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2<»  .  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906.     Présenté  le  21 

février  1907,  par  Sir  Wilfrid  Laurier  —  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20c.  Premier  rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  du  1er  février  1904  au  31  mars 

1906.     Présenté  le  14  mars  1907,  par  l'hon.  H.  R.  Emmerson. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  9. 

21.  Rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin   1906— Marine. 

—Présenté  le  11  mars  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
21".  (Pas  de  rapport  pour  1906). 
21'/.  Liste  des  navires  enregistrés  en  Canada  à  la  date  du  31  décembre  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  9— Fin. 

22.  Rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  l'exercice  expiré  le'30  juin' 1906.— Pêcheries. 

Présenté  le  27  novembre  190G,  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22a.  Nouveaux  documents  relatif  à  la  Biologie  du  Canada,  ou  études  delà  Station  Biologique  du  Canada, 
1902-1906 . Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Rapport  de  la  Commission  des  ports,  etc.,  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  10. 

24.  Le  rapport  du  directeur  général  des  Postes,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906.     Présenté  le  27  no- 

vembre 1906,  par  Sir  Wilfrid  Laurier. .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  expiré  le  30    juin   1906.     Présenté  le  9 

janvier  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25a.  Rapport  intérimaire  du  commissaire  du  Yukon,  décembre,  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25b,  Rapport  de  l'arpenteur  en  chef  des  terres  fédérales  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  11. 

26.  Rapport  sommaire  de  la  Commission  de  Géologie,  pour  1906.     Présenté  le  16  janvier  1907,  par  l'hon. 

S.  A.  Fisher htiprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26«.  Rapport  annuel  des  industries  minières  au  Canada,  1905. — Section  des  mines. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26?/.  Rapport  sur  le  Cascade  Coal  Basin,  Alberta. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

27.  Rapport  annuel  du  département  des  Sauvages,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906.     Présenté  le  9 

janvier  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1906.  Présenté  le  22  février  1907,  par  Sir  Wilfrid 

Laurier Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

•  VOLUME  N°  12. 

29.  Rapport  du  [Secrétaire  d'Etat  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1906.     Présenté  le  25 

avril  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding  ..  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29««  Minutes  des  délibérations  lors  de  la  conférence  entre  les  membres  du  gouvernement  fédéral  et  ceux 
des  divers  gouvernements  provinciaux,  tenue  à  Ottawa  en  octobre  1906.  Présenté  le  9  janvier  1907, 
par  Sir  Wilfrid  Laurier Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1906.     Présentées  le  14  janvier  1907,  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

31.  Rapport  du  Bureau  des  examinateurs  du  service  civil  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1906.     Pré- 

senté le  24  avril  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice  expiré 

le  30  juin  1906.     Présenté  le  15  avril  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  Parlement.— Session  1906-7.     Présenté  le  22  novembre  1906, 

par  l'Orateur .,    Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906. 

Présenté  le  11  janvier  1907,  par  l'hon.  A.  B.  Aylesworth. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  13. 

35.  Rapport  annuel  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada,   pour  l'année  expirée  le  31 

décembre  190(5.     Présenté  le  21  mars  1907,  par  sir  Frederick  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaire*. 

36.  Rapport  du  département  du  Travail,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906.  Présenté  le  27  novembre 
1906,  par  sir  Wilfrid  Laurier Imprimé  pour  la  distributiou  et  les  documents  parler,  ten  ta  ires. 

37.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  21  mars  1906,  état  indiquant  :  Combien 

de  chevaux  ont  été  traités  pour  la  gourme  par  la  malléine  dans  le  Manitoba,  l'Alberta  et  la  Saskat- 
chewan,  respectivement,  par  des  officiers  du  gouvernement  ;  quels  étaient  les  propiiétaires  des 
chevaux  ;  quel  était  le  nom  de  l'officier  et  la  date  de  la  demande  dans  chaque  cas  ;  quand  les 
chevaux  ont  été  abattus  dans  chaque  cas;  quand  les  propriétaires  ont  été  indemnisés  dans  chaque 
cas  ;  quel  montant  les  propriétaires  respectifs  ont  reçu,  et  quelle  était  l'évaluation  dans  chaque  cas  ; 
quelles  étaient  les  variations  de  la  température  dans  chaque  cas,  avec  indication  du  degré  le  plus 
haut  et  le  plus  bas  ;  combien  de  cas  ont  été  mis  en  quarantaine  et  quels  étaient  les  propriétaires  et 
quelle  a  été  la  durée  de  la  quarantaine  ;  sur  combien  d'animaux  on  a  fait  de  nouvelles  expériences  et 
avec  quel  résultat.  Si  quelques-uns  de  ces  derniers  ont  été  abattus  par  la  suite.  Quelle  indemnité  a 
été  payée.  Quels  étaient  les  propriétaires,  et  quel  montant  a  été  payé  à  chacun  ;  dans  les  cas  où  les 
chevaux  ont  été  abattus  après  expériences  faites,  si  on  en  a  fait  un  examen  pour  connaître  les  résul- 
tats. Le  nombre  des  examens  faits,  le  résultat  'dans  chaque  cas,  et  les  noms  des  propriétaires. 
Présentée  le  27  novembre  1907.  —M.  Staples Pas  impri  mie. 

38.  Annuaire  du  Canada,  1905.     Présenté  le  27  novembre  1906,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  sépa  rém  ent. 

39.  Règles  amendées  de  la  cour  de  l'Echiquier,  8  octobre  1906.     Présentées  le  27  novembre  1906,  par  sir 

Wilfrid  Laurier Pas  imprimées* 

49.  Etat  indiquant  les  dépenses  imprévues  du  1er  juillet  1906  au  22  novembre  1906,  conformément  à 
l'Acte  de  1906.     Présenté  le  28  novembre  1906,  par  l'hon.  W.  S.  Fieldiug Pas  imprimé, 

41.  Etat  de  toutes  les  pensions  et  allocations  de  retraite  accordées  à  des  employés  du  service  civil,  donnant 

le  nom  et  le  grade  de  chaque' employé  pensionné  ou  mis  à  la  retraite,  son  âge,  son  traitement  et  ses 
années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  et  indiquant  si  la  vacance  créée  a  été 
remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et  le  salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  Tannée 
expirée  le  31  décembre  1906.     Présenté  le  28  novembre  1906,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Pas  imprimé, 

42.  Relevé  conforme  à  la  clause  16  de  l'Acte  d'Assurance  du  Service  civil,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin 

1906.     Présenté  le  23  novembre  1906,  par  Thon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

42a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  14  mars  1907,  demandant  :— 1.  Copie  des  règlements 
établies  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  de  l'article  14  du  chapitre  13  des  Statuts  de  1893, 
intitulé:  "Acte  d'assurance  du  service  civil";  2.  Le  nombre  de  polices  émises  en  vertu  du  dit 
acte,  et  la  date  de  l'émission  de  ces  polices  ;  3.  Les  noms  des  porteurs  de  polices  ;  4.  La  prime 
payée  annuellement  ou  autrement  sur  chaque  police  ;  5.  La  différence  entre  le  montant  retenu  sur 
le  salaire  des  porteurs  de  polices,  pour  le  fonds  de  retraite,  et  celui  qui  aurait  été  retenu  s'ils 
n'avaient  pas  pris  une  assurance  en  vertu  du  dit  acte  ;  6.  Le  montant  payé  pour  indemnité  par 
suite  de  décès,  et  la  date  de  chaque  paiement  ;  7.  La  différence  entre  les  primes  payées,  avec  le 
montant  retenu  tel  qu'énoncé  au  paragraphe  5  et  les  pertes  subies  par  suite  d'indemnité  pour 
décès,  avec  intérêt  au  taux  de  3  pour  100  sur  le  montant  payé  par  le  gouvernement  sous  l'autorité  du 
dit  acte  jusqu'au  1er  mars  courant.     Présentée  le  8  avril  1907.—  L'hon.  M.  Ferguson.  .Pas  imprimée. 

43.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement,  à  compte 
de  l'exercice  1906-1907.     Présenté  le  28  novembre  1906,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

4  4.  Rapport  de  l'expédition  envoyée  parle  gouvernement  à  la  Baie  d'Hudson  et  aux  îles  de  l'océan 
Arctique  à  bord  du  steamer  Neptune  en  1903-04.  Présenté  le  28  novembre  1906,  par  l'hon.  L.  P. 
Brodeur   Imprimé  séparément. 

45.  Ordonnances  du  Territoire  duiYukon,  édictées  par  le  conseil  du  Yukon  en  1906.  Présentées  le  28 
novembre  1906,  par  sir  Wilfrid  Laurier Peis  imprimées , 

16.  Rapport  des  commissaires  d'Economie  Interne  delà  Chambre  des  Communes,  du  21  juillet  1905  au 
11  juillet  1906,  conformément  à  la  règle  9  de  la  Chambre.  Présenté  le  20  novembre  1906,  par 
l'Orateur  pas  imprimé. 

I  7.  Réglementa  et  ordonnance  du  Roi  pour  la  milice  du  Canada.  Présentés  le  3  décembre  1906,  par  sir 
Frederick  Borden , pas  imprimés. 
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48.  Règlements  pour.le  service  du  matériel  de  guerre.  l!)05.  Présentés  le  3 décembre  L9G6,  par  sir  Frederick 

Borden ' Pas  imprimés 

49.  Rapport  de  la  Commission  des  voies  fluviale*  internationales  sur  la  demande  formulée  parla  Min- 

nesota  Canal  and  Power  Company  pour  détourner  certaines  eaux  dans  l'Etat  du  Minnesota,  de» 

eaux-frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  3  décembre  1900,  par  l'hon.  S.  A. 

Fisher Pas  imprimé. 

49«.  Rapport  conjoint  de  la  Commission  des  voies  fluviales  internationales,  15  novembre  1900.     Présenté 

le  3  décembre  1900,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher Pas  imprimé. 

496.  Rapport  de  la  section  canadienne  de  la  Commission  des  eaux  limitrophes,   1900.     Présenté  le  23 

janvier  1900,  par  Thon.  S.  A.  Fisher Pas  imprimé. 

50.  Tableaux  de  la  population  des  provinces  du  Nord-Ouest  en  1901  et  1900.     Présentés  le  3  décembre 

1900,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher Pas  imprimés. 

5  1.  Etat  détaillé  des  obligations  et  effets  enregistrés  dans  le  département  du  Secrétaire  d'Etat,  depuis  le 
dernier  état  du  20  mars  1900,  soumis  au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de  l'article  23,  chapitre 
19,  des  Statuts  Revisés  du  Canada.     Présenté  le  5  décembre  1900,  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimé. 

5  2.  Etat  en  vertu  du  chapitre  131  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  Unions- 
commerciales  ",  et  soumis  au  Parlement  conformément  à  l'article  23  du  dit  acte.  Présenté  le  5 
décembre  1900,  par  Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

53.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  19  mars  1900,— Copiede  tous  arrêtés  du 

conseil  et  documents  depuis  le  1er  juillet  1890  jusqu'à  date  concernant  les  terres  marécageuses  dans 
le  Manitoba,  et  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  documents  et  correspondance  entre  le  gouver- 
nement du  Canada  et  les  autorités  du  Manitoba,  pendant  la  même  période  concernant  ces  terres. 

Présentée  le  5  décembre  1900. — M.  Staples Pas  imprimée. 

.   Réponse  supplémentaire  au  numéro  53.     Présentée  11  décembre  1900 Pas  imprimée. 

54.  Etat  donnant  la  correspondance,  arrêtés  du  conseil,  plans  et  papiers,   etc.,  en   tant  que  le  ministère 

de  l'Intérieur  est  concerné  depuis  le  dernier  état  présenté  au  Parlement  en  vertu  de  la  résolution  du 

20  février  1882.     Présenté  le  5  décembre  1900,  par  l'hon  F.  Oliver Pas  imprimé, 

5  5.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1900, — Etat  indiquant  le 
nombre  d'agents  de  commerce  pour  le  Canada  en  fonction  au  cours  des  exercices  1905  et  1900, 
leurs  noms,  le  pays  où  ils  résident,  leurs  salaires,  leurs  dépenses  supplémentaires,  le  coût  total  de 
chaque  agence  et  le  coût  total  de  toutes  les  agences.  Présentée  le  8  décembre  1900. —  M.  Wilson 
(Lennox  et  Addington) Pas  imprimée. 

56.  Copie  des  arrêtés  du  conseil  passés  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  des  Terres  fédérales  concernant 

les  terres  dans  le  Territoire  du  Yukon  ;  et  copie  des  ordres  ou  ordonnances  passés  en  vertu  de 
l'article  8  de  l'Acte  du  Territoire  du  Yukon,  tel  que  cet  article  a  été  décrété  par  l'article  3  du  cha- 
pitre 34  de  l'Acte  2  Edouard  VII.     Présentée  le  0  décembre  1900,  par  l'hon.  F.  Oliver.Pas  imprimée, 

57.  Copie  des  arrêtés  du  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  52  de  l'Acte  d'irrigation  du  Nord- 

Ouest.     Présentée  le  G  décembre  1900,  par  l'hon.  F.  Oliver Pas  imprimée. 

58.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie- 

Britannique,  entre  le  20  janvier  et  le  1er  décembre  1900,  aux  termes  du  paragraphe  {d)  de  la  clause  38 
des  règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration,  l'affectation  et  la  gestion  des  terres  fédérales 
dans  les  limites  de  la  zone  de  40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique.    Présenté  le  0  décembre  1900,  par  l'hon.  F.  Oliver Pas  imprimé. 

59.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada>  entre  le  20  janvier  et  le  1er 

décembre  1900,  conformément  aux  dispositions  de  la  clause  91  de  l'Acte  des  Terres  fédérales,  chapi- 
tre 54  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  et  de  ses  amendements.  Présenté  le  G  décembre  1900,  par 
l'hon.  F.  Oliver Pas  imprimé. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  29  novembre  1900, — Copie  des  proclama- 

tions affichées  lors  des  élections  de  1904  dans  les  districts  électoraux  de  Selkirk,  Provencher,  IVfac- 
donald,  Lisgar,  -Mai-quette,  Souris,  Brandon  et  Portage-la-Prairie.  Présentée  le  10  décembre  1906. 
— M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

61.  Rapport  de  la  Compagnie  d'embellissement  d'Ottawa,    pour   l'exercice   expiré  le  30  juin  1906.     Pré- 

senté le  10  décembre  1906,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Peu  imprimé, 
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61a.  Arrêtés  du  conseil  relatifs  à  la  nomination  de  commissaires  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  10 
des  Statuts  de  1899,  intitulé  :  "  Acte  concernant  la  cité  d'Ottawa".  Présentés  le  28  janvier  1907, 
par  Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimés. 

62.'  (  onformément  au  paragraphe  2  de  l'article  30  de  l'Acte  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental, 
chapitre  71  des  Statuts  Revisés  de  1903,  un  rapport  soumis  par  les  commissaires  du  dit  chemin  de 
fer  en  date  du  9  octobre  1906,  sur  les  explorations  et  autres  travaux  sous  ]eur  contrôle,  pour  l'exercics 
expiré  le  30  juin  1906.     Présenté  le  10  décembre  1906,  par  l'hon.  H.  R.  Emmerson. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

62a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  tous  rapport 
et  plans  d'ingénieurs  concernant  le  tracé  du  chemin  de  Grand-Tronc-Pacifique  entre  la  cité  de  Québec 
et  Edmundston,  N.-B.,  et  plus  particulièrement  entre  la  cité  de  Québec  et  le  lac  Pohenegamook, 
dans  le  comté  de  Kamouraska.     Présenté  le  9  janvier  1907. — M.  Monk Pas  imprimée. 

626.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date]du  28  novembre  1906, — Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil,  études,  rapports,  documents  et  papiers  non  encore  soumis  à  la  Chambre,  indiquant  ou 
concernant  la  route  du  Transcontinental  entre  Québec  et  Moncton.  Présentée  le  9  janvier  1907. — 
M.  Crocktt Pas  imprimée. 

62c.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  18  décembre  1906, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  avis  pour  soumissions,  devis^de  toute  espèce,  plans,  dessins,  rapports,  lettres,  télé- 
grammes, correspondance,  contrats,  conventions  et  autres  documents  et  papiers  de  toute  nature  con- 
cernant la  construction  d'une  section  du  Transcontinental  connue  sous  l'appellation  de  "District 
F  ",  depuis  un  point  à  ou  près  la  cité  de  Winnipeg  jusqu'à  un  point  connu  sous  le  nom  de  Peninsular- 
Crossing,  près  du  point  de  raccordement  de  l'embranchement  sur  Fort-William  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  distance  d'environ  245  milles.  Présentée  le  29  janvier  1907.—  M.  Borden  (Carleton). 
Pas  imprimée. 

62c?.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906, —Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  annonces  pour  soumissions,  soumissions,  devis  de  toute  espèce,  plan«,  dessins, 
rapports,  lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats,  conventions  ou  autres  documents  et  papiers 
de  toute  nature,  concernant  la  construction  d'une  section  du  Transcontinental  désignée  sous  l'appel- 
lation de  "  District  B  ",  commençant  à  l'extrémité  nord  du  pont  de  Québec  et  du  pont  de  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  dans  le  voisinage  de  Québec,  jusqu'à  un  point  près  de  La-Tuque,  distance 
d'environ  150  milles.     Présentée  le  29  janvier  1907.  —M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

62e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  6  février'1907,  —Copie  de  tous  plans,  docu- 
ments, etc.,  actuellement  à  l'étude  par  la  commission  du  Transcontinental  ou  par  la  commission  des 
chemins  de  fer,  concernant  le  développement  ou  l'amélioration  du  port  de  Québec  comme  port  mari- 
time et  terminus  de  lignes  ferrées.     Présentée  le  25  février  1907.—  M.  Robitaille Pas  imprimée. 

62/.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  23  janvier  1907, — Copie  de  tous  papiers 
correspondance,  rapports,  plans  et  profils,  et  évaluations  de  coût,  reçus  en  aucun  temps  par  les  com- 
missaires du  chemin  de  fer  Transcontinental,  ou  par  le  département  des  Chemins  de  fer,  concernant 
(a)  la  partie  du  tracé  du  dit  chemin  de  fer  entre  le  pont  de  Québec  et  le  voisinage  de  la  frontière  du 
Maine,  tel  que  cette  partie  du  tracé  a  été  approuvée  ou  adoptée,  ou  concernant  toutes  suggestions 
faites  pour  changer  le  tracé  de  cette  partie  de  la  ligne  ;  aussi,  concernant  {b)  toute  autre  recomman- 
dation d'un  autre  tracé  pour  cette  partie  du  dit  chemin  de  fer  entre  les  points  susdits,  mais  passant 
par  le  lac  Etchemin,  et  connu  généralement  sous  le  nom  de  tracé  Morin.  2.  Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil  approuvant,  adoptant  ou  concernant  aucuns  des  dits  tracés'entre  les  points  susdits.  Pré- 
sentée le  26  février  1907. — M.  Morin Pas  imprimée. 

62'j.  Réponse  à  un  ordre  de.  la  Chambredes  Communes  endatedu  4  mars  1907,—  Copiede  tous  mémoires  en 
la  possession  du  gouvernement  indiquant,  de  mois  en  mois,  les  montants  rapportés  par  la  compagnie 
et  vérifiés  par  les  officiers  du  gouvernement  comme  ayant  été  dûment  dépensés  pour  la  construction 
de  la  division  ouest  du  Transcontinental,  dont  le  gouvernement  fédéral  garantit  les  obligations 
au  montant  de  75  pour  100.     Présentée  le  14  mars  1907.— M.  Am.es Pas  imprimée. 

62/i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  24  avril  1907,— Copie  de  papiers  concernant 
le  tracé  du  chemin  de  fer  Transcontinental  dans  le  Nouveau-Brunswick.  Présentée  le  24  avril  1907. 
— L'hon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimée. 
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63.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1900, — Etat  indiquant  les  pro- 

priétés, s'il  en  est,  achetées  par  le  gouvernement,  à  Ottawa,  entre  la  rue  Sussex  et  l'avenue  Macken- 
zie,  le  nom  du  vendeur,  la  date  de  l'achat,  dans  chaque  cas,  le  prix  convenu  et  la  superficie  de  chaque 
propriété  acquise  par  le  gouvernement,  et  la  date  de  la  prise  de  possession  parle  gouvernement,  dans 
chaque  cas.     Présentée  le  11  décembre  1900. — M.  Morin Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du]28  novembre  1900,— Copie  de  tous  arrêtés 

du  conseil  passés  au  cours  des  trois  dernières  années  au  sujet  de  la  formation  de  quelque  nouveau 
territoire  ou  de  la  modification  des  limites  de  quelque  territoire  ou  district  en  Canada.     Présentée  le 

11  décembre  190G.— il/.  Sifton Pas  imprimée. 

64a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1900, — Copie  de  toutes 
lettres,  communications,  mémoires  pétitions  ou  documents  reçus  au  cours  des  trois  dernières  années 
du  gouvernement  de  quelque  province  du  Canada  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  par  les  autorités 
fédérales  ou  quelque  Ministre  concernant  la  modification  ou  l'extension  des  limites  de  quelque  pro- 
vince du  Canada.     Présentée  le  17  décembre  1900. — M.  Sifton. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

65.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  décembre  1900, — Copie  des  contrats  en 

force  en  1900  passés  avec  des  lignes  de  steamers  transatlantiques  ayant  droit,  en  veitu  de  ces  contrats, 
de  recevoir  des  subventions  ou  primes  du  gouvernement.  Présentée  le  11  décembre  1900.  M.  Smith 
(  Wentworth ) , Pas  imprimée. 

66.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1900, — Copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes,  correspondance,  rapports,  documents  et  papiers  concernant  la  vacance  à  remplir  sur  le 
Banc  de  la  Cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse  causée  par  la  nomination  de  l'honorable  D.  C.  Fraser 
à  la  charge  de  lieutenant-gouverneur.     Présentée  le  14  décembre  1900. — M.  Borden  (Carleton) 

Pas  imprimée. 

66.  (Documents  parlementaires  de  1900).    Preuve  faite  devant  la  Commission  Royale  sur  les  assurances  sur 

la  vie.     Présentée  le  20  février  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Imprimée  pour  la  distribution. 

67.  Rapport  du  sous-ministre  du  Travail  sur  les  négociations  qu'il  a  conduites  en  vertu  de  l'Acte  de  Conci- 

liation, de  1900,  en  rapport  avec  la  grève  des  mineurs  à  l'emploi  de  VAlberta  and  Irrigation  Company, 
qui  a  été  commencée  le  9  mars  1900.     Présenté  le  14  décembre  1900  par  l'hon.  R.  Lemieux. 

Pas  imprimé. 

6S.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1900,— Copie  de  tous  papiers 

et  de  toute  correspondance  se  rattachant  à  la  grève  et  à  l'émeute  de  Buckingham.     Présentée  le  14 

décembre  1900,  par  l'hon.  R.  Lemieux Pas  imprimée. 

68a.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  08.     Présentée  le  9  janvier  1907.—  M.  Bourassa.  .Pas  imprimée. 

6S^.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du23  juin  1900,— Copie  des  pièces  et  de  la  correspondance  rela- 
tives à  l'appel  de  la  milice  et  à  l'intervention  du  gouvernement  lors  des  récentes  grèves  et  émeutes  à 
Hamilton  et  Buckingham  ;  aussi  un  état  des  sommes  déboursées  par  le  gouvernement  et  les  munici- 
palités, dans  chaque  cas,  pour  les  services  de  la  milice  pendant  les  grèves  ;  et  aussi,  un  état  énonçant 
dans  quels  cas  le  gouvernement  a  été  remboursé  par  les  municipalités  des  sommes  payées  à  la  milice 
et  quelles  sont  les  sommes  remboursées.     Présentée  le  19  février  1907.—  L'hon.  M.  David. 

Pas  imprimée. 

69.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  décembre  1900,— Etat  indiquant  toutes 

les  îles  ou  parties  d'icelles  vendues  depuis  le  1er  juillet  1890  dans  le  voisinage  des  townships  de 
Baxter  et  de  Gibson,  dans  le  district  de  Muskoka,  sur  la  baie  Géorgienne,  et  les  prix  payés  pour 
chacune  de  ces  ventes.     Présentée  le  17  décembre  1900.—  M.  Wright  (Muskoka) Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  29  novembre  1900,— Copie  de  toutes  circu- 

laires adressées  par  le  bureau  d'immigration,  au  cours  de  la  présente  année,  aux  agents  du  départe- 
ment dans  le  Royaume-Uni  et  sur  le  continent  européen,  ainsi  qu'aux  agents  de  transport  dans  le 
Royaume-Uni  et  sur  le  continent  européen.     Présentée  le  17  décembre  1900.— M.  Chisholm  (Euron). 

Pas  imprimée. 

70a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  5  décembre  1900,— Copie  de  tous  papiers, 

circulaires,  instructions  ou  autre  correspondance  émis  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  ou  quelqu'un 

de  ses  officiers,  concernant  l'immigration,  et  de  toute  correspondance  ou  papiers,  etc.,  s'y  rattachant, 

reçus  des  agents  en  Europe,  durant  l'année  1900,  se  rattachant  spécialement  à  la  question  No.  20  sur 

l'ordre  du  jour  du  3  décembre  1900.     Présentée  le  17  décembre  1900,—  M.  Lefurgexj Pas  imprimée. 
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7 1 .  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  toutes  lettres 
documents,  télégrammes,  rapports,  brefs  de  supersedcas  et  autres  papiers  concernant  la  situation 
occupée  à  diverses  époques  dans  le  service  par  Henry  J.  Morgan,  et  concernant  sa  mise  à  la  retraite. 
Présentée  le  18  décembre  190t>,—  M.  Stcwart Pas  imprimée 

?  2.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  "novembre  1906,— Etat  donnant,— 
1.  Les  n  )ms  des  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  qui  ont  obtenu  leurs  chartes  pendant  les 
derniers  cinq  ans.  2.  Les  noms  des  personnes  qui  ont  demandé  ces  chartes.  3.  Le  montant  de 
capital  souscrit  exigé  par  la  charte.  4.  Le  montant  de  capital  payé  exigé  par  la  charte.  5.  Le  siège 
projeté  du  principal  bureau  d'affaires,  dans  chaque  cas.  Présentée  le  17  décembre  1906. — M.  Macdo- 
iiil/ Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Etat  indiquant  la 

quantité  et  la  valeur  des  fruits  verts  ou  en  boîte,  légumes,  gelées,  confitures  et  marmelade  importés 
en  Canada  chacun  des  derniers  dix  ans,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  ou  d'autres  pays, 
et  expoi'tés  du  Canada.  Aussi,  la  quantité  importée  pendant  les  deux  dernières  années  par  des 
ports  (l)  des  provinces  de  l'est;  (2)  des  provinces  de  l'ouest  ;  (3)  de  la  Colombie- Britannique.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1907,— ilf.  Smith  (Wentworth) Pas  imprimée, 

74.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906,— Etat  indiquant  quel 

montant  total  des  droits  a  été  perçu  par  le  gouvernement  durant  l'exercice  1905-06  pour  les 
divers  articles  nommés  dans  les  items  suivants,  tels  que  mentionnés  dans  le  nouveau  tarif  douanier, 
savoir  : — Item  445 — Faucheuses,  moissonneuses,  engerbeuses,  moissonneuses  sans  appareils  pour 
engerber,  appareils  à  engerber,  moissonneuses  simples.  Item  446 — Bineuses,  charrues,  herses,  râteaux 
à  cheval,  semoirs  mécaniques,  étendeurs  d'engrais,  sarcleurs.  et  moulins  à  vent.  Item  447 — Equipe- 
ment de  machine  à  battre, lorsqu'il  se  compose  d'une  machine  locomobile  ou  portative  et  d'un  séparateur 
Item — 448 — Machines  à  charger  le  foin,  extracteurs  de  pommes  de  terre,  manèges  à  chevaux,  sépara- 
teur, n.a.p.,  moulins  à  vent,  machines  à  hacher  le  fourrage,  lieuses  à  foin,  rouleaux  pour  la  ferme, 
les  chemins  ou  les  champs,  creuseur  de  trous  pour  poteaux,  manches  de  faux  et  autres  instruments 
aratoires,  n.a.p.  Item  449 — Haches,  faux,  faucilles,-  ou  crochets,  récoltes,  hache-foin  et  hache-paille, 
tranche-gazon,  herses,  râteaux,  fourches,  n.a.p.  Item  450— Pelles  et  bêches  en  fer  ou  acier,  n.a.p., 
ébauches  de  pelles  et  de  bêches,  et  fer  ou  acier  taillé  de  forme  pour  ces  ébauches  ;  et  faucheuses  de 
pelouses.  Item  451— Poêles  de  toutes  sortes,  pour  houille,  bois,  huile,  esprit  de  vin  ou  gaz.  2.  Quel 
aurait  été  le  montant  total  de  droits  perçus,  pendant  la  même  période,  sur  chacun  des  items  ci-dessus 
mentionnés,  si  le  tarif  actuellement  proposé  par  le  gouvernement  avait  .alors  été  en  vigueur.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1907.. — M.  Hendcrson Pas  impn 

75.  Rapport  du  commissaire  de  la  police  fédérale  pour  l'année  1906.  Présenté  le  9  janvier  1907,  par  Thon. 

A.  B.  Aylesworth Pas  imprimé* 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  10  décembre  1906,— Copie  de  tous  man- 

dats émis,  instructions  données  et  formules  employées  pour  les  fins  de  l'élection  du  district  électoral 
de  London  en  1905,  et  des  districts  de  Elgin-Est  et  Bruce-Nord  en  1906.  Présentée  le  9  janvier 
1907.  — iW.  Borden  (Carleton) < . . . Pas  imprimét . 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  Ï8  avril  1906,— Copie  de  toutes  péti- 

tions, mémoires,  rapports,  lettres,  documents,  correspondance  et  papiers  touchant  la  nécessité  de 
donner  plus  d'aide  à  la  navigation  et  d'avoir  plus  de  bateaux  et  d'appareils  de  sauvetage  sur  la  côte 
du  Pacifique.     Présentée  le  9  janvier  1907.—  M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  18  avril  1906,— Copie  de  tous  rapports, 

décisions  et  recommandations  (autres  que  ceux  déjà  publiés  dans  les  rapports  annuels  du  département 
de  la  Marine)  de  tout  officier  ou  de  toute  cour  d'enquête  ou  commission  concernant  la  perte  de  stea- 
mers ou  autres  navires  sur  les  côtes  du  Pacifique  pendant  les  derniers  six  ans.  Présentée  le  9  janvier 
1907.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée^ 

79.  Réponse.à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  21  mars  1908,— Etat  indiquant,  1.  Com- 

bien de  naufrages  de  navires  anglais  ou  étrangers  sont  arrivés  sur  la  côte  du  Pacifique  dans  les  eaux 
canadiennes  depuis  1900  jusqu'à  date  en  1906.  2.  Combien  de  pertes  de  vie  dans  chaque  cas.  3. 
Quel  a  été  le  montant  total  des  pertes,  navires  et  cargaisons.  4.  Si  le  gouvernement  a  fait  quelques 
enquêtes  spéciales  sur  la  cause  de  ces  naufrages.  5.  Dans  l'affirmative,  à  quoi  sont  attribués  ces 
naufrages.  6.  Dans  les  rapports  d'enquêtes,  s'il  a  été  fait  mention  de  l'inspection  des  navires  et 
leurs  machines  par  des  inspecteurs  de  la  Colombie-Britannique.  7.  Quel  était  le  port  d'enregistre- 
ment de  chaque  navire  naufragé.  8.  Quel  était  la  date  de  construction  de  chaque  navire.  Prê- 
tée le  9  jao  vi.-r  1 907.  -M.  Smith.  (Nana imo) Pas  imprimée. 
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80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Etat  indiquant  la 
quantité  d'huile  provenant  des  puits  de  Memramcook  et  Dover,  vendue  et  livrée  à  l'Iintereolonial, 
entre  le  1er  janvier  1904  et  le  31  mars  1906  ;  le  dit  état  devant  indiquer  en  détail  la  date,  la  quantité 
et  le  prix,  et  la  valeur  totale  de  chaque  consignation  ;  et  de  plus,  un  état  semblable,  donnant  les 
mêmes  informations  concernant  toutes  les  autres  huiles  achetées  de  la  New  Brunswick  Petroleum 
Company,  ou  par  son  entremise,  et  provenant  d'autres  puits  que  ceux  plus  haut  mentionnés.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1907.—  M.  Barker , Pas  imprimée 

51.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  10  décembre  1906, — Etat  indiquant 

toutes  les  sommes  payées  depuis  le  1er  janvier  1904  jusqu'à  date  à  George  H.  Cochrane,  de  Moncton, 
pour  approvisionnements  fournis  ou  services  rendus  à  l'Intercolonial,  et  faisant  connaître,  pour 
chaque  item  dans  chaque  transaction,  quand  et  par  qui  la  commande  a  été  donnée,  la  nature  et  la 
quantité  des  articles  fournis,  la  nature  des  services  rendus,  les  prix  payés  et  le  nom  de  la  personne 
qui  a  attesté  l'exactitude  de  chaque  compte.     Présentée  le  9  janvier  1907.—  M.  Barker. Pas  imprimée- 

5 2.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  18  décembre  1906, — Etat  indiquant,  au 

moyen  d'un  tableau  comparatif,  le  tarif-régulateur  pour  voyageurs,  sur  l'Intercolonial  pour  1904,  et 
celui  présentement  en  vigueur  ;  le  dit  état  devant  être  fait  de  manière  à  pouvoir  montrer  facilement  la 
différence  entre  ces  deux  tarifs  pour  les  endroits  suivants  :  1.  De  Truro,  {a)  à  Hopewell,  à  New- 
Glasgow,  à  Pictou,  à  Antigonish,  à  Port-Mulgrave,  à  Grand-Narrows,  à  Sydney,  à  Glace-Bay,  à 
Louisbourg  ;  {b)  à  Halifax  ;  (c)  à  Londonderry,  à  Amherst,  à  Sackville,  à  Shédiac,  à  Moncton,  au 
Cap-Tourmentin  ;  2.  De  Moncton,  (a)  à  Salisbury,  à  Sussex,  à  Norton,  à  Saint-Jean  ;  (6)  à  la  jonc- 
tion Kent,  à  Weldford,  à  Newcastle,  à  Dalhousie,  à  Campbellton  ;  3.  De  Lévis,  (a)  à  Berthier-en- 
bas,  à  Saint-Thomas  de  Montmagny,  à  Sainte- Anne  de  la  Pocatière,  à  la  Rivière-du-Loup,  à 
Rimouski,  à  Causapscal,  à  la  Métapédia  ;  (b)  à  Drummondville.  à  Sainte-Rosalie,  à  Montréal.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1907. — iW.  Ames . .  , .  Pas  imprimée. 

5 3.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  10  décembre  1906,— Copie  de  tous  rap- 

ports, enquêtes,  ordres  ou  correspondance,  depuis  le  1er  janvier  1905,  concernant  la  mauvaise  con- 
duite ou  négligence  supposée  dans  leur  devoirs,  de  (a)  I.  L.  Burrill,  paie-maître  sur  l'Intercolonial  ; 
(6)  Moses  Tracey,  inspecteur  des  nettoyeurs  de  voitures  et  wagons  ;  (c)  Bruce  McDougall,  du  bureau 
de  l'auditeur  de  l'Intercolonial  à  Moncton  ;  aussi,  copie  des  règlements  en  vigueur  depuis  la  date  ci- 
haut  mentionnée  jusqu'au  temps  actuel,  concernant  les  employés  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  9 
janvier  1907. — M. Barker Pas  imprimée . 

S -4.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  de3  Communes  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  du  rapport 
adressé  au  gouvernement  par  messieurs  Brunet  et  Duff,  de  Montréal,  concernant  les  pouvoirs  hydrau- 
liques sur  le  canal  de  Lachine.    Présentée  le  9  janvier  1907.—  M.  Monk Pas  imprimée. 

85*  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  11  décembre  1906,—  Etat  indiquant,  au 
moyen  d'un  tableau  comparatif,  la  différence  dans  les  taux  demandés  concernant  les  dix  classes  d'ar- 
ticles principalement  transportées,  d'après  le  tarif-régulateur  pour  marchandises,  en  vigueur  en  1904,  et 
celui  présentement  en  usage  sur  l'Intercolonial  de  gare  en  gare,  tel  que  plus  bas  mentionné  : — 1.  De 
Truro,  (a)  à  Hopewell,  à  New-Glasgow,  à  Pictou,  à  Antigonish,  à  Port-Mulgrave,  à  Grand-Narrows, 
à  Sydney,  à  Glace-Bay,  à  Louisburg  ;  (b)  à  Halifax  ;  (c)  à  Londonderry,  à  Amherst,  à  Sackville,  à 
Shédiac,  à  Moncton,  au  Cap-Tourmentin  ;  2.  De  Moncton,  {a)  à  Salisbury,  à  Sussex,  à  Norton,  à 
Saint-Jean  ;  (b)  à  la  jonction  Kent,  à  Weldford,  à  Newcastle,  à  Dalhousie,  à  Campbellton  ;  3.  De 
Lévis,  (a)  à  Berthier-en-bas,  à  Saint-Thomas"  de  Montmagny,  à  Sainte- A.nne  de  la  Pocatière,  à  la 
Rivière-du-Loup,  à  Rimouski,  à  Causapscal,  à  la  Métapédia;  {b)  à  Drummondville,  à  Sainte  Rosa- 
lie, à  Montréal.     Présentée  le  9  janvier  1907. — M.  Ames Pas  imprimée . 

fc6.  Relevé  de  toutes  les  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  depuis 
le  1er  octobre  1905  jusqu'au  1er  octobre  1906.     Présentée  le  9  janvier  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver. 

Pas  imprimé. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  5  décembre  1906,— Copie  de  tous  les 
documents  concernant  la  demande  faite  par  (a)  R.  C.  McCracken  pour  le  \  nord-est  de  la  section  36, 
township  35,  rang  16,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  et  aussi  par 
{b)  M.  McCann  pour  le  £  nord-ouest  de  la  même  section.     Présentée  le  9  janvier  1907.—  M.  Barr, 

Pas  imprimée. 
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88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  17  décembre  1906,— Etat  indiquant  le 
nom,  lage,  le  sexe  et  les  parents  des  enfants  qui  fréquentent  l'école  sauvage  de  Muscowequan, 
sont  des  sauvages  faisant  partie  d'un  traité  ou  non,  la  bande  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  si  les 
parents  sont  vivants  ou  morts  ;  le  montant  des  octrois  du  gouvernement  à  la  dite  école  en  1904,  1905 
et  1906  ;  le  montant  d'argent  payé  en  vertu  du  traité  à  la  bande  de  Muscowequan  lors  du  dernier 
paiement,  à  quels  sauvages  les  paiements  ont  été  faits,  et  le  nombre  d'enfants  appartenant  à  chacun. 
Présentée  le  9  janvier  1907. -M.  Lake  pas  imprimée. 

S 9.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  décembre  1906  :  "  1.  Copie  de  la  preuve 
faite  depuis  le  1er  juin  1906  à  l'enquête  promise  par  le  ministre  de  l'Intétrieur  lors  de  la  dernière 
session  du  Parlement,  au  sujet  de  la  conduite  de  W  T.  R.  Preston,  commissaire  d'immigration  en 
Angleterre,  .'et  de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  s'y  rapportant.  2.  Copie  du  rapport  de  la 
personne  ou  des  personnes  qui  ont  fait  l'enquête  promise  par  l'honorable  M.  Oliver,  ministre  de  l'In- 
térieur, alors  que  la  question  de  la  révocation  de  M.  Preston  a  été  discutée  en  Parlement  à  la  dernière 
session.  3.  Copie  de  toute  correspondance  entre  le  dit  Preston  et  quelque  ministre  ou  département 
au  sujet  de  son  emploi  actuel  ?  4.  Aussi,  état  indiquant  la  charge  actuellement  remplie  par  le  dit 
Preston,  la  nature  de  ses  fonctions,  le  chiffre  de  son  salaire  et  les  montants  qui  lui  sont  alloués  pour 
frais  d'hôtel  et  de  voyage.     Présentée  le  9  janviep  1907. — Jt/.  Wilson  {Lennox  et  Addington). 

Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  tous 

arrêtés  du  conseil,  arrangements,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance et  autres  documents  et  papiers  concernant  l'octroi  par  ou  au  nom  du  gouvernement  fédéral  de 
terrains  dans  l'Alberta-Sud  à  des  conditions  stipulant  ou  exigeant  la  construction  des  travaux  d'irri- 
gation ;  et  aussi,  copie  de  tous  documents,  comme  ceux  mentionnés  ci-haut,  concernant  une  concession 
ou  un  octroi  d'environ  380,573  acres  de  terre  à  la  Compagnie  d'irrigation  Robins.  Présentée  le  9 
janvier  1907.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

90a.  Réponse  cà  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  28  novembre  1906.— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  conventions,  papier  et  correspondance  concernant  la  vente  de  380,600  acres  de 
terre,  plus  ou  moins,  dans  Alberta-Sud  à  la  Compagnie  d'irrigation  Robins,  et  liste  des  actionnaires 
de  la  dite  compagnie  et  de  ses  officiers.     Présentée  le  10  janvier  1907.— If.  Borden  (Carleton). 

Pas  imprimée. 

906.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Copie  de  tous  docu- 
ments concernant  la  demande  de  :  {a)  J.  T.  Robins  pour  des  terres  dans  les  townships  10,  11  et  12, 
rangs  7,  8,  9,  10,  11  et  12  à  l'ouest  du  4me  méridien  ;  et  de  :  (6,  E.  H.  Cuthbertson  pour  des  terres  dans 
les  townships  11,  12  et  13,  rangs  7,  8,  9,  10,  11  et  12  à  l'ouest  du  4me  méridien,  pour  des  fins  d'irriga- 
tion.    Présentée  le  10  janvier  1907. — M.  Ames  Pas  imprimée. 

91.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Copie  de  tous 

arrêtés  du  conseil,  baux,  contrats,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance et  autres  documents  et  papiers  concernant  (a)  les  baux  de  terres  à  pâturage  No  2013  et  Xo 
2014  en  faveur  de  J.  D.  McGregor,  et  en  faveur  de  A.  H.  Hitchcock,  respectivement;  {h)  la  cession  â 
la  Grand  Forks  Cattle  Company  des  privilèges  concédés  par  ces  baux  ;  (c)  tout  autre  transfert  ou  vente 
des  dits  privilèges  par  la  dite  compagnie  ;  et  (d)  toutes  transactions  entre  le  gouvernement  et  les 
personnes  auxquelles  la  dite  compagnie  a  cédé  ses  privilèges.  Présentée  le  9  janvier  1907.—  M.  Ames. 

Pas  imprimée. 
91a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  baux,  contrats,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres, ^télégrammes,  correspon 
dance  et  autres  documents  et  papiers  concernant  (a)  le  bail  de  terres  à  pâturage  No  2009,  en  faveur 
de  C.  E.  Hall  ;  (6)  la  jouissance  des  privilèges  concédés  par  ce  bail  par  C.  E.  Hall;  (c)  le  transfère 
de  ces  privilèges  à  la  Milk  River  Cattle  Company  ;  et  {d)  la  jouissance  de  ces  privilèges  par  la  dite 
compagnie.  Aussi,  état  indiquant  tous  les  montants  reçus  par  le  gouvernement  à  titre  de  loyer,  de 
loni  ou  autrement  de  chacune  des  parties  susmentionnées,  avec  la  date,  le  montant  et  l'objet  de  cha- 
que paiement.     Présentée  le  9  janvier  1907.— If.  Ames Pas  imprimée. 

916.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  baux,  contrats,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance et  autres  documents  et  papiers  concernant  (a)  le  bail  des  terres  à  pâturage  No  2059,  en  faveur 
de  H.  P.  Brown,  de  Grand-Falls,  Montana  ;  (6)  la  cession  à  la  Oalway  Horse  and  Cattle  Company 
des  privilèges  concédés  par  ce  bail  et  la  jouissance  de  ces  privilèges  par  la  dite  compagnie  ;  (c)  la 
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cession  subséquente  par  la  dite  compagnie  des  dits  privilèges  à  John  Cawdrey,  de  Macleod,  et  la 
jouissance  des  dits  privilèges  par  ce  dernier.  Aussi,  état  indiquant  tous  les  montants  reçus  par  le 
gouvernement  des  dites  parties  ci-dessus  'mentionnées  à  titre  de  loyer  ou  de  boni  avec  les  dates,  le 
montant  et  l'objet  de  chaque  paiement.     Présentée  le  9  janvier  1907.— M.  Ames Pas  imprimée. 

91c.  Réponse  aune  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1907,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  baux,  arrangements,  évaluations,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspondance 
et  documents  de  toutes  sortes  concernant  (a)  la  concession  d'un  terrain  à  pâturage,  fourni  à  Brown, 
Bedingfield  et  al  ;  (6)  la  jouissance  des  privilèges  accordés  en  vertu  des  dits  baux,  et  les  paiements  à 
faire  pour  ces  privilèges.     Présentée  le  7  février  1907.—  M.  Ames Pas  imprimée. 

91c?.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907,— Copie  de  toutes 
demandes  pour  affermage  de  terres  à  pâturage  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan, 
«ntre  le  1er  février  et  le  1er  août   1905.     Présentée  le  19  avril  1907.— M.    McOarthy  {Calgary). 

Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906  :  1.  Etat  indiquant 

toutes  sommes  d'argent  payées  à  la  North  Atlantic  Trading  Company  ou  à  son  ordre  jusqu'au  1er 
novembre  1906,  les  dates,  les  montants  et  les  noms  des  personnes  auxquelles  ces  deniers  ont  été 
payés.  2.  Copie  de  toute  correspondance  entre  la  dite  compagnie  et  le  gouvernement  ou  quelqu'un 
de  ses  membres  ou  quelqu'un  des  départements  depuis  le  1er  janvier  1906.  Présentée  le  9  janvier 
1907.—  M.  Wilson  {Lennox  et  Addinyton) <. Pas  imprimée. 

92a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906,— Etat  indiquant 
toutes  réclamations  faites  au  gouvernement  par  la  North  Atlantic  Trading  Company  depuis  le  31 
mars  1906  ;  et  les  montants  payés  à  la  dite  North  Atlantic  Trading  Company  par  le  gouvernement 
du  Canada  (a)  comme  commission,  (6)  à  cause  de  déboursés  depuis  le  31  mars  1906.  Aussi,  copie 
de  toute  correspondance  entre  la  dite  North  Atlantic  Trading  Company  et  le  gouvernement  depuis 
le  31  mars  1906,  jusqu'au  1er  décembre  dernier,  et  de  toutes  lettres  et  états  de  compte  reçus  de  la 
dite  compagnie  entre  les  dates  ci-dessus.     Présentée  le  15  janvier  1907.—  M.  Monk Pas  imprimée. 

92b.  Rapport  de  C.  H.  Beddoe,  comptable  du  département  de  l'Intérieur,  sur  l'audition  des  livres  et 
comptes  de  la  No?'th  AtloMic  Trading  Company.     Présenté  le  1er  mars  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

92c.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général 
le  19  février  1907,  concernant  l'immigration  continentale  et  certaines  commissions  à  des  agents  de 
billets  des  steamers.     Présenté  le  14  mars  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver Pas  imprimé. 

93.  Réponse  k  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906, —Etat  indiquant 

toutes  les  sommes  payées  ou  créditées  par  la  Record  Foundry  Company,  de  Moncton,  pour  achat,  de 
l'Intercolonial,  de  vieux  fer,  cuivre,  métal  de  Babbit,  plomb,  plomb  en  feuille  et  ferrailles  de  toute 
description,  entre  le  1er  janvier  1904  et  le  31  mars  1906  ;  avec  indication  de  la  date  et  du  montant  de 
chaque  transaction,  du  caractère,  de  la  quantité  et  du  prix  par  livre  des  matériaux  achetés.  Le  dit 
état  devant  aussi  indiquer  si  ces  matériaux  ont  été  vendus  à  l'enchère  ou  par  voie  de  soumission,  et 
dans  quels  cas  ils  ont  été  ainsi  vendus.     Présentée  le  9  janvier  1907. — M.  Parker Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  mai  1906,— Copie  de  toute  corres- 

pondance, rapports,  documents  et  papiers  concernant  toutes  affaires,  transactions  ou  négociations 
entre  le  gouvernement  et  toute  compagnie,  association,  syndicat  ou  toutes  personne  ou  personnes  au 
nom  de  quelque  compagnie,  association  ou  syndicat,  qui  ont  acheté  ou  acquis  ou  qui  sont  convenus 
d'acheter  ou  acquérir  des  terres  publiques  du  gouvernement  depuis  1898.  Aussi,  un  état  donnant 
les  noms,  sièges  d'affaires  et  adresses  des  dites  compagnies,  associations  ou  syndicats,  ainsi  que  la 
quantité  de  terre  achetée  ou  acquise  ou  qui  devait  être  achetée  ou  acquise,  et  le  prix  payé  ou  con- 
venu. Aussi,  état  donnant  les  noms,  domicile  et  profession  de  toutes  personne  ou  personnes  (autres 
que  des  compagnies,  associations  et  syndicats)  qui  ont  acheté  ou  acquis  ou  qui  sont  convenues 
d'acheter  ou  acquérir  des  terres  publiques  du  gouvernement  depuis  le  1er  janvier  1898,  en  lots  de 
plus  de  160  acres  dans  chaque  cas,  et  un  relevé  de  l'étendue  des  dites  terres  dans  chaque  cas.  Aussi, 
copie  de  toute  correspondance  avec  ces  personnes  et  de  tous  documents  et  papiers  concernant  la 
vente  ou  la  disposition  de  ces  terres.     Présentée  le  10  janvier  1907. — M.  Borden  (Carleton).  " 

Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  décembre  1906,— Copie  de  tous 

arrêtés  du  conseil,  instructions,  rapports,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  autres  papiers  de 
de  toute  sorte,  concernant  les  négociations  relatives  à  la  réserve  sauvage  des   Songhees,  et  surtout 
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copit-de  tous  papiers,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  concernant  la  récente  mission  de  M.  Pedley,  sous- 
surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Pré- 
sentée le  11  janvier  1907.— M.  Borden  [Carleton)     , Pas  imprimée. 

S)6.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Etat  indiquant  : 
(1)  le  nom  du  colon  établi  sur  le  £  sud-est  de  la  section  12,  township  30,  rang  2,  à  l'ouest  du  5me 
méridien  ;  (2)  la  date  de  son  inscription  ;  (3)  par  qui  elle  a  été  faite  ;  (4)  où  elle  a  été  faite  ;  (5)  qui 
a  pris  en  premier  lieu  une  inscription  de  homestead  pour  ces  terrains  ;  (6)  par  qui  a  été  annulé  cette 
première  inscription  ;  (7)  qui  a  fait  une  demande  en  second  lieu  et  quelle  était  la  date  de  sa  demandé  ; 
(8)  s'il  a  été  fait  d'autres  demandes  pour  ce  homestead  ;  (9)  s'il  a  été  fait  d'autres  demandes,  quels 
sont  les  noms  des  postulants  et  les  dates  des  demandes  •  (10)  aussi,  copie  de  toute  correspondance 
concernant  ce  quart  de  section.    Présentée  le  11  janvier  1907. — M.  Hughes  (Victoria).  .Pas  imprimée, 

D7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  mai  1906,— Etat  détaillé  donnant, 
pour  chaque  année  depuis  1886  jusqu'à  1891,  inclusivement  :— 1.  Un  relevé  de  tous  les  articles 
fournis  pour  les  chambres  de  l'Orateur  et  pour  les  divers  bureaux  et  salles  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, et  le  prix  payé  pour  ces  articles.  2.  Tous  les  inventaires  des  articles  dans  les  chambres  de 
l'Orateur  et  les  diverses  buraux  des  salles  de  la  Chambre  des  Communes  dressés  par  le  sergent- 
d'armes,  en  qualité  de  gardien  de  l'ameublement  de  îa  Chambre,  ou  par  d'autres  officiers  de  la 
Chambre,  et  copie  de  tout  rapport  du  greffier,  du  sergent-d'armes  ou  autre  officier  de  la  Chambre  à 
ce  sujet  et  au  sujet  des  articles  fournis,  de  leur  condition,  et  indiquant  comment  on  en  a  disposé. 
3.  Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  l'Orateur  et  aucun  membre  de  la  Commission  du 
service  intérieur,  le  greffier  de  la  Chambre,  le  sergent -d'armes  ou  tout  autre  officier  de  la  Chambre 
des  Communes  et  l'Auditeur  général  au  sujet  de  l'achat,  du  paiement,  du  pointage,  de  la  distribu- 
tion, du  remplacement,  de  la  disposition,  de  la  condition  et  de  la  nature  des  dits  articles.  4.  Copie 
de  toutes  résolutions  adoptées  par  la  Commission  du  service  intérieur  au  sujet  des  matières  susmen- 
tionnées.    Présentée  le  11  janvier  1907. — M.  Belcourt Pas  imprimée. 

©8.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  5  juin  1906  :  1.  Copie  des  pétitions  signées  par  les 
citoyens  de  Québec  protestant  contre  le  choix  l'endroit  où»  sir  Charles  Ross  a  construit  sa  manufac- 
ture de  carabine.  Copie  des  pétitions  signées  par  certaines  personnes  demandant  au  gouvernement 
d'agrandir  le  terrain  mis  à  la  disposition  de  sir  Charles  Ross.  3.  Copie  du  plan  du  terrain  loué  par 
le  gouvernement  à  sir  Charles  Ross  pour  les  fins  de  sa  manufacture  de  carabines.  Présentée  le  6 
décembre  1906. — Vhon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

S 8a.  Réponse  à  un  ordre  de  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907,— Copie  de  tous  les  docu 
ments  et  de  toute  la  correspondance  concernant  l'érection  de  la  fabrique  de  fusils  Ross  sur  les  plaines 
d'Abraham  à  Québec.     Présentée  le  14  mars  1907. — M.  Lavergne  ( Montmagny ) Pas  imprimée. 

986.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906, — Copie  de  tous 
contrats  entre  la  Compagnie  de  carabines  Ross  et  le  gouvernement  ou  le  département  de  la  Milice 
pour  fourniture  de  carabines,  munitions  ou  autres  articles  ;  et  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspon- 
dances, rapports  et  documents,  et  papiers  concernant  ces  contrats,  ou  y  ayant  rapport  ;  et  aussi, 
concernant  les  opérations  de  la  compagnie  et  ses  transactions  avec  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de 
ses  départements,  y  compris  le  département  des  Douanes.  Présentée  le  14  mars  1907.—  M. 
Worthington Pas  imprimée. 

98c.  liéponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  27  novembre  1906, — Copie  de  toute  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  et  la  Compagnie  de  carabines  Ross  ou  toute  autre  association  ou 
corps  militaire  ou  personne  quelconque  ou  entre  les  différents  départements  de  l'administration,  au 
sujet  de  la  carabine  Ross,  des  inspections  qu'elle  a  subies,  des  améliorations  qui  ont  été  suggérées, 
des  plaintes  qui  ont  été  portées,  ou  des  rapports  qui  ont  été  faits.  Présentée  le  13  mars  1907.— 
Vhon.  M.  Landry \ Pas  imprimée. 

D8d.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  986.     Présentée  le  3  avril  1907 Pas  imprimée. 

98e.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  98c.     Présentée  (au  Sénat)  le  4  avril  1907 Pas  imprimée. 

99.  Les  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906,  vols.  1,  2  et  3.     Présentés  le  14  janvier  1907,  par  l'hon.  A.  B. 

Aylsworth , Imprimés  séparément. 

100.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1906, —Etat  indiquant,  par 
provinces,  les  importations  des  Etats-Unis  en  Canada  pour  la  consommation  locale,  et  les  exporta- 
tions, par  provinces,  du  Canada  aux  Etats-Unis,  le  droit  imposé  tant  en  Canada  qu'aux  Etats-Unis, 
pendant  l'année  expirée  le  1er  octobre  1906,  en  ce  qui  concerne  les  produits  agricoles  qui  suivent, 
savoir  :  Porcs,  bêtes  à  cornes  et  chevaux,   viandes  de  porc  et  de  bœuf,  fèves,  maïs,  orge,  sarrasin, 
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pois,  blé,  betteraves  à  sucre,  foin,  œufs,  beurre,  fromages,  pommes  sèches  et  autres  légumes,  pois 
verts,  tomates,  pêches,  prunes,  poires,  y  compris  les  conserves  de  légumes,  le  saindoux  et  le  tabac 
brut.     Présentée  le  15  janvier  1907.—  M.  Cléments Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  décembre  1906,— Copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  le  gouvernement  de 
la  province  de  la  Colombie-Britannique  ou  quelqu'un  de  ses  membres  concernant  la  construction 
d'un  chemin  ou  route  le  long  des  côtes  de  l'île  de  Vancouver  afin  de  venir  en  aide  aux  marins  en 
détresse.     Présentée  le  15  janvier  1907.—  M.  Smith  (Nanaimo) Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  décembre  1906,— Copie  de  toute 
correspondance  et  papiers  relatifs  à  l'enquête  sur  l'approvisionnement  du  steamer  Kestrel  en  1905, 
et  copie  du  rapport  des  enquêteurs.     Présentée  le  15  janvier  1907.—  M.  Foster Pas  imprimée. 

102a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  janvier  1907,— Copie  des 
lettres,  télégrammes,  rapports,  mémoires  et  autres  documents  et  papiers  concernant  les  approvision- 
nements achetés  ou  commandés  pour  ou  en  rapport  avec  le  Steamer  de  l'Etat,  le  Kestrel,  depuis  le 
1er  janvier  1903  jusqu'à  date,  y  compris  toute  la  correspondance  entre  tout  officier  du  département 
ou  agent  du  gouvernement  et  le  capitaine  du  dit  steamer.  Présentée  le  12  avril  1907.—  M.  Reid 
(Orenville) , Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Etat  donnant  le 
tarit  local  et  général  de  transport  d'entier  parcours  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer  ou  de  steamers, 
avec  indication  détaillée  des  taux  imposés  sur  chaque  classe  de  marchandises  d'une  station  à  une 
autre,  et  aussi  sur  les  marchandises  expédiées  en  transit  par  le  territoire  canadien  ou  expédiées  du 
Canada  en  pays  étrangers  ou  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande.  Présentée  le  17  janvier  1907. — 
M.  Hughes  (Victoria) Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Etat  indiquant  la 
quantité  des  produits  suivants  expédiés  chaque  année,  pendant  les  derniers  cinq  ans,  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique,  savoir  :  beurre,  fromage,  pommes,  poires,  autres  fruits,  et  autres  produits.  Aussi 
indiquant  les  quantités  mises  ;  (a)  dans  les  compartiments  frigorifiques  ;  (6)  dans  des  compartiments 
à  air  froid  ;  (c)  dans  des  compartiments  ordinaires.  Présentée  le  17  janvier  1907. — M.  Smith 
(  Wentworth) Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  rapports,  lettres,  télégrammes,  correspondance,  mémoires  et  autres  documents 
concernant  en  quelque  manière  l'achat  de  terrains  dans  ou  près  la  cité  de  Halifax,  depuis  le  1er 
janvier  1902,  pour  les  fins  de  l' Intercolonial,  dans  le  but  d'y  ériger  une  remise  à  locomotives  ou  un 
atelier  de  machines,     Présentée  le  17  janvier  1907. — M.  Barker . .  .Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  19  juin  1906,— Copie  delà  correspondance  échangée 
entre  les  autorités  impériales  et  le  gouvernement  du  Canada,  relativement  au  costume  que  doivent 
porter  dans  les  circonstances  officielles  les  conseillers  privés  qui  sont  membres  du  cabinet,  les  con- 
seillers qui  ne  sont  pas  membres  du  cabinet,  les  sous-chefs  de  ministère  et  les  autres  fonction- 
naires du  gouvernement.     Présentée  le  16  janvier  1907. — Vhon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  7  décembre  1906,— Copie  de  toute  correspondance  rela- 
tive à  un  site  ou  des  sites  pour  un  édifice  public  dans  la  ville  de  Glace-Bay,  N.-E.,  échangée  entre 
tout  membre  du  gouvernement  et  toutes  autres  personnes  ;  avec  indication  de  la  superficie  de  ces 
sites,  du  prix  de  chacun,  de  la  date  de  leur  acquisition,  de  la  date  de  chaque  paiement,  du  nom  du 
vendeur  de  chaque  site,  du  rapport  ou  des  rapports  de  l'ingénieur  du  gouvernement  indiquant  les 
sites  recommandés  par  lui  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  et  toutes  notes  ou  mémoires  s'y  rapportant. 
Présentée  le  16  janvier  1907.—  L'hon.  M.  McDonald  (Cap-Breton)  Pas  imprimée. 

10S.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  5  décembre  1906, — Copie  de  toute  correspondance 
échangée  entre  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  toute  personne  ou  toute  compagnie 
quelconque  au  sujet  de  l'écouement  à  Matane  du  vapeur  Kensington,  ainsi  que  de  l'enquête  qui  vient 
d'être  faite  à  ce  sujet  et  du  jugement  rendu  par  le  commissaire  enquêteur.  Présentée  le  16  janvier 
1907  — Vhon  M.  Landry Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  28  novembre  1906,— Etat  des  importations  d'oxide 
d'aluminium  pour  les  années  1903-04-05  et  jusqu'à  date,  avec  indication  de  la  valeur.  Présentée  le 
16  janvier  1907.—  Vhon.  M.  Domville  Pas  imprimée. 
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i  »>«•  .  K.  ponseà  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  28  novembre  1906,— Etat  de  l'aluminum  exporté  pen- 
dant les  années  1903-04-05  et  jusqu'à  date,  avec  indication  de  la  valeur.  Présentée  le  16  janvier 
1907.— L'hon.  M.  DomvUU Pas  imprimée. 

1 10.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  mars  1906, — Etat 
indiquant  chaque  homeetead,  contre  lequel,  au  cours  de  l'exercice  1904-05,  et  pendant  les  six  moit 
expirée  le  31  décembre  1905,  un  rapport  a  été  reçu  par  le  ou  les  bureaux  des  terres  fédérales  se  plai- 
gnant que  la  loi  n'ait  pas  été  observée  ou  renfermant  une  demande  d'annulation,  et  faisant  connaître, — 
(a)  la  situation  de  chaque  quart  de  section,  rang,  township  et  méridien  ;  {b)  le  nom  et  le  domicile  de 
la  i>ersonne  qui  a  demandé  l'inscription  originale  ;  (c)  le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  ou  des 
personnes  qui  ont  fait  une  demande  d'annulation  ;  {d)  la  raison  alléguée  par  les  plaignants  pour 
obtenir  l'annulation  de  l'inscription  ;  (c)  si  notification  de  la  menace  d'annulation  a  été  donnée  au 
délinquant  ;  (/)  mesures  prises  par  le  département  dans  chaque  cas.  Présentée  le  21  janvier  1907.— 
M.  A  mes Pas  imprimée. 

1 11. Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  10  décembre  1906,— Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil,  arrangements,  contrats,  rapports,  télégrammes,  lettres  et  autres  documents,  concernant 
une  convention  intervenue  entre  le  gouvernement,  ou  quelqu'un  de  ses  départements,  et  M.  W.  A. 
D.  Lees  ou  toute  autre  personne  ou  personnes  pour  le  clôturage  d'un  parc  ou  d'une  étendue  de  terres 
près  du  Fort-Saskatchewan  dans  l'Alberta,  et  de  tous  autres  documents  et  papiers  se  rattachant  à 
l'entretien  de  cette  clôture.     Présentée  le  21  janvier  1907. — M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

112.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  an  date  du  17  décembre  1906,— Copie  des 
ordonnances  ou.  règlements  de  la  milice  canadienne  par  lesquels  les  jeunes  gens  suivant  le  cours  de 
trois  mois  [short  course),  pendant  le  jour,  sont  privés  de  leurs  droits  d'indemnité,  durant  leur  service; 
aussi,  copie  des  ordonnances,  et  règlements  de  la  milice  canadienne,  par  lesquels  les  jeunes  gens  de  la 
campagne  n'ont  droit  à  aucune  solde  pour  les  cours  provisoires  (présence  du  soir).  Présentée  le  21 
janvier  1907, — M.  Robitaille  Pas  imprimée. 

113.  Extrait  du  rapport  d'un  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général  le  24  décembre 
1906,  au  sujet  de  l'affermage  du  canal  de  Beauharnois,  afin  de  l'utiliser  pour  des  fins  d'électricité, 
d'éclairage  et  d'industries.     Présenté  le  21  décembre  1907,  par  Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en" date  du  14  janvier  1907. — Etat  indiquant,— 
(1)  tous  les  montants  qui,  depuis  le  1er  juillet  1904,  ont  été  dépensés  (imputables  sur  le  capital)  pour 
donner  plus  de  solidité  aux  ponts  le  long  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  (2)  le  coût  estimatif  de  chacun 
des  travaux  que  l'on  a  l'intention  d'exécuter  pendant  l'exercice  1907-08.  Présentée  le  21  janvier  1907. 
— M.  Crochet Pas  imprimée, 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  janvier  1907,— Copie  de  toute  cor- 
respondance, pétitions  et  autres  papiers  adressés  au  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou 
reçus  par  lui,  de  toutes  personnes,  organisateurs  ou  associations,  demandant  la  création  d'un  système 
d'annuités  pour  les  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  Présentée  le  21  janvier  1907.— 
M.  Macdouald . Pas  imprimée, 

llô.Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  26  mars  1906, — Etat  contenant  les 
renseignements  suivants  au  sujet  des  forces  hydrauliques  en  la  possession  et  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement fédéral  : — 1.  La  province  et  la  localité  de  la  province  où  la  force  hydraulique  est  située. 
2.  Un  sommaire  du  rapport  ou  des  rapports  faits  au  gouvernement  sur  ces  forces  hydrauliques,  (si 
quelque  rapport  a  été  fait)  avec  la  date  du  rapport  et  le  nom  de  son  auteur.  3.  La  force  susceptible 
de  développement.  4.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée  en  quelque  manière,  le  nom  du  locataire  ou  de 
l'acquéreur,  la  durée  et  les  conditions  du  bail  ou  de  la  vente.  5.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée,  indiquer 
si  des  soumissions  publiques  ont  été  demandées  par  voie  des  journaux  avant  la  location  ou  l'aliéna- 
tion de  la  propriété.  6.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée,  indiquer  si  le  gouvernement  a  cherché  à  avoir 
et  a  obtenu  un  rapport  antérieurement  à  l'aliénation  de  la  propriété,  par  quel  officier  ce  rapport  a 
fait  au  gouvernement  et  la  teneur  de  ce  rapport,  ainsi  que  sa  date.  7.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée  en 
quelque  manière,  le  montant  dû  au  gouvernement  pour  le  loyer  ou  le  prix  de  vente  et  les  arrérages. 
S.  Si  elle  est  louée  ou  aliénée,  indiquer  si  les  conditions  posées  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété 
ont  été  remplies.     Présentée  le  21  janvier  1907.— M.  Monk. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires» 
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116a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906, — 1.  Copie  du 
contrat  ou  arrangement  en  vertu  duquel  le  gouvernement  a  loué  ou  aliéné  les  forces  hydrauliques  sur 
le  canal  de  Soulanges,  des  soumissions,  s'il  en  a  été  demandé,  avant  de  disposer  des  dites  forces 
hydrauliques  échangée  avant  que  le  gouvernement  en  ait  disposé.  2.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil 
disposant  des  dites  forces  hydrauliques.  3.  Copie  de  tous  transferts  des  dites  forces  hydrauliques 
depuis  leur  aliénation  primitive,  de  toute  correspondance  concernant  les  dits  transferts,  et  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  les  autorisant  ou  les  ratifiant.  4.  Copie  de  tous  rapports  et  évaluations  entre 
les  mains  du  gouvernement  relativement  à  l'étendue  et  à  la  valeur  des  forces  hydrauliques  sur  le 
canal  de  Soulanges.     Présentée  le  14  février  1907. — M.  Monk Pas  imprimée. 

1 166.  Réponse  à  une  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906, — Etat  indiquant, 
(1)  les  forces  hydrauliques  (et  leur  situation)  le  long  du  canal  de  la  Trent  qui  sont  encore  la  propriété 
du  gouvernement  ;  (2)  les  forces  hydrauliques  appartenant  au  gouvernement  situées  le  long  des  tribu- 
taires du  canal  ;  (3)  les  forces  hydrauliques  louées,  ou  dont  on  a  autrement  disposé  ;  (4)  les  condi- 
tions stipulées  dans  chaque  cas  ;  (5)  la  nature  du  titre  dans  chaque  cas.  Présentée  le  14  février 
1907.—  M.  Hughes  (  Victoria) Pas  imprimée. 

1 16c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  février  1907,— Copie  de  tous  rap- 
ports et  autres  papiers  se  rapportant  à  la  sélection  du  débouché  oriental  du  canal  de  la  vallée  de  la 
Trent.     Présentée  le  27  février  1907. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

1 16d,  Rapport  de  E.  J.  Walsh,  I.C.,  en  charge  des  études  de  tracé  sur  le  canal  de  la  Vallée  de  Trent 
depuis  le  lac  Simcoe  jusqu'à  la  Baie  Géorgienne,  accompagné  des  plans,  profils  et  estimations.  Pré- 
senté le  15  mars  1907,  par  l'hon.  H.  R.  Emmerson Pas  imprimé. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  décembre  1906,— Copie  des 
lettres,  télégrammes  ou  documents  de  toute  espèce  concernant  (a)  la  nomination  de  M.  F.  W.  Aylmer 
à  la  position  d'ingénieur  local  du  département  des  Travaux  publics  à  Winnipeg:  et  (£»)  sa  démission 
de  cet  emploi  ;  aussi,  copie  des  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés  entre  M.  Aylmer  et  tout 
officier  du  ministère  des  Travaux  pnblics  à  ce  sujet.      Présentée  le  21  janvier  1907. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance,  soumissions,  offres  d'affermage,  d'achat  ou  d'occupation  des  forces  hydrauliques 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  du  Canada,  et  de  tout  acte  d'aliénation,  soit  par  bail  ou  autre- 
ment, des  dites  forces  dans  un  rayon  de  100  milles  autour  de  la  cité  de  Montréal,  au  cours  des 
derniers  dix  ans.     Présentée  le  21  janvier  1907. — M.  Monk  Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1906,— Copie  de  tous  papiers, 
et  de  toute  correspondance  concernant  les  lettres  chargées  qui  ont  été  perdues  entre  Bethany  et  Mill- 
brook  et  autres  points  dans  le  comté  de  Durham,  et  plus  spécialement,  concernant  une  lettre  mise  à 
la  poste'par  le  nommé  Joseph  Hadden,^de  Bethany,  à  l'adresse  de  la  banque  de  Montréal  à  Millbrook. 
Présentée  le  24  janvier  1907. — M»  Ward Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  décembre  1906,— Copie  de  toutes  les 
données  thermographiques  recueillies  à  bord  des  steamers  transocéaniques  pendant  la  saison  1906,  et 
indiquant  le  nom  du  navire,  la  date  de  son  départ  et  le  nom  du  port  d'où  il  est  parti.  Aussi,  la 
situation  du  thermographe  dans  chaque  cas,  soit  dans  les  compartiments  frigorifiques,  ou  à  air  frais, 
ou  ventilés,  ou  non  ventilés.  Aussi,  indiquant  la  méthode  de  ventilation  adoptée  pour  les  comparti- 
ments ventilés.     Présentée  le  24  janvier  1907. — M.  Smith  (Wentworth) Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906,— Etat  indiquant 
— (or)  Tous  les  rapports  faits  de  temps  à  autre,  par  les  officiers  de  la  branche  des  ingénieurs  topogra- 
phes du  "ministère  de  l'Intérieur,  concernant  les  terres  dans  les  townships  10,  11, 12  et  13,  rangs 
7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien,  et  dans  les  towships  7,  8  et  9, "rangs  8,  9,  10 
et  11,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien  ;  (6)  Copie  des  arrêtés  du  conseil,  en  date  du  13  décembre  1886, 
et  du  21  décembre  1897,  réservant  certaines  terres,  savoir  :  celles  comprises  dans  la  moite  sud  de  la 
section  7,  le  quart  nord-ouest  de  la  section  9  et  la  section  21,  situées  au  [sud  et  à  l'est  de  la  rivière. 
Dans  le  township  12,  rang  12  ;  cette  partie  de  la  section  35  située  au  sud  et  à  l'est  de  la  rivière.  Dan3 
le  township  11,  rang  13,  et  les  parties  des  sections  1  et  2  situées  à  l'est  de  la  rivière,  dans  le  township 
12,  rang  13,  toutes  à  l'ouest  du  quatrième  méridien,  comme  réserve  d'abreuvoir  pour  les  animaux  ;  (c) 
Le  rapport  d'inspection  mentionné  dans  l'arrêté  du  conseil  du  21  décembre  1903,  démontrant  que  les 
terres  mentionnées  dans  les  arrêtés  du  conseil  du  13  décembre  1886  et  du  21  décembre  1897,  n'étaient 
plus  requises  pour  le  but  pour  lequel  on  les  avait  mises  de  côté  ;  {d)  Tous  autres  rapports  faits  de 
temps  à  autre  jusqu'à  date  par  des  officiers  du  mini  stère  de  l'Intérieur,  concernant  la  nature  et 
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la  fertilité  du  sol,  le  climat,  la  quantité  de  pluie,  l'approvisionnement  d'eau,  les  caractères  topogra- 
phiques de  oette  région  ou  de  toute  autre  étendue  mentionnée  dans  le  paragraphe  (a)  de  cette  réso- 
lution.    Présentée  le  28  janvier  1907.— Jaf.  Aines Pas  imprimée. 

12  2.  Arrêtés  du  conseil  autorisant  la  délivrance  de  permis  à  des  aubains  et  à  des  corporations  étrangères 
d  a  mener  du  poisson  frais  „  dans  des  navires  américains  en  aucun  port  delà  Colombie- Britannique, 
de  décharger  ce  i»oisson  frais  au  dit  port  sans  payer  de  droits  et  de  le  transborder  en  entrepôt  en 
aucune  partie  des  Etats-Unis  d'Amérique,  etc.  Présentée  le  28  janvierl907,  par  Thon.  Sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimés. 

ISS.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  toute 
correspondance  entre  le  gouvernement,  ou  aucun  de  ses  membres  ou  officiers,  et  aucun  membre  de  la 
Commission  Royale  sur  les  assurances  ou  M.  Shepley,  C.R.,  ou  M.  Tilley,  avocat,  ou  toute  autre 
personne  engagée  pour  les  fins  de  la  commission,  par  ou  pour  le  compte  du  gouvernement,  concernant 
l.s  sujets  et  la  méthode  employée  par  la  commission  pour  conduire  l'enquête,  les  témoins  à  assigner, 
les  informations  a  obtenir,  et  de  qui  ;  aussi  copie  des  rapports  reçus  ou  transmis  concernant  les  sujets 
susmentionnés;  et  aussi,  copie  de  toutes  instructions  données  par  le  gouvernement,  ou  aucun  de  ses 
membres,  à  la  commission  ou  aucun  de  ses  avocats.  Présentée  le  29  janvier  1907.—  M.  Borden 
(Carhton) Pas  imprimée. 

123a.  Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  les  assurances  sur  la  vie.  Présentée  le  26  février  1907,  par 
l'hon.  W.  S.  Fielding   Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

12:$/'.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  123a.  Listes  des  pièces  justificatives  fournies  par  les  com- 
pagnies.    Présentée  le  6  mars  1907,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

123' .  Rapport  supplémentaire  de  la  Commission  Royale  sur  l'assurance-vie Voir  au  numéro  123b. 

123(7.  Réponse  aune  adresse  du  Sénat,  en  date  du  14  mars  1907,  demandant  les  documents  désignés 
comme  pièces  n°8  682,  686,  688,  737,  738,  740  et  741  dans  les  documents  de  la  session  n°  1236,  rapport 
supplémentaire  déposé  sur  la  table  du  Sénat  au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement.  Pré- 
sentée le  4  avril  1907. — L'hon.  M.  Ferguson ■ Voir  au  numéro  123b. 

124.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  16  janvier  1907, — Etat  faisant  connaître  :  Quelles  sont 
les  soumissions  demandées  parles  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  la  fourniture 
de  dormants  pour  une  partie  quelconque  de  ce  chemin  de  fer.  Quels  sont  les  soumissionnaires. 
Quels  sont  les  prix  demandés  par  chacun  d'eux.  Qui  a  obtenu  le  contrat.  A.  quel  prix  et  pour 
quelle  quantité.  L'entrepreneur  a-t-il  commencé  l'exécution  de  son  contrat.  Quelle  quantité  a-t-il 
livré  jusqu'à  ce  jour.  A  qui  et  à  quel  endroit.  Quel  montant  d'argent  a-t-il  reçu  en  paiement. 
Présentée  le  24  janvier  1907. — L'hon.  M.  Landry  Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  des  départements  et  les  cinq  compagnies  et  le  par- 
ticulier dont  les  baux  pour  exploiter  des  mines  par  la  force  hydraulique  ont  été  annulés  l'an  dernier. 
Présentée  le  29  janvier  1907.— M.  Poche  (Marquette) . Pas  imprimée. 

1 26.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  16  janvier  1907, — Copie  de  tous  papiers 
et  correspondance,  durant  l'année  dernière,  concernant  l'affermage  de  tous  terrains  voisins  du 
lac  Manitoba,  pour  les  fins  de  sport  et  autres.     Présentée  le  29  janvier  1907.—  M.  Schaffner. 

Pas  imprimée. 

12?  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  19  )7,— Copie  de  toute 
correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  l'Australie  ou  quelqu'un  de  ses  officiers 
au  sujet  du  tarif  de  faveur  entre  les  deux  pays,  et  de  tous  arrêtés  du  conseil  à  ce  sujet  pendant  les 
années  1904,  1905  et  1906.     Présentée  le  29  janvier  1907 — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

128.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Etat  indiquant  le 
nombre  d'acres  de  terres  des  sauvages  vendus  chaque  année  depuis  1896;  le  prix  reçu  par  acre  ; 
l'endroit  où  elles  ont  été  choisies,  dans  chaque  cas  ;  le  mode  de  vente,  soit  par  voie  de  soumission  ou 
à  vente  privée  ;  le  nombre  de  journaux  dans  lesquels  ont  été  publiés  des  annonces  demandant  des 
soumissions,  dans  chaque  cas  ;  le  nombre  de  jours  écoulés  entre  la  première  publication  de  l'annonce, 
dans  charpie  cas,  et  l'ouverture  des  soumissions  ;  le  montant  payé  aux  sauvages  ;  les  dépenses  affé- 
rentes à  la  vente,  et  où  la  balance  restante  de  chaque  vente  a  été  déposée.  Aussi,  copie  de  tous  les 
baux  consentit*  par  le  gouvernement  pour  des  terres  des  sauvages  dans  les  provinces  de  laSaskatche 
wan,  de  l'Alberta  et  de  la  Colombie-Britannique  depuis  1896,  avec  indication  de  la  manière  dont 
l'affermage  a  été  effectué,  soit  par  voie  de  soumission  publique  ou  par  arrangement  privé.  Présentée 

le  29  janvier  1907.     M.  Armstrong Pas  imprimée. 
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129.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1907,  —  Etat  indiquant  :  1. 
Combien  d'établissements  pour  la  maturation  du  fromage  ont  été  érigés  et  maintenus  par  le  gouver- 
nement ;  2.  Où  ils  sont  situés;  3.  Quel  a  été  le  coût  de  chacun  d'eux,  y  compris  la  garde  de  l'éta- 
blissement et  toutes  autres  dépenses  s'y  rattachant  ;  4.  Quels  honoraires  devaient  payer  ceux  qui  se 
servaient  de  ces  établissements  ;  5.  Si  le  gouvernement  défrayait  les  frais  de  transport  du  fromage 
de  la  fromagerie  à  ses  propres  établissements,  et  dans  ce  cas,  quel  était  le  montant  à  payer  pat- 
chaque  fromagerie  et  la  totalité  de  ces  paiements  jusqu'à  date;  6.  Qui  payait  les  frais  de  transport 
des  établissements  de  maturation  lorsque  les  produits  en  étaient  exportés,  et  si  le  gouvernement  les 
payait,  quel  a  été  le  montant  total  de  ces  paiements  jusqu'à  date  ;  7.  Combien  de  fabricants  de 
fromage  se  sont  servis  de  ces  établissements  et  quelle  quantité  de  fromage  y  a  été  déposée  par  chacun 
d'eux,  chaque  année,  et  pendant  combien  de  temps  les  produits  de  chaque  fabricant  sont  restés  dans 
ces  établissements  ;  8.  Si  le  gouvernement  a  l'intention  de  maintenir  ces  établissements  à  l'avenir  ou 
d'en  augmenter  le  nombre  ;  9.  Si  le  gouvernement  ne  se  propose  pas  de  continuer  ce  système,  com- 
ment il  disposera  des  établissements  qu'il  possède.     Présentée  le  1er  février  1907. — M.  Sproxde. 

Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  décembre  1906,-— Copie  de  tous 
papiers  et  correspondance  entre  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  toutes  autres  per- 
sonne ou  personnes  concernant  l'envoi  de  bateaux  de  sauvetage  pour  venir  en  aide  aux  vaisseaux  qui 
ont  dernièrement  fait  naufrage  sur  les  côtes  nord  de  l'Tle-du-Prince-Edouard.  Et'  aussi,  copie  de 
tous  papiers  et  correspondance  concernant  l'établissement  de  stations  de  sauvetage  et  d'appareils 
de  sauvetage  en  différents  points  de  la  côte  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Présentée  le  i  février 
1907.— M.  Lefurgey Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance  et  de  tous  documents  en  la  possession  du  gouvernement  concernant  la  vente  du  bois 
sur  la  réserve  dite  "réserve  du  phare",  sur  l'île  Hope,  dans  la  baie  Géorgienne.  Présentée  le  4 
février  1907.—  M.  Bennett pas  imprimée . 

132.  Copie  de  la  correspondance  échangée  entre  lui,  en  sa  qualité  de  greffier  du  Sénat,  et  le  département 
de  l'Auditeur  général  et  le  ministère  de  la  Justice,  relativement  à  l'indemnité  sessionnelle  et  aux 
frais  de  voyage  payés  aux  sénateurs.     Présentée  le  1er  février  1907,  par  Thon.  l'Orateur. 

Pas  imprimée. 

133.  Règlements  pour  la  solde  et  les  allocations  delà  milice  canadienne  mis  en  vigueur  le  1er  janvier 
1907.     Présentée  le  6  février  1907,  par  Sir  Fred erick  Borden Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  janvier  1907,— Copie  de  tous 
comptes,  pièces  justificatives,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant  l'achat  de  provisions, 
etc.,  expédiés  ou  qui  devaient  être  expédiées  à  Kingston,  Jamaïque,  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
du  récent  tremblement  de  terre  dans  cette  ville.     Présentée  le  6  février  190?.—  M.  Taylor. 

Pas  imprimée . 

135.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  23  janvier  1907,— Production  devant  cette  Chambre  de 
tous  les  papiers,  ordres,  ordonnances,  plaintes,  rapports  d'enquêtes,  témoignages,  jugement  rendu 
par  un  conseil  de  guerre  ou  une  cour  martiale  quelconque  concernant  un  soldat  de  l'intendance  mili- 
taire du  nom  de  Télesphore  Roy,  à  Québec,  accusé  et  trouvé  coupable  d'une  offense  quelconque  et 
condamné,  pour  ce  fait,  au  cachot  et  aux  travaux  forcés,  ensemble  avec  tous  les  documents  qui  se 
rattachent  à  cette  affaire,  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  plainte  et  au  jugement  du  tribunal  militaire  ; 
les  noms  du  plaignant,  des  officiers  qui  ont  siégé  en  cour  martiale,  du  défenseur  de  l'accusé,  de  ceux 
qui  ont  confirmé  le  jugement  et  copie  du  dossier  sur  lequel  ont  été  basés  et  le  jugement  de  la  cour 
martiale  et  la  confirmation  par  autorité. supérieure  du  jugement  rendu.  Présentée  le  6  février  1907. 
-L'hon,  M.  Landry Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Copie  de  tous 
papiers,  contrats,  arrêtés  du  conseil,  rapports  d'expertes  ou  de  fonctionnaires,  et  de  toute  correspon- 
dance concernant  l'adoption  et  l'achat  de  250  fusils  à  sous-cibles  pour  le  ministère  de  la  Milice,  et 
plus  spécialement  copie  de  toutes  lettres  échangées  entre  l'Ontario  Sub-Target  Company,  M.  B.  H. 
Jewell,  M.  Hartley  Dewarc,  C.R.,  ou  tout  directeur  ou  actionnaire  de  la  dite  compagnie  et  le 
ministre  de  la  Milice  ou  son  secrétaire  particulier  au  sujet  d'achats,  ou  de  contrats  ou  conventions 
d'achat,  projetés  ou  exécutés,  et  les  paiements  faits  à  cet  effet.  Présentée  le  7  f<  mer  1907.— M. 
■*oster Pas  imprimée. 

1 36«.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  136.     Présentée  le  20  mars  1907 Pas  imprimée  . 
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137.  Réponse  à  an  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  janvier  1907,— Copie  de  tous  docu- 
ment concernant  la  réserve  sauvage  de  Metlakatla,  c'est-à-dire  d'un  certain  arrangement  avec  la 
province  de  la  Colombie-Britannique  en  ou  vers  l'année  1876,  mentionné  dans  un  arrêté  du  conseil  en 
date  du  2  avril  1906,  le  dit  arrêté  du  conseil  et  toute  la  correspondance  récente  traitant  de  la  réserve- 
Présentée  le  7  février  1907.  —M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  conventions,  évaluations,  rapports,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance, documents  et  papiers  concernant  la  vente  ou  l'octroi  par  le  gouvernement  fédéral  ou  quelqu'un 
de  ses  départements,  depuis  le  1er  janvier  1905,  de  terres  publiques  à  des  particuliers  autres  que  des 
colons  de  bonne  foi.     Présentée  le  7  février  1907. — M.  Borden,  (Carleton) Pas  imprimée. 

1  39.  Etat  donnant  les  noms  de  toutes  personnes  nommées  ou  promues  dans  le  service  civil  en  1906.  Pré- 
senté le  14  février  1907,  par  Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

1  4 0.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  janvier  1907, — Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil,  règles  ou  règlements  gouvernant  les  opérations  et  l'administration  du  Bureau  d'Impri- 
merie de  l'Etat.     Présentée  le  14  février  1907. — M.  Verville Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance  concernant  la  révocation  de  M.  Talbot,  ci-devant  maître  de  poste  à  Cannington,  Ont. 
Présentée  le  14  février  1907. — M.  Hughes  (Victoria) Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  janvier  1907, — Etat  indiquant 
quelles  stations  de  sauvetage  sont  entretenues  sur  le  littoral  maritime  et  dans  les  eaux  de  l'intérieur 
du  Canada,  quand  elles  ont  été  construites,  respectivement,  et  à  quel  coût,  et  combien  a  coûté  l'en- 
tretien de  chaque  station  pendant  les  derniers  dix  ans.     Présentée  le  14  février  1907.—  M.  Boyce. 

Pas  imprimée. 

14  3.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  janvier  1907, — Copie  de  tous 
papiers,  mémoires,  documents  et  correspondance  entre  l'Assemblée  provinciale  et  le  gouvernement 
provincial  du  Manitoba  et  le  Parlement  et  le  gouvernement  du  Canada,  au  cours  des  derniers  dix 
ans,  au  sujet  de  l'extension  des  limites  du  Manitoba.  Présentée  le  18  février  1907. — M.  Moche  (Mar- 
quette)  Pas  imprimée . 

144.  Dépêches  et  arrêtés  du  conseil  concernant  la  conférence  coloniale  de  1907,  depuis  le  20  avril  1905  au 
15  février  1907.     Présentée  le  18  février  1907  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

14  j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  janvier  1907, — Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil,  lettres,  papiers,  correspondance  et  documents  concernant  la  démission  de  M.  Alexander 
Henderson  en  qualité  de  juge  de  la  cour  de  comté  de  la  Colombie-Britanniquee,  ou  s'y  rapportant. 
Présentée  le  18  février  1907.—  M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

1  II).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907, — Etat  indiquant  le 
nombre  de  personnes  employées  dans  la  Chambre  des  Communes  ;  (a)  comme  employés  permanents 
et  en  quelle  qualité  ;  (6)  comme  employés  sessionnels  et  en  quelle  qualité  ;  (c)  le  salaire  de  chaque 
employé  ;  {d)  le  nom  de  chaque  employé  de  la  Chambre  ou  attaché  au  service  de  la  Chambre  comme 
traducteur  ou  autrement  non  domicilié  à  Ottawa,  ainsi  que  le  domicile  de  chacun  de  ces  employés, 
Bon  salaire  ou  sa  rémunération.     Présentée  le  18  février  1907. — M.  Bergcron Pas  imprimée. 

1  16a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907,— Etat  indiquant  où 
se  fait  tout  le  travail  officiel  de  la  Chambre  comprenant  (a)  le  travail  de  routine  ;  (6)  toute  la  traduc- 
tion ;  aussi,  indiquant  quel  montant  est  payé  aux  traducteurs  vivant  en  dehors  d'Ottawa,  ou  travail- 
lant à  leur  domicile  à  Ottawa,  par  jour  ou  autrement  ;  aussi,  indiquant  quel  montant  total  a  été  payé 
Tan  dernier  pour  ces  services  de  la  Chambre  des  Communes.  Présentée  le  18  février  1907.— -M'. 
Bergeron Pas  imprimée. 

14  7.  Copie  d'un  arrêté  du  conseil  concernant  le  débarquement  de  poisson  frais  par  des  navires  américains 
et  l'achat  d'approvisionnements  par  les  dits  navires  dans  des  ports  de  la  Colombie-Britannique;  et 
aussi,  copie  des  instructions  au  percepteur  des  douanes  à  Vancouver,  C.-B.,  à  ce  sujet.  Présentée 
le  19  février  1907,  par  l'hon.  W.  Paterson , Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907,— Copies  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  rapports,  lettres,  télégrammes,  comptes,  pièces  justificatives,  documents  et  autres 
papiers,  depuis  le  1er  janvier  1902,  concernant  la  remise  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  réserve 

sauvage  de  Nipissingue.     Présentée  le  20  février  1907.—  M.  Taylor Pas  imprimée . 
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149.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  29  janvier  1907,— Copie  de  tous  les  rapports  reçus  par  le 
gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  relativement  à  l'établissement  d'une  ferme  expérimen- 
tale à  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  de  l'arrêté  du  conseil  rendu  à  ce  sujet  ;  aussi,  un  état  indiquant 

quelle  étendue  de  terre,  s'il  en  est,  a  été  achetée  pour  les  fins  de  cette  ferme,  le  lieu  où  elle  est  située, 
le  nombre  d'acres  acquis,  le  prix  payé,  et  le  nom  de  celui  qui  a  vendu.  Présentée  le  19  février  1907. 
L'hon.  M.  Fergus?n Pas  imprimée. 

150.  Réponse  (en  tant  que  le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)  à  une  adresse  du  6  février  1907, 
—Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  papiers,  contrats,  correspondance  ou  arrangements  concernant 
les  octrois  en  terres  ou  les  subventions  aux  chemins  de  fer  suivants,  savoir  ;  Manitoba  and  South- 
eastcrn  Railway  Company,  the  Lake  Manitoba  Railwag  and  Canal  Company,  the  Hudson  Bay  Rail- 
way  Company,  the  Winnipeg  and  Grcat  Northern  Railway  Company,  et  autres  chemins  de  fer  for- 
mant actuellement  partie  du  réseau  du  Canadien  Northern  Railway,  à  l'ouest  de  la  province  de 
l'Ontario.     Présentée  le  21  février  1907. — ifeT.  McCarthy  (Calgary)  , Pas  imprimée. 

151.  Correspondance  concernant  la  vacance  sur  le  banc  de  la  Cour  Suprême  delà  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  21  février  1907,  par  l'hon,  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimée. 

152.  Etat  des  affaires  de  la  Compagnie  de  prêts  et  de  placements  Britannique  Canadienne  (à  responsa- 
bilité limitée),  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1906.  Présenté  le  22  février  1907,  par 
l'Orateur Pas  imprimé. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907,— Etat  indiquant  en 
ce  qui  concerne  les  items  "  ateliers  de  locomotives  et  de  wagons  et  achat  de  terrains  à  Moncton, 
$540,000"  et  "nouvelles  machines  pour  atelier  de  locomotives  et  de  wagons,  $72,500",  dans  l'Acte 
des  subsides  de  1906,  annexe  B.  page  29,— toute  dépenses  faites  à  ce  sujet  jusqu'au  31  décembre 
1906  ;  le  dit  état  devant  spécifier,  pour  chaque  paiement,  la  date  de  la  transaction,  la  nature  des 
articles  fournis  ou  du  service  rendu,  le  nom  de  la  personne  ou  de  la  compagnie  à  qui  les  deniers  ont 
été  payés.     Présentée  le  25  février  1907.—  M.  Crocket Pas  imprimée. 

154.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  21  janvier  1907, — Copie  de  tous 
papiers,  rapport,  explorations,  estimations,  correspondance  et  autres  documents  concernant  le  projet 
d'embranchement  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  depuis  un  point  à  ou  près  O'Leary 
jusqu'à  un  point  à  ou  près  West-Cape.     Présentée  le  25  février  1907.  — M.  Lefurgey. .  .Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance,  contrats  et  nominations  de  surveillants  de  travaux  concernant  le  havre  du  Port- 
Bruce,  dans  le  comté  d'Elgin,  Ontario,  depuis  le  1er  janvier  1905.  Aussi,  état  donnant  les  pièces 
justificatives,  feuilles  de  paie,  quantités  de  nouveaux  matériaux  employés  et  de  qui  achetés,  la 
quantité  de  travaux  faits  à  la  journée  ou  par  voie  de  contrat  dans  le  dit  havre,  les  noms  des  surveil- 
lants et  la  date  de  leur  nomination,  depuis  le  1er  janvier  1905.  Présentée  le  26  février  1907.— 
M.  Marshall ....    Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907, — Etat  indiquant  quels 
dragueurs  du  gouvernement  ont  exécuté  des  travaux  dans  les  provinces  maritimes  au  cours  des 
années  depuis  1900-01  jusqu'à  1905-06,  inclusivement  ;  à  quels  ports  ou  localités  dans  le3  provinces 
maritimes  des  travaux  de  dragage  ont  été  exécutés  pendant  les  années  susdites  ;  le  nom  du  dragueur 
employé  dans  chaque  endroit  ; 'pendant  combien  de  jours  chaque  dragueur  a  été  employé  et  quel  a 
été  le  nombre  de  verges  cubes  d'excavation  à  chaque  endroit  ;  où  sont  les  dits  dragueurs  actuelle- 
ment.    Présentée  le  26  février  1907. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  évaluation,  lettres,  télégrammes,  correspondance,  mémoires,  actes  de  transfert 
et  autres  documents  et  papiers,  depuis  le  1er  janvier  1906  jusqu'à  date,  concernant  la  proposition 
d'acquérir  des  terrains  à  Truro,  N.-E.,  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  plus  spécialement 
copie  de  tous  documents,  comme  ceux  mentionnés  ci-haut,  concernant  l'acquisition  de  terrains 
achetés  par  la  Couronne  de  H.  W.  Yuill  par  acte  en  date  du  17  octobre  1904  ou  environ  ;  aussi, 
copie  des  actes  de  transfert  en  date  d'octobre  1904  en  vertu  desquels  le  dit  Yuill  a  acquis  les  dites 
propriétés.  Aussi,  copie  de  tous  rapports  au  sujet  de  l'emplacement  pour  la  construction  d'une 
remise  à  locomotives  à  Truro.     Présentée  le  23  février  1907. — M.  Borden  ( Cari eton)... Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en'date  du  11  février  1907, — Etat  :  1.  Indiquant  si  le 
ministère  des  Chemins  de  fer  a  pourvu  de  rails  et  ballasté  aux  frais  du  public  la  totalité  ou  une 
partie  d'un  embranchement  entre  la  ligne  de  l'Intercolonial  et  les  carrières  Wallace,  dans  le  comté 
de  Cumberland,  Nouvelle-Ecosse,  et  quelle  est  la  distance  ainsi  pourvue  de  rails  et  ballastée.  2.  Depuis 
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quel  i>oint  et  sur  quelle  distance  le  ministère  a  transporté  du  ballast  pour  les  dits  travaux. 
:>.  Quelle  est  la  longueur  du  dit  embranchement,  4.  Pourquoi  cet  embranchement  n'a  pas  été  pro- 
longé jusqu'au  village  de  Wallace  ;  sur  quelle  distance  il  serait  nécessaire  de  prolonger  la  cons- 
truction pour  raccorder  le  village  de  Wallace  avec  le  dit  embranchement.  5.  Si  le  ministère 
envoie  des  trucks  ou  wagons  aux  dites  carrières  de  Wallace  aux  dépens  du  public  ;  dans  l'affirmative, 
l>ourquoi  il  en  agit  ainsi.  6.  Si  des  frais  de  garage  sur  le  dit  embranchement  ont  été  annulés,  à 
quelle  date  ils  l'ont  été  et  pour  quel  motif.  7.  A  la  demande  ou  pour  le  bénéfice  de  qui  les  travaux 
susmentionnés  ont  été  faits,  et  les  frais  de  garage  annulés.  8.  Quel  montant  le  ministère  a 
dépensé  pour  les  travaux  construits  sur  la  dite  ligne  d'embranchement.  9.  Quels  sont  les  proprié- 
taires ou  les  explorateurs  des  dites  carrières  Wallace.  10.  Quels  sont  les  taux  de  fret  perçus  par  le 
ministère  sur  le  dit^  embranchement.  11.  Si  le  ministère  a  accordé  des  concessions  semblables 
ou  autres,  en  fait  de  construction,  de  réduction  des  taux  de  fret  ou  d'annullation  de  frais  de  garage 
à  d'autres  carrières  en  exploitation  à  Wallace  ou  les  environs.  12.  Dans  le  cas  où  d'autres  carrières 
sont  exploitées  à  Wallace  ou  les  environs  et  transportent  leurs  produits  par  la  ligne  de  l'Interco- 
lonial,  si  on  leur  impose  un  tarif  de  fret  ou  des  frais  de  garage,  ou  les  deux,  sur  tout  embranchement 
dont  elles  se  servent.  13.  Quelles  sont  les  compagnies  qui  exploitent  ces  carrières  et  quels  prix  leur 
sont  imposés  par  le  ministère.  14.  Si  quelques-uns  des  propriétaires  ou  des  particuliers  qui 
exploitent  les  carrières  de  Wallace  ci-dessus  mentionnées,  sont  parents  du  ministre  des  Chemins  de 
fer  ;  dans  l'affirmative,  lesquels  sont  ainsi  ses  parents.  Présentée  le  28  février  1907. — M.  McLcan 
(  Quecn's) Pas  imprimée. 

159.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1907.— Etat  indiquant 
quelle  était  la  quantité  d'animaux,  instruments  agricoles,  grain,  foin,  racines  et  toutes  autres  espèces 
de  nourriture  pour  le  bétail  et  leur  valeur  au  1er  décembre  1905  et  1906,,  respectivement,  à  la  ferme 
expérimentale  à  Ottawa.     Présentée  le  28  février  1907. — M.  Jackson  (Eigin) Pas  imprimée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906. — Copie  de  toute 
correspondance,  télégrammes,  soumissions  et  estimations  d'ingénieurs  au  sujet  de  l'adjudication  du 
contrat  pour  la  construction  du  prolongement  de  la  jetée  à  Port-Daniel,  dans  le  comté  de  Bona\  en- 
ture.     Présentée  le  1er  mars  1907.—  M.  Martin  (Queerfs) Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance,  contrats  et  nominations  de  surveillants  de  travaux  concernant  le  havre  de  Port- 
Burwell,  dans  le  comté  d'Elgin,  Ontario,  depuis  le  1er  janvier  1905.  Aussi,  état  donnant  les  pièces 
justificatives,  feuilles  de  paie,  quantités  de  nouveaux  matériaux  employés  et  de  qui  achetés,  la  quan- 
tité de  travaux  faits  à  la  journée  ou  par  voie  de  contrat  dans  le  dit  havre,  les  noms  des  surveillants  et 
la  date  de  leur  nomination,  depuis  le  1er  janvier  1905.     Présentée  le  1er  mars  1907. — M.  Marshall, 

Pas  imprimée. 

162.  Copie  de  l'Acte  de  Joseph  H.  Henderson  et  ux  à  Sa  Majesté  le  Roi  pour  34.78  acres  de  terre  dans  la 
cité  d'Halifax,  N.-E.,  pour  les  fins  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  1er  mars  1907,  par  Thon.  H.  R. 
Emmerson Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1906,— Etat  indiquant,  — 
1.  Le  montant  dû  actuellement  au  gouvernement  fédéral  par  la  Commission  des  chemins  à  barrières 
de  Montréal  (a)  à  compte  du  capital,  (6)  pour  arrérages  d'intérêts.  2.  Les  montants  perçus  à  chaque 
barrière  appartenant  à  la  dite  commission  pendant  l'année  civile  1905.  3.  Les  noms  des  personnes 
qui  ont  payé  une  somme  fixe  en  lieu  de  péages  et  le  montant  du  prix  payé  dans  chaque  cas.  4.  Les 
montants  dépensés  sur  chaque  section  ou  division  de  chemin  sous  le  contrôle  de  la  dite  commission 
jxmdant  la  dite  année  1905,  et  les  contrats  donnés  pendant  l'année,  ainsi  que  le  nom  de  l'entrepre- 
neur, la  date  et  le  montant  de  chaque  contrat.  5.  Les  montants  dépensés  pendant  la  dite  année  à 
chaque  barrière  pour  salaire  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit,  et  toutes  autres  dépenses  encourues 
pour  chaque  barrière.  6.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  des  permis  de  circulation  gratuite  sur  les 
chemins  contrôlés  par  la  dite  commission,  pendant  la  dite  année.  7.  Les  montants  dépensés  par  la 
dite  commission  pendant  la  dite  année  pour  loyer,  salaires  des  employés,  avec  indication  des  noms 
et  des  appointements  de  chaque  employé.  8.  La  dette  actuelle  détaillée  de  la  dite  commission  en 
dehors  des  obligations  dues  au  gouvernement  du  Canada.     9.  Les  montants  perçus  pendant  la  dite 

m n<e  de  municipalités,  en  vertu  de  conventions  spéciales,  comme  leur  quote-part  au  prorata  des 
obligations  dues  par  la  dite  commission.  Présentée  le  1er  mars  1907.—  M.  Monk. . . .  .Pas  imprimée. 
16  1.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  16  janvier  1907,— Etat  indiquant,— 
Qaela  montants  ont  été  payés  au  bureau  du  receveur  général  pendant  l'année  fiscale  1905-06  à  raison 
des  sommes   déposées   par  des    entrepreneurs    comme    garantie,   et   par  quels   entrepreneurs  ces 
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sommes  ont  été  payées  ;  Si  les  dépôts  ont  été  confisqués  par  le  gouvernement  pendant  le  dit  exercice 
quels  étaient  les  entrepreneurs  et  quels  étaient  les  montants;  Si  des  chèques  ont  été  reçus  comme 
garantie  de  la  p-irt  des  entrepreneurs  pendant  le  dit  exercice  et  détenus  par  les  ministères  qui 
les  avaient  reçus,  et  de  qui  ils  ont  été  reçus  ;  Quel  est  le  montant  total  actuellement  entre  les 
mains  du  receveur  général  et  des  divers  ministères,  respectivement,  appartenant  à  ce  compte. 
Présentée  le  1er  mars  1907.—  M.  Foster Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906  (en  tant  que  le 
département  des  Douanes  est  concerné),— Copie  de  tous  arrêtés  du  conseils,  correspondance  et  autres 
papiers  concernant  la  Standard  Chemical  Company,  Limited,  ou  Peuchen  &  Co.,  et  ses  transactions 
avec  les  ministères  des  Douanes  et  du  Revenu  de  l'Intérieur  depuis  la  date  de  la  constitution 
légale  de  cette  compagnie  jusqu'à  présent.     Présentée  le  1er  mars  1907.— M.   RobitaiUe. 

Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  7  février  1907,— Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  du  11 
mai  1885  et  du  5  mars  1895  accordant  des  terres  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  sous  l'autorité 
de  l'Acte  de  1884,  chapitre  25,  article  7,  et  de  tous  arrêtés  du  conseil,  rendus  depuis  1895,  relative- 
ment à  des  octrois  de  terres  à  cette  fin.  Aussi  copie  de  tous  contrats  passés  entre  la  compagnie  dite 
The  Canadian  Northern  Railway  Company  et  le  gouvernement,  relativement  à  la  construction  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  allant  à  la  baie  d'Hudson,  ou  de  toute  partie  de  cette  voie  ferrée.  Présentée 
le  21  février  1907.—  Hon.  M.  Ferguson Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  9  janvier  1907.— Etat  indiquant  tcutes 
les  terres  boisées  dans  la  zone  de  chemins  de  fer  de  la  Colombie-Britannique,  vendues  ou  louées  par 
le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  départements,  depuis  le  1er  juillet  1896  ;  la  description  et  l'éten- 
due de  tels  lots  ;  les  demandes  reçues  ;  les  avis  pour  ventes  et  demandes  de  soumissions  ;  les  soumis- 
sions reçues  ;  le  montant  de  chaque  soumission  ;  les  soumissions  acceptées  ;  le  nom  et  adresse  de  la 
personne  ou  compagnie  à  qui  chaque  lot  a  été  vendu  ou  loué.  Présentée  le  4  mars  1907. — M.  McCar- 
thy  (Calgary) Pas  imprimée. 

167'<.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1907, — Etat  indiquant  les 
terres  boisées,  vendues  ou  louées  par  le  ministère  de  l'Intérieur  subséquemmeut  à  la  date  des 
ventesou  locations  comprises  dans  le  document  parlementaire  No.  90  déposé  sur  la  Table  de  la  Cham- 
bre le  9  avril  1906,  la  description  et  la  superficie  des  dites  terres,  les  demandes  faites  pour  ces  terres, 
l'annonce  publiée  au  sujet  de  la  vente  ou  des  demandes  de  soumissions,  les  soumissions  reçues,  le 
montant  mentionné  dans  chaque  soumission,  les  soumissions  acceptées,  le  nom  de  la  personne  ou  de 
la  compagnie  qui  a  acheté  ou  loué  chaque  lot,  et  le  nom  et  le  domicile  de  chaque  personne  ou  com- 
pagnie à  laquelle  un  transfert  de  ces  baux  a  été  fait.     Présentée  le  9  avril  1905. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

167t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  8  avril  1907, — Etat  indiquant,  en  ce 
qui  concerne  les  concessions  forestières  Nos.  824,  1062,  1107,  1108,  1171,  et  1212,  tous  les  boni,  loyers 
ou  honoraires  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  leurs  représentants  au  gouvernement,  ainsi 
que  toutes  demandes,  correspondance,  rapports,  annonces,  soumissions,  baux,  et  transferts  ou  mémoi- 
res de  toutes  espèces  ;  aussi,  copie  des  règlements  du  ministère  de  l'Intérieur  en  vigueur  lors  de 
l'affermage  des  dites  concessions  forestières,  et  des  règlements  de  même  nature  actuellement  en 
vigueur.     Présentée  le  26  avril  1907.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1907,— Etat  indiquant  quels 
montants  ont  été  payés  par  le  gouvernement  à  titre  de  primes  sur  le  plomb  ;  à  quelles  compagnies 
ces  montants  ont  été  payés  ;  où  sont  situées  les  mines  de  plomb.  Présentée  le  4  mars  1907 — M. 
Marshall Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907,— Copie  de  toute 
correspondance,  rapports  et  lettres  entre  le  gouvernement  canadien  et  les  autorités  américaines  au 
sujet  d'une  distribution  gratuite  des  matières  postales  dans  les  campagnes.  Présentée  le  5  mars  1907. 
— N.  Armstrong ....  Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,    en  date  du  11  février  1907,—  Etat  donnant  les 
noms  des  employés  du  bureau  de  poste  de  Brandon  pendant  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906,  et  leur 
salaire  respectif  ;  aussi,  les  noms  et  salaires  de  ceux  qui  sont  actuellement  employés  dans  le  dit  bureau 
de  poste  ;  aussi,  le  montant  payé  par  le  maître  de  poste  pour  assistance  et  dépenses  pendant  l'ext 
expiré  le  30  juin  1906.     Présentée  le  5  mars  1907.—  M.  Roche  (Marquette) Pas  mprim»  • . 
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17  1.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  décembre  1906.— Copie  de  toute  cor- 
apondance,  contrats  et  nominations  de  surveillants  de  travaux  concernant  le  havre  de  Port-Stanley, 
dans  le  comté  d'Elgin,  Ontario,  depuis  le  1er  janvier  1905.  Aussi,  état  donnant  les  pièces  justifica- 
tives, feuille  de  paie,  quantités  de  nouveaux  matériaux  employés  et  de  qui  achetés,  la  quantité  de 
travaux  faits  à  la  journée  ou  par  voie  de  contrat  dans  le  dit  havre,  les  noms  des  surveillants  et  la 
date  de  leur  nomination,  depuis  le  1er  janvier  1905.     Présentée  le  5  mars  1907.—  M.  Marshall. 

Pas  imprimée. 

17  2.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  janvier  1907,— Etat  donnant, 
en  ce  qui  concerne  l'inspection  spéciale  entreprise  en  avril  dernier  de  tous  les  homesteads  non  patentés 
inscrits  avant  le  1er  septembre  1905  dans  les  districts  de  colonisation  d'Alameda,  Battleford,  Régina 
et  Yorkton,  mentionnée  dans  la  première  partie,  page  [4,  du  rapport  du  ministère  de  l'Intérieur 
pour  1905-06, — (a)  le  rapport  de  l'inspecteur  des  agences  de  terres  fédérales  ;  (b)  les  instructions 
données  aux  divers  agents  des  terres  et  aux  inspecteurs  de  homesteads  ;  (c)  copie  de  toute  correspon- 
dance entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  les  susdites  agences  au  sujet  de  la  nécessité  ou  de  l'oppor 
t  unité  de  cette  inspection,  de  la  manière  de  la  faire  et  des  mesures  à  prendre  par  suite  des  faits  mis 
au  jour  par  cette  inspection.     Présentée  le  6  mars  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

173.  Réponse  aune  adresse  du  JSénat,  en  date  du  13  juin  1906, — Copie  de  la  correspondance  échangée 
entre  l'honorable  M.  Landry  et  le  très  honorable  Sir  Wilf  rid  Laurier  et  entre  celui-ci  et  le  ministère 
de  la  Milice  au  sujet  du  refus  par  ce  dernier  de  traduire  et  de  faire  publier  en  français  des  règlements 
de  la  milice  qui  ont  été  publiés  en  anglais  seulement  dans  la  Gazette  du  Canada  du  5  mai  dtrnier. 
Présentée  le  5  mars  1907.— Vhon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1907, —Copie  de  tous 
règlements  soumis  par  le  gouvernement  aux  compagnies  de  steamers  transatlantiques  pour  leur  gou- 
verne relativement  à  l'arrimage  des  produits  périssables,  ou  à  la  température  à  maintenir  dans  les 
compartiments  frigorifiques  et  à  air  frais,  ou  à  la  ventilation  requise  dans  les  compartiments  ordi- 
naires des  marchandises.     Présentée  le  7  mars  1907. — M.  Smith  (  Wentworth) Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907, — Copie  de  toute 
correspondance  et  communications  écrites  échangées  entre  des  juges  des  cours  provinciales  et  le  mi- 
nistre de  la  Justice  ou  quelque  membre  ou  officier  du  gouvernement  'depuis  l'adoption  du  Statut 
fédéral  4-5  Edouard  VII,  chapitre  31,  au  sujet  de  l'article  7  du  dit  acte  ou  au  sujet  des  juges  qui 
agissent  en  qualité  d'admistrateurs  ou  de  fidéicommissaires  de  successions,  de  directeurs  ou  gérants 
de  compagnies,  corporations  ou  maisons  d'affaires,  ou  d'arbitres  dans  des  questions  en  litige  ou  qui 
s'occupent  d'autres  affaires  extra- judiciaires;  aussi,  copie  d'une  lettre  circulaire  aux  juges  par  le 
ministre  de  la  Justice  et  mentionnée  par  le  ministre  dans  les  Débats  de  la  première  session  de  1906  à 
la  page  1627,  et  des  réponses  des  juges  à  cette  lettre  circulaire.  Présentée  le  8  mars  1907. — M.  Lennox. 

Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  janvier  1907, — Copie  du  rapport  de 
M.  C.  W.  Speers,  agent  général  de  colonisation,  au  sujet  de  l'inspection  et  de  l'énumération  spéciales 
qui  ont  été  faites  des  colonies  de  Doukhobors  pendant  les  années  1905  et  1906,  et  des  instructions  qui 
ont  donné  lieu  à  ce  rapport  ;  aussi,  copie  du  rapport  des  inspecteurs  chargés  de  ce  travail  (non  com- 
pris les  feuilles  de  recensement)  et  de  toute  correspondance  se  rapportant  au  sujet  ci-dessus  ou  en 
découlant.  Présentée  le  8  mars,  1907.—  M.  Ames  Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1907,— Copie  de  la  corres- 
pondance concernant  la  mission  de  M.  L.  Mackenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  en  Angleterre, 
pour  y  faire  soumettre  au  parlement  britannique  une  loi  à  l'effet  d'empêcher  de  fausses  représentations 
dans  ce  pays,  en  vue  de  promouvoir  l'immigration  au  Canada.  Aussi,  copie  des  mesures  législatives 
adoptées  à  la  suite  de  cette  mission.     Présentée  le  mars  1907.—  M.  Smith  (Nanaimo)..Pas  imprimée. 

178.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1907,— Copie  du  rapport 
concernant  la  sélection  et  la  situation  de  3,500,000  acres  de  terre  dans  le  district  de  la  Rivière-à-la- 
Paix  de  la  Colombie-Britannique  qui  a  été  préparé  d'après  les  explorations  mentionnées  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  le  7  février,  dans  la  Chambre  des  Communes.  Présentée  le  11  mars  1907.—  M. 
Borden  (Carlcton) .... Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

179.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Cmnmunes,  en  date  du  20  février  1907,— Etat  indiquant  tous 
les  permis  de  coupe  de  bois  concédés  ou  affermés  par  le  gouvernement  depuis  1896  sur  les  terres  des 
sauvages  dans  le  district  territorial  d'Algoma,  la  liste  de  ces  permis  ou  affermages,  la  superficie  com- 
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prise  dans  chacun  d'eux,  les  noms  et  domiciles  des  preneurs,  les  prix  ou  loyer  payés,  respectivement, 
et  les  conditions  attachées  à  ces  permis  ou  affermages.     Présentée  le  12  mars  1907.—  M.  Boycc. 

Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  février  1907,— Copie  de  toute  cor- 
respondance, documents  et  papiers,  comptes,  arrangements,  concessions  et  mémoires  concernant  la 
demande  et  la  vente  de  terres  boisées  dans  les  townships  de  Fisher,  Haviland  et  Tilley,  dans  le 
district  d'Algoma  le  21  novembre  1900,  par  le  surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  à  MM. 
Wilson,  Reeser  et  Philp.     Présentée  le  12  mars  1907.  —  M.  Boyce Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906,— Copie  de  tous 
rapports  faits  par  des  surintendants  de  fermes  expérimentales  en  Canada  sur  les  essais  tentés  au 
cours  de  la  dernière  saison  pour  s'assurer  delà  valeur  de  l'engrais  de  poisson  fabriqué  dans  les  établis- 
sements du  gouvernement  à  Canso,  N.-E.     Présentée  la  12  mars  1907.— ilf.  Sinclair Pas  imprimée. 

1S2.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  février  1907,— Etat  indiquant 
quelles  statistiques  ont  été  omises  dans  l'Annuaire  du  Canada  pour  1905  qui  étaient  d'ordinaire 
publiées  dans  l'Annuaire  des  années  précédentes,  et  dans  quelles  publications  on  peut  trouver  les 
statistiques  ainsi  omises,  s'il  en  est.     Présentée  le  12  mars  1907.— M.  Kemp Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907,— Etat  indiquant  quel 
contrôle  le  gouvernement  exerce  sur  les  instituteurs  dans  les  écoles  sauvages  du  Canada.  Si  les 
instituteurs  sont  obligés  par  la  loi  d'avoir  des  certificats  avant  d'accepter  un  emploi  dans  les  écoles 
sauvages  du  Canada.  Combien  d'instituteurs  dans  les  écoles  sauvages  du  Canada  ont  des  certificats 
de  Ire,  2me  et  3me  classes,  respectivement  ;  combien  d'entre  eux  enseignent  simplement  en  vertu 
d'une  permission.  Si  une  certaine  série  de  livres  est  en  usage  dans  les  dites  écoles  ;  dans  l'affirma- 
tive, si  les  dits  livres  sont  en  usage  en  vertu  d'instructions  données  par  le  département  des  Affaires 
des  Sauvages  ;  si  non,  quelle  autorité  permet  l'usage  de  ces  livres  ;  qui  a  mission  de  distribuer 
ces  livres.  Si  depuis  1896  des  règlements  concernant  l'éducation  des  sauvages  ont  été  adoptés  par  le 
présent  gouvernement;  dans  l'affirmative,  quelle  est  la  nature  de  ces  règlements.  Quels  règlements, 
s'il  en  est,  ont  été  adoptés  depuis  1896  au  sujet  des  instituteurs  enseignant  dans  les  écoles  sauvages. 
Présentée  le  l'a  mars  1907. — M.  Armstrong ,  Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  février  1997, — Copie  de  toute  cor- 
respondance échangée  entre  le  procureur  général  du  Nouveau-Brunswick  ou  tout  autre  membre  du 
gouvernement  de  cette  province  et  le  ministre  de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement 
fédéral  concernant  la  réorganisation  de  la  Cour  Suprême  du  Nouveau-Brunswick.  Présentée  le  13 
mars  1907. — M.  Crochet ., Pas  imprimée. 

185.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1907,— Etat  donnant  (a)  les 
noms  de  chaque  officier,  sous-officier  et  soldat  du  2me  régiment  des  carabiniers  royaux  canadiens, 
des  carabiniers  à  cheval  canadiens,  de  l'artillerie  de  campagne  royale  canadienne,  de  la  cavalerie 
Strathcona  et  de  la  force  constabulaire  du  Sud  de  l'Afrique  qui  se  sont  engagés  dans  la  Colombie- 
Britannique  pour  faire  du  service  actif  dans  le  Sud-Africain;  (6)  les  noms  de  tous  les  citoyens  de 
la  Colombie-Britannique  qui  ont  servi  ou  qui  se  sont  embarqués  pour  servir  avec  l'armée  britanni- 
que dans  le  Sud- Africain,  et  qui  ne  formaient  pas  partie  des  corps  susmentionnés;  (c)  les  noms  de 
tous  les  citoyens  de  la  Colombie-Britanniqne  qui  ont  été  régulièrement  nommés  dans  le  personnel 
médical  et  qui  ont  pris  part  active  aux  opérations  de  campagne  ;  (d)  les  noms  des  infirmières, 
infirmiers  et  autres  employés  d'hôpitaux,  domiciliés  dans  la  Colombie-Britannique,  qui  ont  pris  une 
part  active  aux  opérations  de  campagne.     Présentéele  13  mars  1907. — M.  Eoss  (Yale-Cariboo). 

Pas  imprimée. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907, — Copie  de  toute  cor- 
respondance, papiers  et  rapports  faits  par  les  officiers  supérieurs  du  ministère  de  la  Marine,  ou 
par  le  capitaine  Wakeham  ou  autre  au  sujet  du  renvoi  du  service  de  R.  P.  Dubé,  2me  second  à  bord 
de  La  Canadienne.  Et  aussi  copie  du  rapport  fait  par  le  dit  R.  P.  Dubé  au  ministère  de  la  Marine 
au  sujet  de  l'incendie  à  bord  de  VA berdeen  le  10  novembre  1905.  Présentée  le  13  mars  1907. — M. 
Gauvreau Pas  imprimée. 

18 T.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11,  février  1907, — Copie  du  dossier  et 
de  toutes  les  procédures  dans  la  cause  portée  en  Cour  d'Echiquier  du  Canada  entre  le  Roi,  sur  infor- 
mation du  procureur  général  du  Canada,  et  H.  E.  Lyon,  demandeurs,  et  Malcolm  McKenzie  et 
Félix  A.  Montalbetti,  défendeurs,  y  compris  toute  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  le 
ministère  de  la  Justice  et  celui  de  l'Intérieur  ou  aucuns  de  leurs  officiers  respectifs,  et  entre  l'un 
ou  l'autre  de  ces  ministère  ou   quelques-uns  de  leurs  officiers  et  toutes  autres   personne   ou  per- 
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sonnes  ;  aussi,  copie  de  tous  documents  ou  mémoires  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  dite 
cause,  y  compris  les  instructions  aux  avocats  de  demandeurs,  et  tous  les  documents  en  la  possession 
du  ministère  de  l'Intérieur  concernant  le  \  N.E.  de  la  section  35,  township  7,  rangé,  à  l'ouest  du 

5me  méridien.     Présentée  le  18  mars  1907.  —M.  Hcrron Pas  imprimée. 

1 87a.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  187.     Présentée  le  10  avril  1907.   Pas  imprimée. 

188.  RéjKinse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1907, — Etat  indiquant 
toutes  les  ventes  de  terres  fédérales  de  la  contenance  de  160  acres,  et  plus,  dans  le  Manitoba,  la  Sas- 
katchewan  et  l'Alberta,  qui  ont  été  faites  par  le  ministère  (à  l'exclusion  des  terres  réservées  pour 
les  écoles)  depuis  le  1er  janvier  1905,  avec  les  prix  obtenus  et  les  dates  des  ventes.  Présentée  le  19 
mars  1907. — M.  Lake Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  6  mars  1907,— Copie  de  toute  correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  du  Canada  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  toute  personne  quelconque,  ainsi 
que  des  rapports  de  tout  fonctionnaire  du  gouvernement,  relativement  à  la  pension  par  l'Etat  des 
personnes  âgées  bien  méritantes  ;  aussi,  copie  d'un  bill  mentionné  par  le  très  honorable  ministre  du 
Commerce,  dans  un  discours  prononcé  par  lui  au  Sénat  le  28  février  dernier,  au  sujet  de  la  vente 
d'annuités  par  le  gouvernement  du  Canada.     Présentée  le  19  mars  1907. — L'hon.  M.  Ferguson. 

Pas  imprimée. 

1 90.  Relevé  conforme  à  la  l'article  17  de  l'Acte  d'assurances  du  service  civil,  pour  l'exercice  expiré  le  30 
juin  1906.     Présenté  (au  Sénat)  le  15  mars  1907,  par  l'hon.  R.  W.  Scott Pas  imprimé. 

191.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  d\i  28  mars  1906,—  Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil,  rapports,  mémoires,  correspondances,  évaluation,  documents  et  papiers  de  toute  nature 
et  description  concernant  l'immeuble  situé  sur  le  côté  sud  du  Spring-Garden-Road,  dans  la  cité 
d'Halifax,  sur  lequel  l'ancienne'salle  d'exercices  militaires  est  ou  était  placée,  ou  concernant  la  location, 
le  transfert,  l'usage  ou  la  disposition  du  dit  immeuble  ou  de  toute  propriété  transférée  à  la  Couronne 
en  échange  du  dit  immeuble.     Présentée  le  22  mars  1907. — M.  Foidcr Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907, — Copie  de  tous  rap- 
ports et  de  toute  correspondance  entre  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  le  ministère  de  la 
Justice  concernant  le  procès  d'un  nommé  Atkinson  pour  homicide  lors  delà  collision  qui  a  eu 
lieu  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc,  à  Richmond,Q.,  en  aoàt  1904.  Présentée  le  22  mars  1907, — 
M.  Worthington Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907; — Copie  de  toute  cor- 
respondance, télégrammes,  arrêtés  du  conseil  et  autres  papiers  et  documents  entre  les  mains  du 
gouvernement  ou  d'aucun  de  ses  membres,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'acquisition  par  le 
gouvernement,  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  Warburton  property,  à  Charlottetown,  pour  y 
établir  un  champ  de  tir,  et  d'un  droit  de  passage  pour  arriver  au  pont  de  Hillsboro.  Présentée  le 
25  mars  1907. — M.  Lefurgey .  .Pas  imprimée. 

193a.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  193.     Présentée  le  15  avril  1907 , Pas  imprimée. 

191.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  avis  pour  soumissions,  soumissions,  devis  de  toute  espèce,  plans,  dessins,  rapports, 
lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats,  conventions  et  autres  documents  et  papiers  de  toute 
nature  concernant  la  construction  d'un  édifice  d'immigration  dans  la  cité  de  Winnipeg,  depuis  le  1er 
janvier  1900.     Présentée  le  25  mars  1907.—  M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

1 91a.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  194.     Présentée  le  19  avril  1907. Pas  imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1907, — Etat  indiquant  le  nom- 
bre de  pupitres  ou  bureaux  de  travail  de  toutes  espèces  achetés  par  le  gouvernement  pour  la  Cham- 
bre des  Communes  depuis  1896,  et  le  prix  payé  pour  ces  bureaux.  (Détails  se  rapportant  aux  achats 
fournis  par  la  branche  de  la  papeterie  et  par  le  sergent-d'armes).  Présentée  le  25  mars  1907.—  M. 
Berger<m Pas  imprimée. 

196.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1907,— Etat  indiquant  les 
principales  différences  dans  le  mécanisme  de  la  carabine  Ross,  du  Snider-Enfield,  du  Martini- Henri/ 

du  Lee-Enfield,  le  nombre  moyen  des  carabines  Ross  et  de  Lce-Enfield  fabriquées  chaque  année  ; 
lee  diverses  espèces  de  mires  dont  on  a  demandé  l'adoption  pendant  ces  dernières  années  ;  le  nombre 
d'accidents  arrivés  aux  tireurs  du  Canada  qui  se  sont  servis  de  la  carabine  Ross  et  du  Lce-Enfield, 
respectivement  ;  le  nombre  de  chacune  de  ces  armes  qui  se  sont  brisées  ou  qui  ont  été  avariées. 
Présentée  le  25  mars  1907.— M.  Hughes^  (Victoria) Pxs  imprimée. 
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197.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906,—  Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  annonces  demandant  des  soumissions,  soumissions,  devis,  plans  et  dessins,  rap- 
ports, lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats  et  autres  documents  et  papiers  de  toute  espèce 
concernant  la  construction  d'un  bureau  de  poste  à  Vancouver,  C.-B.  Présentée  le  27  mars  1907.— 
M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907,— Copie  des 
lettres,  rapports  et  autres  papiers  concernant  l'ouverture  d'un  chenal  dans  un  lac  à  Red-Head,  comté 
de  Shelburne,  N.-E.,  afin  de  le  mettre  en  communication  avec  la  mer.  Présentée  le  2  avril  1907.— 
M.  Gunn P°s  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  janvier  1907,— Etat  indiquant  le 
nombre  de  milles  de  lignes  télégraphiques  appartenant  à  l'Etat  dans  chacune  des  provinces  et  chacun 
des  districts  du  Canada  ;  les  divers  points  reliés  par  ces  lignes,  les  diverses  stations  sur  chaque  ligne 
et  leur  population  respective  ;  les  dépenses  et  recettes  respectives  de  chaque  station  et  de  la  ligne 
pendant  les  dix  ans  expirés  le  31  décembre  19C6  ;  le  montant  dépensé  annuellement  pendant  la  dite 
période  (a)  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes  et  prolongements;  (6)  pour  réparations  et  entre- 
tien des  lignes  existantes  ;  et  la  dépense  totale  pour  (a)  la.  construction,  (b)  les  réparations  et  l'en- 
tretien des  présentes  lignes  de  télégraphe  de  l'Etat,  et  les  recettes  et  frais  d'exploitation  des  dites 
lignes  par  année.     Présentée  le  27  avril  1907.—  M.  Foster Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  mars  1906,-  Etat  indiquant  : 
1.  Quels  droits  de  propriété,  ou  de  licence  ou  de  contrôle  ou  autres  droits  sont  conférés  au  gouver- 
nement du  Canada  ou  à  la  Couronne,  représentant  le  Canada  au  sujet  des  (a)  pêcheries  maritimes  ; 
[b)  pêcheries  de  l'intérieur  dans  chaque  province.  2.  Quels  droits  de  cette  nature  sont  conférés  à 
chaque  gouvernement  provincial  ou  à  la  Couronne  représentant  chaque  province  au  sujet  des  ques- 
tions susdites.  3.  Quels  droits,  pouvoirs  ou  juridiction  de  louer  ou  autrement  régler  ou  contrôler  ou 
administrer  les  pêcheries  maritimes  ou  de  l'intérieur  sont  exercés  par  le  gouvernement  fédéral  ou  par 
quelqu'un  de  ses  ministères.  4.  Lesquels  de  ces  droits,  pouvoirs  ou  juridictions  sont  exercés  par 
un  gouvernement  provincial  ou  quelqu'un  de  ses  départements.  5.  Quel  droit  de  légiférer  est  pos- 
sédé par  (A)  le  Parlement  du  Canada  ou  {B)  par  une  législature  provinciale  quant  (a)  aux  pêcheries 
maritimes  ou  (b)  anx  pêcheries  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  (1)  les  droits  de  propriété,  (2)  les 
licences,  (3)  les  autres  règlements,  (4)  le  contrôle  ou  l'administration.  6.  Si  des  conflits  ou  diffé- 
rends existent  actuellement  entre  quelque  gouvernement  provincial  et  les  autorités  fédérales  au  sujet 
de  quelqu'une  des  questions  susmentionnées  ;  et,  dans  ce  cas,  un  état  de  la  nature  de  ces  conflits  ou 
différends.     Présentée  le  10  avril  1907,  —M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

201.  Copie  de  l'amendement  à  la  convention  postale  de  janvier  1888  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 
Présentée  le  11  avril  1907,  par  Thon.  R.  Lemieux   Pas  imprimée. 

2.02*  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1907, — Copie  de  toute  cor- 
respondance, télégrammes,  rapports,  et  de  toutes  autres  informations  en  possession  du  gouvernement 
ou  d'aucun  de  ses  membres  ou  officier  concernant  les  moyens  de  communication  en  hiver,  et  la  cons- 
truction d'un  tunnel  entre  l'Ile-du  -Prince-Edouard  et  la  terre  ferme  du  Canada.  Présentée  le  12 
avril  1907. — M.  Martin  (Queen's)  ,  Pas  imprimée. 

202  i.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  202.     Présentée  le  17  avril  1907 Pas  imprimée 

203.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  janvier  1907, — Etat  faisant  con- 
naître les  naufrages  signalés  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  qui  se  sont  produits 
sur  les  lacs  Huron  et  Supérieur  depuis  le  1er  mai  1882,  indiquant  les  pertes  de  vie  à  chaque  naufrage, 
la  cause  présumée  ou  véritable  du  naufrage,  avec  indication  dans  chaque  cas  si  une  enquête  a  été 
faite  sur  la  cause  du  naufrage,  et  du  tonnage  et  de  la  valeur  approximative  de  chaque  navire  et  de 
la  cargaison  pei'dus.     Présentée  le  12  avril  1907. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  décembre  1907.— Copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  le  ministère  des  Postes  et  toutes  personne  ou  personnes  concernant 
la  défense  de  se  servir  des  malles  pour  la  circulation  de  la  publication  connue  sous  le  nom  de  Lowrey's 
daims,  et  copie  des  articles  incriminés.     Présentée  le  15  avril  1907. — M.  Gallihcr Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  29  novembre  1906. — Etat  donnant  les 
noms,  domiciles,  ports  d'attache  et  date  de  départ  des  officiers  et  des  équipages  des  steamers  Minto 
Stanley  et  Pi'incess,  et  des  dragueurs  W.  S.  FHeldinç,  Saint-Laurent  et  George  McKenzie.  Présentée 
le  12  avril  1907.—  M.  McLean  (Qveen's) Pas  imprimée. 
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205a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  27  février  1907,  pour  un  état  indiquant  :  1.  Le  nombre 
d "hommes  qui  sont  ou  ont  été  employés  sur  le  steamer  du  gouvernement  Montcalm,  le  nom  de  cha- 
cun d'eux,  la  date  de  son  emploi,  le  montant  de  son  salaire,  et  dans  chaque  cas  si  son  emploi  a  été 
permanent  ou  temporaire.  2.  Le  service  ou  les  services  faits  par  ce  steamer  depuis  sa  construction 
au  cas  où  il  en  aurait  été  fait  plusieurs,  l'état  devra  indiquer  d'une  manière  précise  le  temps  consacré 
à  chaque  service.  3.  Les  endroits  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  ou  ailleurs  où  ce  steamer  à  brisé  la 
glace,  et  jusqu'à  quel  point  cette  opération  a  eu  pour  résultat  d'ouvrir  des  passages  pour  la  navigation 
ordinaire.  4.  Le  coût  total  de  l'entretien  du  dit  steamer,  comprenant  les  salaires,  le  combustible, 
les  réparations,  la  pension  de  l'équipage  et  autres  dépenses,  depuis  l'époque  de  son  entrée  au  service 
(indiquer  la  date)  jusqu'au  25  courant.  5.  Le  tonnage,  le  nombre  de  chevaux- vapeur  et  le  coût 
originaire  du  steamer.     Présentée  le  17  avril  1907. — L'hon.  M.  Ferguson Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906, — Copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  la  Chambre  du  Commerce  du  Winnipeg  et  tout  autre  corps  ou  parti- 
culier et  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  ministères,  au  sujet  de  la  restriction  de  la  pêche 
dans  le  lac  Winnipag.     Présentée  le  12  avril  1907. — M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chatnbre  des  Communes,  en  date  du  17  décembre  1906, — 1.  Copie  de  tous 
baux  et  arrangements  entre  le  gouvernement,  représenté  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  et,  (a)  La  Athabaska  Fish  Company  (J.  K.  McKenzie,  Selkirk,  Man.),ou  leurs  représentants 
MM.  Butterfield  et  Dee.  (b)  A.  McNee,  Windsor,  Ont.  (c)  La  British- American  Fish  Corporation, 
de  Montréal  et  Selkirk  (F.  H.  Markey).  (2)  Copie  de  tous  rapports,  correspondance,  ou  documents 
concernant  ou  ayant  rapport  à  la  demande  d'obtention  de  transfert  ou  de  jouissance  d'aucuns  privi- 
lèges appartenant  aux  dits  baux.  (3)  Etat  indiquant  les  montants  de  location,  boni  ou  paiements 
faits  au  Gouvernement,  jusqu'à  date,  en  vertu  des  dits  baux.  (4)  Toutes  informations  que  le  gou- 
vernement possède  ou  peut  se  procurer,  concernant  (a)  le  nombre  de  remorqueurs  et  d'hommes 
employés;  (b)  la  quantité  et  la  valeur  des  filets  en  usage  ;  (c)  la  quantité  et  la  valeur  du  poisson  pris  ; 
et  (d)  la  quantité  de  poissons  exportés,  d'après  chaque  bail,  pour  la  période  de  12  mois,  si  ces  chiffres 
peuvent  être  obtenus.     Présentée  le  12  avril  1907. — M.  Ames Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  late  du  9  janvier  1907, — Etat  indiquant,  en  ce 
qui  concerne  tous  les  contrats  depuis  le  1er  janvier  1904,  entre  le  gouvernement  et  la  Galena  OU 
Company,  de  Toronto,  pour  fourniture  d'approvisionnements  à  aucuns  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
(1)  les  soumissions  sur  lesquelles  les  contrats  ont  été  basés,  et  toutes  les  soumissions  faites  par  d'autres 
personnes  pour  ces  fournitures.  (2)  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  et  communications  échangées 
entre  le  ministère  et  ses  officiers  et  les  soumissionnaires  ou  entrepreneurs  concernant  ces  contrats, 
soumissions  ou  approvisionnements,  et  de  toute  correspondance  et  communications  échangées  entre 
les  dits  officiers  au  sujet  de  ces  soumissions,  contrats  ou  fournitures.  (3)  Aussi,  copie  de  toutes 
annonces,  avis,  états,  comptes,  papiers  et  pièces  justificatives  concernant  ces  contrats,  ou  fournitures 
ou  les  paiements  faits  à  leur  sujet.     Présentée  le  15  avril  1907.—  M.  Ames , Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  janvier  1907,  —Copie  de  tous  rapportss 
instructions,  plans,  arrangements  ou  documents  de  toutes  espèces  en  la  possession  du  gouvernement, 
concernant  le  site,  la  construction  ou  l'équipement  de  nouveaux  ateliers  de  locomotives  et  de  wagons 
à  Moifcton,  ou  l'achat  de  nouvelles  machines  pour  les  dits  ateliers.  Présentée  le  15  avril  1907. — M. 
Ames Pas  imprimée. 

210.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1907,— Etat  indiquant  le 
montant  total  d'agent  déposé  en  banque  au  crédit  du  gouvernement  à  la  fin  de  chaque  mois  de  l'année 
1906,  et  le  nom  de  chaque  banque.     Présentée  le  15  avril  1907. — M.\Armstrong Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1907,— Etat  faisant  connaître 
tous  les  terrains  miniers,  houillers  ou  autres,  les  pouvoirs  hydrauliques  etc.,  dans  le  voisinage  des 
grandes  chutes  sur  la  rivière  Hamilton,  comme  ausoi  dans  le  district  du  Mackenzie  et  dans  le 
territoire  d'Ungava,  qui  ont  été  démandés,  loués,  concédés  ou  autrement  cédés  depuis  1896,  ainsi  que 
les  noms  et  domines  des  postulants,  locataires  et  acquéreurs,  les  prix  payés,  la  quantité  de  terrain 
aliénée  et  les  conditions  (s'il  en  est)  attachées  à  chacune  de  ces  concessions.  Présentée  le  17  avril 
1907.—  M.  Boyce , pas  imprimée. 

212.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  li  mars  1907,— Copie  de  tous  papiers, 
rapports  et  correspondance  concernant  les  établissements  de  Doukhobors  dans  la  Saskatchewan, 
depuis  le  1er  octobre  1906  jusqu'à  date.     Présentée  le  17  avril  1907.—  M.  Cash Pas  imprimée. 
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213.  Réponse  à  une  adresse  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  8  avril  1907, — Copie  de  tous 
mémoires,  pétitions,  résolutions,  correspondance  ou  documents  de  toute  nature  entre  les  mains  du 
gouvernement  se  rapportant  à  la  commission  récente  d'un  sénateur  pour  représenter  le  district  de 
Rougemont.     Présentée  le  17  avril  1907.—  M.  Ames Pas  imprimée. 

214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907, — Etat  indiquant  quels 
travaux  d'utilité  publique  ont  été  entrepris  dans  les  comtés  de  Compton,  Richmond  et  Sherbrooke, 
respectivement,  par  aucun  des  ministères  du  gouvernement  depuis  1866  jusqu'à  date  ;  Quels 
montants,  à  part  les  frais  ordinaires  d'entretien  des  bureaux  de  postes  et  de  douanes,  ont  été  dépensés 
dans  chacun  des  dits  comtés  depuis  la  date  susdite  ;  pour  quelles  fins  les  dits  montants  ont  été 
dépeneés  et  à  qui  ils  ont  été  payés.  Présentée  le  11  avril  1907.—  M.  Worthington Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  décembre  1906, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  avis  pour  commissions,  soumissions,  devis  de  toutes  espèces,  plans,  dessins,  rap- 
ports, lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats,  conventions  et  autres  documents  et  papiers  de 
toute  nature  concernant  la  construction  d'un  bureau  de  poste  dans  la  cité  de  Winnipeg  depuis 
l'année  1900.     Présentée  le  19  avril  1907. — M.  Borclen  (Carleton) , Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  février  1907, — Copie  des 
lettres,  rapports  et  autres  papiers  concernant  la  construction  d'un  quai  à  North-East-Harbour, 
comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  19  avril  1907.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

217.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1907,— Copie  des 
lettres,  comptes,  pièces  justificatives,  chèques,  correspondance  et  documents  concernant  tout 
montant  payé  par  le  gouvernement  fédéral  à  H.  R.  T.  Macllreith,  avocat  d'Halifax,  pour  services 
professionnels,  chacune  des  exercices  expirés  respectivement  les  30  juin  1902,  1903,  1904,  1905  et 
1906  ;  aussi,  concernant  tous  paiements  semblables  faits  à  tout  agent  ou  représentant  légal  du 
gouvernement  à  Halifax  pendant  chaque  exercice  expiré  le  30  juin  depuis  1891  jusqu'à  1907, 
respectivement.     Présentée  le  19  avril  1907. — MM.  Crochet  et  Johnston Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  décembre  1906, — Copie  de  tous 
papiers  et  correspondance  concernant  l'adoption  et  l'application  de  l'article  9  du  Statut  de  1885 
amendant  l'Acte  refondu  du  Revenu  de  l'Intérieur  de  1883,  qui  est  maintenant  le  paragraphe  4  de 
l'article  148  du  chapitre  34  des  Statuts  Revisés  du  Canada  qui  traite  de  la  conservation  de  spiritueux 
en  entrepôt  pendant  deux  ans.     Présentée  le  19  avril  1907,— M.  Robitaille , . . .  Pas  imprimée. 

219.  Rapport  de  M.  Augustus  Power,  C.R.,  commissaire  nommé  pour  faire  un  rapport  sur  l'affaire 
Louise  E.  Wiley  vs  Fred.  T.  Congdon.     Présentée  le  19  avril  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

220.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  le  Gouverneur  général  le  26  mai  1906 
et  le  5  juillet  1906,  concernant  certaines  ordonnances  passées  par  le  conseil  du  Territoire  du  Yukon. 
Présenté  le  20  avril  1907,  par  l'hon.  F.  Oliver , Pas  imprimé. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1907,— Etat  indiquant  toutes 
les  terres  à  charbon  louées,  vendues  ou  autrement  cédées  depuis  le  1er  janvier  1906  jusqu'à  date, 
donnant  la  superficie  cédée,  le  nom  du  preneur,  le  prix  payé,  les  transferts  exécutés,  s'il  en  est,  avec 
la  date  et  le  nom  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  le  transfert  a  été  fait  dans  chaque  cas.  Pré- 
senté le  24  avril  1907.—  M.  Lake Pas  imprimée. 

222.  Recensement  et  statistiques,  Bulletin  I.— Salariés,  par  métiers.  Présenté  le  25  avril  1907,  par  l'hon. 
S.  A.  Fisher Pas  imprimé. 

223.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  7  décembre  1906,  demandant  copie  de  toute  correspon- 
dance relative  à  un  site  ou  des  sites  pour  un  édifice  public  dans  la  ville  de  Glace-Bay,  N.-E.,  échan- 
gée entre  tout  membre  du  gouvernement  et  toutes  autres  personnes  ;  avec  indication  de  la  superficie 
de  ces  sites,  du  prix  de  chacun,  de  la  date  de  leur  acquisition,  de  la  date  de  chaque  paiement,  du 
nom  du  vendeur  de  chaque  site,  du  rapport  ou  des  rapports  de  l'ingénieur  du  gouvernement  indi- 
quant les  sites  recommandés  par  lui  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été,  et  toutes  notes  ou  mémoires  s'y 
rapportant.     Présentée  le  15  avril  1907.—  L'hon.  M.  McDonald  (Cap-Breton) Pas  imprimée  . 

224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  novembre  1906,— Copie  de  toute 
correspondance  et  autres  papiers  échangés  depuis  1896  entre  la  cité  de  Toronto,  les  commissaires  du 
havre  de  la  dite  cité  et  toutes  autres  personnes  et  le  gouvernement  fédéral  concernant  (a)  le  dragage 
ou  creusement  du  port  de  Toronto  et  de  ses  approches  aux  entrées  est  et  ouest,  ou  des  battures  en 
dehors  des  dites  entrées  ;  (6)  la  construction  de  brise-lames,  jetées  ou  autres  ouvrages  aux  abords  des 
dites  entrées.    Présentée  le  27  avril  1907.  —M.  Macdonell Pas  imprimée, 
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223.  Réponse  supplémentaire  au  numéro  166.     Présentée  (au  Sénat)  le  28  février  1907 . Pas  imprimée. 

•2Hi.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  20  mars  1907,  demandant  toute  correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  du  Canada  ou  tout  ministèi*e  de  ce  gouvernement  et  le  gouvernement  de  l'Ile- 
du-Prince-Edouard,  concernant  l'allocation  per  capita  payable  à  cette  province,  tel  que  prévu  par 
1  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  la  manière  dont  cette  allocation  devrait  être  calculée 
d'après  la  population  de  la  province,  telle  que  déterminée  par  le  recensement  de  1901.  Présentée  le 
5  avril  1907. — L'hon.  M.  Fcrguson Pas  imprimée. 

2  27,  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  6  février  1907,  demandant  un  état  indiquant  dans  autant 
de  colonnes  distinctes, — 1°  les  noms,  prénoms,  âge,  nationalité,  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
nommées  à  une  position  à  la  douane,  à  Québec,  depuis  le  1er  juillet  1896  ;  2°  les  noms  des  personnes 
qui  ont  été  remplacées  par  ces  nominations  nouvelles,  spécifiant  en  même  temps  si  les  personnes 
ainsi  remplacées  l'ont  été  à  cause  de  leur  décès,  de  leur  mise  à  leur  retraite,  ou  de  leur  démission,  et 
par  qui  elles  ont  été  remplacées  ;  3e  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  chacune  de  ces  nou- 
velles nominations.     Présentée  le  27  avril  1907. — L'hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 
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A  Son  Excellence  le  Très-honorable  Sir  Albert  Henry  George,  Comte  Grey, 
G.C.M.G.,  etc.,  Gouverneur  Général  du  Canada. 

Milord, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  Second  Volume  du  Rapport 
du  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  pour  l'exercice  financier  terminé  le  30 
juin  190G,  contenant  les  rapports  compilés  de  la  Commission  Internationale  des  Voies 
d'Eau  Limitrophes,  jusqu'au  4  janvier  1907. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Milord, 

Le  très  obéissant  serviteur  de  Votre  Excellence, 

SYDNEY  FISHER, 

Ministre  intérimaire  des  Travaux  publics. 
Ottawa,  28  janvier  1907. 
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43.  Rapport  conjoint  de  la  Commission  sur  la  demande  de  la  "  Minnesota  Canal  and 
Power  Company  of  Duluth,  Minn.",  pour  obtenir  la  permission  de  détourner 
certains  cours  d'eau,  dans  l'Etat  du  Minnesota,  des  eaux  limitrophes  entre  les 
Etats-L^nis  et  le  Canada. 
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PREMIER  RAPPORT  INTERIMAIRE  DE  LA  SECTION  CANADIENNE  DE  LA 
COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES. 

10O5 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 
Bureau  de  la  Section  Canadienne. 

Ottawa,  24  décembre  1905. 

Monsieur, — La  Section  Canadienne  de  la  Commission  Internationale  des  Voies 
d'Eau  Limitrophes  a  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  progressif  suivant: — 

L'Acte  des  Rivières  et  des  Ports,  passé  au  Congrès  des  Etats-Unis  et  approuvé  le 
13  juin  1902,  contient  la  clause  suivante,  savoir: — 

"  Le  Président  des  Etats-Unis  est  sollicité  par  les  présentes  d'inviter  le  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  à  coopérer  dans  la  formation  d'une  commission  interna- 
tionale, qui  sera  composée  de  trois  membres  des  Etats-Unis  et  de  trois  autres  per- 
sonnes représentant  les  intérêts  de  la  Puissance  du  Canada.  Les  devoirs  de  cette  com- 
mission seront  de  faire  des  investigations  et  un  rapport  sur  les  conditions  et  les  usa- 
ges des  eaux  qui  coulent  entre  les  frontières  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  y  compris 
toutes  les  eaux  des  lacs  et  des  rivières  qui  ont  leur  décharge  naturelle  par  le  fleuve 
Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan  Atlantique;  ces  devoirs  comprendront  aussi  le  maintien 
et  la  régie  de  niveaux  convenables,  l'effet  de  ces  eaux  sur  les  rives  et  les  conformations 
de  celles-ci,  ainsi  que  les  intérêts  de  navigation,  en  raison  du  détournement  ou  du 
changement  dans  le  cours  naturel  de  ces  eaux.  De  plus,  le  rapport  devra  mentionner 
les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour  contrôler  ce  détouornement  et  recommander  les 
améliorations  et  les  règlements  qui  devront  mieux  servir  les  intérêts  de  la  navigation 
dans  les  dites  eaux.  Les  dits  commissaires  devront  faire  rapport  sur  l'opportunité  de 
construire  un  barrage  à  la  décharge  du  lac  Erié  ,en  vue  de  déterminer  si  ce  barrage 
sera  avantageux  à  la  navigation.  Si  cette  construction  est  jugée  utile,  les  commis- 
saires recommanderont  à  leur  gouvernement  respectif  de  s'entendre  ou  de  passer  un 
traité  pour  l'exécution  de  cet  ouvrage,  et  ils  feront  une  estimation  de  coût  probable 
du  barrage.  Le  Président,  dans  le  choix  des  trois  membres  de  la  dite  commission  qui 
représentera  les  Etats-Unis,  est  autorisé  à  nommer  un  officier  du  Corps  des  Ingé- 
nieurs de  l'armée  des  Etats-Unis,  un  ingénieur  civil  bien  compétent  dans  les  ques- 
tions hydrauliques  des  Grands  Lacs,  et  un  avocat  d'expérience  dans  les  questions  des 
lois  internationales  et  des  rives.  La  dite  commission  sera  aussi  autorisée  à  employer 
telles  personnes  qu'elle  jugera  nécessaires  à  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui 
incombent.  Quant  au  paiement  des  dépenses  et  des  salaires  de  la  commission,  le 
secrétaire  de  la  Guerre  aura  le  pouvoir  de  prendre  sur  les  montants  qui  ont  été  votés 
auparavant  pour  la  rivière  Sainte-Marie,  aux  chutes,  la  somme  de  vingt  mille  dollars, 
ou  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  défrayer  les  dépenses  de  la  dite  commission,  dans 
la  proportion  qui  devra  être  chargée  aux  Etats-Unis." 

L'invitation  susdite  a  été  dûment  communiquée  au  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  par  l'honorable  Jos.  H.  Choate,  alors  ambassadeur  américain,  à  Londres, 
dans  une  lettre  du  15  juillet  1902  (dont  copie  est  dans  l'appendice  "A"). 

Le  2  décembre  1902,  l'invitation  fut  transmise  à  Lord  Minto  par  le  Bureau  des 
Colonies,  à  Londres,  dans  une  dépêche  en  date  du  2  décembre  1902  (dont  copie  est  dans 
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l'appendice  "B  "),  et  dan?  une  lettre  subséquente,  en  date  du  3  décembre  1902,  (dont 
copie  est  dans  l'appendice  "  C  ''). 

Le  gouvernement  du  Canada  a  accepté  l'invitation  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  sur  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  de  l'Intérieur,  (dont  copie  est 
dans  Papepndice  "D"). 

Le  G  juin  1903,  le  gouvernement  canadien  fut  informé,  par  le  secrétaire  d'Etat 
pour  le  Colonies,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  accepté  la  suggestion  des 
ministres  canadiens  concernant  la  nomination  des  commissaires  canadiens  (copie  de 
la  lettre  de  M.  Chamberlain  dans  l'appendice  "E"). 

Les  membres  américains  de  la  commission  furent  nommés  le  2  octobre  1903.  Ils 
étaient  le  colonel  0.  H.  Ernst,  du  Corps  des  Ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis; 
M.  George  Clinton,  avocat  en  loi,  de  Bufïalo,  N.-Y.  ;  et  le  professeur  Gardner,  S.  Wil- 
liams, d'Ithaca,  N.-Y. 

Le  premier  qui  a  été  nommé  dans  la  section  canadienne  fut  M.  D.  W.  F.  King, 
astronome  en  chef  du  Canada,  d'Ottawa,  le  3  décembre  1903,  (copie  de  l'Ordre  en  Con- 
seil dans  l'appendice  "E").  Les  deux  autres  commissaires,  M.  James  Pitt  Mabee, 
C.R,  de  Toronto,  et  M.  Louis  Coste,  I.C.,  d'Ottawa,  furent  nommés  le  7  janvier  1905 
(copie  de  l'Ordre  en  Conseil  dans  l'appendice  "G").  Le  20  février  1905,  M.  Thomas 
Côté,  de  la  cité  de  Montréal,  fut  nommé  secrétaire  de  la  section  canadienne  de  la  com- 
mission. Il  a  agi  comme  secrétaire  de  la  commission  générale  jusqu'à  la  nomination, 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  de  M.  L.  C.  Sabin,  comme  secrétaire  de  la  sec- 
tion américaine,  le  1er  août  1905.  Le  20  mai  1903,  M.  James  P,  Mabee  fut  nommé 
président  de  la  section  canadienne  (copie  de  l'ordre  en  conseil  dans  l'appendice  "I"). 

La  section  canadienne  a  tenu  ses  premières  séances  à  Ottawa,  Ont.,  les  6  et  7 
mars  1905.  Le  but  des  investigations  à  faire  fut  défini  dans  une  lettre,  datée  du  16 
janvier  1905,  que  l'honorable  secrétaire  d'Etat  adressa  à  chacun  des  commissaires 
(copie  dans  l'appendice  "  J  ",  et  dont  voici  un  extrait  : — 

"  Parmi  les  sujets  soumis  à  la  considération  de  la  commission  sont  inclus  : — 

"  1.  Le  détournement  vers  le  sud,  proposé  par  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and 
Power  "  de  Duluth,  de  certaines  eaux  de  l'Etat  du  Minnesota,  qui  s'écoulent  mainte- 
nant vers  le  nord  dans  la  rivière  à  la  Pluie  et  dans  le  lac  des  Bois. 

*"  2.  Le  détournement  d'une  partie  des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie,  à  un 
mille  et  demi  environ,  à  l'est  du  village-  du  Sault  Sainte-Marie,  dans  le  chenal  de 
Hay,  qui  passe  entièrement  sur  le  territoire  américain.  La  rivière  Sainte-Marie 
forme  maintenant  partie  de  la  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  les  eaux 
de  la  rivière  sont  évidemment  internationales.  Les  vaisseaux  canadiens,  par  nécessité, 
passent  dans  le  chenal  de  Hay,  mais  nul  traité  n'a  été  conclu  concernant  leur  droit. 

"  3.  Des  recherches  sur  les  effets  que  la  construction  du  canal  d'égout  de  Chicago 
a  pu  produire  sur  les  niveaux  des  lacs  Huron  et  Erié. 

"  4.  La  construction  du  barrage  et  d'autres  obstructions  sur  la  rivière  Saint-Jean, 
qui  coule  le  long  de  l'Etat  du  Maine,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  en  contravention 
avec  la  stipulation  explicite  du  traité  d'Ashburton." 

La  section  américaine  a  tenu  sa  première  assemblée  à  Washington,  D.C.,  le  10 
mai  1905,  et  s'est  organisée  par  l'élection  du  colonel  Ernst,  comme  président.  Les  fins 
des  investigations  à  faire  ont  été  définies  dans  une  lettre  du  département  d'Etat,  en 
date  du  15  avril  1905  (copie  dans  l'appendice  "K"),  et  dont  voici  un  extrait,  savoir: 

"  Les  termes  de  la  loi  sont  énoncés  dans  la  copie  annexée  que  l'on  peut  consulter. 
L'opinion  du  département  est  que  les  mots  *  comprenant  toutes  les  eaux  des  lacs  et 
des  rivières,  dont  la  décharge  naturelle  est  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan 
Atlantique'  signifie  qu'elles  sont  la  limite  de  ce  qui  les  précède,  et  que  l'enquête  et 
le  rapport  ne  devraient  couvrir  que  ces  eaux  seulement,  laissant  de  côté  le  bas  du 
fleuve  Saint-Laurent  même,  ainsi  que  toutes  les  autres  eaux  qui  n'ont  pas  leur  dé- 
charge naturelle  par  ce  fleuve. 

"  L'interprétation  plus  large  donnée  à  l'acte  par  les  autorités  canadiennes  devrait 
être  rejetée,  si  non  pour  aucune  autre  raison,  du  moins,  à  cause  du  montant  minime 
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approprié  aux  dépenses  de  la  section  américaine.  On  peut  difficilement  imaginer  que 
le  Congrès  avait  l'intention,  avec  une  somme  de  $20,000,  de  défrayer  toutes  les 
dépenses  incidentes  d'une  investigation  qui  s'étendrait  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique, 
et  qui  pourrait  même  comprendre  la  frontière  de  l'Alaska." 

Avant  le  première  réunion  de  la  section  américaine,  l'on  avait  appris  que  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  avait  introduit  dans  l'acte  du  Congrès,  autorisant  la  forma- 
tion de  la  commission,  une  clause  limitant  considérablement  les  fins  de  l'investigation 
à  entreprendre. 

Par  une  dépêche  datée  du  3  février  1905,  (dont  copie  est  dans  l'appendice  "  L  ") 
le  gouvernement  canadien,  par  l'intermédiaire  du  corps  diplomatique,  fit  des  représen- 
tations à  Washington  au  sujet  de  la  construction  d'autres  piles  sur  la  rivière  Saint- 
Jean.  Le  9  février,  le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  informa  le  gouvernement  cana- 
dien par  l'entremise  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  à  Washington,  sir  H.  M. 
Durand  (la  copie  de  la  dépêche  de  sir  H.  M.  Durand  et  celle  de  la  lettre  de  M.  John 
Hay  sont  dans  les  appendices  "M"  et  "N",  respectivement),  que  la  commission  ne 
pouvait  pas  faire  d'investigation  sur  le  cas  de  la  rivière  Saint-Jean,  et  fit  un  rapport 
à  ce  sujet. 

Le  25  mars  1905,  le  gouvernement  canadien  fit  d'autres  représentations  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  (la  copie  de  l'ordre  en  conseil  est  dans  l'appendice  "0')> 
dont  voici  un  extrait: — 

"  Le  ministre  fait  de  plus  remarquer  que  dans  la  correspondance,  qui  a  précédé  la 
nomination  de  la  section  canadienne  de  la  commission,  les  termes  usités  ont  tou- 
jours été  identiques  à  ceux  de  l'acte  ci-dessus  mentionné  (l'Acte  des  Rivières  et  des 
Ports,  approuvé  le  13  juin  1902),  qu'il  a  toujours  été  entendu  que  l'investigation  por- 
terait sur  les  conditions  et  les  usages  des  eaux  limitrophes  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis,  les  autres  eaux  provenant  des  lacs  et  rivières,  dont  la  décharge  naturelle 
s'écoule  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan  Atlantique,  devant  être  incluses 
dans  cette  investigation,  et  qu'en  outre  le  but  général  de  la  commission  était  l'étude 
spéciale  de  toutes  les  eaux  limitrophes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

"  C'est  pourquoi  le  ministre  pense  que,  dans  la  dépêche  soumise  à  sa  considéra- 
tion, il  y  a  eu  un  malentendu  involontaire  au  sujet  des  termes  de  l'acte  du  Congrès, 
et  qu'il  est  à  propos  et  convenable  que  les  travaux  de  la  commission  ne  soient  pas 
restreints  des  limites  plus  étroites  que  celles  indiquées  par  le  dit  acte. 

"  En  conséquence,  le  ministre  commande  que  les  représentations  nécessaires 
soient  faites  pour  que  la  dite  commission  puisse  faire  l'investigation  en  bonne  et  due 
forme,  et  que  son  rapport  s'étende  à  toutes  les  eaux  limitrophes  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis,  et  que  certaines  parties  de  la  rivière  Saint-Jean  y  soient  incluses,  comme 
étant  comprises  dans  les  travaux  assignés  à  la  commission  par  l'acte  du  Congrès." 

Pendant  ce  temps,  la  section  américaine,  à  son  assemblée  tenue  le  10  mai,  avait 
décidé  d'inviter  les  membres  de  la  section  canadienne  de  se  joindre  à  la  première 
réunion  complète  de  la  commission,  qui  devait  avoir  lieu  le  25  mai  à  Washington,  D.C. 
C'est  pourquoi  une  invitation  fut  envoyée  par  le  département  de  l'Etat,  à  la  demande 
du  secrétaire  de  la  Guerre.  Le  25  mai,  la  commission  générale  tint  sa  première 
séance  à  Washington,  et  fut  organisée  par  l'élection  du  colonel  Ernst,  comme  prési- 
dent de  l'assemblée.  Il  fut  alors  convenu  qu'aux  réunions  de  toute  la  commission, 
tenues  sur  le  territoire  américain,  le  président  de  la  section  américaine  agirait  comme 
chef  ,et  qu'aux  assemblées,  qui  auront  lieu  sur  le  territoire  canadien,  le  président  de 
la  section  canadienne  agirait  comme  tel.  Les  membres  de  la  section  canadienne  firent 
une  visite  de  courtoisie  au  Président  Roosevelt,  à  laquelle  eut  lieu  une  discussion  non 
officielle  du  but  des  investigations.  La  commission  complète  se  rendit  aussi  en  corps 
chez  le  Secrétaire  d'Etat. 

La  commission  demeura  en  session  durant  le  25  et  le  jour  suivant,  discutant  l'orga- 
nisation, les  endroits  de  réunion  permanents,  ainsi  que  l'étendue  de  ses  devoirs.  Il  fut 
décidé  que  pour  le  présent  les  bureaux  de  la  section  Canadienne  devraient  être  établis 
à  Toronto,  ceux  de  la  section  américaine,  à  Buffalo,  et  que  les  réunions  de  toute  la 
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commission  auraient  lieu  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  cités,  selon  que  cela  conviendrait 
le  mieux.  Plus  tard,,  cependant,  la  section  Canadienne  décida  d'établir  ses  quartiers 
permanents  dans  la  cité  d'Ottawa,  n'ayant  pu  se  procurer,  à  un  prix  raisonnable,  de 
bureaux  à  Toronto. 

La  section  américaine  ayant  communiqué  les  instructions  d'après  lesquelles  elle 
devait  agir,  tel  qu'il  est  ci-dessus  mentionné,  le  président  de  la  section  canadienne, 
M.  J.  P.  Mabee,  présenta  le  mémoire  suivant: — 

"  Les  membres  canadiens  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes avaient  compris  que  le  but  de  la  commission  couvrait  des  fins  plus  étendues 
que  le  considèrent  les  membres  américains  de  cette  commission,  et .  que  pour  éviter 
tout  malentendu,  ils  désirent  exposer  brièvement  de  quelle  manière  ils  ont  compris 
que  ces  questions  seraient  traitées. 

"L'invitation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassa- 
deur américain,  à  Londres,  spécifiait  la  formation  d'une  commission  internationale, 
composée  de  trois  membres  des  Etats-Unis  et  de  trois  membres  représentant  le  Domi- 
nion du  Canada,  dont  les  devoirs  seraient  de  faire  une  investigation  générale  sur  les 
eaux  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  sur  les  effets  produits  sur  les 
rives  par  les  changements  des  niveaux  de  l'eau,  ainsi  que  sur  l'érection  et  l'établisse- 
ment d'un  barrage  à  la  décharge  du  lac  Erié. 

"  Il  fut  alors  résolu,  par  un  rapport  du  comité  du  Conseil  Privé  du  Canada, 
approuvé  par  le  Gouverneur  général  du  Canada,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
acceptait  l'invitation  de  coopérer  dans  la  formation  de  la  commission.  Ce  rapport, 
après  avoir  exposé  que  les  sujets  qui  devaient  être  discutés  concernaient  '  la  régie  des 
eaux  limitrophes  internationales  ',  déclarait  que  la  question,  en  ce  qui  concerne  le 
Canada,  devait  être  sous  le  contrôle  du  ministère  de  l'Intérieur  et  du  ministère  des 
Travaux  publics. 

"  Un  délai  regrettable,  mais  inévitable,  dans  l'organisation  de  la  section  cana- 
dienne de  la  commission,  fut  causé  par  la  maladie  longue  et  continue  de  l'honorable 
ministre  des  Travaux  publics  du  Canada. 

"  Dans  la  dépêche  au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  donnant  les  noms  des 
commissaires  américains,  l'invitation  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  encore 
renouvelée  pour  la  formation  '  d'une  commission  internationale  pour  s'enquérir  des 
conditions  et  des  usages  des  eaux  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et 
pour  faire  rapport. 

"  Après  la  nomination  des  commissaires  canadiens,  le  premier  ministre  du  Ca- 
nada, sir  Wilfrid  Laurier  ,en  exposant  la  question  à  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada  ,en  janvier  dernier,  traita  l'objet  de  la  commission,  comme  se  rapportant  à 
toutes  les  eaux  limitrophes  entre  les  deux  pays  ,et  dans  son  discours  s'exprima  comme 
suit  :  '  Dans  certaines  parties  du  pays,  où  la  frontière  est  formée  de  terre  au  lieu 
d'eau,  il  y  a  des  cours  d'eau  et  de  grandes  rivières  qui  ont  leurs  sources  dans  un 
pays  et  qui  coulent  dans  un  autre.  Les  Etats-Unis  ont  porté  plainte  que  les  Cana- 
diens avaient  construit  certains  ouvrages  sur  des  rivières  qui  avaient  leurs  sources 
dans  le  Canada,  et  qui  coulaient  dans  le  territoire  des  Etats-Unis  ,et  que  ces  cons- 
tructions affectaient  le  cours  des  eaux  dans  leur  pays.  Nous  avons  aussi  porté 
plainte  aux  Etats-Unis,  que  les  Américains  avaient  érigé  sur  certaines  rivières,  entre 
autres  la  rivière  Saint-Jean,  des  constructions  qui  affectaient  le  cours  des  eaux 
dans  notre  pays.  C'est  pourquoi,  il  est  dans  l'intérêt  et  pour  l'avantage  mutuels  des 
deux  pays  de  s'enquérir  convenablement  en  cette  question,  en  vue  de  faire  une 
législation  concourant  au  même  but,  si  cela  est  nécessaire.  Depuis  les  temps  anciens, 
il  a  existé  un  principe  de  droit  Komain,  adopté  par  les  nations  les  plus  civilisées, 
qui  veut  que  le  propriétaire  de  la  rive  d'aucun  cours  d'eau  ait  le  droit  d'employer  ce 
cours  d'eau  pour  son  propre  bénéfice,  pourvu  qu'il  n'en  affecte  pas  l'écoulement  au 
delà  de  la  limite  de  sa  propriété.  Ce  principe  de  loi  domine  dans  presque  tous  les 
pays;    mais  il  est  impossible  d'adopter  ce  principe  et  de  le  mettre  en  force,  lorsque 
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les  ouvrages  sur  le  cours  d'eau  sont  construits  dans  un  pays  et  que  la  limite  de  la 
propriété  est  dans  un  autre  pays.  Pour  ces  raisons,  nous  avons  cru  qu'il  est  judi- 
ciable  de  répondre  à  l'invitation  des  Etats-Unis  pour  s'enquérir  sur  cette  question. 
Nous  avons  consenti  à  une  commission  qui  serait  composée  de  six  membres,  dont 
trois  représenteraient  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  trois  représenteraient  le 
gouvernement  du  Canada  '. 

"  Si  les  recherches  de  la  commission  sont  limitées  aux  eaux  des  grands  lacs  seule- 
ment ,il  semblerait  que  le  gouvernement  du  Canada  est  sous  le  coup  d'un  malentendu 
quant  aux  désirs  et  intentions  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ;  et  nous  considérons 
de  notre  devoir  de  faire  rapport  à  notre  gouvernement  sur  les  limites  que  nous  nous 
attendions  de  donner  au  but  de  la  commission;  c'est  pourquoi  nous  suggérons  respec- 
tueusement de  suspendre  toute  action  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  aviser  sur  les 
vues  du  gouvernement  du  Canadaa,  concernant  les  prémisses  de  la  question." 

Les  deux  autres  commissaires,  le  Dr  W.  F.  King  et  M.  Louis  Coste  furent  de 
cette  opinion  à  ce  sujet. 

Le  président  de  la  section  américaine  déclara  qu'il  avait  été  informé  que  le  gou- 
vernement anglais,  dans  une  correspondance  avec  le  gouvernement  américain,  par 
l'entremise  des  corps  diplomatiques,  avait  demandé  qu'une  interprétation  plus  large 
fût  donnée  à  l'acte  du  Congrès  régissant  la  commission;  il  fit  savoir  aussi  que  le 
gouvernement  américain  était  à  considérer  la  question,  mais  qu'aucune  décision  ne 
serait  prise  avant  le  retour  du  secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis  à  Washington, 
ce  ministre  étant  alors  dans  l'Etat  d'Ohio.  Il  fut  alors  décidé  d'arrêter  les  procé- 
dures de  la  commission  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  instructions  fussent  reçues  des 
deux  gouvernements.  Il  fut  convenu  que  la  décision  du  gouvernement  américain 
serait  communiquée  au  président  de  la  section  canadienne  aussitôt  après  sa  réception, 
et  que  si  cette  décision  était  favorable  à  l'interprétation  canadienne  de  la  loi,  ou  si 
elle  n'était  pas  favorable  et  qu'elle  fût  acceptée  par  le  gouvernement  du  Canada,  alors 
le  président  de  la  section  canadienne  convoquerait  une  assemblée  de  la  commission 
sur  le  territoire  canadien,  à  la  date  la  plus  rapprochée  possible.  Le  résultat  de  cette 
réunion  fut  communiqué  à.  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  à  Washington,  par  le  secré- 
taire de  la  section  canadienne,  et  sir  H.  M.  Durand  et  M.  H.  O'Beirne,  les  chargés 
d'affaires  du  gouvernement  anglais,  eurent  des  entrevues  avec  le  secrétaire  de  la 
Guerre,  Taft  et  F.  B.  Loomis,  secrétaire  d'Etat  intérimaire,  et  insistèrent  pour  faire 
accepter  les  prétentions  du  gouvernement  canadien,  telles  qu'énoncées  dans  l'ordre 
en  conseil  du  26  mars  1905,  et  ci-dessus  mentionnées  au  sujet  de  l'appendice  "  0  ". 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  persista  dans  son  interprétation  de  l'acte  du 
Congrès,  et  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  à  Washington,  en  fut  informé  par  le  secré- 
taire d'Etat  intérimaire,  F.  B.  Loomis,  dans  une  lettre  datée  le  31  mai  1905  (dont 
copie  est  dans  l'appendice  "P"). 

Le  2  juin,  le  ministre  des  Travaux  publics  intérimaire,  l'honorable  W.  S.  Fielding, 
fut  informé  par  le  secrétaire  de  la  section  canadienne  de  ce  qui  avait  eu  lieu  à 
Washington  (la  copie  de  ce  mémoire  est  dans  l'appendice  "Q"). 

Le  5  juin  1905,  le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier  donna  les  instructions  sui- 
vantes à  la  section  canadienne. 

"CABINET   DU   PREMIER   MINISTRE,    CANADA. 

"  Ottawa,  5  juin  1905. 

"  Cher  monsieur, — Relativement  à  l'objection  soulevée  par  les  commissaires  amé- 
ricains de  prendre  en  considération  aucun  autre  cours  d'eau  que  les  eaux  des  lacs 
et  rivières,  dont  la  décharge  naturelle  coule  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à 
l'océan  Atlantique,  il  serait  inutile  de  persister  dans  notre  prétention,  et  le  gouverne- 
ment est  d'opinion  que  les  commissaires  feraient  mieux  de  procéder  même  dans  cette 
voie  limitée. 
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'*  En  même  temps,  les  commissaires  canadiens  feraient  bien  d'attirer  l'attention 
de  la  commission  sur  la  condition  dans  laquelle  se  trouve  la  rivière  Saint-Jean,  et  sur 
la  nécessité  d'agir  promptement  et  d'accord  concernant  cet  état  de  chose. 

"  Bien  à  vous, 

"WILFKID   LAUKIER, 

-  M.  Thomas  Coté, 

"  Secrétaire  de  la  section  canadienne, 

••  (  ummission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 
'î  Ottawa." 

Pendant  ce  temps,  la  décision  du  gouvernement  des  Etats-Unis  avait  été  commu- 
niquée au  président  de  la  section  canadienne  dans  une  lettre  en  date  du  2  juin  1905 
(dont  copie  est  dans  l'appendice  "R").  Le  président  de  la  section  canadienne  fit 
parvenir  au  président  de  la  section  américaine  la  décision  du  gouvernement  canadien, 
autorisant  les  membres  canadiens  de  continuer  les  travaux  de  la  commission  en  se 
bornant  aux  limites  prescrites  aux  membres  américains  (voir  copie  de  la  lettre  dans 
l'appendice  "S"). 

La  section  canadienne  procéda  alors  à  son  organisation  complète.  Grâce  à  la 
courtoisie  de  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  des  bureaux  temporaires  furent 
mis  à  son  usage  dans  l'édifice  Seybold,  à  Ottawa;  plus  tard  des  bureaux  magnifiques 
lui  furent  procurés  dans  la  bâtisse  Corry.  La  section  américaine,  de  son  côté,  s'occupa 
aussi  à  compléter  son  organisation,  et  prit  ses  quartiers  dans  l'édifice  fédéral,  à 
Buffalo.  M.  L.  C.  Sabin,  secrétaire  de  la  section,  prit  charge  du  bureau  le  11  sep- 
tembre 1905. 

La  commission  générale  eut  sa  deuxième  réunion  à  Toronto,  les  14  et  15  juin 
1905.  On  apprit  alors  que  le  professeur  Williams  avait  offert  sa  démission  comme 
membre  de  la  commission,  et  qu'il  avait  été  remplacé  par  M.  George  Y  Wisner,  I.C., 
de  Détroit,  sa  nomination  datant  du  8  juin  1905.  Les  questions  suivantes  furent  sou- 
mises à  l'attention  de  la  commission  à  cette  assemblée,  savoir: — 

"  A.  Les  usages  des  cours  d'eau  du  Sault-Sainte-Marie,  comme  pouvoirs  moteurs, 
et  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  une  division  équitable  des  eaux  entre  les 
deux  pays,  ainsi  que  la  protection  des  intérêts  de  la  navigation. 

"  B.  Les  usages  des  eaux  de  la  rivière  Niagara,  comme  puissances  motrices,  et 
les  règlements  nécessaires  pour  assurer  une  division  équitable  des  eaux  entre  les  deux 
pays,  ainsi  que  la  protection  de  cataractes  de  Niagara,  aux  point  de  vue  pittoresque  de 
la  nature. 

"  C.  Les  différences  alléguées  dans  les  règlements  de  la  marine  des  deux  pays,  en 
ce  qui  concerne  les  phares  ou  feux  du  signalement,  et  l'opportunité  d'adopter  des 
signaux  uniformes  pour  les  deux  pays. 

"  D.  L'opportunité  de  construire  des  ouvrages  de  contrôle  à  la  décharge  du  lac 
Erié,  y  compris  l'étude  de  leur  effet  sur  les  niveaux  des  lacs,  sur  leurs  rives  et  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent. 

"  E.  Le  détournement,  vers  le  sud,  par  la  Compagnie  "  Minnesota  Canal  and 
Power",  de  Duluth,  de  certains  cours  d'eau  placés  dans  l'Etat  du  Minnesota,  et  qui 
se  déchargent  vers  le  nord  dans  la  rivière  à  la  Pluie  et  le  lac  des  Bois. 

"  F.  L'effet  produit  par  le  canal  d'égout  de  Chicago  sur  les  niveaux  des  lacs 
Michigan,  Huron,  Erié  et  Ontario,  et  sur  le  fleuve  Saint-Laurent. 

"  G.  Fixer  les  bornes  de  la  frontière  internationale  sur  les  voies  d'eau  limitrophes 
internationales  et  les  dessiner  sur  des  cartes  marines  modernes. 

"  H.  La  suppression  ou  l'abolition  de  la  pêche  illégale  dans  les  grands  lacs. 

"  I.  Localiser  et  construire  des  chenaux  communs. 

"  J.  Les  règlements  pour  régir  la  navigation  dans  les  chenaux  étroits. 

"  K.  La  protection  des  rives  contre  les  dommages  causés  par  le  creusage  des  che- 
naux et  par  l'augmentation  de  la  rapidité  de  leur  courant. 
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"L  La  transmission  d'un  pouvoir  électrique  produit  au  Canada  et  transmis  aux 
Etats-Unis,  et  vice  versa." 

Les  questions,  qui  ont  été  le  plus  spécialement  discutées  aux  assemblées  de  la 
Commission,  tenues  les  14  et  15  juin,  à  Toronto,  furent  la  construction  des  travaux 
pour  régulariser  la  décharge  du  lac  Erié,  et  leur  effet  probable  sur  le  lac  Ontario  et  le 
fleuve  Saint-Laurent,  les  usages  des  eaux  de  la  rivière  Niagara,  comme  pouvoir  mo- 
teur, et  la  conservation  des  cataractes;  les  ouvrages  proposés  par  la  compagnie 
"  Minnesota  Canal  and  Power  ".  Ces  questions  furent  référées  au  comité  de  juridic- 
tion, composé  des  avocats  des  deux  sections,  et  aussi  au  comité  des  Ingénieurs,  com- 
posé de  M.  George  Y.  Wisner  et  de  M.  Louis  Coste. 

Afin  de  faire  connaître  l'existence  de  la  commission  aux  personnes  les  plus  inté- 
ressées dans  les  cours  d'eau  limitrophes,  de  permettre  à  la  commission  de  recevoir  leurs 
suggestions,  et  de  visiter  personnellement  quelques  ou  toutes  les  localités  principales, 
que  ces  questions  concernent,  il  fut  décidé  de  donner  des  audiences  publiques  là  où 
ces  audiences  seraient  désirées  pour  cause  d'intérêts  locaux. 

Le  7  juillet,  la  commission  en  corps  fit  une  visite  de  courtoisie  au  gouvernement 
canadien,  à  Ottawa,  et  fut  reçue  par  les  autorités  avec  les  attentions  les  plus  délicates. 
Entre  le  9  et  le  13  juillet,  la  commission  fit  le  trajet  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  et  les 
canaux  canadiens,  depuis  Québec  jusqu'à  Kingston,  à  bord  du  bateau  du  gouverne- 
ment, le  Frontenac,  que  l'honorable  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  avait  bien 
voulu  mettre  à  sa  disposition.  Des  audiences  publiques  furent  tenues  à  Montréal,  le 
11  juillet,  à  Kingston,  le  13  juillet,  aux  chutes  Niagara,  le  14  septembre,  à  Toronto, 
le  15  septembre,  à  Hamilton,  le  16  septembre,  et  à  Buffalo,  le  10  novembre.  A  la  pre- 
mière audience,  à  Montréal,  de  fortes  objections  furent  présentées,  par  les  intéressés 
dans  le  commerce  et  les  affaires  maritimes,  contre  les  travaux  projetés  pour  contrôler 
le  cours  des  eaux  à  la  décharge  du  lac  Erié,  de  crainte  que  ces  travaux  ne  fussent  nui- 
sibles à  la  navigation  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  ,et  plus  spécialement  à  la  naviga- 
tion dans  le  chenal  des  navires  sur  "le  Saint-Laurent,  entre  Montréal  et  Québec.  C'est 
alors  que  les  membres  américains  de  la  commission  déclarèrent  emphatiquement 
qu'aucun  plan  n'avait  encore  été  préparé  pour  l'exécution  de  ces  travaux  en  projet, 
et  que  si  les  dits  travaux  devaient  être  un  cause  de  détriment  au  fleuve  Saint- 
Laurent,  la  proposition  devrait  être  entièrement  et  absolument  rejetée. 

La  même  expression  d'opinion  fut  donnée  aux  audiences  publiques  tenues  à 
Kingston,  Toronto.  Hamilton  et  aux  chutes  Niagara. 

Durant  le  mois  d'août,  la  majorité  des  membres  de  la  commission  visitèrent  la 
rivière  Détroit,  la  rivière  Sainte-Claire,  les  lacs  Sainte-Claire  et  Huron,  la  rivière 
Sainte-Marie,  le  Sault-Sainte-Marie,  le  lac  Supérieur,  Port-Arthur,  Fort-William  et 
leurs  environs;  Duluth,  Minneapolis,  Saint-Paul,  Chicago  et  Détroit.  Le  rapport  du 
sous-comité  qui  fit  ce  voyage  d'investigation  est  dans  l'appendice  "  Y  ". 

La  commission  générale  tint  aussi  des  assemblées  à  Buffalo,  les  11,  12  et  13  sep- 
tembre, les  27  et  28  octobre  et  les  10  et  11  novembre.  Afin  de  permettre  à  toutes  les 
personnes  intéressées  de  paraître  devant  la  commission  ou  de  s'adresser  à  elle,  il  fut 
décidé  qu'un  avis  public  de  toute  les  réunions  serait  donné,  aussi  longtemps  d'avance 
que  possible,  dans  les  journaux  des  cités  principales,  situées  sur  les  deux  rives  des 
grands  lacs  et  du  fleuve  Saint-Laurent. 

SAULT-SAIXTE-MARIE. 

De  toutes  les  questions  soumises  à  l'attention  de  la  commission,  la  plus  pressante 
à  considérer  était  celle  qui  se  rapporte  aux  usages  des  cours  d'eau  du  Sault-Sainte- 
Marie.  Voici  un  résumé  de  la  situation,  telle  que  décrite  dans  le  rapport  progressif 
de  la  section  américaine  de  la  commission  soumis  au  secrétaire  de  la  Guerre  aux 
Etats-Unis. 

"  Le  volume  d'eau  qui  se  décharge  du  lac  Supérieur,  au  niveau  normal  de  l'eau 
basse — élévation   601 — est  d'environ  de  64,000  pieds  cubes  par  seconde.     Quelquefois 
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il  y  a  eu  des  périodes  où  l'eau  est  devenue  plus  basse  et  avec  une  décharge  moins  consi- 
dérable. Des  deux  côtés  des  rapides,  la  navigation  se  fait  au  moyen  d'un  canal  cons- 
truit par  le  gouvernements  des  EtatsUnis  et  du  Canada    respectivement. 

"  Le  trafic  par  ces  canaux  a  atteint  des  proportions  énormes  et  va  toujours  en 
augmentant.  Il  a  été  plus  considérable,  cette  année,  qu'en  aucun  temps  auparavant, 
et  excédera  de  beaucoup  40,000,000  de  tonnes  pour  l'année.  "La  quantité  d'eau  mise  en 
opération  est  d'environ  1,200  pieds  cubes  par  seconde.  La  quantité  requise  à  l'avenir 
sera  beaucoup  plus  grande.  Au  moins  4,000  pieds  cubes  d'eau  devraient  être  absolu- 
ment réservés  pour  les  usages  des  canaux  et  en  accordant  des  privilèges  pour  des 
pouvoirs  moteurs,  les  deux  gouvernements  ne  devraient  pas  compromettre  le  droit 
d'en  augmenter  le  montant  indéfiniment.  On  peut  faire  remarquer,  en  passant,  que 
la  navigation  des  radeaux  dans  les  rapides  a  tellement  diminué — et  elle  se  résume  à 
peu  de  chose  maintenant — que  les  quantités  d'eau  ci-dessus  mentionnées  y  suffiront 
amplement.  Ce  qui  peut  permettre  d'employer  temporairement  environ  60,000  pieds 
cubes  d'eau  pour  les  pouvoirs  moteurs. 

"  Sur  le  côté  canadien,  la  compagnie  '  Lake  Supérior  Power  '  met  on  opération 
un  canal  d'une  capacité  d'environ  9,000  pieds  cubes  par  seconde,  et  elle  n'emploie 
environ  que  7,000  pieds  cubes  par  seconde.  Cette  compagnie  a  projeté  un  canal  addi- 
tionel,  non  encore  construit,  qui  devra  avoir  une  capacité  d'environ  23,000  cubes  par 
seconde.  Du  côté  américaine,  la  Compagnie  i  Michigan  Lake  Supérior  Power  '  a  mis 
en  opération  un  canal  qui  a  une  capacité  d'environ  31,000  pieds  cubes  d'eau  paj 
seconde,  dont  elle  emploie  environ  8,500  pieds  cubes.  Ce  canal  prend  l'eau  dans  la 
rivière  Sainte-Marie,  en  haut  des  rapides,  traverse  la  ville  du  Sault- Saint-Marie,  et 
se  décharge  à  un  mille  environ  en  bas  des  rapides.  Il  y  a  aussi  sur  le  côté  américain 
la  compagnie  Chandler-Dunbar,  propriétaire  d'une  portion  de  la  rive,  le  long  des 
rapides,  qui  a  mis  en  opération  des  ouvrages  de  pouvoirs  moteurs,  et  qui  emploie 
environ  1,400  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Cette  compagnie  exécute  des  ouvrages 
de  changement  et  d'amélioration  pour  ses  pouvoirs  moteurs,  et  fait  des  travaux 
dans  le  lit  du  courant,  avec  une  permission  révocable  du  département  de  la  Guerre. 

"  D'après  cette  permission  ainsi  accordée,  la  consommation  de  l'eau  atteindra 
environ  3,000  pieds  cubes  par  seconde;  mais,  en  mars  1902,  la  compagnie  a  demandé 
qu'on  lui  permît  de  construire  une  digue,  en  descendant  le  courant,  à  partir  du  qua- 
trième pilier  du  pont  International,  en  comptant  du  côté  américain,  dans  une  direc- 
tion presque  parallèle  avec  le  rivage,  et  relier  cette  digue  avec  un6  bâtisse  à  pouvoir 
moteur  qui  s'étendrait  à  une  égale  distance  dans  le  courant.  Une  compagnie  rivale, 
la  '  St.  Marys  Power  Company  ',  a  demandé,  en  mars  1903,  la  permission  de  cons- 
truire un  canal  au  moyen  de  deux  digues  parallèles  s'étendant  dans  le  sens  du  cou- 
rant qui  descend  et  sur  une  petite  distance  en  remontant  le  courant,  à  partir  des 
troisième  et  cinquième  piliers  du  pont,  et  avec  une  bâtisse  correspondante  pour  le 
pouvoir.  Aucune  de  ces  dernières  requêtes  ne  fut  accordée,  mais  elles  démontrent 
quelles  seraient  les  intentions  des  compagnies,  si  elles  avaient  champ  libre.  Evidem- 
ment la  quantité  d'eau  n'est  pas  suffisante  pour  permettre  d'accomplir  tous  ces  projets. 
Il  faut  qu'il  y  ait  une  entente  par  laquelle  on  devra  faire  un  partage  équitable  du 
surplus  de  l'eau  entre  les  deux  côtés  de  la  frontière.  Le  partage  entre  des  compagnies 
rivales,  heureusement  pour  la  commission,  peut  être  laissé  aux  cours  de  justice." 

Les  chiffres  ci-dessus  mentionnés  pour  la  Compagnie  Chandler-Dunbar  représen- 
tent 700  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  actuellement  employés,  et  700  pieds  cubes 
d'eau  par  seconde  qui  se  trouvent  perdus. 

Les  demandes  au  département  de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  de  la  part  des  compa- 
gnies américaines,  pour  avoir  des  plus  grands  privilèges,  ainsi  que  la  requête  de  la 
compagnie  "Lake  Supérior  Power",  auprès  du  gouvernement  canadien,  pour  une 
autorisation  additionnelle,  ont  décidé  la  commission,  à  sa  session. du  28  octobre,  de 
passer  la  résolution  suivante,  dont  des  copies  ont  été  envoyées  au  secrétaire  de  la 
Guerre,  aux  Etats-Unis  et  au  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  savoir: 
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"  Il  est  résolu — Que  dans  l'opinion  de  cette  commission  aucuns  autres  droits 
ou  privilèges,  concernant  les  usages  ou  les  détournements  de  l'eau  provenant  du  lac 
Supérieur,  ne  soient  accordés  ou  conférés  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  du 
Canada,  tant  que  la  commission  ne  sera  pas  en  possession  de  toutes  les  données  et 
informations  nécessaires  pour  lui  permettre  de  faire  des  suggestions  pour  régulariser 
l'excédant  de  ces  eaux;  ou  que,  si  de  tels  droits  ou  privilèges  sont  accordés,  ils  soient 
sujets  à  tout  règlement  qui  pourra  être  adopté  par  Tes  deux  gouvernements." 

Cette  résolution  fut  transmise  au  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  par  le  Secré- 
taire d'Etat  du  Canada,  sur  un  rapport  du  Conseil  Privé. 

L'usage  des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie,  pour  des  fins  de  pouvoirs  moteurs, 
doit  être  règle  de  façon  à  ne  pas  affecter  le  niveau  du  lac  Supérieur.  Il  ne  devrait 
jamais  être  permis  d'une  part  de  baisser  ce  niveau  au  point  de  nuire  à  la  navigation, 
et  d'une  autre  part  ce  niveau  ne  devrait  jamais  être  élevé  au  point  de  submerger  les 
rives. 

L'Acte  du  Congrès,  approuvé  le  13  juin  1902,  autorisait  la  Compagnie  "  Michigan 
Lake  Superior  Power  "  de  détourner  les  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie,  audessus  des 
rapides,  selon  certaines  conditions  qui  sont  décrites  de  la  manière  suivante  dans  l'Acte, 
savoir  :  "  Tout  en  étant  explicitement  sujette  aux  conditions  précédentes  ci-après  men- 
tionnées, la  Compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  ",  du  Sault-Sainte-Marie, 
Michigan,  ses  successeurs  ou  ses  représentants,  après  avoir  obtenu  premièrement  le  con- 
sentement du  secrétaire  de  la  Guerre  et  du  chef  des  Ingénieurs,  ainsi  que  leur  appro- 
bation du  dit  canal  et  des  modifications  projetées,  est  autorisée  par  les  présentes  de 
détourner  l'eau  de  la  rivière  Sainte-Marie  dans  son  canal,  maintenant  en  construction 
au  Sault-Sainte-Marie,  Michigan,  pour  des  fins  de  pouvoirs  d'eau,  en  autant  et  aussi 
longtemps  que  ces  travaux  et  ces  détournements  de  l'eau  de  la  dite  rivière  ne  seront 
pas  nuisibles  à  la  navigation  dans  la  rivière  et  qu'ils  n'affecteront  pas  ou  ne  diminue- 
ront pas  les  niveaux  de  l'eau  ou  ne  les  élèveront  pas,  soit  dans  lac  Supérieur,  ou  dans 
le  canal  et  les  écluses,  pour  les  vaisseaux  du  côté  des  Etats-Unis,  ou  dans  les  chenaux 
navigables,  les  écluses  ou  canaux  pour  les  vaisseaux  qui  y  sont  déliés,  soit  naturelle- 
ment ou  artificiellement,  tels  que  ces  canaux  ou  écluses  existent  actuellement  ou  tels 
qu'ils  seront  établis  ou  construits  plus  tard  par  les  Etats-Unis  pour  les  fins  de  la  navi- 
gation. De  plus,  la  dite  compagnie  sera  soumise  à  une  autre  condition,  celte  d'établir, 
de  maintenir  ou  de  construire,  d'une  manière  convenable  et  suffisamment  rémédiatrice, 
des  ouvrages  de  contrôle  dans  les  rapides  de  la  dite  riviène,  suivant  l'approbation  du 
secrétaire  de  la  Guerre  et  du  chef  des  Ingénieurs.  La  dite  compagnie  devra  maintenir 
et  mettre  en  opération  les  dits  canal  et  ouvrages  conformément  aux  lois  et  règlements 
qui  seront  plus  tard  recommandés  par  aucune  commission  internationale  et 
deviendront  en  force.  Chaque  fois  que,  selon  le  jugement  du  secrétaire  de  la  Guerre, 
la  mise  en  opération  du  dit  canal  et  des  ouvrages  d'amélioration  ou  de 
contrôle,  ou  aucun  d'eux,  soit  par  eux-mêmes  ou  conjointement  avec  un  ou  d'autres 
canaux  qui  existent  actuellement  ou  existeront  plus  tard  dans  les  Etats-Unis 
ou  le  Canada,  affectera  d'une  manière  nuisible  les  niveaux  d'eau  ou  la  navigation  du 
lac  Supérieur,  de  la  rivière  Sainte-Marie,  ou  d'autres  canaux,  écluses  ou  canaux  pour 
les  vaisseaux  reliés  de  la  manière  ci-dessus  pourvue,  le  secrétaire  de  la  Guerre  impo- 
sera à  la  dite  compagnie  telles  lois  et  tels  règlements  pour  la  mise  en  opération  des 
dits  canal  et  ouvrages,  qu'il  croira  nécessaires  pour  prévenir  ces  dommages.  Il  sera 
de  son  devoir,  et  il  aura  le  pouvoir  de  se  rendre  sur  la  propriété  de  la  dite  compagnie, 
de  fermer  le  canal  en  tout  ou  en  partie  jusqu'à  la  limite  nécessaire  pour  maintenir 
les  niveaux  d'eaux,  d'exiger  que  la  dite  compagnie  enlève,  ajoute  ou  modifie,  à  ses 
propres  frais,  les  dits  travaux  ou  une  partie  jusqu'à  la  limite  nécessaire  pour  mainte- 
nir les  niveaux  d'eau.  Ni  le  secrétaire  de  la  Guerre,  ni  le  chef  des  ingénieurs,  ou 
aucun  fonctionnaire  ou  autre  personne  agissant  sous  leur  direction,  ou  la  direction 
d'aucun  d'eux,  ne  seront  responsables,  en  aucune  façon,  d'aucune  chose  qui  pourrait 
arriver  durant  la  mise  à  exécution  de  ce  règlement. 
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"  Tons  les  travaux  d'amélioration,  couverts  par  la  législation  ci-énoncée  seront 
cependant  cumulatifs,  et  ne  devront  pas  être  préjudiciables  à  aucun  autre  ouvrage 
appartenant   aux   Ktats-Unis  ou  aux  individus,  dans  le  cas  où  la  dite  compagnie  ne 

irait  pas  à  maintenir  les  dits  niveaux  pour  les  fins  de  navigation  ci-spécifiées. 

••  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  présentes  ne  peut  être  interprété  de  façon 
à  affecter  les  droits  sur  les  rives  ou  tous  autres  droits  d'aucune  personne,  ou  d'aucune 
corporation,  ni  les  ouvrages  d'amélioration  qui  y  sont  placés,  ni  modifier  aucune  action 
de  droit  ou  d'équité  actuellement  pendante.  Le  droit  de  modifier,  amender  ou  rap- 
peler les  stipulations  contenues  dans  ce  paragraphe,  est  par  les  présentes  expressé- 
ment réservé  au  Congrès." 

Le  département  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  entra  en  arrangement  avec  la 
compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power"  (dont  copie  est  dans  l'appendice 
"U"),  et  lui  imposa  certaines  conditions  et  certains  règlements  pour  la  guider  dans 
le  maintien  du  niveau  du  lac  Supérieur.  Dans  la  législation  ci-dessus  mentionnée  et 
dans  l'arrangement  qui  vient  d'être  cité,  on  reconnut  comme  principe  que  l'usage  de 
l'eau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  pour  des  fins  de  pouvoirs  moteurs,  n'était  pas  accordé 
en  aucune  quantité  fixée,  ni  pour  aucune  période  de  temps  déterminée.  Il  fut  de  plus 
reconnu  que  le  secrétaire  de  la  Guerre  aurait  le  droit  de  se  rendre  sur  la  propriété  et 
de  fermer  le  canal  de  la  compagnie,  en  tout  ou  en  partie,  en  aucun  temps  jusqu'à  la 
limite  nécessaire  pour  maintenir  le  niveau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  en  haut  des 
rapides.  De  plus,  l'acte  spécifie  que  l'usage  de  l'eau  de  la  rivière  Sainte-Marie  sera 
finalement  réglé  par  une  commission  internationale.  Les  lois  et  règlements  imposés 
à  la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  '  par  le  secrétaire  de  la  Guerre,  le 
2  décembre  1902,  sont  encore  en  force  et  serviront  probablement  de  base  fondamentale 
à  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  dans  la  rédaction  des 
règlements  qui  seront  ultérieurement  recommandés  au  gouvernement  du  Canada  et 
au  gouvernement  des  Etats-Unis.  Les  principes  essentiels,  sur  lesquels  ces  lois  et 
règlements  sont  basés,  s'énoncent  comme  suit-: — 

1.  Les  niveaux  doivent  être  maintenus. 

2.  La  navigation  doit  être  protégée. 

3.  Le  public  doit  se  réserver  pour  l'avenir  le  droit  de  se  servir  en  tout  ou  en  par- 
tie des  cours  d'eau  naturels. 

Les  personnes  intéressées  dans  la  condition  des  affaires,  au  Sault-Sainte-Marie, 
eurent  l'opportunité  d'être  entendues  à  une  audience  publique  tenue  à  Buffalo,  le  10 
novembre.  La  "  Lake  Carriers  Association  '  se  présenta  devant  la  commission  et  fit  un 
fort  plaidoyer  en  faveur  de  la  réserve  du  lopin  de  terre,  au  nord  de  l'écluse  de  Poe, 
pour  y  construire  un  canal  et  des  écluses  additionnels  pour  les  vaisseaux. 

La  commission,  à  sa  session  du  11  novembre,  adopta  pratiquement  certaines  lois 
et  certains  règlements  pour  régir  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie,  et  pour 
le  maintien  du  niveau  de  cette  rivière,  en  haut  des  rapides.  U  est  à  espérer  que  ces 
dits  règlements  et  lois  seront  transmis  au  secrétaire  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis, 
et  au  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  pour  être  approuvés  aussitôt  que 
possible.  La  mise  en  force  de  ces  lois  et  règlements  exige  de  temps  en  temps  l'action 
d'un  pouvoir  exécutif;  à  cet  effet,  la  section  américaine  de  la  commission,  dans  son 
rapport  progressif  au  secrétaire  de  la  Guerre,  a  suggéré  que  ce  pouvoir  exécutif  fut 
conféré  à  une  commission  internationale.  La  suggestion  de  la  section  américaine  se 
lit  comme  suit: — 

"  La  mise  en  force  de  ces  lois  et  règlements  exige  de  temps  en  temps  l'action  exe- 
cutive d'une  commission  internationale.  La  mise  en  force  de  ces  règlements,  qui 
seront  établis  ultérieurement  dans  d'autres  places  et  concerneront  d'autres  sujets, 
exigera  probablement  une  action  executive  conjointe.  Il  ne  paraît  pas  évident,  d'après 
les  termes  de  la  loi  créant  cette  commission,  que  le  Congrès  avait  l'intention  de  pour- 
voir à  l'établissement  d'un  bureau  international  permanent.  U  est  désirable  que  la 
position  de  la  présente  commission,  comme  bureau  exécutif  permanent,  soit  définie, 
ou  qu'un  nouveau,  bureau  soit  créé." 
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Les  questions  soumises  à  la  considération  de  la  commission,  et  énumérées  plus 
haut,  comprennent  de  nombreux  sujets  variés.  Quelques-uns  de  ces  sujets  tombent 
évidemment  sous  la  juridiction  de  la  commission,  telle  qu'elle  est  constituée  et  limitée 
dans  son  champ  de  recherches  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Quelques  autres, 
si  l'opinion  du  Procureur-général  des  Etats-Unis  doit  prévaloir,  ne  viennent  pas  sous 
la  juridiction  de  la  commission;  tandis  que  pour  d'autres  questions  il  y  a  lieu  de 
douter.  La  section  américaine,  dans  le  rapport  progressif  soumis  au  département 
de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis  (dont  copie  est  dans  l'appendice  "  Al  ")  a  suggéré  que 
la  juridiction  de  la  commission  fut  clairement  définie. 

Le  secrétaire  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  dans  son  rapport  annuel  au  Prési- 
dent Koosevelt,  en  date  du  9  décembre  1905,  a  approuvé  les  suggestions  de  la  section 
américaine  à  ce  sujet.    Voici  ce  qu'il  déclare  dans  les  pages  51  et  52  du  dit  rapport: 

"  La  commission  générale  s'est  réunie  plusieurs  fois  et  a  tenu  de  nombreuses 
audiences  publiques,  soit  dans  les  Etats-Unis  ou  dans  le  Canada.  Elle  a  recueilli  un 
montant  considérable  de  données  se  rapportant  à  diverses  questions  soumises  à  sa 
considération.  Un  rapport  progressif,  démontrant  le  travail  qui  a  été  accompli,  est 
ci-annexé  et  marqué  Appendice  "F";  ce  rapport  est  digne  d'attention  par  l'exposé 
complet  et  détaillé  des  travaux  de  la  commission. 

"  L'incertitude  dans  laquelle  la  commission  »s'est  trouvée,  relativement  à  son 
caractère  permanent  et  à  l'étendue  non  définie  de  ses  devoirs,  a  été  un  obstacle  à  ses 
travaux.  Par  exemple,  dans  les  règlements  à  établir  pour  les  usages  du  surplus  des 
eaux  au  Sault-Sainte-Marie  pour  mettre  en  opération  les  pouvoirs  moteurs,  il  semble 
nécessaire  d'inséftr  des  stipulations  concernant  une  surveillance  conjointe  continuelle. 
La  mise  en  force  des  règlements  à  établir  ultérieurement  dans  d'autres  places  ou  sur 
d'autres  sujets  exigera  aussi  probablement  une*  action  executive  conjointe.  D'après 
les  termes  de  la  loi  créant  la  commission,  il  ne  paraît  pas  très  évident  que  le  Congrès 
a  eu  l'intention  de  nommer  un  bureau  international  permanent.  Il  est  désirable  que 
la  position  de  la  présente  commission,  comme  bureau  exécutif  permanent,  soit  définie, 
ou  qu'un  nouveau  bureau  soit  créé. 

"  Les  questions  soumises  à  la  considération  de  la  commission,  par  diverses  per- 
sonnes, ou  représentant  divers  intérêts,  comprennent  ainsi  un  grand  nombre  de  sujets 
variés.  Quelques-unes  de  ces  questions  tombent  évidemment  sous  la  juridiction  de 
la  commission,  telle  qu'elle  est  constituée,  tandis  que  quelques  auties  sont  en  dehors 
de  cette  juridiction;  quant  aux  autres  questions,  il  y  a  lieu  de  douter.  Les  membres 
canadiens  de  la  commission  sont  prêts  et  anxieux  d'étudier  toutes  ces  questions,  et 
veulent  mettre  sous  la  juridiction  de  la  commission  toutes  les  eaux  internationales 
entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique.  Il  est  désirable  que  les  vues  du  Congrès  à 
ce  sujet  soient  définies  plus  clairement." 

Depuis  que  la  commission  a  complété  son  organisation,  elle  a  recueilli  bon 
nombre  d'informations  ou  de  données  se  rapportant  à  quelques-unes  des  questions  qui 
lui  ont  été  soumises,  particulièrement  à  celles  qui  regardent  les  usages  des  eaux  de  la 
rivière  Niagara,  pour  des  fins  de  pouvoirs  moteurs;  la  régulation  du  niveau  du  lac 
Erié  par  des  ouvrages  construits  près  de  sa  décharge,  et  les  travaux  projetés  de  la 
compagnie  "Minnesota  Canal  Power". 

CHUTE   NIAGARA. 

Relativement  aux  usages  des  eaux  de  la  chute  Niagara,  la  commission  n'était  pas 
prête  à  présenter  son  rapport;  cependant  elle  crut  préférable  de  passer,  à  sa  session 
du  28  octobre,  la  résolution  suivante,  dont  les  copies  furent  transmises  au  secrétaire 
de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis  et  au  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  savoir  : — 

"  Il  est  résolu — Que  cette  commission  recommande  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada  de  faire  des  démarches,  qu'ils  croiront  nécessaires,  pour  empêcher 
les  autorités  des  Etats-Unis,  du  gouvernement  fédéral  ou  du  gouvernement  provincial 
d'accorder  ou   de  renouveler  aucuns  droits  et  franchises  incorporés  pour  les  usages 


12  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

des  eaux  de  la  rivière  Niagara,  comme  pouvoirs  moteurs  ou  pour  d'autres  fins,  jus- 
qu'à ce  que  cette  commission  puisse  recueillir  les  informations  nécessaires  qui  lui 
permettront  de  faire  aux  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada  un  rapport 
bien  complet  sur  les  conditions  et  usages  de  ces  eaux." 

Cette  résolution  fut  transmise  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouvereur  d'Ontario 
par  le  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  et  au  gouverneur  de  l'Etat  de  New- York  par  le 
secrétaire  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis. 

La  section  canadienne  demanda  à  Monsignor  J.  C.  K.  Laflamme,  l'éminent  pro- 
fesseur de  géologie  de  l'Université  Laval,  à  Québec,  de  faire  un  rapport  spécial  sur 
les  conditions  géologiques  du  lit  de  la  rivière,  dans  le  voisinage  des  cataractes.  Son 
rapport  est  dans  l'appendice  "  V  '. 

En  résumé,  la  situation  du  Niagara  est  celle-ci: — 

Les  quantités  d'eau  suivantes  sont  requises  pour  les  opérations  des  compagnies  à 
charte  établies  sur  les  deux  côtés  de  la  rivière: — 

Du  côté  canadien — 

"  The  Ontario  Power  Company  " 12,000  pieds  cubes  par  seconde. 

"The  Toronto  and  Niagara  Power  Company"..    ..  11,200      " 
"The  Canadian  Niagara  Power   Company 8,900      " 

Total 32,100 

Du  côté  américain — 

"The  American  Niagara  Falls  Company" 8,600  pieds  c*bes  par  seconde. 

"  The  Niagara  Falls  Hydraulic  and  Manufacturing 

Company" v 7,700     " 

Total 16,300 

Total  sur  les  deux  côtés,  48,400  pieds  cubes  par  seconde. 

On  estime  que  le  volume  d'eau  total  des  deux  chutes  est  de  222,400  pieds  cubes 
par  seconde.  Il  reste  à  déterminer  jusqu'à  quel  point  l'emploi  des  48,400  pieds  cubes 
par  seconde  pour  alimenter  les  pouvoirs  moteurs  des  présentes  compagnies,  sur  les. 
deux  côtés  de  la  rivière,  affectera  la  chute  du  côté  américain.  Un  ingénieur  hydrau- 
lique compétent,  a  la  demande  du  Dr  Clarke,  le  géologue  de  l'Etat  de  New- York,  a 
calculé  que  la  soustraction  de  40,000  pieds  cubes  par  seconde  de  la  rivière  Niagara, 
en  haut  de  l'île  aux  Chèvres  (Goat  Island),  fera  baisser  l'eau  jusqu'au  bord  du  roc, 
au  fond  de  la  chute  américaine,  ne  laissant  qu'un  misérable  petit  nuage  d'eau  s'égout- 
tant  sur  la  crête  de  la  chute;  et  que  si  on  enlève  40,000  pieds  cubes  de  plus,  c'est-à- 
dire  80,000  pieds  cubes  par  seconde,  au-dessus  de  l'île  aux  Chèvres  (Goat  Island),  le 
chenal  américain  deviendra  complètement  à  sec,  tandis  que  le  chenal  canadien  aura 
encore  un  aspect  intéressant.  Cela  signifie-t-il  nécessairement  qu'un  usage  plus  con- 
sidérable d'eau,  sur  le  côté  canadien,  en  supposant  que  cette  eau  soit  prise  en  bas  de 
la  crête  des  rapides,  affecterait  aussi  la  chute  du  côté  américain?  C'est  un  point  à 
déterminer. 

Suivant  le  livre  des  calculs  de  la  "Niagara  Falls  Electrical  Company",  la  hauteur 

de  la  chute  canadienne,  sur  laquelle  passent  les  sept  huitièmes  de  tout  le  volume  d'eau, 

•  est  de  159  pieds.    La  hauteur  de  la  chute  américaine  est  de  165  pieds,  ou  6  pieds  plus 

élevée  que  la  chute  du  Fer-à-Cheval  ;  cette  différence  de  niveau  étant  causée  par  une 

déclivité  plus  grande  dans  le  lit  de  la  rivière,  dans  le  chenal  canadien. 

Le  géologue  officiel  de  l'Etat  de  New- York  prétend  que  la  hauteur  de  la  chute 
américaine  est  dix  pieds  plus  grande  que  la  chute  du  Fer-à-Cheval.  D'autres  ingé- 
nieurs et  experts  on  mis  la  différence  de  douze  à  quatorze  pieds.  Ce  point  devrait 
être  aussi  déterminé. 

La  pente  de  la  rivière  Niagara  vers  la  chute  du  Fer-à-Cheval  est  telle  que  le 
niveau,  dans  les  environs  des  conduits  alimentant  les  pouvoirs  d'eau  sur  le  côté  amé- 
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ricain,  est  de  beaucoup  plus  élevé  que  la  chute  du  Fer-à-Cheval,  vers  lequel  l'eau 
s'engouffre  comme  dans  un  récipient  escarpé.  La  chute  américaine  coule 
difficilement  dans  ce  chenal  à  cause  d'un  récif  qui  fait  obstruction  près  de  la  tête  de 
l'île  aux  Chèvres  (Goat  Island).  Cependant,  la  forme  de  la  rivière  Niagara  est  telle 
qu'elle  se  répand  sur  le  côté  du  tablier,  attirant  ainsi  vers  la  chute  du  Fer-à-Cheval 
et  les  embranchements  l'eau  qui  coule  sur  la  chute  américaine.  Il  est  évident  que  si 
l'on  enlève  de  l'eau  du  côté  américain  l'effet  sera  plus  grand  sur  l'extrémité  de  la 
chute  américaine  que  si  l'eau  est  prise  du  côté  canadien,  deux  des  conduits  d'eau  du 
côté  canadien  étant  placés  à  la  tête  des  rapides.  On  n'a  pas  de  données  justes  en  ce 
qui  regarde  la  rapidité  de  cette  pente;  aussi  est-il  impossible  d'estimer  avec  aucune 
exactitude  les  volumes  relatifs  d'eau  que  l'on  peut  enlever  des  deux  côtés  de  la  rivière 
sans  affecter  la  chute  américaine.  En  résumé,  nous  n'avons  aucune  donnée  absolue 
qui  puisse  nous  guider  dans  le  temps  actuel. 

En  chiffres  bruts,  nous  pourrons  supposer  que  les  48,400  pieds  cubes  d'eau  par 
seconde  qui  seront  employés  plus  tard  par  les  différentes  compagnies,  sur  les  deux 
côtés,  représentent  environ  800,000  chevaux-vapeur,  soustraits  d'un  total  de  3,800,000. 

En  calculant  que  la  consommation  des  48,000  pieds  cubes  par  seconde  représente 
la  limite  de  ce  que  l'on  peut  prendre  sans  faire  dommage  aux  chutes,  le  choix  des 
deux  gouvernements  devra  se  faire  entre  l'utilisation  d'environ  trois  millions  de  che- 
vaux-vapeur additionnels  ou  la  conservation  des  chutes  comme  beauté  scénique  qui 
attire  800,000  visiteurs  par  année. 

Le  Président  Roosevelt,  dans  son  message  au  Congrès,  le  5  décembre  1905,  faisant 
la  déclaration  suivante: — 

"  D'après  mon  jugement,  le  Grand  Canyon  du  Colorado  devrait  être  transformé 
en  un  parc  national.  Il  est  beaucoup  à  désirer  que  l'Etat  de  Now-York  imite,  en  ce 
qui  regarde  le  Niagara,  ce  que  l'Etat  de  Californie  a  fait  pour  le  Yosemite.  On  ne 
devrait  permettre  rien  qui  puisse  nuire  à  la  conservation  des  cataractes  du  Niagara 
dans  toute  leur  beauté  et  leur  majesté.  Si  l'Etat  ne  peut  pas  y  voir,  on  doit  souhaiter 
ardemment  qu'il  transfère  ces  chutes  au  gouvernement  national,  qui,  dans  ce  cas, 
(s'il  est  possible  d'avoir  l'action  conjointe  du  gouvernement  canadien),  prendra  la 
responsabilité  et  la  charge  de  conserver  intact  le  Niagara,  comme  il  se  chargerait 
avec  plaisir  d'un  fardeau  et  d'une  responsabilité  semblable  pour  le  parc  national  de 
Yosemite,  et  comme  il  a  déjà  fait  pour  le  parc  national  de  Yellowstone.  Une  loi 
adéquate  devrait  être  passée  au  Congrès  pour  l'entretien  convenable  et  la  surveillance 
de  tous  ces  parcs  nationaux." 

Votre  commission  désire  connaître  les  vues  du  gouvernement  concernant  la  con- 
servation de  la  beauté  scénique  des  cataractes  du  Niagara. 

Sans  aucun  doute  le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario  sera  prêt  à  coopé- 
rer avec  le  gouvernement  fédéral  pour  atteindre  ce  but.  Il  y  aura  à  prendre  des 
arrangements  par  lesquels  la  quantité  d'au,  prise  pour  les  pouvoirs  moteurs  ou  autres 
fins,  devra  être  limitée,  et  aussi  pour  faire  un  partage  équitable  de  ces  eaux.  La 
demande  d'établir  des  pouvoirs  d'eau  pour  des  fins  commerciales  augmentera  chaque 
année,  et  l'on  aura  besoin  de  montrer  une  énergie  très  forte  pour  empêcher  la  dis- 
parition d'une  des  plus  grandes  merveilles  de  la  nature. 

Cette  commission  est  d'opinion  que  le  gouvernement  fédéral  a  le  contrtôle  de  la 
transportât]  on  des  pouvoirs  moteurs  aux  Etats-Unis.  Malheureusement  une  très 
grande  portion  des  pouvoirs  dont  les  générateurs  sont  placés  de  notre  côté  de  la  rivière 
Niagara,  sera  bientôt  détournée  d'une  manière  permanente  pour  servir  à  mettre  en 
opération  les  manufactures  américaines,  et  les  chemins  de  fer  américains,  à  moins 
que  des  mesures  de  restriction  plus  efficaces  n'empêchent  ce  détournement.  Avant 
quelques  années  nos  propres  chemins  de  fer  auront  un  besoin  pressant  de  ces  pou- 
voirs. La  concession  de  droits  fixes  commence  déjà  à  créer  des  obstacles  à  ce  sujet 
et  plus  on  permettra  ces  détournements  des  pouvoirs  d'eau,  plus  grand  sera  le  mal, 
et  plus  difficile  il  sera  à  rectifier. 
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D'après  les  vues  de  la  commission,  il  est  très  évident  que  le  gouvernement  fédé- 
ral de  chaque  pays  devrait  avoir  la  juridiction  sur  les  questions  des  eaux  limitrophes. 
Le  changement  des  conditions  et  la  demande  toujours  croissante  pour  l'obtention  de 
pouvoirs  d'eau,  vu  les  développements  de  l'électricité,  ont  rendu  absolument  essen- 
tielle la  nécessité  d'un  corps  ayant  l'autorité  requise  pour  contrôler  le  détournement 
de  ces  eaux. 

Les  intérêts  de  la  navigation  sont  d'une  importance  de  premier  ordre  et  le  gou- 
vernement fédéral  peut  définitivement  décider  de  la  valeur  de  ces  intérêts.  La  con- 
servation du  Niagara  est  une  question  nationale  et  elle  doit  être  traitée  au  point  de 
vue  national. 

Toute  la  question  des  droits  de  rivage  concernant  les  cours  d'eau  navigables  ou 
les  eaux  limitrophes  devra  probablement  être  réglée  par  quelque  traité  eutre  les  deux 
pays,  et  des  instructions  devront  être  données  à  quelque  commission  de  faire  un  rap- 
port pour  un  projet  de  règlement  basé  sur  des  idées  larges. 

1]  est  désirable  d'avoir,  le  plus  tôt  possible,  la  décision  de  la  plus  haute  autorité 
au  sujet  des  cours  d'eau  navigables  limitrophes,  afin  de  connaître  si  ces  eaux  interna- 
tionales sont  en  aucun  sens  la  propriété  des  provinces  ou  des  Etats  qui  bornent  ces 
cours  d'eau,  ou  si,  quels  que  soient  les  droits  de  propriété  qui  existent  sur  ces  cours 
d'eau,  ils  appartiennent  au  gouvernement  fédéral.  S'il  est  soutenu  que  les  autroités 
provinciales  ou  des  Etats  ont  des  droits  de  propriété  sur  ces  eaux,  alors  votre  commis- 
sion est  d'opinion  que  certains  arrangements  devraient  être  faits  avec  les  provinces 
par  lesquels  ces  droits  seraient  acquis,  de  sorte  que  l'usage  de  ces  eaux  pourraient 
faire  le  sujet  d'un  traité  raisonnable  avec  nos  voisins,  et  il  en  résulterait  un  bénéfice 
mutuel. 

RIVIÈRE  À  LA  PLUIE    (RAINY-RIVER)  . 

Les  travaux  proposés  par  la  compagnie  "Minnesota  Canal  and  Power"  sont 
d'une  grande  importance  pour  le  district  de  la  rivière  à  la  Pluie.  Ils  peuvent  être 
décrits  comme  suit: — 

A  la  hauteur  des  terres,  dans  les  comtés  de  Saint-Louis  et  du  Lac,  dans  le  Min- 
nesota-Nord,  les  eaux  du  lac  Birch  et  du  lac  White-Iron,  ainsi  que  les  cours  d'eau 
qui  y  prennent  leurs  sources,  et  les  immenses  nappes  d'eau  qui  en  découlent,  se  diri- 
gent vers  le  nord  et  finalement  se  versent  dans  le  lac  à  la  Pluie,  de  là  dans  la  rivière 
à  la  Pluie  pour  passer  dans  le  lac  des  Bois.  On  calcule  que  l'eau  provenant  de  cette 
source  forme  sept  pour  cent  de  l'eau  qui  sort  du  lac  à  la  Pluie  par  les  chutes  Alberton, 
à  Kochichin.  Sur  la  rivière  à  la  Pluie  et  le  lac  des  Bois  un  système  de  voies  de 
transport  pour  le  commerce  a  été  établi  depuis  longtemps.  Entre  les  ports  cana- 
diens du  Portage-du-Rat  et  du  Fort-Francis,  deux  grandes  lignes  de  bateaux,  équipés 
pour  les  passagers  et  le  fret,  font  tous  les  jours  le  trajet  durant  la  saison  de  la  navi- 
gation, offrant  des  moyens  de  communication  entre  les  ports  canadiens  du  Portage- 
r,  le  village  de  la  rivière  à  la  Pluie,  Boucherville,  Burwick,  Emo,  Big-Forks, 
Isherwood,  Fort-Francis,  Bears-Pass,  Seine-River  et  Mine-Centre;  une  partie  con- 
sidérable de  cette  route  n'a  que  cette  ligne  de  bateaux  comme  voies  de  transport  pour 
les  passagers  et  le  fret. 

La  section  la  plus  importante  de  ces  deux  cents  milles  de  navigation  est  la  rivière 
à  la  Pluie,  qui  traverse,  sur  une  distance  de  quatre-vingts  et  quelque  milles,  une  riche 
vallée  dont  la  population  assez  considérable  s'augmente  rapidement.  Sur  les  bords  de 
rivière  s'établissent  constamment,  à  des  intervalles  rapprochés,  des  villages  qui 
dépendent  presqu'entièrement  des  voies  de  transport  que  la  rivière  leur  offre  pour 
leurs  intérêts  commerciaux  et  manufacturiers.  Les  bateaux  à  vapeur  de  première 
classe,  qui  naviguent  sur  cette  rivière,  rencontrent  déjà  des  obstacles,  durant  certaines 
parties  de  l'été,  à  cause  de  l'eau  basse  dans  les  rapides  et  des  bas-fonds  dans  la  rivière. 
Les  propriétaires  de  ces  lignes  régulières  de  bateaux  ont  demandé  avec  instance  que 
des   améliorations  fussent  faites  dans  la  rivière  pour  enlever  ces  obstructions;    les 
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dites  obstructions  les  obligeant  à  arrêter  pour  des  intervalles  considérables  durant 
chaque  été,  quelques-uns  de  leurs  gros  bateaux,  à  cause  de  leurs  tirants  d'eau.  Par  le 
fait  que  la  navigation  souffre  déjà  du  manque  d'eau,  dans  certaines  parties  de  la 
rivière  à  la  Pluie  et  du  lac  à  la  Pluie,  la  population  de  ce  district  a  été  surprise  et 
alarmée  en  apprenant  que  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ",  de  Duluth, 
Minn.,  avait  fait  des  démarches  actives,  auprès  du  gouvernement  fédéral  des  Etats- 
Unis,  par  l'entremise  du  commissaire  du  bureau  général  des  Terres  à  Washington, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  construire  un  ou  des  barrages  et  un  canal,  dans  le  but 
de  détourner  toutes  les  eaux  du  lac  Birch  et  du  lac  White-Iron,  ci-dessus  mentionnés, 
pour  les  faire  passer  dans  la  rivière  Embarras,  et  de  là  dans  le  lac  Supérieur,  à 
Duluth.  On  détournerait  ainsi  une  grande  partie  des  nombreux  tributaires  du  lac  à 
la  Pluie  et  de  la  rivière  à  la  Pluie,  qui  ont  servi  depuis  longtemps  de  voies  de  trans- 
port internationales.  On  déclare  que,  si  le  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis 
accorde  à  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  '  la  permission  de  réaliser  son 
projet,  un  dommage  désastreux  sera  causé  aux  compagnies  de  navigation  canadiennes 
et  américaines  qui  sont  déjà  établies  et  qui  tiennent  une  ligne  régulière  sur  le  lac  à 
la  Pluie  et  la  rivière  à  la  Pluie,  ainsi  qu'aux  villes  manufacturières  échelonnées  le 
long  de  la  rivière,  sur  les  côtés  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 

On  réclame  que  les  eaux  du  lac  Birch,  de  la  rivière  Birch  et  du  lac  White-Iron 
aident  à  former  la  série  des  lacs  et  rivières  le  long  de  la  frontière,  qui  sont  mentionnés 
dans  le  traité  Webster-Ashburton,  et  qui,  d'après  les  termes  de  ce  traité,  sont  consi- 
dérés comme  une  route  publique,  ouverte  aux  citoyens  et  sujets  des  deux  pays.  Le 
projet  de  la  Compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  "  enlèverait  600  pieds  cubes  par 
seconde  d'un  cours  d'eau,  dont  la  capacité  totale  a  été  estimée  à  une  moyenne  de  985 
pieds  cubes  par  seconde.  Le  minimum  du  cours  d'eau  est  estimé  à  210  pieds  cubes 
par  seconde.  Les  600  pieds  cubes  par  seconde,  que  l'on  prendraient,  excédraient  de 
beaucoup  le  cours  d'eau  naturel  durant  la  plus  grande  partie  de  l'année. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Fort-Francis,  le  17  mars  1904,  a  transmis  au  mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada  un  protêt  contre  l'entreprise  projetée 
par  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ".  Ce  protêt  a  été  envoyé  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis  par  le  gouvernement  du  Canada,  par  l'entremise  de  l'am- 
bassadeur anglais  à  Washington. 

Le  25  janvier  1905,  le  secrétaire  d'Etat  intérimaire,  F.  B.  Loomis,  informa  le 
très  honorable  sir  H.  M.  Durant,  l'ambassadeur  anglais,  à  Washington  (copie  de  sa 
lettre  est  dans  l'appendice  "  W"),  que  le  secrétaire  de  l'Intérieur  des  Etats-Unis  avait 
donné  des  instructions  au  commissaire  du  bureau  général  des  Terres  de  suspendre 
toute  action  dans  ce  cas  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  notifié  des  résultats  de  l'investigation 
faite  par  la  Commission  Inaernationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  et  en  même 
temps  on  attendait  les  conclusions  de  l'enquête  pour  accorder  la  demande  de  la  com- 
pagnie "  Minnesota  Canal  and  Power  ".  Plus  'tard,  le  Procureur-général  des  Etats- 
Unis,  appelé  à  donner  son  opinion  sur  la  construction  de  l'acte  du  Congrès  autorisant 
la  nomination  de  la  commission,  déclara  que,  dans  le  cas  de  la  rivière  Saint-Jean, 
Nouveau-Brunswick,  la  juridiction  de  la  commission  devait  être  limitée  au  système 
des  grands  lacs  et  du  fleuve  Saint-Laurent.  Depuis,  les  membres  de  la  section  améri- 
caine se  sont  opposés  à  discuter  la  question  concernant  les  travaux  projetés  de  la 
compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ",  et  ils  attendent  d'autres  instructions  du 
Congrès  pour  procéder  dans  la  dite  question. 

Depuis  que  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  "  a  fait  cette  demande 
au  secrétaire  de  l'Intérieur  des  Etats-Unis,  la  compagnie  "  Rainy  River  Develop- 
ment "  et  la  compagnie  "  Ontario  and  Minnesota  Power  '  ont  construit  des  travaux 
considérables  aux  chutes  Koochiching,  dans  le  but  d'améliorer  la  navigation  du  lac  à 
la  Pluie  et  de  la  rivière  à  la  Pluie,  avec  entente  d'employer  les  pouvoirs  d'eau  pour 
des  manufactures.  La  compagnie  "  Ontario  and  Minnesota  Power  "  par  un  contrat 
passé  avec  le  gouvernement  d'Ontario,  a  fait  l'acquisition  de  l'extrémité  canadienne 
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des  chutes  Koochiching,  et  de  plusieurs  acres  des  terres  adjacentes.  Elle  a  aussi 
obtenu,  durant  la  dernière  session  du  parlement,  un  acte  d'incorporation,  chapitre 
130,  intitulé  "  Un  Acte  concernant  la  compagnie  "  Ontario  and  Minesota  Power  ". 

Par  un  ordre  en  conseil  sanctionné  par  le  Gouverneur  général,  en  date  du  19 
septembre  1905,  le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  gouvernement  du  Canada  ont 
approuvé  les  plans  de  la  compagnie  "Ontario  and  Minnesota  Power"  (dont  copie 
de  l:i  sanction  est  dans  l'appendice  "X").  Les  ingénieurs  du  ministère  des  Travaux 
publics  ont  fait  rapport  que  la  construction  du  barrage,  établi  aux  chutes  Koochiching, 
ne  serait  d'aucun  obstacle  à  la  navigation  en  haut  et  en  bas  des  chutes,  à  Fort- 
Francis,  mais,  qu'au  contraire,  elle  serait  une  amélioration.  Les  rapides  dangeieux, 
à  deux  milles  en  haut  de  Fort-Francis,  seraient  submergés,  et  en  conséquence  la  navi- 
gation serait  matériellement  améliorée.  A  l'époque  des  inondations,  les  eaux  accu- 
mulées dans  le  lac  à  la  Pluie  pourraient  être  lâchées  durant  la  saison  de  l'eau  basse, 
et  il  en  résulterait  une  amélioration  considérable  pour  la  navigation  dan3  la  rivière, 
entre  le  Fort-Francis  et  le  lac  des  Bois.  La  seule  objection  que  l'on  pourrait  sou- 
lever à  la  construction  du  barrage  projeté,  est  prévue  par  un  mur  de  revêtement  que 
la  compagnie  se  propose  de  construire,  et  aussi  par  une  clause  de  l'acte  d'incorpora- 
tion de  la  compagnie,  qui  garantit  qu'elle  sera  responsable  de  tous  les  dommages 
causés  par  ses  travaux. 

Les  ouvrages  projetés  par  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  "  seraient 
un  obstacle  aux  travaux  autorisés  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil.  Aussi 
l'on  s'attend  qu'aussitôt  après  la  présente  session  du  Congrès,  la  Commission  Interna- 
tionale des  Voies  d'Eau  Limitrophes  va  s'emparer  de  cette  question. 


Le  21  novembre  1905,  le  président  de  la  section  canadienne,  M.  J.  P.  Mabee, 
ayant  été  nommé  un  des  juges  de  la  Haute-Cour  d'Ontario,  envoya  sa  démission,  et 
M.  George  C.  Gibbons,  C.R.,  de  London,  Ont.,  prit  sa  place  de  président  de  la  section 
canadienne,  (la  copie  de  l'ordre  en  conseil  est  dans  l'appendice  "Y").  Depuis  la 
nomination  de  M.  Gibbons,  il  y  a  eu  deux  réunions  de  la  section  canadienne,  une  à 
Toronto  et  une  à  Ottawa;  à  ces  assemblées  l'on  passa  en  revue  le  travail  de  la  com- 
mission, et  diverses  questions,  que  la  commission  avait  devant  elle,  y  furent  discutées. 

(Signé)       GEO.  C.  GIBBONS, 

Président  de  la  section  canadienne. 

(Signé)      W.  F.  KING, 
(Signé)      LOUIS  COSTE, 

Memhres  de  la  section  canadienne. 


(Signé)       THOMAS  COTE, 

Secrétaire  de  la  section  canadienne. 


L'honorable  C.  S.  Hyman, 

Ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Ont. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES  17 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No   19 


APPENDICE  "  A  ". 

M.  Choate  au  marquis  de  Lansdowne. 

Ambassade  américaine, 

Londres,  15  juillet  1902. 

Milord, — D'après  les  instructions  de  mon  gouvernement,*  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  sous  ce  pli  quatre  copies  d'un  imprimé  de  l'acte  du  Congrès,  approuvé  le  13 
juin  1902,  se  rapportant  à  l'amélioration  des  ports  et  des  rivières,  et  d'attirer,  en 
même  temps,  l'attention  de  Votre  Seigneurie  sur  l'article  4,  page  47,  de  cet  acte, 
énonçant  la  nomination  d'une  commission  internationale,  qui  sera  composée  de  trois 
membres  des  Etats-Unis  et  de  trois  représentants  du  Dominion  du  Canada.  Les 
devoirs  de  cette  commission  seront  de  faire  une  investigation  générale  sur  les  eaux 
limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  l'effet  produit  sur  les  rives  par  les 
changements  des  niveaux  des  eaux,  et  sur  l'érection  et  l'établissement  d'un  barrage 
à  la  décharge  du  lac  Erié.  En  appelant  l'attention  de  Votre  Seigneurie  sur  ce  sujet, 
je  suis  chargé  d'inviter  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  prendre  part  dans  la  forma- 
tion de  la  commissien  en  question,  et  je  serais  beaucoup  obligé  à  Votre  Seigneurie  si 
elle  voulait  bien  me  faire  connaître,  aussitôt  qu'il  lui  conviendrait,  si  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  serait  disposé  à  accepter  l'invitation  de  mon  gouvernement  en  rapport 
avec  cette  commission. 

J'ai  etc., 

JOSEPH  H.   CHOATE. 


APPENDICE   "B". 

Du  bureau  des  Colonies  à  lord  Minto. 

Londres,  2  décembre  1902. 

Article  4  de  l'acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  approuvé  le  13  juin 
de  la  présente  année,  pour  l'amélioration  des  rivières  et  des  ports,  pourvoit  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  internationale  de  six  membres,  dont  trois  du  Canada,  pour 
s'enquérir  d'une  manière  générale  des  eaux  limitrophes  internationales.  Les  Etats- 
Unis  invitent  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  coopérer  dans  la  formation  de  la 
commission.  Quelles  sont  les  vues  de  vos  ministres?  Képonse  par  télégramme.  Les 
documents  ont  été  expédiés  au  premier  ministre  le  30  juillet, 

(Signé) 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 


APPENDICE   "C". 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  comte  Minto. 

Downing  Street,  3  décembre  1902. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence,  pour  être  présentée  à 
vos  ministres,   la   copie   ci-incluse  d'une  lettre   de  l'ambassadeur   américain,    à   cette 
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cour,  relativement  à  mie  commission  internationale  en  projet  pour  s'enquérir  sur  les 
t  aux  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada. 

Je   serai   bien   aise   de   recevoir   prochainement  toutes  les   observations   que   vos 
ministres  ont  à  offrir. 

Une  copie  de  cette  lettre  a  été  communiquée  à  sir  Wilfrid  Laurier,  le  30  juillet 
dernier,  mais  aucune  réponse  ne  m'est  encore  parvenue  de  sa  part. 

J'ai,  etc., 

(Signé)       ONSLOW, 

Pour  le  secrétaire  d'Etat. 


APPENDICE   "D". 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gou- 
verneur général  le  27  avril  1903. 

Il  a  été  soumis  à  la  considération  du  Comité  du  Conseil  privé  une  dépêche  du 
bureau  des  Colonies,  en  date  du  3  décembre  1902,  transmettant  un  extrait  de  l'article 
4,  de  l'acte  du  Congrès  des  Etats-Unis,  approuvé  le  13  juin  1902,  qui  pourvoit  à  la 
nomination  d'une  commission  internationale  de  six  membres,  dont  trois  représentent 
les  intérêts  du  Canada,  et  trois  des  Etats-Unis,  afin  de  s'enquérir  et  de  faire  rapport 
sur  les  conditions  et  les  usages  des  eaux  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  la  question  a  été  référée,  soumet  les  recomman- 
dations suivantes:  Que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  accepte  l'invitation  de  coopé- 
rer dans  la  formation  de  la  commission;  et  comme  les  sujets  à  traiter  comprennent 
la  régularisation  des  eaux  limitrophes  internationales,  affectant  par  la  même  les  ports 
et  la  navigation,  que  tous  les  relevés  et  les  investigations  nécessaires  à  réaliser  les 
intentions  de  la  commission,  soient  faits,  en  ce  qui  concerne  le  Canada,  sous  le  con- 
trôle du  ministère  de  l'Intérieur  et  du  ministère  des  Travaux  publics;  et  aussi,  que 
la  nomination  des  trois  membres  de  la  commission,  représentant  les  intérêts  du 
Canada,  soit  faite  sur  la  recommandation  du  ministre  de  l'Intérieur  et  du  ministre 
des  Travaux  publics. 

Le  comité  avise  que  le  Gouverneur  général  soit  prié  d'envoyer  une  copie  de  cette 
minute  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  être  approuvé. 

(Signé)         JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


APPENDICE    "E". 

Downing  Street,  6  juin  1903. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence,  pour  l'information 
de  vos  ministres,  que,  conformément  aux  termes  de  votre  dépêche,  n°  167,  du  4  mai,  le 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  a  fait  savoir  au  chargé  d'affaires  des 
Etats-Unis,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  accepte  l'invitation  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  de  coopérer  dans  la  formation  de  commission  qui  doit  s'enquérir  des 
eaux  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  accepte  la  suggestion  de  vos  ministres,  concer- 
nant la  nomination  des  commissaires,  et  je  présume  que  des  démarches  vont  être  faites 
pour  donner  effet  à  leurs  recommandations  et  pour  faire  le  choix  des  trois  représen- 
tants britanniques. 

J'ai,  etc., 

(Signé)         J.  CHAMBERLAIN. 
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APPENDICE    "F". 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  général,  le  3  décembre  1908. 

Il  a  été  présenté  à  la  considération  du  comité  du  Conseil  privé  un  câblogramme, 
daté  du  16  octobre  1903,  de  la  part  du  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colo- 
nies, transmettant  les  noms  de  trois  messieurs  nommés  par  le  président  des  Etats- 
Unis,  comme  membres  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes, que  l'on  se  propose  de  former. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  cette  dépêche  a  été  communiquée,  recommande 
que  M.  William  Frederick  King,  astronome  en  chef  du  ministère  de  l'Intérieur,  soit 
nommé  un  des  membres  canadiens  de  cette  commission. 

Le  comité  a  avisé  le  Gouverneur  général  d'en  faire  informer  le  très  honorable 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  être  approuvé. 

(Signé)         JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé 


APPENDICE   "G". 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  général,  le  7  janvier  1905. 

Il  a  été  soumis  à  la  considération  du  comité  du  Conseil  privé  une  dépêche,  ci- 
incluse,  du  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  n°  306,  en  date  du  28 
octobre  1904,  relativement  à  la  commission  internationale  projetée,  pour  s'enquérir 
et  faire  rapport  sur  les  conditions  et  les  usages  des  eaux  limitrophes  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada,  et  invitant  le  gouvernement  du  Canada  à  prendre  en  considéra- 
tion aussitôt  que  possible,  la  question  de  nommer  les  représentants  canadiens  addi- 
tionnels. 

Le  ministère  de  l'Intérieur,  à  qui  la  dite  dépêche  a  été  transmise,  déclare  que  par 
un  acte  du  Congrès  des  Etats-Unis,  passé  en  1902,  des  stipulations  ont  été  faites  pour 
la  nomination  de  trois  personnes  pour  s'enquérir  des  conditions  et  usages  des  eaux 
tributaires •  du  fleuve  Saint-Laurent;  ces  (personnes  devant  être  un  officier  du  corps 
des  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  un  ingénieur  civil  bien  versé  dans  les 
sciences  hydrauliques  des  grands  lacs,  et  un  avocat  d'expérience  dans  les  questions 
des  lois  internationales  et  des  lois  s'appliquant  aux  bords  des  rivières. 

Le  ministre  déclare  aussi  que  de  plus  une  clause  a  été  insérée  pour  inviter  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  à  nommer  un  nombre  égal  de  commissaires  pour 
représenter  les  intérêts  du  Dominion  du  Canada. 

L'invitation  ayant  été  communiquée,  l'assentiment  formel  du  gouvernement  du 
Canada  a  été  donné  par  une  minute  du  conseil,  en  date  du  27  avril  1904,  dans  laquelle 
il  est  stipulé  que  les  représentants  du  Canada  seraient  nommés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  par  le- ministre  des  Travaux  publics. 

Le  ministre  déclare  en  sus  qu'à  une  date  ultérieure  le  président  des  Etats-Unis 
nomma  ses  trois  commissaires,  et  que  M.  W.  F.  King,  du  ministère  de  l'Intérieur,  a 
été  nommé  par  un  ordre  en  conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Le  comité  recommande  que  M.  James  Mabee,  C.R.,  de  Toronto,  et  M.  Louis 
Coste,  ingénieur,  d'Ottawa,  soient  nommés  commissaires  conjointement  avec  M.  King, 
pour  la  commission  internationale  proposée. 

Le  comité  avise  le  Gouverneur  général  de  faire  transmettre  une  copie  de  cette 
minute  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  être  approuvé. 

(Signé)         JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé 
19 — ii — 2i 
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Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouver- 
neur général,  le  20  mai  1905. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  président  du  Conseil 
privé,  déclare  que  M.  James  P.  Mabee,  CE.,  soit  nommé  président  des  commissaires 
canadiens  pour  s'enquérir  des  conditions  et  usages  des  eaux  tributaires  du  fleuve 
Saint-Laurent,  adjacentes  aux  frontières  entre  les  Etats-Unis  et  le  Dominion. 

(Signé)         JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé 


APPENDICE    "J". 


Ottawa,  6  janvier  1905. 


Monsieur, — J'ai1  l'honneur  de  vous  informer  que  par  une  minute  du  Conseil 
privé,  en  date  du  7  janvier  1905,  il  a  plu  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  de  ' 
nommer  MM.  J.  P.  Mabee,  C.K.,  de  Toronto  et  Louis  Coste,  I.C.,  d'Ottawa,  membres 
adidtionnels  de  la  commission  internationale,  pour  faire  des  investigations  et  .rapport 
sur  les  conditions  et  usages  des  eaux  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada, 
de  laquelle  commission  vous  avez  été  membre  le  3  décembre  1903. 

Je  vous  transmets  sous  ce  pli  une  copie  de  la  minute  du  conseil  nommant  ces 
messieurs,  et  aussi  un  extrait  des  Statuts  Américains,  autorisant  la  nomination  des 
membres  américains  de  la  commission. 

Parmi  les  sujets  qui  seront  soumis  à  la  considération  de  la  commission,  sont: — 

1.  La  proposition  de  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ",  de  Duluth,  de 
détourner  vers  le  sud  certaines  eaux  dans  l'Etat  de  Minnesota  qui  coulent  actuellement 
dans  la  rivière  à  la  Pluie  et  le  lac  des  Bois. 

2.  Le  détournement,  environ  à  un  mille  et  demi  à  l'est  de  la  ville  du  Sault-Sainte- 
Marie,  d'une  partie  des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie,  dans  le  canal  Hay,  qui  traverse 
entièrement  le  territoire  américain.  La  rivière  Sainte-Marie  forme  présentement 
partie  de  la  ligne  de  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  il  est  évident  que 
les  eaux  de  cette  rivière  sont  internationales.  Les  vaisseaux  canadiens  sont  obligés  de 
passer  dans  le  canal  Hay,  mais  aucun  traité  n'a  été  passé  concernant  leur  droit. 

3.  S'enquérir  des  effets  que  la  construction  du  canal  de  Chicago  peut  produire 
sur  les  niveaux  des  lacs  Huron  et  Efié. 

4.  La  construction  d'un  barrage  et  d'autres  obstructions  dans  la  rivière  Saint- 
Jean,  qui  traverse  l'Etat  du  Maine  avant  de  rentrer  dans  le  Nouveau-Brunswick,  cette 
construction  étant  contraire  à  la  stipulation  expresse  du  Traité  d'Ashburton. 

Le  gouvernement  est  d'opinion  que  les  membres  de  la  commission  devraient  se 
réunir  prochainement,  et  j'en  ai  informé  MM.  Mabee  et  Coste,  et  leur  ai  demandé  de 
s'entendre  avec  vous  pour  la  date  de  la  réunion. 

L'on  se  propose  de  nommer  M.  Thomas  Côté,  journaliste,  de  Montréal,  secrétaire 
de  la  section  Canadienne  de  la  commission. 

(Signé)     E.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'état. 
M.  W.  F.  King, 

Astronome  en  chef, 

Ministère  de  l'Intérieur,  Ottawa. 
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DÉPARTEMENT   DE    L'ETAT, 

Washington,  15  avril  1905. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  10  du  mois  dernier,  demandant  quelles 
instructions  vont  recevoir  les  commissaires  américains,  dont  la  nomination  est.  com- 
prise dans  l'article  4  de  l'Acte  des  Ports  et  Rivières,  de  1902,  (32  Stat.  L.,  373),  spé- 
cialement en  ce  qui  regarde  l'étendue  des  pouvoirs  d'investigation  de  la  commission, 
question  qui,  d'après  vous,  va  vraisemblament  surgir,  les  membres  canadien  paraissant 
disposer  à  croire  que  la  commission  doit  s'enquérir  de  toutes  les  eaux  adjacentes  à  la 
frontière,  faisant  partie  des  Grands  Lacs  ou  non,  j'ai  l'honneur  de  faire  la  déclaration 
suivante  : 

On  peut  voir  les  termes  de  la  loi  en  consultant  la  copie  ci-incluse.  L'opinion  du 
département  est  que  les  mots  "y  compris  toutes  les  eaux  des  lacs  et  rivières  dont  la 
"  décharge  naturelle  est  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan  Atlantique  "  signi- 
fient les  eaux  qui  les  précèdent,  et  que  l'investigation  et  le  rapport  doivent  couvrir 
seulement  ces  eaux,  et  omettre  le  bas  du  Saint-Laurent  lui-même,  aussi  bien  que  toutes 
les  autres  eaux  qui  ne  se  déchargent  pas  naturellement  dans  ce  fleuve. 

L'interprétation  plus  large,  donnée  à  l'Acte  par  les  autorités  canadiennes,  devrait 
être  rejetée  à  cause  du  petit  montant  voté  pour  le  support  de  la  section  Américaine, 
sinon  pour  autre  cause.  On  peut  difficilement  imaginer  que  le  Congrès  n'aurait  voté 
qu'une  somme  de  $20,000  pour  les  dépenses  incidentes  d'une  investigation  s'étendant 
jusqu'à  la  côte  du  Pacifique,  et  embrassant  peut-être  aussi  la  frontière  de  l'Alaska. 

Une  partie  du  rapport  du  président  du  comité  des  Rivières  et  des  Ports,  lorsqu'il  y 
a  eu  présentation  du  bill  (copie  de  l'Acte  ci- incluse),  traite  de  l'article  4,  et  démontre- 
rait l'intention  de  limiter  le  but  de  l'investigation  au  système  des  grands  lacs. 

Lorsqu'il  a  été  défini  quel  serait  le  domaine  couvert  par  l'investigation,  la  loi  en 
elle-même  paraît  suffisamment  détaillée  pour  servir  d'instructions  aux  commissaires 
américains. 

C'est  pourquoi,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  semble  suffisant  de  vous  infor- 
mer, ainsi  que  les  autres  membres  de  la  section  américaine,  des  vues  du  département 
sur  l'étendue  des  investigations  et  du  rapport,  et  de  demander  aux  commissaires  amé- 
ricains de  s'assembler  et  de  s'organiser  aussitôt  que  possible  après  le  20  du  mois  cou- 
rant, dans  cette  capitale,  et  de  soumettre,  après  discussion,  leurs  propres  recommanda- 
tions sur  les  procédures  à  suivre. 

J'inclus  aussi  pour  votre  information  des  copies  des  lettres  du  colonel  Ernst  et 
du  professeur  Williams,  concernant  l'endroit  de  réunion  de  la  commission. 

Des  copies  de  votre  lettre  du  10  du  mois  dernier,  de  celle-ci,  la  réponse  du  départe- 
ment, ont  été  adressées  au  colonel  Ernst  et  au  professeur  Williams,  dans  le  but  de  les 
guider. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     P.  B.  LOOMIS, 

Secrétaire  intérimaire. 
M.  Geo.  Clinton, 

Commissaire  des  Etats-Unis,  commission  internationale  des  eaux  limitrophes, 
1012,  Prudential  Building,  Buffalo,  N.-Y. 


APPENDICE  "L". 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  représenter  que,  le  4  mai  dernier,  il  a  soumis  au  prédé- 
cesseur de  Votre  Excellence  une  minute  du  conseil  exécutif  du  Nouveau-Brunswick, 
sur  l'érection,  par  la  compagnie  "  St.  John  Lumber  " — incorporée  aux  Etats-Unis — de 
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certaines  piles  et  estacades  dans  la  rivière  Saint-Jean,  près  du  village  de  Van  Buren, 
dans  l'Etat  du  Maine,  et  qu'il  a  conseillé  d'attirer  l'attention  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  à  ce  sujet,  en  vue  de  faire  enlever  les  obstructions  dont  on  se  plaint.  On 
a  fait  remarquer  que  l'érection  de  ces  piles  et  estacades  constitue  une  violation  de  l'ar- 
ticle III  de  ce  qui  est  communément  connu  sous  le  nom  de  Traité  d'Ashburton  de  1842, 
qui  stipule  que  la  navigation  de  la  rivière  Saint- Jean  sera  libre  et  ouverte  aux  deux 
parties,  et  ne  devra  être  obstruée  en  aucune  manière.  Il  apparaît  qu'aucune  réponse 
n'a  été  reçue  concernant  cette  communication. 

Le  soussigné  a  maintenant  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  une  requête 
signée  par  M  J.  Fraser  Gregory,  au  nom  de  certains  marchands  de  bois  et  propriétaires 
de  moulins,  de  Saint-Jean,  réunis  en  convention  faisant  connaître  que  non  seulement 
aucune  action  n'a  été  prise  au  sujet  de  la  demande  du  gouvernement  provincial  du 
Nouveau-Brunswick,  mais  qu'un  bill  est  actuellement  devant  la  législature  de  l'Etat  du 
Maine,  pour  l'incorporation  d'une  autre  compagnie,  autorisant  la  construction  d'autres 
piles  dans  la  dite  rivière,  presqu'immédiatement  au-dessus  des  ouvrages  érigés  par  la 
compagnie  "  St.  John  Lumber  ",  qui  formaient  le  sujet  de  la  première  plainte.  MM. 
Gregory  et  ses  associés  font  remarquer  que  si  l'on  permet  d'ériger  ces  nouvelles  obstruc- 
tions projetées,  les  marchands  de  bois  et  les  propriétaires  canadiens,  le  long  de  la  rivière 
Saint-Jean,  vont  subir  des  dommages  graves.  Le  soussigné,  corroborant  ces  opinions, 
recommande  qu'une  copie  de  ce  mémoire  soit  transmis  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté, 
à  Washington,  et  que  l'on  sollicite  de  nouveau  Sir  Mortimer  Durand  de  soumettre  ces 
faits,  aussitôt  que  possible,  à  la  considération  des  autorités  des  Etats-Unis,  afin  de  faire 
enlever  non  seulement  les  obstructions  dont  on  se  plaint  actuellement,  mais  aussi  afin 
de  suspendre  toute  action  de  la  part  de  la  législature  du  Maine,  concernant  le  projet  de 
loi  ci-dessus  mentionné,  jusqu'à  ce  que  la  commission  internationale,  récemment  cons- 
tituée ait  étudié  cette  question  et  fait  son  rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)        K.  W.  SCOTT, 


Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  1er  février  1905. 


De  lord  Grey  à  sir  Mortimer  Durand. 

Ottawa,  3  février  1905. 
Monsieur, — Relativement  à  la  dépêche  n°  38  de  mon  prédécesseur,  du  5  mai  1904, 
demandant  que  des  représentations  fussent  faites  au  gouvernement  des  Etats-Unis, 
concernant  l'érection  de  certaines  piles  et  estacades,  dans  la  rivière  Saint-Jean,  cons- 
tructions que  le  gouvernement  du  Canada  considère  comme  une  violation  de  l'article 
III,  du  traité  d'Ashburton,  de  1842,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-incluse,  une 
copie  d'un  autre  rapport  que  le  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  contenant  une  requête 
d'un  certain  nombre  de  marchands  de  bois  et  de  propriétaires  de  moulins  de  Saint- 
Jean,  Nouveau-Brunswick,  dans  laquelle  il  est  constaté  que  non  seulement  aucune 
action  n'a  été  prise  pour  enlever  les  obstructions  à  la  navigation  dans  la  rivière,  et 
dont  on  s'est  déjà  plaint,  mais  qu'un  bill  est  actuellement  devant  la  législature  du 
Maine  pour  incorporer  une  compagnie  qui  pourra  construire  d'autres  piles  qui  causera 
de  plus  grands  dommages  aaux  intérêts  canadiens. 

Votre  Excellence  voudra  bien  considérer  que  le  ministre  suggère  que  cette  ques- 
tion soit  de  nouveau  soumise  à  l'attention  des  autorités  des  Etats-Unis,  en  vue  d'obte- 
nir l'enlèvement  des  obstructions  dont  on  se  plaint,  et  la  suspension  de  toute  action 
en  faveur  du  bill,  jusqu'à  ce  que  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes, récemment  nommée,  soit  en  état  de  faire  son  rapport. 

J'ai,  etc., 

(Signé)        GREY. 
Son  Excellence  le  très  honorable 

Sir  Mortimer  Durand,  G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc. 
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Sir  H.  M.  Durand  à  lord  Grey. 

Ambassade  anglaise, 

Washington,  27  février  1905. 

Milord, — Sur  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence,  en  date  du  3,  relative- 
ment à  l'érection  de  nouvelles  piles  dans  la  rivière  Saint-Jean,  j'ai  immédiatement 
adressé  une  note  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  lui  soumettant  la  question,  et 
suggéré  qu'on  suspendit  toute  action  sur  le  bill  actuellement  devant  la  législature  du 
Maine,  et  que  les  obstructions  déjà  existantes  devraient  être  enlevées. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  une  copie  de  la  réponse  que  j'ai 
reçue  du  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

(Signé)        H.  M.  DUKAND. 


APPENDICE   "N". 

DÉPARTEMENT  DE   L'ETAT, 

Washington,  4  février  1905. 

Excellence, — J'ai  consulté  mes  collègues  des  départements  de  la  Guerre  et  de  la 
Justice  touchant  la  suggestion  contenue  dans  votre  lettre  du  11  février,  à  la  demande 
du  gouvernement  canadien,  prétendant  qu'il  serait  désirable  que  jusqu'à  ce  que  la 
Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  récemment  constituée,  ait 
soumis  son  rapport,  toute  action  soit  suspendue,  touchant  le  bill,  actuellement  devant 
la  législature  du  Maine,  pour  l'incorporation  d'une  compagnie  avec  pouvoir  de  cons- 
truire des  piles  dans  la  rivière  Saint-Jean,  en  plus  de  celles  dont  on  se  plaint  dans 
votre  lettre  antérieure  du  9  mai  1904,  et  qu'en  même  temps,  les  obstructions  déjà 
érigées  soient  enlevées. 

C'est  l'opinion  de  mes  collègues  que,  d'après  le  4ème  article  de  l'Acte  des  Eivières 
et  des  Ports,  du  13  juin  1902,  les  fonctions  de  la  Commission  Internationale  des  Voies 
d'Eau  Limitrophes,  dont  la  création  fut  autorisée  par  cet  acte,  ne  s'étendent  pas  au 
delà  de  l'exécution  des  projets  contenus  dans  l'acte,  à  savoir:  l'investigation  sur  les 
problèmes  des  niveaux  de  l'eau,  l'usage  des  eaux  et  la  navigation,  sur  les  grands  lacs 
et  leurs  tributaires,  ayant  leur  décharge  naturelle  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à 
l'océan  Atlantique.  La  rivière  Saint-Jean  ne  fait  pas  partie  du  système  des  eaux 
qu'on  se  propose  d'étudier,  et  par  conséquent,  le  rapport  futur  de  la  Commission 
Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  n'aura  aucune  relation  avec  les  plaintes 
actuellement  portées.     Elles  demeureront  une  question  séparée  à  décider. 

L'attention  du  Procureur  général  a  été  de  nouveau  sollicitée  sur  les  obstructions 
actuelles  dans  la  rivière  Saint-Jean. 

J'ai,  etc., 

(Signé)        JOHN    HAY. 


APPENDICE    "O". 

Extrait  d'un  rapport  du  Comité  de  l'honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  le  Gou- 
verneur général,  le  25  mars  1905. 

Le  comité  du  Conseil  Privé  a  eu  sous  considération  une  dépêche  de  l'ambassadeur 
de  Sa  Majesté,  à  Washington,  en  date  du  27  février  1905,  concernant  le  but  et  l'éten- 
due des  pouvoirs  de  la  Commission  Internationale  des  Eaux  Limitrophes. 


24  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  à  qui  la  question  a  été  référée,  fait  observer  que 
le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  attire  l'attention  sur  le  fait  que  l'acte  du  Congrès 
autorisant  la  formation  de  la  commission,  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'exécution  des 
projets  qui  y  sont  définis,  savoir:  "L'investigation  sur  les  problèmes  des  niveaux  de 
l'eau,  l'usage  des  eaux  et  la  navigation  sur  les  grands  lacs  et  leurs  tributaires,  ayant 
leur  décharge  naturelle  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan  Atlantique." 

Le  ministre  fait  de  plus  observer  que  le  secrétaire  d'Etat  déclare  que,  comme  la 
rivière  Saint-Jean  n'appartient  pas  au  système  des  eaux  que  l'on  se  propose  d'étudier, 
le  rapport  futur  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  ne 
peut  avoir  de  relation  avec  les  plaintes  concernant  des  travaux  complétés  et  d'autres 
à  exécuter  sur  la  rivière  Saint-Jean,  et  qu'en  conséquence,  elles  devraient  être  consi- 
dérées séparément. 

Le  ministre,  après  considération  de  la  déclaration  ci-dessus  mentionnée,  qui  pour- 
rait restreindre  de  beaucoup  l'étendue  des  pouvoirs  et  le  but  de  la  Commission  Inter- 
nationale des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  s'est  procuré  une  copie  de  l'acte  du  Congrès 
cité  plus  haut,  et  a  soumis  une  copie  mot  à  mot  de  l'article,  4  du  chapitre  1079  des 
Statuts  des  Etats-Unis,  passé  par  le  57ème  Congrès;  l'article  en  question  se  lisant 
comme  suit,  à  savoir  : 

"  Que  le  Président  des  Etats-Unis  est  par  les  présentes  sollicité  à  inviter  le  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne  à  se  joindre  dans  la  formation  d'une  commission 
internationale,  composée  de  trois  membres  des  Etats-Unis  et  de  trois  qui  représente- 
ront les  intérêts  du  Dominion  du  Canada,  dont  les  devoirs  seront  de  faire  des  investi- 
gations et  un  rapport  sur  les  conditions  et  les  usages  des  eaux  adjacentes  à  la  ligne 
de  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  y  compris  toutes  les  eaux  des  lacs  et 
des  rivières  dont  la  décharge  naturelle  est  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan 
Atlantique;  et  aussi  sur  les  effets  qu'ont  ces  eaux  sur  les  rives  et  les  ouvrages  qui  y 
sont  construits;  sur  les  intérêts  de  la  navigation  mis  au  jeu  en  raison  du  détourne- 
ment de  ces  eaux  de  leurs  cours  naturel  ou  du  changement  dans  leurs  cours;  de  plus 
faire  un  rapport  sur  les  mesures  nécessaires  concernant  ces  détournements,  et  de  faire 
des  recommandations  pour  faire  des  améliorations  et  des  règlements  qui  pourront  le 
mieux  sauvegarder  les  intérêts  de  la  navigation  dans  les  dites  eaux. 

"  Et  les  dits  commissaires  feront  un  rapport  sur  l'opportunité  de  placer  un  bar- 
rage à  la  décharge  du  lac  Erié,  afin  de  déterminer  si  un  tel  barrage  serait  avantageux 
à  la  navigation,  et  si  cette  construction  est  jugée  nécessaire,  ils  devront  recommander 
à  leurs  gouvernements  respectifs  de  faire  des  arrangements  ou  un  traité  pourvoyant 
à  l'érection  du  dit  barrage,  et  faire  une  estimation  du  coût  probable  de  ces  travaux." 
Le  ministre  fait  observer  de  plus  que  dans  la  correspondance  qui  a  été  entretenue, 
avant  la  nomination  de  la  section  canadienne  de  la  commission,  les  termes  employés 
ont  toujours  été  identiques  à  ceux  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  et  qu'il  a  été  tou- 
jours entendu  que  les  investigations  porteraient  "  sur  les  conditions  et  les  usages  des 
eaux  limitrophes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis;  les  autres  eaux  des  lacs  et  des 
rivières,  se  déchargeant  naturellement  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan 
Atlantique,  devant  être  aussi  compris  dans  ces  investigations,  mais  que  l'intention 
des  fins  générales  de  la  commission  devrait  s'appliquer  spécialement  à  toutes  les  eaux 
adjacentes  à  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

C'est  pourquoi  le  ministre  croit  que,  dans  la  dépêche  soumise  à  sa  considération, 
il  y  a  eu  un  malentendu  inintentionnel  concernant  les  termes  de  l'acte  du  Congrès, 
et  qu'il  est  à  propos  et  convenable  que  le  travail  de  la  commission  ne  soit  pas  restreint 
à  des  limites  plus  étroites  que  celles  indiquées  dans  le  dit  acte. 

En  conséquence,  le  ministre  recommande  que  les  représentations  nécessaires  soient 
faites  pour  que  les  investigations,  qui  seront  entreprises  par  la  dite  commission,  ainsi 
que  le  rapport  qui  en  découlera  devront  s'étendre  à  toutes  les  eaux  limitrophes  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis,  et,  par  conséquent,  inclure  telles  parties  de  la  rivière  Saint- 
Jean  qui  rentrent  dans  les  limites  désignées  par  l'acte  dji  Congrès,  à  l'étude  de  la 
commission. 
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Le  comité  avise  Son  Excellence  de  faire  parvenir  une  copie  de  cette  minute  à 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  à  Washington. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  être  approuvé. 

(Signé)         JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


APPENDICE   "P". 

DÉPARTEMENT   DE    L'ETAT, 

Washington,  31  mai  1905. 

Excellence, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  de  M.  O'Beirne,  en 
date  du  22  courant,  par  laquelle  il  m'informe  qu'il  a  reçu  instruction  de  lord  Lans- 
downe  d'exprimer  l'espoir  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  sans  nécessairement 
sacrifier  le  principe  de  ses  prétentions  concernant  les  pouvoirs  de  la  Commission  des 
Voies  d'Eau  Limitrophes,  trouvera  moyen  d'accéder  au  désir  du  gouvernement  cana- 
dien, qui  voudrait  que  la  commission  traitât  la  question  des  obstructions  dans  la  rivière 
Saint-Jean. 

On  a  considéré  sérieusement  la  lettre  de  M.  O'Beirne,  et  je  regrette  d'avoir  à 
répondre  que  ce  gouvernement  est  incapable  de  satisfaire  au  désir  du  gouvernement 
canadien.  Comme  votre  ambassade  en  a  été  informé  dans  une  lettre  précédente,  la 
construction  donnée  à  l'acte  du  Congrès  par  ce  gouvernement,  veut  que  la  Commission 
des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  créée  en  vertu  de  cet  acte,  n'ait  aucune  juridiction  sur 
la  rivière  Saint- Jean;  et  ce  gouvernement  est  d'opinion  qu'une  telle  juridiction  peut 
s'exercer  seulement  par  l'autorisation  du  Congrès.  Bien  plus,  comme  les  questions 
concernant  la  rivière  Saint-Jean  affectent  particulièrement  l'Etat  du  Maine  et  la 
province  du  Nouveau-Brunswick,  de  telles  questions  devraient  être  examinées  seule- 
ment par  une  commission  comprise  des  membres  représentant  cet  Etat  et  cette 
province. 

Je  crois  pouvoir  assurer  à  Votre  Excellence  que  le  Congrès  s'occupera,  au  com- 
mencement de  sa  prochaine  session,  de  pourvoir  à  la  formation  d'une  commission,  qui 
se  joindra  à  une  du  Canada  pour  étudier  d'une  manière  complète  les  questions  en  con- 
troverse, touchant  les  intérêt  d'affaires  du  Maine  et  du  Nouveau-Brunswick,  en  rap- 
port avec  la  rivière  Saint-Jean,  et  que  ce  gouvernement  ne  voit  aucune  raison  qui 
empêcherait  une  telle  commission  de  régler  complètement  cette  question,  d'une  ma- 
nière satisfaisante  et  en  peu  de  temps. 

(Signé)         F.  B.  LOOMIS, 

Secrétaire  intérimaire. 

Le  très  honorable  sir  H.  M.  Durand,  etc. 


26  M IX I STERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
APPENDICE   "Q'\ 
Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 
(Section  canadienne), 

Bureau  du  secrétaire, 

Ottawa,  2  juin  1905. 
Hon.  W.  S.  Fielding, 

Ministre  des  Finances, 

Ministre  intérimaire  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsœur, — Conformément  aux  instructions  de  la  section  canadienne  de  la 
Commission  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport 
suivant  : — 

Le  11  mai  dernier,  les  commissaires  américains  se  sont  réunis  à  Washington  et 
ont  décidé  d'inviter  la  section  canadienne  à  une  assemblée  conjointe,  qui  devait  être 
tenue  à  Washington,  le  25  du  même  mois. 

En  fait,  la  commission  s'est  réunie  au  bureau  du  colonel  O.  H.  Ernst,  le  25  mai,  à 
10.30  a. m.  Etaient  présents:  M.  J.  P.  Mabee,  président  de  la  section  canadienne; 
MM.  W.  F.  King  et  Louis  Coste,  membres  de  la  section  canadienne,  et  M.  Thomas 
Côté,  secrétaire  de  la  section  canadienne;  colonel  O.  H.  Ernst,  président  de  la  section 
américaine;  professeur  Gardner  S.  William  et  M.  George  Clinton,  membres  de  la 
section  américaine. 

La  commission  se  rendit  en  corps  chez  le  secrétaire  d'Etat,  et  après  une  courte 
entrevue  avec  M.  F.  B.  Loomis,  premier  assistant-secrétaire,  agissant  comme  secrétaire 
intérimaire,  retourna  à  son  lieu  de  réunion,  et  consacra  plusieurs  heures  à  une  dis- 
cussion irrégulière  concernant  l'organisation-  de  la  commission,  l'endroit  permanent 
de  ses  assemblées  et  l'étendue  de  ses  devoirs;  mais  on  ne  parvint  à  aucune  conclusion, 
et  à  1.45  p.m.  la  commission  ajourna  au  jour  suivant,  à  11  heures  a.m. 

Le  26  mai,  la  commission  se  réunit  encore  au  bureau  du  colonel  Ernst,  à  11  heures 
a.m.  Tous  les  membres  de  la  commission  conjointe  étaient  présents,  ainsi  que  le  secré- 
taire de  la  section  canadienne.  On  commença  à  effectuer  une  organisation  par  l'élec- 
tion du  colonel  Ernst,  comme  président  de  cette  assemblée;  il  fut  convenu  qu'aux 
réunions  de  toute  la  commission  sur  le  territoire  américain,  le  chef  de  la  section  amé- 
ricaine présiderait,  et  qu'aux  assemblées  tenues*sur  le  territoire  canadien,  le  chef  de 
ia  section  canadienne  en  serait  le  président. 

Il  fut  décidé  que  pour  le  présent  les  bureaux  de  la  section  canadienne  seraient 
installés  à  Toronto,  et  ceux  de  la  section  américaine,  à  Buffalo,  et  que  des  réunions 
complètes  auraient  lieu  dans  l'une  ou  l'autre  cité,  de  temps  en  temps,  suivant  que  cela 
c< inviendrait  le  mieux. 

La  section  américaine  présenta  les  instructions  d'après  lesquelles  elle  devait  agir, 
et  qui  sont  comprises  dans  la  lettre  suivante,  savoir* — 

"  DÉPARTEMENT    DE    L'ETAT, 

"  Washington,  D.  C,  15  avril  1905. 
"  ]\T.  George  Clinton, 

u  Commissaire  des  Etats-Unis, 

1  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 
"1012  Prudential  Building,  Buffalo,  K-Y.  " 
u  Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  10  du  mois  dernier,  demandant  les 
instructions  dont  peuvent  avoir  besoin  les  commissaires  américains,  nommés  en  vertu 
de  l'article  4,  de  l'Acte  des  Rivières  et  des  Ports,  de  1902  (Statuts  en  général,  volume 
32,  page  375),  spécialement  en  ce  qui  concerne  une  question  qui  surviendra  vraisem- 
blablement  à  propos  de  l'étendue  des  investigations  de  la   commission,   les  membres 
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canadiens  paraissant  disposés  à  comprendre  dans  cette  investigation  toutes  les  eaux 
adjacentes  de  la  ligne  de  frontière,  faisant  partie  des  grands  lacs  ou  non,  je  dois  dé- 
clarer ce  qui  suit: — 

"  Vous  pourrez  voir  les  termes  de  la  loi  dans  la  copie  ci-incluse.  C'est  l'opinion 
du  département  que  les  mots  '  y  compris  toutes  les  taux  des  lacs  et  rivières  dont  la  dé- 
charge naturelle  coule  par  le  neuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan  Atlantique  '  doivent 
s'entendre  comme  une  limitation  de  ce  qui  les  précédé,  et  que  les  investigations  et 
rapport  ne  doivent  couvrir  seulement  que  ces  eaux,  omettant  le  bas  du  fleuve  Saint- 
Laurent  lui-même,  ainsi  que  toutes  les  autres  eaux  qui  ne  se  déchargent  pas  naturelle- 
ment dans  ce  fleuve. 

"  L'interprétation  plus  large,  donnée  à  l'Acte  par  les  autorités  canadiennes,  doit 
être  rejetée,  sinon  pour  d'autre  raison,  à  cause  de  la  minime  appropriation  destinée  au 
support  de  la  section  américaine.  On  peut  difficilement  imaginer  que  le  Congrès  a  eu 
l'intention  de  pourvoir,  avec  une  somme  de  $20,000,  aux  dépenses  incidentes  d'une  in- 
vestigation qui  s'étendrait  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique,  et  qui  embrasserait,  peut-être 
aussi,  la  frontière  de  l'Alaska. 

ik  Une  partie  du  rapport  du  Président  du  comité  des  Rivières  et  des  Ports,  lors  de 
la  présentation  du  bill  (copie  de  l'Acte  ci-incluse)  traite  de  l'Article  4,  et  paraît  vouloir 
limiter  l'étendue  de  l'investigation  au  système  des  Grands  Lacs. 

"  Quand  le  domaine  de  l'investigation  a  été  défini,  la .  loi  elle-même  semble  être 
suffisamment  détaillée  pour  servir  aux  instructions  des  commissaires  américains. 

"  C'est  pourquoi,  il  semble  suffisant,  à  l'époque  actuelle,  de  vous  informer,  vous  et 
Jes  autres  membres  de  la  section  américaine,  des  vues  du  département  quant  au  but 
de  l'investigation  et  du  rapport;  et  de  demander  que  les  commissaires  américains 
s'assemblent  et  s'organisent,  aussitôt  que  possible  après  le  20  du  mois  courant,  dans 
cette  capitale,  et  qu'ils  soumettent,  après  discussion,  leurs  propres  recommandations 
pour  la  procédure  future. 

"  J'inclus  aussi,  pour  votre  information,  copies  des  lettres  du  colonel  Ernst  et  du 
professeur  Williams,  concernant  l'endroit  de  réunion  de  la  commission. 

"  Des  copies  de  votre  lettre  du  10  du  mois  dernier  et  de  celle-ci,  la  réponse  du 
département,  ont  été  adressées  au  colonel  Ernst  et  au  professeur  Williams  pour  les 
guider. 

"  Je  suis,  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

"  (Signé)     F.  B.  LOOM.TS, 

"  Secrétaire  intérimaire." 

La  section  canadienne  communiqua  aux  commissaires  américains  les  vues  du  gou- 
vernement canadien,  qui  sont  comprises  dans  l'extrait  suivant  d'un  rapport  du  comité 
de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général,  le  25  mars  1905  : — 

"  Une  dépêche,  datée  du  27  février  1905,  a  été  soumise  à  la  considération  du  comité 
du  Conseil  privé,  etc.,  etc." 

(Voir  l'ordre  en  conseil  en  question  sous  le  titre  d'appendice  "  O  ",  page  26  de  ce 
rapport). 

La  section  canadienne  présenta  alors  le  mémoire  suivant  : 

"  Les  membres  canadiens  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes avaient  compris  que  le  but  de  la  commission  embrassait  des  fins  plus  étendues, 
etc.,  etc." 

(On  trouvera  ce  mémoire  à  la  page  6  de  ce  rapport). 

(Signé)  J.  P.  MABEE, 

Président  de  la  section  canadienne. 
Washington,  D.  C,  20  mai  1905.  • 

Le  président  de  la  section  américaine  déclare  qu'il  a  été  informé  que  le  gouverne- 
ment anglais  avait  communiqué  avec  le  gouvernement  américain,  par  l'intermédiaire 
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du  corps  diplomatique,  pour  demander  qu'une  interprétation  plus  large  fût  donnée  aux 
termes  ci-dessus  mentionnés,  de  la  loi  du  Congrès,  concernant  la  commission;  que  le 
gouvernement  américain  prendrait  la  question  en  considération,  et  qu'on  ne  pouvait 
attendre  une  décision  avant  le  retour  du  secrétaire  Taft  dans  la  cité,  au  lundi,  le  29,  ou 
mardi,  le  30  du  mois  dernier. 

Il  fut  convenu  de  ne  prendre  aucune  action  avant  que  la  décision  fût  donnée,  ni 
avant  «l'avoir  d'autres  instructions  de  la  part  des  deux  gouvernements.  Il  fut  de  plus 
décidé  que  la  décision  du  gouvernement  américain  serait  communiquée  au  président  de 
la  section  canadienne,  aussitôt  après  sa  réception,  et  que  si  elle  était  favorable  à  l'inter- 
prétation canadienne  de  la  loi,  ou  si  elle  était  défavorable,  mais  acceptée  par  le  gouver- 
nement canadien,  une  réunion  de  la  commission  serait  alors  convoquée  à  Ottawa  par  le 
président  de  la  section  canadienne,  à  la  date  la  plus  rapprochée  qui  pourrait  convenir 
aux  membres. 

A  12.30  p.m.  la  commission  suspendit  la  séance  jusqu'à  4  p.m. 

La  commission  reprit  la  séance  à  4  p.m.,  et  ayant  entendu  la  lecture  des  minutes 
des  assemblées  précédentes,  les  approuva  et  ajourna  alors  sine  die. 

Le  lundi,  le  29  mai,  je  me  rendis  à  l'ambassade  anglaise  et  remis  à  Son  Excellence 
le  très  honorable  sir  H.  Mortimer  Durand,  une  copie  des  minutes  des  procès- verbaux 
des  assemblées  préliminaires  de  la  commission.  Il  m'informa  qu'il  irait  le  mercredi,  le 
31  mai,  chez  le  secrétaire  de  la  Guerre  Taft  et  chez  le  secrétaire  intérimaire  Loomis, 
pour  solliciter  vivement  l'acceptation  de  l'interprétation  canadienne  de  l'Acte  du  Con- 
grès passée  en  1902,  et  autorisant  la  formation  d'une  commission. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  de  M.  O'Beirne,  secrétaire  de  l'ambassade  anglaise  et  le 
chargé  d'affaires  à  Washington,  durant  l'absence  de  sir  H.  Mortimer  Durand,  le  télé- 
gramme suivant  :  "  Ce  gouvernement  regrette  de  ne  pouvoir  s'accorder  avec  votre 
commission  au  sujet  de  la  rivière  Saint-Jean.  J'ai  télégraphié  tous  les  détails  au 
Gouverneur  général.     (Signé)     O'Beirne." 

La  section  canadienne  attend  maintenant  d'autres  instructions  de  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Le  tout  respectueusemet  soumis. 

(Signé)         THOMAS    COTE, 

Secrétaire  de  la  section  canadienne» 


APPENDICE   "R\ 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  (section  canadienne), 
Bureau  du  président,  chambre  328,  Mills  Building, 

Washington,  D.C.,  2  juin  1905. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  notre  gouvernement,  après 
une  considération  sérieuse  de  la  question,  et  après  l'avoir  soumise  au  procureur 
général,  s'est  trouvé  incapable  d'accéder  au  désir  du  gouvernement  canadien  d'inclure 
la  rivière  Saint-Jean  dans  le  domaine  des  travaux  de  la  commission,  et  que  je  suis 
autorisé  de  vous  communiquer  cette  décision,  d'une  manière  non  officielle.  Elle  a  été 
transmise  officiellement  au  gouvernement  anglais  par  l'intermédiaire  du  corps  diplo- 
matique. 

Je  suis  de  plus  autorisé  de  vous  assurer*  que  c'est  la  ferme  attente  de  notre  gou- 
vernement que  notre  Congrès,  dès  le  commencement  de  sa  prochaine  session,  pour- 
voira à  nommer  une  commission  qui  s'occupera,  conjointement  avec  une  du  Canada, 
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d'examiner    complètement    les     questions     de    controverse,     concernant    les    intérêts 
d'affaires  du  Maine  et  du  Nouveau-Brunswick,  au  sujet  de  la  rivière  Saint-Jean. 

Permettez-moi  d'espérer  que  cette  décision  n'empêchera  pas  la  commission  de 
poursuivre  ses  travaux  dans  les  limites  prescrites  à  la  section  américaine,  comme  nous 
vous  l'avons  appris  à  notre  session  qui  a  eu  lieu  ici,  les  25  et  26  du  mois  dernier,  et 
que  j'aurai  maintes  occasions  de  renouveler  votre  connaissance  sous  des  auspices  aussi 
favorables  que  dans  cette  circonstance. 

Votre  très  respectueux, 
(Signé)        O.  H.  ERNST, 
Colonel  du  Corps  des  Ingénieurs,  président  de  la  section  américaine. 

J.  P.  Mabee,  Ecr., 

Président  de  la  section  canadienne, 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 

Bâtisse  de  la  Banque  de  Toronto,  Toronto,  Canada. 


APPENDICE   "S". 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  (section  canadienne), 
Bureau  du  président,  Bâtisse  de  la  Banque  de  Toronto, 

Toronto,  7  juin  1905. 

Mon  cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2  juin, 
m'annonçant  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  après  sérieuse  considération,  s'est 
trouvé  incapable  d'accéder  au  désir  du  gouvernement  canadien  d'inclure  la  rivière 
Saint-Jean  parmi  les  travaux  de  la  commission,  mais  m'assurant  en  même  temps  que 
votre  gouvernement  espère  fermement  que  le  Congrès,  au  commencement  de  sa  prochaine 
session,  pourvoiera  à  nommer  une  commission,  pour  examiner  conjointement  avec  une 
commission  du  Canada,  toutes  les  questions  en  controverse,  concernant  les  intérêts 
d'affaires  du  Maine  et  du  Nouveau-Brunswick,  au  sujet  de  la  rivière  Saint-Jean. 

La  position  finale  prise  par  votre  gouvernement  a  été  soumise  au  gouvernement  du 
Canada,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  tout  à  fait  confiant  de  votre  assu- 
rance, touchant  les  différends  malheureux  au  sujet  des  eaux  de  la  rivière  Saint-Jean, 
notre  gouvernement  a  autorisé  les  commissaires  canadiens  de  procéder  dans  leur  inves- 
tigation dans  les  limites  prescrites  par  l'interprétation  de  l'Acte  du  Congrès  par  votre 
procureur  général.  Je  suis  en  même  temps  spécialement  chargé  par  le  premier  du 
Canada  d'attirer  l'attention  de  votre  section  de  la  commission  sur  l'état  de  choses,  le 
long  de  la  rivière  Saint-Jean,  et  sur  la  nécessité  d'une  prompte  action  à  ce  sujet. 

Une  assemblée  de  notre  section  a  été  convoquée  pour  demain,  et  je  vous  infor- 
merai sans  délai  de  la  date  qui  sera  suggérée  pour  une  assemblée  générale  conjointe, 
conformément  à  notre  arrangement  à  Washington. 

Personnellement  je  me  réjouis  de  la  conclusion  à  laquelle  est  arrivée  notre  gou- 
vernement, et  je  suis  sûr  que  mes  collègues  de  la  section  canadienne  auront  grande 
hâte  d'assister  aux  assemblées  conjointes  de  ces  commissions. 

Croyez-moi,  mon  cher  monsieur,  votre  très  respectueux, 

(Signé)         J.  P.  MABEE, 

Président  de  la  section  canadienne, 
Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes. 

Colonel  O.  H.  Ernst, 

Président  de  la  section  américaine, 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 

Mills  Building,  Washington,  Etats-Unis  d'Amérique 
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Extrait  d'un  rapport  du  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par 
le  Gouverneur  général,  le  29  novembre  1905. 

Sur  <un  rapport,  en  date  du  17  novembre  1905,  du  ministre  des  Travaux  publics, 
soumettant  qu'à  une  assemblée  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau 
Limitrophes,  tenue  à  Buffalo,  Etat  de  New- York,  le  28  octobre,  les  deux  résolutions 
suivantes,  relativement  à  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie  et  de  la  rivière 
Niagara  pour  des  manufactures,  furent  proposées  et  adoptées. 

"  Eésolu, — Que  cette  commission  recommande  aux  gouvernements  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada  de  prendre  des  moyens  nécessaires  pour  empêcher  qu'aucuns  droits 
incorporés  ou  franchises  ne  soient  accordés  ou  renouvelés  par  les  gouvernements 
fédéral,  provincial  ou  des  Etats,  pour  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  Niagara  comme 
pouvoir  ou  autres  projets,  avant  que  cette  commission  ait  pu  recueillir  toutes  les 
informations  néessaires  pour  lui  permettre  de  faire  rapport  aux  gouvernements  respec- 
tifs des  Etats-Unis  et  du  Canada,  sur  les  '  conditions  et  usages  '  de  ces  eaux." 

(Signé)  J.  P.  MABEE, 

Président  de  la  section  canadienne. 
(Signé)  O.  H.  ERNST, 

Président  de  la  section  américaine. 

"  Résolu, — Que  d'après  l'opinion  de  cette  commission,  aucuns  autres  droits  ou 
franchises  ne  soient  accordés  ou  conférés  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  du 
Canada,  concernant  les  usages  ou  les  détournements  des  eaux  provenant  du  lac  Supé- 
rieur, jusqu'à  ce  que  toutes  les  données  et  informations  nécessaires  soient  parvenues  à 
la  commission  et  lui  permettent  de  faire  des  suggestions  sur  la  régularisation  de 
l'excédent  de  ces  eaux,  ou,  si  de  tels  privilèges  sont  accordés,  qu'ils  soient  sujets  à 
tous  les  règlements  que  pourront  adopter  les  deux  gouvernements." 

(Signé)  J.  P.  MABEE, 

Président  de  la  section   canadienne. 

(Signé)  O.  H.'  ERNST, 

Président  de  la  section  américaine. 

Le  ministre  recommande — pour  la  ratification  des  règlements  ci-dessus  mention- 
nés— que  l'on  communique  avec  le  gouvernement  d'Ontario  pour  lui  soumettre  le  con- 
tenu des  dites  résolutions,  et  lui  demander  d'adopter  les  mesures  qu'il  croira  les  plus 
convenables  pour  mettre  à  exécution  ces  règlements.  Le  tout  soumis  pour  être 
approuvé.    ' 

(Signé)         JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


APPENDICE   "U". 

Attendu  que,  par  l'Acte  des  Rivières  et  des  Ports,  approuvé  le  13  juin  1902,  il 
est  stipulé  (32  Stats.  L.,  361)  que,  sujets  aux  conditions  ci-mentionnées  : 

"  La  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  ",  du  Sault-Sainte-Marie,  Michi- 
gan,  ses  successeurs  et  représentants,  après  avoir  obtenu  le  consentement  du  secrétaire 
de  la  Guerre  et  du  chef  des  ingénieurs,  et  leur  approbation,  concernant  le  dit  canal  et 
les  travaux  d'amélioration  projetés,  sont  par  les  présentes  autorisés  à  détourner  l'eau 
de   la   rivière   Sainte-Marie   dans   son   canal,   maintenant   en   construction   au   Sault- 
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Sainte-Marie,  Michigan,  pour  des  fins  de  pouvoir  d'eau,  en  autant  et  aussi  longtemps 
que  ces  travaux  et  ce  détournement  de  l'eau  de  la  dite  rivière  ne  causeront  pas  de 
dommage  à  la  navigation  dans  cette  rivière,  et  qu'ils  ne  diminueront  pas  les  niveaux 
de  l'eau,  ou  n'augmenteront  pas  le  volume  d'eau  de  cette  rivière,  ainsi  que  dans  le  lac 
Supérieur,  ou  les  canaux  et  les  écluses  navigables  qui  y  sont  maintenant  annexés,  soit 
naturellement  ou  artificiellement,  ou  qui,  plus  tard,  peuvent  être  établis  par  les  Etats- 
Unis  pour  les  fins  de  la  navigation;" 

Et  attendu  que,  la  dite  compagnie  "  Michigan  Laker  Superior  Power  "  a  soumis, 
à  l'approbation  du  secrétaire  de  la  Guerre  et  du  chef  des  ingénieurs,  les  plans  de  son 
canal  et  de  ses  travaux  d'amélioration  pour  le  détournement  de  l'eau  de  la  rivière 
Sainte-Marie,  autorisés  par  le  dit  acte,  et  qu'elle  a  demandé  le  consentement  du  secré- 
taire de  la  Guerre  et  du  chef  des  ingénieurs  pour  ces  dits  détournements. 

Et  attendu  que,  le  chef  des  ingénieurs  a  approuvé  les  dits  plans  et  a  donné  son 
consentement  pour  ces  détournements,  à  la  condition  que  la  dite  compagnie  accepte 
les  stipulations  ci-après  spécifiées; 

En  conséquence,  maintenant,  ceci  est  pour  certifier  que  le  secrétaire  de  la  Guerre 
approuve,  par  les  présentes,  les  dits  plans  ci-annexés,  et  donne,  par  les  présentes,  son 
consentement  au  détournement  de  l'eau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  cel  qu'autorisé  par 
le  dit  acte,  à  la  condition  que  la  dite  compagnie  accepte  les  stipulations  suivantes: — 

1.  Que  les  travaux  de  régularisation,  y  compris  les  valves  de  décharge  du  pouvoir 
d'eau,  les  travaux  de  contrôle,  ainsi  que  les  travaux  remédiateurs  soient  mis  en  opéra- 
tion sous  l'inspection  de  l'ingénieur  en  charge  du  canal  des  chutes  Sainte-Marie,  et 
que  ce  fonctionnaire  y  puisse  avoir  accès  en  tout  temps. 

2.  Que,  lorsque  le  niveau  moyen  du  lac  Supérieur,  au  canal,  tombe  en  aucun  mois 
de  l'année  au-dessous  de  601.5  pieds  au-dessus  de  la  marée  moyenne,  a  New-York,  con- 
formément aux  niveaux  du  bureau  des  levés  hydrographiques  des  lacs,  aux  Etats- 
Unis,  le  volume  d'eau  passant  dans  le  canal  devra  être  réduit,  le  montant  de  cette 
réduction  devant  être  augmenté  à  mesure  que  le  niveau  moyen  mensuel  baisse,  et  lors- 
que ce  niveau  aura  baissé  jusqu'à  601.0,  tout  le  cours  d'eau  sera  arrêté  jusqu'à  ce  que 
le  niveau  moyen  mensuel  excède  de  nouveau  601.0,  le  tout  sans  aucune  réclamation 
contre  les  Etats-Unis  ou  contre  aucun  de  leurs  fonctionnaires. 

3.  Qu'en  sus  des  exigences  de  la  condition  2  (supra),  tout  le  cours  d'eau  sera 
également  arrêté,  sans  réclamation  contre  les  Etats-Unis,  ou  contre  aucun  de  leur.? 
officiers,  si  le  niveau  moyen  mensuel  du  lac  reste  au-dessous  de  601.5,  pour  une  période 
consécutive  de  six  mois  de  calendrier,  et  qu'il  ne  sera  remis  dans  le  canal  que  lorsque 
le  niveau  moyen  mensuel  excédera  601.5. 

4.  Que,  lorsque  le  niveau  moyen  mensuel  s'élèvera  au-dessus  de  603.0,  le  cours 
d'eau  sera  augmenté,  dans  le  canal  et  dans  les  ouvrages  d'amélioration  au  maximum 
de  sa  capacité,  et  sera  continué  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  niveau  moyen  mensuel  ait  baissé 
au-dessous  de  603.0,  sans  réclamation  contre  les  Etats-Unis  ou  contre  aucun  de  leurs 
fonctionnaires. 

5.  Que  si  le  niveau  moyen  mensuel  du  lac  reste  au-dessous  de  603.0  pour  une 
période  consécutive  de  six  mois  de  calendrier,  la  dite  compagnie  pourra  modifier,  à  ses 
frais,  ses  travaux,  aussitôt  que  cela  sera  pratiquable,  de  façon  à  se  procurer  un  cours 
d'eau  plus  considérable. 

6.  Que,  les  Etats-Unis  auront  le  droit  de  contrôler  entièrement  le  cours  d'eau  à 
travers  le  canal  et  les  ouvrages  d'amélioration,  dans  les  cas  d'accidents,  ou  des  circons- 
tances imprévues  affectant  la  navigation  dans  le  canal  des  Etats-Unis. 

7.  Que,  si  des  courants  contraires  nuisant  à  la  navigation  sont  créés  par  la  prise 
d'eau  ou  par  la  décharge  du  canal,  la  dite  compagnie  devra  construire  des  estacades, 
des. murs  pour  guider  les  courants,  ou  d'autres  travaux  nécessaires  pour  remédier  à 
ces  inconvénients.  ^ 

8.  Que  la  dite  compagnie,  dans  l'arrangement  et  la  construction  de  ses  travaux 
d'amélioration,  devra  laisser  un  chenal  convenable  et  un  cours  d'eau  suffisant  pour 
le  passage  des  billots  au-dessus  et  dans  les  chutes  Sainte-Marie. 
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9.  Que  ces  restrictions  sont  un  supplément  aux  restrictions  spéciales  de  l'Acte 
du  13  juin  1902,  concernant  les  droits  sur  les  rives,  ou  autres  droits  accordés  à  aucune 
personne  ou  corporation,  et  aussi  restrictions  se  rapportant  aux  travaux  d'amé- 
lioration. 

10.  Que  les  élévations  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  marée  à  New- York,  ci- 
dessus  spécifiées,  sont  celles  établies  et  en  usage,  à  cette  date,  dans  le  bureau  des  levés 
hydrographiques  des  lacs  nord  et  nord-ouest,  communément  appelé  bureau  des  Relevés 
hydrographiques  des  Lacs,  à  Détroit,  Michigan. 

11.  Finalement,  l'objet  et  le  but  des  paragraphes  précédents  étant  de  maintenir 
les  eaux  du  lac  et  de  la  rivière  sous  le  contrôle  absolu  des  Etats-Unis,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  il  doit  être  expressément  entendu  que  la  dite  compagnie  n'aura 
droit  à  aucuns  dommages,  si  le  gouvernement,  en  aucun  temps  ou  pour  aucune  cause, 
exerce  son  droit  de  contrôle  et  de  suspension  dans  le  cours  d'eau  fournissant  le  pou- 
voir dans  le  canal  de  la  compagnie,  et  par  intérêt  pour  la  navigation. 

Témoins  de  ma  signature,  ce  12ème  jour  de  décembre  1902. 

(Signé)         ELIHU   ROOT, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 

Cet  acte,  sous  seing  privé,  est  accepté  par  la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior 
Power  ",  par  son  président,  Francis  H.  Clergue,  légalement  autorisé  à  agir,  ce  9ème 
jour  de  décembre  1902,  en  témoignage  de  l'acceptation  des  conditions  précédentes  par 
la  dite  compagnie. 

THE  MICHIGAN  LAKE  SUPERIOR  POWER  COMPANY. 
(Signé)     Par  Francis  H.  Clergue,  président. 


Témoins 
(Sceau.) 


H.  Yon  Schon, 
F.  T.  Trempe. 


APPENDICE   "V". 

Monsieur  Thomas  Côté, 

Secrétaire,  Commission  Internationale  des  Yoies  d'Eau  Limitrophes, 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — A  votre  demande,  je  me  suis  rendu  à  Niagara  dans  la  seconde  moitié 
d'octobre.  Il  s'agissait,  m'écriviez-vous  quelques  jours  auparavant,  "  de  déterminer 
si  la  cataracte  continuera  à  reculer  dans  des  proportions  égales  au  recul  qui  s'est  pro- 
duit depuis  1842". 

Inutile  de  vous  faire  remarquer  que  ce  n'est  pas  dans  une  étude  de  quelques  jours 
qu'on  peut  résoudre  un  problème  auquel  les  géologues  ont  déjà  consacré  des  années  et 
des  années  de  travail,  sans  être  encore  arrivés  à  un  résultat  absolument  certain. 
Cependant  ma  visite  à  Niagara  m'a  été  très  utile,  en  ce  sens  que  j'ai  pu  constater 
de  visu  les  faits  mentionnés  dans  les  publications  antérieures,  pour  ne  rien  dire  des 
quelques  observations  personnelles  qu'il  m'a  été  donné  de  faire. 

C'est  le  résultat  de  mes  études  sur  cette  question  que  contient,  en  un  résumé  très 
succinct,  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  aujourd'hui.  Yous  voudrez 
bien  remarquer  que,  parmi  les  auteurs  que  je  cite  dans  mon  travail,  pas  un  seul  n'est 
canadien.  J'ai  cru  que  cela  vaudrait  mieux,  aux  yeux  de  nos  amis  les  Américains, 
puisque  c'était  éviter  jusqu'au  plus  léger  soupçon  de  partialité. 

Yeuillez  agréer  l'expression  de  ma  parfaite  considération. 

(Signé)        J.  C.  K.  L4 FLAMME. 
Québec,  9  novembre  1905. 
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NOTE   SUR  LE  DÉPLACEMENT  DE  LA  CHUTE  NIAGARA. 

Sommaire. 

1.  Incertitudes  de  la  chronique  géologique,  telle  qu'appliquée  au  creusage  de  la 
gorge  et  au  recul  de  la  chute  Niagara. 

2.  Mécanisme  du  recul  de  la  chute. 

3.  Irrégularités  de  l'érosion  du  Niagara,  dans  le  passé  et  dans  l'avenir. 

4.  Limite  du  recul  rapide  de  la  chute. 

5.  Oscillations  séculaires  du  bassin  des  grands  lacs,  leurs  effets  sur  la  rivière 
Niagara. 

6.  Variations  dans  le  volume  des  eaux  de  la  rivière,  du  côté  canadien  et  du  côté 
américain. 

7.  Influence  des  usines  électriques  sur  la  chute. 

8.  Conclusion. 

1.  Je  n'entreprendrai  pas  de  faire  ici  l'historique  géologique  de  la  rivière  Niagara, 
ni  celui  de  la  chute  elle-même.  L'histoire  du  passé  n'entre  pour  rien  dans  le  pro- 
gramme qui  m'a  été  tracé.  De  plus,  trouver  ce  qu'a  été  le  Niagara  dans  les  âges 
géologiques  antérieurs  est  un  problème  extrêmement  complexe.  Depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  plusieurs^  grands  noms  de  la  science  géologique,  canadienne  et  améri- 
caine, l'ont  abordé  sur  toutes  ses  faces  et,  en  dépit  de  leurs  travaux,  malgré  toutes  les 
hypothèses  que  ces  recherches  ont  provoquées,  ou  peut-être  à  raison  de  ces  hypothèses 
elles-mêmes,  on  peut  dire  que  la  question  est  encore  loin  d'être  complètement  résolue. 
Et,  si  on  connaît  assez  bien  les  grandes  lignes  de  cette  histoire,  les  détails  nous  en 
échappent.  Or,  dans  le  cas  présent,  les  détails  ont  plus  d'importance  que  les  faits 
généraux  définitivement  acquis  à  la  science. 

Ce  désaccord  des  géologues  devient  tout  à  fait  évident  quand  on  se  rappelle  que, 
parmi  les  principaux  d'entre  eux,  les  uns  donnent  5,000  ans  comme  étant  l'espace  de 
temps  qu'il  a  'fallu  à  la  chute  pour  creuser  son  lit  depuis  les  hauteurs  de  Queenston 
jusqu'à  sa  position  actuelle;  tandis  que  d'autres,  d'une  égale  valeur  scientifique, 
affirment  qu'il  n'a  pas  fallu  moins  de  50,000  ans  pour  le  creusage  de  l'ensemble  de  la 
gorge  du  Niagara.  C'est  entre  ces  chiffres  extrêmes  que  viennent  se  placer  les  évalua- 
tions de  plusieurs  autres.  Certes,  en  voilà  assez  pour  établir  que,  sur  ce  point  de 
l'histoire  du  Niagara,  l'accord  est  loin  d'être  parfait,  et  pour  faire  voir  en  même 
temps  combien  les  données  sur  lesquelles  on  travaille  sont  quelquefois  incertaines  et 
susceptibles  d'interprétations  différentes. 

Je  pourrais  peut-être  en  dire  autant  de  la  question  toute  spéciale  du  recul  de  la 
chute.  Tout  le  monde  connaît  le  fait.  Mais  ce  n'est  que  depuis  1842  qu'on  a  exécuté 
des  mesures  et  qu'on  est  arrivé  à  des  constatations  définies.  Auparavant,  depuis  le 
P.  Hennepin,  en  1678,  jusqu'aux  triangulations  de  James  Hall,  en  1842,  on  pouvait 
seulement  dire  que  le  Fèr-à-Cheval  avait  reculé;  voilà  tout.  De  combien?  Personne 
ne  le  savait  d'une  façon  certaine. 

Comme  c'est  cette  rétrogradation  de  la  chute  que  j'ai  dû  étudier  plus  particulière- 
ment, je  me  permettrai  d'en  exposer  ici  le  mécanisme  tel  que  donné  par  tous  les  géo- 
logues.   Nous  serons  ensuite  plus  à  même  de  prévoir  ce  qu'il  pourra  être  dans  l'avenir. 

2.  Sur  toute  la  longueur  de  la  crête  de  la  cataracte,  l'eau  glisse  à  la  surface  d'une 
épaisse  couche  de  calcaire  dolomitique.  Les  lits,  notablement  fracturés  et  sillonnés 
de  joints  qui  se  trouvent  à  la  surface,  sont  superposés  à  d'autres  lits  parallèles,  de 
même  composition,  mais  plus  compacts,  plus  résistants.  L'ensemble  de  ces  assises 
constitue  ce  qu'on  appelle:  le  calcaire  de  Lockport  ou  de  Niagara.  C'est  sur  la  pre- 
mière série  de  ces  strates,  celle  qui  est  fissurée,  que  glisse  l'eau  de  la  rivière  depuis  la 
tête  des  rapides  jusqu'à  la  chute. 

Au-dessous  de  ces  calcaires,  se  trouve  une  masse  de  feuillets  d'argilite  compacte, 
parallèles  aux  lits  calcaires,  lesquels  constituent  à  peu  près  à  eux  seuls  toute  la 
partie  inférieure  de  l'escarpement  de  la  chute.     Ces  masses  schisteuses  sont  démolies, 
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et  par  l'eau  qui  rejaillit  d'en  bas  et  par  celle  qui  les  atteint  directement  d'en  haut. 
Elles  s'effritent  et  disparaissent.  De  sorte  que,  après  un  temps  plus  ou  moins  long, 
les  assises  calcaires  supérieures  font  saillie  en  avant;  et,  alors,  privées  ainsi  du  support 
qui  les  tenait  en  place,  elles  cèdent  sous  le  poids  de  l'eau  qui  passe  et  s'écroule;  la 
crête  de  la  chute,  par  suite  de  cet  effondrement  se  trouve  reculée  d'autant.  Plus  tard, 
la  même  chose  se  répète,  amenant  chaque  fois  le  recul  d'une  section  de  la  crête  de  la 
chute. 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  le  frottement,  pourtant  énorme, 
de  l'eau  de  la  rivière  qui  use  les  lits  du  fond  et  les  fait  peu  à  peu  disparaître;  mais 
c'est  plutôt  la  destruction  du  support  de  ces  lits  qui  provoque  leur  écroulement  en 
quantité  plus  ou  moins  grande.  Nous  avons  affaire  à  une  démolition  plutôt  qu'à  une 
érosion  par  usure  ou  par  dissolution. 

3.  Par  conséquent,  l'étendue  du  recul,  sa  direction,  sa  limite,  tout  cela  dépend  de 
données  assez  difficiles  à  élucider  dans  le  détail.  Survienne  quelque  part  une  dureté 
plus  grande  des  lits  inférieurs  d'argilite;  ou  bien  encore  que  les  lits  calcaires  acquiè- 
rent une  consistance  plus  compacte,  plus  résistante,  le  recul  se  ralentira.  Une  modi- 
fication inverse  dans  la  nature  physique  des  lits  l'accélérera. 

On  devra  tenir  un  égal  compte  des  changements  dans  la  résistance  des  couches 
géologiques,  quand  il  s'agira  de  prévoir  la  direction  dans  laquelle  se  fera  le  recul. 
Cette  direction  sera  largement  influencée  par  le  fait  que,  sur  le  vaste  déploiement  du 
Fer-à- Cheval,  certaines  parties  céderont  plus  ou  moins  facilement  que  d'autres  à 
l'action  désagrégeante  des  eaux.  Enfin,  n'oublions  pas  non  plus  que,  si  la  masse  d'eau 
est  plus  grande  en  un  point  qu'en  un  autre,  le  calcaire  se  cassera  plus  vite  là  qu'ail- 
leurs et  le  recul,  en  ce  point,  sera  accéléré  d'autant. 

Voilà  qui  explique  pourquoi  le  recul  de  la  chute  canadienne  est  trois  ou  quatre 
fois  plus  rapide  que  celui  de  la  chute  américaine;  pourquoi  il  se  fait,  pour  ainsi  dire, 
par  accès,  tantôt  plus  vite,  tantôt  plus  lentement  (1)  ;  pourquoi  encore  il  est  plus 
marqué  en  certains  endroits  qu'en  d'autres  du  Fer-à-Cheval  ;  pourquoi  enfin  il  lui 
arrive  de  ne  pas  être  toujours  plus  accentué  à  l'endroit  où  la  masse  d'eau  est  la  plus 
grande. 

Il  est  donc  évident  que  la  quantité  dont  la  cataracte  rétrograde  chaque  année 
varie  sans  cesse,  mais  on  peut  aller  encore  plus  loin  et  se  demander  si  les  chiffres 
qu'on  nous  donne  comme  étant  l'expression  de  cette  rétrogradation  sont  rigoureuse- 
ments  exacts.  Rappelons-nous  à  ce  propos,  que  la  détermination  précise  de  la  ligne 
de  crête  du  Eer-à-Cheval,  de  laquelle  dépend  l'évaluation  du  recul  de  la  chute,  ne 
peut  se  faire  que  par  une  triangulation  très  délicate,  prenant  pour  base  un  certain 
nombre  de  points  fixes  riverains  et  d'autres  points  également  fixes,  choisis  le  long  de 
la  crête  elle-même.  Or  rien  de.  plus  instable,  de  plus  changeant,  que  la  surface  d'une 
nappe  d'eau  qui  tombe.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive  sans  doute  quelquefois,  que  cer- 
tains des  points  choisis  comme  repères,  sur  la  crête  de  la  chute,  ne  soient  pas  reconnais- 
sablés  aux  différentes  stations  riveraines,  ou  encore  soient  confondus  avec  les  points 
voisins. 

En  partant  de  là  on  comprend  mieux  certaines  anomalies  qu'on  trouve  dans  les 
profils  du  Fer-à-Cheval  tels  que  tracés  en  1842,  1875,  1886  et  1890,  et  reproduits  par 
M.  Spencer  en  1894(2).  Sans  contredit,  la  plus  étraange  de  toutes  est  bien  de  voir 
que  le  profil  de  1886  dépasse,  au  sommet  du  Fer-à-Cheval,  celui  de  1890  ;   de  sorte  que, 

(1)  M.  Grabeau,  dans  son  ouvrage  intitule  "  Geology  and  Paleontology  of  Niagara  Falls 
and  Vicinity  ",  p.  83,  donne  les  chiffres  suivants  comme  étant  l'expression  du  recul  moyen 
du  Fer-à-Cheval,  tel  qu'il  ressort  des  mesures  de  Hall  en  1842,  des  Ingénieurs  du  Lake 
Survey  en  1875,  de  R.  S.  Woodward  en  1886  et  de  M.  S.  Kibbe  en  1890.  La  chute  aurait  reculé 
de  2.01  pds  par  année  de  1842  à  1875,  de  1.86  de  1875  à  1886  et  5.01  de  1886  à  1890.  L'été  dernier, 
M.  Spencer  a  procédé,  avec  le  plus  grand  soin  à  de  nouvelles  déterminations  du  profil  de  la 
chute.  Il  en  résultera  probablement,  une  fois  les  calculs  terminés,  un  chiffre  différent  dea 
précédents. 

(2)  "  Duration  of   Niagara  Falls  ".     The  Amer.  Jour,  of  Science,  Dec.  1894,  p.  461. 
(1)  "The  Menace  to   Niagara",  The  Pop.    se.   Month,  April,   1905,   p.   490. 
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en  ce  point  particulier,  de  18SG  à  1890,  la  chute  aurait  plutôt  avancé  que  reculé.  Nous 
pouvons  en  dire  autant  des  profils  de  1875  et  de  1886;  ils  chevauchent  à  l'ouest  du 
Fer-à-Cheval. 

Donc  le  problème  à  résoudre,  quand  on  veut  mesurer  le  recul  de  la  chute  Niagara, 
est  très  difficile  dans  ses  derniers  détails,  et  l'on  ne.  peut  guère  arriver  qu'à  un  chiffre 
moyen,  approximatif,  sans  qu'il  faille  attacher  trop  d'importance  aux  centièmes  de 
pieds  que  donne  le  calcul. 

Comme  conclusion  générale  de  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  dire  sans  crainte 
d'être  oontredit,  que  nous  ne  connaissons  pas  assez  la  structure  physique  intime  des 
assises  calcaires  et  schisteuses  qui  causent  la  chute,  pour  affirmer  positivement,  d'une 
part,  quelle  est  la  vitesse  régulière  du  recul,  et  pour  dire,  d'autre  part-,  que  le  recul  se 
continuera  indéfiniment  avec  la  même  vitesse,  dans  la  direction  qu'il  a  suivie  depuis 
quelque  cinquantaine  d'années.  Au  moment  actuel,  il  semble  suivre  le  contour  de 
Pllc-aux-Chèvres.  M.  J.  W.  Spencer,  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  rencontrer  à  Niagara 
et  dont  les  études  géologiques  sur  cette  localité,  poursuivies  depuis  plusieurs  années 
avec  une  ardeur  inlassable,  ont  une  grande  valeur,  me  disait  que,  dans  son  opinion, 
l'érosion  se  ferait  encore  sentir  quelque  temps  du  côté  de  l'Ile-aux-Chèvres,  puis  que 
le  côté  ouest  céderait  à  son  tour. 

Un  phénomène  frappe  tous  les  étrangers  qui  visitent  aujourd'hui  Niagara.  Ce 
sont  des  jets  d'eau  puissants  qui,  de  temps  en  temps,  s'élancent  à  plus  de  cent  pieds 
au-dessus  de  la  chute  elle-même,  et  cela  juste  au  sommet  du  Fer-à-Cheval.  On  dirait 
de  véritables  explosions,  provoquées  par  la  détente  brusque  d'une  force  très  puissante 
et  qui  n'agirait  que  suivant  la  verticale.  Leur  localisation  est  très  définie.  On  les 
voit  exclusivement  au  point  où  les  deux  lèvres  du  Fer-à-Cheval  sont  très  rapprochées 
l'une  de  l'autre.  Car  il  faut  se  rappeler  que  la  courbe  régulière  qui  a  fait  donner  le 
nom-  de  Fer-à-Cheval  à  la  chute  canadienne  n'existe  plus  guère  qu'à  ses  extrémités. 
La  partie  centrale  est  plutôt  allongée  en  forme  de  V  assez  aigu.  Et  c'est  à  la  pointe 
de  ce  V  que  les  jets  verticaux  se  produisent. 

Plusieurs  les  croient  causés  par  l'air  qui  est  comprimé  derrière  le  rideau  de  la 
chute  et  qui,  de  temps  en  temps,  déchire  ce  rideau  et  se  fait  jour  au  dehors. 

Mais  alors  pourquoi  cet  air  comprimé  ne  s'échappe-t-il  pas  de  chaque  côté  du 
rideau,  en  suivant  le  profil  de  la  falaise?  Là,  l'espace  ne  manque  pas,  puisqu'on  peut 
aller  en  arrière  des  chutes.  D'ailleurs,  quand  on  parcourt  le .  tunnel  canadien  qui 
déboucho  juste  en  arrière  de  l'énorme  chute  du  Fer-à-Cheval,  on  ne  constate  en 
aucune  façon  la  présence  de  l'air  comprimé.  On  devrait  pourtant  l'y  rencontrer, 
quoiqu'à  un  degré  moindre  qu'au  centre.  De  plus,  pourquoi  ces  explosions  se  font- 
elles  de  bas  en  haut,  et  non  pas  perpendiculairement  à  la  nappe  d'eau  qui  tombe? 

Je  crois  plutôt  qu'il  faut  y  voir  un  effet  de  bélier  hydraulique.  L'énorme  masse 
d'eau  qui  tombe  rencontre  des  saillies  rocheuses  sur  lesquelles  elle  frappe  avec  une 
grande  énergie.  Cette  énergie  est  suffisante  pour  en  faire  monter  une  partie  plus  haut 
que  le  point  de  départ. 

Mais,  quelle  que  soit  l'explication  qu'on  en  donne,  ces  jets  puissants  indiquent  qu'il 
se  fait  au  sommet  du  V  un  travail  mécanique  extrêmement  intense,  une  érosion  puis- 
sante, et  tant  que  le  haut  du  Fer-à-Cheval  gardera  le  profil  qu'il  a  actuellement,  ce 
sera  toujours  en  ce  point  qu'il  faudra  s'attendre  à  une  plus  grande  somme  d'érosion 
Il  n'y  aura  que  l'écroulement  de  vastes  surfaces  sur  les  côtés  du  Fer-à-Cheval  qui 
pourra  modifier  cet  état  de  chose  et  empêcher  le  sommet  du  V  de  s'avancer  plus  vite 
que  le  reste. 

4.  Je  reviens  maintenant  à  la  chute  dont  ces  digressions  m'ont  éloigné.  J'ai 
essayé  de  faire  voir  plus  haut  quelle  incertitude  environnait  les  calculs  qu'on  a  faits 
jusqu'ici  pour  en  trouver  la  vitesse  de  recul.  De  plus,  en  supposant  même  ces  chiffres 
exacts  pour  le  passé,  il  y  a  lieu  de  douter  que  cette  vitesse  se  maintienne  invariable- 
ment et  indéfiniment  constante,  avec  la  valeur  moyenne  qu'on  lui  a  trouvée  depuis 
plus  de  cinquante  ans.  Voici  pourquoi.  A  mesure  que  la  chute  recule,  l'épaisseur 
des  lits  durs  de  calcaire  augmente.     Elle  aura  atteint  son  maximum  quand  la  pointe 
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du  Fer-à-Cheval  sera  rendue  à  la  ligne  des  brisants  qui  rase  l'extrémité  sud  de  l'Ile- 
anx-Chèvres.  D'autre  part,  le  lit  qui  occupe  la  partie  inférieure  du  profil  de  la  chute 
et  qui  est  composé  d'argilite  friable,  diminue  d'épaisseur  à  mesure  que  la  chute  se 
rapproche  du  lac  Erié,  à  raison  du  plongement  général  des  couches  vers  le  sud.  Et 
quand  la  chute  sera  rendue  à  la  ligne  des  brisants  dont  je  parlais  plus  haut,  M.  J.  M. 
Clarke,  géologue  officiel  de  l'Etat  de  New- York,  croit  que  toute  la  falaise  de  la  chute 
sera  constituée  exclusivement  par  les  lits  calcaires,  les  argilites  ayant  atteint,  par  le 
fait  de  leur  plongement  vers  le  sud,  le  niveau  inférieur  de  la  rivièie.  A  ce  moment, 
la  chute  sera  devenue  plus  haute  d'une  cinquantaine  de  pieds  et  le  recul,  provenant 
ensuite  exclusivement  de  l'usure  des  lits  calcaires  superficiels,  deviendra  beaucoup 
plus  lent.  (1) 

5.  Il  est  un  fait  dont  il  faut  tenir  compte  dans  cette  étude  du  Niagara:  c'est 
le  poids  et,  par  conséquent,  le  volume  de  l'eau  qui  tombe  dans  la  chute.  Nous  l'avons 
déjà  dit  plus  haut.  Si  ce  volume  d'eau  varie,  un  des  plus  puissants  facteur  du  recul 
variera  nécessairement  dans  la  même  proportion.  Si  donc  le  débit  de  la  rivière  Niagara 
vient  à  augmenter  ou  à  diminuer,  toutes  les  déductions  tirées  des  données  actuelles 
seront  compromises. 

Or  les  géologues  nous  informent  que  cette  partie  de.  la  surface  continentale  améri- 
caine qui  contient  les  grands  lacs  est  soumise  à  des  oscillations  lentes,  lesquelles  ont 
peur  résultat  un  soulèvement  général  au  nord-est,  ou  un  affaissement  au  sud-ouest. 
Ce  mouvement  séculaire,  quelque  faibb  qu'il  soit,  se  poursuivant  indéfiniment,  aura 
pour  premier  effet  de  diminuer  la  \itess3  des  eaux  qai  coulent  vers  le  nord-est.  Puis, 
il  arrivera  un  moment  où  le  drainage  des  lacs  Supérieur,  Michigan,  Huron  et  Erié,  au 
lieu  de  se  faire  vers  le  lac  OntariD,  prendra  la  directioa  du  Mississippi,  p-i  l'extrémité 
sud  du  lac  Michigan. 

Veut-on  des  chiffres?  J'emprute  les  suivants  à  M.  Grabau  (1).  Dans  2,000  ans, 
la  rivière  des  Illinois  et  la  rivière  Niagara  se  partageront  en  quantité  égale  les  eaux 
des  grands  lacs.  Dans  2,500  ans,  la  rivière  Niagara  ne  coulera  plus  que  par  intermit- 
tence. Dans  3,000  ans,  il  n'y  aura  plus  de  Niagara,  et  tout  l'immense  bassin  hydro- 
graphique des  grands  lacs,  sauf  celui  du  lac  Ontario,  se  videra  dans  le  Mississippi. 
Donc,  d'ici  là,  le  Débit  du  Niagara  doit  aller  sans  cesse  en  diminuant,  et  l'érosion  de  la 
chute  varier  dans  le  même  sens.  Nous  verrons  plus  tard  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
chiffres. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  ces  mouvements  de  bascule  de  la  croûte  terrestre  eux- 
mêmes  sont-ils  bien  aussi  réguliers,  aussi  constants,  qu'on  le  dit?  Sans  doute,  ils 
existent  un  peu  partout.  On  les  retrouve  en  Scandinavie,  au  Groenland  et  sur  une 
foule  d'autres  côtes.  Mais  ce  que  l'on  constate  également,  c'est  qu'ils  sont  loin  de  se 
faire  toujours  régulièrement  et  toujours  dans  le  même  sens.  D'après  M.  Clarke  (1), 
les  rivages  de  Gaspé  et  de  Percé,  qui  s'abaissaient  il  y  a  cinquante  ans,  se  soulèvent  à 
l'heure  actuelle.  Qui  ne  connaît  l'exemple  classique  du  fameux  temple  de  Sérapis,  en 
Italie,  qui,  après  avoir  été  enfoncé  sous  l'eau  pendant  longtemps,  par  suite  d'un  affais- 
sement du  sol,  en  est  sorti  plus  tard  et  a  atteint,  il  y  a  déjà  plusieurs  siècles,  un  niveau 
qui  ne  varie  plus?  Les  mouvements  oscillatoires  de  la  surface  terrestre  se  font  donc 
suivant  des  périodes  très  variables.  Quelquefois,  ils  persistent  pendant  des  siècles; 
d'autre  fois  c'est  l'affaire  de  quelques  années.  Et,  si  l'on  veut  parler  en  particulier 
du  mouvement  qui  pourrait  affecter  la  rivière  Niagara,  personne  n'en  connaît  encore 
la  période.  Il  peut  se  continuer,  cesser  ou  même  se  faire  en  sens  inverse.  Donc  il  est 
impossible  de  se  baser  sur  ces  données  incertaines  pour  arriver  à  des  affirmations  trop 
positives,  la  solidité  de  ces  dernières  ne  pouvant  jamais  dépasser  celle  de  prémisses. 
Voilà  ce  que  disait  tout  dernièrement  M.  Clarke.  Aussi  les  oscillations  possibles  du 
bassin  des  grands  lacs  ne  méritent  guère  d'entrer  en  ligne  de  compte,  quand  on  étudie 
un  problème  comme  celui  dont  il  est  question  aujourd'hui,  à  moins  de  vouloir  étendre 
ces  conjectures  à  un  avenir  tellement  éloigné  qu'elles  perdent  alors  tout  intérêt. 

(1)  Loc.  cit.  p.  65. 
(1)  Loc.  cit.  p.  490. 
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6.  On  peut  se  demander  si  le  recul  de  la  chute  aura  pour  effet  de  diminuer  la  quan- 
tité d'eau  qui  baigne  actuellement  la  rive  canadienne  dans  les  rapides  supérieurs.  De 
ce  côté,  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  beaucoup  à  craindre.  Quelque  direction  que 
prenne  le  recul,  nous  aurons  toujours  plus  d'eau  que  les  Américains,  et  cela  pour  deux 
raisons.  Le  niveau  du  lit  de  la  rivière  est  plus  bas  de  nôtre  côté.  Le  premier  seuil 
des  rapides  supérieurs  traverse  complètement  la  rivière  en  inclinant  du  côté  de  la  rive 
canadienne;  en  ce  dernier  point,  il  est  notablement  moins  élevé  que  du  côté  américain. 
La  chute  canadienne  est  d'environ  dix  pieds  plus  basse  que  la  chute  américaine.  Donc 
l'eau  se  porte  naturellement  de  notre  côté,  là  ou  le  niveau  est  le  moins  élevé  ;  et  si,  par 
suite  du  creusement  du  Fer-à-Cheval,  il  se  produit  plus  tard  une  modification  dans  le 
niveau  général  de  la  rivière,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  ne  se  fera  pas  à  notre 
détriment. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  rivière  Niagara,  au  point  où  en  est  la  chute, 
tourne  presque  à  angle  droit,  du  sud-est  vers  le  nord-est,  et  que,  par  conséquent,  son 
eau  va  frapper  directement  et  en  grande  masse  la  rive  canadienne,  avant  de  prendre 
sa  nouvelle  direction.  Le  chenal  américain  n'en  a  guère  que  le  surplus.  Déjà,  pour 
empêcher  l'érosion  du  rivage  canadien,  il  a  fallu  des  précautions  spéciales. 

L'effet  de  cette  déviation  se  fait  d'autant  plus  fortement  sentir,  que  le  lit  de  la 
rivière  se  rétrécit  très  notablement,  précisément  au  point  où  il  change  de  direction. 
Le  flot  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  ramassé  entre  l'Ile- aux- Chèvres  et  la  rive  canadienne. 
Et  sa  masse  devenant  plus  volumineuse,  a  une  tendance  plus  marquée,  en  vertu  de  son 
inertie,  à  suivre  sa  direction  première,  et,  par  suite,  à  se  porter  de  notre  côté. 

Il  importe  donc  peu  pour  nous  que  la  nouvelle  gorge  du  Fer-à-cheval,  qui  est  à  se 
faire,  suivre  le  centre  de  la  rivière,  ou  se  dirige,  comme  elle  l'a  fait  depuis  un  demi- 
siècle,  parallèlement  au  rivage  de  l'Ile-aux-Chèvres.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  vo- 
lume des  eaux  canadiennes  en  soit  sérieusement  affecté. 

Nous  ne  pouvons  pas  en  dire  autant  du  chenal  américain.  Il  sera  à  sec  avant  que 
la  nouvelle  gorge  du  Fer-à-cheval  ait  atteint  la  ligne  qui  joint  l'extrémité  supérieure 
de  l'Ile-aux-Chèvres  aux  îles  Dufferin. 

Déjà,  grâce  aux  saignées  qu'on  a  faites  en  différents  points  de  la  rivière,  au-dessus 
des  chutes,  le  niveau  général  a  été  assez  modifié  pour  que,  au  dire  des  habitants  de 
Niagara,  presque  à  chaque  printemps,  les  glaces  qui  descendent  du  lac  Erié,  ne  trou- 
vant plus  assez  d'eau  pour  flotter,  échouent  à  l'entrée  du  chenal  américain  et  le  bloquent 
complètement  ;  la  chute  américaine  cesse  d'exister  pour  quelques  jours.  Ce  phénomène, 
exceptionnel  avant  l'installation  des  exploitations  électriques,  serait  devenu  à  peu  près 
annuel  aujourd'hui. 

7.  A  ce  propos,  je  crois  devoir  ajouter,  bien  que  ceci  n'entre  pas  directement  dans 
les  instructions  que  j'ai  reçues,  que  le  danger  qui  menace  réellement  la  chute  Niagara 
ne  provient  pas  tant  de  l'usure  de  son  lit  que  de  l'enlèvement  d'une  forte  proportion 
de  ses  eaux  par  les  exploiteurs  d'énergie  électrique  qui  se  sont  déjà  établis  dans  le 
voisinage  et  qui  s'y  établiront  plus  tard. 

Déjà,  d'après  M.  Clarke  (1),  lorsque  les  cinq  usines  électriques  maintenant  instal- 
lées à  Niagara  développeront  toute  l'énergie  qu'elles  ont  le  droit  de  demander  à  la 
rivière  d'après  leurs  chartes,  et  dépenseront  un  total  d'au  moins  48,000  pieds  cubes 
d'eau  par  seconde,  les  chutes  américaines  seront  presque  à  sec.  Et  si  ces  saignées  se 
multiplient,  toujours  au-dessus  des  chutes,  celles-ci,  les  américaines,  disparaîtront  dé- 
finitivement; le  Fer-à-cheval  lui-même  perdra  une  partie  de  sa  majestueuse  splendeur. 

Encore  une  fois,  cette  question,  extrêmement  délicate,  soit  qu'on  l'envisage  au 
point  de  vue  des  intérêts  privés,  sort  du  cadre  strict  de  mon  travail.  Cependant,  j'ai 
cru  devoir  la  signaler  aux  membres  de  la  commission  Internationale,  à  raison  de  leur 
haute  compétence  et  de  la  grande  influence  dont  ils  disposent  auprès  des  autorités 
constituées.  J'ajoute  que  la  conservation  des  chutes  dans  leur  état  général  actuel, 
peut  elle  aussi,  devenir  l'objet  d'une  entente  internationale  entre  les  gouvernements 
canadien  et  américain.     Après  tout,  un  phénomène  naturel  aussi  grandiose,  qui  attire 
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chaque  année  des  centaines  de  mille  visiteurs  (plus  de  huit  cent  mille,  dit-on),  vaut 
bien  la  peine  qu'on  songe  à  en  assurer  la  perpétuité. 

On  pourra  lire  à  ce  sujet  le  très  intéressant  travail  de  M.  Olarke,  intitulé  :  "  The 
Menace  to  Niagara  ",  publié  dans  le  "  Pop.  Se.  Monthly  "  du  mois  d'avril  dernier,  et 
auquel  fait  fait  de  nombreux  emprunts.  La  question  y  est  traitée  sans  aucun  parti 
pris  et  avec  une  très  grande  sûreté  de  vue,  indépendamment  de  toute  question  d'intérêt. 
8.  Conclusion.  La  chute  Niagara  recule  chaque  année.  Le  mécanisme  de  ce 
recul  est  tel  qu'il  est  impossible  de  préciser  quoi  que  ce  soit  relativement  à  sa  vitesse 
et  à  sa  direction  à  venir;  en  dehors  des  grandes  lignes,  tout  est  plus  ou  moins  problé- 
matique. Ce  phénomène  est  susceptible  de  varier  beaucoup,  à  cause  des  changements 
possibles,  dans  la  consistance  physique  des  lits  géologiques  sur  lesquels  glisse  la 
chute.  On  ne  peut  que  conjecturer,  dit  M.  Grabau,  quel  sera  le  caractère  du  chenal 
qui  se  creuse  maintenant  dans  le  Fer-à-cheval. 

Dans  tous  les  cas  je  ne  crois  pas  que  les  eaux  canadiennes  aient  beaucoup  à  souffrir 
de  ce  recul,  quelle  que  soit  la  direction  qu'il  prenne  d'ici  à  de  très  longues  années. 
Pendant  le  cheminement  de  la  gorge  du  Fer-à-cheval  jusqu'au  seuil  supérieur  des  ra- 
pides, tout  me  porte  à  croire  que  le  côté  canadien  aura  toujours  sa  large  part.de  la 
force  hydraulique  de  la  rivière. 

Une  fois  que  la  chute  aura  atteint  le  seuil  supérieur  des  rapides,  dans  plusieurs 
centaines  d'années,  (100  ans,  d'après  Grabau)  (1),  en  supposant  que  la  vitesse  moyenne 
du  recul  reste  constante,  ce  qui  est  loin  d'être  certain,  le  recul  de  la  chute  entrera  dans 
une  phase  de  repos  relatif  et  l'érosion  ne  se  fera  plus  guère  sentir  que  par  l'usage  des 
lèvres  de  la  nouvelle  gorge,  de  la  lèvre  canadienne  surtout.  Le  chenal  américain  aura 
disparu  depuis  longtemps,  et  les  prises  d'eau  des  usines  canadiennes,  après  avoir  été 
graduellement  appauvries,  à  mesure  que  la  ligne  de  chute  se  sera  rectifiée  et  confondue 
avec  le  seuil  des  rapides  supérieurs,  finiront  par  se  trouver  littéralement  à  sec. 

La  chute  se  fera  alors  au  premier  seuil  des  rapides.  Elle  sera  plus  haute  que  la 
chute  actuelle  d'une  cinquantaine  de  pieds,  et  ressemblera  sensiblement  au  dessin  que 
nous  a  laissé  le  P.  Hennepin  de  celle  qu'il  vit  en  1678,  alors  que  le  Fer-à-Cheval  n'exis- 
tait pas,  mais  que  les  chutes  américaine  et  canadienne  se  confondaient  dans  un  même 
plan.  La  seule  différence  sera  que  la  chute  d'alors  sera  unique,  l'Ile-aux-Chèvres 
étant  réunie  à  la  rive  américaine. 

Que  si  l'on  veut  savoir  dans  combien  d'annéee  la  chute  aura  atteint  ce  point,  je 
renverrai  aux  chiffres  donnés  par  M.  Grabau  et  que  j'ai  cités  plus  haut.  A  moins 
qu'il  ne  soit  prudent  de  dire  tout  simplement,,  avec  M.  Clarke,  que  tous  ces  calculs  de 
chronologie  géologique  n'expriment  que  d'intéressantes  possibilités,  sans  atteindre 
jamais  la  hauteur  de  véritables  probabilités.  (1) 

M.  Grabau  lui-même,  (2)  après  avoir  reproduit  les  chiffres  qui,  d'après  C.  H. 
Hitchcock,  C.  F.  Wright,  Spencer,  Taylor,  Pohlman  et  Lyell,  donnent  l'âge  géolo- 
gique de  la  gorge  du  Niagara,  conclut  très  sagement  en  disant  que  ces  chiffres  ne  sont 
guère  plus  que  l'expression  d'opinions  personnelles,  qu'ils  reflètent  exclusivement  les 
idées  que  ces  écrivains  se  sont  faites  de  la  rapidité  de  l'érosion  causée  par  la  rivière. 
Et  il  ajoute  qu'il  peut  y  avoir  en  réserve  des  causes  encore  ignorées  qui  ont  contribué, 
dans  une  large  mesure,  à  allonger  ou  à  raccourcir  cette  période.  Ces  causes,  une  fois 
connues,  obligeront  probablement  à  recommencer  tous  les  calculs  et  conduiront  sans 
doute  à  des  résultats  différents. 

Et,  dans  cet  ordre  d'idées,  on  peut  en  dire  autant  des  facteurs  à  découvrir  qui  modi- 
fieront peut-être  considérablement  tout  ce  qu'on  a  déjà  pensé  et  écrit  sur  le  recul  de 
la  chute  en  particulier.  Je  crois  qu'il  y  a  peu  de  problèmes  scientifiques  où  l'équa- 
tion personnelle  puisse  jouer  un  aussi  grand  rôle.     Et  c'est  pour  cette  raison  que  ce 

(1)  Loc.  cit.  p.  500. 
Loc.  cit.  p.  81. 

(1)  Loc.  cit.  p.  489. 

(2)  Loc.  cit.  p.  85. 
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rapport,  tout  en  n'étant  guère  qu'un  résumé  des  principaux  travaux  qui  ont  été  faits 
déjà  sur  un  point  de  l'histoire  du  Niagara,  contient  une  si  faible  proportion  des 
chiffres  et  des  calculs  qu'on  trouve  abondamment  dans  les  quasi-innombrables  mono- 
graphies qui  ont  été  écrites  sur  ce  sujet. 

(Signé)        J.  C.  K.  LAFLAMME. 
Québec,  9  novembre  1905. 


APPENDICE   "W". 

DÉPARTEMENT   DE   L'ETAT, 

Washington,  25  janvier  1905. 

Mon  cher  M.  l'Ambassadeur, — Kelativement  à  votre  lettre  du  3  courant,  deman- 
dant qu'un  projet  de  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ",  de  Duluth,  Minne- 
sota, dans  le  but  de  détourner  les  eaux  tributaires  des  cours  d'eau  internationnaux,  ne 
soit  pas  mis  à  exécution,  pendant  que  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau 
Limitrophes  s'occupe  de  cette  question,  j'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  j'ai  reçu 
une  communication,  en  date  du  19  courant,  du  secrétaire  de  l'Intérieur,  m'annonçant 
que  son  département  a  donné  ordre  au  commissaire  du  bureau  général,  à  qui  cette 
demande  a  été  soumise,  de  suspendre  toute  action  concernant  ce  projet,  jusqu'à  ce 
que  les  résultats  de  l'investigation,  sur  les  limites  internationales,  soient  connus. 

Je  suis  ,etc, 
(Signé)        FKANCIS  B.  LOOMIS. 
A  Son  Excellence  le  très  honorable  sir  H.  M.  Durand,  G.C.M.G. 


APPENDICE   "X". 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gou- 
verneur général,  le  19  septembre  1905. 

Dans  un  rapport,  daté  le  11  août  1905,  le  ministre  des  Travaux  publics  déclare 
qu'en  janvier  1905,  M.  Edward  Wellington  Backus,  de  Minneapolis,  a  demandé  pour 
lui-même  et  ses  associés,  en  vertu  du  chapitre  92  des  Statuts  refondus  du  Canada,  le 
droit  de  construire  un  barrage,  pour  un  pouvoir  d'eau,  en  travers  de  la  rivière  à  la 
Pluie,  à  partir  d'un  point  sur  un  lot  du  village  d'Alberton,  maintenant  la  ville  de 
Port-Francis,  jusqu'à  un  point  dans  la  cité  de  Minnesota,  E.-U.,  vis-à-vis  de  la  dite 
ville  de  Fort-Francis. 

Le  ministre  déclare  aussi  qu'en  même  temps  que  cette  demande  il  fut  transmis, 
au  ministère  des  Travaux  publics,  des  plans  indiquant  la  nature  de  l'ouvrage  à  cons- 
truire; un  de  ces  plans  donnant  une  esquisse  du  site,  et  l'autre  donnant  les  détails 
du  mode  de  la  construction  des  travaux. 

Le  ministre  constate  de  plus  que,  le  19  janvier  1905,  le  dit  E.  W.  Backus  a  passé, 
avec  le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario,  un  certain  marche  par  lequel  les 
requérants  ont  obtenu,  du  gouvernement  de  la  dite  province,  une  concession  de  terre 
avec  le  droit  de  développer,  sur  le  côté  canadien  le  long  de  la  ligne  internationale,  les 
pouvoirs  d'eau  qui  s'y  trouvent  et  d'y  construire  des  magasins,  et  aussi  en  vue  d'y 
établir  d'immenses  pouvoirs  pour  mettre  en  opération  des  moulins,  et  d'y  construire 
d'autres  manufactures;  le  prix  convenu  de  cette  acquisition  étant  de  $5,000,000.  Le 
marché  en  question  comprend  de  plus  diverses  conditions  concernant  le  caractère  et 
les  dimensions  des  travaux;  l'élévation  et  le  maintien  des  eaux  du  lac  à  la  Pluie; 
l'usage  ou  l'absence  de  madriers  sur  le  barrage  pour  élever  l'eau  temporairement,  la 
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construction  de  bâtisses  pour  les  pouvoirs-moteurs  ;  la  dépense  de  $50,000  sur  les 
travaux  dans  le  cours  des  neuf  mois  après  la  date  du  marché;  la  distribution  de 
pouvoirs-moteurs  à  la  ville  de  Fort-Francis,  après  le  1er  janvier  1^07,  pour  des  fins 
municipales  et  pour  des  usages  publics;  l'opération  et  la  livraison  des  dits  pouvoirs; 
le  taux  exigé  pour  fournir  ces  pouvoirs;  l'intervention  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  au  sujet  du  prix  établi  pour  ces  pouvoirs  ou  forces  motrices,  et  de  diverses 
autres  conditions'  de  toutes  sortes,  concernant  toujours  la  livraison  et  le  prix  des 
forces  motrices  qui  seront  produites  par  les  travaux  approuvés  dans  ce  marché. 

Que  le  marché,  dans  sa  clause  14,  se  réserve  aussi  et  excepte  tous  les  droits  du 
Dominion  du  Canada,  touchant  la  navigation,  ainsi  que  les  améliorations  de  celle-ci 
au  moyen  d'écluses,  barrages,  canaux  ou  autrement.  Les  gouvernements  fédéral  et 
provincial  d'Ontario  pourront  avoir  accès,  sans  compensation,  sur  les  terrains  de  la 
compagnie,  pour  maintenir,  réparer  ces  canaux,  écluses,  barrages  ou  autres  travaux 
tendant  à  améliorer  la  navigation.  Il  est  aussi  convenu  qu'aucuns  bran  de  scie, 
rebuts  chimiques  ou  autres  de  toute  sorte  ne  devront  être  placés  ou  déposés  dans  la 
rivière,  etc. 

Que  la  demande  ainsi  faite  par  M.  E.  W.  Backus,  au  nom  de  la  compagnie 
u  Ontario  Minnesota  Power  ",  fut  référée  à  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  et  ce  fonctionnaire  fit  rapport  que  le  barrage  ne  nuirait  nullement  à  la 
navigation  en  haut  ou  en  bas  des  chutes  du  Fort-Francis,  mais  plutôt  l'améliorerait  en 
causant  l'inondation  des  rapides  dangereux  qui  sont  à  deux  milles  en  haut  de  Fort- 
Francis;  que  les  eaux  accumulées  dans  le  lac  à  la  Pluie,  dans  les  temps  d'inondation, 
pourraient  être  lâchées  durant  la  saison  de  l'eau  basse,  et  améliorer  considérablement 
la  navigation  sur  la  rivière,  entre  Fort-Francis  et  le  lac  des  Bois;  et  que  la  seule 
objection,  qu'on  pourrait  opposer  à  l'élévation  du  barrage,  est  prévue  par  la  construc- 
tion d'un  mur  de  revêtement  que  la  compagnie  se  propose  de  construire,  et  aussi  par 
une  clause  de  l'acte  d'incorporation  de  la  compagnie,  qui  stipule  que  tous  les  dom- 
mages causés  aux  terres  par  ses  travaux  seront  là  la  charge  de  la  dite  compagnie. 
L'ingénieur  résidant  corrobore  l'opinion  de  l'ingénieur  en  chef  de  l'armée  des  Etats- 
Unis,  qui  dit  que  la  hauteur  du  barrage  n'offre  pas  d'objections,  pourvu  que  le  dit 
barrage  soit  contrôlé  de  façon  à  ne  pas  réduire  le  cours  d'eau  du  lac  à  la  Pluie  durant 
la  saison  de  l'eau  basse. 

Qu'en  outre  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Travaux  publics, 
il  y  a  le  rapport  du  ministère  de  la  Justice,  auquel  la  question  a  été  soumise,  qrui  dé- 
clare que  le  gouvernement  fédéral  ne  doit  considérer  ces  travaux  projetés  qu'en  autant 
qu'ils  pourraient  affecter  la  navigation,  les  pêcheries,  et  aussi  en  autant  qu'ils  seraient 
nuisibles  à  un  canal  et  à  une  écluse  non  achevés  à  l'endroit  où  le  barrage  est  pour  être 
construit. 

Qu'à  la  session  du  Parlement,  qui  vient  de  se  terminer,  la  compagnie  "  Ontario 
Minnesota  Power  "  a  obtenu  un  acte,  par  lequel  elle  est  aiitorisée  à  construire  et  mettre 
en  opération  un  pouvoir  d'eau  qui  existe  actuellement  à  Fort  Francis,  et  à  ériger  tous 
les  ouvrages  nécessaires  à  cette  fin,  pourvu  qu'aucuns  travaux,  ainsi  autorisés,  ne  soient 
commencés  avant  d'en  avoir  sooimis  les  plans  au  Gouverneur  général  en  conseil,  pour 
être  approuvés.  L'acte  en  question  contient  plusieurs  clauses  concernant  la  produc- 
tion de  pouvoirs  ou  de  forces  électriques,  leur  distribution,  la  construction  de  bâtisses 
à  pouvoirs  moteurs,  etc.,  l'ajustement  du  prix  des  pouvoirs  par  les  commissaires  du 
bureau  des  chemins  de  fer;  une  clause  aussi  est  insérée  pour  empêcher  le  détourne- 
ment des  pouvoirs  moteurs  pour  les  distribuer  aux  Etats-Unis  sans  un  ordre  des  dits 
commissaires  des  chemins  de  fer  qui  auront  pleine  juridiction  pour  s'enquérir  sur  cette 
question  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire,  et  pour  prescrire  à  la  compagnie  de  ne 
faire  que  ce  qui  est  conforme  à  l'acte  sanctionné,  etc. 

Qu'après  une  correspondance  avec  le  compagnie,  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  a  transmis  au  ministère  des  Travaux  Publics  un  plan  d'une  passe  pour  le  pois- 
son, que  la  compagnie  devrait  construire  en  rapport  avec  ses  travaux;    la  dite  passe 
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érigée  pour  le  poisson  devra  être  sujette  à  l'inspection  et  à  l'approbation  d'un  fonction- 
naire du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

En  conséquence  de  la  demande  ci-dessus  mentionnée  de  la  compagnie  "Ontario  and 
Minnesota  Power",  de  ce  marché  avec  le  Gouvernement  de  la  province  d'Ontario,  dont 
une  copie  est  ci-annexée;  de  l'acte  passé  à  la  dernière  session  du  Parlement,  et  des 
rapports  de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Travaux  Publics,  ainsi  que  du  rapport 
du  ministère  de  la  Justice,  le  ministre  recommande  qu'une  autorisation  soit  donnée 
approuvant  les  plans  soumis  par  la  dite  compagnie,  sujette  aux  conditions  suivantes, 
savoir  : — 

1.  Que  la  Compagnie,  dans  l'exécution  de  ses  travaux,  les  construise  de  manière  à 
ne  pas  nuire,  en  aucune  façon,  à  la  navigation  de  la  rivière  à  la  Pluie,  soit  en  haut  ou 
en  bas  de  l'endroit  des  travaux,  en  aucun  temps  de  la  saison  de  navigation;  qu'elle 
n'augmente  pas  la  hauteur  de  l'eau  par  la  construction  du  barrage  lui-même  ou  par 
l'addition  de  madriers  sur  ce  barrage,  de  telle  manière  que  la  profondeur  naturelle  de 
l'eau,  en  bas  du  dit  barrage,  se  trouverait  diminuée,  ni  que  la  dite  compagnie,  d'une 
manière  générale  n'intervienne  nullement  au  détriment  de  la  dite  navigation. 

9.  Qu'en  aucun  temps,  durant  la  construction  des  travaux,  ou  après  leur  achève- 
ment ou  durant  leur  mise  en  opération,  le  ministre  des  Travaux  publics  aura,  quand 
cela  lui  paraîtra  nécessaire  après  un  examen  convenable,  le  pouvoir  de  régler  la  réten- 
tion ou  le  cours  de  l'eau  par  ou  sur  le  barrage;  de  se  rendre  sur  les  ouvrages  pour 
faire  cet  examen  ;  et  que  le  dit  ministre  aura  aussi  le  droit  de  faire  tels  règlements 
ou  donner  tejj  ordres  qui  lui  paraîtront  justifiables  et  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  navigation. 

3.  Que  la  permission  soit  accordée,  mais  sujette  aux  conditions  insérées  dans  le 
marché  passé  entre  le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario  et  les  requérants  ,et 
sujette  aussi  à  toutes  ]es  conditions  et  réserves  exprimées  dans  l'Acte  du  Parlement, 
passé  à  sa  dernière  session,  concernant  la  Compagnie  "  Ontario  and  Minnesota  Power  "', 
Limitée. 

4.  Que  d'après  la  permission  donnée  à  la  compagnie,  celle-ci  ne  pourra  faire  aucuns 
travaux  qui  pourraient  intervenir  avec  l'écluse,  le  canal  ou  les  autres  travaux  d'un 
caractère  public,  déjà  construit  à  Fort-Francis  par  le  gouvernement  du  Canada,  ni 
qu'elle  pourra  ériger  aucun  pont  ou  autre  construction,  d'aucune  nature  quelconque, 
près,  sur  ou  en  travers  des  dits  écluse,  canal  ou  autres  ouvrages,  ni  qu'elle  pourra,  d'une 
manière  générale,  se  servir  de  ceux-ci.  sens  une  permission  écrite,  donnée  à  cet  effet 
par  le  ministre  des  Travaux  publics. 

5.  Que  la  construction  d'aucune  digue  eu  d'aucun  mur  de  soutènement,  mention- 
nés sur  les  plans  soumis  par  la  compagnie,  ne  soient  commencées  avant  que  les  plans 
de  détails  de  ces  ouvrages  aient  été  soumis  et  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux 
publics. 

6.  Que  s'il  paraît  nécessaire  au  ministre  des  Travaux  publics,  durant  le  cours  de 
la  construction  des  travaux,  ci  présentés  pour  être  autorisés,  de  faire  interrompre  les 
dits  travaux  pour  aucuns  changements,  modifications,  etc.,  qui  lui  paraîtront  justifia- 
bles, alors  la  compagnie  devra  immédiatement  arrêter  les  dits  travaux,  et  mettre  à 
exécution  aucuns  changements  ou  modifications  que  le  dit  ministre  poura  lui  ordon- 
ner, et  elle  devra  se  conformer  en  tout  et  partout  aux  ordres  du  dit  ministre. 

T.  Que  la  compagnie,  dans  l'exécution  de  ses  travaux,  devra  construire  une  passe 
pour  les  poissons,  d'aries  un  plan  et  la  manière  approuvés  par  le  ministre  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries;  les  fonctionnaires  de  ce  ministère,  auront  à  cette  fin,  le  droit  d'accès 
sur  les  travaux  pour  voir  à  ce  que  cette  passe  pour  les  poissons  soit  construite  convena- 
blement et  conformément  à  tous  plans  et  devis  quelconques  qu'ils  peuvent  préparer. 

Le  comité  soumet  ce  rapport  pour  être  approuvé. 

(Signé)         JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


42  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
APPENDICE  "Y". 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gou» 
verneur  général,  le  21  novembre  1905. 

Le  comité,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Travaux  publics,  avise  que, 
en  vue  de  la  nomination  de  M.  J.-P.  Mabee,  comme  un  des  juges  de  la  Haute  Cour 
d'Ontario,  M-  George  0.  Gibbons,  0.  K.,  le  remplace  comme  président  de  la  section 
canadienne  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes. 

(Signé)         JOHN  J.  McGEE, 

Grewer  du  Conseil  Privé 


APPENDICE   "Z". 

RAPPORT  DETAILLE  DU  SOUS-COMITE 

(Mentionné  à  la  page  9.) 

INDEX  DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CE  RAPPORT. 

1.  La  rivière  Sainte-Claire. 

2.  Le  canal  Sainte-Claire  (Elats)  et  le  lac  Sainte-Claire. 

3.  Le  lac  Huron. 

4.  La  rivière  Sainte-Marie. 

5.  Les  travaux  de  la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  ". 

6.  Le  nouveau  chenal  Nesbish-ouest. 

Y.  Les  travaux  de  la  compagnie  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  "  et  de  la  com- 
pagnie "  électrique  de  Edison  Sault  ". 

8.  Les  licences  révocables  accordées  par  le  département  de  la  Guerre,  des  Etats- 
Unis,  à  la  compagnie  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  ". 

9.  Les  travaux  de  la  compagnie  "  Consolidated  Lake  Superior  Power  ",  en  opéra- 
tion sur  le  côté  canadien. 

10.  Le  canal  des  vaisseaux,  du  côté  canadien. 

11.  Le  canal  des  vaisseaux,  du  côté  des  Etats-Unis. 

12.  La  rivière  Sainte-Marie  ouest  du  canal  des  vaisseaux  de  White-Fish-Bay. 

13.  Le  lac  Supérieur. 

14.  Les  ports  de  Port- Arthur  et  Eort- William. 

15.  Les  pouvoirs  d'eau  des  chutes  Kakabeca. 

16.  Le  port  de  Duluth. 

17.  Les  travaux  projetés  de  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ". 

18.  Les  travaux  de  la  compagnie  "  Ontario  and  Minnesota  Power  ",  aux  chutes 
Koochiching. 

19.  Le  port  de  Chicago  et  le  canal  d'égout  de  Chicago. 

20.  Le  lac  Michigan. 

21.  La  rivière  Détroit  et  la  traverse  Lime-Kiln. 
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Récit  détaillé  d'un  voyage  d'investigation  faite  par  un  sous-comité  de  la  Commission 
Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  sur  les  lacs  et  les  rivières  entre  ces 
lacs,  y  compris  une  visite  au  Sault-Sainte-Marie,  à  Port-Arthur,  Fort-William, 
Duluth,  Chicago,  Détroit,  etc. 

Un  comité,  composé  do  M.  James  P.  Mabee,  président  de  la  section  Canadienne, 
M.  George  Clinton,  membre  de  la  section  Aïu5ricaiue,  et  Fauteur  de  ce  récit,  le  -■•< ■■•:';■ 
taire  .de  la  section  Canadienne,  se  rendirent  au  iSault-Sainte-Marie,  le  12  août  1905, 
pour  faire  des  investigations  et  un  rapport  sur  les  usages  des  eaux  de  la  rivière  Sainte- 
Marie,  de  la  manière  énoncée  dans  l'acte  du  Congrès,  approuvé  le  13  avril  1902.  Dans 
l'article  1,  page  35,  les  devoirs  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes, se  rapportant  aux  questions  du  Soo,  sont  décrits  comme  suit  : — "  Sujette  aux 
conditions  explicites  précédentes  ci-après  mentionnées,  la  compagnie  '  Michigan  Lake 
Superior  Power  ',  du  Sault-Saite-Marie,  Michigan,  ainsi  que  ces  successeurs  et 
représentants,  après  avoir  obtenu  d'abord  le  consentement  du  secrétaire  de  la  Guerre 
et  du  chef  des  ingénieurs,  et  leur  approbation  des  dits  canal  et  ouvrages  rémédiateurs 
proposés,  est  par  les  présentes  autorisée  à  détourner  l'eau  de  la  rivière  Sainte-Marie 
dans  son  canal  à  pouvoir  d'eau,  actuellement  en  construction  au  Sault-Sainte-Marie, 
Michigan,  pour  des  fins  de  pouvoirs  d'eau,  pendant  et  aussi  longtemps  que  ces  travaux 
et  détournement  de  l'eau  de  la  dite  rivière  n'affecteront  d'une  manière  nuisible  la 
navigation  dans  cette  rivière,  ou  dans  lé  lac  Supérieur,  ou  dans  les  canaux  des  vais- 
seaux et  leurs  écluses  des  Etats-Unis,  ou  dans  les  chenaux,  écluses,  ou  canaux  des 
vaisseaux  navigables  et  reliés  au  lac  ou  à  la  rivière,  soit  naturellement  ou  artificielle- 
ment, existant  actuellement  ou  qui  pourront  être  établis  ou  créés  plus  tard  par  les  Etats- 
Uni?  pour  des  fins  de  navigation  ;  et  de  plus  aux  conditions  que  la  dite  compagnie 
établira,  maintiendra  et  mettra  en  opération  des  ouvrages  convenables  d'amélioration 
et  de  contrôle  suffisants  dans  les  rapides  de  la  dite  rivière,  conformément  à  l'approba- 
tion du  secrétaire  de  la  Guerre  et  du  chef  des  ingénieurs  ;  que  la  dite  compagnie 
maintiendra  et  mettra  en  opération  les  dits  canal  et  ouvrages  suivant  aucunes  lois  et 
aucuns  règlements  qui  pourront  ultérieurement  être  recommandés  par  aucune  Com- 
mission Internationale  et  qui  pourront  devenir  en  force.  Chaque  fois  que,  selon  le  ju- 
gement du  secrétaire  de  la  Guerre,  la  mise  en  opération  du  dit  canal  et  des  ouvrages 
d'amélioration  ou  de  contrôle,  ou  aucun  d'eux,  soit  par  eux-mêmes  ou  conjointement 
avec  un  ou  d'autres  canaux,  qui  existent  actuellement  ou  existeront  plus  tard,  dans  les 
Etats-Unis  ou  le  Canada,  affectera  d'une  manière  nuisible  les  niveaux  d'eau,  ou  la 
navigation  du  lac  Supérieur,  de  la  rivière  Sainte-Marie,  ou  d'autres  canaux  ou  écluses, 
ou  canaux  des  vaisseaux,  reliés  de  la  manière  ci-dessus  pourvue,  le  secrétaire  de  la 
Guerre  imposera  à  la  dite  compagnie  telles  lois  et  tels  règlements,  pour  la  mise  en 
opération  du  dit  canal  et  ouvrages,  qu'il  croira  nécessaires  pour  prévenir  ces  domma- 
ges. Il  sera  de  son  devoir,  et  il  aura  le  pouvoir  de  se  rendre  sur  la  propriété  de  la  dite 
compagnie,  de  fermer  le  canal  en  tout  ou  en  partie  jusqu'à  la  limite  nécessaire  pour 
maintenir  les  niveaux  d'eau,  d'exiger  que  la  dite  compagnie  enlève,  ajoute  ou  modifie, 
à  ses  propres  frais,  les  dits  travaux  ou  une  partie  jusqu'à  la  limite  nécessaire  pour 
maintenir  les  niveaux  d'eau.  Ni  le  secrétaire  de  la  Guerre,  ni  le  chef  des  ingénieurs, 
ou  aucun  fonctionnaire  ou  autre  personne  agissant  sous  leur  direction,  ou  la  direc- 
tion d'aucun  d'eux,  ne  seront  responsables,  en  aucune  façon,  d'aucune  chose  qui  pour- 
rait arriver  durant  la  mise  à  exécution  de  ce  règlement. 

"  Tous  les  travaux  d'amélioration,  couverts  par  la  législation  ci-énoncée,  seront 
cependant  cumulatifs,  et  ne  devront  pas  être  préjudiciables  à  aucuns  autres  ouvrages 
appartenant  aux  Etats-Unis  ou  aux  individus,  dans  le  cas  où  la  dite  compagnie  ne 
réussirait  pas  à  maintenir  les  dits  niveaux  pour  les  fins  de  la  navigation  ci-spécifiées. 

"  Rien  de  ce  qui  est.  contenu  dans  les  présentes  ne  peut  être  interprété  de  façon  à 
affecter  les  droits  sur  les  rives  ou  tous  autres  droits  d'aucune  personne,  ou  d'aucune 
cciporation,  ni  le?  ouvrages  d'amélioration  qui  y  sont  placés,  ni  modifier  aucune  action 
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de  droit  ou  d'équité  actuellement  pendante.  Le  droit  de  modifier,  amender  ou  rappeler 
les  stipulations  contenues  dans  ce  paragraphe,  est  par  les  présentes  expressément 
réservé  au  Congrès". 

M.  George  Clinton  prit  la  route  d'Owen-Sound,  par  le  steamer  "Alberta"  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  arriva  au  Sault- Sainte-Marie, 
Michigan,  le  samedi,  le  13  août. 

M.  James  P.  Mabee  et  le  narrateur  de  ce  récit  s'en  allèrent  à  Port-Huron,  Michi- 
gan,  pour  examiner  les  conditions  et  les  usages  des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Claire 
et  du  lac  Sainte-Claire.  Le  départ  se  fit  à  Port-Huron,  et  les  visiteurs  prirent  la 
direction  de  l'est.  _ 

1.    LA    RIVIÈRE    SAINTE-CLAIRE. 

La  rivière  Sainte- Claire  a  deux  sections  différentes — la  partie  supérieure  ou  chenal 
non  divisé,  et  la  partie  inférieure.  Le  chenal  non  divisé  est  compris  entre  le  lac  Huron 
et  la  tête  du  chenal  Ecarte,  une  distance  d'environ  27  milles  par  le  steamer.  A  ce 
point  la  rivière  commence  à  se  partager  en  plusieurs  chenaux.  Le  chenal,  par  où 
passent  les  vaisseaux,  est  appelé  le  "Chenal  du  Sud  "  ;  sa  largeur,  de  la  tête  du 
chenal  Ecarte  jusqu'à  l'extrémité  sud-ouest  du  canal  Sainte-Claire-Flats,  est  d'envi- 
ron 13  milles,  ce  qui  fait  par  le  steamboat,  du  lac  Huron  au  lac  Sainte-Claire,  une 
voie  navigable  d'une  longueur  totale  d'environ'  40  milles. 

La  décharge  de  la  rivière  dans  la  partie  supérieure  ou  non  divisée,  est  de  206,400 
pieds  cubes  par  seconde,  lorsque  le  lac  Huron  est  au  niveau  de  581.40  pieds  au-dessus 
de  la  marée  moyenne,  à  New- York.  La  crue  de  la  décharge  par  pied  d'élévation  du  lac 
est  estimée  approximativement,  par  les  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  à  19,238 
pieds  cubes  par  seconde.  La  rivière  s'échappe  du  lac  Huron,  vis-à-vis  de  Eort-Graliot, 
avec  une  vitesse  d'environ  5  milles  à  l'heure,  et  entre  dans  le  lac  Sainte-Claire  par  le 
canal,  avec  une  vélocité  d'environ  1|  mille  à  l'heure.  Aux  points  intermédiaires,  la 
rapidité  du  courant  varie  irrégulièrement  entre  ces  deux  lacs.  Les  bords  de  la 
rivière  sont  composés  d'argile,  de  sable,  et  ordinairement  très  escarpés;  on  n'y  ren- 
contre pas  de  rochers.  Il  y  a  deux  îles  dans  la  partie  supérieure  de  la  rivière;  Stag- 
Island  et  Woodtick-Island. 

Des  travaux  de  dragage  considérables  ont  été  exécutés  par  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  du  Canada,  à  Sarnia,  en  avant  du  quai  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  et  en  avant  du  "  Lake  Erie  Ferry  Slip  ".  Ce  dragage  a  été  fait, 
parce  que  Sarnia  est  un  des  principaux  ports  du  réseau  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  et  une  place  d'escale  pour  tous  les  steamers  à  passagers  canadiens  qui  passent 
par  la  rivière  Sainte-Claire.  '  -Il  y  a  de  3£  à  5  brasses  d'eau,  à  partir  du  pied  de  la  rue 
George,  près  des  bords  en  avant  et  en  bas  de  la  gare  du  Grand-Tronc  et  en  descen- 
dant jusqu'à  Fromefield.  Une  baie  peu  profonde  s'étend  du  pied  de  la  rue  George  en 
remontant  jusqu'à  Point-Edward.  A  la  tête  de  la  rivière  Sainte-Claire,  en  bas  des 
rapides,  et  vis-à-vis  de  Port-Huron  et  Sarnia,  l'ancrage  est  favorable  dans  un  fond 
d'argile  et  de  gravier;  tandis  que  dans  les  rapides,  vis-à-vis  de  Point-Edward,  le  fond 
est  rocailleux  et  mauvais.  Un  bon  fond  d'ancrage,  mélangé  d'argile,  existe  du  côté 
canadien,  en  bas  de  l'élévateur  du  Grand-Tronc.  Les  vaisseaux  généralement  jettent 
l'ancre  aussi  proche  de  chaque  rive  que  la  prudence  leur  permet,  afin  de  laisser  la 
navigation  libre  dans  le  milieu  du  chenal.  Des  rangées  de  lumières  rouges  fixées  à 
Point-Edward,  guident  les  vaisseaux  qui  entrent  dans  la  tête  de  la  rivière  Sainte- 
Claire,  après  avoir  quitté  le  lac  Huron.  Le  phare  le  plus  avancé  est  situé  sur  la  grève, 
à  107  pieds  en  arrière  du  bord  de  l'eau,  et  peut  être  vu  à  8  milles,  de  tous  les  points 
d'approche  par  eau.  Le  phare  le  plus  éloigné  est  à  579  pieds  au  sud  de  la  lumière 
d'en  avant,  il"  est  visible  à  9^  milles  sur  une  même  ligne.  L'alignement  de  ce  phare 
est  suivi  par  les  vaisseaux  jusqu'à  son  point  d'intersection  avec  la  lumière  de  Fort- 
Graliot,  sur  le  côté  de  la  rivière  des  Etats-Unis. 
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lies  rapides  de  Port-Huron  sont  situés  environ  à  deux  milles  en  haut  de  la  ville 
portant  le  même  nom.  La  rapidité  du  courant  à  cet  endroit  est  d'environ  5  milles  à 
l'heure.  Deux  lumières  en  alignement,  sur  le  côté  américain,  à  un  mille  en  bas  du 
phare  de  Fort-Graliot,  guident  la  navigation  à  travers  ces  rapides.  Il  y  a  un  bon 
fond  d'ancrage,  d'argile  et  de  gravier,  entre  Port-Huron  et  Sarnia.  Le  haut-fond,  à 
l'embouchure  de  Black-Kiver  est  signalé  par  deux  bouées,  une  bouée  à  gaz,  environ  à 
mi-chemin  entre  l'embouchure  de  la  rivière  et  le  côté  canadien,  et  une  bouée  noire 
faite  avec  un  pieu,  à  2,000  pieds  environ  en  bas  de  la  bouée  à  gaz.  Entre  ces  bouées 
et  le  côté  canadien  il  y  a  un  chenal,  dont  le  minimum  de  largeur  est  de  1,000  pieds, 
avec  une  profondeur  de  21  pieds  à  l'époque  du  niveau  de  581.5  pieds  au-dessus  de  la 
marée  moyenne,  à  New- York.  Entre  les  bouées  et  le  côté  américain,  il  y  a  une  profon- 
deur de  14.5  à  l'époque  du  niveau  ci-dessus  mentionné.  Ce  haut-fond  n'est  pas  com- 
plètement permanent,  mais,  au  contraire,  il  augmente  lentement.  Il  sera  visité  dans 
deux  ou  trois  ans.  Le  chenal  dans  Black-Kiver  a  une  profondeur  de  15  pieds,  en 
remontant  jusqu'au  pont  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc.  A  Stag-Island,  le  chenal 
américain  a  une  profondeur  de  21  pieds,  à  l'époque  du  niveau  de  577.5  pieds  au-dessus 
de  la  marée  moyenne,  à  New- York,  et  un  minimum  de  largeur  de  900  pieds.  Le 
chenal  canadien  a  un  minimum  de  largeur  de  550  pieds  et  une  profondeur  de  8  pieds, 
à  l'époque  du  niveau  ci-dessus  mentionné.  Un  caisson  marque  l'entrée  inférieure  de 
ce  chenal,  et  deux  lumières  d'alignement  en  marquent  l'entrée  supérieure.  A  Corruna 
vis-à-vis  le  chenal  de  Stag-Island,  le  chenal  canadien  est  dans  le  meilleur  ordre.  Il 
y  a  des  phares  d'alignement  pour  faciliter  le  passage  près  des  hauts-fonds  à  la  tête 
de  Stag-Island,  et  aussi  près  des  hauts-fonds,  à  l'embouchure  de  Talford-Creek,  qui 
sortant  de  la  réserve  des  sauvages,  dans  le  comté  de  Lambton,  Ontario,  traverse  Frome- 
fîeld  et  se  jette  dans  la  rivière,  vis-à-vis  Marysville,  Michigan. 

Mooretown  et  Courtright,  Ontario,  furent  visités;  il  y  a  une  distance  de  l£  mille 
entre  ces  deux  places. 

Le  chemin  de  fer  Lake-Erie  et  Detroit-Eiver  traverse  le  village  de  Mooretown. 
Il  y  a  deux  quais  avec  une  profondeur  d'eau  d'environ  16  pieds.  Baby's-Creek  entre 
dans  la  rivière  Sainte-Claire,  à  un  tiers  de  mille  environ  en  bas  du  village.  A  Court- 
right, vis-à-vis  la  ville  de  Sainte-Claire,  Michigan,  il  a  de  15  à  20  pieds  d'eau  le  long 
des  quais.  A  Sainte-Claire,  Michigan,  le  chenal  américain  a  un  minimum  de  lar- 
geur de  800  pieds  et  une  profondeur  de  21  pieds  à  l'époque  du  niveau  de  577.0  pieds 
au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New- York.  Le  chenal  canadien  a  6  pieds  de  pro- 
fondeur, à  l'époque  du  niveau  ci-dessus  mentionné,  avec  un  minimum  de  largeur 
d'environ  80  pieds.  Pine-Biver  se  décharge  dans  la  rivière  Sainte-Claire,  à  Sainte- 
Claire,  Michigan.  La  profondeur  originale  de  cette  rivière  sur  les  battures  était  de 
5  à  8  pieds.  En  1897,  le  chenal  fut  dragué  à  une  profondeur  de  14  pieds,  à  partir  de 
l'embouchure  de  la  rivière  jusqu'au  chantier  des  vaisseaux  ,et  en  1899,  on  dragua  de 
nouveau  jusqu'à  une  profondeur  de  12  pieds,  depuis  le  chantier  des  vaisseaux  jus- 
qu'à la  briqueterie  de  Belknap.  La  profondeur  actuelle  dans  les  deux  chenaux  est  de 
13  et  11  pieds  respectivement.  Le  haut-fond  ou  banc  mitoyen  entre  les  chenaux  amé- 
ricains et  canadiens,  entre  Sainte-Claire,  Michigan,  et  Courtright,  Ontario,  est 
signalé  par  deux  bouées  à  gaz,  une  au  bout  d'en  haut,  l'autre  au  bout  d'en  bas. 

A  Sombra,  Ontario,  vis-à-vis  Marine  City,  Michigan,  il  ya  deux  quais,  espacés 
d'un  tiers  de  mille,  s'étendant  à  200  verges  environ  dans  l'eau  profonde  jusqu'à  13 
pieds  de  profondeur  aux  bouts  extérieurs  de  ces  quais.  A  cet  endroit  le  chenal,  sur 
le  côté  américain,  est  plus  droit  et  plus  large.  C'est  pourquoi  il  est  plus  fréquenté 
que  le  chenal  canadien. 

A  Marine  City,  Michigan,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  fait  draguer,  en 
1897,  un  chenal  de  75  pieds  de  large  et  15  pieds  de  creux  à  l'embouchure  de  la  rivière 
jusqu'au  premier  pont.  En  1899,  le  chenal  fut  creusé  jusqu'au  pont  Broadway,  sur 
une  largeur  de  75  pieds  et  une  profondeur  de  14  pieds. 

La  route  des  vaisseaux  à  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Claire  passe  dans  le 
chenal  sur  la  ligne  de  frontière.     Le  gouvernement  des  Etats-Unis  à  cet  endroit  a 
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dépensé  des  sommes  d'argent  considérables  pour  améliorer  le  chenal,  en  enfonçant  des 
pilotis  et  draguant  entre  ces  pilotis.  La  plus  grande  partie  des  améliorations  a  été 
faite  du  côté  de  la  ligne,  placée  sur  le  territoire  américain;  mais  quelques  améliora- 
tions ont  été  faites  aussi  dans  les  eaux  canadienes,  et  à  un  tel  point  que  le  chenal 
amélioré  a  complètement  fait  disparaître  le  chenal  naturel.  En  un  mot,  il  s'en  suit 
que  le  chenal  amélioré,  nonobstant  son  alignement,  est  et  a  toujours  été  considéré 
comme  un  chenal  commun  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  A  partir  de  Sainte-Claire- 
Flats  jusqu'au  lac  Huron,  la  route  suit  la  ligne  de  frontière,  excepté  quand  on  passe 
Woodtick-Island  et  Stag-Island,  où  l'on  est  dans  les  eaux  des  Etats-Unis,  mais  il  y  a 
encore  un  bon  chenal  dans  les  eaux  canadiennes  après  avoir  passé  les  îles  que  l'on 
vient  de  citer. 

A  une  courte  distance  de  Marine  City,  Michigan,  et  Sombra,  Ontario,  se  trouve 
Woodtick-Island,  et  un  peu  plus  loin  à  l'est,  est  situé  le  village  de  Port-Lambton, 
Ontario. 

Quand  on  a  passé  le  chenal  Ecarte  ,il  y  a  le  village  d'Algonac,  Michigan,  vis-à-vis 
Russell-Island,  à  la  tête  du  chenal  du  nord.  Ce  chenal  du  nord,  vis-à-vis  Pointe-aux- 
ïrembles,  Michigan,  se  divise  en  deux  branches,  l'une  coulant  par  le  chenal  à  Bout 
Rond  dans  Goose-Bay,  l'autre  rentrant  dans  Anchor-Bay. 

Vis-à-vis  Grand-Point,  sur  Herson-Island,  dans  le  chenal  du  sud,  l'épave  du 
steamer  Minnesota,  qui  a  été  brûlé  et  coulé  en  octobre  1903,  près  de  Squirrel-Island, 
a  été  enlevée  dans  la  dernière  partie  de  l'année  1904;  et  en  1905  l'on  a  pu  s'assurer 
qu'il  y  avait  à  ce  point  une  profondeur  d'eau  de  25  pieds. 

Entre  Walpole-Island  et  Squirrel-Island,  il  y  a  le  chenal  canadien  en  cul-de-sac, 
qui  sert  seulement  aux  petits  bateaux  de  la  place,  sa  profondeur  moyenne  n'excède 
pas  huit  à  neuf  pieds. 

Sur  le  côté  gauche  de  Squirrel-Island,  il  y  a  aussi  le  chenal  Basset,  qui  sert 
rarement,  sauf  aux  petits  vaisseaux. 

Entre  Herson-Island  et  Dickenson-Island,  se  trouve  le  chenal  mitoyen  qui  coule 
du  chenal  du  nord  dans  Big-Musca-Moot-Bay. 

2.    LE  CANAL  SAINTE-CLAIRE,  "  FLATS  ",  ET  LE  LAC  SAINTE-CLAIRE. 

Originairement  la  rivière  Sainte-Claire  se  déchargeait  dans  le  lac  Sainte-Claire 
par  différentes  embouchures  ou  passes,  les  chenaux  qui  servaient  alors  à  la  naviga- 
tion étaient  le  chenal  du  nord,  celui  du  milieu  et  les  passes  du  sud.  Tandis  qu'en  ce 
temps-là  chacune  de  ces  embouchures  ou  passes  formant  le  delta  connu  sous  la  nom  de 
"  Flats  '  Sainte-Claire,  fournissaient  un  bon  cours  d'eau,  spécialement  les  passes  du 
nord,  du  milieu  et  du  sud,  aujourd'hui  tout  a  été  obstrué  par  les  dépôts  de  sable  for- 
mant des  battures  dans  le  lac. 

L'amélioration  d'un  chenal  à  travers  ces  Flats  a  toujours  été  le  sujet  de  discus- 
sion depuis  que  l'on  a  commencé  à  faire  du  commerce  dans  la  région  supérieure  des 
lacs.  Un  relevé  d'arpentage  dans  la  localité  a  été  fait  à  une  époque  aussi  reculée  que 
1841,  et  en  1852  le  Congrès  des  Etats-Unis  a  voté  $20,000  pour  des  plans  et  arpentages, 
dans  le  but  d'améliorer  la  passe  du  côté  du  sud.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1855  que  des 
travaux,  pour  améliorer  la  navigation  de  la  rivière  Sainte-Claire,  aux  "  Flats  ",  furent 
réellement  commencés,  sous  la  direction  du  bureau  du  commerce  de  BufTalo.  On 
obtint  des  fonds  par  des  souscriptions  dans  les  ports  des  lacs  des  Etats-Unis,  inté- 
ressés dans  le  commerce  sur  les  lacs.  Le  projet  fut  de  creuser,  par  dragage,  un  chenal 
de  60  pieds  de  largeur  et  12  pieds  de  profondeur,  sur  le  chenal  du  milieu  de  la  passe 
du  Sud,  à  l£  mille  de  l'ouest  de  la  route  suivie  aujourd'hui,  le  long  de  la  ligne  de 
frontière. 

En  1857,  au  moyen  d'une  appropriation  de  $50,000,  fournie  par  les  Etats-Unis, 
l'amélioration  fut  continuée  dans  la  même  ligne;  en  1858,  le  gouvernement  canadien 
contribua  sa  quote-part  pour  d'autres  améliorations  dans  la  même  ligne,  laquelle 
somme  fut  dépensée  sous  le  contrôle  du  bureau  de  commerce  de  BufTalo,  d'après  des 
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arrangements  approuvés  par  le  gouvernement  canadien.  Une  des  conditions  fut  que 
l'argent  ne  serait  pas  dépensé  avant  qu'un  chenal  de  125  pieds  de  largeur  et  de  12 
pieds  de  profondeur  aurait  été  creusé  d'abord  par  les  Etats-Unis,  ce  qui  fut  fait.  Mais 
on  trouva  que  l'entretien  et  la  navigation  de  ce  chenal  offraient  des  difficultés,  et  le 
canal  actuel  des  "  Flats  "  de  Sainte-Claire  fut  proposé  en  1866  par  lé  colonel  Cram, 
du  corps  des  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis. 

Le  premier  plan  préconisait  un  chenal  droit  de  13  pieds  de  profondeur  et  30  pieds 
de  largeur  à  travers  les  "  Flats  ",  à  l'est  de  l'embouchure  du  vieux  chenal.  Le  chenal 
fut  achevé  en  1871.  Le  canal  fut  protégé  de  chaque  côté,  par  une  digue  de  7,227  pieds 
de  longueur,  formant  un  total  de  14,452  pieds  de  caissons  en  bois,  reposant  sur  des 
pilotis  enfoncés  dans  un  fond  originaire  du  haut-fond.  Un  phare  fut  installé  à 
chaque  extrémité  de  la  jetée  de  l'est. 

En  1873,  le  chenal  fut  dragué  jusqu'à  mine  profondeur  de  16  pieds,  sur  une  lar- 
geur de  100  pieds  de  chaque  côté  de  l'axe  du  canal,  donnant  une  largeur  totale  de  200 
pieds.  Ces  travaux  furent  exécutés  parce  que  la  rangée  simple  de  palées,  projetée  par 
le  colonel  Cram,  en  1866,  pour'une  profondeur  de  13  pieds,  ne  pénétrait  pas  suffisam- 
ment dans  le  fond  de  la  rivière  pour  permettre  de  draguer  jusqu'à  une  profondeur  de 
16  pieds  sur  .toute  la  largeur  du  canal. 

En  1886,  on  adopta  un  autre  plan  pour  l'amélioration  du  chenal.  Il  consistait  à 
enfoncer  une  double  rangée  de  palées  jusqu'à  une  profondeur  de  26  pieds,  le  long 
de  chaque  digue  sur  la  façade  du  chenal,  et  à  draguer  l'espace  entre  les  digues  jus- 
qu'à une  même  profondeur  dans  la  rivière  et  dans  le  lac.  Mais,  plus  tard,  on  consi- 
déra comme  suffisant  d'obtenir  une  profondeur  de  18  pieds.  Ces  travaux  furent  ache- 
vés en  juin  1892.  La  palée  du  revêtement,  le  long  de  chaque  digue  sur  la  façade  du 
chenal,  fut  alors  achevée,  et  il  y  eut  alors  un  chenal  d'une  profondeur  de  18  pieds,  à 
partir  d'environ  900  pieds  en  haut  du  canal  dans  la  rivière  Sainte-Claire  jusqu'à 
3,300  pieds  en  bas  du  canal.  Cette  profondeur  de  18  pieds  fut  obtenue  pour  toute  la 
largeur  du  canal;  c'est-à-dire  300  pieds  ou  plus  sur  toute  sa  longueur.  A  l'extrémité 
inférieure  du  canal,  le  chenal,  avec  une  profondeur  de  18  pieds,  fut  porté  graduelle- 
ment à  une  largeur  de  380  pieds,  jusqu'à  une  distance  de  300  pieds  en  bas  du  canal. 
A  partir  de  ce  point  jusqu'à  une  distance  plus  éloignée  de  3,300  pieds  en  bas  du  canal, 
le  chenal  avait  une  largeur  uniforme  de  380  pieds.  En  1891,  feu  le  colonel  O.  E.  Poe, 
du  Corps  des  Ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  soumit  une  estimation  pour  un 
chenal  de  20  pieds  de  profondeur,  s'étendant  d'un  point  à  1,500  pieds  environ  en  haut 
du  canal,  se  continuant  dans  le  canal  et  de  là  pénétrant  jusqu'à  une  distance  d'environ 
10,000  pieds,  dans  le  lac  Sainte-Claire,  avec  une  largeur  de  600  pieds  à  son  extrémité 
inférieure.  Ce  plan  fut  adopté  et  inclus  dans  un  acte  du  Congrès,  en  date  du  13 
juillet  1892. 

Les  travaux  furent  commencés  en  avril  1893,  et  complétés  en  décembre  1894,  ils 
coûtèrent  $107,024.  A  cette  époque,  les  digues  du  canal  Sainte-Claire,  aux  "  Flats  ", 
avaient  une  longueur  de  7,221  pieds  chacune,  et  les  façades  du  chenal  étaient  revêtues 
d'une  double  rangée  de  palées  enfoncées  à  26  pieds  de  profondeur;  les  digues  étaient 
protégées  en  arrière,  contre  l'action  des  vagues,  par  une  palée  plus  courte.  Le  canal 
avait  une  largeur  nette  de  295  pieds,  entre  les  digues,  et  une  profondeur  de  20  pieds. 
Le  chenal  avait  aussi  une  profondeur  de  20  pieds  à  partir  de  l'eau  profonde  dans  la 
rivière  Sainte-Claire  jusqu'en  eau  profonde  dans  le  lac  Sainte-Claire,  avec  une  lar- 
geur de  650  pieds  en  haut  du  canal,  de  là  se  rétrécissant  graduellement  jusqu'au 
canal;  de  ce  dernier  point  gardant  la  pleine  largeur  du  canal  sur  toute  la  longueur 
de  celui-ci,  et  ensuite  s'élargissant  graduellement  jusqu'à  800  pieds  en  eau  profonde 
dans  le  lac  Erié. 

Le  coût  des  améliorations  du  canal  Sainte-Claire,  aux  "  Flats  ',  depuis  le  com- 
mencement des  travaux  en  1852  jusqu'à  1896,  est  de  $809,859.06,  divisé  comme  suit: — 
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Coût  du  chenal  du  nord  de  la  passe  du  sud,  1852  à  1858.  .  $  64,829  01 
Coût  du  chenal  du  sud  de  la  passe  du  sud,  1858  à  1895  pour 

compléter  le  projet  de  1868,  pour  un  chenal  de  13  pieds 

de  profondeur,  et  un  rang  simple  de  palées 461,090  01 

Pour  compléter  le  projet  de  1892,  y  compris  les  réparations, 

jusqu'au  1er  juillet  1881 115,033  53 

Pour  compléter  le  projet  de  1886,  pour  un  chenal  de  18  pieds 

de  profondeur,  et  deux  rangs  de  palées 168,007  51 

Coût  total $809,850  06 

En  1902,  le  Congrès  des  Etats-Unis  autorisa  la  construction  d'un  deuxième  chenal, 
semblable  et  parallèle  à  celui  déjà  en  usage,  mais  séparé  de  l'ancien  par  une  digue  de 
100  pieds  de  large;  le  nouveau  chenal  devant  avoir  une  profondeur  minimum  de  20 
pieds  et  une  largeur  d'environ  300  pieds,  à  partir  du  lac  Sainte-Claire  jusqu'à  la 
rivière  Sainte-Claire  et  devant  servir  à  l'usage  des  bateaux  qui  montent,  tandis  qu'un 
chenal  semblable  serait  pour  les  vaisseaux  qui  descendent. 

Les  travaux  commencèrent  en  1904  et  devaient  être  terminés  dans  le  cours  de 
l'été  de  1905.  Les  montants  votés  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  pour  ces  améliora- 
tions sont  de  $330,000,  faisant  un  total  de  $1,094,810,  pour  le  canal  Sainte-Claire  aux 
"  Flats  "  de  1866  à  1903,  avec  les  montants  dépensés  en  1852  et  1856,  par  le  gouverne- 
ments des  Etats-Unis  et  du  Canada,  cela  fait  une  dépense  totale  de  $1,140,810  pour 
cette  entreprise. 

En  résumé,  les  canaux  Sainte-Claire,  aux  "  Flats  ",  pour  les  vaisseaux,  compren- 
nent les  digues,  l'étendue  d'eau  entre  les  digues,  et  les  chenaux  d'approche  améliorés, 
en  haut  et  en  bas  des  digues.  L'approche  améliorée,  en  haut  des  digues  a  800  pieds 
de  longueur,  celle  en  bas  des  digues  a  11,000  pieds,  et  les  digues  elles-mêmes  ont  7,221 
pieds  de  longueur,  donnant  au  canal  une  longueur  totale  d'environ  19,000  pieds. 

Le  canal  est  signalé  par  deux  phares  et  deux  bouées  à  gaz.  Les  phares  indiquent 
l'alignement  des  deux  approches,  la  supérieure  et  l'inférieure.  Les  bouées  à  gaz  sont 
environ  à  un  mille  en  bas  des  digues  et  signalent  les  côtés  est  et  ouest  de  l'approche 
inférieure. 

La  largeur  entre  les  digues  et  la  largeur  de  l'approche  supérieure  est  de  292  pieds. 
La  largeur  de  l'approche  inférieure  est  de  400  pieds.  La  profondeur,  à  l'époque  du 
niveau  de  575.0  pieds  au-dessus  de  la  marée  moyenne,  à  New- York,  est  de  24  pieds. 
Durant  les  plus  basses  eaux  de  la  saison  de  1904,  un  vaisseau,  avec  un  tirant  d'eau  de 
19  pieds,  pouvait  passer  dans  ce  chenal. 

Il  y  a  quelques  années,  une  discussion  s'éleva  à  propos  de  savoir  si  le  canal  Sainte- 
Claire,  aux  "  Flats  ",  était  dans  les  eaux  canadiennes,  ou  dans  les  eaux  sous  la  juri- 
diction du  gouvernement  des  Etats-Unis.  Des  investigations  et  rapports  furent  faits 
à  ce  sujet  par  le  Corps  des  Ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  et  par  des  ingénieurs 
engagés  par  le  gouvernement  du  Canada.  Les  rapports  ne  s'accordèrent  pas.  Mais  il 
n'y  a  aucun  doute  qu'une  partie  du  canal  Sainte-Claire,  aux  "  Flats  ',  se  trouve  dans 
le  territoire  canadien,  et  que  cette  voie  d'eau  améliorée,  actuellement  d'un  usage 
général,  qui  traverse  les  "  Flats  "  Sainte- Claire,  est  plus  ou  moins  sur  la  ligne  de 
frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Comme  telle,  les  deux  pays  se  servent 
communément  de  cette  voie  de  communication  pour  le  commerce  sur  les  lacs.  L'article 
XXVII,  du  traité  de  Washington,  1871,  définit  que  "  les  sujets  de  Sa  Majsté  Britan- 
nique jouiront  de  l'usage  du  canal  Sainte-Claire,  aux  "  Flats  ",  sur  le  même  pied 
d'égalité  que  les  habitants  des  Etats-Unis". 

A  partir  de  l'extrémité  sud-ouest  du  canal  Sainte-Claire,  aux  "  Flats  ",  jusqu'au 
phare  de  Windmill-Point,  dans  la  rivière  Détroit,  la  route  des  steamers  a  une  lon- 
gueur de  17  milles.  La  superficie  du  lac  Sainte-Claire  est  de  4,450  milles  carrés. 
D'après  le  bureau  Météorologique  des  Etats-Unis,  la  quantité  moyenne  annuelle  de 
pluie  qui  tombe  dans  le  lac  Sainte-Claire  est  de  36  pouces.     La  date  moyenne  de 
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l'ouverture  de  la  navigation,  au  phare  des  "  Flats  "  Sainte-Claire,  est  le  4  avril,  et  la 
date  moyenne  de  la  clôture  de  la  navigation,  à  la  même  place,  est  le  15  décembre. 

Après  une  courte  visite  à  Détroit  et  à  Windsor,  les  membres  du  sous-comité 
retournèrent  à  Port-Huron  par  la  rivière  Détroit  et  par  le  chemin  de  fer  électrique 
de  Port-Huron. 

3.   LAC   HURON. 

Les  membres  du  sous-comité  laissèrent,  le  lundi  après-midi,  le  14  août,  sur  le 
steamer  Monarch,  de  la  compagnie  "Northern  Navigation',  pour  Sault-Sainte- 
Marie,  traversant  le  lac  Huron  de  Sarnia  à  Détour,  dans  un  peu  moins  que  vingt- 
deux  heures.  La  distance  entre  Point-Edward,  Ontario,  vis-à-vis  de  Fort-Graliot, 
Michigan,  et  Détour  est  de  220  milles.  La  route  des  bateaux,  de  Fort-Graliot,  Michi- 
gan  aux  détroits  de  Mackinac,  comprend  une  distance  de  243  milles.  De  Point- 
Harris  à  Drummond-Island,  en  droite  ligne,  on  compte  206  milles.  Le  maximum  de 
profondeur  obtenu  est  de  750  pieds.  Le  lac  Huron  a  une  surface  d'eau  de  23,000 
milles  carrés.  Sa  surface,  desséchée  est  de  52,100  milles  carrés;  ce  qui  donne  à  son 
bassin  une  superficie  totale  de  75,300  milles  carrés.  La  quantité  moyenne  annuelle  de 
la  pluie  qui  tombe  dans  le  lac  Huron  est  de  32  pouces.  Le  niveau  moyen  de  sa  surface 
au-dessus  de  la  marée  moyenne,  à  New- York,  durant  46  ans,  de  1860  à  1904,  est  de 
581.40  pieds.  Le  niveau  type  de  l'eau  haute,  établi  en  1838,  au-dessus  de  la  marée 
moyenne,  à  New- York,  est  de  584.69  pieds,  et  le  niveau  type  de  l'eau  basse,  au-dessus 
de  la  marée  moyenne,  à  New-York,  est  de  578.51  pieds,  le  dit  étalon  de  niveau  est 
adopté  pour  les  novelles  cartes  marines.  La  surface  moyenne  du  lac  Huron  est  de 
20.89  pieds  au-dessous  de  la  surface  moyenne  du  lac  Supérieur,  et  sa  surface  moyenne 
au-dessus  de  la  surface  moyenne  du  lac  Erié  est  de  8.79  pieds;  la  décharge  de  la 
rivière  Sainte-Claire,  à  l'époque  du  niveau  moyen  du  lac  Huron  (581.40  pieds)  est 
de  206,400  pieds  cubes  par  seconde.  L'augmentation  de  la  décharge  par  pied  d'éléva- 
tion du  lac  est  de  19,238  pieds  cubes  par  seconde.  La  date  moyenne  de  l'ouverture  de 
la  navigation  à  Sarnia,  ou  Point-Edward,  est  le  6  avril;  et  la  date  moyenne  de  la 
clôture  de  la  navigation,  au  même  endroit,  est  le  19  décembre. 

Autour  du  lac  Huron,  sur  le  côté  canadien,  on  a  placé  des  stations  de  signaux 
pour  les  tempêtes,  aux  places  suivantes:  Amherstburg,  Bayfield,  Collingwood,  Depot- 
Llarbour,  Goderich,  Kincardine,  Midland,  Owen-Sound,  Parry-Sound,  Presque-Isle, 
Sarnia,  Saugeen  et  Tobermory.  Il  y  a  aussi  des  stations  de  sauvetage  à  Collingwood 
et  Goderich.  Sur  la  rive  américaine,  nous  trouvons  des  stations  de  sauvetage  à  Bois- 
Blanc-Island,  Grindstone-City,  Hammond-Bay,  Lakeview-Beach,  Middle-Island, 
Ottawa-Point,  Pointe-aux-Barques,  Sand-Beach,  Sturgeon-Point,  Tawas-Point  et 
Thunder-Bay-Island. 

Le  bureau  Météorologique  des  Etats-Unis  a  établi  des  stations  des  signaux  pour 
les  tempêtes,  aux  places  suivantes:  sur  la  côte  américaine  du  lac  Huron,  Alpena.Bav- 
City,  Cheboygan,  Détour  (à  la  décharge  de  la  rivière  Sainte-Marie),  Détroit,  East- 
Tawas,  Harbour-Beach,  Lakeview-Beach,  Mackinac-Island,  Mackinaw,  Middle-Island, 
Oscoda,  Ottawa-Point,  Pointe-aux-Barques,  Port-Huron,  Presque-Isle,  Tawas-Point 
et  Thunder-Bay-Island. 

4.    RIVIÈRE    SAINTE-MARIE. 

Les  vaisseaux  venant  du  lac  Huron  entrent  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  à 
Détour-Passage,  à  un  endroit  situé  à  H  mille  du  phare  de  Point-Détour.  De  là,  ils 
gagent  en  ligne  droite  vers  le  nord,  pour  une  distance  de  trois  quarts  de  mille  jus- 
qu'au phare  Frying-Pan.  A  ce  point,  ils  tournent  un  peu  à  gauche  et  continuent 
encore  en  droite  ligne,  pour  une  distance  de  l£  mille,  jusqu'au  phare  de  Pipe-Island, 
situé  à  l'extrémité  sud-est  de  Potagannissing-Bay,  où  ils  tournent  encore  vers  la 
gauche      De  Sweet's-Point  les  vaisseaux  tournent  encore  un  peu  plus  loin  à  gauche 
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et  s'avancent  en  droite  ligne,  pour  une  distance  de  2|  milles  jusqu'au  phare  de 
Sweet's-Point.  Au  large  de  Sweet's-Island,  à  partir  du  phare  de  Sweet's-Point,  ils 
continuent,  pour  une  distance  de  4|  milles,  en  rasant  Lime-Island,  jusqu'à  un  point 
vis-à-vis  Eaber-Point,  Michigan;  de  là  tournant  droit  au  nord  ils  passent  à  la  droite 
de  Kound-Island,  vis-à-vis  Hay-Point,  Ontario,  et  Pointe-aux-Frènes,  Michigan, 
couvrant  une  distance  de  quatre  milles. 

De  Hay-Point,  les  vaisseaux  entrent  dans  le  chenal  de  Mud-Lake.  Après  avoir 
parcouru  une  distance  de  6§  milles,  ils  atteignent  la  balise  de  Mud-Lake,  vis-à-vis 
Winter-Point,  à  l'extrémité  est  de  Neebish-Island  ;  de  là,  pour  une  distance  de  quatre 
milles,  ils  gagnent  vers  le  nord  jusqu'au  chenal  de  Sailor's-Encampment,  puis  ils  pren- 
nent le  chenal  de  little  Mud-Lake,  le  chenal  de  Middle-Neebish  et  le  chenal  de  Hay- 
Lake,  en  passant  à  la  gauche  de  la  lumière  en  avant  de  Middle-Hay-Lake,  et  à  la 
droite  de  Frechette-Point,  de  là  ils  se  rendent  au  Soo  par  le  chenal  de  Little-Kapids. 
La  navigation,  autour  des  rapides  du  Sault-Sainte-Marie,  se  fait  au  moyen  de  deux 
canaux,  dont  l'un  est  du  côté  des  Etats-Unis  et  l'autre  sur  le  côté  canadien.  Entre  le 
canal  et  le  phare,  à  l'entrée  du  chenal  de  Hay-Lake,  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
durant  la  saison  de  1905,  a  fait  enlever  les  hauts-fonds  de  Bayfield,  ainsi  que  les 
autres  dans  les  environs,  jusqu'à  une  étendue  assez  considérable  pour  donner  un  chenal 
de  21  pieds  de  profondeur  et  1,500  pieds  de  largeur.  A  la  tête  de  Sugar-Island,  envi- 
ron deux  milles  en  bas  des  écluses  du  canal  du  Sault-Sainte-Marie,  le  chenal  se  divise 
en  deux  branches.  L'ancienne  ligne  de  trajet,  connue  sous  le  nom  de  la  route  de 
George-Lake,  passe  au  nord  eii  à  l'est  de  Sugar-Island,  par  George-Lake  et  East- 
Neebish.  La  nouvelle  ligne,  appelée  route  Hay-Lake,  passe  à  l'ouest  de  Sugar-Island, 
par  Hay-Lake  et  Middle-Neebish.  Les  deux  routes  se  rejoignent  à  la  tête  de  Little- 
Mud-Lake.  La  distance  de  Point-Iroquois  à  Détour,  par  la  route  Hay-Lake  est  de 
64  milles,  et  par  la  route  George-Lake,  de  75  milles.  La  plus  petite  largeur  du  chenal 
par  la  voie  de  Hay-Lake  est  de  30  pieds,  limitée  à  une.  distance  totale  de  8  milles. 
La  largeur  générale  du  chenal  est  de  600  pieds  ou  plus,  et  le  minimum  de  la  profon- 
deur, à  l'époque  ordinaire,  est  environ  19  pieds.  Le  minimum  de  la  largeur  du  chenal, 
par  la  route  George-Lake  est  de  150  pieds,  et  le  minimum  de  la  profondeur  est  de  15 
pieds.  Les  deux  routes  sont  bien  balisées  par  de  nombreuses  bouées  et  des  lumières 
au  milieu  du  chenal. 

Il  y  a  un  autre  chenal  important,  connu  sous  le  nom  de  chenal  Saint- Joseph,  qui 
a  13  pieds  de  profondeur  au  moins. 

Il  commence  près  de  la  jonction  des  chenaux  Lake-George  et  Hay-Lake,  à  l'extré- 
mité sud  de  Sugar-Island  passe  au  nord  et  à  l'est  de  l'île  Saint- Joseph,  entre  la  baie 
Manitoulin,  ou  chenal  du  nord,  de  là  pour  se  continuer  jusqu'à  la  baie  Géorgienne, 
par  la  route  de  Clapperton-Main-Passage  et  Little-Current  ;  où  il  rentre  directement 
dans  le  lac  Huron  par  les  chenaux  sur  les  côtés  est  et  ouest  de  l'île  Cockburn,  appelés 
respectivement,  le  détroit  de  Nississagi  et  le  chenal  de  False-Detour.  Ces  chenaux 
sont  tous  dans  les  eaux  canadiennes. 

A  partir  de  Détour-Passage  jusqu'au  Saut- Sainte-Marie,  les  parties  du  chenal 
de  Lake-George,  depuis  Little-Kapids  à  venir  au  pied  de  Sugar-Island,  sont  dans  les 
eaux  canadiennes.  La  partie  supérieure  du  chenal  dans  Little-Mud-Lake  et  le  chenal 
de  l'est  à  Sailor's-Encampment,  ainsi  que  la  partie  de  l'angle  du  chenal  ouest,  sont 
tous  aussi  dans  les  eaux  du  Canada.  Les  ingénieurs  des  Etats-Unis,  en  charge  du 
département  des  Travaux  publics  du  bureau  de  la  Guerre,  au  Sault-Sainte-Marie, 
réclament  que  les  améliorations  ci-dessus  mentionnées  ont  été  faites  avec  le  consente- 
ment tacite  du  gouvernement  canadien.  Le  chenal  Lake-George  fut  creusé  de  1869 
à  1882;  celui  de  Little-Mud-Lake  fut  dragué  de  1892  à  1894,  ce  qui  coûta  $23,000, 
Le  chenal  de  Sailor's-Encampment  fut  commencé  en  1882  et  fini  en  1895,  au  prix  de 
$23,000.  D'autres  améliorations  furent  faites  dans  ce  chenal,  de  1903  à  1905,  elles 
coûtèrent  $1,000.  De  plus,  à  la  tête  du  chenal  de  Sailor's-Encampment,  on  enleva  des 
cailloux,  du  sable  et  du  roc  sur  une  surface  de  14,000  pieds  de  longueur  et  200  pieds 
de  largeur,  sur  le  côté  ouest  du  chenal,  justement  en  haut  de  Johnson's-Point,  et  sur 
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le  côté  est  du  chenal  on  enleva  des  caissons  immergés  et  des  crêtes  de  rochers,  cou- 
vrant une  surface  de  1,800  verges  carrées.  On  a  travaillé  à  ces  ouvrages  importants 
durant  toute  la  safson  d'été.  Au  pied  de  Little-Mud-Lake,  l'angle  dans  le  chenal  fut 
élargi,  l'année  dernière,  sur  le  côté  est,  par  l'enlèvement  de  49,033  verges  cubes  de 
sable  et  de  cailloux,  couvrant  une  surface  d'environ  15,700  verges  carrées;  et  sur  le 
côté  ouest  par  l'enlèvement  de  3,941  verges  cubes,  couvrant  une  surface  de  2,400  verges 
carrées. 

Les  améliorations  du  chenal  Hay-Lake  et  Neebish  furent  commencées  en  1893  et 
livrées  à  la  navigation  en  1894.  Le  résultat  de  ces  travaux  fut  la  création  d'une  nou- 
velle route  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  ayant  11  milles  plus  courte  et  quatre  pieds 
de  plus  en  profondeur  que  la  route  antérieure,  et  dans  cette  nouvelle  route  la  naviga- 
tion peut  se  faire  pendant  la  nuit  à  un  degré  raisonnable  de  sûreté.  En  1902,  un 
projet  fut  adopté  pour  faire  un  chenal  de  21  pieds  de  profondeur,  à  l'eau  basse,  et 
d'une  largeur  de  1,000  pieds,  partant  du  canal  des  chutes  Sainte-Marie  pour  se  rendre 
au  pied  de  Hay-Lake,  de  là  on  creuserait  jusqu'à  21  pieds  le  chenal  actuel  de  300  pieds 
jusqu'à  Mud-Lake,  via  Middle-Neebish,  et  on  ferait  un  nouveau  canal  de  300  pieds 
jusqu'à  Mud-Lake,  via  Neebish-Ouest,  fournissant  ainsi  deux  chenaux  séparés,  un 
pour  les  bateaux  qui  montent,  et  l'autre  pour  ceux  qui  descendent. 

En  1904,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  dépensé,  dans  le  chenal  Hay-Lake,  la 
somme  de  $2,738,081,  et  durant  la  saison  actuelle  de  navigation  un  montant  addi- 
tionnel de  $1,221,033.61.  En  bas  des  îles,  à  Little-Rapids,  le  chenal  a  été  amélioré 
sur  une  distance  de  10,200  pieds,  par  l'élargissement  de  150  pieds  sur  le  côté  est,  avec 
une  profondeur  de  21  pieds.  En  conséquence,  le  chenal  dans  la  section  de  Little- 
Rapids,  à  l'entrée  supérieure  de  Hay-Lake,  a  une  largeur  actuelle  de  600  pieds.  Le 
creusage  à  21  pieds  dans  Little-Rapids  fut  complété  en  1904,  à  partir  de  la  tête  des 
îles  jusqu'à  Frechette-Point.  Le  creusage,  à  partir  de  Erechette-Point  jusqu'à  Six- 
Mile-Point,  était  à  se  faire  durant  l'été  1905. 

Le  creusage  du  haut-fond  de  Nine-Mile-Point,  à  une  profondeur  de  22  pieds,  fut 
commencé  en  1904  et  fini  en  août  1905. 

Un  haut-fond  très  considérable  formé  de  cailloux  appelé  batture  de  Crab-Island, 
et  avec  au  moins  12  pieds  d'eau  par  dessus,  est  placé  près  de  l'extrémité  ouest  du  récif 
qui  baigne  dans  23  pieds  d'eau;  ce  récif  est  environ  à  un  demi-mille  sud-ouest  de 
Barbed-Point,  et  environ  1,000  pieds  à  l'est  de  la  course  ordinaire  des  vaisseaux  dans 
Détour-Passage.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  cailloux  dans  le  voisinage  avec  moins  de 
20  pieds  d'eau  par  dessus.  Une  bouée  formée  d'un  pieu  rouge  signale  les  cailloux 
placés  le  plus  ouest  de  Crab-Island.  Un  chaland  pourvu  de  grues  et  palans  et  un 
scaphandre  furent  employés,  au  milieu  de  l'été  1905,  pour  enlever  les  cailloux  à  l'ex- 
trémité de  ce  haut-fond. 

Le  sous-comité  arriva  au  Sault-Sainte-Marie,  Ontario,  le  mardi,  après-midi,  du 
15  août.  Ils  furent  rencontrés  au  quai  du  gouvernement  canadien,  par  M.  George 
Clinton  et  M.  Lochlan  P.  Morrison,  assistant-ingénieur  junior  du  bureau  d'améliora- 
tions des  Rivières,  qui  avait  reçu  instruction  de  recevoir  le  comité  officiellement,  en 
l'absence  du  lieutenant-colonel  Chas  E.  L.  B.  Davis,  du  Corps  des  Ingénieurs  de 
l'armée  des  Etats-Unis.  Les  membres  du  comité  s'embarquèrent  immédiatement  sur 
le  steamer  Alfred  Noble  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  traversant  la  rivière 
commencèrent  aussitôt  à  visiter  le  canal  à  pouvoirs  d'eau  et  l'outillage  de  la  compagnie 
"Michigan  Lake  Superior  Power",  ils  étaient  accompagnés  par  M.  Louis  H.  Davis, 
ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  "  Consolidated  Lake  Superior  Power  ". 

5.    LA  COMPAGNIE   "  MICHIGAN   LAKE   SUPERIOR   POWER  ". 

Cette  compagnie  fut  incorporée  en  vertu  de  l'Acte  n°  39  des  Actes  Publics  de 
l'Etat  de  Michigan,  1883.  Cet  acte,  avec  ses  amendements,  est  l'autorisation  légale 
permettant  à  la  compagnie  "Michigan  Lake  Superior  Power"  de  faire  affaires  dans 
l'Etat  de  Michigan.    Le  Congrès  des  Etats-Unis,  en  1902,  par  un  acte  approuvé  le  13 
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juin,  faisant  une  appropriation  pour  la  construction,  les  réparations  et  la  conservation 
de  certains  ouvrages  publics  sur  les  rivières  et  les  ports  et  pour  autres  fins,  autorisa 
la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  "  de  construire  son  canal  sur  le  côté 
américain,  et  après  l'approbation  de  cet  acte,  le  département  de  la  Guerre,  des  Etats- 
Unis,  accorda  à  la  compagnie  le  permis  suivant: — 

"  Attendu  que,  par  l'Acte  des  Rivières  et  des  Ports,  approuvé  le  13  juin  1902,  il 
est  stipulé  (32  Stats.  L.,  361)  que,  sujets  aux  conditions  ci-mentionnés  : 

"  La  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  ",  du  Sault-Sainte-Marie, 
Michigan,  ses  successeurs  et  représentants,  après  avoir  obtenu  le  consentement  du  se- 
crétaire de  la  Guerre  et  du  chef  des  ingénieurs,  et  leur  approbation,  concernant  le  dit 
canal  et  les  travaux  d'amélioration  projetés,  sont  par  les  présentes  autorisés  à  détour- 
ner l'eau  de  la  rivière  Sainte-Marie  dans  son  canal,  maintenant  en  construction  au 
Sault-Sainte-Marie,  Michigan,  pour  des  fins  de  pouvoir  d'eau,  en  autant  et  aussi 
longtemps  que  ces  travaux  et  ce  détournement  de  l'eau  de  la  dite  rivière,  ne  cause- 
ront pas  de  dommage  à  la  navigation  dans  cette  rivière,  et  qu'ils  ne  diminueront  pas 
les  niveaux  de  l'eau,  ou  n'augmenteront  pas  le  volume  d'eau  de  cette  rivière,  ainsi 
que  dans  le  lac  Supérieur,  ou  les  canaux  et  écluses  navigables  qui  y  sont  maintenant 
annexés,  soit  naturellement  ou  artificiellement,  ou  qui,  plus  tard,  peuvent  y  être 
établis  par  les  Etats-Unis  pour  les  fins  de  la  navigation." 

Et  attendu,  que  la  dite  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  "  a  soumis,  à 
l'approbation  du  secrétaire  de  la  Guerre  et  du  chef  des  ingénieurs,  les  plans  de  son 
canal  et  de  ses  travaux  d'amélioration  pour  le  détournement  de  l'eau  de  la  rivière 
Sainte-Marie,  autorisés  par  le  dit  acte  et  qu'elle  a  demandé  le  consentement  du  secré- 
taire de  la  Guerre  et  du  chef  des  ingénieurs  pour  ces  dits  détournements; 

"  Et  attendu  que,  le  chef  des  ingénieurs  a  approuvé  les  dits  plans  et  a  donné  son 
consentement  pour  ces  détournements,  à  la  condition  que  la  dite  compagnie  accepte 
les  stipulations  ci-après  spécifiées; 

"  Ex  conséquence,  maintenant,  ceci  .est  pour  certifier  que  le  secréaire  de  la 
Guerre  approuve,  par  les  présentes,  les  dits  plans  ci-annexés,  et  donne  par  les  pré- 
sentes, son  consentement  au  détournement  de  l'eau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  tel 
qu'autorisé  par  le  dit  acte,  à  la  condition  que  la  dite  compagnie  accepte  les  stipula- 
tions suivantes: — 

"  1.  Que  les  travaux  de  régularisation,  y  compris  les  valves  de  décharge  du  pou- 
voir d'eau,  les  travaux  de  contrôle,  ainsi  que  les  travaux  rémédiateurs,  soient  mis  en 
opération  sous  l'inspection  de  l'ingénieur  en  charge  du  canal  des  chutes  Sainte-Marie, 
et  que  ce  fonctionnaire  y  puisse  avoir  accès  en  tout  temps. 

"  2.  Que,  lorsque  le  niveau  moyen  du  lac  Supérieur,  au  canal,  tombe  en  aucun 
mois  de  l'année  au-dessous  de  601.5  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne,  à  New- 
York,  conformément  aux  niveaux  du  bureau  des  levés  hydrographiques  des  lacs, 
aux  Etats-Unis,  le  volume  d'eau  passant  dans  le  canal  devra  être  réduit,  le  montant 
de  cette  réudction  devra  être  augmenté  à  mesure  que  le  niveau  moyen  mensuel  baisse, 
et  lorsque  ce  niveau  aura  baissé  jusqu'à  601.0,  tout  le  cours  d'eau  sera  arrêté  jusqu'à 
ce  que  le  niveau  mensuel  excède  de  nouveau  601.0,  le  tout  sans  aucune  réclamation 
centre  les  Etats-Unis  ou  contre  aucun  de  leurs  fonctionnaires. 

"3.  Qu'en  sus  des  exigences  de  la  condition  2  (supra),  tout  le  cours  d'eau  sera 
également  arrêté,  sans  réclamation  contre  les  Etats-Unis,  ou  contre  aucun  de  leurs 
officiers,  si  le  niveau  moyen  mensuel  du  lac  reste  au-dessous  de  601.5  pour  une  période 
de  six  mois  de  calendrier  consécutifs,  et  qu'il  ne  sera  remis  dans  le  canal,  que  lorsque 
le  niveau  moyen  mensuel  excédera  601.5. 

"  4.  Que,  lorsque  le  niveau  moyen  mensuel  s'élèvera  au-dessus  de  603.0,  le  cours 
d'eau  sera  augmenté,  dans  le  canal  et  dans  les  ouvrages  d'amélioraùon,  au  maximum 
de  sa  capacité,  et  sera  continué  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  niveau  moyen  mensuel  ait 
baissé  au-dessous  de  603.0,  sans  réclamation  contre  les  Etats-Unis  ou  contre  aucun 
de  leurs  fonctionnaires. 
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"  5.  Que,  si  le  niveau  moyen  mensuel  du  lac  reste  au-dessus  de  603.0  pour  une 
période  consécutive  de  six  mois  de  calendrier,  la  dite  compagnie  pourra  modifier,  à  ses 
frais,  ses  travaux,  aussitôt  que  cela  sera  praticable,  de  façon  à  se  procurer  un  cours 
d'eau  plus  considérable. 

"  6.  Que  les  Etats-Unis  auront  le  droit  de  contrôler  entièrement  le  cours  d'eau  à 
travers  le  canal  et  les  ouvrages  d'amélioration,  dans  le  cas  d'accidents,  ou  de  circons- 
tances imprévues,  affectant  la  navigation  dans  le  canal  des  Etats-Unis. 

"  7.  Que,  si  des  courants  contraires  nuisant  à  la  navigation  sont  créés  par  la  prise 
d'eau  ou  par  la  décharge  du  canal,  la  dite  compagnie  devra  construire  des  estacades, 
des  murs  pour  guider  les  courants,  ou  d'autres  travaux  nécessaires  pour  remédier  à 
à  ces  inconvénients. 

"  8.  Que  la  dite  compagnie,  dans  l'arrangement  et  la  construction  de  ses  travaux 
d'amélioration,  devra  laisser  un  chenal  convenable  et  un  cours  d'eau  suffisant  pour  le 
passage  des  billots  au-dessus  et  dans  les  chutes  de  Sainte-Marie. 

"  9.  Que  ces  restrictions  sont  un  supplément  aux  restrictions  spéciales  de  l'acte 
du  13  juin  1902,  concernant  les  droits  sur  les  rives,  ou  autres  droits  accordés  à  aucune 
personne  ou  corporation,  et  aussi  aux  restrictions  se  rapportant  aux  travaux  d'amé- 
lioration. 

"  10.  Que  les  élévations  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  marée,  à  New- York, 
ci-dessus  spécifiées,  sont  celles  établies  et  en  usage,  à  cette  date,  dans  le  bureau  des 
levés  hydrographiques  des  lacs,  à  Détroit,  Michigan. 

"  Finalement,  l'objet  et  le  but  des  paragraphes  précédents  étant  de  maintenir 
les  eaux  du  lac  et  de  la  rivière  sous  le  contrôle  absolu  des  Etats-Unis,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  il  doit  être  expressément  entendu  que  la  dite  compagnie  n'aura  droit 
à  aucun  dommage,  si  le  gouvernement,  en  aucun  temps  ou  pour  aucune  cause, 
exerce  son  droit  de  contrôle  et  de  suspension  dans  le  cours  deau  fournissant  le  pou- 
voir dans  le  canal  de  la  compagnie,  et  ce,  par  intérêt  pour  la  navigation. 

"  Témoin  de  ma  signature,  ce  12ème  jour  de  décembre  1902. 

"  (Signé)         ELIHU  ROOT, 

"Secrétaire  de  la  Guerre. 

"  Cet  acte,  sous  seing  privé,  est  accepté  par  la  compagnie  "  Michigan  Lake 
Superior  Power  ",  par  son  président,  Francis  H.  Clergue,  légalement  autorisé  à  agir 
ce  9ème  jour  de  décembre  1902,  en  témoignage  de  l'acceptation  des  conditions  précé- 
dentes par  la  dite  compagnie. 

"THE   MICHIGAN   LAKE    SUPERIOR   POWER   COMPANY, 
"  Signé)  Par  Francis  H.  Clergue, 

"  Président. 
"  Témoins  : 

"  H.  Von  Schon, 
"  F.  T.  Trempe, 
"  (Sceau.)  " 

Les  machines  et  outillage  de  la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  " 
ont  été  construits  et  installés  dans  le  but  d'utiliser  une  portion  du  pouvoir  des  rapides 
de  Sainte-Marie. 

Pour  accomplir  ces  desseins,  Peau  est  détournée  de  la  rivière  Sainte-Marie,  en 
haut  des  rapides,  dans  un  canal  qui,  traversant  la  cité  du  Sault-Sainte-Marie,  arrive 
à  une  bâtisse,  contenant  les  pouvoirs-moteurs,  située  près  du  bord  de  la  rivière  Sainte- 
Marie,  à  4,400  pieds  environ  en  bas  des  rapides;  de  là  l'eau  retourne  à  la  rivière 
après  avoir  passé  dans  des  turbines  qui,  avec  l'aide  des  générateurs  électriques,  con- 
vertissent le  pouvoir  hydraulique  en  puissances  mécaniques  et  électriques.  L'outillage 
cet  destiné  à  développer  une  énergie  d'environ  45,000  chevaux-vapeur  aux  arbres  de 
couche   des   turbines,   équivalent   à   environ   42,000   chevaux-vapeur   au    commutateur 
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électrique  dans  la  bâtisse  contenant  les  pouvoirs.  De  cette  puissance  motrice,  une 
énergie  électrique  d'environ  8,000  chevaux-vapeur  est  actuellement  utilisée  par  les 
compagnies  "  Union  Carbide  "  et  "  Tran-Sault  Ste.  Marie  Traction  ". 

iL'outillage  consiste  en  un  canal  des  portes  à  la  tête  du  canal,  une  bâtisse  con- 
tenant le  pouvoir  et  l'équipement  dans  cette  bâtisse. 

Le  canal  comprend  le  point  de  prise  4'eau>  Ie  canal  proprement  dit,  l'écluse 
d'avant  et  le  dégorgeoir.  Sa  longueur  totale,  à  partir  de  la  ligne  du  port  en  haut  des 
rapides  jusqu'à  la  ligne  du  port  en  bas  des  rapides,  est  d'eniron  12,000  pieds. 

La  tête  de  la  prise  d'eau  est  située  le  long  de  la  ligne  du  port  des  Etats-Unis, 
immédiatement  à  l'ouest  de  l'entrée  du  canal  des  vaisseaux  des  Etats-Unis,  et  sa  lar- 
geur le  long  de  la  ligne  du  port  est  de  90  pieds,  sa  profondeur  est  de  18  pieds,  de 
sorte  que  la  rapidité  de  l'eau  à  l'entrée,  lorsque  le  canal  est  mis  en  opération  à  sa 
pleine  capacité,  sera  d'environ  1§  pied  cube  par  seconde.  La  prise  d'eau,  en  continuant 
à  l'est,  se  rétrécit  graduellement  à  une  largeur  de  204  pieds,  et  prend  une  profondeur 
de  23  pieds,  en  bas  du  niveau  moyen  de  l'eau  morte,  à  environ  1,500  pieds  de  la  ligne 
centrale  de  l'entrée,  de  là  elle  se  continue  à  la  largeur  donnée,  pour  une  distance 
d'environ  90  pieds,  jusqu'aux  portes  de  la  tête.  Les  côtés  de  la  prise  d'eau  sont 
retenus  par  des  caissons  en  bois,  remplis  de  pierres,  et  renforcés  par  des  talus  couverts 
en  pierres  perdues  au-dessus  de  la  ligne  d'eau. 

Le  canal  proprement  dit  commence  aux  portes  de  la  tête;  il  fut  creusé,  dans  un 
lit  de  roc  composé  de  pierre  de  grès,  sur  une  longueur  d'environ  2,700  pieds,  et  une 
largeur  d'environ  200  pieds,  avec  des  murs  verticaux  solides.  Là  où  le  canal  n'a  pas 
été  creusé  dans  le  roc,  la  terre  est  retenue  par  des  murs  de  soutènement  en  maçon- 
nerie. En  continuant  à  l'est,  à  partir  de  la  section  creusée  dans  le  roc,  le  canal 
s'étend  pour  environ  3,000  pieds,  sur  un  lit  de  roc,  et  les  côtés  sont  lambrissés  en  bois  ; 
pour  les  3,000  pieds  suivants,  il  passe  dans  un  lit  d'argile  et  de  sable,  le  fond  et  les 
côtés  sont  doublés  en  bois  au-dessous  de  •  la  ligne  d'eau.  Les  talus  au-dessus  de  la 
ligne  d'eau  sont  pavés  en  pierres  perdues.  A  l'extrémité  de  la  partie  en  argile,  le  canal 
s'élargit  dans  une  écluse  d'avant,  qui  fournit  l'eau  dans  les  chambres  des  turbines  ou 
dans  les  vannes  de  la  bâtisse  contenant  les  pouvoirs  moteurs.  L'eau,  après  avoir  passé 
dans  les  turbines,  tombe  dans  les  fosses,  coule  dans  le  dégorgeoir,  dont  la  largeur  est 
de  toute  la  longueur  totale  de  la  bâtisse  aux  pouvoirs,  1,340  pieds,  et  de  là  se  décharge 
dans  la  rivière  avec  une  rapidité  d'au  moins  1J  pied  à  la  seconde. 

Dans  l'écluse  d'avant  sont  placées  des  claires-voies  en  acier  qui  retiennent  le  bois 
flottant,  la  glace  et  autres  objets,  et  les  renvoient  par  une  glissoire  boisée  dans  un 
chenal  de  décharge,  d'où  ces  objets  passent  à  travers  la  bâtisse  aux  pouvoirs  et  se 
perdent  dans  le  dégorgeoir. 

La  bâtisse,  contenant  les  pouvoirs  moteurs,  a  1,340  pieds  de  long  par  80  pieds  de 
large.  Sa  fondation  est  un  grillage  en  bois  rempli  de  béton,  reposant  sur  des  pilotis 
enfoncés  jusqu'au  lit  de  roc.  La  substructure  est  divisée  par  des  murs  en  béton  en  81 
puits-déversoirs,  dont  chacun  des  80  reçoit  l'eau  qui  sort  d'une  chambre  de  turbine  ou 
de  la  vanne  immédiatement  au-dessus.  Les  extrémités  supérieures  de  ces  puits-déver- 
soirs sont  formées  d'arches  monolithes  en  béton,  qui  servent  de  plancher  aux  corps 
cylindriques  et  à  la  chambre  des  dynamos.  Les  murs  de  la  superstructure  sont  en 
maçonnerie  de  pierre  et  de  béton,  les  planchers  sont  en  acier  et  en  béton,  supportés  par 
des  colonnes  en  acier,  et  le  toit  de  la  bâtisse  est  en  acier.  Le  côté  de  l'écluse  d'avant 
consiste  en  80  vannes  et  une  ouverture  de  décharge.  Ces  vannes  contiennent  les  tur- 
bines. Elles  ont  16^-  pieds,  d'axe  en  axe,  15  pieds  net  de  largeur,  et  sont  fermées,  sur 
le  côté  inférieur  du  courant,  par  des  cloisons  semi-cylindriques  en  acier,  fixées  aux  murs 
de  division  en  acier  et  béton.  Les  vannes  prennent  environ  la  moitié  de  l'espace  du 
premier  étage.  Le  premier  étage  de  la  bâtisse  aux  pouvoirs,  du  côté  de  la  rivière,  qui 
est  justement  au  nord  des  vannes,  forme  la  chambre  des  dynamos.  Les  deuxième  et 
troisième  étages  sont  arrangés  pour  y  placer  les  machines  pour  les  manufactures,  qui  se 
servent  ou  pourront  se  servir  du  pouvoir  transmis  par  tout  l'appareil. 
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A  l'extrémité  ouest  de  la  bâtisse  est  placée  une  chaudière  d'une  capacité  d'environ 
250  chevaux-vapeur,  avec  pompes  centrifuges  pour  amener  l'eau  du  canal,  dans  le  cas 
de  réparations  nécessaires  au  canal  ou  à  la  bâtisse  aux  pouvoirs. 

L'équipement  de  la  bâtisse  aux  pouvoirs  sera  formé  de  80  unités  de  vannes,  cha- 
cune consistant  en  deux  paires  de  turbines  horizontales  de  33  pouces,  montées  sur  un 
arbre  de  couche,  qui  s'étendra,  à  travers  les  cloisons  en  acier,  dans  la  chambre  des 
dynamos.  A  chaque  arbre  de  couche  de  turbine  sera  relié  directement  un  générateur 
électrique  d'une  capacité  de  375  à  400  K.  W.  Actuellement  il  y  a  d'installé,  42  unités 
de  turbines  et  32  générateurs  électriques;  23  de  ces  derniers  appartiennent  à  la  com- 
pagnie "  Union  Carbide  ",  et  9  à  la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  ". 
La  capacité  de  chaque  générateur,  appartenant  à  la  compagnie  "  Union  Carbide  ",  est 
de  375  K.W.,  et  chacun  des  générateurs,  appartenant  à  la  "Power  Company",  a  une 
capacité  de  400  K.W. 

La  distribution  de  l'eau,  dans  le  canal  fournissant  le  pouvoir,  est  contrôlée  par  les 
portes  de  la  tête,  placées  à  environ  2,400  pieds  à  l'est  de  l'entrée  de  la  prise  d'eau,  au 
commencement  de  la  partie  du  canal  construite  dans  le  roc.  Ces  portes  de  la  tête  con- 
sistent en  quatre  portes  d'écluses,  en  acier,  du  type  Stonie,  elles  sont  mises  en  opéra- 
tion, entre  des  piliers  en  maçonnerie,  au  moyen  de  treuils  tournés  à  la  main  et  de  roues 
d'engrenage  avec  tous  les  accessoires  convenables.  Les  radiers  des  piliers  des  portes 
ainsi  que  les  culées  sont  tous  construits  sur  le  roc.  Les  portes  sont  contre-balancées 
pour  les  ouvrir  ou  fermer  facilement.  Les  piliers  entre  les  portes  sont  réunis  par  des 
arches  en  acier  et  béton,  formant  un  pont  assez  fort  pour  y  faire  traverser  un  chemin 
de  fer  ou  une  rue. 

La  différence  moyenne  de  niveau  entre  le  haut  et  le  bas  de  la  rivière  Sainte-Marie 
est  d'environ  19-3  pieds.  On  estime  que,  pendant  la  mise  en  opération  du  canal  à  sa 
pleine  capacité,  la  perte  par  friction  et  autres  résistances  au  cours  de  l'eau,  sera  d'en- 
viron 3  pieds,  ce  qui  donnera  un  niveau  d'environ  16  pieds  ou  un  peu  plus,  à  la  bâtisse 
aux  pouvoirs. 

Le  coût  total  de  l'outillage  de  la  compagnie  "Michigan  Lake  Superior  Power", 
jusqu'à  la  date  actuelle,  est  de  $6,500,000. 

6= — LE   CHENAL    NEEBISH   OUEST. 

Le  mercredi,  le  15,  le  sous-comité  s'embarqua  de  nouveau  sur  le  steamer  "Alfred 
Noble  ",  généreusement  mis  à  sa  disposition  par  le  bureau  du  Corps  des  Ingénieurs  de 
l'armée  des  Etats-Unis,  et  visita  le  nouveau  chenal  à  double  voie,  maintenant  en  cons- 
truction. Ce  chenal  sera  une  autre  route  de  navigation  par  Hay-Lake  et  Neebish- 
Ouest  et  il  sera  achevé  en  1908. 

Le  contrat  a  été  donné  pour  la  construction  d'un  chenal  de  300  pieds  de  largeur 
et  de  22  pieds  de  profondeur,  sur  une  distance  de  13,300  pieds  à  travers  les  rapides,  avec 
un  mur  de  soutènement  en  pierre,  placé  le  long  de  chaque  bord  de  la  tranchée  creusée 
dans  le  roc.  Environ  6,000  pieds  linéaires  de  cette  tranchée  doivent  être  enfermés  dans 
des  bâtardeaux,  de  sorte  que  cette  partie  du  chenal  sera  creusée  à  sec.  Ces  barrages 
intermédiaires  empêchent  complètement  tout  cours  d'eau  de  passer  par  West-Neebish- 
Les  barrages  principaux,  le  supérieur  et  l'inférieur,  sont  en  jpartie  construits  par  les 
matières  draguées  déposées  par  le  dragueur;  ces  matières  consistant  en  gravier,  sable 
et  argile,  et  ils  seront  finis  avec  des  pierres  et  du  gravier  jusqu'à  ce  que  le  barrage  ait 
atteint  environ  six  pieds.de  hauteur  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau.  La  construction 
de  ces  deux  bâtardeaux  fut  commencée  au  mois  d'août  1904  et  finie  en  août  1905. 

Les  entrepreneurs,  à  la  fin  de  l'année  1904,  avaient  fait  des  progrès  dans  les  autres 
travaux  préliminaires,  concernant  la  construction  de  ce  chenal  de  300  pieds  dans  les 
rapides  de  Neebish-Ouest,  y  compris  les  chemins,  la  charpente  des  tours  pour  les  câbles 
du  système  de  Telferage,  les  maisons  de  pension,  le  magasin,  le  quai  et  le  posage  de 
l'outillage. 
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Par  la  construction  des  deux  bâtardeaux  temporaires,  l'eau  monta  de  |  de  pouce 
dans  le  bassin  au-dessus  du  barrage  supérieur.  Les  entrepreneurs  emploient  pour  le 
creusage  du  lit,  roc  solide,  deux  compresseurs  hydrauliques  à  air,  d'une  force  de  750 
et  250  chevaux-vapeur  respectivement,  et  d'une  pression  de  75  livres.  Les  côtés  sont 
d'abord  creusés  et  un  mur  vertical  de  soutènement  est  construit,  le  long*  de  chaque  côté 
du  chenal,  jusqu'à  une  hauteur  de  six  pieds  au-dessus  de  l'eau  basse.  Le  forage  est 
fait  avec  16  drilles,  et  les  -mines  sont  chargées  avec  50  par  cent  de  dynamite.  Les 
matières  déblayées  sont  enlevées  par  quatre  chemins  actionnés  par  des  câbles,  dont  deux 
de  800  pieds  entre  les  tours,  et  deux  de  1,100  pieds  entre  les  tours.  Les  tours  ont  90 
pieds  de  hauteur.  Les  boîtes  de  charroi  sont  en  acier,  et  leurs  dimensions  sont  8x8 
x  2£  pieds.  Il  y  a  une  pelle  en  acier  d'une  pesanteur  de  76  tonnes,  qui  sert  à  charger 
les  boîtes;  deux  autres  pelles,  de  120  tonnes  chacune,  seront  ajoutées  au  printemps 
prochain.  La  force  moyenne  employée  sur  l'ouvrage  est  représentée  par  150'  ouvriers 
et  49  mécaniciens  et  contre-maîtres  habiles.  Il  y  aura  à  creuser  1,586,000  verges  cubes 
de  roc  au-dessus  de  22  pieds  de  profondeur,  au  taux  de  $1.36  par  verge  cube,  et  95,000 
verges  cubes,  entre  22  et  23  pieds  de  profondeur,  à  68  centins  par  verge  cube.  Comme 
on  l'a  dit  précédemment,  cet  ouvrage  gigantesque  a  été  commencé  en  mai  1904,  et  sera 
probablement  achevé  à  l'ouverture  de  la  navigation  dans  le  printemps  1908.  Ces  tra- 
vaux constitueront  ce  que  l'on  peut  appeler  un  chenal  à  double  voie  de  300  pieds,  à 
partir  du  Sault-Sainte-Marie  jusqu'à  Détour-Point. 

Le  niveau  moyen  du  lac  Supérieur  pour  les  années  de  1860  à  1904,  les  deux  inclu- 
sivement, est  de  602.29  pieds  au-dessus  de  la  marée  moyenne,  à  New- York.  La  dé- 
charge de  la  rivière  Sainte-Marie  par  cette  élévation  du  lac,  telle  qu'elle  a  été  mesurée 
en  1902,  est  de  75,000  pieds  cubes  par  seconde.  L'augmentation  de  la  décharge  par 
pied  d'élévation  du  lac  est  approximativement  de  15,500  pieds  cubes  par  seconde. 

L'ingénieur  du  département  de  la  Guerre  aux  Etats-Unis,  qui  est  en  charge  des 
travaux  au  Sault-Sainte-Marie,  informa  le  sous-comité  qu'un  plan  est  actuellement  en 
préparation  pour  un  chenal  de  25  pieds,  donnant  ainsi  aux  chenaux  du  milieu  et  de 
l'ouest  une  profondeur  additionnelle  de  quatre  pieds,  la  largeur  ne  sera  pas  augmentée. 
Les  matières  extraites  dans  le  creusage  de  la  rivière  Sainte-Marie,  se  composent  de  terre 
d'alluvion,  d'argile,  de  sable,  de  pierres,  de  cailloux,  de  tuf,  de  grès  et  d'un  lit  de  pierre 
à  chaux.  Les  travaux  de  dragage  ont  été  exécutés  par  contrats.  Les  inspecteurs  du 
dragage  sont  payés  par  le  gouvernement  des  Etats-LTnis,  à  raison  de  $85  par  mois, 
et  leur  pension  pour  le  temps  qu'il  sont  employés  durant  la  saison  des  travaux.  Jusqu'à 
présent,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  dépensé  le  montant  suivant,  en  améliora- 
tions dans  la  rivière  Sainte-Marie;  canal  $8,000,000,  chenal  de  la  rivière,  $4,000,000, 
formant  un  total  de_  $12,000,000. 

En  retournant  au  Soo  dans  l'après-midi,  le  comité  visita  les  outillages  et  travaux 
de  la  compagnie  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  ",  et  ceux  de  la  compagnie  "  Edison 
Sault  Electric  ". 

7.       LA    COMPAGNIE    "  CHANDLER-DUNBAR    WATER    POWER  ",    ET     LA    COMPAGNIE 
"  EDISON    SAULT  ELECTRIC  ". 

La  compagnie  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  "  fut  incorporée  en  vertu  du  même 
acte  légalisant  l'existence  de  la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  ",  savoir  : 
Acte  n°  39  des  Actes  Publics  de  l'Etat  de  Michigan,  pour  autoriser  la  formation 
d'une  compagnie  incorporée,  pour  des  iins  de  creusage,  de  construction,  d'entretien 
dans  les  cours  d'eau  avec  les  pouvoirs  d'eau  qui  y  sont  annexés  pour  accumuler,  emma- 
gasiner, distribuer,  vendre,  fournir,  à  condition  d'une  rente  convenue,  l'eau  et  les 
pouvoirs  d'eau  pour  ménages,  moulins,  manufactures,  usages  domestiques  ou  muni- 
cipaux, et  pour  but  d'agriculture. 

La  compagnie  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  "  réclame  d'être  depuis  plusieurs 
années  propriétaire  de  la  côté  de  la  rive  sud,  aux  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie, 
en  la  cité  du  Sault-Sainte-Marie,  comté  de  Chippawa,  dans  l'Etat  de  Michigan,  à 
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partir  d'un  point  situé  à  70  pieds  en  haut  et  à  l'ouest  des  rapides,  jusqu'à  un  autre 
point,  qui  se  trouve  à  2,300  pieds  en  bas  et  à  l'est  de  l'extrémité  sud  du  pont  Inter- 
national, qui  traverse  la  rivière  Sainte-Marie;  et  être  aussi  propriétaire  du  lit  de  la 
rivière  Sainte-Marie  dans  et  contre  les  rapides,  à  partir  de  la  côté  de  la  rive  sud  de  la 
dite  rivière,  jusqu'à  la  ligne  de  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  d'un 
côté  et  le  Canada  de  l'autre  côté;  et  sur  une  étendue  commençant  en  haut  de  la  tête 
des  chutes,  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  jusqu'au  pied  presque  des  dites  chutes. 

Le  volume  d'eau  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  à  l'époque  de  l'eau  basse  ordinaire, 
vis-à-vis  et  passé  les  terres  de  la  compagnie  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  ",  est, 
en  sus  du  montant  requis  pour  la  navigation,  d'environ  3,600,000  pieds  cubes  par 
minute,  ou  60,000  pieds  cubes  par  seconde,  d'après  les  calculs  de  l'ingénieur  de  la 
compagnie.  A  l'époque  des  eaux  plus  hautes,  ce  volume  est  naturellement  beaucoup 
plus  considérable.  Il  existe,  sur  les  terres  de  la  compagnie,  une  chute  d'eau,  d'envi- 
ron 12  pieds  d'étendue,  suivant  l'estimation  de  l'ingénieur  de  la  compagnie. 

La  compagnie  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  "  réclame  qu'au  moins  la  moitié 
de  ce  cours  d'eau  appartient  à  la  rive  américaine  et  la  moitié  aux  terres  de  la  com- 
pagnie. En  conséquence,  c'est  l'intention  de  la  compagnie  et  de  son  locataire,  la 
compagnie  "  Edison  Sault  Electric n  de  prendre  et  d'employer,  à  l'exception  du 
volume  d'eau  requis  pour  la  navigation,  tout  le  cours  d'eau  dépendant  de  ces  terres, 
pour  la  production  des  pouvoirs  d'eau  qui  leur  seront  nécessaires.  La  nature  des  tra- 
vaux projetés  est  dans  chaque  cas  un  barrage  contenant  des  vannes  et  des  roues;  le 
barrage  est  destiné  à  élever  le  niveau  de  l'eau  dans  les  rapides,  au-dessus  du  barrage 
jusqu'au  niveau  du  lac  Supérieur,  ou  aussi  près  que  possible.  Les  vannes  et  les  roues 
seront  suffisamment  grandes  pour  laisser  passer  et  utiliser  tout  le  cours  d'eau  des 
rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  au  sud  de  la  ligne  internationale.  Les  vannes 
seront  pourvues  de  masses  de  décharge  qui  serviront  quand  les  roues  seront  arrêtées. 
Les  dégorgeoirs  seront  creusés  au  niveau  le  plus  bas  que  les  circonstances  permettront 
afin  d'utiliser  le  plus  d'eau  possible. 

La  compagnie  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  "  construit  ses  ouvrages  actuels 
en  vertu  de  certains  permis  qui  lui  ont  été  accordés  par  le  bureau  de  la  Guerre,  des 
Etats-Unis;  elle  réclame  aussi  la  propriété  de  ce  qui  est  généralement  appelé  l'île  n° 
1  et  l'île  n°  2,  en  vertu  de  lettres  patentes,  qui  lui  ont  été  accordées  le  15  décembre 
1883.    Les  dites  lettres  patentes  se  lisent  comme  suit: 

"ETATS-UNIS    DE    L'AMERIQUE. 

a  Tous  ceux  à  qui  les  présentes  parviendront,  Salut  : 

"  Acte  spécial  du  Congrès,   ] 
"  11  avril  1860.  \ 

"  Attendu  que,  conformément  à  l'Acte  spécial  du  Congrès,  approuvé  le  11  avril, 
intitulé:  Un  acte  pour  l'indemnisation  des  représentants  légaux  de  Charles  Porter- 
field,  défunt,  il  a  été  déposé  au  bureau  général  des  Terres,  un  certificat  n°  123,  pour 
40  acres,  en  faveur  de  William  Kinney  et  Thomas  J.  Michie,  comme  exécuteurs  de 
Robert  Porterfield,  défunt,  ou  leurs  représentants,  si  aucun  transfert  n'a  été  fait  et 
dûment  endossé  par  eux,  comme  exécuteurs,  conformément  aux  stipulations  du  testa- 
ment de  Robert  Porterfield,  tel  que  requis  par  l'acte  en  question  ;  et  attendu  que,  il  a 
été  endossé  sur  le  dit  certificat  un  transfert  dûment  exécuté  en  faveur  de  William 
Chandler,  avec  la  preuve  évidente  que  le  même  certificat  se  rapporte  à  certain  lot  <>u 
lopin  de  terre,  faisant  partie  de  la  section  n°6,  dans  le  canton  n°  47,  au  nord  du 
rang  n°  1,  à  Test  du  méridien  de  Michigan,  dans  l'Etat  de  Michigan,  désigné  sur  le 
plan  officiel  de  l'arpentage  du  village  du  Sault-Sainte-Marie,  fait  en  1854  et  1855,  par 
Thomas  Wesley,  député  arpenteur  des  Etats-Unis,  en  vertu  d'un  Acte  du  Congrès, 
approuvé  le  26  septembre  1850,  intitulé:  Un  Acte  pourvoyant  à  l'examen  et  au  règle- 
ment des  réclamations  pour  des  terres  au  Sault-Sainte-Marie,  Michigan,  lequel  arpen- 
tage a  été  approuvé  le  10  septembre  1855,  par  Leander  Chapman,  Arpenteur  général 
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des  Etats-Unis  pour  l'état  de  Michigan,  et  qui  est  dans  les  archives  du  bureau  du 
commissaire  du  bureau  général  des  Terres,  à  Washington,  D.C.,  comme  faisant  partie 
de  la  réserve  des  sauvages;  les  dites  terres  bornées  par  la  rivière  Sainte-Marie,  à 
l'est,  au  nord  et  à  l'ouest,  et  par  le  canal  des  chutes  Sainte-Marie  et  la  rue  Portage 
au  sud;  les  mêmes  étant  plus  particulièrement  décrites  par  courses  et  distance  de  la 
manière  suivante:  Commençant  à  l'intersection  du  méridien  principal  de  Michigan, 
avec  la  rivière  Sainte-Marie,  à  90  chaînons  au  nord  du  canal  Sainte-Marie,  et  formant 
l'angle  nord-ouest  de  la  partie  nord-est  du  lot  réclamé  n°  3;  de  là  71  degrés  nord,  39 
pieds  est  4.00  chaînes;  de  là  4  degrés  nord,  37  pieds  ouest  3.65  chaînes  jusqu'à  l'angle 
nord-ouest  du  dit  lot,  étant  le  point  initial  de  l'arpentage  du  dit  lot;  de  là  4  degrés 
sud,  37  pieds  est,  1.00  chaîne;  de  là  77  degrés  sud,  10  pieds  ouest,  15.00  chaînes;  de 
là  85  degrés  nord,  23  pieds  est  18.89  chaînes;  de  là  18  degrés  nord,  30  pieds  ouest  2.06 
chaînes;  de  là  80  degrés  nord,  40  pieds  ouest  1.66  chaînes;  de  là  88  degrés  sud,  15 
pieds  ouest  4.01  chaînes;  de  là  84  degrés  nord,  41  pieds  ouest  4.06  chaînes;  de  là  85 
degrés  sud,  23  pieds  ouest  3.00  chaînes;  de  là  89  degrés  nord,  54  pieds  ouest  4.01 
chaînes;  de  là  70  degrés  sud,  57  pieds  ouest  4.02  chaînes;  de  là  60  degrés  nord,  19 
pieds  ouest  4.42  chaînes;  de  là  87  degrés  sud,  56  pieds  ouest  8.09  chaînes  jusqu'au 
point  initial  de  l'arpentage;  étant  l'angle  nord-ouest  du  dit  lot  9.10|  acres  de  terre, 
plus  ou  moins,  dans  le  district  de  la  terre  sujette  à  vente  à  Marquette,  Michigan,  sui- 
vant le  plan  officiel  de  l'arpentage  de  la  dite  terre,  qui  a  été  transmis  au  bureau 
général  des  Terres,  par  l'Arpenteur  général. 

"  Sachez  maintenant,  que,  en  conséquence,  il  est  accordé  par  les  Etats-Unis,  au 
dit  William  Chandler  le  lot  de  terre  ci-dessus  décrit;  que  le  dit  William  Chandler, 
ses  héritiers  et  ses  représentants  ont  et  gardent  pour  toujours  le  dit  lot  de  terre  et 
ses  dépendances. 

"  En  foi  de  quoi,  je  soussigné,  Chester  A.  Arthur,  Président  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  ai  donné  à  ce  certificat  le  privilège  de  lettres  patentes,  et  ordonné  d'y 
affixer  le  sceau  du  bureau  général  des  Terres.- 

"  Donné  sous  ma  signature,  en  la  cité  de  Washington,  le  quinzième  jour  de 
décembre,  dans  l'année  de  Notre- Seigneur,  mil-huit-cent-quatre-vingt-trois,  et  la  cent- 
huitième  de  l'Indépendance  des  Etats-Unis. 

"  (Sceau.) 
"  Bureau  général  des  Terres  des  Etats-Unis. 

"  Par  le  Président,        CHESTEK  A.  AETHUK. 

"Par  WM.   H.   CKOOK,  Secrétaire. 

"  S.  W.  Clarke,  archiviste  du  bureau  général  des  Terres. 
"  Classé,  Vol.  6,  pages  1,  2  et  3." 


8.  LES  LICENCES  REVOCABLES,  ACCORDEES  A  LA  COMPAGNIE  "  CHANDLER-DUNBAR  WATER 
POWER  "  OU  À  SON  LOCATAIRE  LA  COMPAGNIE  "  EDISON  SAULT  ELECTRIC  ",  SONT  AU 
NOMBRE   DE   SEPT,   ET  SE   LISENT   COMME   SUIT,   PAR  ORDRE  DE   DATES  : 

Licence  révocable  n°l  (14  mars  1889). 

"  Il  est  accordé  par  les  présentes  à  la  compagnie  "  Edison  Sault  Light  and  Power", 
du  Sault- Sainte-Marie,  corporation  existante  en  vertu  des  lois  de  l'Etat  du  Michigan,  une 
licence,  révocable  selon  le  bon  plaisir  du  Secrétaire  de  la  Guerre,  pour  ériger  et  entrete- 
nir un  barrage  sur  les  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  entre  la  terre  ferme  et  l'île 
n°  3,  et  dans  les  limites  des  lignes  marquées  "  Proposed  Embankment  Dam  ",  sur  la 
carte  ei-annexée  faisant  partie  de  ce  document,  aux  stipulations  et  conditions  sui- 
vantes : — 

1.  Le  dit  barrage  sera  construit  de  façon  à  n'intervenir  aucunement  contre  les 
droits  des  particuliers,  ou  contre  des  intérêts  et  améliorations  publics. 
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2.  Les  officiers  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  en  charge  du  district  dans 
lequel  le  barrage  sera  construit,  peuvent  surveiller  sa  construction,  en  autant  qu'il 
pourra  être  nécessaire,  afin  de  faire  observer  les  conditions  ci-mentionnées. 

3.  Après  la  révocation  de  cette  licence,  la  dite  compagnie  "  Edison  Sault  Electric  " 
devra  rembourser  sur  demande,  aucune  somme  qu'il*  aura  fallu  dépenser  pour  remettre 
'à  l'usage  des  Etats-Unis,  en  aussi  bon  ordre  qu'en  cette  date,  tous  les  biens-fonds  ou 
propriétés  qu'elle  était  autorisée,  par  la  présente  licence,  à  occuper  et  à  employer. 

Témoin  de  ma  signature,  ce  quatorzième  jour  de  mars  1889. 

(Signé)         REDEIELD  PROCTER, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 

Cette  licence,  avec  les  termes,  stipulations  et  conditions  ci-spécifiées,  est  acceptée 
ce  cinquième  jour  de  mars  1889. 

"  THE  EDISON  SAULT  LIGHT  AND  POWER  CAMPANT  ", 

M.  C.  E.  Ainsworth,  Président, 
E.  S.  B.  Sutton,  Secrétaire. 

Signé  en  présence  de  J.  H.  Goff,  W.  Chandler,  Chas.  G.  Clarke,  Thomas  G.  Martin 
et  Frank  Perry,  tous  du  Sault-Sainte-Marie,  Michigan. 

Licence  révocable  n°  2  (8  août  1902). 

Il  est  accordé,  par  les  présentes,  à  la  compagnie  "  Edison  Sault  Electric  ",  une 
licence  révocable,  selon  le  bon  plaisir  du  secrétaire  de  la  Guerre,  pour  construire  et 
entretenir  un  barrage  dans  les  rapides  de  Sainte-Marie,  adjacent  à  sa  propriété,  au 
Sault-Sainte-Marie,  Michigan,  et  s'étenefant  dans  la  rivière  jusqu'à  un  point  situé  à 
mi-distance  entre  la  rive  et  les  îles  nos  1  et  2,  conformément  au  plan  général  indiqué 
sur  la  carte  ei-amiexéa,  suivant  les  plipiPutions  et  conditions  suivantes  : 

1.  Aucune  partie  du  barrage,  sauf  celle  qui  s'étend  jusqu'à  l'île  n°  3,  ne  sera 
construite  plus  loin  qu'à  mi-chemin  entre  la  propriété  de  la  compagnie  et  les  îles  n03 
let  2. 

2.  Les  officiers  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  en  charge  du  district,  dans 
lequel  ce  barrage  sera  construit,  pourront  surveiller  sa  construction  en  autant  qu'il 
pourra  être  nécessaire  pour  assurer  l'observance  des  conditions  de  cette  licence. 

3.  Après  la  révocation  de  cette  licence,  la  dite  compagnie  "Edison  Sault  Electric', 
devra  rembourser,  sur  demande,  aucune  somme  qu'il  aura  fallu  dépenser  pour  remettre 
à  l'usage  des  Etats-Unis,  en  aussi  bon  ordre  qu'en  cette  date,  tous  les  biens-fonds  ou 
propriétés  qu'elle  était  autorisée,  par  la  présente  licence,  à  occuper  et  employer. 

Témoin  de  ma  signature,  ce  dix-neuvième  jour  d'août  1892. 

(Signé)  L.  A.  GRANT, 

Secrétaire  intérimaire  de  la  Guerre. 

Cette  licence,  avec  les  termes,  stipulations  et  conditions  ci-énoncées,  est  acceptée 
ce  huitième  jour  d'août  1892. 

(Signé)        EDISON  SAULT  ELECTRIC  COMPANY, 

Par  Harris  T.  Dunbar,  président. 

Signé  en  présence  de  E.  E.  Dunbar, 
Département  de  l'Ingénieur,  1892,  n°  3390. 
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Licence  révocable  n°  3  (8  juillet  1903.) 

Il  est  accordé  par  les  présentes,  à  la  compagnie  "  Edison  Sault  Electric",  une 
licence  suivant  le  bon  plaisir  du  secrétaire  de  la  Guerre,  pour  prendre  possession  de  la 
terre  des  Etats-Unis,  formant  partie  des  terrains  du  canal  aux  chutes  de  Sainte-Marie, 
au  Sault-Sainte-Marie,  Michigan,  et  d'élargir  de  15  à  2i5  pieds  le  dégorgeoir  actuelle- 
ment en  usage  par  la  dite  compagnie,  entre  sa  bâtisse  contenant  les  pouvoirs  généra- 
teurs et  l'île  n°  3;  et  d'étendre  le  petit  barrage  en  terrassement  entre  l'île  n°  3  et 
l'île  ii°  4,  le  tout  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  ci-annexé  d'une  partie  des  terrains  du  canal, 
les  lignes  rouges  désignant  l'étendue  des  travaux  projetés,  suivant  les  stipulations  et 
conditions  suivantes  : 

1.  A  moins  qu'elle  ne  soit  révoquée  plus  tôt,  cette  licence  expirera  à  la  fin  des  cinq 
aimées  qui  suivront  la  date  de  son  émission. 

2.  Les  matières  provenant  des  excavations  ne  seront  pas  enlevées,  mais  elles  seront 
déposées  en  arrière  (au  sud)  du  lieu  où  elles  sont  actuellement. 

3.  Après  la  révocation  de  cette  licence,  la  dite  compagnie  "Edison  Sault  Electric" 
devra  rembourser,  sur  demande,  aucune  somme  qu'il  aura  fallu  dépenser  pour  remettre 
à  l'usage  des  Etats-Unis,  en  aussi  bon  ordre  qu'en  cette  date,  tous  les  biens-fonds  ou 
propriétés  qu'elle  était  autorisée,  par  la  présente  licence,  à  occuper  et  employer. 

Témoin  de  ma  signature,  ce  sixième  jour  de  juillet  1893. 
(Signé)  L.  A.  GEANT, 

Secrétaire  intérimaire  de  la  Guerre. 
Bureau  du  chef  des  ingénieurs,  Etats-Unis  d'Amérique,  document  2   de  3,081  inclus 
reçu.    Bureau  du  chef  des  ingénieurs,  8  juillet  1893. 

Licence  révocable  n°  Jf  (4  avril  1902.) 

• 

Attendu  que,  par  une  licence  révocable,  en  date  du  13'  août  1892,  le  secré- 
taire intérimaire  de  la  Guerre  a  donné,  à  la  compagnie  "  Edison  Sault  Electric",  la 
permission  de  construire  et  de  maintenir  un  barrage  en  terrassement  dans  les  rapides 
de  la  rivière  Sainte-Marie,  adjacent  à  sa  propriété  au  Sault-Sainte-Marie,  Michigan, 
et  qui  s'étendra  jusqu'à  un  point  à  mi-distance  entre  la  rive  et  les  îles  n03  1  et  2,  con- 
formément au  plan  général  indiqué  sur  la  carte  annexée  à  cette  licence,  et  suivant  les 
conditions  qui  y  sont  contenues  ; 

Et  attendu  que,  la  dite  compagnie  "  Edison  Sault  Electric  "  a  actuellement 
présenté  au  secrétaire  de  la  Guerre  une  requête  pour  modifier  la  dite  licence  du  13 
août  1892,  afin  de  permettre  la  construction  de  la  nouvelle  station  des  pouvoirs  géné- 
rateurs, indiquée  par  A- A'  sur  le  plan  photographié  en  bleu,  annexé,  et  afin  de  prolon- 
ger le  présent  barrage  de  la  manière  désignée  par  la  grosse  ligne  blanche  de  a  à  c,  et 
de  faire  disparaître  la  section  a,  b,  indiquée  par  une  ligne  rouge  ;  afin,  aussi  de  faire 
un  nouveau  dégorgeoir  en  dehors  de  l'île  n°  3,  a>u  dit  endroit,  le  tout  tel  que  démontré 
sur  le  plan  bleu  annexé  à  la  requête. 

C'est  pourquoi,  maintenant,  ceci  est  pour  certifier  que  le  secrétaire  de  la  Guerre 
modifie  par  les  présentes  les  dites  licences  révocables,  en  date  du  13  août  1892,  afin  de 
permettre  la  construction  de  la  nouvelle  station  à  pouvoirs  projetée,  indiquée  par  A- A, 
sur  le  plan  bleu  annexé,  et  de  prolonger  le  dit  barrage,  de  la  manière  désignée  par  la 
grosse  ligne  blanche  de  a  à  c,  et  de  faire  disparaître  la  section  a,  b,  indiquée  en  rouge 
sur  le  plan  bleu  ;  qu'il  donne  aussi  à  la  dite  compagnie  la  permission  de  faire  un  nou- 
veau dégorgeoir  en  dehors  de  l'île  n°  3,  au  dit  endroit,  tel  que  démontré  sur  le  dit  plan, 
selon  les  conditions  suivantes  : — 

1.  Cette  permission  ne  doit  pas  être  interprétée  comme  autorisant  aucune  invasion 
sur,  ou  aucun  obstacle  aux  droits  de  rives  d'aucune  autre  personne  ou  corporation;  et 
les  Etats-Unis  se  réservent  expressément  le  droit  de  révoquer  la  permission  de  faire 
usage  de  ce  dégorgeoir  chaque  fois  que  les  intérêts  du  gouvernement  l'exigeront. 
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i\  Les  travaux  de  nettoyage  et  de  creusage  du  dégorgeoir  seront  exécutés  confor- 
mément au  plan  expliqué  dans  la  lettre  de  la  compagnie,  en  date  du  31  mars  1901, 
dont  une  copie  est  annexée  à  la  licence, 

3.  Aussitôt  que  le  nouveau  dégorgeoir  sera  prêt  à  être  mis  en  usage,  la  dite  com- 
pagnie abandonnera  le  dégorgeoir  actuel  en  dedans  de  l'île  n°  3,  et  laissera  aux  Etats- 
Unis  tous  les  droits  de  la  compagnie,  entre  la  dite  île  et  le  rivage. 

4.  Les  travaux,  dont  l'exécution  est  ainsi  permise  par  cette  licence,  seront  sujets  à 
la  surveillance  et  à  l'approbation  de  l'officier  ingénieur  de  l'armée  des  Etats-Unis,  en 
charge  de  cette  localité. 

5.  Après  la  révocation  de  cette  licence,  la  dite  compagnie  "Edison  Sault  Electric" 
devra  rembourser,  sur  demande,  aucune  somme  qu'il  aura  fallu  dépenser  pour  remettre 
à  l'usage  des  Etats-Unis,  en  aussi  bon  ordre  qu'en  cette  date,  tous  les  biens-fonds  ou 
propriétés  qu'elle  était  autorisée,  par  la  présente  licence,  à  occuper  ou  employer. 

Témoin  de  ma  signature,  ce  quatrième  jour  d'avril  1901. 

(Signé)  ELIHU  ROOT, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 
Bureau  du  chef  des  ingénieurs, 

Département  de  la  Guerre,  G  avril  1901,  38452/14. 

La  lettre  suivante  est  annexée  à  la  licence  précédente,  et  forme  partie  des  archives 
officielles  du  département  de  la  Guerre,  à  Washington: — 

"  The  Shoreham  ", 

Washington,  D.  C,  23  mars  1901. 
Honorable  secrétaire  de  la  Guerre,  Washington,  D.C. 

Monsieur, — En  outre  du  plan  du  dégorgeoir  projeté,  pour  l'amélioration  pour 
laquelle  nous  faisons  cette  requête,  et  à  laquelle  la  présente  lettre  est  annexée  comme 
partie  intégrale,  nous  voudrions  vous  informer  que  c'est  notre  désir  d'enlever  les  mor- 
ceaux de  bois  en  dérive,  les  cailloux  mobiles,  le  roc  et  tels  autres  objets  qui  peuvent  se 
rencontrer  à  une  profondeur  n'excédant  pas  10  pieds  au-dessous  de  la  surface  actuelle; 
et  cela,  au  point  où  la  propriété  de  notre  compagnie,  à  l'est,  intersecte  avec  celle  du 
gouvernement,  et  d'après  les  lignes  indiquées  par  le  plan  ci-mentionné. 

A  partir  de  cet  endroit,  comme  point  de  commencement  du  creusage,  nous  dési- 
rons continuer  les  améliorations,  en  descendant  le  courant,  d'après  les  lignes  désignées 
par  notre  plan,  en  diminuant  graduellement  la  profondeur  des  excavations,  telle  que 
requise  par  la  pente  du  fond,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  a  un  niveau,  où  il  ne  sera  plus 
nécessaire  de  creuser,  la  surface  naturelle  et  le  chenal  amélioré  ayant  la  même  pente, 
c'est-à-dire  à  un  point  dans  le  chenal,  qui  ne  sera  pas  plus  bas  que  l'extrémité  ouest 
de  l'île  n°  5. 

Ce  n'est  pas  notre  intention  et  nous  ne  demandons  pas  de  faire  un  terrassement 
permanent  de  chaque  côté  de  la  tranchée  que  nous  voulons  creuser,  à  moins  que  le  gou- 
vernement ne  l'exige. 

On  ne  doit  pas  attendre  de  notre  part  que,  par  le  projet  des  améliorations  ei-pro- 
3,  nous  voulions  modifier  le  volume  du  cours  d'eau  qui  passe  sur  la  propriété  du 
gouvernement,  et  que  nous  cherchons  maintenant  à  utiliser.  Nous  espérons  fair< 
le  même  volume  d'eau  sur  les  mêmes  surfaces,  que  le  cours  naturel  y  apporte,  en  con- 
centrant sa  chute  à  un  point  donné  et  l'utiliser  pour  des  fins  commerciales,  au  lieu  de 
laisser  l'eau  se  répandre  et  ^e  perdre  sur  une  longue  distance. 

Très  respectueusement. 

"EDISON  SAULT  ELECTRK  ' . 

Licence  révocable  n°  5  (0  juin  1902.) 

Il  est  accordé  par  les  présentes,  à  la  compagnie  "  Ohandler-Bunbar  Water  Power", 
Sault-Sainte  jfarie.   Michigan,   une  licence,   révocable   selon   le  bon   plaisir   du    secré- 
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taire  de  la  Guerre,  pour  occuper  une  petite  étendue  de  terre,  appartenant  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  au  Sault-Sainte-Marie,  Michigan,  dans  le  but  d'allonger  le  quai 
de  la  dite  compagnie,  de  la  manière  indiquée  en  lignes  rouges  sur  le  dessin  annexé, 
conformément  aux  stipulations  et  conditions  suivantes: — 

1.  Les  Etats-Unis  auront  un  droit  perpétuel  de  se  servir  gratuitement  du  dit  quai, 
en  autant  que  le  gouvernement  en  aura  besoin  pour  ses  ouvrages  concernant  les  opéra- 
tions et  améliorations  du  canal  futur,  au  Sault-Sainte-Marie,  Michigan. 

2.  Après  la  révocation  de  cette  licence,  la  dite  compagnie  "  Chandler-Dunbar 
Water  Power  "  devra  rembourser,  sur  demande,  aucune  somme  qu'il  aura  fallu  dé- 
penser pour  permettre  à  l'usage  des  Etats-Unis,  en  aussi  bon  ordre  qu'en  cette  date, 
tous  les  biens-fonds  ou  propriétés  qu'elle  était  autorisée  par  les  présentes  à  occuper 
et  d'employer. 

Témoin  de  ma  signature,  ce  neuvième  jour  de  juin  1902. 

(Signé        WM.  CARY  SANGER, 

Assistant-secrétaire  de  la  Guerre. 
Bureau  du  chef  des  ingénieurs,  département  de  la  Guerre,  10  juin  1902  ;  n°  42721. 


Licence  révocable,  n°  6  (10  mars  190Jf.) 

Attendu  que,  par  une  licence  révocable,  en  date  du  13  août  1892,  le  secré- 
taire intérimaire  de  la  Guerre  a  donné,  à  la  compagnie  "  Edison  Sault  Electric  ",  la 
permission  de  construire  et  de  maintenir  un  barrage  en  terrassement  dans  les  rapides 
de  la  rivière  Sainte-Marie,  adjacent  à  sa  propriété,  au  Sault-Sainte-Marie,  Michigan, 
et  qui  s'étendra  jusqu'à  un  point  à  mi-distance  entre  la  rive  et  les  îles  nos  1  et  2, 
conformément  au  plan  général  indiqué  sur  la  carte  annexée  à  cette  licence,  et  suivant 
les  conditions  qui  y  sont  contenues; 

Et  attendu  que,  le  secrétaire  de  la  Guerre,  par  un  acte,  daté  le  4  avril 
19Q2,  a  modifié  la  dite  licence  révocable,  du  13  août  1892,  afin  de  permettre  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  sation  à  pouvoirs  générateurs  en  projet,  indiquée  par  A-Al, 
sur  le  plan  photographié  en  bleu  annexé,  et  de  prolonger  le  terrassement,  de  la  manière 
désignée  par  la  grosse  ligne  blanche  de  a  à  c,  et  de  faire  disparaître  la  section  a  b, 
marquée  par  une  ligne  rouge,  le  tout  indiqué  sur  le  dit  plan  à  teinte  bleue;  afin  aussi 
de  donner  à  la  dite  compagnie  la  permission  de  faire  un  nouveau  dégorgeoir  en  dehors 
de  l'île  n°  3,  au  dit  endroit,  tel  que  démontré  sur  le  dit  plan  à  teinte  bleue,  selon  les 
conditions  qui  y  sont  contenues; 

Et  attendu  que,  la  dite  compagnie  "  Sault  Electric  "  a  actuellement  pré- 
senté une  requête  au  secrétaire  de  la  Guerre  pour  modifier  le  dit  permis,  du  4  avril 
1901,  de  la  manière  ci-après  spécifiée,  afin  de  permettre  de  construire  plus  loin  dans  les 
rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  en  avant  des  propriétés  de  rivage  appartenant  à  la 
dite  compagnie  ou  louées  par  elle  ; 

C'est  pourquoi,  maintenant,  ceci  est  pour  certifier  que,  conformément  à  la 
recommandation  du  chef  des  ingénieurs,  le  secrétaire  de  la  Guerre  modifie  le  dit 
acte,  du  4  avril  1901,  afin  de  permettre  à  la  dite  compagnie  de  construire  plus  loin 
dans  les  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  au  dit  endroit;  les  travaux  ci-autorisés 
étant  indiqués  sur  le  plan  à  teinte  bleue  annexé,  et  spécialement  décrits  sur  ce  plan 
de  la  manière  suivante  : 

1.  L'enlèvement  du  mur  et  des  bâtisses  (abB)  colorés  en  rouge. 

2.  La  substitution  d'une  bâtisse  à  pouvoirs  un  peu  plus  grande  (E  E)  et  d'un  mur 
plus  long  (ad),  colorés  en  teinte  jaune,  à  la  place  de  la  bâtisse  (A  A')  et  du  mur 
(a  c')  colorés  en  blanc,  déjà  autorisés. 

3.  La  construction  d'un  dégorgeoir  plus  large  (G,  G')  en  bas  de  la  bâtisse  à  pou- 
voirs, c'est-à-dire  assez  large  pour  convenir  à  cette  bâtisse,  au  lieu  de  l'ancien  dégor- 
geoir (f  f). 
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Ces  modifications  sont  basées  sur  les  conditions  suivantes: — 

1.  Cette  permission  ne  doit  pas  être  interprétée  comme  autorisant  aucune  inva- 
sion ou  obstruction  sur  les  droits  de  rivage  d'aucune  personne  ou  corporation;  et  le 
gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  de  révoquer  la  permission  de  se  servir 
du  dit  dégorgeoir  chaque  fois  que  ses  intérêts  l'exigeront. 

2.  Les  travaux  de  nettoyage  et  de  creusage  dans  le  dégorgeoir  devront  être  con- 
formes au  plan  expliqué  dans  la  lettre  de  la  dite  compagnie,  du  23  mars,  dont  une 
copie  est  ci-annexée. 

3.  Aussitôt  que  le  nouveau  dégorgeoir  sera  prêt  à  être  mis  en  usage,  la  dite  com- 
pagnie devra  abandonner  le  dégorgeoir  actuel  en  dedans  de  l'île  n°  3,  et  laisser  aux 
Etats-Unis  tous  les  droits  de  la  compagnie,  entre  les  dites  îles  et  le  rivage. 

4.  Les  nouveaux  travaux  ainsi  permis  seront  sujets  à  la  surveillance  et  à  l'appro- 
bation de  l'oflficier  ingénieur  de  l'armée  des  Etats-Unis,  en  charge  de  la  localité. 

5.  Après  la  révocation  de  cette  licence,  la  dite  compagnie  "Edison  Sault 
Electric"  devra  rembourser,  sur  demande,  aucune  somme  qu'il  aura  fallu  dépenser 
pour  remettre  à  l'usage  des  Etats-Unis,  en  aussi  bon  ordre  qu'en  cette  date,  tous  les 
biens-fonds  ou  propriétés  qu'elle  était  autorisée,  par  la  présente  licence,  à  occuper  et 
employer. 

6.  Les  terrains  actuellement  occupés  par  les  vieilles  bâtisses  et  le  vieux  dégor- 
geoir, seront  abandonnés  aux  Etats-Unis,  aussitôt  que  les  nouvelles  bâtisses  et  le 
nouveau  dégorgeoir  seront  raisonnablement  achevés  et  prêts  à  servir. 

Témoin  de  ma  signature,  ce  dixième  jour  de  mars  1901. 

(Signé)         WM    CARY    SANGEK, 

Secrétaire  intérimaire  de  la  Guerre. 

Bureau  du  chef  des  ingénieurs,  département  de  la  Guerre,  13  mars  1904,  n°  3835229. 

La  lettre  suivante  est  annexée  à  la  présente  lettre  patente,  et  forme  partie  des 
archives  officielles  du  département  de  la  Guerre,  à  Washington: — 

"  The  Shoreham  ", 

Washington,  D.C.,  23  mars  1901. 

L'honorable  secrétaire  de  la  Guerre,  Washington,  D.C. 

Monsieur, — En  outre  du  plan  du  dégorgeoir  projeté,  pour  l'amélioration  duquel 
nous  faisons  cette  requête,  et  à  laquelle  la  présente  lettre  est  annexée  comme  partie 
intégrale. 

Nous  voudrions  vous  informer  que  c'est  notre  désir  d'enlever  les  morceaux  de 
bois  en  dérive,  les  cailloux  mobiles,  le  roc  et  tels  autres  objets  qui  peuvent  se  rencon- 
trer, jusqu'à  une  profondeur  n'excédant  pas  10  pieds  au-dessous  de  la  surface  actuelle  ; 
et  cela  au  point  où  la  propriété  de  notre  compagnie,  à  l'est,  intersecte  avec  celle  du 
gouvernement  et  d'après  les  lignes  indiquées  sur  le  plan  ci-mentionné. 

A  partir  de  cet  endroit,  comme  point  du  commencement  du  creusage,  nous  dési- 
rons continuer  les  améliorations,  en  descendant  le  courant,  d'après  les  lignes  dési- 
gnés par  notre  plan,  en  diminuant  graduellement  la  profondeur  des  excavations,  telle 
que  requise  par  la  pente  du  fond,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  un  niveau  où  il  ne  sera 
plus  nécessaire  de  creuser,  la  surface  naturelle  et  le  chenal  amélioré  ayant  la  même 
pente,  c'est-à-dire  à  un  point  dans  le  chenal,  qui  ne  sera  pas  plus  bas  que  l'extrémité 
ouest  de  l'île  n°  5. 

Ce  n'est  pas  notre  intention  et  nous  ne  demandons  pas  de  faire  un  terrassement 
permanent  de  chaque  côté  de  la  tranchée  que  nous  voulons  creuser,  à  moins  que  le 
gouvernement  ne  l'exige. 

On  ne  doit  pas  attendre  de  notre  part  que,  par  le  projet  des  améliorations  ci- 
proposées,  nous  voulions  modifier  le  volume  du  cours  d'eau  qui  passe  sur  la  propriété 
du  gouvernement,  et  que  nous  cherchons  à  utiliser.     Nous  espérons  faire  passer  le 
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même  volume  d'eau  sur  les  mêmes  surfaces  que  le  cours  naturel  y  apporte,  en  con- 
centrant sa  chute  à  un  point  donné  et  l'utiliser  pour  des  fins  commerciales,  au  lieu 
de  laisser  l'eau  se  répandre  et  se  perdre  sur  une  longue  distance. 
Très  respectueusement, 

COMPAGNIE   "EDISON   SAULT  ELECTRIC". 

DÉPARTEMENT   DE   LA   GUERRE, 

Washington,  30  juillet  1903. 

Messieurs, — Relativement  à  la  correspondance  précédente,  concernant  la  suspen- 
sion du  permis  accordé,  jusqu'à  présent  à  la  compagnie  "  Edison  Sault  Electric  ", 
pour  construire  son  barrage  en  terrassement,  sa  bâtisse  pour  des  pouvoirs,  et  ses  autres 
travaux  à  une  distance  plus  éloignée  dans  les  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  au 
Sault-Sainte-Marie,  Michigan,  je  dois  vous  informer  que  j'ai  préparé,  aujourd'hui, 
un  acte  modifiant  la  permission  du  10  mars  1903,  accordant  le  permis  ci-dessus  men- 
tionné, aux  conditions  suivantes: — 

"  Qu'aucune  partie  du  barrage  en  terrassement,  de  la  bâtisse  aux  pouvoirs,  et  des 
autres  travaux  proposés,  ne  sera  construite  de  façon  à  s'étendre  dans  la  rivière  plus 
loin  qu'à  mi-distance  entre  le  rivage  et  les  îles  nos  1  et  2,  les  plus  proches. 

"  Que  le  lit  actuel  de  roc  formant  le  fond  de  la  rivière,  à  la  tête  des  rapides,  et  la 
tête  du  dégorgeoir  d'en  haut  ne  pourront  pas  être  enlevés,  ni  abaissés  ni  creusés  en 
aucune  manière. 

Très  respectueusement, 
(Signé)         ELIHIT   ROOT, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 
MM.  Shaw,  Warren,  Cady  et  Oakes, 

Procureurs  de  la  compagnie  '"  Ste.  Mary's  Power",  Détroit,  Mich.,  E.-U. 

Bureau  du  chef  des  ingénieurs,  23  décembre  1903. 
Remarques. 

Le  paragraphe  7,  de  l'avis  du  30  juillet  1903,  a  été  modifié  comme  suit:  (Voir 
ITéme  ind.  dans.  46303,  et  ind.  de  l'assistant-secrétaire  de  la  Guerre,  31  octobre  1903, 
dans  (46303),  savoir:— 

"  7.  Qu'aucune  partie  du  barrage  en  terrassement  de  la  bâtisse  aux  pouvoirs,  et 
d'autres  travaux  ne  sera  construite  en  haut  d'une  ligne  s'étendant  du  pied  de  l'île  n° 
2.  à  angles  droits  avec  le  cours  général  du  chenal  entre  la  dite  île  et  le  rivage,  de 
façon  à  se  rendre  dans  la  rivière  plus  loin  qu'à  mi-distance  entre  la  rive  et  les  îles 
n03  1  et  2  les  plus  proches;  et  qu'autour  du  pied  de  l'île  n°  2,  ces  constructions 
devront  laisser  à  toutes  les  époques  du  niveau  de  la  rivière,  un  cours  d'eau  libre,  au 
moins  égal  à  toute  la  section  transversale,  et  au  volume  d'eau  qui  passe  actuellement 
entre  les  îles  nos  1  et  2,  et  les  parties  les  plus  proches  du  terrassement  permis  le  13 
août  1892." 

Licence  révocable  n°  7  (8  mai  1905).  \ 

Attendu  que,  par  un  acte  daté  du  10  mars  1903,  tel  que  modifié  plus  tard  par  un 
acte,  daté  du  30  juillet  1903,  le  secrétaire  de  la  Guerre  a  accordé,  à  la  compagnie 
"  Edison  Sault  Electric  ",  la  permission  de  construire  un  barrage  en  terrassement, 
une  bâtisse  à  pouvoirs  et  des  travaux  accessoires,  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  au 
Sault-Sainte-Marie,  Michigan,  tels  que  spécialement  décrits  clans  le  dit  acte  du  10 
mars  1903,  et  indiqués  sur  la  carte  annexée  à  cet  acte;  telle  permission,  cependant, 
devant  être  sujette  aux  conditions  stipulées  dans  le  dit  acte  de  10  mars  1903,  tel  qu'il 
est  modifié  par  le  dit  acte  du  10  juillet  1903; 
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Et  attendu  que,  la  dite  compagnie  "  Edison  Sault  Electric  "  demande  mainte- 
nant la  permission  de  faire  certains  changements  dans  les  travaux  proposés,  et  cer- 
taines construction^  additionnelles  concernant  ces  travaux;  et  attendu  que  le  chef  de3 
ingénieurs,  de  l'armée  des  Etats-Unis,  a  recommandé  que  cette  permission  soit  ac- 
cordée jusqu'à  la  limite  ci-après  stipulée. 

C'est  pourquoi,  maintenant,  ceci  est  pour  certifier  que  le  secrétaire  de  la  Guerre 
donne,  par  les  présentes,  à  la  dite  compagnie  "Edison  Sault  Electric",  la  permission 
de  construire  un  bâtardeau  temporaire  formé  de  sacs  de  sable,  de  la  manière  indiquée 
en  rouge  sur  le  plan  photographié  en  teinte  bleue,  ci-annexé,  et  décrite  comme  s'éten- 
dant  du  point  G  jusqu'à  l'île  n°  1,  entre  les  îles  nos  1  et  2,  et  de  l'île  n°  2  jusqu'au 
point  Y. 

Cependant,  cette  permission  est  donnée  aux  conditions  suivantes: 

1.  Le  dit  bâtardeau  temporaire,  formé  de  sacs  de  sable,  devra  être  enlevé  par  la 
dite  compagnie  pas  plus  tard  qu'à  la  clôture  de  la  navigation  de  l'année  de  calendrier 
1905. 

2.  Les  travaux  ainsi  permis  et  devant  être  exécutés  seront  sujets  à  la  surveillance 
et  l'approbation  de  l'officier  ingénieur  de  l'armée  des  Etats-Unis,  en  charge  dans  la 
localité. 

Témoin  de  ma  signature  ce  huitième  jour  de  mai  1905. 

(Signé)         WM.  H.  ÏAFÏ, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 

Bureau  du  chef  des  ingénieurs,  département  de  la  Guerre,  15  mai  1905,  N°  38452 
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Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  intenté  une  poursuite  devant  la  Cour  de  Circuit 
des  Etats-Unis,  pour  le  district  ouest  de  Michigan,  Division  Nord,  contre  la  compagnie 
a  Chandler-Dunbar  Water  Power  ",  afin  de  réclamer  la  propriété  de  l'île  n°  1  et  de 
l'île  n°  2,  et  demander  que  les  lettres  patentes  accordées  à  cette  compagnie,  en  1883, 
fussent  résiliées  et  annulées.  La  poursuite  fut  commencée,  le  2  septembre  1903,  par 
les  Etats-Unis,  sous  la  direction  du  procureur-général.  Toute  la  preuve  par  témoi- 
gnage, papiers  authentiques  et  documents  a  été  faite,  le  cas  fut  plaidé  au  printemps 
dernier  et  le  jugement  fut  rendu,  le  20  juillet  dernier,  par  le  juge  P.  Wanty,  qui 
débouta  l'action  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et  maintint  la  compagnie  "  Chandler- 
Dunbar  Water  Power  "  dans  ses  titres  de  propriétaire  des  îles  n°  1  et  2. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  titre  de  plaignant,  réclame  qu'il  est  le  pro- 
priétaire des  îles  n°  1  et  2,  situées  dans  les  rapides  des  détroits  de  Sainte-Marie,  au 
nord  du  canal  et  des  écluses  po.ur  les  vaisseaux  qui  lui  appartiennent,  vu  que  ces  îles, 
étant  placées  dans  les  eaux  publiques,  aucuns  droits  de  rive  ne  peuvent  y  être  attachés, 
et  que  la  propriété  et  la  possession  continues  et  non  inquiétées  de  ces  îles  sont  essen- 
tielles pour  la  mise  en  opération  et  l'agrandissement  présent  et  futur  des  dits  travaux 
pour  les  fins  du  commerce;  elles  sont  essentielles  aussi  pour  permettre  aux  Etats-Unis 
de  remplir  leurs  obligations  internationales  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne,  en  main- 
tenant comme  eaux  publiques  les  voies  de  communication  sur  les  grands  lacs. 

La  défenderesse  nie  le  caractère  public  des  eaux  dans  lesquelles  les  îles  sont  si- 
tuées, et  affirme  que  la  propriété  des  dites  îles  est  détachée  au  titre  du  propriétaire  de 
la  rive  adjacente  sur  Je  côté  Américain.  La  défenderesse  nie  aussi  que  les  Etats-Unis 
aient  besoin  des  dites  îles  pour  des  fins  publiques,  et  que  la  propriété  et  la  possession 
de  ces  îles  soient  essentielles  au  plaignant  pour  remplir  les  obligations  internationales. 

La  défenderesse  prétend  être  la  propriétaire  des  dites  îles  en  vertu  d'une  patenta 
émise,  le  15  décembre  1883,  à  son  donateur,  William  (  nandler,  et  affirme  que  le  dit 
titre1  s'attache  aux  dites  îles  en  vertu  des  droits  de  rive  qu'elle  allègue. 

Le  plaignant  réclame  que  les  dites  îles,  ainsi  qu'une  certaine  partie  de  terre,  sur 
la   rive  sud  des  détroits,  sur  laquelle  un  canal   avec  écluse  sont  construits  et  mis  en 
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opération,  ont  été  réservées  pour  des  fins  publiques,  depuis  l'année  1882,  et  certainement 
depuis  le  3  avril  et  le  2  septembre  1847. 

La  défenderesse,  tout  en  admettant  les  réserves  faites  en  1847,  prétend  que  les- 
dites  réserves  ont  été  abandonnées: 

(a)  Par  un  ordre  du  Président,  le  9  décembre  1852. 

(h)  Par  l'abandon  d'un  droit  d'occupation  par  les  Sauvages,  en  vertu  d'un  traité, 
proclamé  le  24  avril  1856; 

(c)  Par  l'acte  du  26  septembre  1850,  et  les  opérations  qui  y  sont  incluses,  ces 
opérations  comprenant  l'arpentage  de  la  terre  ferme,  au  Sault-Sainte-Marie,  par  Tho- 
mas Whepley,  en  1854  et  1855. 

Le  plaignant  allègue  que  le  morceau  de  terre,  cédé  par  lettres  patentes  à  Chandler 
n'était  pas  inclus  dans  l'arpentage  de  Whepley,  et  ne  fut  jamais  compris  dans  aucun 
autre  arpentage  des  terres  publiques;  et  que,  par  conséquent,  le  morceau  de  terre  ne 
devait  pas,  par  location,  faire  partie  du  Certificat  (Scrip)  de  Poterfield,  qui  est  la  base 
du  titre  de  Chandler,  en  vertu  des  propres  termes  de  l'Acte  du  Congrès  autorisant 
l'usage  de  ce  certificat. 

La  défenderesse  allègue  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'est  pas  de  bonne 
foi  dans  sa  poursuite,  mais  que  son  but,  au  lieu  d'être  l'assertion  des  droits  et  des  de- 
voirs énoncés  dans  le  plaidoyer  du  plaignant,  est  plutôt  d'aider  une  corporation  parti- 
culière, la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  ",  à  détourner  le  cours  d'eau 
qui  passe  le  long  de  la  terre  comprise  dans  le  titre  allégué  par  la  défenderesse. 

Le  plaignant  insiste  à  prétendre  que  sa  poursuite  a  été  intentée  de  bonne  foi,  pour 
les  vues  et  les  fins  énoncées  dans  le  plaidoyer. 

La  défenderesse  s'appuie  aussi  sur  le  Statut  des  Restrictions,  du  3  mars  1891,  qui 
prévoit  que  la  poursuite  par  les  Etats-Unis,  pour  abolir  et  annuler  aucune  patente 
émise  auparavant,  ne  couvre  qu'une  période  de  cinq  années  à  compter  de  la  dite  date. 

Le  plaignant  insiste  à  affirmer  que  la  patente  accordée  à  Chandler,  en  1883,  n'était 
pas  passible  d'être  annulée,  mais  qu'elle  était  absolument  nulle,  parce  que  la  terre  in- 
cluse dans  cette  patente,  faisant  partie  d'une  réserve,  ne  rentrait  pas  dans  le  domaine 
des  lois  des  terres  publiques  des  Etats-Unis,  et  qu'un  titre  nul  n'est  pas  sujet  aux  in- 
tentions du  dit  Statut  des  Restrictions.  Le  plaignant  prétend,  en  outre,  que  le  dit 
Statut  des  Restrictions  ne  s'applique  pas  à  ce  cas,  parce  que  le  dit  titre  est  nul  aussi 
pour  la  raison  que  la  terre  comprise  dans  la  dite  patente  n'a  jamais  été  arpentée  en 
subdivisions  légales,  ou  pas  du  tout,  et  par  conséquent,  ne  pouvait  être  sujette  à  une 
location  en  vertu  du  certificat  de  Porterfield. 

La  défenderesse  allègue  aussi  que  le  plaignant  est  empêché  par  ses  transactions 
avec  la  défenderesse  et  par  sa  négligence  de  nier  le  titre  de  la  défenderesse  à  la  terre 
inculte  comprise  dans  la  patente  accordée  au  donateur  de  la  défenderesse. 

Comme  il  est  ci-dessus  mentionné,  le  juge  Wanty  a  maintenu  le  plaidoyer  de  la 
compagnie  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  ",  dans  la  Cour  de  Circuit  des  Etats-Unis, 
pour  le  district  Ouest  de  Michigan,  Division  Nord.  Le  procureur-général  a  appelé-  de 
ce  jugement  à  une  plus  haute  cour,  et  la  question  n'a  pas  encore  été  argumentée. 

9.      COMPAGNIE    "  CONSOLIDATED    LAKE    SUPERIOR  ". 

Le  jeudi,  le  comité  rembarqua  à  bord  du  steamer  du  gouvernement  des  Etats-Unis, 
lo  "  Alfred  Nobie  ",  et  alla  du  côté  canadien  pour  visiter  les  machines  et  outillage  de  la 
compagnie  "  Consolidated  Lake  Superior".  Cette  compagnie  fut  incorporée  d'après  les 
Statuts  Refondus  d'Ontario,  ch.  164,  comme  compagnie  "Sault-Sainte-Marie,  Water,  Gas 
and  Light  ",  le  30  juin  1888.  Par  le  ch.  88,  des  Statuts  d'Ontario,  1889,  le  nom  de  la 
compagnie  fut  changé  en  celui  de  "  Ontario  Water,  Light  and  Power  ".  Par  l'article  4 
de  cet  acte,  la  compagnie  obtint  le  pouvoir  de  construire  des  barrages  en  travers  des 
chenaux  de  l'île,  ou  dans  les  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  ou  dans  aucun  em- 
branchement du  cours  d'eau,  du  côté  de  la  province  d'Ontario  ,et  aussi  le  pouvoir  de 
conduire  les  eaux  de  la  dite  rivière  et  de  ses  divers  embranchements  pour  des  fins 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES  67 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19 

hydrauliques.  Elle  obtint  aussi  le  pouvoir  de  construire  des  passages,  des  canaux  ou 
autres  ouvrages  pour  se  procurer  l'eau  nécessaire  à  ses  travaux.  Les  stipulations  de 
l'article  ne  devaient  prendre  effet  qu'avec  le  consentement  de  la  Couronne  ou  des  indi- 
vidus intéressés.  La  compagnie  fut  aussi  autorisée  de  vendre,  louer  ou  de  disposer 
autrement  de  ces  barrages,  passages  ou  canaux.  Par  l'acte  d'Ontario  de  1890,  ch. 
135,  la  corporation  du  Sault-Sainte-Marie  fut  autorisée  de  prendre  des  actions  dans 
la  compagnie  "  Ontario  et  Sault  Sainte-Marie  Water,  Light  and  Power  ",  et  un  con- 
trat fut  ratifié  à  cet  effet;   ce  contrat  est  annexé  au  ch.  135,  ci-dessus  décrit. 

Par  l'acte  d'Ontario  de  1895,  le  nom  de  la  compagnie  fut  changé  en  celui  de 
compagnie  "  Lake  Superior  Power  ",  avec  jouissance  des  pouvoirs  et  des  privilèges 
accordés  antérieurement.  L'île  Sainte-Marie,  contenant  une  surface  de  170  acres, 
faisait  partie  des  terres  militaires,  expressément  appropriées  à  l'usage  de  la.  Couronne 
pour  utilité  de  la  province  du  Canada,  en  vertu  de  l'acte  19  Vie,  ch.  45,  aarticle  6 
(185G).  La  portion  nord,  comprenant  10.10  acres  de  l'île  Sainte-Marie,  qui  faisait 
partie  des  terres  de  «l'ordonnance  du  Dominion,  fut  accordée,  en  échange  de  propriétés, 
à  la  compagnie  "  Lake  Superior  Power  "  par  des  lettres  patentes  du  Dominion,  datées 
du  19  mars  1896.  Ces  lettres  patentes  comprenaient  le  dit  lopin  de  terre  et  la  terre 
couverte  par  l'eau,  formant  partie  de  l'île  Sainte-Marie,  et  des  eaux  adjacentes,  et 
réservaient  l'usage  libre  de  toutes  les  eaux  navigables  qui  pourraient  se  trouver  ulté- 
rieurement passer  sur  ou  à  travers  aucune  partie  de  la  terre.  Ces  lettres  patentes  se 
lisent  comme  suit: — 

"  Concession  spéciale,  par  Sa  Majesté  la  Reine  à  la  compagnie  '  Lake  Superior 
Power  ",  d'un  morceau  ou  lopin  de  terre,  et  de  la  terre  couverte  par  l'eau,  formant 
une  partie  de  l'île  Sainte-Marie,  et  des  eaux  adjacentes,  et  se  trouvant  situées  dans  la 
ville  du  Sault-Sainte-Marie,  dans  le  district  d'Algoma,  Ontario,  en  date  du  18  mars 
1896,  et  classée  dans  les  archives,  le  19  mars  1896. 

"  J".  POPE, 
"Député  Registraire  général  du  Canada  ad  intérim. 
"  JOHN  J.  McGEE, 

Député  gouverneur. 

"  CANADA. 

"  Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande,  Défenseur  de  la  Eoi,  etc.,  etc.,  etc. 

"  Tous  ceux  à  qui  les  présentes  parviendront,  Salut  : 

"  Attendu  que  les  terres  ci-après  décrites  ont  été  requises  pour  certains  ouvrages 
publics  du  Canada,  et  que  ces  mêmes  terres  ne  sont  plus  requises  pour  les  mêmes 
travaux  ; 

"  Et  attendu,  que  conformément  aux  Statuts  et  par  l'autorisation  de  notre 
Gouverneur  en  conseil,  nous  avons  accordé  les  dites  terres  à  la  compagnie  'l  Lake 
Superior  Power  ',  ci-après  appelée  '  la  dite  compagnie  ',  en  échange  de  certaines 
autres  terres,  situées  dans  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  dans  la  province  d'Ontario, 
et  que  les  dites  terres,  qui  viennent  d'être  mentionnées,  nous  ont  été  dûment  remises 
par  '  la  dite  compagnie  '  ; 

"  Sachez  maintenant,  que,  en  considération  de  ces  propriétés,  nous  accordons, 
donnons  et  assurons  à  '  la  dite  compagnie  ',  à  tous  et  à  un  seul,  ce  morceau  ou  lopin 
de  terre,  et  la  terre  couverte  d'eau,  faisant  partie  d'une  portion  de  l'île  Sainte-Marie, 
et  les  eaux  adjacentes,  situées  dans  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  dans  le  district 
d'Algoma,  et  province  d'Ontario,  et  qui  peuvent  être  plus  particulièrement  connues  et 
décrites  comme  cette  partie  de  l'île  Sainte-Marie  et  des  eaux  adjacentes,  propriété  du 
gouvernement  du  Canada,  qui  sont  situées  au  nord  d'une  ligne  droite  ci-après  décrite, 
et  bornées  à  l'ouest  par  l'extrémité  sud  de  la  limite  est  de  West  Street,  et  à  l'est  par 
le  terrain  du  moulin  de  Laird  et  Henderson  (un  morceau  de  12  acres,  accordé  par  des 
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lettres  patentes,  en  date  du  7  juin  1877,  à  John  Laird  et  Jonathan  Henderson)  ;  que 
la  ligne  droite,  ci-dessus  mentionnée  est  tirée  d'un  point  à  l'extrémité  sud  de  la  limite 
est  de  West  Sireet),  sur  une  distance  de*  mil  cent  quarante-neuf  pieds  et  quatre 
dixièmes  (1,149.4-10),  mesure  prise  le  long  de  cette  extrémité,  à  partir  de  la  limite 
sud  de  Portage  Street,  jusqu'à  un  point  au  sud  de  la  limite  ouest  de  Andrew  Street, 
sur  une  distance  de  neuf  cent  trente-six  pieds  et  quatre  dixièmes  (936.4-10)  mesure 
prise  le  long  de  la  dite  extrémité  à  partir  de  la  dite  limite  sud  de  Portage  Street; 
que  le  lopin  ci-dessus  décrit  contient,  par  mesurage  de  dimension,  dix  acres  ei  dix 
centièmes  (10.10),  plus  ou  moins,  et  est  indiqué  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
annexé;  tout  en  acceptant  et  réservant  pour  nous,  nos  successeurs  et  représentants 
les  usages,  le  passage  et  la  jouissance  gratuite  dans  et  sur  toutes  les  eaux  navigables 
qui  se  trouvent  ou  pourront  se  trouver  ultérieurement,  à  passer  sur  aucune  partie  du 
dit  morceau  ou  lopin  de  terre  accordé  par  les  présentes,  tel  que  ci-haut  mentionné. 

"  Que  '  la  dite  compagnie  ',  ses  successeurs  et  représentants  auront  et  garderont 
pour  toujours  le  dit  morceau  ou  lopin  de  terre. 

"  Donné  sous  le  grand  sceau  du  Canada  ; 

"  Témoins  :  John  Joseph  McGee,  député  de  notre  très  fidèle  et  bien  aimé  cousin 
et  conseiller  le  très  honorable  sir  John  Campbell  Hamilton  Gordon,  comte  d'Aberdeen, 
vicomte  Formartine,  baron  Haddo,  Methlic,  Tarves  et  Kellie,  dans  la  pairie  d'Ecosse, 
vicomte  Gordon  d'Aberdeen,  comté  d'Aberdeen,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni, 
baronet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand-Croix  de  notre  très  distingué  Ordre 
de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

"  (E.  L.  Newcombe,  député  ministre  de  la  Justice,  Canada.) 

"  A  notre  hôtel  du  gouvernement,  en  notre  cité  d'Ottawa,  ce  dix-huitième  jour 
de  mars,  en  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  quatre-vingt-seize,  et  dans  la 
cinquante-neuvième  de  notre  règne. 

"JOHN  HAGGART, 
"Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
"  Par  ordre  : 

"JOSEPH  POPE, 

"  Sous-secrétaire  d'Etat  ad  intérim/' 

La  compagnie  "  Lake  Superior  Power  "  est  actuellement  propriétaire  du  terrain 
du  moulin  de  Laird  et  Henderson,  qui  comprend  une  certaine  surface  d'eau  et  des 
îles  comprises  dans  cette  eau,  au  nord  de  l'île  Sainte-Marie.  Ce  terrain  du  moulin  a 
été  accordé  par  des  lettres  patentes  émises,  le  7  juin  1877,,  à  John  Laird  et  Jonathan 
Henderson  par  la  province  d'Ontario.     Les  dites  lettres  patentes  se  lisent  comme  suit  : 

"D.  A.  MACDONALD. 
"  PROVINCE   D'ONTARIO. 

"  Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

"  Tous  ceux  à  qui  les  présentes  parviendront,  Salut  : 

"  Attendu  que,  John  Laird,  de  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  dans  le  district 
d'Algoma,  meunier,  et  Jonathan  Henderson,  de  la  même  place,,  marchand,  ont  passé 
un  contrat  et  un  marché  pour  l'achat  absolu  des  terres  et  dépendances  ci-après  men- 
tionnées et  décrites,  pour  le  prix  ou  la  somme  de  douze  dollars  en  argent  légal  du 
Canada,  desquelles  terres  nous  sommes  en  possession  par  droit  de  notre  Couronne; 

"  Sachez  maintenant,  qu'en  considération  de  la  dite  somme  de  douze  dollars, 
bien  et  dûment  payés  pour  notre  usage,  à  ou  par  devant  le  sceau  de  nos  Lettres  Pa- 
tentes, nous  avons  accordé,  vendu,  aliéné,  converti  et  assuré,  et  par  les  présentes 
accordons,  vendons,  convertissons  et  assurons  pour  toujours  aux  dits  John  Laird  et 
Jonathan  Henderson,  leurs  héritiers  et  représentants; 
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"  Tout  ce  morceau  ou  lopin  de  terre  e1  la  terre  couverte  par  Peau,  situées,  placées 
et  existant  dans  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  dans  le  district  d'Algoma,  dans  la 
Province  d'Ontario,  contenant,  par  mesurage  de  dimension,  douze  acres,  plus  ou  moins, 
lequel  dit  morceau  ou  lopin  de  terre  peut  être  connu  autrement  comme  suit,  c'est-à-dire: 
composé  d'un  terrain  de  moulin,  en  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  en  avant  du  canton 
de  Awenge  ,tel  qu'indiqué  par  une  teinte  verte  sur  un  plan,  de  l'arpenteur  des  terres 
provinciales,  Isaac  Traynor,  daté  du  5  mai  1877,  et  classé  dans  les  archives  du  départe- 
ment des  Terres  de  la  Couronne,  dont  copie  d'une  partie  de  ce  plan  est  annexée,  ces 
Lettres  Patentes,  comprenant  aussi  le  droit  de  passage,  d'une  chaîne  de  large  à  partir 
.lu  site  du  dit  moulin  jusqu'au  chemin  Korah,  tel  qu'indiqué  en  teinte  rouge  sur  le 
dit  plan. 

"  Que  les  dits  John  Laird  et  Jonathan  Henderson  auront  et  garderont  pour  tou- 
jours le  dit  morceau  ou  lopin  de  terre  qui  leur  est  accordé,  donné  et  assuré  par  les 
présentes,  ainsi  qu'à  leurs  héritiers  et  représentants,  exceptant,  et  reservant  pour  nous, 
nos  héritiers  et  successeurs,  les  usages,  passage  et  jouissance  gratuites  sur  et  dans  tous 
les  eaux  navigables  qui  se  trouveront  ou  pourront  se  trouver  à  passer  à  travers  ou  sur 
aucune  partie  du  dit  morceau  ou  lopin  de  terre  accordé  par  les  présentes,  tel  que 
précité. 

"  Donné  sous  le  grand  sceau  de  notre  province  d'Ontario. 

"  Témoins,  l'honorable  Donald  Alexander  MacDonald,  lieutenant-gouverneur  de 
notre  province  d'Ontario. 

"A  Toronto,  ce  septième  jour  de  juin  ,en  l'année  de  Notre-Seigneur,  mil  huit 
cent  soixante-dix-sept,  et  dans  la  quarantième  année  de  notre  règne. 

"  Par  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

"ARTHUR  S.  HARDY,  C.  L.  S., 

Secrétaire. 

"  THOMAS   H.   JOHNSON, 

"Assistant-commissaire  des  Terres  de  la  Couronne. 

"Réf.  41,  125;  Toronto,  37,  551;  F.  D.  W.  F." 

La  compagnie  "  Lake  Superior  Power  ",  a  aussi  faite  l'acquisition,  de  H.  C.  Hamil- 
ton  et  sa  femme,  d'une  pièce  de  terre  adjacente  au  site  du  moulin  Laird  et  Henderson, 
par  un  acte  de  vente,  passé  le  30  juin  1890,  et  dûment  enregistré  au  bureau  d'enregis- 
trement du  district  d'Algoma,  dans  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  Ontario. 

On  peut  dire  que  l'activité  et  le  développement  industriels,  au  "  Soo  ",  ont  pris 
leur  essor  au  mois  d'octobre  1894,  lorsqu'un  contrat  fut  passé  entre  Francis  H.  Clergue, 
de  la  cité  de  New-York,  et  Fdward  Y.  Douglass,  de  Philadelphia,  pour  l'achat  de  la 
compagnie  "  Ontario  &  Sault  Ste. -Marie  Water,  Light  and  Power".  Cette  compagnie 
fut  originairement  organisée  pour  le  développement  de  pouvoirs  d'eau,  provenant  des 
chûtes  de  la  rivière  Sainte-Marie,  du  côté  canadien;  mais  après  avoir  fait  un  certain 
montant  d'ouvrage,  y  compris  la  construction  partielle  d'un  canal  à  pouvoirs,  la  com- 
pagnie éprouva  des  embarras  financiers  et  se  trouva  incapable  de  continuer  l'achève- 
ment des  travaux  de  façon  à  pouvoir  en  retirer  un  revenu.  La  ville  Sault-Sainte-Marie 
était  pratiquement  la  propriétaire  de  la  compagnie,  une  partie  seulement  des  actions 
étant  en  possession  de  particuliers.  La  compagnie,  en  outre  de  ses  privilèges  pour  des 
pouvoirs  d'eau,  possédait  aussi  les  franchises  de  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  pour 
l'éclairage  électrique,  l'aqueduc  et  le  pouvoir  moteur  des  tramways.  Les  transactions 
de  MM.  Clergue  et  Douglass  sont  devenues  un  fait  de  publicité,  et  peuvent  être  trouvées 
dans  le  chapitre  119  des  Statuts  d'Ontario,  -pour  l'année  1895.  En  vertu  de  cet  acte, 
qui  fut  pas^é.  le  16  avril  1895,  M.  Clergue  et  ses  associés  prirent  possession  complète 
de  toutes  les  propriétés  et  franchises  de  la  compagnie  "  Ontario  et  Sault  Ste.  Marie 
Water.  Light  and  Power  ".  En  même  temps,  le  nom  de  la  compagnie  fut  changé  en 
celui  de  compagnie  de  "Lake  Superior  Power". 
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La  compagnie  "  Tagoma  Water  &  Light  "  avait  déjà  été  organisée,  en  octobre 
1894,  par  MM.  Clergue  et  Douglass,  et  incorporée  en  vertu  du  même  acte,  ci-dessus 
mentionné.  Cette  compagnie  eût  les  privilèges  de  l'aqueduc  et  de  l'éclairage  dans  la 
ville  du  Sault-Sainte-Marie,  et  installa  un  système  d'aqueduc  et  d'éclairage,  qu'elle 
contrôle  encore  actuellement. 

La  nouvelle  compagnie,  savoir  :  La  compagnie  "Lake  Superior  Power",  qui  se 
composait  de  M.  Clergue  et  ses  associés,  commença  immédiatement  le  développement 
des  pouvoirs  d'eau  sur  le  côté  canadien  des  chutes  de  Sainte-Marie.  Elle  utilisa, 
autant  que  possible,  le  vieux  canal,  mais  augmenta  ses  dimensions  afin  de  donner  un 
pouvoir  beaucoup  plus  considérable;  elle  construisit  une  bâtisse  à  pouvoirs  générateurs 
convenable  pour  donner  l'énergie  électrique  requise;  c'est  au  moyen  de  ce  pouvoir  que 
la  compagnie  "  Tagoma  Water  &  Light  "  fut  pourvue  d'une  station  d'aqueduc  et 
d'éclairage. 

La  compagnie  "  Sault  Ste.  Marie  Pulp  &  Power  "  put  aussi  trouver  dans  le  même 
groupe  de  bâtisses  une  place  pour  installer  ses  usines.  Ces  bâtisses  sont  construites 
en  pierre  solide,  et  d'un  type  moderne;  la  pierre  à  chaux  du  lac  Supérieur  fut  em- 
ployée dans  ces  travaux,  cette  pierre  était  tirée  des  carrières  appartenant  personnelle- 
ment à  la  compagnie.  Cette  compagnie  fut  incorporée  en  1895,  et  alliée  aux  deux 
autres  compagnies  ci-dessus  mentionnées,  les  promoteurs  étant  les  mêmes  individus. 
En  premier  lieu,  il  avait  été  décidé  de  moudre  le  bois  de  pulpe  par  le  procédé  à  l'eau, 
mais  après  avoir  manufacturé  la  pulpe  mouillée  pendant  un  certain  temps,  le  moulin 
fut  changé  et  installé  pour  la  production  de  pulpe  sèche,  et  ce  système  a  été  continué 
depuis.  La  manufacture  de  pulpe  de  bois  fut  le  commencement  de  l'ère  industrielle 
de  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  et  donna  un  élan  au  commerce. 

Les  promoteurs  de  la  compagnie  ci-dessus  mentionnée,  réalisant  les  immenses 
ressources  naturelles  de  ce  district,  se  dépêchèrent  d'établir  et  d'incorporer  différentes 
nouvelles  compagnies  d'industrie  et  de  transport,  dont  voici  un  court  résumé.  La  dé- 
pense d'énormes  sommes  d'argent  en  main-d'œuvre  et  matériaux  fut  naturellement  d'un 
immense  profit  pour  la  ville  et  tout  le  district. 

La  compagnie  "  Lake  Superior  Power  ",  ne  se  borna  pas  à  développer  les  pouvoirs 
d'eau  seulement,  mais  elle  commença  de  bonne  heure  l'exploitation  des  districts  envi- 
ronnants, à  la  recherche  des  minéraux,  et  eut  un  tel  succès  dans  les  découvertes  du  fer 
et  et  du  nickel,  qu'elle  décida  d'installer  un  outillage  pour  la  manipulation  de  ces  mé- 
taux. Des  hauts-fourneaux  pour  fondre  le  minerai  de  fer,  et  un  moulin  pour  les  rails 
d'acier  furent  construits,  en  même  temps  que  des  manufactures  conduites  par  des 
ouvriers  compétents;  et  dans  le  but  d'utiliser  les  bois  durs  tirés  du  district  voisin  au 
"  Soo  ",  un  outillage  et  des  fours  furent  construits  pour  la  production  du  charbon  de 
bois.  Le  charbon  de  bois  provenant  de  ces  fours  fut  employé  à  alimenter  un  des  hauts- 
fourneaux.  On  construisit  une  usine  pour  réduire  et  traiter  le  minerai  de  nickel,  l'un 
des  avantages  de  ce  procédé  étant  de  faire  servir  le  gaz  sulfureux  à  manufacturer  la 
pulpe  au  sulphite.  Cette  compagnie,  exploita,  en  même  temps  avec  succès,  la  mine  de 
fer  "  Helen  "  et  la  mine  de  nickel  "  Gertrude  ". 

Les  hauts-fourneaux,  les  outillages  pour  la  production  de  l'acier  et  du  charbon  de 
bois  furent  originairement  construits  par  la  compagnie  "  Lake  Superior  Power  ",  mais 
en  1901  ils  passèrent  à  la  compagnie  "  Algoma  Steel  ". 

La  compagnie  "  Lake  Superior  Power  "  était  devenue  aussi  propriétaire,  par 
achat,  d'une  grande  étendue  de  biens-immeubles  dans  et  aux  environs  du  Sault-Sainte- 
Marie.  et  particulièrement  sur  le  devant  de  la  rivière,  où  elle  avait  des  quais,  et  où  elle 
gardait  des  terrains  pour  sa  propre  expansion  et  celle  des  autres  compagnies  alliées. 

La  compagnie  "  Sault  Ste.  Marie  Pulp  &  Paper  "  construisit  ,en  outre  de  son  mou- 
lin à  moudre  le  bois  de  pulpe,  un  grand  et  beau  moulin  pour  la  pulpe  au  sulphite,  et 
commença  aussi  à  manufarcturer  du  papier  à  construction  et  du  papier  goudronné. 

En  considération  de  toutes  ces  constructions,  usines  et  moulins  en  opération,  il 
devint  bientôt  nécessaire  de  construire  un  atelier  suffisamment  grand  pour  suffire  à 
faire  les  réparations  et  à  faire  les  nouveaux  travaux.     On  commença  à  ériger  un  ate- 
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lier  comparativement  sur  une  petite  échelle,  mais  les  besoins  augmentèrent  si  rapide- 
ment que  l'on  trouva  essentiel  d'agrandir  l'atelier.  Cet  agrandissement  se  fit  de 
temps  en  temps,  jusqu'à  ce  que  finalement  la  compagnie  "  Algoma  Iron  Works  "  fut 
établie;  alors  un  atelier  moderne  splendide  fut  construit,  avec  des  galeries  pour  les 
petits  ouvrages,  des  machines  modernes  pour  faire  les  réparations  de  tous  les  diffé- 
rents départements  et  des  diverses  compagnies  qui  y  étaient  installées.  Une  boutique 
de  forgeron  et  de  ferblantier  fut  ajoutée,  ainsi  qu'une  fonderie  munie  des  procédés 
les  plus  récents  pour  fondre  le  fer,  le  laiton  et  le  cuivre.  Toutes  ces  usines  sont  actuel- 
lement en  opération.  Cette  compagnie  fait  non  seulement  des  travaux  de  réparations 
pour  les  diverses  compagnies,  mais  prend  beaucoup  de  commandes  pour  des  ouvrages 
d'en  dehors,  y  compris  les  réparations  aux  vaisseaux,  dont  elle  fait  une  spécialité. 

Des  chemins  de  fer  étaient  naturellement  nécessaires  pour  transporter  le  minerai 
des  mines  et  le  bois  des  forêts,  aussi  bien  que  des  voies  d'évitement  aux  différentes 
usines,  et  la  compagnie  "  Algoma  Central  Railroad  "  fut  incorporée,  le  11  août  1901, 
pour  atteindre  ce  but.  En  sus  d'un  chemin  de  fer  de  120  milles,  cette  compagnie 
possède  et  emploie  une  flotte  de  vaisseaux  pour  le  trafic  en  dehors  du  Sault-Sainte- 
Marie;  cette  flotte  comprend  quatre  bateaux  pour  les  passagers  et  six  bateaux  pour  le 
fret.  Le  7  juillet  1901,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  "  Manitoulin  and  North 
Shore  "  fut  incorporée  pour  prendre  part  à  ce  trafic.  Ces  deux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  reçurent  des  octrois  de  terres  de  la  part  du  gouvernement  d'Ontario,  à 
des  conditions  que  l'on  peut  connaître  en  consultant  les  Statuts. 

La  construction  de  ces  lignes  de  transport  fut  faite  par  la  compagnie  "  Algoma 
Central  ",  formée  dans  ce  but,  et  aussi  pour  transporter  les  minéraux  et  le  bois  ; 
parmi  les  espèces  de  bois  apportées  par  ces  lignes  de  chemin  de  fer,  on  doit  inclure  le 
bois  de  pulpe  pour  le  moulin  de  la  compagnie  de  pulpe,  ainsi  que  les  billots  sciés  et 
les  billots  pour  le  bois  de  placage,  à  son  moulin  à  scie  et  à  sa  manufacture  d'ébénis- 
terie,  situés  au  "Soo";  le  moulin  à  scie  a  un  rendement  de  100,000  pieds  de  bois 
par  jour,  et  la  manufacture  d'ébénisterie  est  la  plus  considérable  du  Canada.  Cette 
compagnie  manufacture  aussi  des  chars  au  "  Soo  ",  elle  construit  huit  wagons-plate- 
forme et  quatre  wagons  de  fret  par  jour.  Elle  s'occupe  de  plus  d'exploitations  de 
minéraux,  sur  une  grande  échelle,  y  compris  le  fer,  le  nickel  et  l'or.  La  compagnie 
est  propriétaire  actuellement  de  la  mine  "  Joséphine  ",  qui  fournit  le  fer  bessemer, 
de  la  mine  "  Grâce  Gould  "  et  de  la  mine  "  Elsie  Nickel  ". 

Le  droit  de  mettre  en  opération  des  lignes  de  tramways  a  aussi  été  accordé  aux 
compagnies,  en  vertu  d'une  franchise  originelle  et  la  compagnie  "  International 
Transit"  fut  formée  dans  le  but  de  construire  des  lignes  de  tramways  électriques 
dans  les  rues  de  laville  du  Sault-Sainte-Marie,  Ontario,  et  une  ligne  de  bateaux 
traversiers  entre  les  deux  "  Soos  ",  sur  la  rivière  Sainte-Marie.  Un  chemin  de  fer 
électrique  très  moderne  fut  construit,  et  il  est  actuellement  en  opération.  L'équipe- 
ment de  la  compagnie  comprend  aussi  deux  bateaux  traversiers,  1'  "  Algoma  "  et  la 
a  Fortune  ''.  Ces  deux  bateaux  sont  d'un  style  moderne,  et  assez  grands  pour  suffire 
facilement  au  trafic. 

Durant  l'année  1901,  les  différentes  compagnies  furent  réunies  en  une  seule  com- 
pagnie, incorporée  sous  le  nom  de  compagnie  "  Consolidated  Lake  Superior  ".  Les 
compagnies  individuelles  se  constituèrent  les  auxiliaires  de  cette  compagnie  de  façon 
à  ce  que  la  "  Consolidated  "  fut  une  compagnie  fondamentale  et  propriétaire  des 
actions  des  autres  compagnies,  mais,  cependant,  les  diverses  compagnies  conservant 
de  toute  manière  leur  existence  d'incorporation.  Les  compagnies  auxiliaires  furent 
organisées  en  1904  sous  le  titre  de  "  Lake  Superior  Corporation  ",  qui  est  maintenant 
la  compagnie  fondamentale. 

Avant  l'arrivée  de  ces  compagnies,  la  population  de  la  ville  du  Sault-Sainte- 
Marie  était  de  2,000  âmes.  Il  n'y  avait  pas  de  manufactures  d'aucune  sorte,  et  il  s'y 
faisait  peu  d'affaires,  sauf  un  certain  montant  de  commerce.  La  construction  des 
usines  par  les  compagnies  alliées  donna  un  grand  essor  à  la  ville.    La  population  aug- 
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menta  continuellement,  et  actuellement  on  estime  qu'elle  a  atteint  le  chiffre  de  15,000 
âmes.  Les  ouvrages  et  les  propriétés  des  compagnies  alliées  couvrent  une  superficie 
de  1,600  acres,  et  on  y  emploie  4,000  ouvriers.  La  ville  est  dans  un  état  prospère  et 
deviendra  un  des  plus  grands  centres  manufacturiers  du  pays. 

Voici  la  liste  suivante  des  différentes  compagnies  avec  leurs  divers  outillages, 
usines,  etc.,  mis  en  opération  par  chacune  d'elles,  en  même  temps  que  le  nombre 
d'hommes  qui  sont  employés: — 

Compagnie  "  Tagona  Water  and  Light". — Elle  a  un  système  d'éclairage  électrique 
et  d'aqueduc  pour  la  ville;  emploie  vingt  hommes;  quatre-vingt  milles  de  fils  élec- 
triques;   vingt  milles  de  tuyaux  principaux  pour  l'aqueduc. 

Compagnie  "  La~ke  Superior  Power  ". — Est  propriétaire  du  "  Canadian  Power 
Plant";  des  usines  pour  réduire  le  nickel;  de  la  mine  de  nickel  "  Gertrude  "  et  du 
haut-fourneau;  d'une  briqueterie;  d'un  grand  nombre  d'acres  de  biens-immeubles; 
de  la  mine  de  fer  "  Helen  "  ;    emploie  deux  cent  vingt-cinq  hommes. 

Compagnie  "  Sault  Ste.  Marie  Pulp  and  Paper". — Possède  un  moulin  à  moudre 
le  bois,  d'une  capacité  de  110  tonnes  par  jour;  moulin  de  pulpe  au  sulphite — d'une 
capacité  de  30  tonnes  par  jour;  moulin  à  papier  à  construction  et  à  papier  goudronné, 
d'une  capacité  de  20  tonnes  par  jour;  donne  de  l'emploi  à  cent  soixante-dix  hommes. 
" Algoma  Iron  Works". — Possède  un  immense  atelier  pour  machines,  d'un  style 
moderne,  une  forge,  une  boutique  de  ferblanterie,  une  boutique  de  patrons,  une  fon- 
derie pour  fondre  le  laiton,  le  cuivre  et  le  fer  ;    emploie  cent  cinquante  hommes. 

Compagnie  "Algoma  Steel". — Possède  deux  hauts-fourneaux,  d'une  capacité  com- 
binée de  450  tonnes  par  jour;  une  aciérie,  d'une  capacité  de  600  tonnes  de  rails  d'acier 
par  jour;  une  usine  d'outillage  pour  faire  du  charbon  de  bois,  d'une  capacité  de 
8,000  minots  de  charbon  de  bois,  1,600  gallons  d'alcool  méthylique,  24,000  livres  d'aclé- 
tate  de  chaux  gris,  par  jour;    emploie  treize  cents  hommes. 

Compagnie  "Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Pailway". — Est  propriétaire 
d'une  ligne  régulière  de  chemins  de  fer  en  opération,  avec  un  équipement  complète- 
ment moderne;  d'une  ligne  de  steamers,  comprenant  quatre  bateaux  pour  passagers 
et  six  bateaux  pour  le  fret,  occupant  quatre  quais  ;  emploie  trois  cent  cinquante 
hommes. 

Compagnie  "  Manitoulin  and  North  Shore  Railway  ". — Possède  une  ligne  régu- 
lière de  chemins  de  fer  de  treize  milles,  en  opération,  pourvue  d'un  équipment  mo- 
derne le  plus  complet,  cette  ligne  fait  le  trajet  entre  Sudbury  et  la  mine  "  Gertrude  ", 
emploie  trente  hommes. 

Compagnie  "  International  Transit  ". — Possède  une  ligne  de  tramways  électrique 
dans  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  Ontario,  donnant  un  service  de  huit  minutes; 
aussi  une  ligne  de  bateaux  traversiers  entre  les  deux  "  Soos  ',  deux  bateaux  y  sont 
employés;    emploie  cinquante  hommes. 

Compagnie  "Algoma  Commercial". — Garde  en  opération  un  moulin  à  scie,  d'une 
capacité  de  100,000  pieds  de  bois  par  jour;  le  plus  grand  moulin  d'ébénisterie  du 
Canada;  un  atelier  pour  construire  des  wagons  de  chemin  de  fer,  d'une  capacité  de 
huit  wagons-plate-forme  ou  quatre  wagons  de  fret  par  jour;  possède  immense  chan- 
tiers de  bois  ;  des  terrains  miniers  dans  les  districts  aux  environs  du  "  Soo  "  ;  em- 
ploie dix-huit  cents  hommes. 

Le  canal  fournissant  le  pouvoir  à  la  compagnie  est  situé  sur  certains  cours  d'eau, 
entre  les  îles  existant  originairement  dans  les  rapides,  et  la  prise  d'eau  est  en  bas  de  la 
crête  des  rapides,  dans  une  baie  naturelle  de  la  rivière.  Le  canal,  à  partir  des  portes 
de  la  tête  jusqu'à  la  bâtisse  aux  pouvoirs,  est  de  2,200  pieds  de  longueur  et  le  dégorgeoir 
a  1,000  pieds  de  longueur  de  la  bâtisse  aux  pouvoirs  jusqu'au  chenal  dragué,  vis-à-vis 
des  quais  sud  et  nord  de  la  compagnie  "  Lake  Superior  Power".  Le  canal  a  la  forme 
d'un  trapèze  dans  sa  coupe,  avec  un  fond  en  terre  et  en  pierre  et  des  bords  en  terre,  les 
côtés  du  canal  sont  pavés  en  pierres  perdues.  Il  a  environ  220  pieds  de  largeur  au 
niveau  de  l'eau  et  12£  pieds  de  profondeur  aux  portes  de  la  tête,  changeant  graduelle- 
ment à  la  largeur  de  85  pieds  et  à  une  profondeur  de  15 1  pieds  à  la  bâtisse  aux  pouvoirs. 
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Les  portes  de  la  tête,  construites  en  bois,  soin  situées  environ  à  70  pieds  à  l'ouest  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  qui  le  traverse.  Le  pouvoir  est  fourni  par  des 
turbines  verticales  de  42.51  pouces,  et  à  la  tête  moyenne  il  y  a  un  développement 
d'énergie  égal  à  environ  15,000  chevaux-vapeur  près  des  arbres  de  couche.  Pour  déve- 
lopper un  pouvoir  plus  considérable,  il  faudrait  agrandir  le  canal  actuel  ou  en  cons- 
truire un  nouveau.  Le  montant  de  pouvoir  que  l'on  peut  obtenir  dépend  du  partage 
du  cours  (Tenu  utilisé  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  et  sur  le  Canada.  Le  cours 
total  de  l'eau,  lorsque  toutes  les  roues  hydrauliques  sont  en  pleine  opération,  est  d'en- 
viron 8,000  pieds  cubes  par  seconde,  mais  le  cours  moyen  est  d'environ  7,000  pieds 
cubes  par  seconde. 

Les  travaux  compensateurs  érigés  par  la  compagnie  "  Lake  Superior  Power",  à  la 
demande  du  département  de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  pour  les  eaux  détournées  vers 
le  canal  de  la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power",  sont  situés  à  environ 
150  pieds  ouest  de  la  ligne  centrale  du  pont  International,  vis-à-vis  des  travées  n° 
9  et  10,  qui  sont  les  plus  rapprochées  de  la  rive  canadienne.  Ces  travaux  consistent, 
tel  qu'ils  sont  actuellement  construits,  en  un  barrage  rempli  de  terre  et  de  roc,  vis-à-vis 
de  la  travée  n°  10,  et  d'une  série  de  quatre  portes  d'écluse  en  pierre  et  en"  acier,  vis-à- 
vis  de  la  travée  n°9.  Ces  portes  laissent  chacune  entre  les  piliers  en  pierre  et  béton, 
une  voie  d'eau  de  52  pieds  2£  pouces  nets,  et  la  hauteur  du  radier  des  portes  est  à  591, 
ou  envi  ion  10£  pieds  au-dessous  du  niveau  moyen  de  l'eau.  Les  portes  sont  contre- 
balancées  au  moyen  des  chaînes  et  poulies  convenables.  Le  prix  de  ces  travaux  jus- 
qu'à présent  est  d'environ  $267,000.  Le  résultat  obtenu  par  les  travaux  compensa- 
teurs avec  les  portes  fermées,  est  la  réduction  du  cours  d'eau  à  travers  les  rapides; 
d'environ  10,000  pieds  cubes  par  seconde,  au  niveau  d'eau  moyen  de  601.5  pieds,  au- 
dessus  de  la  marée  moyenne  à  New- York.  Comme  les  portes  n'ont  pas  été  ouvertes 
depuis  la  construction,  aucune  date  ne  peut  être  donnée,  concernant  l'efTet  sur  le  cours 
d'eau,  dans  de  telles  conditions. 

La  compagnie  "  Lake  Superior  Power  "  prétend  avoir  construit  ces  travaux  com- 
pensateurs par  l'autorisation  obtenue  par  des  actes  de  la  législature  de  la  province 
d'Ontario,  et  plus  particulièrement  en  vertu  de  l'article  4,  du  ch.  88,  52  Vict.,  page 
311  des  Statuts  d'Ontario,  qui  se  lit  comme  suit: 

"Après  avoir  fait  l'acquisition  de  la  terre  ou  propriété  nécessaire  pour  faire  les 
travaux  ci-après  mentionnés,  la  compagnie  aura  le  droit  d'ériger  des  engins  et  employer 
des  pouvoirs  hydrauliques,  et  dans  ce  but  d'ériger,  construire  et  maintenir  un  ou  des 
barrages  en  travers  des  chenaux  intérieurs  ou  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  ou 
dans  aucune  de  ses  branches,  dans  les  limites  de  la  province  d'Ontario,  et  aussi  de 
conduire  l'eau  de  la  dite  rivière  et  de  ses  diverses  branches,  ainsi  que  des  cours  d'eau 
qui  y  entrent,  par  des  canaux  ou  passages  qui  seront  faits  par  la  compagnie  ou  aucune 
place  sur  les  dits  rapides,  le  long  des  rives,  pour  des  fins  hydrauliques;  elle  pourra 
aussi  construire  tous  les  piliers,  écluses,  quais  et  autres  travaux  sur  les  canaux,  étendre 
ses  ouvrages  et  prendre  possession  du  lit  et  de  la  grève  de  la  dite  rivière  Sainte-Marie, 
à  l'entrée  des  canaux  ou  passages,  pour  y  creuser  leurs  fondations  dans  toute  leur 
longueur  et  en  aucun  autre  point,  qu'elle  trouvera  expédient,  pour  y  creuser  une  ou 
des  décharges  pour  les  eaux  des  canaux  ou  passages,  ou  dégorgeoirs  des  pouvoirs 
d'eau  pris  dans  les  dits  canaux  et  passages;  la  compagnie  pourra,  pour  des  buts 
d'arpentage,  avoir  accès  sur  toutes  les  terres  sur  la  ligne  des  rapides,  et  de  temps  en 
temps  acheter,  acquérir,  garder,  pour  en  avoir  la  jouissance,  toutes  les  terres  néces- 
saires pour  les  projets  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  qu'elle  pourra  creuser  tels  fossés, 
qu'elle  jugera  nécessaires,  le  long  des  bord-  des  dites  rivières  et  cours  d'eau,  soit  pour 
un  chemin,  ou  creuser  des  deux  côtés  des  branches  de  la  rivière,  des  canaux  ou  pas- 
sages,  la  compagnie  pourra  faire  des  ponts,  des  coupes,  des  traverses  soit  à  travers, 
dessus  ou  en  dessous  des  chemins  publics  ou  privés,  ou  d'aucun  aqueduc  ou  d'aucun 
panai;  elle  pourra  ériger  tous  les  barrages,  piliers,  quais,  dégorgeoirs,  passages,  canaux 
ou  tous  autres  travaux  nécessaires  pour  se  procurer  l'eau  nécessaire  sur  les  travaux; 
elle  pourra  construire  et  maintenir  tels  bâtisses,  moulins,  machines,  tramways  on  che- 
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mins  de  fer  et  voies  d'évitement,  quais  et  piliers,  barrages,  canaux,  dégorgeoirs  et 
autres  conduits  d'eau,  enfin  tous  autres  travaux  qu'elle  croira  requis  ou  avantageux 
pour  la  bonne  conduite  des  affaires  de  la  compagnie;  pourvu  qu'elle  se  rende  respon- 
sable de  tous  les  dommages  que  pourraient  causer  la  mise  en  opération  et  le  maintien 
de  ses  ouvrages  ;  pourvu  que  rien  de  ce  qui  est  ici  spécifié  ne  confère,  le  droit  d'expro- 
prier aucune  terre  ou  les  intérêts  qui  en  dépendent,  ou  aucun  cours  d'eau  ou  autres 
privilèges  accordés  par  cet  article,  de  façon  à  affecter  les  droits  ou  intérêts  de  la  Cou- 
ronne ou  d'aucuns  individus;  et  la  compagnie  ne  pourra  prendre  avantage  des  stipu- 
lations de  cet  article,  seulement  que  lorsqu'elle  aura  obtenu  le  consentement  de  la 
Couronne  ou  de  ces  individus  ". 

Ayant  été  avertie  par  son  solliciteur  d'alors  et  ensuite  par  les  officiers  en  loi  du 
gouvernement  d'Ontario,  que  le  titre  et  la  juridiction  sur  les  terres,  situées  sous  l'eau 
sur  le  côté  canadien  de  la  rivière,  ainsi  que  tous  les  droits  des  rives  qui  en  dépendent, 
y  compris  ceux  des  pouvoirs  d'eau  et  des  développements  hydrauliques,  appartenaient 
-à  la  Couronne,  telle  que  représentée  par  la  province  d'Ontario  respectivement,  et  dans 
la  législature  de  la  province  d'Ontario  et  comme  les  travaux  furent  construits  à  un 
point,  où  l'on  croyait  qu'ils  ne  pourraient  intervenir  avec  la  navigation,  suivant  l'opi- 
nion de  son  aviseur,  déclare  qu'aucune  permission  ou  consentement  du  gouvernement 
du  Dominion  n'était  nécessaire. 

Les  solliciteurs  de  la  compagnie  déclarent  en  outre  que  quelque  temps  après  que 
ces  travaux  furent  construits,  et  durant  une  visite  au  S ault- Sainte-Marie,  par  l'hono- 
rable M.  Tarte,  alors  ministre  des  Travaux  publics,  et  par  M.  Coste,  ancien  ingénieur 
en  chef  du  ministère  des  Travaux  publics,  et  alors  employé  par  le  dit  ministère,  comme 
ingénieur  surveillant  des  ouvrages  en  construction,  à  Port  Colborne,  Ontario,  les 
travaux  compensateurs  eu  question  furent  examinés,  et  M.  Coste,  suggéra  à  M.  F.  H. 
Clergue,  alors  président  de  la  compagnie,  de  demander  au  gouvernement  du  Dominion 
l'approbation  de  ces  travaux.  Les  directeurs  actuels  de  la  compagnie  "  Consolidated 
Lake  Superior  Power  ",  comprennent  maintenant  que  M.  Clergue,  bien  que  persuadé 
que  la  manière  alors  d'agir  de  la  compagnie  n'avait  eu  rien  d' irrégulier  ni  d'incon- 
venant, eût  l'intention  de  faire  la  demande  suggérée  par  M.  Coste,  et  que,  comprenant 
que  le  ministre  des  Travaux  publics  et  M.  Coste  étaient  satisfaits  de  ces  travaux,  il 
était  seulement  nécessaire  de  soumettre  une  demande  formelle,  d'après  les  statuts, 
pour  obtenir  l'approbation  du  gouvernement,  demande  sujette,  sans  doute,  à  tels  règle- 
ments raisonnables,  concernant  la  mise  en  opération  des  travaux  compensateurs,  que 
le  ministre  des  Travaux  publics  pourrait  juger  convenables  d'imposer.  A  cause  de  la 
démission  de  M.  Clergue,  comme  gérant  de  la  compagnie,  et  de  difficultés  financières 
•qui  embarrassèrent  ensuite  la  compagnie,  la  demande  en  question  fut  oubliée,  et  elle 
ne  vint  à  la  connaissance  des  directeurs  de  la  compagnie  "  Consolidated  Lake  Superior 
Power  "  actuelle,  seulement  lorsque  le  sous-comité,  dans  sa  visite  des  travaux  com- 
pensateurs, au  "  Soo  ",  demanda  de  quelle  autorité  ces  ouvrages  avaient  été  construits. 
La  compagnie,  par  son  solliciteur,  a  fait  parvenir  les  plans  formels  et  la  description 
du  site  au  ministère  des  Travaux  publics  et  au  bureau  d'enregistrement  des  contrats, 
au  Sault-Syinte-Marie. 

Le  solliciteur  de  la  compagnie  déclare  que  ceci  est  fait  en  vertu  du  ch.  92  des 
Statuts  Refondus  du  Canada.  La  compagnie,  tout  en  n'admettant  pas  que  sa  manière 
d'agir  ait  eu  quelque  chose  d'irrégulier,  est  parfaitement  prête  à  accepter  l'approbation 
du  gouvernement  du  Dominion,  concernant  les  règlements  raisonnables  qui  peuvent 
être  imposés  dans  la  mise  en  opération  des  travaux  compensateurs. 

Les  ingénieurs  de  la  compagnie  font  rapport  que  le  cours  d'eau  moyen  de  la 
rivière  Sainte-Marie,  y  compris  celui  des  rapides,  des  canaux  pour  les  pouvoirs  et  des 
canaux  pour  les  vaisseaux,  a  été  d'environ  73,600  pieds  cubes  par  seconde,  durant  les 
24  dernières  années.  Ils  déclarent  de  plus  que,  d'après  les  données  qu'ils  possèdent, 
le  montant  des  pouvoirs  que  l'on  peut  obtenir  par  les  rapides,  commercialement  par- 
lant, n'est  pas  représenté  par  le  cours  moyen  enregistré  durant  les  24  dernières  années, 
mais  est  réellement  celui  que  l'on  peut  obtenir  du  cours  moyen  de  l'eau  des  rapides, 
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à  l'époque  de  l'eau  basse.  Avec  un  système  très  complet  de  travaux  compensateurs 
dans  les  rapides,  et  avec  une  mise  en  opération  de  ces  travaux  dans  les  meilleures 
conditions,  le  cours  d'eau  peut  probablement  être  régularisé  de  façon  à  obtenir  une 
décharge  moyenne  annuelle,  aux  époques  des  eaux  basses,  d'environ  G0,000  pieds  cubes 
par  seconde. 

10.  Le  canal  des  vaisseaux,  du  côté  canadien. 

Le  sous-comité,  après  avoir  visité,  d'une  manière  complète,  les  ouvrages,  les  usines 
et  les  différents  travaux  de  la  compagnie  "  Consolidated  Lake  Superior  Power  ",  au 
Sault-Sainte-Marie,  Ont.,  remonta  à  bord  du  steamer  Alfred  Noble,  des  Etats-Unis, 
et  alla  faire  une  visite  aux  écluses  du  côté  canadien  et  du  côté  américain.  M.  J.  C. 
Hoyd,  le  surintendant  du  canal  canadien  ,accompagna  les  membres  du  sous-comité. 

La  longueur  du  canal  canadien,  entre  les  extrémités  des  jetées  d'entrée,  était  de 
6,767  pieds,  à  la  fin  de  la  saison  de  1904.  Durant  la  saison  de  navigation  de  1905,  on 
devait  y  ajouter  un  autre  800  pieds,  ce  qui  donnera  une  longueur  totale  de  7,567  pieds 
au  canal  canadien,  entre  les  extrémités  des  jetées  d'entrée,  après  qu'il  sera  complété. 
H  n'y  a  seulement  qu'une  écluse  de  900  x  60  pieds,  et  elle  est  construite  en  maçon- 
nerie solide.  La  profondeur  de  Feau  sur  les  radiers  est  de  20.3  pieds,  au  niveau  de 
l'eau  très. basse;  mais  la  profondeur  moyenne  sur  les  seuillets  du  buse  est  de  22  pieds. 
La  hauteur  totale  ou  la  profondeur  d'eau  sur  toute  la  longueur  de  l'écluse  est  de  18 
pieds.  La  largeur  du  canal  est  de  141.08,  dans  le  fond,  et  de  150  pieds  à  la  surface 
de  l'eau.  Ce  canal  a  été  construit  à  travers  l'île  Sainte-Marie,  sur  le  côté  nord  des 
rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie.  Les  abords  du  canal  sont  formés  de  chenaux 
dragués  dans  les  hauts-fonds  composés  de  cailloux.  La  superstructure  des  jetées 
d'entrée  est  en  béton.  Les  portes  et  les  soupapes  des  puits  sont  mises  en  opération 
par  l'électricité. 

Le  13  octobre  1904,  les  mâts  de  signaux  durant  le  jour,  et  auxquels  des  lumières 
rouges  étaient  fixées  pour  marquer,  durant  la  nuit,  le  milieu  du  chenal  conduisant  à 
l'extrémité  inférieure  du  canal  canadien,  furent  remplacées  par  des  tours  carrés,  for- 
més d'une  carcasse  percée  à  jour,  en  tôle  galvanisée  non  peinturée,  avec  des  côtés  en 
talus;  ces  tours  sont  surmontées  de  lanternes  carrées  en  bois,  qui  contiennent  des 
lumières  rouges.  Chaque  lumière  consiste  en  un  groupe  de  trois  lampes  électriques 
incandescentes;  ces  lumières  indiquent  de  fortes  poutres  placées  en  ligne  et  surmon- 
tées d'un  petit  arc  de  chaque  côté;  sur  le  côté  de  chaque  tour,  en  face  du  chenal,  est 
fixée  une  balise  construite  en  lattes,  en  forme  de  diamant,  pour  servir  de  signaux 
durant  le  jour. 

La  tour  d'avant  a  62  pieds  de  hauteur,  et  est  située  sur  le  bord  de  la  baie,  au  nord 
de  l'entrée  du  canal;  sa  lumière  est  à  63  pieds  au-dessus  du  niveau  de  Feau,  en  bas 
du  canal,  et  visible  à  une  distance  de  2  à  3  milles.  La  tour  d'arrière,  de  72  pieds  de 
hauteur,  est  à  1,150  pieds  au  nord  de  la  tour  d'avant;  sa  lumière  est  à  78  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  rivière,  et  visible  à  une  distance  de  2  à  3  milles. 

Pour  rentrer  dans  le  canal  du  côté  d'en  bas,  on  amène  les  deux  lumières  en  aligne- 
ment vis-à-vis  de  la  bâtisse  aux  pouvoirs,  et  on  les  garde  ainsi  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
atteint  l'axe  du  canal. 

Un  pont  de  chemin  de  fer  traverse  le  canal,  il  a  une  travée  tournante  d'environ 
144  pieds  5  pouces  nets  entre  les  murs  du  canal,  et  de  15  pieds  nets  de  hauteur  au- 
dessus  de  la  surface  de  l'eau  basse.  On  ne  fait  pas  usage  de  sifflets  sur  ce  pont,  mais 
la  fermeture  de  la  travée  est  indiquée  par  des  pavillons  que  l'on  fait  flotter  à  l'extré- 
mité du  pont.  Les  bateaux  lancent  trois  coups  de  sifflets  pour  demander  d'ouvrir  le 
pont,  s'il  est  fermé.  Le  pont,  quand  il  est  fermé  pendant  la  nuit,  indique  une  lumière 
rouge. 

Le  canal  canadien  fut  construit  entre  les  années  de  1888  et  1895,  et  il  a  coûté 
près  de  $4,000,000. 
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Le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  fait  exécuter  de  grandes  améliorations 
à  l'entrée  ouest  ou  d'en  haut  du  canal.  L'entrée  est  ou  d'en  bas  a  été  creusé  jusqu'à 
21.5  pieds  et  élargie  à  315  pieds..  La  jetée  sud  était  originairement  de  130  pieds  de 
longueur  seulement;  on  y  fait  un  prolongement  en  béton  de  800  pieds,  tel  que  ci- 
dessus  mentionné,  ce  qui  donne  à  cette  jetée  une  longueur  totale  de  930  pieds.  Ces 
travaux  furent  achevés  durant  la  saison  de  1904. 

Pendant  la  saison  de  1905,  l'entrée  ouest  ou  d'en  haut  a  été  creusée  à  une  pro- 
fondeur de  21.5  pieds  et  à  une  largeur  de  300  à  500  pieds.  Les  travaux  furent  en 
marche  durant  l'été,  ils  se  font  par  contrat.  La  jetée  sud  à  l'entrée  ouest  du  canal 
était  d'une  longueur  originaire  de  1,265  pieds;  on  la  prolonge  actuellement  de  800 
pieds,  les  travaux  se  font  par  contrrat.  Lorsque  cet  agrandissement  sera  achevé,  la 
longueur  de  cette  jetée  sera  de  2,065  pieds. 

La  première  écluse  qui  a  jamais  été  construite  sur  le  côté  canadien  de  la  rivière 
fut  érigée  par  la  compagnie  de  Fourrures  de  la  baie  d'Hudson,  en  1798.  Elle  avait 
SS  pieds  de  longueur,  8.9  pieds  de  largeur,  et  une  profondeur  moyenne  de  9  pieds. 
Une  piste  de  touage  était  tracée  le  long  de  la  rive,  et  l'on  employait  des  bœufs  pour 
tirer  les  vaisseaux  et  canots  dans  le  haut  des  rapides.  Cette  écluse,  sauf  son  fond  et 
ses  radiers  en  bois,  fut  détruite  en  1814  par  les  troupes  des  Etats-Unis,  de  Mackinaw- 
Island,  sous  le  commandement  du  major  Holmes.  Cette  écluse  a  été  refaite  et  peut 
être  vue  près  des  bureaux  généraux  de  la  compagnie  "  Consolidated  Lake  Superior 
Power"  .  La  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  construisit  aussi  un  fort  (blockhaus) 
près  des  écluses,  pour  les  protéger  contre  les  attaques  des  sauvages,  et  cette  construc- 
tion fut  refaite;  elle  est  actuellement  une  des  attractions  de  "  Soo  ",  pour  la  double 
raison  de  sa  valeur  intrinsèque  et  parce  qu'elle  fut  la  première  résidence  de  Francis 
H.  Clergue,  au  "  Soo  ». 

11.    LE    CANAL   DES   VAISSEAUX   DU    COTÉ   DES    ETATS-UNIS. 

Après  cette  écluse,  la  première  de  conséquence  réelle  fut  l'écluse  construite  sur  le 
côté  américain  par  l'Etat  de  Michigan,  de  1853  à  1855.  Le  canal  avait  alors  1£  mille 
de  longueur,  64  pieds  de  largeur  au  fond,  100  pieds  de  largeur  à  la  surface  de  l'eau,  et 
13  pieds  de  profondeur.  Il  y  avait  deux  écluses  tandem  construites  en  maçonnerie, 
ayant  chacune  350  x  70  pieds,  une  profondeur  de  lli  pieds  sur  les  radiers,  et  une 
chute  d'environ  9  pieds  chacune.  Les  écluses  disparurent  en  1888  par  les  excavations 
nécessitées  pour  la  construction  de  l'écluse  actuelle  de  Poe.  L'écluse  Weitzel,  de  515 
pieds  de  longueur,  avec  un  compartiment  de  80  pieds  de  largeur,  se  rétrécissant  à  60 
pieds,  aux  portes,  fut  construite  par  les  Etats-Unis  durant  les  années  1870  à  1881. 
Elle  fut  ouverte  à  la  navigation  en  1881.  La  profondeur  d'eau  sur  les  radiers  est  de 
17  pieds,  quand  le  bassin  d'en  haut  est  à  601.9,  et  le  bassin  d'en  bas  à  584.4  au-dessus 
de  la  marée  moyenne  à  New- York.  A  la  même  époque,  la  profondeur  du  canal  fut 
augmentée  à  16  pieds,  la  largeur  moyenne  à  160  pieds,  et  les  murs  de  pierre  en  forme 
de  talus  furent  remplacés  par  des  jetées  en  bois,  construites  avec  des  façades  verticales. 

L'écluse  de  Poe,  de  80O  pieds  de  longueur,  100  pieds  de  largeur  et  ayant  une  pro- 
fondeur de  22  pieds  d'eau  sur  les  radiers,  fut  construite  par  les  Etats-Unis  durant  les 
années  de  1887  à  1896.  On  se  sert  d'un  pouvoir  hydraulique  pour  la  mise  en  opéra- 
tion des  deux  écluses  américaines,  ayant  une  pression  de  115  livres  par  pouce  carré, 
pour  les  machines  do  l'écluse  Weitzel,  et  une  pression  de  200  livres  pour  les  machines 
de  l'écluse  Poe. 

Un  pont-lévis  pour  le  chemin  de  fer  traverse  le  canal  à  un  point  situé  environ  à 
3,000  pieds  en  haut  de  la  tête  des  écluses,  et  300  pieds  en  haut  du  barrage  mobile.  La 
largeur  nette  de  l'ouverture  du  pont,  entre  les  murs  du  canal  ou  les  jetées,  est  d'envi- 
ron 14  pieds  •">  pouces,  et  la  hauteur  nette  du  tablier,  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau 
basse,  est  d'environ  15  pieds.  Pour  le  passage  des  trains,  l'on  donne  le  signal  par  un 
coup  de  sifflet  sur  le  pont-lévis,  puis  le  pont  se  ferme,  alors  on  lance  six  autres  coups 
de  sifflet,  auxquels  la  locomotive  qui  attend  répond  par  deux  coups  de  sifflet,     Après 
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que  le  train  est  passé,  le  pont-lévis  est  ouvert  sans  autre  signal.  Les  bateaux  font 
entendre  trois  coups  de  sifflet,  tel  que  requis,  pour  faire  ouvrir  le  pont,  si  celui-ci  se 
trouve  fermé.    Lorsque  le  pont  est  fermé  la  nuit  Ton  aperçoit  une  lumière  rouge. 

Ce  pont  se  continue  sur  la  rivière  Sainte-Marie,  à  la  tête  des  rapides,  par  des 
travées  fixes,  dont  chacune  peut  avoir  environ  232  pieds  nets  sur  la  largeur  de  la 
rivière  et  15  pieds  nets  de  hauteur,  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau. 

Pendant  l'exercice  financier  expiré  le  30  juin  1904,  16,120  vaisseaux  ont  passé 
dans  l'écluse  du  Canada  et  dans  les  deux  écluses  des  Etats-Unis.  Ces  vaisseaux  for- 
maient un  tonnage  total  enregistré  de  24,364,138  tonneaux,  et  ont  transporté  31,516,166 
tonnes  de  fret,  et  37,695  passagers. 

Depuis  l'ouverture  de  la  saison  de  navigation  de  1905  jusqu'au  30  novembre  inclu- 
sivement, les  statistiques  du  trafic  dans  les  écluses  canadiennes  et  américaines  Bont 
comme  suit: — 

15,614  vaisseaux  ont  passé. 
5,495  vaisseaux  ont  passé. 
9,507  pavages  d'écluses. 
3,910  payages  d'écluses. 
30,360,448  de  tonnage  enregistré. 
5,403,906  de  tonnage  enregistré. 
37,641,105  tonnes  de  fret. 
5,359,368  tonnes  de  fret. 
28,315  passagers. 
25,741  passagers. 

Ces  chiffres  sont  à  compter  de  l'ouverture  de  la  navigation  jusqu'au  30  novembre 
1905,  inclusivement. 

L'inspection  des  canaux  des  vaisseaux  termina  la  visite  du  sous-comité  au  Sault- 
Sainte-Marie.  Avant  de  se  séparer,  une  résolution  fut  passée  pour  remercier  les 
officiers  du  Corps  des  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  au  Sault-Sainte-Marie, 
Miehigan,  et  en  particulier  M.  L.  P.  Morrison,  ingénieur  junior,  en  charge,  pour  la 
grande  courtoisie  qu'il  avait  montrée  aux  membres  du  sous-comité,  durant  leur  examen 
des  conditions  du  "  Soo  ". 

M.  Clinton  retourna  chez  lui,  à  Buffalo,  et  la  section  canadienne  du  sous-comité 
procéda  vers  Duluth,  via  Port-Arthur  et  Fort-William,  pour  faire  aine  investigation 
préliminaire  sur  les  travaux  projetés  par  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  &  Power". 
Ces  membres  du  sous-comité  partirent  le  vendredi,  à  3  p.m.,  le  18  août  par  le  steamer 
Arthabaska  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  arrivèrent  à 
Port-Arthur  le  jour  suivant,  à  midi,  faisant  le  trajet  entre  le  Sault-Sainte-Marie,  Ont., 
et  Port- Arthur  en  vingt-deux  heures  environ.  La  température  étant  exceptionnellement 
favorable,  ils  eurent  une  occasion  splendide  d'examiner  entièrement  les  conditions  de 
la  navigation  sur  le  lac  Supérieur,  et  d'obtenir  des  informations  importantes. 

12.    LA    RIVIERE    SAINTE-MARIE,    À    L'OUEST    DES    CANAUX    DES    VAISSEAUX    ET    WHITE-FISII-BAY. 

Peu  de  temps  après  avoir  quitté  l'extrémité  ouest  du  canal  canadien  pour  les  vais- 
seaux, le  steamer  passe  près  du  haut-fond  Vidal,  situé  à  1£  mille  au-dessus  des  rapides, 
entre  les  chenaux  des  Etats-Unis  et  le  Canada.  L'enlèvement  de  ce  récif  est  d'une 
nécessité  de  premier  ordre,  car  il  est  une  source  de  grand  danger  pour  les  vaisseaux, 
surtout  en  temps  de  brume. 

La  route  des  bateaux,  passé  le  haut-fond  Vidal,  prend  une  direction  sud-ouest  jus- 
qu'à un  point  vis-à-vis  la  Pointe-au-Chêne,  Ontario,  où  elle  tourne  vers  le  nord-oue-t 
et  se  continue  en  droite  ligne  jusqu'à  l'île  Royale.  A  cet  endroit,  la  route  fait  un  léger 
détour  vers  le  nord,  jusqu'à  Pie-Island  et  Thunder-Cape,  et  de  là  reprend  le  nord-ouest 
jusqu'à  Port-Arthur. 

Les  vaisseaux  entrent  dans  le  lac  Supérieur  proprement  dit  à  un  point  vis-à-vis 
Gros-Cap,  Ontario,  et  Pointe-Iroquois,  Miehigan.  La  distance  entre  Sault-Sainte- 
Marie  et  Gros-Cap  est  de  30  milles. 
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13.    LAC  SUPÉRIEUR. 

Le  lac  Supérieur  est  le  plus  vaste  des  grands  lacs  ;  il  embrasse  la  plus  grande  surface 
d'eau  douce  du  globe.  Il  est  caractérisé  par  son  eau  profonde  et  par  ses  bords  élevés  et 
rocailleux,  sur  une  grande  partie  de  sa  côte.  Comparé  aux  autres  grands  lacs,  sa  sur- 
face est  plus  élevée  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  ce  lac  a  des  contours  plus  irrégu- 
liers, des  eaux  plus  profondes  et  plus  froides,  plus  de  brume,  plus  de  glace,  une  saison 
de  navigation  plus  courte,  moins  de  pluie;  la  quantité  de  neige,  les  vents  et  les  tem- 
pêtes ne  sont  pas  beaucoup  différents  des  autres  lacs. 

Les  tempêtes  les  plus  fréquentes  sur  le  lac  Supérieur  viennent  du  nord-est  et  du 
nord-ouest.  Durant  les  mois  d'été,  les  dangers  de  la  navigation  proviennent  surtout  des 
brumes  et  des  tempêtes  de  vents,  ces  dernières  sont  presqu'invariablement  accompagnées 
de  coups  de  tonnerre.  Au  printemps  et  à  l'automne,  le  lac  est  orageux  et  offre  des 
dangers. 

La  longueur  de  la  route  suivie  par  les  steamers,  depuis  Pointe-Iroquois  jusqu'à 
rentrée  du  port  de  Duluth,  est  de  383  milles;  depuis  le  port  Michipicotan,  Ontario, 
jusqu'à  Duluth,  la  distance  en  droite  ligne,  est  de  350  milles.-  La  largeur  du  lac  (longi- 
tude 86  degrés  45  minutes)  est  de  160  milles.  D'après  le  rapport  de  la  Commission  des 
Voies  en  Eaux  Profondes,  publié  en  1897,  la  superficie  de  la  surface  d'eau  du  lac  Supé- 
rieur est  de  38,000  milles  carrés,  mais  d'après  les  calculs  du  bureau  géologique  cana- 
dien, la  superficie  totale  de  la  surface  des  eaux,  telle  qu'elle  est  divisée  par  la  ligne  de 
frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  est  de  20,870  milles  carrés  du  côté  des 
Etats-Unis  et  de  11,760  milles  carrés  pour  le  Canada,  faisant  un  total  de  32,630  milles 
carrés.  La  superficie  totale  des  bassins  est  de  80.400  milles  carrés,  donnant  une  super- 
ficie desséchée  de  48,600  milles  carrés.  La  superficie  totale  de  ses  rives  est  de  49,370 
milles  carrés,  divisée  de  la  manière  suivante  par  la  ligne  de  frontière  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis:  sur  le  côté  canadien  31,730  milles  carrés,  et  sur  le  côté  américain 
17,640  milles  carrés.  Le  maximum  de  profondeur,  observé  par  les  arpenteurs  des  lacs, 
des  Etats-Unis,  est  de  1,012  pieds.  Suivant  les  statistiques  fournies  par  le  bureau 
météorologique  des  Etats-Unis,  la  quantité  moyenne  de  pluie  par  année,  sur  le  lac 
Supérieur,  est  de  28  pouces;  le  niveau  moyen  du  lac  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à 
New- York,  observé  pendant  quarante-cinq  ans,  de  1860  à  1904,  est  de  602.29  pieds.  La 
hauteur  ordinaire  de  l'eau  au-dessus  de  la  marée  moyenne,  à  New- York,  est  de  605.32 
pieds  ;  le  niveau  ordinaire  de  l'eau  basse,  adopté  par  le  bureau  d'arpentage  des  lacs  aux 
Etats-Unis,  pour  les  nouvelles  cartes  marines,  est  de  600.56  pieds  au-dessus  de  la  marée 
moyenne,  à  la  cité  de  New-York.  Le  datum  de  l'eau  basse,  adopté  pour  les  améliora- 
tions des  ports,  est  de  601.75  pieds  au-dessus  de  la  marée  moyenne,  à  la  cité  de  New- 
York. 

Le  niveau  moyen  du  lac  Supérieur,  au-dessus  du  niveau  moyen  du  lac  Huron,  est 
de  20.89  pieds.  A  l'époque  du  niveau  moyen  du  lac  Supérieur  (602.29  pieds),  la 
décharge  de  la  rivière  Sainte-Marie,  telle  que  mesurée  en  1902  par  les  officiers  du 
bureau  d'arpentage  des  lacs  des  Etats-Unis,  est  de  75,000  pieds  cubes  par  seconde. 
L'augmentation  de  la  décharge,  par  pied  d'élévation  du  lac,  est  de  15,000  pieds  cubes 
par  seconde.  La  date  moyenne  de  l'ouverture  de  la  navigation,  canal  des  chutes  de 
Sainte-Marie,  le  côté  canadien,  est  le  27  avril,  et  la  moyenne  de  la  clôture  de  la  naviga- 
tion est  le  2  décembre. 

Durant  l'année  1904,  les  niveaux  moyens  mensuels  du  lac  au-dessus  de  la  marée 
moyenne,  à  la  cité  de  New-York,  étaient  les  suivants: — 

Janvier 602.51  pieds. 

Février 602.32 

Mars 602.14 

Avril..    ..  " 603.19 

Mai 602,51 

Juin 602.81 
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Juillet 602.91  pieds. 

Août 602.90       " 

Septembre 603.08       " 

Octobre 603.27       " 

Novembre 603.21       " 

Décembre 602.82 

Le  niveau  moyen  annuel  en  1904  était,  par  conséquent  de  602.73  pieds. 

Pendant  la  saison  de  navigation  de  1905,  de  mars  à  octobre,  inclusivement,  les- 
niveaux  moyens  du  lac  Supérieur  ont  été  comme  suit: — 

Mars 602.05  pieds. 

Avril 602.24       " 

Mai 602.48       " 

Juin 602.76       " 

Juillet 60S.08       " 

Août 603.21       " 

Septembre 603.41       " 

Octobre 603.42       " 

Le  gouvernement  canadien  a  établi  des  stations  de  signaux  pour  les  tempêtes,  à 
Fort-William,  Port- Arthur  et  au  Sault-Sainte-Marie.  A  Fort-William,  ces  signaux  se 
font  au  moyen  d'un  mât  placé  un  peu  à  lest  des  élévateurs  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique.  A  Port- Arthur,  il  y  a  un  mât  de  signaux  à  l'extrémité  intérieure  du  quai 
du  gouvernement,  et  un  autre  mât  de  signaux  est  situé  sur  le  quai  du  gouvernement 
au  Sault-Sainte-Marie,  Ontario.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  établi  des  stations 
de  sauvetage,  pour  les  naufragés,  aux  places  suivantes: — 

Crips,  Michigan;  Duluth,  Minnesota;  Grand-Marais,  Michigan;  Marquette, 
Michigan;  Muskallonge-Lake,  Michigan,  près  de  l'embouchure  de  Sucker-River,  15£ 
milles  à  l'est  du  Grand-Marais;  aussi  aux  canaux  des  vaisseaux  à  Portage-Lake,  à 
Two-Hearted-River  et  à  Vermillon-Point,  Michigan. 

Comparé  aux  autres  grands  lacs,  le  lac  Supérieur  est  assez  bien  pourvu  de  ports 
naturels;  et  des  ouvrages  d'amélioration,  sur  le  côté  canadien,  aussi  bien  que  sur  le 
côté  des  Etats-Unis,  ont  créé  des  havres  de  refuge  additionnels,  à  différents  endroits. 
Une  classe  de  ces  ports  améliorés  consiste  en  baies  généralement  profondes,  ayant  de 
grandes  embouchures  pour  fermer  partiellement  ces  ouvertures  naturelles  et  fournir  la 
protection  requise. 

Une  seconde  classe  de  ports  améliorés  consiste  en  ceux  dont  les  entrées  sont  for- 
mées par  des  jetées  ou  quais  parallèles,  s'étendant  du  rivage  vers  le  large,  à  travers  un 
banc  de  gravier  ou  de  sable,  jusqu'à  la  profondeur  d'eau  désirée;  l'objet  principal  de 
ces  jetées  est  de  renfermer  le  courant  dans  un  espace  fixe  et  étroit,  afin  de  creuser  et 
garder  le  chenal  à  la  profondeur  nécessaire,  ou  empêcher  le  chenal  amélioré  de  se  rem- 
plir de  sable  mouvant. 

Port-Arthur  offre  un  exemple  d'un  chenal  crensé  artificiellement  et  protégé  par 
un  brise-lames  contre  les  vagues  et  les  matières  en  dérive.  Durant  les  dernières  années 
il  devint  nécessaire  d'avoir  des  chenaux  plus  profonds  que  ceux  qui  pouvaient  être 
obtenus  par  l'action  seule  des  courants,  alors  on  creusa  au  moyen  de  dragage.  Dans 
les  ports  situés  aux  embouchures  des  rivières,  l'élargissement  des  chenaux  par  du  dra- 
gage eut  pour  résultat  de  réduire  la  rapidité  des  courants  qui  en  sortent,  de  changer 
leur  action  plus  dure;  de  sorte  que  de  temps  en  temps  il  est  nécessaire  de  draguer  de 
nouveau.  C'est  pourquoi,  les  jetées  ne  servent  actuellement  qu'à  protéger  les  chenaux 
améliorés  contre  le  remplissage  résultant  de  l'action  des  grosses  vagues  et  des  courants 
appelés  courants  du  littoral. 

Parmi  les  ports  naturels  et  artificiels  du  lac  Supérieur,  sur  le  côté  canadien,  depuis 
Gros-Cap,  à  la  tête  de  la  rivière  Sainte-Marie,  jusqu'à  Port-Arthur,  il  y  a  Goulais-Eay, 
ayant  une  profondeur  moyenne  de  neuf  brasses,   à  l'intérieur,  et  qui  offre  un  bon 
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ancrage  et  un  abri  contre  tous  les  vents;  Grargantus-Harbour,  un  petit  havre  de  refuge, 
à  77  milles  environ  de  la  tête  de  la  rivière  Sainte-Marie,  il  offre  un  bon  ancrage  et  abri  ; 
jlichipicoten-Harbour  situé  sur  la  rive  nord  de  la  baie  'Michipicoten  et  la  rive  est  du 
lac  Supérieur,  c'est  un  des  termini  sur  les  lacs,  du  chemin  de  fer  "  Algoma  Central"; 
lYiiinsula-Harbour,  Nipigon-Bay  et  Thunder-Bay;  c'est  une  belle  nappe  d'eau  s'éten- 
dant  35  milles  vers  le  nord-est  et  le  sud-est,  sur  une  largeur  de  15  milles  nord-ouest  et 
sud-ouest  et  se  rétrécissant  aux  deux  extrémités.  Sur  ses  bords,  les  falaises  s'élèvent  de 
1,000  à  1,350  pieds  au-dessus  au  lac.  La  côte  nord-ouest  de  la  baie  s'étendant  de  Port- 
Arthur  jusqu'à  sa  tête,  peut  être  approchée  en  dedans  d'un  mille. 

A  25  milles  environ  vis-à-vis  Thunder-Cape,  est  située  l'île  Boyale.  La  rive  nord 
de  cette  île  peut  être  approchée  sans  danger  jusqu'à  trois  quarts  de  mille  de  la  direc- 
tion générale  de  la  côte.  Justement  à  l'embouchure  de  Thunder-Bay,  l'on  aperçoit  Pie- 
Island,  d'environ  900  pieds  de  haut,  huit  milles  de  long,  de  l'est  à  l'ouest,  par  quatre 
milles  de  large.  On  y  trouve  un  bon  ancrage,  durant  les  vents  du  sud,  le  long  des 
côtés  nord  et  nord-ouest,  et  durant  les  vents  du  nord,  le  long  du  côté  sud.  Le  passage 
entre  Pie-Island  et  Thunder-Cape,  est  large  de  5^-  milles  et  sans  obstruction.  Le 
Thunder-Cape  s'avance  très  loin  dans  le  lac,  il  a  environ  800  pieds  de  haut,  et 
marque  l'entrée  dé  Thunder-Bay.  Sur  son  extrémité  sud,  il  y  a  une  tour  servant  de 
phare,  de  45  pieds  de  haut  laissant  apercevoir  une  lumière  blanche  qui  tourne  à  chaque 
minute,  et  qui  est  visible  à  14  milles. 

Sur  le  côté  nord-ouest  de  Thunder-Bay,  est  situé  Port- Arthur,  le  terminus  ouest 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

14.    PORT-ARTHUR    ET    FORT-WILLIAM. 

Port-Arthur  est  devenu  un  havre  sûr  par  la  construction  des  brise-lames  placés 
parallèlement  à  la  rive;  l'entrée  se  fait  par  un  passage  qui  est  signalé  au  moyen  d'une 
lumière  rouge  fixe,  à  une  hauteur  de  45  pieds,  sur  la  partie  nord  du  brise-lames.  Le 
chenal  est  dragué,  et  il  a  une  profondeur  d?eau  de  19  pieds  jusqu'à  l'élévateur  de  la 
compagnie  "  Canadian  Northern  Bailway  ".  Le  havre  à  Port- Arthur  est,  par  consé- 
quent, formé  par  deux  brise-lames,  construits  en  caissons  et  s'étendant  en  avant  des 
quais  qui  sont  placés  en  avant  de  la  ville.  Le  brise-lames,  situé  le  plus  au  nord,  a  une 
longueur  de  3,654  pieds,  et  il  se  dirige  d'une  manière  générale  vers  le  sud  à  25  degrés 
ouest  d'un  point  en  dehors  du  quai  de  l'élévateur,  placé  à  l'extrémité  nord  de  la  ville. 
Le  phare  est  placé  sur  ce  brise-lames,  situé  à  31  pieds  de  son  extrémité  sud,  et  laisse 
voir,  tel  que  ci-haut  mentionné,  une  lumière  rouge  fixe  placée  à  43  pieds  de  hauteur. 

Les  brise-lames  baignent  généralement  dans  une  profondeur  de  17  à  18  pieds 
d'eau,  et  ont  une  hauteur  de  cinq  pieds  six  pouces  au-dessus  de  l'eau  basse.  Sur  le 
côté  du  lac,  les  caissons  sont  construits  verticalement  jusqu'à  la  ligne  de  l'eau  basse,  à 
partir  de  cette  ligne  jusqu'au  sommet,  ils  sont  finis  avec  un  talus  de  1  dans  1,  solide- 
ment lambrissé,  et  les  angles  sont  protégés  par  des  plaques  de  fer  à  chaudière.  La 
construction  de  ce  brise-lames  a  converti  en  un  port  sûr  et  commode  ce  qui  était  aupa- 
ravant une  route  dangereuse  et  exposée  aux  tempêtes. 

L'entrée  principale  entre  le  brise-lames  est  de  366  pieds  de  largeur,  et  pourvue  d'un 
phare,  tel  que  ci-dessus  mentionné.  Une  bouée  rouge  à  gaz,  montrant  une  lumière 
blanche  produite  par  le  gaz  acétylène,  qui  disparaît  automatiquement  à  de  cours  inter- 
valles, est  ancrée  dans  le  prolongement  du  chenal  dragué,  à  2,575  pieds  au  sud-est  par 
le  côté  est  du  phare.  Les  navigateurs  suivent  la  meilleure  route  possible  en  passaiit 
de  50  à  100  pieds  au  sud-ouest  de  la  bouée,  et  en  gouvernant  pour  passer  à  la  même 
distance  en  dehors  du  brise-lames  nord,  lorsque  la  profondeur  de  l'eau  n'est  pas  moin- 
dre que  dix-neuf  pieds. 

Il  y  a  deux  autres  entrées.  L'entrée  ouest,  de  l,8O0  pieds  de  largeur,  à  laquelle 
les  rapports  de  1899  donnaient  de  12  à  18  pieds  de  profondeur,  et  l'entrée  est  de  250 
pieds  de  largeur,  qui,  suivant  le  rapport  de  1899  avait  17  pieds  de  profondeur.  La 
profondeur  de  l'eau  dans  le  bassin,  d'après  le  rapport  de  1899,  varie  de  14  à  18  pieds. 
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La  compagnie  "  Pigeon  River  Lumber  "  possède,  à  Port-Arthur,  un  grand  moulin  à 
scie,  et,  de  plus,  de  nouvelle-  industries  s'y  développent  en  grand  nombre.  Port-Arthur 
est  relié  à  Port-William  par  un  chemin  de  fer  électrique,  et  les  deux  cités  ont  un  sys- 
tème de  téléphone  en  commun. 

Port-William  est  situé  cinq  milles  à  l'ouest  de  Port-Arthur,  sur  le  côté  ouest  de 
Thunder-Bay,  et  à  une  petite  distance  en  haut  de  la  rivière  Kaministiquia,  décrite 
comme  étant  un  large  cours  d'eau,  avec  des  bords  solides  et  offrant  de  grands  avantages 
au  trafic  dos  lacs.  Fort-William  est  le  grand  port  de  la  marine  marchande  du  Nord- 
Ouest  canadien. 

La  rivière  Kaministiquia  prend  sa  source  dans  Dog-Lake,  à  une  élévation  d'environ 
718  pieds  au-dessus  du  lac  Supérieur,  et  coule  vers  le  sud  et  ensuite  vers  l'est  jusqu'au 
lac,  sur  une  distance  d'environ  42  milles.  Le  long  de  sa  course,  on  rencontre  des  chutes 
et  des  rapides,  à  quelques  milles  en  haut  du  lac.  Cette  rivière  se  bifurque  deux  fois 
dans  le  voisinage  de  Port-William,  et  elle  a  trois  embouchures,  appelées  rivière  Fort- 
William,  rivière  de  McKeller  et  rivière  de  la  Mission.  Des  travaux  de  dragage  ont 
été  exécutés  par  le  gouvernement  canadien  pour  creuser  et  élargir  le  chenal,  sur  la 
batture  qui  est  à  l'embouchure,  et  jusqu'à  Fort-William,  afin  de  fournir  des  bassins 
à  l'usage  des  vaisseaux.  La  nature  de  la  rivière  est  telle  que  des  bancs  de  sable  s'amon- 
cellent à  chaque  saison  dans  l'embouchure. 

Le  chenal,  à  Fort- William,  a  été  dragué,  et  on  trouve  une  profondeur  d'eau  de  19 
pieds  jusqu'à  Fort-William,  et  16  pieds  jusqu'à  une  distance  de  cinq  milles  en  remon- 
tant la  rivière  jusqu'aux  appareils  à  décharger  le  charbon  de  la  compagnie  "Canadian 
Northern  Railway  ". 

Dans  le  but  de  prolonger  la  période  de  navigation,  un  bateau  puissant  a  été  em- 
ployé, dans  l'automne  de  1904,  pour  empêcher  les  glaces  de  se  former  sur  les  hauts- 
fonds  situés  à  l'embouchure  de  la  rivière,  ou  pour  casser  celles  qui  s'étaient  formées,  et 
garder  ainsi  le  chenal  ouvert  plus  longtemps.  Les  matières  charroyées  par  la  rivière 
sont  fines  et  paraissent  être  de  l'argile  ou  du  sable  léger.  Le*s  hauts-fonds,  qui  s'éten- 
dent au  large  de  l'embouchure  de  la  rivière  ou  dans  les  deux  chenaux,  aux  environs  de 
Welcome-Islands,  sont  composés  de  sable  et  ont  des  bords  avec  une  pente  très  douce 
de  sorte  que  les  bateaux  à  voile  peuvent  échouer  à  un  demi-mille  du  rivage  et  hèler  les 
vaisseaux  naviguant  dans  le  chenal. 

Depuis  Mutton-Island,  située  à  une  petite  distance  au  nord  de  l'embouchure  de  la 
rivière  de  la  Mission,  jusqu'au  rivage,  l'eau  est  tellement  peu  profonde  qu'il  n'est  guère 
possible  de  passer,  même  avec  un  bateau  à  rames.  Ce  banc  semble  avoir  été  produit 
directement  par  l'action  des  vagues,  et  avant  longtemps  un  barrage  reliera  l'île  au 
rivage. 

Le  port  de  Fort-William  est  bien  éclairé. 

Une  bouée  de  gaz  cylindrique,  pourvue  d'une  lumière  blanche  produite  par  le  gaz 
acétylène,  disparaissant  automatiquement  à  de  courts  intervalles,  est  ancréeà  l'extré- 
mité extérieure  du  côté  nord  du  chenal  dragué. 

L'axe  du  chenal  est  marqué  par  deux  lumières  fixes  d'alignement.  La  tour  d'en 
avant  est  placée  à  l'extrémité  est  de  la  façade  en  bois  de  la  cour  à  charbon  du  chemin 
de  fer  du  Paeifique-Canadien,  qui  forme  le  côté  nord  de  la  rivière,  à  cet  endroit,  et  qui 
est  sur  le  bord  de  l'eau  ;  le  phare  est  à  42  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau.  La  tour 
d'en  arrière  est  placée  en  arrière  des  chevalets  et  compartiments  à  charbon,  par  lesquels 
elle  est  en  partie  cachée  du  côté  de  l'eau;  elle  a  122  pieds  de  hauteur  et  est  peinturée 
en  rouge.  Une  marque  de  repère,  pour  le  jour,  est  placée  près  du  sommet  de  la  colonne 
de  la  lanterne;  elle  consiste  en  un  carré  noir,  de  six  pieds  sur  les  côtés,  dont  le  centre 
est  peinturé  en  blanc  en  forme  de  diamant.  La  lumière  produite  par  des  lampes  élec- 
triques incandescentes,  est  à  128  pieds  au-dessus  du  niveau  de  Peau,  et  peut  être  vue 
12^  milles  dans  la  ligne  d'alignement. 

Les  villes  de  Fort-William  et  de  Port-Arthur  donnent  un  exemple  très  frappant  des 
progrès  de  l'Ouest.  La  population  a  doublé  dans  l'espace  de  deux  ans.  Port-Arthur  a 
maintenant  une  population  de  7,000  âmes,  et  Fort-William   7.r><~>0.     On  a   prédit  que 
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dans  cinq  ans  il  y  aura  une  population  de  50,000  habitants  dans  les  limites  des  deux 
villes. 

Cette  augmentation  remarquable  est  due  à  la  situation  avantageuse  de  Port- Arthur 
et  Fort-William,  et  aux  facilités  que  procurent  leurs  excellents  chemins  de  fer  .et 
steamers.  Ils  forment  les  portes  des  grands  pays  de  l'Ouest,  le  débouché  des  milliers  de 
minots  de  grain  récoltés  dans  les  prairies  de  l'Ouest  et  dont  une  grande  partie  est  trans- 
bordée à  ces  endroits,  pour  être  expédiée  par  le  lac  à  la  baie  Géorgienne,  ou  à  Cleveland, 
Bufïalo,  Kingston  et  Montréal,  augmentant  d'année  en  année.  La  capacité  des  éléva- 
teurs à  Port- Arthur  et  Fort- William,  d'après  les  derniers  chiffres  reçus,  est  comme 
suit  : — 

A  Fort- William — 

Elévateurs  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  A  et  C .   2,750,000  minots. 
"  "  BetE..  2,500,000       " 

"  "  D.  .   3,102,000       " 


Total 8,352,000       " 

"  Empire  Elevator  Co.,  Ltd 1,700,000  minots. 

"  Ogilvie  Flour  Mills  Co.,  Ltd." 750,000      " 

Total  à  Fort- William 10,802,000  minots. 

A  Port-Arthur — 

"  Canadian  Northern  Ry.",  élévateurs  A 3,500,000  minots. 

"  "  B 3,000,000       " 

Total 6,500,000      " 

Elévateurs  "  J.  G.  King  &  Co." 800,000       a 

Total  à  Port-Arthur '. 7,300,000       " 

Le  montant  total  du  blé  expédié  aux  élévateurs  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien,  à  Fort-William,  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1904,  est  de  22,534,416 
minots.  Le  montant  total  de  blé  expédié  de  ces  mêmes  élévateurs,  du  1er  janvier  au 
21  novembre  1905,  inclusivement,  est  de  17,511,041  minots. 

D'un  autre  côté,  la  compagnie  "  Canadian  Northern  Railway  ",  dans  un  rapport 
fourni  le  1er  décembre  1905,  déclare  que  la  capacité  totale  de  ses  deux  élévateurs,  à 
Port-Arthur,  est  de  7,000,000  minots.  Les  deux  transbordeurs  de  ces  élévateurs  ont 
une  capacité  de  250  wagons  par  dix  heures,  et  une  capacité  de  chargement,  dans  les 
vaisseaux,  de  225,000  minots  par  heure. 

De  la  récolte  de  1904,  il  en  a  passé  7,024,550  minots  dans  les  élévateurs  de  la  com- 
pagnie "  Canadian  Northern  Eailway";  et  de  la  récolte  de  1905,  jusqu'au  25  novembre 
inclusivement,  la  compagnie  a  reçu  6,070,002  minots  dans  ses  élévateurs  de  Port- 
Arthur. 

L'élévateur  de  la  compagnie  "  Empire  Elevator  ",  fut  construit  à  Fort- William  en 
1904  et  achevé  le  1er  décembre  de  la  même  année.  La  partie  en  bois  de  l'élévateur 
contient  500,000  minots  et  la  partie  construite  à  l'épreuve  du  feu  a  une  capacité  de 
1,250,000  minots.  Le  montant  total  de  grain  passé  dans  cet  élévateur,  en  1904,  est  de 
5,000,000  minots,  en  1905  jusqu'au  30  novembre,  6,000,000  minots. 

En  1904  et  1905  un  chenal  fut  dragué,  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  le 
long  de  la  façade  du  nouveau  quai  de  la  compagnie  "  Empire  Elevator  ".  A  son  achè- 
vement, ce  chenal  aura  140  pieds  de  largeur  et  une  profondeur  de  22  pieds  au-dessous 
du  zéro  du  nouvel  indicateur  de  niveau  d'eau  adopté  en  janvier  1904.  Le  chenal  de  la 
rivière  Kaministiquia,  à  partir  de  la  rivière  de  la  Mission  jusqu'au  quai  à  charbon  de  la 
compagnie  "  Canadian  Northern  Eailway  ",  à  Fort-William  ouest,  a  été  élargi  et 
creusé  dans  les  endroits  où  se  trouvaient  des  hauts-fonds.    Durant  la  saison  de  1904,  la 
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somme  de  $91,508.92  fut  dépensée  à  l'exécution  de  ces  travaux  par  le  ministère  des 
Travaux  publics,  et  un  autre  montant  de  $195,000  fut  voté  pour  la  saison  de  1905. 

La  compagnie  "  Ogilvie  Flour  Mills  "  a  commencé  à  ériger,  à  Fort-William,  un  de 
ses  moulins  les  plus  considérables  du  Canada,  et  plusieurs  compagnies  de  l'est  sont  en 
négociation  pour  l'achat  de  terrains  pour  y  établir  des  succursales  de  manufactures. 
On  s'attend  qu'avant  peu  d'années  il  se  fera  à  la  tête  des  lacs  un  développement  indus- 
triel aussi  important  qu'en  aucune  cité  du  Canada. 

15.    LE  POUVOIR  D'EAU  DES  CHUTES  KAKABECA. 

Un  autre  facteur,  aidant  au  développement  de  Fort-William  et  de  Port-Arthur, 
sera  l'usage  d'un  pouvoir  électrique  provenant  des  chutes  Kakabeca,  que  les  membres 
du  sous-comité  prirent  occasion  de  visiter. 

Les  chutes  Kakabeca  proprement  dites  sont  situées  à  16  milles  environ  de  Fort- 
William.  A  un  mille  en  haut  des  chutes  actuelles,  la  rivière  se  précipite  dans  une  suc- 
cession de  rochers  escarpés,  formant  les  rapides  Ecarté,  à  la  tête  desquels  une  compa- 
gnie, composée  de  capitalistes  de  Montréal,  a  construit  la  prise  d'eau  de  son  canal 
amenant  le  pouvoir. 

Longeant  la  vallée  de  la  rivière,  sur  sa  rive  nord,  le  chemin  de  fer  Canadien 
Northern  passe  à  un  quart  de  mille  des  chutes.  La  "  Power  Company  "  a  été  engagée, 
durant  tout  l'été  de  1905,  à  faire  des  travaux  sur  la  rivière,  de  la  manière  suivante  : — 

En  haut  des  rapides  Ecarté  un  immense  tuyau  circulaire  ou  aqueduc  est  posé  à 
une  élévation  qui  ajoutera  quarante  pieds  aux  cent  vingt  pieds  des  chutes,  tandis  que 
les  rapides  inférieurs,  au-dessous  desquels  les  turbines  sont  actuellement  placées,  don- 
neront encore  un  autre  vingt  pieds,  faisant  une  tête  totale  d'au  moins  cent  quatre- 
vingts  pieds,  ce  qui  est  plus  élevé,  à  l'exception  d'une,  que  toutes  les  têtes  des  pouvoirs 
d'eau  utilisés  à  Niagara,  elle  est  plus  basse  que  celle  qui  est  exceptée  de  quelques 
pouces  seulement.  L'aqueduc  consiste  en  un  immense  tuyau  en  béton,  d'un  diamètre 
intérieur  de  dix  pieds,  toute  la  structure  étant  renforcée  et  soutenue  solidement  par 
des  cercles  et  des  barres  en  acier  posés  longitudinalement,  formant  un  réseau  d'acier  à 
mailles  de  six  pouces,  enclavé  dans  du  béton  solide.  La  construction  de  cet  aqueduc 
est  unique  parmi  les  travaux  du  génie  civil  en  Amérique,  les  seuls  autres,  qui  ont  quel- 
que similitude  avec  cet  aqueduc,  étant  construits  en  France,  de  sorte  que  l'achèvement 
avec  succès  de  cet  ouvrage  devra  marquer  une  époque  importante  dans  la  solution  des 
problèmes  de  génie  civil,  concernant  le  développement  des  pouvoirs  d'eau. 

A  partir  du  point  de  la  prise  d'eau  jusqu'à  sa  décharge  dans  le  réservoir  principal, 
qui  est  placé  sur  le  bord  d'une  côte  escarpée  dominant  le  site  de  la  bâtisse  aux  pouvoirs, 
qui  est  à  180  pieds  au-dessous,  ce  tuyau  repose  sur  un  niveau  pratiquement  égal  pour 
une  distance  de  7,000  pieds,  et,  après  s'être  déchargée  dans  le  réservoir,  l'eau  est  divisée, 
passe  à  travers  deux  vannes  de  sept  pieds,  et  coule  sur  une  pente  rapi'de  jusqu'aux  roues 
hydrauliques  sur  le  bord  de  la  rivière. 

La  construction  de  l'aqueduc  exigera  environ  35,000  verges  de  béton,  et  le  progrès 
des  travaux  a  été  facilité  d'une  manière  très  matérielle,  par  le  fait  que  le  terrain  dans 
lequel  passe  le  gros  tuyau  est  en  grande  partie  composé  de  lits  de  gravier  d'une  excel- 
lente qualité  pour  faire  du  béton  ;  de  sorte  que  le  creusage  de  la  tranchée  peu  profonde, 
dans  laquelle  le  tuyau  est  posé,  fournit  en  même  temps  une  quantité  importante  du 
matériel  requis  pour  la  construction  du  conduit.  A  son  extrémité  supérieure,  le  con- 
duit passera  une  ceinture  de  rochers,  et  l'on  estime  à  35,000  verges  cubes  le  quantité  de 
roc  à  enlever  à  cet  endroit  et  au  site  où  la  bâtisse  aux  pouvoirs  est  en  construction. 

En  travers  de  la  rivière  Kaministiquia,  justement  en  bas  de  la  prise  d'eau,  on 
construit  un  barrage  de  20  pieds  de  hauteur;  il  y  a  déjà,  à  cet  endroit  de  la  rivière, 
une  profondeur  de  14  pieds.  Le  but  de  ce  barrage  est  de  faire  passer  tout  le  maximum 
du  cours  d'eau  sans  affecter  matériellement  les  niveaux  les  plus  élevés  de  la  rivière, 
à  l'époque  de  la  crue  des  eaux,  et  de  garder  en  même  temps  le  gros  tuyau  rempli  à  sa 
pleine  capacité,  même  à  l'époque  des  eaux  los  plus  basses. 
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Le  réservoir  dans  lequel  l'immense  tuyau  se  décharge  est  une  structure  marine  en 
béton  et  en  acier;  il  sert  à  alimenter  les  deux  vannes  en  acier,  conduisant  l'eau  direc- 
tement aux  roues  des  turbines,  à  180  pieds  au-dessous.  Chacune  de  ces  roues  aura  une 
rapacité  d'énergie  égale  à  7,000  chevaux-vapeur,  le  développement  initial  étant 
actuellement  de  14,000  chevaux-vapeur. 

Des  plans  sont,  cependant,  en  préparation  et  Ton  fait  le  tracé  des  travaux  pour 
construire  un  deuxième  conduit  et  ajouter  deux  autres  vannes,  tout  le  reste  des  ouvrages 
pouvant  être  mis  en  opération  avec  une  capacité  deux  fois  plus  grande.  En  effet,  les 
travaux  actuels  ne  sont  simplement  que  le  commencement  d'un  développement  de  pou- 
voirs d'eau  que  l'on  continuera  sur  une  très  grande  échelle;  et  le  développement  ulté- 
rieur pourra  excéder  de  beaucoup  les  opérations  présentes,  car,  si  la  demande  pour  des 
pouvoirs  d'eau  à  la  tête  des  lacs  excédait  les  28,000  chevaux-vapeur  ainsi  obtenus,  il  y 
a  en  arrière  une  ample  réserve  d'eau  permettant  de  doubler  cette  force,  et  peut-être  la 
multiplier  encore  deux  fois. 

De  la  bâtisse  aux  pouvoirs,  au  moyen  de  son  générateur,  l'énergie  électrique  sera 
transmise  à  Fort-William  par  un  fil  en  cuivre,  avec  une  force  de  25,000  volts  accumulée 
dans  une  sous-station,  maintenant  en  construction  à  l'extrémité  ouest  de  la  ville;  de 
cette  station  secondaire,  on  distribuera  l'électricité  à  aucun  voltage  requis  par  des  con- 
sommateurs. Cette  sous-station  est  une  bâtisse  simple  mais  massive,  construite  en 
béton  et  en  acier,  avec  un  plancher  de  5,600  pieds  carrés  de  superficie  et  de  40  pieds 
de  ha»uteur. 

La  construction  des  ouvrages  sur  la  rivière  est  poussée  avec  une  rapidité  même 
plus  grande  qu'on  ne  s'y  attendait,  et  avec  une  équipe  de  700  ouvriers  constamment 
employés  durant  l'hiver,  la  compagnie  pourra  transmettre  le  courant  à  Fort-William 
1  ers  le  1er  juin  1906.  Un  marché  a  été  passé  avec  la  ville  de  Fort- William,  et,  d'après 
les  termes  de  ce  marché,  la  ville  aura  une  force  de  600  chevaux-vapeur  au  taux  net  de 
$25  par  cheval-vapeur,  pour  un  service  de  20  heures.  Les  moulins  Ogilvie  seront 
prêts  à  se  servir  de  ce  pouvoir  au  printemps  de  l'année  prochaine  ;  l'élévateur  de  cette 
compagnie  est  actuellement  mis  en  opération  par  un  pouvoir  électrique  fourni  par  la 
ville,  au  moyen  d'un  générateur  actionné  par  la  vapeur. 

Il  est  certain  que  le  développement  des  pouvoirs  d'eau  ci-dessus  mentionnés  donne- 
ra une  importance  considérable  à  Fort-William,  comme  centre  manufacturier  de 
toutes  les  industries  que  l'on  cherche  à  introduire  sur  les  marchés  toujours  de  plus  en 
plus  prospères  de  l'ouest,  et  on  commence  déjà  à  en  percevoir  les  effets.  Les  matières 
premières  peuvent  être  livrées  sur  les  quais  de  Fort- William,  à  aussi  bon  marché  qu'en 
aucun  port  des  lacs,  tandis  que  le  transit  par  les  chemins  de  fer,  de  cet  endroit  aux 
places  de  consommation,  est  court,  comparé  à  la  distance  des  manufactures  de  l'est  ;  et 
l'établissement  rapide  de  Manitoba  et  des  provinces  de  l'ouest,  fera  de  l'ouest,  dans  un 
temps  peu  éloigné,  \m  des  marchés  les  plus  importants  pour  toutes  les  espèces  d'articles 
manufacturés  dans  le  Canada. 

Après  leur  visite  dans  les  ports  de  Fort- William  et  de  Port- Arthur  et  des  environs, 
les  membres  du  sous-comité  traversèrent  à  Duluth,  laissant  Fort- William,  le  dimanche 
au  soir,  le  20  août,  à  bord  du  steamer  Huronic,  de  la  compagnie  "  North-Western 
Navigation  ". 

Arrivés  à  Duluth  le  matin  suivant,  dans  l'avant-midi,  ils  visitèrent  le  port  de 
Duluth. 

16.    LE    PORT    DE    DULUTH. 

Le  port  de  Duluth  et  le  port  de  Superior  sont  pratiquement  le  même,  et  ils  com- 
prennent toutes  les  eaux  navigables  situées  en  dedans  de  Minnesota-Point  et  le  long  et 
en  avant  des  cités  de  Duluth  et  de  Superior  jusqu'aux  limites  de  chacune,  embrassant 
le  nouveau  canal  de  Duluth.  Superior-Entry,  la  baie  de  Superior,  la  baie  d' Allouez,  la 
baie  de  Saint-Louis,  la  rivière  Saint-Louis,  ot  aussi  loin  à  l'ouest  que  les  confins  de  la 
cité  de  Duluth. 
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Avant  l'exécution  de  travaux  d'amélioration,  les  baies  étaient  de  grandes  nappes 
d'eau  peu  profonde  de  huit  à  oeuf  pieds  de  profondeur  généralement,  sauf  le  long  (U>>. 
chenaux,  qui  étaient  plus  profonds  mais  très  variables.  L'entrée  naturelle  de  la  baie  de 
Superior,  en  arrivant,  au  lac  Supérieur,  maintenant  appelée  Superior-Entry  (connue 
aussi  sous  le  nom  d'entrée  du  Wisconein),  était  un  chenal  sinueux  serpentant  à  travers 
un  banc  de  sable  mouvant,  ayant  une  profondeur  de  9  à  11  pieds,  et  très  difficile  à 
suivre. 

Les  Etats-Unis  ont  commencé  à  faire  des  travaux  d'amélioration  à  Superior-Entry 
en  1867,  d'après  un  plan  ordonnant  la  construction  de  deux  jetées  parallèles  à  travers  le 
banc  de  sable,  et  le  creusage  d'un  chenal  entre  elles.  Les  travaux  furent  commencés 
à  Duluth  en  1871,  d'après  un  plan  recommandant  le  prolongement  du  brise-lames 
commencé  par  la  compagnie  "  Northern  Pacific  ',  justement  à  l'extrémité  nord  de  la 
pointe  ^Minnesota.  Ce  prolongement  fut  complété  sur  une  distance  d'environ  1,000 
pieds  à  partir  du  rivage,  mais  la  superstructure  en  fut  détruite  par  des  tempêtes, 
laissant  les  caissons  submergés. 

Le  canal  Duluth  fut  creusé,  à  travers  la  pointe  Minnesota,  par  la  cité  de  Duluth, 
en  1870  et  1871,  et  en  1873  l'entretien  et  l'amélioration  de  ce  canal  passa  sous  le  con- 
trôle du  gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  fît  un  port  intérieur  d'un  accès  facile  à  la 
place  du  port  extérieur,  pour  lequel  le  brise-lames  avait  été  construit.. 

Le  dernier  projet  approuvé  consistait  à  élargir  et  creuser  les  chenaux  jusqu'à  une 
profondeur  navigable  de  20  pieds;  à  faire  un  nouveau  chenal  dans  la  baie  d'Allouez, 
un  nouveau  chenal  dans  la  baie  de  Saint-Louis,  s'étendant  vers  le  nord,  et  un  nouveau 
chenal  dans  la  rivière  Saint-Louis;  aussi  à  creuser  de  grands  bassins  à  la  jonction 
des  différents  chenaux,  afin  de  permettre  aux  vaisseaux  de  tourner  et  de  jeter  l'ancre; 
à  élargir  le  canal  de  Duluth  et  à  reconstruire  les  jetées  ;  et  à  reconstruire  les  jetées  de 
Supérior-Entry.  L'élargissement  du  canal  de  Duluth  et  la  reconstruction  des  jetées 
furent  achevés  en  1901.  Les  immenses  draguages  donnés  par  contrat,  qui  ont  duré 
près  de  six  saisons  et  qui  consistaient  à  enlever  plus  de  21,500,000  verges  de  déblais, 
furent  complétés  le  14  novembre  1902. 

Les  travaux,  pour  reconstruire  les  jetées  à  Superior-Entry,  furent  commencés 
dans  le  printemps  de  1903.  Il  y  aura  deux  nouvelles  jetées  en  béton,  la  jetée  sud  de 
2,960.5  pieds  et  la  jetée  nord  de  3,418.5  pieds  de  longueur.  Les  travaux  dans  les  sai- 
sons de  1903  et  1904,  se  faisaient  sur  la  moitié  ouest  de  la  jetée  sud,  qui  est  située  à 
environ  7  pieds  au  sud  et  arrière  de  l'ancienne  jetée  sud;  la  vieille  jetée  restera  en 
place  pendant  que  la  nouvelle  sera  en  construction.  Environ  1,600  pieds  linéaires  de 
la  nouvelle  jetée  étaient  terminés  à  la  clôture  de  la  saison  de  1904.  Les  travaux  de 
1905  ont  été  la  continuation  de  ceux  de  l'année  précédente,  et  ils  n'ont  nui  aucune- 
ment à  la  navigation. 

Les  nouvelles  jetées  du  canal  de  Duluth,  achevées  en  1900-01,  sont  d'égale  dimen- 
sion, et  la  largeur  nette  entre  elles  est  de  300  pieds,  pour  une  distance  d'environ  1,250 
pieds,  avec  lesquels  les  jetées  se  déploient  jusqu'au  bout  du  port,  avec  une  largeur 
d'environ  540  pieds.  Chaque  jetée  a  une  longueur  d'environ  1,700  pieds,  et  se  trouve 
à  2,150  pieds  environ  au-delà  de  la  ligne  du  rivage. 

L^s  caissons  de  fondation  descendent  à  une  profondeur  de  22  pieds  au-dessous  du 
niveau  de  l'eau  basse,  et  la  superstructure  en  béton  s'élève  de  10  à  18  pieds  au-dessus 
de  ce  niveau.  Des  pierres  perdues  ont  été  placées,  le  long  de  la  base  des  jetées,  pour 
empêcher  l'afïouillement  par  les  courants.  Le  long  des  façades  des  jetées,  nord  et  sud 
donnant  sur  le  chenal,  il  y  a  16  à  23  pieds  d'eau  sur  le  talus  en  pierres  perdues,  mais 
le  chenal  descend  rapidement  à  de  plus  grandes  profondeurs,  sauf  pour  les  450  pieds 
extérieurs  de  la  façade  de  la  jetée  sud,  où  existait  auparavant  un  banc  de  roc;  ce 
banc  a  été  partiellement  enlevé,  laissant  une  profondeur  de  11  à  16  pieds  tout  près  de 
la  jetée,  une  profondeur  de  17  à  20  pieds  un  peu  plus  loin,  et  de  23  à  33  pieds  en 
dehors  de  la  jetée.  La  largeur  nette  du  chenal,  ayant  23  pieds  de  profondeur,  est 
d'environ   240  pieds;    la  profondeur  d'eau   à   mi-chenal  est  d'au  moins  25  pieds. 
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Une  des  principales  attractions  du  port  de  Duluth  est  la  nouvelle  traverse 
aérienne,  ou  traverse  en  char  suspendu  sur  le  canal  de  Duluth.  La  maîtresse  poutre 
qui  traverse  le  chenal  à  une  hauteur  nette  de  138  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau 
basse,  de  137  pieds  au-dessus  de  l'eau  haute  ordinaires,  et  d'environ  135  pieds  au- 
dessus  du  niveau  des  eaux  les  plus  hautes  observées  dans  le  port.  Chacun  des  vais- 
eaux  des  grands  lacs  peut  facilement  passer  au-desous  du  pont.  Le  char,  qui  et  sus- 
pendu après  le  rail,  ou  le  chariot  qui  roule  sur  cette  voie  au-dessus  de  tête,  et  qui 
descend  jusqu'environ  12  pieds  au-dessus  de  l'eau,  a  été  complété  et  inauguré  l'été 
dernier.  Il  a  50  pieds  de  longueur  et  31  pieds  de  largeur;  il  est  actionné  par  un 
moteur  électrique,  qui  est  placé  sous  le  plancher  du  chariot,  et  fait  tourner  un  tam- 
bour d'où  partent  les  câbles  pour  se  rendre  jusqu'au  chariot  au-dessus  de  la  tête  et 
traverse  le  pont  jusqu'aux  deux  tours. 

Le  chariot  est  assez  spacieux  pour  transporter  en  même  temps  un  char  de  rue, 
des  voitures  et  des  passagers  à  pied;  le  moteur  est  double,  et  deux  générateurs  indé- 
pendants du  courant  électrique  sont  disponibles,  en  sorte  qu'aucun  des  deux  généra- 
teurs peut  être  transmis  promptement,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  ferait  défaut.  Il 
y  a  un  contrôleur  à  chaque  bout  du  chariot.  La  traverse  du  chenal  dure  1£  minute. 
Il  y  a  en  outre  un  outillage  convenable  pour  pousser  le  chariot  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  moyen  de  se  servir  du  moteur  électrique.  Cet  appareil  d'engrenage  fait 
mouvoir  le  chariot  beaucoup  plus  lentement,  et  l'on  s'en  sert  seulement  pour  ôter  le 
chariot  de  sur  le  chenal  dans  le  cas  d'un  accident  au  moteur  ordinaire. 

Le  pont  en  acier  a  393  pieds  de  longueur  et  les  supports  de  ce  pont  à  terre  ont  78 
de  largeur.  Ce  pont  aérien  fut  complété  en  1904,  il  coûta  $100,000.  Il  est  à  l'usage 
gratuit  du  public  et  peut  supporter  25,000  livres. 

17.    TRAVAUX   PROJETÉS   PAR   LA  COMPAGNIE   "  MINNESOTA  CANAL  AND   POWER  ". 

Pendant  leur  visite  à  Duluth,  les  membres  du  sous-comité  ont  eu  plusieurs  entre- 
vues avec  des  personnes  et  des  compagnies  intéressées  dans  les  travaux  que  se  propo- 
sent de  faire  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ",  à  Saint-Paul  et  Minnea- 
polis;  d'autres  gens,  aussi  intéressés  dans  l'entreprise  projetée  par  la  dite  compa- 
gnie, ont  été  questionnés  d'une  manière  non  officielle,  et  en  somme  des  informations 
importantes  ont  été  obtenues. 

A  la  hauteur  des  terres,  dans  les  comtés  de  Saint-Louis  et  du  Lac,  dans  le  nord 
du  Minnesota,  les  eaux  du  lac  Birch  et  du  lac  White-Iron,  ainsi  que  les  cours  et  l'im- 
mense nappe  d'eau,  qui  s'en  échappent,  coulent  vers  le  nord  et  finalement  dans  le  lac 
à  la  Pluie,  de  là  dans  la  rivière  à  la  Pluie,  pour  passer  dans  le  lac  des  Bois.  L'eau 
provenant  de  cette  source  est  calculée  former  sept  par  cent  des  eaux  qui  sortent  du 
lac  à  la  Pluie  dans  les  chutes  Alberton  à  Koochiching.  L'agglomération  des  eaux  de 
la  rivière  à  la  Pluie  et  du  lac  des  Bois  a  servi  depuis  longtemps  de  voie  commerciale. 
A  partir  des  ports  canadiens  de  Kat-Portage  et  de  Fort-Francis,  deux  grandes  lignes 
de  bateaux  bien  équipés  pour  les  passagers  et  le  fret  font  un  trajet  journalier  durant 
la  saison  de  navigation,  fournissant  les  moyens  de  communication  par  eau  entre  les 
ports  canadiens  de  Pat-Portage,  la  ville  de  Rainy-River,  Boucherville,  Barwick,  Emo, 
Big-Forks,  Little-Forks,  Isherwood,  Fort-Francis  Bears-Pass,  Seine-River  et  Mine- 
Centre;  ces  lignes  de  bateaux  pour  la  plus  grande  partie  de  ces  places,  sont  les  seuls 
moyens  de  communication  offerts  au  passagers  et  au  transport  du  fret. 

Le  point  le  plus  important  de  ces  200  milles  de  navigation  est  la  rivière  à  la  Pluie, 
qui  coule  à  travers  une  vallée,  de  quelque  80  milles,  augmentant  rapidement  en  popu- 
lation et  prospérité,  et  où  l'on  voit  des  villages  s'établir  rapidement,  à  de  courts  inter- 
valles, sur  les  bords  de  cette  rivière;  ces  villages  dépendent  presque  entièrement  de  la 
route  de  la  rivière  pour  intérêts  commerciaux  et  manufacturiers.  Les  beaux  bateaux 
qui  naviguent  sur  cette  rivière  souffrent  déjà,  durant  certaines  parties  de  l'été,  du 
peu  de  profondeur  de  l'eau  dans  les  rapides  et  les  hauts-fonds  de  la  rivière.  Les  pro- 
priétaires de  ces  lignes  régulières  de  bateaux  ont  fait  des  requêtes  pressantes  pour 
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que  ces  obstructions  fussent  enlevées,  car,  à  cause  de  ces  obstacles,  ils  sont  obligés 
d'arrêter  chaque  été,  durant  des  intervalles  considérables,  quelques-uns  de  leurs  bateaux 
qui  sont  trop  gros  et  qui  ont  un  tirant  d'eau  trop  fort.  En  conséquence  du  fait  que 
la  navigation  souffre  déjà  du  manque  d'eau  adéquate  dans  certaines  parties  de  la 
rivière  à  la  Pluie  et  du  lac  à  la  Pluie,  la  population  de  ce  district  a  été  surprise  et 
alarmée  d'apprendre  que  des  démarches  actives  avaient  été  faites  par  la  compagnie 
"  Minnesota  Canal  and  Power  ",  de  Duluth,  Minnesota,  pour  obtenir  du  gouvernement 
fédéral  des  Etats-Unis,  par  l'intermédiaire  du  bureau  général  des  Terres,  à  Washing- 
ton, l'autorisation  de  construire  un  ou  des  barrages  et  un  canal  pour  détourner  toutes 
les  eaux  du  lac  Birch  et  de  lac  White-Iron,  ci-dessus  mentionnés,  dans  la  rivière 
Embarrass,  et  de  là  dans  le  lac  Supérieur  à  Duluth.  On  enlèverait  ainsi  à  cette 
longue  voie  d'eau  internationale,  établie  depuis  longtemps  sur  la  rivière  à  la  Pluie  et 
le  lac  à  la  Pluie,  une  grande  partie  de  ses  eaux  tributaires.  On  déclare  que,  si  le 
gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis  permet  l'exécution  du  projet  de  la  compagnie 
"  Minnesota  Canal  and  Power  ",  un  tort  désastreux  sera  fait  aux  compagnies  de  navi- 
gation canadiennes  et  américaines  qui  se  servent  actuellement  de  la  route  du  lac  à  la 
Pluie  et  de  la  rivière  à  la  Pluie,  ainsi  qu'aux  villes  manufacturières  le  long  de  cette 
rivière,  sur  les  côtés  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 

On  réclame  aussi  que  les  eaux  du  lac  Birch  et  de  la  rivière  Birch  et  du  lac  White 
Iron  aident  à  former  la  chaîne  des  lacs  et  des  rivières  le  long  de  la  frontière  comprise 
dans  le  traité  de  Webster- Ashburton,  et  que  ces  eaux,  d'après  les  termes  du  traité,  sont 
une  route  publique,  libre  aux  citoyens  et  su  je' s  des  deux  pays.  Le  projet  de  la  com- 
pagnie "  Minnesota  Canal  and  Power  "  consiste  à  prendre  600  pieds  cubes  par  seconde 
d'un  cours  d'eau  pouvant  fournir  une  moyenne  totale  de  985  pieds  cubes  par  seconde. 
Le  minimum  du  cours  d'eau  est  estimé  à  210  pieds  cubes  par  seconde.  En  conséquence, 
la  quantité  prise — 600  pieds  cubes  par  seconde — excéderait  de  beaucoup  le  cours  d'eau 
naturel  durant  la  majeure  partie  de  l'année. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Fort  Francis,  a  transmis,  le  17  mars  1904,  au 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada,  un  protêt  contre  l'entreprise  pro- 
posée par  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ".  Ce  protêt  a  été  envoyé  par 
le  gouvernement  canadien  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  par  l'entremise  de  l'Am- 
bassade anglaise,  à  Washington. 

Le  25  janvier  1905,  le  Secrétaire  d'Etat  Intérimaire,  F.  B.  Loomis,  a  informé  le 
Très  Honorable  Sir  H.  M.  Durand,  G.C.,  M.G.,  l'ambassadeur  anglais,  à  Washington, 
que  le  Secrétaire  de  l'Intérieur  des  Etats-Unis  avait  donné  des  instructions  au  com- 
missaire du  bureau  général  des  terres,  devant  qui  la  demande  de  la  compagnie  "  Min- 
nesota Canal  and  Power",  attendait  une  décision,  de  suspendre  toute  action,  concer- 
nant cette  demande,  jusqu'à  ce  que  l'on  connût  le  résultat  des  investigations  faites  par 
la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes.  Cette  réponse  démontrait 
clairement  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  était  alors  d'opinion  que  la  question, 
concernant  la  requête  de  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ",  devait  être 
étudiée  par  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'eau  Limitrophes  pour  en  faire 
rapport.  Plus  tard,  dans  le  cours  du  mois  de  mars  de  1905,  le  Procureur-Général  des 
Etats-Unis,  appelé  à  donner  son  opinion  sur  le  sens  des  termes  de  l'Acte  du  Congrès 
autorisant  la  nomination  de  la  commission,  déclara  que,  concernant  le  cas  de  la  rivière 
Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  la  juridiction  de  la  commission  était  limitée  aux 
voies  d'eau  des  grands  lacs  et  du  fleuve  Saint-Laurent. 

Les  membres  du  sous-comité  informèrent  les  diverses  personnes,  avec  lesquelles  ils 
avaient  eu  des  entrevues  à  Duluth,  Minnesota,  à  Saint-Paul  et  à  Minneapolis,  que  la 
section  canadienne  de  la  commission  désirait  prendre  en  considération  la  demande  de 
la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  ".  selon  les  instructions  qu'elle  avait  eues 
du  gouvernement  canadien,  mais  que  la  section  américaine  avait  exprimé  des  doutes 
à  savoir  si  oui  ou  non  la  commission  avait  le  pouvoir  de  s'occuper  de  cette  question. 
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18.    TRAV(UX  DE  L(   COMPAGNIE  "ONTARIO        MINNESOTA   POWER7',  AUX  CHUTES  KOOCHICHING. 

Depuis  que  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  and  Power  "  a  fait  cette  demande  au 
Secrétaire  de  l'Intérieur,  des  Etats-Unis,  la  compagnie  "  Rainy  Hiver  Development  "  et 
la  compagnie  "  Ontario  &  Minnesota  Power  "  ont  construit  de  grands  ouvrages  aux 
chutes  Koochiching,  dans  le  but  d'améliorer  la  navigation  dans  le  lac  à  la  Pluie  et  la 
rivière  à  la  Pluie  et  avec  la  perspective  d'employer  les  pouvoirs  d'eau  qui  y  seront 
produits  pour  des  manufactures.  La  compagnie  "  Ontario  &  Minnesota  Power  ",  par 
un  contrat  passé  avec  le  gouvernement  d'Ontario,  avait  fait  l'acquisition  de  l'extrémité 
canadienne  des  chutes  Koochiching,  et  de  plusieurs  acres  de  la  rive  adjacente.  Elle  a 
obtenu,  à  la  dernière  session  du  Parlement  un  Acte  d'Incorporation,  dans  le  chapitre 
139,  et  intitulé  :     Un  Acte  concernant  la  compagnie  "  Ontario  &  Minnesota  Power  ". 

Par  un  ordre  en  conseil,  approuvé  par  le  Gouverneur  général,  le  10  septembre  1905, 
le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  gouverneur  du  Canada  ont  approuvé  les  plans 
de  la  compagnie  "  Ontario  &  Minnesota  Power  ".  Les  ingénieurs  du  ministère  des 
Travaux  publics  ont  fait  rapport  que  la  construction  du  barrage  aux  chutes  Koochi- 
ching ne  nuirait  aucunement  à  la  navigation  en  haut  ou  en  bas  de  la  chute  à  Eort- 
Francis,  mais  sera  pratiquement  un  avantage.  Les  rapides  dangereux,  situés  à  deux 
milles  au-dessus  de  Eort-Erancis  seront  inondés,  ce  qui  aura  pour  résultat  l'améliora- 
tion matérielle  de  la  navigation.  Les  eaux  accumulées  dans  le  lac  à  la  Pluie,  durant 
la  crue  des  eaux,  pourraient  être  libérées  pendant  la  saison  de  l'eau  basse,  donnant 
ainsi  un  avantage  considérable  à  la  navigation  de  la  rivière  entre  Fort-Francis  et  lf 
lac  des  Bois.  La  seule  objection  que  l'on  pourrait  soulever  à  l'élévation  proposée  du 
barrage  est  prévue  par  un  mur  de  revêtement  que  la  compagnie  construira,  et  aussi  par 
une  clause,  dans  l'Acte  de  l'Incorporation  de  la  compagnie,  qui  stipule  que  la  com- 
pagnie sera  responsable  de  tous  les  dommages  causés  par  ses  travaux. 

Les  ouvrages  projetés  par  la  compagnie  "  Minnesota  Canal  &  Power  "  intervien- 
draient avec  les  travaux  autorisés  par  Son  Excellence  le  gouverneur-général  en  conseil. 
On  s'attend  que  bientôt  après  la  présente  session  du  Congrès  la  Commission  Interna- 
tionale des  Voies  d'Eau  Limitrophes  étudiera  cette  question. 

19.  LE  PORT  DE  CHICAGO,  ET  LE  CANAL  D'ÉGOUT  DE  CHICAGO. 

Les  membres  du  sous-comité  laissèrent  Saint-Paul,  le  mercredi  soir,  le  23  août, 
pour  Chicago,  dans  le  but  de  visiter  le  canal  d'égout  de  Chicago,  et  de  faire  une  in- 
vestigation préliminaire  sur  une  question  présentée  à  la  commission,  à  ses  réunions  des 
14  et  15  juin,  à  Toronto,  savoir  :  "  L'effet  du  détournement,  par  le  canal  d'égout  de 
Chicago,  de  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  sur  les  niveaux  des  lacs  Michigan, 
Huron,  Erie  et  Ontario,  et  le  fleuve  Saint-Laurent  ". 

Le  premier  jour  de  leur  visite  à  Chicago  fut  employé  à  inspecter  le  port  de  Chi- 
cago et  les  grands  travaux  d'améliorations  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  y  a 
fait  exécuter. 

Comme  on  le  constate  par  les  rapports  des  ingénieurs  du  Département  de  la 
Guerre,  aux  Etats-Unis,  le  port  de  Chicago  ne  pouvait  originairement  servir  qu'aux 
plus  petites  embarcations,  et  alors  seulement  à  l'époque  de  la  crue  des  eaux,  qui  le 
creusait  par  affouillement.  Avant  les  améliorations  par  le  gouvernement,  la  rivière 
Chicago  faisait  un  détour  brusque  vers  le  sud,  en  approchant  de  la  rive  du  lac,  et  se 
continuait  parallèlement  à  la  rive  pour  une  longue  distance  avant  de  se  décharger  dans 
le  lac,  n'étant  séparée  de  celui-ci  que  par  une  langue  étroite  de  sable. 

Les  premiers  travaux  d'amélioration  furent  faits  par  le  gouvernement,  en  1833; 
ils  consistaient  en  une  tranchée  ouverte  à  travers  la  langue  de  sable,  au  point  où  la 
rivière  faisait  un  brusque  détour  vers  le  sud,  et  en  protégeant  les  bords  de  cette  tran- 
chée par  des  revêtements  en  pilotis  qui  furent  prolongés  de  temps  en  temps,  et  en 
aidant  par  du  draguoge  Paffouillement  naturel  entre  ces  ouvrages  de  revêtement.  En 
lv7<>,  dans  le  but  de  fournir  un  bon  mouillage  aux  vaisseaux  chargés  pour  partir,  mnis 
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retenus  par  des  tempêtes,  ou  aux  vaisseaux  cherchant  un  abri  durant  ces  mauvais 
temps,  dans  le  but  aussi  de  faciliter  la  trop  grande  masse  de  vaisseaux  qui  encom- 
braient la  rivière,  et  de  protéger  les  quais  et  plans  inclinés  que  l'on  projetait  de  cons- 
truite le  long  du  lac,  entre  "Randolph  et  Twelfth  Streets",  on  résolut  de  construire 
le  brise-lames  de  L'est,  et  plus  tard  le  brise-lames  du  sud.  En  1878,  le  brise-lames  ex- 
térieur fut  proposé  atin  de  faciliter  l'entrée  du  port  et  de  fournir  un  endroit  de  mouil- 
lage sûr,  en  eau  profonde,  durant  les  violentes  tempêtes  de  vent  du  nord.  Les  travaux 
d'amélioration  comprennent  le  draguage  de  l'entrée  du  port  et  d'une  partie  du  bassin 
jusqu'à  une  profondeur  de  21.8  à  22.8  pieds,  la  reconstruction  des  jetées  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Chicago,  et  le  prolongement  des  brise-lames  de  l'est,  du  sud  et  de  l'ex- 
térieur. 

Le  brise-lames  extérieur  est  environ  à  un  mille  au  nord-est  de  l'entrée  de  la 
rivière;  il  a  5,413  pieds  de  longueur,  et  30  pieds  de  largeur,  il  fut  construit  entre  1880 
et  1889,  dans  une  profondeur  d'eau  variant  de  18  à  32  pieds.  Il  a  été  prouvé  qu'il 
était  d'un  avantage  incontestable  à  la  navigation.  Le  havre  de  refuge,  entre  ce  brise- 
lames  et  l'entrée  -de  la  rivière,  a  une  profondeur  de  18  à  32  pieds.  Le  brise-lames  de  l'est 
a  une  longueur  d'environ  4,037  pieds,  avec  un  retour  vers  le  rivage,  de  350  pieds  de  long  à 
son  extrémité  nord.  Le  brise-lames  du  sud  commence  environ  à  750  pieds  au  sud  de 
l'extrémité  sud  du  brise-lames  de  l'est,  et  a  une  longueur  approximative  de  3,000 
pieds.  Les  brise-lames  de  l'est  et  du  sud,  ainsi  que  la  jetée  sud  au  nord  et  le  rivage 
à  l'ouest,  forment  le  bassin  extérieur.  La  construction  des  quais  et  des  plans  inclinés 
projetés  le  long  du  bord  du  lac,  entre  Randolph  et  Twelfth  streets,  ayant  été  retardée 
d'année  en  année  par  des  disputes  concernant  les  devantures  du  lac,  fut  finalement 
abandonnée  et  une  palée  fut  érigée,  en  1896,  le  long  de  la  ligne  des  quais,  telle  que 
tracée,  en  août  1871,  et  en  septembre  1890,  par  le  secrétaire  de  la  Guerre.  La  partie 
à  l'ouest  de  la  palée  a  été  désignée  pour  un  parc  public,  et  on  la  remplit  graduelle- 
ment, réduisant  ainsi  de  270  acres  la  superficie  du  bassin.  La  longueur  du  bassin  est 
d'environ  7,300  pieds,  et  sa  plus  grande  largeur  approximative  est  de  2,000  pieds.  Le 
bassin,  sur  une  largeur  de  1,150  pieds  de  long  du  brise-lames  de  l'est,  et  sur  une  lon- 
guer  de  3,000  pieds  vers  le  sud  à  partir  de  la  jetée  sud,  a  été  dragué  à  une  profondeur 
de  32.8  pieds.  La  partie  du  bassin,  qui  n'est  pas  draguée  ,a  une  profondeur  très  irré- 
gulière, variant  de  12  à  20  pieds,  à  l'eau  basse. 

Chicago  est  divisée  en  trois  sections  par  les  deux  branches  de  la  rivière  de 
Chicago.  Cette  rivière  a  un  mille  de  longueur  et  a  l'apparence  d'un  centre  d'affaires 
très  actif,  avec  ses  quais  garnis  de  vaisseaux  tout  le  long  de  ses  deux  rives. 

Un  des  traits  intéressants  de  Chicago  est  le  canal  d'égout,  qui  relie  la  rivière 
Chicago  avec  le  fleuve  Mississippi,  et  empêche  le  lac  d'être  contaminé  par  les  égouts 
de  Chicago.     Ce  canal  a  coûté  $34,000,000. 

Les  dimensions  suivantes  du  canal  d'égout  ont  été  fournies  par  l'ingénieur  en 
charge  :  Distance,  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Chicago  à  la  jonction  de  chenal 
principal  du  canal,  y  compris  la  fourche  ouest  de  la  branche  sud  de  la  rivière  Chicago, 
à  Robert  Street,  environ  six  milles.  Longueur  du  chenal  principal,  de  Robey  Street 
aux  ouvrages  de  contrôle  à  Lockport,  28.05  milles.  Dimensions:  Robey  Street  à 
Summit,  7.8  milles,  110  pieds  de  largeur  au  fond,  198  pieds  de  largeur  à  la  ligne  d'eau, 
avec  une  profondeur  d'eau  minima  de  22  pieds;  de  Summit  à  Willow-Springs,  5.3 
milles,  202  pieds  de  largeur  au  fond,  290  preds  de  largeur  à  la  ligne  d'eau,  avec  22 
pieds  de  profondeur  d'eau  ;  à  Willow-Springs,  le  chenal  se  rétrécit,  à  cause  du  fond 
en  pierre  et  le  roc  qu'il  traverse,  sur  une  longueur  de  14.95  milles  jusqu'à  Lockport, 
et  sur  une  largeur  de  160  pieds  au  fond  et  de  162  pieds  au  sommet.  Ce  canal  n'est 
pas  entièrement  achevé.  Il  a  été  projeté  pour  prendre,  à  tout  événement,  un  volume 
d'eau  de  10,000  pieds  cubes  par  seconde.  Ceci  représente  environ  cinq  par  cent  du 
cours  d'eau  passant  dans  les  chutes  Niagara,  qui  est  d'environ  222.400  pieds  cube-  par 
seconde.  Le  canal  d'égout  de  Chicago,  une  fois  complété,  devra,  d'après  un  calcul 
fourni  par  l'ingénieur  de  la  section  canadienne  de  la  commission,  abaisser  de  six 
pouces  le  niveau  du  lac  ITuron,  et  de  quatre  pouces  et  demi  le  niveau  du  lac  Erié.   M  ni- 
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actuellement  le  canal  d'égout  de  Chicago  prend  moins  que  la  moitié  du  volume  d'eau 
originairement  supposé. 

Le  département  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  usant  de  son  pouvoir  pour  protéger 
la  navigation  dans  la  rivière  Chicago,  a  décidé,  le  5  décembre  1901,  que  la  limite  du 
volume  d'eau,  qu'il  serait  permis  au  canal  d'égout  de  Chicago  de  prendre  dans  cette 
rivière,  n'excéderait  pas  250,000  pieds  cubes  par  minute  durant  les  24  heures  de  la 
journée,  ce  qui  représente  environ  4,166  pieds  cubes  par  seconde.  Si  les  plans  ori- 
ginaux du  canal  d'égout  de  Chicago  sont  mis  à  exécution,  et  il  semble  probable  que 
cela  arrivera,  le  olume  d'eau  entraîné  par  ce  canal  sera  de  10,000  pieds  par  seconde, 
tel  qu'il  a  été  ci-dessus  mentionné. 

20.    LAC   MICHIGAN. 

La  cité  de  Chicago  longe  sur  une  distance  de  trente  milles  la  rive  du  lac  Michi- 
gan,  qui,  des  cinq  grands  lacs,  est  le  seul  ayant  ses  bords  entièrement  situés  sur  le 
territoire  des  Etats-Unis. 

La  superficie  de  la  surface  d'eau  du  lac  Michigan  est  de  22,400  milles  carrés,  sa 
superficie  desséchée  est  de  45,700  milles  carrés,  et  la  superficie  de  son  bassin  est  de 
68,100  milles  carrés.  La  quantité  moyenne  annuelle  de  pluie  sur  le  lac  Michigan  est 
de  33  pouces.  Le  maximum  de  la  profondeur  de  ses  eaux,  telle  qu'enregistrée  par  les 
officiers  du  bureau  d'Arpentage  des  Lacs,  aux  Etats-Unis,  est  de  870  pieds.  La  route 
suivie  par  les  steamers  sur  le  lac,  depuis  Chicago  au  détroit  de  Mackinac,  est  de  321 
milles.  La  surface  moyenne  du  lac,  au-dessus  de  la  marée  moyenne,  à  la  cité  de  New- 
York,  durant  45  ans  d'obseration  (1860-1904)  est  de  581.35  pieds.  Le  niveau  ordi- 
naire de  l'eau  haute  (fixé  en  1858),  au-dessus  de  la  marée  moyenne,  à  la  cité  de  New- 
York,  est  de  584.69  pieds,  et  le  niveau  ordinaire  fixé  de  l'eau  basse,  au-dessus  de  la 
marée  moyenne,  à  la  cité  de  New- York,  est  de  578.51  pieds.  La  surface  moyenne  du 
lac  Michigan,  au-dessous  de  la  surface  moyenne  du  lac  Supérieur,  est  de  20.94  pieds. 
La  date  moyenne  de  l'ouverture  de  la  navigation,  au  détroit  de  Mackinac,  est  le  17 
avril  ,et  la  date  moyenne  de  la  clôture  de  la  navigation,  au  même  endroit,  est  le  9 
janvier. 

La  liste  suivante  donne  les  niveaux  moyens  mensuels  du  lac,  au-dessus  de  la  marée 
moyenne,  à  la  cité  de  New- York,  pour  l'année  1904: — 

Janvier 579.90  pieds. 

Février 579.80       " 

Mars 580.14      " 

Avril :     580.59       " 

Mai 580.95       " 

Juin 580.34      " 

Juillet 581.38       " 

Août : 581.23       " 

Septembre 581.19       " 

Octobre 581.05       " 

Novembre 580.75       " 

Décembre 580.37       " 

Le  niveau  moyen  anuel  en  1904  a  été  de  580.65  pieds. 

Pendant  la  saison  de  la  navigation,  en  1905,  les  niveaux  moyens  mensuels  du  lac 
Michigan  ont  été  comme  suit: — 

Mars 580.31  pieds. 

Avril 580.60       " 

Mai 581.03       " 

Juin 581.36       " 

Juillet 581.49       " 

Août 581.46       " 

Septembre 581.40      " 

Octobre 580.94      " 
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Le  lac  Michigan  est  navigable  durant  l'hiver.  Cette  navigation,  qui  a  beaucoup 
d'importance,  va  en  augmentant. 

Actuellement,  les  lignes  suivantes  de  steamers  sont  maintenues  régulièrement 
pendant  l'hiver: — 

Deux  lignes  de  Milwaukee  à  Racine  et  Chicago. 

Une  ligne  de  Milwaukee  à  Sturgeon-Bay-Canal  et  aux  ports  intermédiaires. 

Une  ligne  de  Milwaukee  à  Grand-Haven. 

Une  ligne  de  Milwaukee  à  Luclington. 

Une  ligne  de  Manitowac  à  Ludington. 

Une  ligne  de  Manitowac  et  Kewannee  à  Frankfort. 

Une  ligne  de  Frankfort  à  Manistique. 

Une  ligne  de  Northport  à  Manitique. 

Des  efforts  ont  été  faits  pour  maintenir  une  ligne  régulière  d'hiver  de  Frankfort 
à  Menominee  via  Sturgeon-Bay-Canal  ou  "  Death's  Door  ",  mais  jusqu'à  présent  ils 
n'ont  pas  été  couronnés  de  succès. 

21.    RIVIÈRE  DÉTROIT  ET  LIME-KILN-CROSSING. 

Les  membres  du  sous-comité  laissèrent  Chicago,  samedi  le  26  août,  pour  se  rendre 
à  Détroit,  et  faire  une  inspection  de  la  rivière  Détroit,  qui  réunit  le  lac  Sainte-Claire 
au  lac  Erié. 

Après  une  visite  au  bureau  d'arpentage  des  lacs,  aux  Etats-Unis,  dans  la  bâtisse 
Campau,  où  ils  obtinrent  des  informations  et  des  documents  importants  sur  les  ques- 
tions confiées  à  la  commission,  les  membres  du  sous-comité  descendirent  la  rivière 
Détroit.  Il  ne  semble  pas  hors  de  propos  de  donner  ici  une  description  de  la  rivière, 
telle  que  décrite  par  les  ingénieurs  du  département  de  la  Guerre,  des  Etats-Unis,  à 
Détroit,  savoir: — 

"  La  rivière  Détroit  a  deux  sections  caractéristiques,  la  partie  haute  ou  non  divi- 
sée, et  la  partie  basse  qui  est  divisée.  La  partie  haute  ou  non  divisée  commence  au 
lac  Sainte-Claire  et  se  termine  à  la  tête  de  Fighting  Island,  une  distance  de  13  milles 
par  la  route  des  steamers.  A  ce  point  la  rivière  est  divisée  par  des  îles  en  plusieurs 
chenaux,  qui  ne  se  réunissent  pas  à  l'embouchure  de  la  rivière.  Le  parcours,  de  la 
tête  de  Fighting  Island  au  phare  de  Bar  Point  Shoal,  est  de  15 £  milles  par  la  route  des 
steamers;  la  distance  totale  du  lac  Sainte-Claire  au  lac  Erié  est  donc  de  28£  milles." 

La  décharge  dans  la  partie  haute  ou  non  divisée  de  la  rivière  est  estimée  à  208,600 
pieds  cubes  par  seconde,  lorsque  le  lac  Erié  est  au  niveau  de  572.61  pieds  au-dessus  de 
la  marée  moyenne  à  New- York.  L'augmentation  de  la  décharge  par  pied  d'élévation 
du  lac  est  d'environ  21,000  pieds  cubes  par  seconde. 

Dans  îa  partie  haute  de  la  rivière  la  rapidité  moyenne  du  courant  est  d'environ 
1£  mille  par  heure;  mais  à  Limekiln  Crossing,  près  de  l'embouchure  de  la  rivière,  la 
rapidité  moyenne  est  d'environ  2£  milles  par  heure,  avec  un  maximum  de  rapidité  d'en- 
viron cinq  milles  par  heure.  Pour  les  16  milles  dans  le  nord,  le  fond  de  la  rivière  est 
formé  de  terre  et  les  bords  du  chenal  sont  généralement  très  escarpés,  mais  dans  la 
partie  sud,  le  fond  de  la  rivière  se  compose  en  grande  partie  d'un  lit  de  roc  et  de  cail- 
loux, et  les  bords  du  chenal  ont  généralement  une  pente  plus  douce.  Dans  la  partie 
haute  de  la  rivière  il  y  a  deux  îles — Ile-aux-Pêches  et  Belle-Isle;  l'eau  est  profonde  de 
chaque  côté  de  ces  îles. 

Autrefois,  le  chenal  de  Limekiln  Crossing  ne  pouvait  servir  que  pour  des  vais- 
seaux peu  considérables,  vu  qu'il  n'y  avait  que  13  pieds  d'eau,  et  que  la  profondeur 
variait  beaucoup  suivant  la  direction  du  vent.  Ce  fut  en  1874  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  commença  des  travaux  d'amélioration  à  cet  endroit,  ils  consistaient 
en  un  chenal  courbe  de  300  pieds  de  largeur,  avec  une  profondeur  uniforme  de  20 
pieds.  En  1883,  il  fut  décidé  de  modifier  ce  chenal  de  façon  à  le  mettre  droit  et  de 
lui  donner  une  largeur  d'au  moins  300  pieds,  qui  augmenterait  aux  deux  extrémités. 
En  1886,  on  fit  d'autres  changements  dans  ce  chenal,  il  fut  élargi  jusqu'à  400  pieds 
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en  enlevant  100  pieds  du  côté  ouest.  En  1888,  on  ajouta  une  largeur  additionnelle  de 
40  pieds  sur  h  mémo  côté.  Ce  chenal  de  440  pieds  fut  complété  durant  l'exercice 
nuancier  expiré  le  30  juin  1891.  L'estimation  du  coût  d'un  chenal  de  400  pieds  était 
de  $1,374,500.  Le  montant  total  dépensé  jusqu'au  30  juin  1891,  pour  un  chenal  de 
440  pieds,  fut  de  $702,122.01. 

En  1899,  le  Congrès  des  Etats-Unis  inséra  des  clauses  dans  l'Acte  des  rivières  et 
des  Ports,  autorisant  un  chenal  de  21  pieds  de  profondeur,  depuis  Détroit  jusqu'au  lac 
Erié.  La  distance  de  Détroit  jusqu'à  l'eau  profonde  dans  le  lac  Erié  est  d'environ  24 
milles;  mais  la  section  de  la  rivière,  qui  exigeait  les  travaux  les  plus  considérables 
pour  obtenir  un  chenal  sûr  et  convenable  de  21  pieds  de  profondeur,  fut  à  partir  de 
l'extrémité  supérieure  de  Grosse  Ile  jusqu'au  phare  de  la  rivière  Détroit  dans  le  lac 
Erié.  Tous  les  travaux  exécutés  jusqu'en  1900  furent  limités  à  cette  partie  de  la 
rivière.  Le  chenal  amélioré  passait  à  l'est  de  Grosse  Ile,  Ile  Bois  Blanc  et  empiétait 
sur  les  eaux  canadiennes,  d'après  la  ligne  de  frontière  établie  par  le  traité  du  9  août 
1842.  Le  chenal  ne  pouvait  pas  suffire  au  trafic  énorme  qui  s'y  faisait.  Le  départe- 
ment de  la  Guerre,  des  Etats-Unis,  décida  de  faire  d'autres  travaux,  et  par  l'Acte  des 
Rivières  et  des  Ports,  du  13  juin  1902,  les  travaux  maintenant  en  voie  de  construction 
furent  autorisés.  Le  plan  était  de  continuer  les  travaux  alors  commencés  dans  le 
chenal,  et  le  compléter  avec  une  profondeur  de  21  pieds  à  l'eau  basse  et  un  minimum 
de  largeur  de  600  pieds,  la  ligne  de  côté  de  l'excavation  étant  creusée  de  manière  à 
rendre  le  chenal  le  plus  droit  possible,  et  surtout  à  faire  disparaître  les  courbes  dan- 
gereuses entre  la  tête  de  Limekiln  Crossing  et  Bois  Blanc  Island.  La  largeur  du  che- 
nal, quand  il  sera  achevé,  sera  de  800  pieds  vis-à-vis  Bar  Point,  et  se  continuera  ainsi 
jusque  dans  le  lac  Erié.  Le  coût  de  ce  creusage  fut  d'abord  estimé  de  $1,750,000  à 
$2,000,00;  mais  l'estimation  finale  excède  l'estimation  approximative  première  pres- 
que de  $2,000,000. 

Pendant  la  saison  de  navigation  de  1905,  le  chenal  du  récif  Ballards  avait  une  pro- 
fondeur nette  de  21  pieds  et  une  largeur  de  600  pieds.  A  Limekiln  Crossing,  la  largeur 
du  chenal  disponible  à  la  navigation  était  de  420  pieds,  avec  une  profondeur  minima 
de  19  pieds.  Dans  le  chenal  de  Boic-Blanc-Range,  il  y  avait  une  profondeur  nette  de 
20  pieds,  et  une  largeur  de  600  pieds.  Le  chenal  Amherstburg  Beach  a  aussi  une  pro- 
fondeur nette  de  20  pieds,  mais  une  largeur  de  250  pieds  seulement,  Le  chenal  de 
Hackett  Range,  a  une  profondeur  d'au  moins  19  pieds  et  une  largeur  de  500  pieds  par 
la  plus  grande  partie  de  sa  longueur.  Durant  la  saison  de  navigation  de  1905,  la 
moitié  ouest  de  ce  chenal  fut  partiellement  obstruée  par  les  travaux  d'amélioration  en 
progrès.  Le  chenal  de  Bay  Point  Shoal  s'étend  jusqu'au  phare  de  la  rivière  Détroit,  et 
a  800  pieds  de  largeur  et  20  pieds  de  profondeur. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  fait  les  travaux  d'amélioration  dans  la  rivière 
Détroit,  sans  tenir  compte  de  la  ligne  de  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Canada,  et  ce  depuis  1874  jusqu'à  l'époque  actuelle.  En  1892  et  1893,  le  gou- 
vernement du  Canada  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  entrèrent  en  négotiations  au 
sujet  des  travaux  dirigés  par  les  ingénieurs  des  Etats-Unis,  à  Limekiln  Crossing.  M. 
W.  J.  Thompson,  J.  C,  à  la  demande  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  fit 
un  rapport  sur  cette  question,  et  démontra  que  les  cartes  géographiques,  des  commis- 
saires nommés  par  le  Traité  de  Ghent  (1814),  placent  le  chenal  amélioré  de  Limekiln 
Crossing  exclusivement  dans  les  eaux  canadiennes.  Cette  opinion,  cependant,  ne  fut 
pas  adoptée  par  le  chef  des  Ingénieurs  de  l'Armée  des  Etats-Unis,  qui,  dans  un  rapport 
daté  du  13  novembre  1888,  a  déjà  déclaré  que  "  tous  les  chenaux  ouverts  par  les  Etats- 
Unis  à  Limekiln  Crossing  sont  dans  les  eaux  américaines,  à  l'exception  des  coins  ex- 
trêmes nord-est  et  sud-est  de  la  coupe  ".  Par  l'article  VII  du  Traité  de  1842  il  fut 
stipulé  comme  suit* — 

"  Il  est  de  plus  convenu  que  les  chenaux  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  sur  les 
deux  côtés  des  îles  du  Long  Sault  et  de  l'île  Barnhardt,  le  chenal  dans  la  rivière 
Détroit,  sur  les  deux  côtés  de  l'île  Bois  Blanc,  et  entre  cette  île  et  les  rives  américaines 
et  canadiennes,  et  tous  les  différents  chenaux  et  passages  entre  les  diverses  îles,  situées 
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près  de  la  jonction  de  la  rivière  Sainte-Claire,  avec  le  lac  du  même  nom,  seront  égale- 
ment libres  et  ouverts  aux  navires,  vaisseaux  et  bateaux  des  deux  parties  ".  Cette 
stipulation,  tout  en  concédant  des  droits  mutuels  dans  les  chenaux,  près  les  îles  nom- 
mées, n'affecte  pas  la  ligne  de  frontière  au  sud  de  ces  îles,  ni  elle  a  rapport  à  Limekiln 
Crossing  qui  esc  situé  au  nord  de  ces  îles.  Ceci  ccnstitiu:  la  manière  de  voir  prise  par 
le  gouvernement  de  continuer  les  travaux  d'amélioration  à  Limekiln  Crossing,  dans  les 
eaux  canadiennes.  Le  gouvernement  du  Canada,  en  1875,  avait  contribué  pour  un 
montant  de  $5.000  aux  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  dans  la  rivière  Détroit; 
et  le  3  août  1893,  le  gouverneur-général  en  conseil,  autorisa  les  Etats-TJnis  de  procéder 
à  l'enlèvement  des  obstructions  dans  la  rivière,  sans  tenir  compte  de  la  ligne  de  fron- 
tière, avec  l'entente  explicite  que  cette  autorisation  était  donnée  sans  préjudice  aux 
droits  de  possession  du  Canada,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  cartes  géographiques  et 
les  déclarations  des  commissaires  en  vertu  du  Traité  de  Ghent;  faisant  ainsi  de  Lime- 
kiln Crossing-,  un  chenal  commun  aux  deux  pays. 

Comme  conclusion,  il  pourrait  être  intéressant  d'exposer  une  comparaison  entre  le 
trafic  du  fret  dans  la  rivière  Détroit,  et  les  canaux  du  "  Soo  "  et  Welland. 

En  ce  qui  regarde  le  trafic  de  la  rivière  Détroit,  on  peut  dire  qu'une  comparaison 
de  ce  genre  a  été  prise,  pour  la  première  fois,  durant  la  dernière  saison  de  navigation. 
La  compilation  des  chiffres  est  basée  sur  les  rapports  des  capitaines  de  vaisseaux,  qui 
sont  enregistrés  au  bureau  des  statistiques  du  département  du  Commerce  et  du  Travail 
des  Etats-Unis,  et  elle  comprend  la  saison  de  navigation  sur  les  lacs,  durant  l'année 
1905.     Les  résultats  de  cette  compilation  se  démontrent  comme  suit: — 

Mois  Sud  Nord  Total 

Tonnes  nettes.  Tonnes  nettes.  Tonnes  nettes. 

Avril 1,575,877  702,711  2,368,538 

Mai 4,551,972  1,352,524  5,904,496 

Juin 5,523,021  1,780,541  7,303,562 

Juillet 5,911,625  1.941,734  7,853,159 

Août 6,300,003  2,314,810  8,614,813 

Septembre 4,597,640  1,493,059  6,090,699 

Octobre 5,582,689  1,522,905  7,105.594 

Novembre 4,593,752  1,578.375  6,172,127 

Décembre ■  1,354,506  871,542  2,226,048 


39,991,085  13,648,001  53,639,086 

Le  mouvement  du  trafic  vers  le  sud  est  presque  trois  fois  aussi  grand  que  celui  qui 
se  fait  dans  la  direction  opposée.  Ceci  est  dû  en  grande  partie  au  tonnage  immense 
du  minerai  de  fer  provenant  .des  ports  d'en  haut  des  lacs,  et  qui  est  destiné  aux  ports  le 
]ong  de  la  rive  sud  du  lac  Erié,  d'où  il  est  expédié  par  chemin  de  fer  aux  grandes 
aciéries  et  fonderies  des  districts  du  sud  de  la  Pensylvanie.  Le  fret  transporté  dans 
une  direction  sud  par  la  rivière  Détroit,  pendant  la  dernière  saison  de  navigation  -iu- 
les lacs,  est  divisé  comme  suit  : — 

Fleur 3,176,928  tonnes. 

Minerai  et  minéraux,  à  l'exclusion  du  charbon,  dont 

il  n'y  a  pas  eu  de  trafic  vers  le  sud 32,900,685  tonnes. 

Bois 1,851,324  tonnes. 

Fret  non  classifié 971,151  tonnes. 

Le  mouvement  du  trafic  du  fret  vers  le  nord  est  divisé  comme  suit  : 

Charbon 11,928,158  tonnes. 

Grain  et  graine  de  lin 6,168  tonnes. 

Minerai  et  minéraux 415,533  tonnes. 

Bois 11,940  tonnes. 

Fret  non  classifié 1,286,192  tonnes. 
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Le  trafic  par  les  canaux  du  "  Soo  ",  qui  unissent  le  lac  Supérieur  aux  autres 
grands  lacs,  et  par  le  canal  Welland,  qui  fait  de  même  pour  le  lac  Ontario,  a  grande- 
ment augmenté  durant  la  dernière  saison  de  navigation.  Voici  un  rapport  qui  indique 
le  trafic  par  les  canaux  du  Sault-Sainte-Marie,  pour  les  années  1896  à  1905,  inclusive- 
ment : — 

Saison.  Sud.  Nord.  Total. 

Tonnes  nettes.  Tonnes  nettes.  Tonnes  nettes. 

1896 ■  16,239,061 

1897 18,982,755 

1898 21,234,664 

1899 20,619,534  4.636,276  25,255,810 

1900 20,532,493  5,110,580  25,643,075 

1901 23,087,742  5,315,323  28,403,065 

1902 30,275,989  5,685,157  35,961,146 

1903 26,932,238  7,742,199  34,674,437 

1904 24,213,902  7,332,204  31,546,106 

1905 36,778,738  7,491,942  44,270,680 

Pendant  la  saison  de  navigation  sur  les  lacs  durant  l'année  de  calendrier  1905,  le 
transport  total  du  fret  par  le  canal  des  Etats-Unis  a  atteint  les  chiffres  de  38,802,190 
tonnes,  tandis  que  par  le  canal  canadien  le  total  a  été  de  5,468,490  tonnes. 

On  peut  voir  que,  durant  la  saison  de  navigation  sur  les  lacs,  en  1905,  la  différence 
entre  le  montant  de  fret,  transporté,  respectivement,  par  la  rivière  Détroit  et  les  deux 
canaux  du  "  Soo  ",  est  de  9,368,406  tonnes  en  faveur  de  la  première.  On  peut  dire 
que  cela  représente,  au  moins  avec  un  certain  degré  d'exactitude,  le  trafic  par  les  dé- 
troits de  Mackinac,  consistant  surtout  de  chargements  de  grain  et  de  fleur  venant  de 
Chicago,  et  de  minerai  de  fer  d'Escanaba,  tandis  que  les  cargaisons  pour  l'ouest  se  com- 
posent, en  grande  partie,  de  charbon  et  de  colis. 

Le  tableau  suivant  représente  le  montant  du. trafic,  entre  le  lac  Erié  et  le  lac  Onta- 
rio, par  le  canal  Welland,  qui  suit  une  route  parallèle  à  la  rivière  Niagara. 

Saison. 

1894 

1895 , 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 


Descenda  nt 

Montant 

Total 

745,942 

243,592 

989,534 

621,926 

230,100  * 

852,026 

957,928 

285,667 

1,243,595 

1,026,458 

218,292 

1,240,750 

902,590 

218,211 

1,120,730 

622,104 

147,514 

769,618 

579,312 

109,245 

688,557 

501,935 

89,311 

591,236 

507,286 

78,811 

646,097 

715,595 

263,212 

979,807 

620,078 

182,402 

802,480 

848,007 

227,961 

1,075,968 

Respectueusement   soumis, 

(Signé)     THOMAS  COTE, 

Secrétaire. 

Ottawa.  1  décembre  1905. 
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APPENDICE  "Al". 
RAPPORT  INTERIMAIRE  DE  LA  SECTION  AMERICAINE. 

COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES   (BUREAU  DE  LA  SECTION 

AMÉRICAINE). 

328  "  FEDERAL  BUILDING!  " 

Buffalo,  N.  Y.,  1  décembre  1905. 

M.  le  Secrétaire, — 1.  La  section  Américaine  de  la  Commission  Internationale  des 
Voies  d'Eau  Limitrophes  a  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  progressif  suivant: 

2.  L'Acte  des  Rvières  et  des  Ports,  approuvé  le  13  juin  1902  contient  la  stipulation 
suivante,  savoir: — 

"  Article  4.  Que  le  Président  des  Etats-Unis  est  prié  par  les  présentes  d'inviter 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  de  coopérer  dans  la  formation  d'une  commis- 
sion internationale,  qui  sera  composée  de  trois  membres  des  Etats-Unis  et  de  trois 
membres  représentant  les  intérêts  du  Dominion  du  Canada,  les  devoirs  de  cette  com- 
mission seront  de  faire  des  investigations  et  des  rapports  sur  les  conditions  et  les  usages 
des  eaux  adjacentes  aux  lignes  de  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  y 
compris  toutes  les  eaux  des  lacs  et  des  rivières  dont  la  décharge  naturelle  coule  par  le 
Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan  Atlantique  ;  aussi  sur  le  maintien  et  la  régularisation  des 
niveaux  convenables,  et  aussi  sur  l'effet  de  ces  eaux,  sur  les  rives,  les  constructions  qui 
y  sont  situées  et  sur  les  intérêts  de  la  navigation,  causé  par  le  détournement  de  ces 
eaux  de  leur  cours  naturel  ou  par  le  changement  de  ce  cours;  de  plus,  la  commission 
devra  faire  rapport  sur  les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour  régler  ce  détournement, 
et  devra  faire  les  recommendations  pour  les  améliorations  et  règlements  qui  lui  paraî- 
tront les  meilleurs  pour  protéger  les  intérêts  de  la  navigation  dans  les  dites  eaux.  Les 
dits  commissaires  feront  un  rapport  sur  l'opportunité  de  placer  un  barrage  à  la  dé- 
charge du  lac  Erié,  pour  déterminer  si  un  tel  barrage  aidera  à  la  navigation;  s'ils 
trouvent  cette  structure  opportune,  ils  devront  faire  des  recommandations  à  leurs  gou- 
vernements respectifs  dans  le  but  d'une  entente  ou  d'un  traité  qui  pourvoiera  à  la  cons- 
truction de  ce  barrage,  et  donner  une  estimation  du  coût  probable  de  ce  dernier.  Le 
Président,  dans  le  choix  des  trois  membres  de  la  dite  commission,  pour  représenter  les 
Etats-Unis,  est  autorisé  de  nommer  un  officier  du  Corps  des  Ingénieurs  de  l'Armée  des 
Etats-Unis,  un  ingénieur  civil  bien  versé  dans  les  connaissances  hydrauliques  des 
Grands  Lacs,  et  un  avocat  d'expérience  dans  les  questions  de  lois  internationales  et  de 
droits  de  rives.  Les  dits  commissaires  seront  autorisés  d'employer  telles  personnes 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  l'exécution  des  devoirs  imposés  par  les  présentes;  et 
pour  payer  les  dépenses  et  les  salaires  de  la  dite  commission,  le  secrétaire  de  la  Guerre 
est  autorisé  de  prendre,  sur  les  montants  actuellement  appropriés  aux  chutes  de  la 
rivière  Sainte-Marie,  la  somme  de  vingt  mille  dollars,  ou  autant  qu'il  pourra  être  néces- 
saire pour  payer  la  quote-part  des  dépenses  de  la  dite  commission,  et  qui  seront  portées 
au  compte  des  Etats-Unis." 

3.  L'invitation  ci-autorisée  fut  dûment  communiquée  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  par  l'ambassadeur  Américain,  à  Londres,  dans  une  lettre  datée  du  15 
juillet  1902  (dont  une  copie  est  dans  l'Appendice  "  A  ",  page  19)  et  elle  fut  acceptée 
par  une  lettre  du  Bureau  des  Affaires  Etrangères  de  la  Grande-Bretagne,  en  date  du  2 
juin  1903.  Les  membres  de  la  section  américaine  furent  nommés  le  2  octobre  1903;  ils 
étaient:  le  Colonel  O.  H.  Ernst,  Corps  des  Ingénieurs  de  l'Armée  des  Etats-Unis;  M. 
George  Clinton,  de  Buffalo,  N.  Y.,  et  le  Prof.  Gardner  S.  Williams,  d'Itbaca,  N.  Y. 
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Les  membres  canadiens  de  la  commission  furent  nommés  le  7  janvier  1905;  ils  étaient: 
M.  AV.  F.  Eingj  Astronome  en  Chef,  d'Ottawa;  M.  J.  P.  Mabee,  C.  R.,  de  Toronto,  et 
M.  Louis  Coste,  I.  C,  d'Ottawa. 

4.  La  section  américaine  a  tenu  sa  première  assemblée  à  Washington,  D.  C,  le  10 
mai  1905,  et  s'est  organisée  par  l'élection  du  colonel  Ernst,  comme  président.  Les  fins 
des  investigations  à  faire  ont  été  définies  dans  une  lettre  du  département  d'Etat,  en 
date  du  15  avril  1905  (dont  copie  est  dans  l'appendice  "  K  ")  et  dont  voici  un  extrait, 
savoir  : — 

"  Les  termes  de  la  loi  sont  énoncés  dans  la  copie  annexée  que  l'on  peut  consulter 
L'opinion  du  département  est  que  les  mots  "  comprenant  toutes  les  eaux  des  lacs  et  des 
rivières,  dont  la  décharge  naturelle  est  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan  At- 
lantique ",  signifient  qu'elles  sont  la  limite  de  ce  qui  les  précède,  et  que  l'enquête  et  le 
rapport  ne  devraient  couvrir  que  ces  eaux  seulement,  laissant  de  côté  le  bas  du  fleuve 
Saint-Laurent  même,  ainsi  que  toutes  les  autres  eaux  qui  n'ont  pas  leur  décharge  na- 
turelle par  ce  fleuve. 

"  L'interprétation  plus  .large  donnée  à  l'Acte  par  les  autorités  Canadiennes  devrait 
être  rejetée,  sinon  pour  aucune  autre  raison,  du  moins  à  cause  du  montant  minime  ap- 
proprié aux  dépenses  de  la  section  Américaine.  On  peut  difficilement  imaginer  que 
le  Congrès  avait  l'intention,  avec  une  somme  de  $20,000,  de  défrayer  toutes  les  dépenses 
incidentes  d'une  investigation  qui  s'étendrait  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique  et  qui  pour- 
rait même  comprendre  la  frontière  de  l'Alaska  ". 

On  apprit  non  officiellement  que  le  gouvernement  d'Angleterre  s'objectait  à  cette 
interprétation  limitée  de  la  loi,  et  avait  demandé  de  reconsidérer  la  question,  et  que  le 
cas  avait  été  soumis  au  procureur-général.  Dans  une  conférence  avec  l'honorable 
secrétaire  de  la  Guerre,  il  fut  décidé  que  les  travaux  de  la  commission  seraient  mis 
sou ^  le  contrôle  du  département  de  la  Guerre.  Il  fut  aussi  décidé  d'inviter  les  membres 
canadiens  à  se  joindre  à  la  première  assemblée  générale  de  la  commission,  dans  cette 
cité,  qui  devait  avoir  lieu  le  25  mai;  et  en  conséquence  une  invitation  fut  émise  par 
le  département  d'Etat,  à  la  demande  du  secrétaire  de  la  Guerre. 

5.  Le  25  mai,  la  commission  générale  tint  sa  première  réunion  en  cette  cité,  et 
fut  organisée  par  l'élection  du  colonel  Ernst,  comme  président  de  l'assemblée.  Il  fut 
alors  convenu  qu'aux  réunions  de  toute  la  commission,  tenues  sur  le  territoire  amé- 
ricain, le  président  de  la  section  américaine  agirait  comme  chef,  et  qu'aux  assemblées 
qui  auront  lieu  sur  le  territoire  canadien,  le  président  de  la  section  canadienne  agirait 
comme  tel.  La  commission  demeura  en  session  durant  le  25  et  le  jour  suivant,  discu- 
tant l'organisation,  les  endroits  de  réunion  permanents,  ainsi  que  l'étendue  de  ses  de- 
voirs. Il  fut  décidé  que  pour  le  présent  les  bureaux  de  la  section  canadienne  devraient 
être  établis  à  Toronto,  ceux  de  la  section  américaine,  à  Buffalo,  et  que  les  réunions 
générales  de  la  commission  auraient  lieu  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  cités,  selon  que 
cela  conviendrait  le  mieux. 

6.  La  section  américaine  ayant  communiqué  les  instructions  d'après  lesquelles 
elle  devait  agir,  tel  qu'il  est  ci-dessus  mentionné,  la  section  canadienne  présenta  le 
mémoire  suivant: — 

"  Les  membres  canadiens  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes avaient  compris  que  le  but  de  la  commission  couvrait  des  fins  plus  étendues 
que  le  considèrent  les  membres  américains,  et  que  pour  éviter  tout  malentendu,  ils 
désirent  exposer  brièvement  de  quelle  manière  ils  ont  compris  que  ces  questions  seront 
traitées. 

"L'invitation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  par  l'intermédiaire  de  l'ambassa- 
deur américain,  à  Londres,  spécifiait  '  la  formation  d'une  commission  internationale, 
composée  de  trois  membres  des  Etats-Unis  et  de  trois  membres  représentant  le  Domi- 
nion du  Canada,  dont  les  devoirs  seraient  de  faire  une  investigation  générale  sur  les 
eaux  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  sur  les  effets  produits  sur  les 
rives  par  les  changements  des  niveaux  de  l'eau,  ainsi  que  sur  l'érection  et  l'établisse- 
ment d'un  barrage  à  la  décharge  du  lac  Erié.' 
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"Il  fut  alors  résolu,  par  un  rapporl  du  comité  du  conseil  privé  du  Canada,  'que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  accepterait  l'invitation  de  coopérer  dans  la  formation 
de  la  commission.'  Ce  rapport,  après  avoir  exposé  que  les  sujets,  qui  devaient  être 
discutée,  'concernaient  la  régie  des  eaux  limitrophes  internationales'  déclarait  que 
In  qui  >i  ion,  en  ce  qui  concerne  le  Canada,  devait  être  sous  le  contrôle  du  ministère  de 
FImérieur  e1  du  ministère  des  Travaux  publics. 

"Un  délai  regrettable,  mais  inévitable,  dans  l'organisation  de  la  section  cana- 
dienne de  la  commission,  fut  causé  par  la  maladie  longue  e1  continue  de  l'honorable 
ministre  des  Travaux  publics  du  Canada. 

"  Dans  la  dépêche  au  gouvernement  de  la  Orande-Bretagne,  donnant  les  noms  des 
commissaires  américains,  l'invitation  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  encore  re- 
nouvelée pour  la  'formation  d'une  commission  internationale  pour  s'enquérir  des 
conditions  et  des  usages  des  eaux  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et 
pour  faire  rapport  '. 

"  Après  la  nomination  des  commissaires  canadiens,  le  Premier  Ministre  du 
Canada,  Sir  YYilfrid  Laurier,  traita  l'objet  de  la  commission,  comme  se  rapportant  à 
toutes  les  eaux  limitrophes  entre  les  deux  pays,  et  dans  son  discours  s'exprima  comme 
suit  :  Dans  certaines  parties  du  pays,  où  la  frontière  est  formée  de  terre  au  lieu 
d'eau,  il  y  a  des  cours  d'eau  et  de  grandes  rivières  qui  ont  leurs  sources  dans  un  pays 
et  qui  coulent  dans  un  autre.  Les  Etats-Unis  ont  porté  plainte  que  les  canadiens 
avaient  construit  certains  ouvrages  sur  des  rivières  qui  avaient  leurs  sources  dans  le 
Canada,  et  qui  coulaient  dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  et  que  ces  constructions 
affectaient  le  cours  des  eaux  dans  leurs  pays.  Nous  avons  aussi  porté  plainte  aux 
Etats-Unis,  que  les  américains  avaient  érigé  sur  certaines  rivières,  entre  autre  la 
rivière  Saint- Jean,  des  constructions  qui  affectaient  le  cours  des  eaux  dans  notre 
pays.  C'<est  pourquoi,  il  est  dans  l'intérêt,  et  pour  l'avantage  mutuel  des  deux  pays, 
de  s'enquérir  convenablement  sur  cette  question,  en  vue  de  faire  une  législation  con- 
courant au  même  but,  si  cela  est  nécessaire.  Depuis  les  temps  anciens,  il  a  existé  un 
principe  de  droit  Romain,  adopté  par  les  nations  les  plus  civilisées,  qui  veut  que  le 
propriétaire  de  la  rive  d'aucun  cours  d'eau  ait  le  droit  d'employer  ce  cours  d'eau  pour 
son  propre  bénéfice,  pourvu  qu'il  n'en  affecte  pas  l'écoulement  au  delà  de  la  limite  de 
sa  propriété.  Ce  principe  de  loi  domine  dans  presque  tous  les  pays;  mais  il  est  im- 
possible d'adopter  ce  principe  et  de  le  mettre  en  force,  lorsque  les  ouvrages  sur  le 
cours  d'eau  sont  construits  dans  un  pays  et  que  la  limite  de  la  propriété  est  dans 
un  autre  pays.  Pour  ces  raisons,  nous  avons  cru  qu'il  est  judiciable  de  répondre  à 
l'invitation  des  Etats-Unis  pour  s'enquérir  sur  cette  question.  Nous  avons  consenti 
à  ce  qu'une  commission  soit  nommée  qui  serait  composée  de  six  membres,  dont  trois 
représenteraient  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  trois  représenteraient  le  gouverne- 
ment du  Canada  '. 

"  Si  les  recherches  de  la  commission  sont  limitées  aux  eaux  des  grands  lacs  seule- 
ment, il  semblerait  que  le  gouvernement  du  Canada  est  sous  le  coup  d'un  malentendu 
quant  aux  désirs  et  intentions  du  gouvernement  des  Etats-Unis;  et  nous  considé- 
rons de  notre  devoir  de  faire  rapport  à  notre  gouvernement  sur  les  limites  que  nous 
nous  attendions  de  donner  au  but  de  la  commission;  c'est  pourquoi  nous  suggérons 
respectueusement  de  supendre  toute  action  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  aviser  sur 
les  vues  du  gouvernement  du  Canada,  concernant  les  prémisses  de  la  question". 

7.  Le  président  de  la  section  américaine  déclara  qu'il  avait  été  informé  que  le 
gouvernement  Anglais,  dans  une  correspondance  avec  le  gouvernement  américain, 
par  l'entremise  des  corps  diplomatiques,  avait  demandé  qu'une  interprétation  plus 
largo  fut  donnée  à  la  loi  du  Congrès  régissant  la  commission;  et  que  le  gouverriemenl 
Américain  était  à  considérer  la  question,  mais  que  quelques  jours  s'écouleraient  avant 
de  pouvoir  donner  une  décision.  Il  fut  alors  décidé  d'arrêter  les  procédures  de  la 
commission  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  instructions  fussent  reçues  des  deux  gouver- 
nements.    Il  fut  convenu  que  la  décision  du  gouvernement  Américain  serait  commu- 

19 — vol.  ii — 7 


98  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

niquée  au  président  de  la  section  canadienne  aussitôt  après  sa  réception,  et  que  si 
cette  décision  était  favorable  à  l'interprétation  canadienne  de  la  loi,  ou  si  elle  n'était 
pas  favorable,  et  qu'elle  fut  acceptée  par  le  gouvernement  du  Canada,  alors  le  prési- 
dent de  la  section  canadienne  convoquerait  le  plus  tôt  possible  une  assemblée  de  la 
commission  sur  le  territoire  canadien,  en  autant  que  les  autres  occupations  des  mem- 
bres le  leur  permettraient. 

8.  La  décision  de  notre  gouvernement  fut  donnée  à  l'ambassadeur  anglais,  en  cette 
capitale,  dans  une  lettre,  datée  du  31  mai  1905,  écrite  par  le  département  d'Etat  (dont 
copie  est  dans  l'appendice  "E"  page  28).  Cette  lettre  informait  que  les  instruc- 
tions données  aux  membres  américains  ne  pouvaient  être  modifiés.  Cette  réponse  fut 
immédiatement  communiquée  à  la  section  canadienne,  dans  une  lettre,  datée  du  2 
juin  1905  (dont  copie  est  dans  l'appendice  "K"  page  31)  et  elle  fut  transmise  par  les 
membres  canadiens  au  gouvernement  du  Canada,  lequel  gouvernement,  après  mure 
considération,  autorisa  les  membres  canadiens  de  continuer  les  travaux  de  la  commis- 
sion dans  les  limites  prescrites  aux  membres  américains.  Voir  la  lettre  du  président 
de  la  section  canadienne,  en  date  du  7  juin  1905  (dont  copie  est  dans  l'appendice  "S", 
page  32). 

9.  La  section  américaine  procéda  alors  à  compléter  son  organisation.  Grâce  à 
la  courtoisie  de  l'honorable  secrétaire  de  la  Trésorerie,  d'excellents  appartements 
fut  assignés  à  son  usage  dans  la  Fédéral  Building,  à  Buffalo  ;  ces  appartements  furent 
divisés  en  bureaux  temporaires,  et  entièrement  fournis  de  ce  qui  convenait  le  mieux 
sous  tous  les  rapports.  Ces  bureaux  furent  prêts  le  11  septembre.  La  section  de  la 
commission  fut  assez  heureuse  pour  se  procurer  les  services  d'un  secrétaire  tel  que 
M.  L.  C.  Sabin,  ingénieur  hydraulique,  ayant  plusieurs  années  d'expérience  sur  les 
grands  lacs,  comme  employé  du  gouvernement.  Il  entra  en  devoir  le  1er  août.  Le 
professeur  Williams,  trouvant  que  des  engagements  d'affaires,  contractés  depuis  sa 
nomination,  au  mois  d'octobre  1903,  l'empêcheraient  de  remplir  ses  devoirs  de  membres 
de  la  commission,  envoya  sa  démission,  et  il  fut  remplacé  par  M.  G.  Y.  Wisner,  ingé- 
nieur civil,  qui  fut  nommé  le  8  juin  1905. 

10.  La  commission  générale  eut  sa  deuxième  réunion  à  Toronto,  les  14  et  15  juin 
1905.  Les  questions  suivantes  furent  soumises  à  l'attention  de  la  commission  à  cette 
assemblée,  savoir: — 

(a)  Les  usages  des  cours  d'eau  du  Sault  Sainte- Marie,  comme  pouvoirs  moteurs, 
et  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  une  division  équitable  des  eaux  entre  les 
deux  pays,  ainsi  que  la  protection  des  intérêts  de  la  navigation. 

(b)  Les  usages  des  eaux  de  la  rivière  Niagara,  comme  puissances  motrices,  et  les 
règlements  nécessaires  pour  assurer  une  division  équitable  des  eaux  entre  les  deux 
pays,  ainsi  que  la  protection  des  chutes  Niagara,  au  point  de  vue  pittoresque  de  la 
nature. 

(c)  Les  différences  alléguées  dans  les  règlements  de  la  marine  des  deux  pays,  en 
ce  qui  concerne  les  phares  ou  feux  de  signalement,  et  l'opportunité  d'adopter  les  sig- 
naux uniformes  pour  les  deux  pays. 

(d)  L'opportunité  de  construire  des  ouvrages  de  contrôle  à  la  décharge  du  lac 
Erié,  y  compris  l'étude  de  leur  effet  sur  les  niveaux  des  lacs,  sur  leurs  rives  et  sur  le 
iieuve  Saint-Laurent. 

(e)  Le  détournement,  vers  le  sud,  par  la  compagnie  "Minnesota  Canal  &  Power", 
de  Duluth,  de  certains  cours  d'eau,  placés  dans  l'Etat  de  Minnesota,  et  qui  se  dé- 
chargent vers  le  nord  dans  la  rivière  à  la  Pluie  et  le  lac  des  Bois. 

(f)  L'effet  produit  par  le  canal  d'égoût  de  Chicago  sur  les  nivaux  des  lacs  Michi- 
gan,  Ilurou,  Erié  et  Ontario,  et  sur  le  fleuve  Saint-Laurent. 

(a)  Fixer  les  bornes  de  la  frontière  internationale  sur  les  voies  d'eau  limitrophes 
internationales,  et  les  dessiner  sur  des  cartes  marines  modernes. 

11.  Aux  réunions  subséquentes,  les  questions  additionnelles  suivantes  furent  sou- 
mises à  l'attention  de  la  commission,  savoir: — 

(h)  La  suppression  ou  l'abolition  de  la  pêche  illégale  dans  les  grands  lacs. 
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(»)  Localiser  et  reconstruire  des  chenaux  communs. 
(;)  Los  règlements  pour  régir  la  navigation  dans  les  chenaux  étroits. 
(k)  La  protection  des  rives  contre  les  dommages  causés  par  le  creusage  des  che- 
naux et  par  l'augmentation  de  la  rapidité  de  leur  courant. 

12.  Il  devint  bientôt  évident  qu'en  outre  de  la  collection  des  données  connues 
sur  ces  questions,  il  serait  à  propos  que  la  commission  fît  connaître  son  existence  aux 
personnes  les  plus  intéressées  dans  les  voies  d'eau  internationales,  afin  de  recevoir 
leurs  suggestions,  et  que  la  commission  visitât  personnellement  quelques  ou  toutes  les 
localités  principales,  que  ces  questions  concernent,  et  donnât  des  audiences  publiques 
là  où  ces  audiences  seraient  désirées  pour  cause  d'affaires  d'intérêts  locaux. 

13.  Le  7  juillet,  la  commission  fit  une  visite  de  courtoisie  au  gouvernement  cana- 
dien, à  Ottawa,  et  fut  reçue  par  les  autorités  avec  les  attentions  les  plus  délicates. 
Entre  le  9  et  13  juillet,  la  commission  fit  le  trajet  sur  le  fleuve  Saint-Laurant  et  les 
canaux,  depuis  Québec  jusqu'à  Kingston,  à  bord  du  steamer  "  Frontenac  "  que  le 
gouvernement  canadien  eut  la  bienveillance  de  mettre  à  sa  disposition.  Durant  le 
mois  d'août,  la  majorité  des  membres  de  la  commission  visita  Détroit,  les  rivières 
Sainte-Claire  et  SainteMarie,  et  le  Sault-Sainte-Marie.  Entre  le  11  et  14  septembre, 
la  commission  générale  fit  une  inspection  de  la  décharge  du  lac  Erié,  y  compris  le 
port  de  Buffalo  et  la  rivière  Niagara,  en  haut  des  chutes,  ainsi  que  les  pouvoirs  d'eau 
mis  en  opération  aux  chutes  Niagara.  Des  audiences  publiques  furent  tenues  à 
Montréal,  le  11  juillet;  à  Kingston,  le  13  juillet;  aux  chutes  Niagara,  le  14  septembre; 
à  Toronto,  le  15  septembre;  à  Hamilton,  le  16  septembre;  et  à  Buffalo  le  10  novembre. 

14.  La  commission  générale  tint  des  assemblées  à  Buffalo,  les  27  et  28  octobre  et 
les  10  et  11  novembre.  Afin  de  permettre  à  toutes  les  personnes  intéressées  de  pa- 
raître devant  la  commission,  ou  de  s'adresser  à  elle,  il  fut  décidé  qu'un  avis  public  de 
toutes  les  réunions  serait  donné  aussi  longtemps  d'avance  que  possible,  dans  les  jour- 
naux des  cités  principales,  des  grands  lacs  et  du  Saint-Laurent. 

15.  De  toutes  les  questions  soumises  à  l'attention  de  la  commission,  la  plus  pres- 
sante à  considérer  était  celle  qui  se  rapportait  aux  usages  des  cours  d'eau  du  Sault- 
Sainte-JVIarie.  Voici  un  résumé  de  la  situation:  Le  volume  d'eau  qui  se  décharge 
du  lac  Supérieur,  au  niveau  normal  de  l'eau  basse  601,  est  d'environ  64,000  pieds  cubes 
par  seconde.  Quelquefois  il  y  a  eu  des  périodes  où  l'eau  est  devenue  plus  basse,  avec 
une  décharge  moins  considérable.  Des  deux  côtés  des  rapides,  la  navigation  se  fait 
au  moyen  d'un  canal  construit  par  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada, 
respectivement. 

Le  trafic  par  ces  canaux  a  atteint  des  proportions  énormes  et  va  toujours  en  aug- 
mentant. Il  a  été  plus  considérable,  cette  année,  qu'en  aucun  temps  auparavant,  et 
excédera  de  beaucoup  40,000,000  de  tonnes  pour  l'année.  La  quantité  d'eau  consumée 
par  la  mise  en  opération  des  canaux,  durant  les  huit  mois  de  navigation,  est  d'environ 
1,200  pieds  cubes  par  seconde.  La  quantité  requise  à  l'avenir  sera  plus  grande.  Au 
moins  4,000  pieds  cubes  d'eau  devraient  être  absolument  réservés  pour  les  usages  des 
canaux,  et  en  accordant  des  privilèges  pour  des  pouvoirs  moteurs,  les  deux  gouverne- 
ments ne  devraient  pas  compromettre  le  droit  d'en  augmenter  le  montant  indéfini- 
ment. On  peut  faire  remarquer,  en  passant,  que  la  navigation  des  radeaux  dans  les 
rapides  a  tellement  diminué — et  elle  se  résume  a  peu  de  chose  maintenant — que  les 
quantités  d'eau  ci-dessus  mentionnées  y  suffiront  amplement.  Ce  qui  peut  permettre 
d'employer  temporairement  environ  60,000  pieds  cubes  d'eau  pour  les  pouvoirs  moteurs. 

16.  Sur  le  côté  canadien,  la  compagnie  "  Lake  Superior  Power  "  met  en  opéra- 
tion un  canal  d'une  capacité  d'environ  9,000  pieds  cubes  par  seconde,  et  elle  n'emploie 
que  7,000  pieds  cubes  par  seconde.  Cette  compagnie  a  projeté  un  canal  additionnel, 
non  encore  construit,  qui  devra  avoir  une  capacité  d'environ  23,000  pieds  cubes  par 
seconde.  Du  côté  américain,  la  compagnie  "  Michigan  Lake  Superior  Power  "  a  mis 
en  opération  un  canal  d'une  capacité  d'environ  31,000  pieds  cubes  par  seconde,  dont 
elle  emploie  environ  8,500  pieds  cubes.  Ce  canal  prend  l'eau  dans  la  rivière  Sainte- 
Marie,  en  haut  des  rapides,  traverse  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  et  se  décharge  à 
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un  mille  environ  en  bas  des  rapides.  Il  y  a  aussi  sur  le  côté  américain  la  compagnie 
"  Chandler-Dunbar  ",  propriétaire  d'une  portion  de  la  rive,  le  long  des  rapides,  qui  a 
mis  en  opération  des  ouvrages  à  pouvoirs  moteurs,  et  qui  emploie  1,400  pieds  cubes 
d'eau  par  seconde.  Cette  compagnie  est  à  exécuter,  des  ouvrages  de  changement  et 
d'amélioration  pour  ses  pouvoirs  moteurs,  et  fait  des  travaux  dans  le  lit  du  courant, 
avec  une  permission  révocable  du  département  de  la  Guerre. 

D'après  cette  permission,  la  consommation  d'eau  atteindra  3,000  pieds  cubes  par 
seconde,  mais  en  mars  1902,  la  compagnie  a  demandé  qu'on  lui  permît  de  construire 
une  digne,  en  descendant  le  courant,  à  partir  du  quatrième  pilier  du  pont  Interna- 
tional, en  comptant  du  côté  américain,  dans  une  direction  presque  parallèle  avec  le 
rivage,  et  relier  cette  digue  avec  une  bâtisse  à  pouvoirs  moteurs,  qui  s'étendrait  à  une 
égale  distance  dans  le  courant.  Une  compagnie  rivale  la  "  Ste.  Mary's  Power  Com- 
pany "  a  demandé,  en  mars  1903,  la  permission  de  construire  un  canal  au  moyen  de 
deux  digues  parallèles  s'étendant  dans  le  sens  du  courant  qui  descend,  et  sur  une 
petite  distance  en  remontant  le  courant,  à  partir  des  troisième  et  cinquième  piliers 
du  pont,  et  avec  une  bâtisse  correspondante  pour  les  pouvoirs.  Aucune  de  ces  der- 
nières requêtes  ne  fut  accordée,  mais  elles  démontrent  quelles  seraient  les  intentions 
des  compagnies,  si  elles  avaient  champ  libre.  Evidemment,  la  quantité  d'eau  n'est 
pas  suffisante  pour  permuettre  d'accomplir  tous  ces  projets.  Il  faut  qu'il  y  ait  une 
entente,  par  laquelle  on  devra  faire  un  partage  équitable  du  surplus  de  l'eau  entre  les 
deux  côtés  de  la  frontière.  Le  partage  entre  des  compagnies  rivales,  heureusement 
pour  la  commission,  peut  être  laissé  aux  cours  de  justice. 

17.  Les  demandes  au  département  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  de  la  part  des 
compagnies  américaines,  pour  avoir  des  plus  grands  privilèges,  ainsi  que  la  requête  de 
la  Compagnie  "  Lake  Superior  Power  ",  auprès  du  gouvernement  canadien,  pour  une 
autorisation  additionnelle,  ont  décidé  la  commission,  à  sa  session  du  28  octobre  de 
passer  la  résolution  suivante,  dont  des  copies  ont  été  envoyées  au  secrétaire  de  la 
Guerre,  aux  Etats-Unis,  et  au   Ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  savoir: — 

"  Il  est  résolu,  Que  dans  l'opinion  de  cette  commission,  aucuns  autres  droits 
ou  privilèges,  concernant  les  usages  ou  les  détournements  de  l'eau  provenant  du  lac 
Supérieur,  ne  soient  accordés  ou  conférés  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  du 
Canada,  tant  que  la  commission  ne  sera  pas  en  possession  de  toutes  les  données  et 
informations  nécessaires  pour  lui  permettre  de  faire  des  suggestions  pour  régulariser 
l'excédant  de  ces  eaux;  ou  que,  si  de  tels  droits  ou  privilèges  sont  accordés,  qu'ils 
soient  sujets  à  tout  règlement  qui  pourra  être  adopté  par  les  deux  gouvernements  ". 

18.  L'usage  des  eaux  pour  des  tins  de  pouvoirs  moteurs  doit  être  réglé  de  façon  à 
ne  pas  affecter  le  niveau  du  lac  Supérieur.  Il  ne  devrait  jamais  être  permis  d'une  part 
de  baisser  ce  niveau  au  point  de  nuire  à  la  navigation,  et  d'une  autre  part  ce  niveau 
ne  devrait  jamais  être  élevé  au  point  de  submerger  les  rives. 

19.  L'acte  du  Congrès,  approuvé  le  13  juin  1902,  autorisait  la  compagnie  "  Michi- 
gan  Lake  Superior  Power  "  de  détourner  les  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie,  au-des- 
sus des  rapides,  selon  certaines  conditions  parmi  lesquelles  est  la  suivante,  savoir: 
"  De  plus,  la  dite  compagnie  sera  soumise  à  une  autre  condition  ;  celle  d'établir,  de 
maintenir  et  de  construire,  d'une  manière  convenable  et  suffisamment  rémédiatrice, 
des  ouvrages  de  contrôle  dans  les  rapides  de  la  dite  rivière,  suivant  l'approbation  du 
secrétaire  de  la  Guerre,  et  du  chef  des  ingénieurs.  La  dite  compagnie  devra  main- 
tenir et  mettre  en  opération  les  dits  canal  et  ouvrages  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments qui  pourront  plus  tard  être  recommandés  par  aucune  commission  internation- 
ale et  devenir  en  force  ". 

Une  copie  complète  de  cette  stipulation  sera  trouvée  à  la  page  11.  Dans  cette  loi 
on  a  reconnu  comme  principe  que  l'usage  des  eaux  n'était  pas  accordé  en  aucune 
quantité  fixe,  ni  pour  aucune  longueur  de  temps  déterminée,  et  il  fut  reconnu  en 
outre  que  le  secrétaire  de  la  Guerre  aurait  le  droit  de  se  rendre  sur  la  propriété  et  de 
fermer  le  canal  de  la  compagnie,  en  tout  ou  en  partie,  en  aucun  temps,  jusqu'à  la 
limite  nécessaire  pour  maintenir  les  niveaux  d'eau;  il  fut  aussi  spécifié  que  l'usage  de 
l'eau  sera  finalement  réglé  par  une  commission  internationale, 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES    VOIES  D'EAl     LIMITROPHES  101 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19 

En  accordanl  à  [a  compagnie,  en  vertu  de  ce1  acte,  de  détourner  les  eaux,  le 
secrétaire  de  la  Guerre  a  établi,  le  2  décembre  1902,  certains  règlements  (a\'ont  la 
copie  est  dans  l'Appendice  "  T  ",  page  33),  qui  sont  encore  en  force  et  qui  probable- 
ment serviront  de  base  fondamentale,  à  cette  commission,  dans  la  rédaction  des  règle- 
ments <in i  seront  recommandés.  Les  principes  essentiels,  sur  lesquels  ces  lois  et 
règlements  sont  basés,  %t  que  cette  commission  croit  être  justes,  sont:  (1)  les  niveaux 
doivent  être  maintenus:  (2)  la  navigation  doit  être  protégée;  (3)  le  public  doit  se 
réserver  pour  le  futur  le  droit  de  se  servir  en  tout  ou  en  partie  des  cours  d'eau  naturels. 

20.  Une  audience  publique  fut  tenue  à  BufTalo,  le  12  novembre,  à  laquelle  les 
personnes  intéressées  eurent  l'occasion  d'être  entendues.  A  sa  réunion  du  11  no- 
vembre 1905,  la  commission  adopta,  à  titre  d'essai,  certains  règlements  et  lois,  et  elle 
espère  pouvoir  les  envoyer  pour  être  approuvés  aussitôt  que  possible. 

21.  La  mise  en  force  de  ces  lois  et  règlements  exige  de  temps  en  temps  l'action 
executive  dune  commission  internationale.  La  mise  en  force  de  ces  règlements,  qui 
seront  établis  ultérieurement  dans  d'autres  places,  et  concerneront  d'autres  sujets, 
i  xigera  probablement  une  action  executive  conjointe.  Il  ne  paraît  pas  évident  d'après 
les  termes  de  la  loi  créant  cette  commission,  que  le  Congrès  avait  l'intention  de  pour- 
voir à  l'établissement  d'un  bureau  international  permanent.  Il  est  désirable  que  la 
position  de  la  présente  commission,  comme  bureau  exécutif  permanent,  soit  définie,  ou 
qu'un  nouveau  bureau  soit  créé. 

22.  Les  questions  soumises  à  la  considération  de  cette  commission,  énumérées 
dans  les  paragraphes  10  et  11,  ci-dessus  mentionnés,  couvrent  un  nombre  varié  de 
sujets.  Quelques-uns  de  ces  sujets  tombent  évidemment  sous  la  juridiction  de  la 
commission,  telle  que  constituée,  tandis  que  d'autres  sujets  sont  complètement  en  de- 
hors de  cette  juridiction,  et  pour  les  autres,  il  y  a  place  pour  beaucoup  de  doutes.  Les 
membres  de  la  section  canadienne  de  la  commission  sont  prêts  à  étudier  toutes  ces 
questions  et  d'étendre  la  juridiction  de  la  commission  à  toutes  les  eaux  internatio- 
nales entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique.  Il  est  désirable  que  les  vues  du 
Congrès,  à  ce  sujet,  soient  définies  plu  clairement. 

23.  Depuis  qu'elle  a  complété  son  organisation  en  septembre,  la  commission  a 
recueilli  un  bon  nombre  d'informations  ou  de  données  se  rapportant  à  quelques-unes 
de  ces  questions,  particulièrement  celles  qui  concernent  l'usage  des  eaux  aux  chutes 
Niagara,  et  à  la  régularisation  du  niveau  du  lac  Erié  par  des  ouvrages  construits  près 
de  sa  décharge.  Relativement  au  sujet  des  chutes  Niagara,  bien  que  la  commission 
ne  fut  pas  encore  prête  a  faire  rapport,  elle  crut  qu'il  était  convenable  de  passer,  à 
son  assemblée  du  28  octobre,  la  résolution  suivante,  dont  des  copies  furent  transmises 
au  secrétaire  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  et  au  ministre  des  Travaux  publics  du 
Canada,  savoir: — 

"  Il  est  résolu,  Que  cette  commission  recommande  aux  gouvernements  des 
Etats-Unis  et  du  Canada  de  faire  les  démarches,  qu'ils  croient  nécessaires,  pour 
empêcher  les  gouvernements  soit  fédéral,  d'un  Etat  ou  d'une  province  d'accorder 
ou  de  renouveler  aucuns  droits  et  franchises  incorporés  pour  les  usages  des  eaux  de 
la  rivière  Xiagara,  comme  pouvoirs  moteurs  ou  pour  d'autres  fins,  jusqu'à  ce  que 
cette  commission  puisse  recueillir  les  informations  nécessaires  qui  lui  permettront  de 
faire,  aux  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada  respectivement,  un  rapport 
bien  complet  sur  les  i  conditions  et  usages  '  de  ces  eaux  ". 

24.  Pour  permettre  à  la  commission  de  continuer  ses  investigations,  l'appropria- 
tion d'un  montant  additionnel  sera  requise. 

Très   respectueusement, 

(Signé)     O.  H.  ERNST, 

Président  de  la  section  américaine. 

\  (Signé)     GEORGE    CLINTON. 

(Signé)     GEORGE   Y.   WISNER, 
Hon  Wm.  H.  Taft,  Membres  de  la  section  américaine. 

Secrétaire  de  la  Guerre,     Washington,  D.C. 
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DEUXIEME  RAPPORT  INTERIMAIRE  DE  LA  SECTION  CANADIENNE  DE  LA 
COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES. 


Ottawa,  Ontario,  25  avril  1906. 


L'honorable  C.  S.  H  y  ai  an, 

Ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 


Monsieur, — Les  membres  canadiens  de  la  Commission  Internationale  des  Voies 
d'Eau  Limitrophes  ont  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant: — 

A  la  dernière  réunion  conjointe  de  la  Commission  Internationle  des  Voies  d'Eau 
Limitrophes,  à  Toronto,  les  6  et  7  mars  1906,  le  président  de  la  section  américaine 
a  fait  part  de  la  lettre  suivante  : — 


Département  de  i/Etat, 
Washington, 


13  février  1906. 


A  l'honorable  secrétaire  de  la  guerre, 

Monsieur, — Il  y  a  plusieurs  mois  il  fut  question  entre  le  département  de  l'Etat 
et  l'ambassadeur  anglais  au  sujet  de  la  possibilité  d'un  traité  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Grande-Bretagne,  relativement  à  la  distribution  des  eaux  de  la  rivière  Niagara, 
et  à  la  conservation  des  chûtes. 

Le  13  novembre,  l'ambassadeur  transmit  au  département  un  rapport  du  Conseil 
privé  du  Canada,  approuvé  le  2  novembre  1905,  déclarant  que  la  section  canadienne 
de  la  Commission  des  Voies  d'Eau  Limotrophes  l'avait  informé  que  la  commission 
étudiait  cette  question,  et  s'attendait  de  pouvoir  présenter  bientôt  un  rapport  con- 
joint aux  gouvernements  des  Etats-Unis  et' du  Canada,  recommandant  l'adoption  de 
lois  et  règlements  pour  empêcher,  à  l'avenir,  la  disposition  des  chûtes  Niagara  par 
l'exploitation  qu'en  font  les  industriels. 

Dans  le  rapport  de  la  section  américaine,  présenté  au  secrétaire  de  la  guerre,  le 
1er  décembre  1905,  on  remarque  la  citation  suivante  :  '  La  commission  a  réussi  à 
obtenir  des  données  au  sujet  de  ces  questions,  particulièrement  sur  celles  qui  con- 
cernent l'usage  des  eaux  des  chûtes  Niagara. 

Le  20  octobre  1905,  il  appert  que  la  commission  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

'  Résolu  que  cette  commission  recommande  aux  gouvernements  des  Etats-Unis 
et  du  Canada,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  autorités  fédé- 
rale législatives,  ou  provinciale  des  deux  pays,  d'accorder  ou  de  renouveler  aucun  droit 
incorporé  ou  franchises,  pour  l'exploitation  des  eaux  de  la  rivière  Niagara,  pour  pou- 
voirs moteurs  ou  autres  fins,  jusqu'au  moment  ou  la  dite  commission  puisse  obtenir 
les  informations  nécessaires  afin  de  faire  aux  gouvernements  respectifs  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada,  un  rapport  complet  sur  les  conditions  et  les  usages  de  ces  eaux. 

Les  négociations  relatives  à  un  traité  sur  cette  question  ont  été  suspendues  en 
attendant  un  autre  rapport  de  la  commission,  suivant  les  informations  qui  m'ont  été 
transmises.  Il  est  évident  que  le  public  s'intéresse  beaucoup  à  ce  sujet,  et  le  comité 
des  havres  et  rivières  a  accepté  favorablement  une  résolution  conjointe  soumise  à 
la  chambre  des  représentants,  dans  le  but  de  sauvegarder  les  chûtes.  Tout  semble 
indiquer  que  si  les  deux  pays  pouvaient  actuellement  arriver  à  une  entente  sur  les 
moyens  nécessaires  pour  accomplir  ce  projet,  toute  législation  à  cet  effet,  de  la  part 
des  autorités  américaines,  serait  favorablement  considérée  à  la  session  actuelle  du 
eongrès,  et  à  la  session  présente  de  la  législature  de  New- York. 
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C'est  pourquoi,  il  est  désirable  d'entreprendre  immédiatement  les  négociations 
nécessaires  pour  arriver  à  une  telle  entente.  Puis- je  vous  demander  de  faire  rapport 
de  manière  à  ce  qu'il  puisse  servir  de  base  aux  négociations  entre  le  département 
de  l'Etat  et  l'ambassadeur. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ELIHIT  EOOT. 

La  section  américaine  insista  alors  pour  que  la  question  de  la  conservation  des 
chutes  Niagara  fut  discutée  avant  tous  les  autres  sujets,  vu  son  urgence  immédiate. 

La  commission  s'occupa,  pendant  deux  jours,  des  détails  d'un  rapport  sur  les 
conditions  des  chutes  Niagara.  Lorsqu'on  fut  d'accord  sur  une  partie  des  faits,  la 
section  américaine  suggéra  une  série  de  recommandations  afin  de  conclure  un  traité 
entre  les  deux  pays,  par  lequel  chacun  des  pays  s'engagerait  à  toujours  garder  in- 
tactes les  beautés  pittoresques  du  Niagara,  en  annulant  toutes  chartes,  autres  que 
celles  concernant  les  ouvrages  actuellement  construits,  et  en  empêchant  tout  autre 
détournement  des  eaux  naturellement  tributaires  des  chutes  Niagara,  à  l'exception 
de  celles  qui  peuvent  être  requises  pour  l'usage  domestique,  ou  pour  le  service  des. 
écluses  dans  les  canaux  navigables. 

La  section  canadienne  s'opposa  à  toute  action  hâtive,  et  on  ajourna  jusqu'au  26 
avril,  à  Washington. 

Il  fut  aussi  suggéré,  à  cette  réunion,  qu'à  moins  que  la  commission  conjointe 
fut  prête  à  faire  un  rapport  immédiat,  la  section  américaine  pourrait  donner  un  rap- 
port indépendant  conformément  à  la  résolution  suivante  qui  avait  été  soumise  au 
congrès  : 

'  Résohi  par  le  Sénat  et  la  chambre  des  Représentants  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique, assemblés  en  congrès,  que  les  membres  représentant  les  Etats-Unis  dans  la 
Commission  Internationale,  établie  en  vertu  de  l'article  quatrième  de  l'Acte  des 
Havres  et  Rivières,  du  13  juin  1902,  fassent  rapport  au  congrès,  aussitôt  que  possible, 
sur  le  meilleur  moyen  à  prendre  pour  empêcher  la  diminution  des  chutes  Niagara  ; 
et  que  les  dits  membres,  en  union  avec  ceux  qui  représentent  la  puissance  du  Canada, 
dans  la  dite  commission,  fassent  tous  les  efforts  possibles  pour  conserver  les  dites 
chutes  Niagara  à  leur  état  naturel,  et  que  dans  ce  cas  on  entamerait  probablement 
des  négociations  dans  le  but  de  conclure  un  traité,  sans  autre  référence  à  notre  com- 
mission conjointe.  Le  19  mars,  la  section  américaine  fît  rapport  au  secrétaire  de  la 
guerre  ;  ce  rapport  fut  transmis  au  congrès  par  un  message  du  président  des  Etats- 
Unis,  en  date  du  27  mars  (dont  copie  est  incluse  dans  l'annexe  "A"). 

Afin  de  vous  faire  comprendre  la  situation,  nous  désirons  vous  donner  un  court 
résumé  des  faits  et  des  conditions,  telles  que  nous  les  connaissons  actuellement. 

Le  volume  d'eau,  qui  passe  dans  les  chutes  Niagara,  varie  de  180,000  pieds  cubes 
♦par  seconde,  à  l'époque  de  l'eau  basse  du  lac  Erié,  à  280,000  pieds  cubes  par  seconde, 
durant  l'eau  haute  du  lac,  soit  une  moyenne  de  222,400  pieds  cubes  par  seconde,  au 
niveau  moyen  du  lac  Erié  (élévation  572-86). 

Il  y  a  maintenant  cinq  compagnies  engagées  à  fournir,  ou  à  devoir  fournir  l'éner- 
gie électrique.  Deux  sont  établies  sur  le  côté  américain  et  trois  sur  le  côté  canadien 
de  la  rivière,  au-dessus  des  chutes. 

Les  compagnies  américaines,  en  pleine  opération,  développeront  une  force  de 
340,000  chevaux,  et  exigeront  près  de  26,400  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  tandis  que 
les  compagnies  du  côté  canadien,  auront  une  capacité  réunie  d'environ  415,000  che- 
vaux, et  emploieront  32,100  pieds  cubes  d'eau  par  seconde;  c'est-à-dire  que  27  à  33 
par  100  du  volume  total  de  l'eau,  qui  autrement  passerait  par  les  chutes,  servira  à 
ces  pouvoirs  moteurs. 

La  section  américaine  admet  que,  la  distribution  des  eaux  du  côté  canadien  se 
faisant  à  ou  en  bas  de  la  crête  des  rapides,  le  volume  d'eau  passant  dans  la  chute 
américaine,  ne  peut  en  être  aucunement  affecté. 
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Lorsque  ces  industries  seront  en  pleine  opération,  il  y  aura,  d'après  l'opinion  des 
experts,  une  diminution  notable  de  la  quantité  d'eau  des  chutes,  mais  cela  n'aura  pas 
pour  résultat  de  détruire  ou  d'amoindrir  sérieusement  la  beauté  scénique  des  chutes. 
En  effet,  notre  propre  ingénieur  croit  que,  bien  que  la  limite  d'exploitation  des  eaux 
ait  été  atteinte  et  mémo  dépassée  sur  le  côté  américain,  on  peut  employer  une  quantité 
beaucoup  plus  considérable  pour  des  fins  industrielles,  sur  le  côté  canadien,  sans  pour 
cela  changer  l'aspect  des  chutes.  L'ingénieur  américain  ne  partage  pas  cette  dernière 
opinion.  *  Tous  deux,  cependant,  pensent  que  cette  dernière  question  pourra  être 
réglée  d'une  manière  plus  définitive,  lorsqu'on  connaîtra  les  conséquences  de  ces 
exploitations  industrielles. 

Les  deux  compagnies  établies  sur  le  côté  américain  de  la  rivière,  savoir:  "  Niagara 
Falls  Hydraulic  Power  and  M anufacturing  Company  ",  et  '  Niagara  Falls  Power 
Company  "  distribueront  leur  pouvoir  aux  Etats-Unis.  Deux  des  compagnies  situées 
sur  le  côté  canadien,  savoir  :  "  Canadian  Niagara  Power  Company  "  et  "  Ontario 
Power  Company  "  ont  l'intention  de  conduire  une  grande  partie  de  leur  pouvoir  sur 
le  côté  américain.  En  effet,  la  première,  a  fait  poser  un  fil  électrique  sur  le  pont 
servant  au  trafic,  immédiatement  en  bas  des  chutes,  et  se  propose  de  mettre  des  fils  à 
travers  la  rivière,  entre  Fort-Erié  et  la  cité  de  Buffalo.  L'autre  compagnie  a  placé  des 
fils  à  travers  la  rivière  à  un  endroit  situé  en  haut  de  Lewiston,  appelé  le  trou  du 
Diable.  Aucune  de  ces  deux  compagnies  n'a  fait  aucune  démarche  sérieuse  pour  dis- 
tribuer son  pouvoir  moteur  dans  le  Canada.  La  troisième  compagnie,  "  Electrical 
Development  Company  "  érige  des  lignes  de  transmission  aussi  loin  que  Toronto,  et 
déclare  qu'elle  se  propose  de  construire  d'autres  lignes  pour  fournir  l'énergie  élec- 
trique dans  la  partie  ouest  de  la  province,  jusqu'à  London. 

La  "  Cataract  Power  Company  ",  qui  prend  son  pouvoir  d'eau  au  canal  Welland 
et  utilise  l'escarpement  aux  chutes  DeCew,  est  la  seule  compagnie  en  opération  dans 
la  même  région.  Elle  développe  actuellement  un  pouvoir  d'environ  14,000  chevaux  et 
emploie  600  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Cette  compagnie,  ainsi  que  1'  "  Electrical 
Development  Company  "  peuvent  suffire  à  tous  les  besoins  immédiats  canadiens. 

La  seule  condition,  relative  à  l'exportation  du  pouvoir  électrique,  contenue  dans 
le  marché  passé  entre  les  Commissaires  du  parc  et  les  trois  compagnies  en  opération 
sur  le  côté  canadien  des  chutes,  se  lit  comme  suit  : — 

"  (II).  La  compagnie,  lorsqu'on  l'exigera,  devra,  par  le  pouvoir  électrique  ou 
pneumatique  produit  d'après  ce  marché,  fournir  ce  même  pouvoir  dans  le  Canada 
(jusqu'à  aucune  quantité  non  moindre  que  la  moitié  du  pouvoir  total  produit)  à  des 
prix  n'excédant  pas  ceux  chargés,  aux  cités,  villes,  et  consommateurs  des  Etats-Fnis, 
situés  à  des  distances  semblables  des  chutes  Niagara,  pour  des  quantités  égales  de 
pouvoir  et  pour  des  usages  semblables.  Elle  devra,  chaque  fois  que  ce  sera  exigé  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  faire  un  rapport  des  prix  chargés  pour  cette  élec- 
tricité ou  ce  pouvoir;  et  si  aucune  question  ou  dispute  surgit,  parce  que  la  quantité 
ou  les  prix  de  l'électricité  ou  pouvoir  consommés  au  Canada  n'auront  pas  été  fournis, 
la  haute  cour  de  justice  d'Ontario  aura  juridiction  pour  entendre  et  déterminer  cette 
question,  et  exiger  que  tel  pouvoir  soit  fourni,  ou  tels  prix  soient  chargés." 

On  peut  voir  que  ce  règlement  n'offre  pas  beaucoup  de  protection  ;  c'est  pour- 
quoi les  compagnies  ne  seront  pas  disposées  à  construire  des  lignes  de  transmission  au 
Canada,  lorsqu'elles  ont  de  meilleures  facilités  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  et  aucune, 
sur  le  côté  canadien,  n'est  en  position  de  demander  actuellement  des  permis  de  pouvoir. 
Le  règlement,  suivant  nous,  a,  cependant,  cet  avantage  de  créer  une  obligation  morale 
que  notre  gouvernement  devrait  pouvoir  mettre  en  force.  Nécessairement,  si  ces 
compagnies  désirent  payer  des  dividendes,  elles  doivent  vendre  leur  pouvoir  là  où  elles 
auront  un  marché  facile  pour  leur  industrie;  de  sorte  que  si  on  leur  refuse  tout 
avantage  d'exportation,  le  résultat  sera  ruineux  pour  elles  et  ne  peut  être  justifiable 
dans  les  conditions  présentes.  La  Commission  du  parc  recevra  un  revenu  d'environ 
$250,000  par  année  des  trois  compagnies  exploitant  leur  industrie  d'après  les  marchés 
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conclus  ensemble.  Cette  somme  représente  en  effet  une  très  petite  proportion  de  la 
valeur  annuelle  de  leurs  franchises.  On  estime  que  l'économie  sur  le  coût  d'un  pou- 
voir, à  son  point  de  production,  provenant  d'une  chute  d'eau,  est  d'au  moins  $25  par 
force  de  cheval,  plus  avantageuse  que  toute  autre  méthode.  Ce  bénéfice  devrait  être 
partagé  à  un  degré  raisonnable  entre  les  compagnies  fournissant  l'énergie  motrice  et  le 
public  en  général.  Il  serait  malheureux  que  des  compagnies,  ayant  des  chartes  cana- 
diennes, ne  fussent  pas  restreintes  dans  leur  exportation  par  des  règlements  bien  com- 
pris et  acceptés,  les  forçant  à  remplir  les  conditions  de  leurs  contrats  et  à  distribuer, 
à  des  prix  raisonnables,  des  pouvoirs  moteurs  dans  le  Canada  suivant  l'exigence  des 
besoins.  Cette  commission  croit  que  les  compagnies  peuvent  de  cette  manière  retirer 
des  revenus  raisonnables  de  leur  argent  placé  dans  l'industrie  électrique,  tandis  que  le 
public  canadien  obtiendrait  en  même  temps  de  grands  avantages  de  l'exploitation  des 
pouvoirs  d'eau  naturels. 

Si  dans  notre  pays  il  y  avait  un  écoulement  facile  pour  la  moitié  du  pouvoir 
moteur  que  peut  produire  le  Niagara,  sa  valeur  serait  étonnante,  atteindrait  des  mil- 
lions par  année;  mais  les  besoins  du  public  ne  requièrent  pas  une  telle  force  et  votre 
commission  comprend  qu'il  est  d'un  intérêt  général  de  conserver  l'aspect  pittoresque 
des  chutes  Niagara,  en  même  temps  qu'il  est  nécessaire  de  passer  des  lois  pour  assurer 
à  notre  population  le  bénéfice  d'un  pouvoir  à  bon  marché  suivant  les  demandes.  Si 
nous  gardons  le  contrôle  de  la  distribution  des  pouvoirs  d'eau  sur  le  côté  canadien  de 
la  rivière,  nous  serons  capables  de  suffire  pendant  des  années  aux  exigences  de  notre 
pays  sans  augmenter  les  prises  d'eau. 

Le  Parlement  de  la  Puissance  a  accordé  des  chartes  à  trois  compagnies  qui  sont  en 
force,  savoir  :  "The  Niagara  Welland  Power  Company"  et  "The  Jordon  Light,  Heat  & 
Power  Company  ",  organisées  pour  puiser  leur  eau  dans  la  rivière  Welland,  laquelle 
eau  se  trouve  prise  en  arrière  de  la  rivière  Niagara,  et  "  The  Erie  &  Ontario  Power 
Company  "  qui  serait  fournie  par  la  Grande  rivière  et  le  lac  Erié.  Ces  compagnies 
semblent  jouir  d'avantages  illimités  quant  à  la  quantité  d'eau  qu'elles  peuvent  em- 
ployer, et  à  la  force  du  pouvoir  qu'elles  peuvent  produire. 

A  part  la  question  de  dommage  aux  chutes  Niagara,  la  charte  accordée  à  1' "  Erie 
&  Ontario  Power  Company  "  pourra  plus  tard  être  cause  de  sérieuses  objections,  parce 
que  sa  mise  en  opération  aura  pour  effet  de  diminuer  le  niveau  de  l'eau  dans  le  lac 
Erié. 

Comme  nous  avons  déjà  aux  chutes  Niagara  et  De  Cew  un  développement  de  pou- 
voirs trois  fois  plus  grand  que  le  Canada  a  besoin,  ce  serait  une  grande  folie  d'aug- 
menter la  force  de  ces  pouvoirs  avant  que  les  industries  l'exigent.  Ce  pays  retire  un 
avantage  bien  minime  en  exploitant  des  pouvoirs  d'eau  pour  être  transmis  aux  Etats- 
Unis.  C'est  pourquqi  nous  croyons  plus  sage  d'entrer  en  négociations  avec  les  Etats- 
Unis,  afin  de  limiter  à  36,000  pieds  cubes  par  seconde  la  quantité  des  prises  d'eau  sur 
le  côté  canadien  de  la  rivière  Niagara,  et  ailleurs  sur  la  péninsule  de  Niagara.  Cet 
arrangement  permettra  de  terminer  les  travaux  en  marche  sur  la  rivière  Niagara,  et 
de  les  mettre  en  pleine  opération.  La  "  Cataract  Power  Company  "  pourrait  de  cette 
façon  continuer  ses  opérations  et  nous  fournir  quelques  mille  pieds  cubes  d'eau  par 
seconde  pour  des  pouvoirs  additionnels. 

A  Chicago,  les  Américains  ont  construit  un  canal  de  drainage  qui,  une  fois  ter- 
miné, prendra  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde. 

La  quantité  d'eau  requise  pour  les  besoins  d'un  canal  de  navigation  est  compara- 
tivement peu  considérable,  mais  la  nature  de  ce  canal  de  drainage,  à  Chicago,  est  telle 
qu'il  faudra  un  cours  d'eau  continu,  ce  qui  aura  pour  effet  de  baisser  d'au  delà  de  six 
pouces  le  niveau  du  lac  Michigan,  et  de  quatre  pouces  et  demi  celui  du  lac  Erié.  On 
comprendra  la  grandeur  énorme  de  cet  ouvrage,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  coûtera 
environ  quarante  millions  de  dollars,  et  que  des  pouvoirs  d'eau  sont  en  construction 
le  long  du  canal,  devant  avoir  une  force  de  30,000  chevaux. 

Comme  le  détournement  du  lac  Michigan  vers  le  fleuve  Mississipi  est  d'un  carac- 
tère beaucoup  plus  sérieux  que  les  détournements  temporaires  de  la  rivière  Niagara, 
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on  estime  que  la  quantité  d'eau,  prise  du  côté  américain  de  la  rivière  Niagara,  devrait 
être  limitée  à  18,500  pieds  cubes  par  seconde. 

Votre  commission  considère  que  la  conservation  des  chutes  Niagara  est  une  ques- 
tion moins  importante  que  la  sauvegarde  des  intérêts  concernant  la  navigation  sur  les 
grands  lacs. 

Le  lac  Erié,  comme  vous  le  savez,  est  peu  profond,  et  les  capitaux  placés  dans  le 
commerce  de  la  navigation  se  montent  déjà  à  un  million  de  dollars.  On  s'alarme  beau- 
coup à  ce  sujet  et  on  insiste  pour  que  les  intérêts  de  la  navigation  priment  et  qu'il 
n'y  ait  plus  de  détournement  des  eaux  pour  tout  pouvoir  quelconque  qui  affecterait 
d'aucune  manière  le  niveau  moyen  des  lacs.  D'un  autre  côté,  il  est  évident  que  les 
demandes  pour  l'usage  de  pouvoirs  d'eau  augmentent  chaque  jour,  et  qu'il  est  grand 
temps  qu'une  main  ferme  intervienne  pour  régler  ces  intérêts  en  conflit  et  décide 
quand  et  comment,  si  on  le  permet,  le  détournement  des  eaux  limitrophes,  pour  des 
fins  de  pouvoirs,  devra  être  permis. 

Il  est  très  important,  dans  les  intérêts  de  la  navigation,  pour  nous  et  les  Etats- 
Unis  de  limiter  le  détournement  produit  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago.  Il  est 
également  essentiel  pour  les  deux  pays  qu'aucun  détournement  ou  intervention  ne 
soit  permis  dans  les  cours  d'eau  qui  traversent  la  frontière,  et  qui  affecterait  la  navi- 
gation de  l'un  ou  l'autre  pays.  Il  est  tout  à  fait  important,  pendant  que  nous  sommes 
à  régler  la  question  des  chutes  Niagara,  d'établir  en  même  temps  certains  principes 
pouvant  s'appliquer  au  règlement  de  toutes  les  classes  de  différends  qui  peuvent  surgir 
entre  les  deux  pays,  relativement  à  l'emploi  des  eaux  limitrophes  ou  des  cours  d'eau 
qui  traversent  d'un  pays  à  l'autre. 

Sî  notre  projet  se  réalise,  le  détournement  des  eaux  sera  à  peu  près  comme  suit  : — 

Détournements  du  côté  américain. 

Par   seconde. 
Pieds    cubes. 

Chutes  Niagara 18,500 

Canal  de  drainage  de  Chicago 10,000 

Total 28,500 

Détournements  du  côté  canadien. 

Par    seconde. 
Pieds    cubes. 
Chutes  Niagara  et  Péninsule  de  Niagara 36,000 

Il  est  très  évident  que  d'autres  détournements  d'eau  ne  peuvent  être  faits  dans  la 
rivière  Niagara  sans  nuire  à  l'aspect  pittoresque  des  chutes,  au  point  de  vue  général. 
De  même  que  l'on  ne  peut  permettre  de  détourner  les  eaux  du  lac  Erié  ou  aucun  autre 
cours  d'eau  du  système  des  grands  lacs  sans  affecter  les  intérêts  de  la  navigation.  En 
conséquence,  votre  commission  déclare  que  le  temps  est  venu  où  il  est  désirable  de 
faire  un  traité  limitant  ces  détournements,  et  nous  avons  préparé  une  série  de  résolu- 
tions que  nous  nous  proposons  de  soumettre  à  la  prochaine  assemblée  de  la  commission 
conjointe,  à  savoir: — 

Attendu  que,  dans  l'opinion  de  cette  commission,  il  est  désirable  que  l'on  règle 
par  un  traité  toutes  les  questions  relatives  aux  usages  et  aux  détournements  des  eaux 
limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  ainsi  qu'aux  usages  et  aux  détourne- 
pments  de  tous  les  cours  d'eau  qui  traversent  la.  frontière  internationale  entre  ces 
deux  pays. 

C'est  pourquoi,  cette  commission  recommande  qu'un  traité  soit  passé  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  en  vertu  duquel  il  devrait  être  reconnu  que  : — 

1.  Dans  toutes  les  eaux  navigables  les  intérêts  de  la  navigation  sont  d'un  droit 
primaire  et  souverain,  et  conséquemment  il  ne  devrait  pas  être  permis  d'accorder  au- 
cune chose  qui  pourrait  intervenir  avec  ces  intérêts. 
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2.  Le  système  des  grands  lacs,  sur  la  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada, 
se  continuant  par  le  Saint-Laurent  jusqu'à  la  nier,  devrait  être  maintenu  dans  toute 
son  intégrité,  et  nuls  détournements  des  tributaires  de  ces  cours  d'eau  devraient  être 
permis  par  aucun  des  deux  pays,  à  l'exception  de  ce  qui  est  ci-après  prévu. 

3.  Les  détournements  permanents  ou  absolus  de  ces  eaux  sont  d'un  principe  faux 
et  devraient  être  à  l'avenir,  entièrement  prohibés.  Les  détournements  occasionnés 
par  le  canal  de  drainage  de  Chicago  devraient  être  limités  à  une  quantité  n'excédant 
PAS  10,000  pieds  cubes  par  seconde. 

4.  Les  détournements  des  eaux  limitrophes,  ailleurs  que  sur  la  rivière  Niagara 
ou  sur  la  péninsule  de  Niagara,  devraient  seulement  être  permis, 

(a)  Pour  des  fins  domestiques  ou  pour  le  service  des  écluses  dans  les  cana  ux 
de  navigation. 

(b)  Des  détournements  temporaires,  où  l'eau  prise  est  ensuite  renvoyée,  seule- 
ment d'après  une  recommandation  d'une  commission  conjointe  ;  de  tels  détourne- 
ments ne  devant  nuire  aucunement  aux  intérêts  de  la  navigation,  et  être  distribués 
en  proportions  égales  à  chaque  pays,  de  façon  que  chacun  ait  un  bénéfice  égal. 

5.  Que  relativement  à  l'usage  de  toutes  les  rivières  navigables  et  de  tous  les 
cours  d'eau  qui  traversent  la  frontière  internationale,  il  soit  admis  comme  principe 
qu'on  ne  permettrait  aucune  obstruction  ou  aucun  détournement,  soit  sur  ces  rivières 
ou  leurs  tributaires,  qui  pourraient  nuire  à  la  navigation  dans  les  deux  pays. 

6.  Quant  aux  détournements  de  la  rivière  Niagara,  et  sur  la  péninsule  de  Nia- 
gara : 

(a)  Cette  commission  déclare  que  ce  serait  un  sacrilège  de  détruire  l'aspect 
pittoresque  des  chutes  Niagara,  à  moins  et  jusqu'à  ce  que  les  exigences  des  intérêts 
publics  soient  devenus  tellement  urgentes  qu'on  soit  forcé  et  justifié  de  faire  ce  sacri- 
fice. 

(b)  Il  est  possible  de  conserver  sa  beauté  scénique  et  de  permettre  d'accroître 
en  même  temps  l'exploitation  des  pouvoirs  d'eau  sur  le  côté  canadien  de  la  rivière 
Niagara,  et  ailleurs  sur  la  péninsule  de  Niagara  jusqu'au  lac  Ontario,  si  on  limite 
ces  détournements  à  une  quantité  n'excédant  pas  36,000  pieds  cubes  par  seconde,  sans 
compter  la  quantité  d'eau  requise  pour  des  usages  domestiques,  et  pour  le  service  des 
écluses  dans  les  canaux  de  navigation. 

(c)  Il  est  également  possible  de  permettre  le  détournement  des  eaux  pour  des 
fins  industrielles  sur  le  côté  américain  jusqu'à  la  limite  de  18,500  pieds  cubes  par 
seconde,  à  part  de  la  quantité  requise  pour  les  besoins  domestiques  et  pour  les  'écluses 
des  canaux  de  navigation,  sans  nuire  sérieusement  à  l'aspect  pittoresque  des  chutes. 

(d)  C'est  pourquoi,  votre  commission  déclare  que,  pour  le  présent,  les  détourne- 
ments des  eaux  devraient  être  limités  aux  quantités  mentionnées  dans  les  sous-articles 
b  et  c. 

(e)  Ce  qui  précède  semble  vouloir  donner  un  avantage  aux  intérêts  canadiens, 
mais  ce  n'est  qu'apparent,  puisque  le  détournement  n'affecte  pas  sérieusement  les 
chutes,  ni  les  intérêts  matériels  de  la  navigation;  il  est  plus  qu'équilibré  par  le 
détournement  complet  des  10,000  pieds  cubes  qui  s'en  vont  vers  le  fleuve  Mississippi 
par  le  canal  de  drainage  de  Chicago. 

7.  Tout  superbe  que  soit  l'effet  pittoresque  des  chutes  Niagara,  la  valeur  commer- 
ciale des  pouvoirs  d'eau  qu'on  peut  en  retirer  est  si  grande,  et  les  besoins  futurs 
peuvent  devenir  si  urgents,  que  votre  commission  croit  qu'il  sera  suffisant  de  passer, 
au  sujet  des  détournements  de  ces  eaux,  un  traité  qu'on  limiterait  à  une  période  de 
vingt-cinq  ou  trente  ans. 

8.  Quant  aux  cours  d'eau  non  navigables,  coulant  dans  l'une  ou  l'autre  direction 
à  travers  la  frontière  internationale,  le  détournement  de  ces  eaux  pour  irrigation  ou 
tous  autres  usages  "  innocents  "  pourra  être  permis,  en  autant  que  chaque  pays  en 
retirera  un  bénéfice  égal  ;  et  une  commission  conjointe  aura  le  pouvoir  de  déterminer 
et  régler  de  tels  usages. 
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On  a  suggéré  que  le  niveau  moyen  du  lac  Erié  pourrait  être  élevé  par  la  construc- 
tion d'un  barrage  à  l'embouchure  de  la  rivière  Niagara,  mais  de  très  fortes  objections 
ont  été  soulevées  par  des  parties  intéressées,  à  Montréal  et  ailleurs,  qui  craignent  que 
cela  aurait  pour  résultat  de  baisser  le  niveau  du  lac  Ontario  et  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent. Tous  admettent  que  si  ce  barrage  devait  avoir  cet  effet,  l'ouvrage  ne  peut  se 
faire.  Votre  commission  pourra  en  temps  opportun  faire  rapport  sur  cette  question 
importante. 

Respectueusemen  t  soumis, 

(Signé)         GEO.  C.  GIBBONS. 

Président,  section  canadienne 

(Signé)         LOUIS  COSTE, 
(Signé)        W.  F.  KING, 

Membres,  section  canadienne. 

(Signé)         THOS.    COTE, 

Scrrétaire,  section  canadienne. 
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RAPPORT    CONJOINT    DE    LA    COMMISSION    SUR    LES    CONDITIONS 

ACTUELLES   DES   CHUTES   NIAGARA,  AVEC   DES 

RECOMMANDATIONS. 

Buffalo,  N.-Y.,  3  mai  1906. 

A  l'honorable  Ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  et  à  l'honorable  Secrétaire 
de  la  Guerre  des  Etats-Unis: 

La  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  a  l'honneur  de  sou- 
mettre le  rapport  suivant  sur  la  conservation  des  chutes  Niagara: — 

La  commission  a  fait  une  étude  complète  des  conditions  actuelles  des  chutes 
Niagara,  et  les  deux  sections  ont  présenté  des  rapports  à  leurs  gouvernements  respec- 
tifs détaillant  ces  conditions,  sur  lesquels  rapports  elles  désirent  attirer  l'attention. 
Les  vues  et  les  recommandations  suivantes  sont  basées  sur  des  recherches  attentives 
concernant  les  faits  et  les  conditions  mentionnés  dans  ces  rapports  : — 

1.  La  commission  est  unanime  à  dénoncer  comme  un  sacrilège  la  destruction  des 
beautés  pittoresques  des  chutes  Niagara. 

2.  Bien  que  la  commission  ne  s'accorde  pas  entièrement  sur  l'effet  des  détourne- 
ments de  l'eau  des  chutes  Niagara,  tous  ses  membres  sont  d'accord  à  déclarer  qu'une 
quantité  excédant  36,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  sur  le  côté  canadien  de  la 
rivière  Niagara  ou  sur  la  péninsule  de  Niagara,  ainsi  qu'un  volume  d'eau  excédant 
18,500  pieds  cubes  par  seconde,  du  côté  américain  de  la  rivière  Niagara,  y  compris  les 
détournements  pour  des  fins  de  pouvoirs  sur  le  canal  Erié,  ne  peuvent  être  détournés 
sans  nuire  aux  chutes  Niagara,  considérés  comme  un  tout. 

3.  C'est  pourquoi,  la  commission  recommande  que  de  tels  détournements,  à  part 
des  quantités  d'eau  requises  pour  les  usages  domestiques,  ou  pour  le  service  des 
écluses  dans  les  canaux  de  navigation,  soient  limités,  sur  le  côté  canadien,  à  36,000 
pieds  cubes  par  seconde,  et  sur  le  côté  des  Etats-Unis  à  18,500  pieds  cubes  par  seconde 
(auxquels  on  peut  autoriser,  pour  des  fins  sanitaires,  une  quantité  additionnelle 
n'excédant  pas  10,000  pieds  cubes  par  seconde  pour  le  canal  de  drainage  de  Chicago), 
et  qu'un  traité  ou  une  loi  soit  passé  dans  le  but  de  limiter  ces  détournements  aux 
quantités  ci-haut  mentionnées. 

L'effet  du  détournement  des  eaux,  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  sur  l'intérêt 
général  de  la  navigation  sur  le  système  des  grands  lacs,  sera  considéré  dans  un  rap- 
port séparé. 

La  section  canadienne,  tout  en  consentant  aux  conclusions  précitées,  les  a  admises 
avec  l'entente  qu'elle  serait  libre  d'exprimer  ses  vues,  énonçant  que  tout  traité  ou 
arrangement,  relatif  à  la  conservation  des  chutes  Niagara,  soit  limité  à  une  période 
de  vingt-cinq  ans,  et  qu'on  établisse  des  principes  applicables  à  tous  détournements 
ou  prises  d'eau  sur  la  frontière  internationale,  ainsi  qu'à  tous  les  cours  d'eau  qui 
traversent  d'un  pays  à  l'autre. 

Les  principes  suivants  sont  suggérés  : — 

1.  Dans  toutes  les  eaux  navigables,  l'usage  de  ces  eaux  pour  des  fins  de  naviga- 
tion constitue  un  droit  primaire  et  souverain.  Le  système  des  grands  lacs,  sur  la 
frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  qui  se  continue  jusqu'à  la  mer  par  le 
fleuve  Saint-Laurent  devra  être  maintenu  dans  toute  son  intégrité. 

2.  Des  détournements  permanents  ou  complets,  dans  les  eaux  navigables  ou  leurs 
tributaires,  ne  devraient  être  permis  que  pour  des  fins  domestiques  ou  l'usage  de* 
écluses  des  canaux  de  navigation. 
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3.  On  pourra  permettre  des  détournements  d'une  nature  temporaire,  là  où  l'eau 
est  prise  et  renvoyée  aussitôt,  lorsque  ces  détournements  n'affectent  en  aucune  façon 
les  intérêts  de  la  navigation.  Dans  ces  cas,  chaque  pays  a  droit  à  une  distribution 
égale  des  eaux. 

4.  Aucune  obstruction  ou  aucun  détournement  ne  sera  permis  dans  ou  sur  les 
eaux  navigables  qui  traversent  la  frontière,  non  plus  que  dans  les  cours  d'eau  qui  leur 
sont  tributaires,  si  telle  obstruction  ou  tel  détournement  devait  nuire  à  la  navigation 
dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

5.  Chaque  pays  aura  le  droit  d'accorder  des  permis  de  détournements  pour  des 
fins  d'irrigation  ou  pour  des  projets  extraordinaires,  en  quantités  égales  dans  les  cours 
d'eau   navigables  qui   traversent  la  frontière  internationale. 

6.  Une  commission  conjointe  permanente  peut  régler  d'une  manière  plus  satis- 
faisante toutes  les  questions  se  rapportant  à  ces  principes;  c'est  pourquoi  elle  devrait 
être  nommée. 

Les  membres  américains  de  la  commission  croient  que  renoncé  des  principes, 
constituant  la  teneur  d'un  traité  général,  n'entre  pas  dans  les  attributs  de  leurs  fonc- 
tions; bien  plus,  la  juridiction  des  membres  américains  est  restreinte  au  système  des 
grands  lacs. 


GEO.  C.  GIBBONS, 

Président,  section  canadienne. 

W.  F.  KING, 

Commissaire 

LOUIS  COSTE, 

Commissaire 

THOS.  COTE, 

Secrétaire,  section  canadienne. 


O.H.  ERNST, 

Colonel  du  Corps  des  ingénieurs,  E.-U.A., 
Président,  section  américaine. 

GEORGE  CLINTON, 

Commissaire. 

GEOKGE  C.  WISNER, 

Commissaire. 

L.  C.  SABIN, 

Secrétaire,  section  américaine. 
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RAPPORT  SUR  LES  CONDITIONS  ACTUELLES  DU  SAULT-SAINTE- 
MARIE,  AVEC  LES  REGLEMENTS  POUR  LE  CONTROLER,  RECOM- 
MANDE PAR  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU 
LIMITROPHES. 

Buffalo,  N.Y.,  3  mai  1906. 

A  l'honorable  Ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  et  à  l'honorable  Secrétaire 
de  la  Guerre  des  Etats-Unis: 

La  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  a  l'honneur  de  sou- 
mettre le  rapport  suivant  sur  les  conditions  actuelles  du  Sault-Sainte-Marie,  ainsi  que 
les  règlements  pour  le  contrôler. 

Lors  de  l'organisation  de  la  Commission  Internationale  des  Eaux  Limitrophes, 
on  a  trouvé  que  la  question  la  plus  urgente  tombant  sous  sa  juridiction  était  le  règle- 
ment des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie  à  l'usage  des  compagnies  particulières,  de 
façon  à  contrôler  ce  cours  d'eau  dans  le  but  de  protéger  la  navigation  actuelle  et  future. 
En  conséquence,  la  commission  forma  un  comité  spécial  pour  étudier  les  conditions 
locales  et  recueillir  toutes  les  informations  possibles  à  ce  sujet.  Après  une  mûre  con- 
sidération de  toutes  les  données,  et  après  avoir  entendu  toutes  les  parties  intéressées  à 
l'usage  des  eaux,  au  Sault-Sainte-Marie,  y  compris  la  question  de  navigation,  la  com- 
mission a  conclu  que  les  règlements  qui  sont  ici  recommandés,  quant  à  la  gouverne 
de  l'usage  des  eaux,  ou  à  l'intervention  dans  leur  cours  naturel,  devait  rendre  justice 
pleine  et  entière  aux  intérêts  particuliers,  et  protéger  en  même  temps  le  commerce  et 
la  navigation. 

On  peut  se  rendre  compte  de  l'étendue  du  commerce  sur  les  grands  lacs,  par  les 
statistiques  officielles  indiquant  le  montant  du  fret  qui  a  passé  par  les  écluses  du 
Sault-Sainte-Marie,  durant  la  saison  de  navigation  de  1905;  soit  plus  de  quarante- 
quatre  millions  de  tonnes  nettes.  A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  le  tonnage  local,  qui  est 
considérable,  et  le  trafic  immense  entre  les  ports  sur  les  lacs  Michigan  et  Huron,  et  à 
l'est  ;  ce  qui  porte  le  trafic  total  des  lacs  à  un  montant  variant  de  cinquante  à  soixante 
millions  de  tonnes.  L'importance  du  transport  par  les  grands  lacs,  et  la  nécessité  qui 
en  résulte  de  le  protéger  et  de  le  faciliter  dans  l'intérêt  public,  deviennent  évidentes 
lorsqu'on  considère  que  les  voies  de  transport  par  les  lacs,  pendant  la  saison  de  1905  ont 
produit  une  économie  de  plusieurs  millions  de  dollars.  Le  taux  moyen  du  transport 
du  fret  passant  par  le  lac  Supérieur,  en  1905,  a  été  de  $.00085  de  la  tonne  par  mille, 
tandis  que,  d'après  les  meilleurs  renseignements,  le  taux  du  transport  par  chemin  de 
fer,  entre  le  lac  Supérieur  et  la  région  de  l'est,  n'a  pas  été  moindre  que  $.004  de  la 
tonne  par  mille.  L'économie  de  la  tonne  par  mille  a  donc  été  de  $.00315,  au  moins, 
comparé  au  transport  par  chemin  de  fer.  La  distance  moyenne  parcourue  par  le  fret 
mentionné  a  été  de  huit  cent  trente-trois  milles  et  trois  dixièmes.  Le  nombre  total  de 
tonnes  de  fret  qui  a  passé  par  les  écluses  du  Sault,  en  1905,  a  été  de  44,270,680;  et  il 
s'en  suit  que,  dans  le  cours  de  cette  année,  l'économie  totale  sauvée  par  le  transport 
du  fret  du  lac  Supérieur,  en  ne  tenant  compte  que  du  fret  sans  arrêt,  a  atteint  un 
montant  approximatif  de  $116,000,000.  En  d'autres  termes,  en  transportant  le  fret 
du  lac  Supérieur  sur  les  grands  lacs,  on  a  économisé,  en  1905,  $116,000,000  de  matières 
brutes  aux  producteurs,  au  manufacturier  et  au  consommateur,  et  cet  épargne  a  per- 
mis aux  manufacturiers  de  fournir  les  marchés  du  pays  et  de  soutenir  la  compétition 
des  pays  étrangers. 

L'augmentation  du  trafic  sur  les  grands  lacs  depuis  quelques  années,  et  sa  pers- 
pective d'un  accroissement  énorme  dans  le  futur,  ont  convaincu  la  commission  de  la 
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nécessité  de  prendre  les  moyens,  non  seulement  de  préserver  les  niveaux  des  lacs,  mais 
de  garder  le  contrôle  absolu  de  tous  les  cours  d'eau  qui  tendent  à  maintenir  ces  ni- 
veaux, ainsi  que  de  tous  les  terrains  qui  peuvent  être  utiles  ou  nécessaires,  à  présent 
comme  à  l'avenir,  pour  augmenter  les  facilités  de  la  navigation.  C'est  pourquoi,  la 
commission  affirme  positivement  que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada 
devraient  marcher  ensemble  dans  le  but  de  contrôler  d'une  manière  absolue  chacun  des 
et  tous  les  détournements  du  Sault-Sainte-Marie,  afin  que  les  eaux  de  la  rivière 
puissent  être  disponibles  en  aucun  temps  pour  les  besoins  de  la  navigation. 

RIVIÈRE  SAINTE-MARIE. 

Notre  investigation  sur  les  conditions  de  la  rivière  Sainte-Marie  a  mis  au  jour  les 
faits  suivants  : — 

La  rivière  Sainte-Marie  forme  le  chenal  de  connexion  entre  le  lac  Supérieur  et  le 
lac  Huron.  Dans  sa  longueur  totale  de  soixante-quatre  milles,  la  pente  totale  du 
niveau  a  varié,  dans  les  dernières  années,  de  21  à  23  pieds;  de  cette  chute  totale,  18  à 
20  pieds  se  trouvent  contenus  dans  une  distance  de  trois  quarts  de  mille,  aux  Kapides 
du  Sault-Sainte-Marie.  L'écoulement  entier  du  lac  Supérieur,  dont  la  superficie  du 
bassin  de  drainage  comprend  76,100  milles  carrés,  passe  par  la  rivière  Sainte-Marie, 
donnant  une  décharge  moyenne  d'environ  70,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde. 
Comme  cette  rivière  est  le  seul  moyen  de  communication  par  eau  entre  les  industries 
importantes  des  régions  du  lac  Supérieur  et  les  marchés  de  l'est,  on  a  reconnu  dès  le 
commencement  l'opportunité  d'améliorer  les  facilités  de  navigation  dans  cette  rivière. 
En  185 5,  le  premier  canal  à  écluse,  capable  de  faire  passer  les  vaisseaux  des  lacs,  a  été 
complété  au  coût  d'environ  un  million  de  dollars.  Il  y  avait  deux  écluses  consécu- 
tives, de  soixante-dix  pieds  de  largeur  chacune,  sur  trois  cent  cinquante  pieds  de  lon- 
gueur, ayant  une  différence  de  niveau  d'environ  neuf  pieds  chacune,  et  une  profondeur 
de  onze  pieds  et  demi  d'eau  sur  les  seuils  des  viaducs.  L'accroissement  rapide  dans  le 
nombre  et  la  dimension  des  vaisseaux  passant  par  la  rivière  Sainte-Marie  a  nécessité 
la  construction  de  l'écluse  Weitzel,  en  1870.  Cette  écluse,  complétée  en  1881,  et  encore 
utilisée,  a  une  longueur  de  cinq  cent  quinze  pieds,  une  largeur  de  compartiment  de 
quatre-vingt  pieds,  et  une  profondeur  d'eau  d'environ  quatorze  pieds  sur  les  seuils  des 
viaducs  au  niveau  de  l'eau  basse  ordinaire. 

Cette  plus  grande  dimension  des  écluses  a  été  très  utile,  mais  n'a  pu  accorder  les 
facilités  nécessaires  au  nombre  et  aux  dimensions  sans  cesse  croissants  des  vaisseaux 
requis  par  l'augmentation  constante  et  rapide  du  trafic  par  cette  rivière.  Il  en  est 
résulté  qu'il  a  fallu  construire  une  autre  écluse  sur  le  côté  américain.  On  construisit 
alors  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  d'écluse  Poé.  Elle  a  un  compartiment  de  huit  cents 
pieds  de  longueur,  cent  pieds  de  largeur  et  une  profondeur  d'environ  dix-neuf  pieds 
à  l'eau  basse  ordinaire. 

On  supposait  alors  que  l'écluse  Poé  accommoderait  le  commerce  du  lac  Supé- 
rieur pour  un  grand  nombre  d'années.  Mais  comme  l'écluse  Weitzel  et  celle  du  côté 
canadien,  ci-après  décrite,  elle  s'est  trouvée  inadéquate  à  l'expédition  convenable  des 
vaisseaux  des  lacs  prenant  la  route  des  rapides.  Il  est  évident  qu'avant  longtemps 
d'autres  écluses  devront  fttro  construites  pour  fournir  aux  besoin^  du  trafic. 

Sur  le  côté  canadien  de  la  rivière  il  y  a  une  écluse  de  neuf  cents  pieds  de  lon- 
gueur, soixante  pieds  de  largonr,  et  environ  dix-neuf  pieds  de  protuideur  sur  les 
seuils  des  radiers,  à  l'eau  basse  ordinaire.  Cette  écluse  a  été  terminée  avant  l'écluse 
Poé.  Il  y  a  actuellemeat  un  bon  nombre  de  vaisseaux  navigui.it  sur  les  lacs  qui  ne 
peuvent  passer  par  cette  écluse,  leur  largeur  étant  de  60  pieds  et  plus. 

On  a  amélioré  prssme  constamment  'a  rivière  Sainte-Mijie  en  bas  des  écluses. 
Ces  travaux  consistent  à  nettoyer  les  chenaux  .  et  à  constriirv  ce  que  l'on  appelle 
'Hay  Lake  Channel\  On  a  obtenu  une  profondeur  disponible  de  17£  à  19  pieds, 
suivant  la  hauteur  de  l'eau.  Actuellement,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  fait 
creuser  les  chenaux  jusqu'à  une  profondeur  de  21  pieds,  à  l'eau  basse,  et  construire 
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un  nouveau  chenal  à  travers  le  Neebish  Ouest,  qui  pourra  fournir  un  passage  addi- 
tionnel reliant  "  H.-iy  Lake  "  avec  °  Mud  Lake  ".  Ce  chenal  aura  au  moins  300  pieds 
de  largeur  et  une  profondeur  de  21  pieds  à  l'eau  basse,  ce  qui  est  suffisant  pour  laisser 
passer  tous  les  vaisseaux  naviguant  actuellement  sur  la  rivière.  Ces  améliorations 
ont  coûté  au  gouvernement  des  Etats-Unis  environ  quatorze  millions  de  dollars  et 
cinq  millions  environ  au  gouvernement  canadien. 

L'accroissement  dans  la  dimension  des  vaisseaux  des  iaes  fi  été  très  rapide.  En 
1S90,  les  bateaux  des  lacs  avaient  une  longueur  de  300  pierls,  en  1896,  400  pieds,  en 
1902,  500  pieds,  et  six  vaisseaux  de  600  pieds  vont  être  nolisés  dans  le  cours  de  1906. 
En  1904,  il  n'y  avait  que  quarante  bateaux  pour  le  commerce  du  lac  Supérieur,  avec 
une  capacité  de  8,000  tonneaux  ou  plus  ;  en  1906  il  y  en  aura  trente-deux  de  plus, 
dont  pas  un  n'aura  une  capacité  moindre  que  8,000  tonnes.  Ces  trente-deux  nou- 
veaux bateaux  pourront  transporter  tous  ensemble  environ  338,000  tonnes  de  fret 
dans  un  seul  voyage  :  ils  formeront  près  de  vingt  par  cent  du  tonnage  de  la  flotte 
engagée  au  transport  du  minerai  provenant  du  lac  Supérieur. 

La  quantité  de  fret  du  lac  Supérieur,  pour  aller  et  venir,  a  doublé  de  deux  fois 
durant  les  treize  dernières  années,  se  montant  à  44,270,680  tonnes  en  1905,  soit  environ 
quatre  fois  ce  qu'il  était  en  1902.  La  valeur  des  cargaisons  passant  dans  les  canaux 
du  Sault,  en  1905,  a  été  de  $416,965,484  ;  le  fer,  y  compris  le  minerai  et  le  fer  manu- 
facturé, constitue  vingt-sept  par  cent  de  ce  montant,  et  les  céréales  vingt-huit  par 
cent. 

On  estime  que  le  système  actuel  d'écluses  peut  donner  ce  que  l'on  appelle  un 
service  prompt  raisonnable,  si  la  quantité  de  fret  n'excède  pas  soixante  millions  de 
tonnes  dans  le  cours  de  la  saison  de  navigation.  Mais  si  l'on  dépasse  ce  chiffre  de 
soixante  millions,  les  délais,  assez  fréquents  aujourd'hui,  deviendront  excessifs,  et 
causeront  de  grandes  pertes  financières.  En  considérant  l'augmentation  de  ce  trafic 
dans  le  passé,  il  est  extrêmement  hasardeux  de  prédire  son  étendue  à  l'avenir,  mais 
une  estimation  attentive  indique  qu'avant  qu'une  autre  écluse  puisse  être  terminée, 
il  y  aura  longtemps  qu'on  ne  pourra  plus  donner  un  service  prompt  au  trafic.  A  ce 
sujet  nous  désirons  attirer  l'attention  sur  le  fait  que  les  plus  gros  vaisseaux  actuels, 
dont  la  construction  avance  rapidement,  ne  peuvent  déjà  plus  prendre  leur  pleine 
cargaison  à  cause  du  manque  de  profondeur  d'eau  suffisante,  et  sont  sujets  à  des 
^retards  parce  qu'un  seul  de  ces  bateaux  peut  passer  à  la  fois  dans  la  plus  grande 
écluse.  On  peut  ajouter  aussi  que  plusieurs  des  plus  gros  vaisseaux  des  lacs  sont 
limités  à  l'usage  de  l'écluse  Poé,  et  des  écluses  canadiennes,  à  cause  de  leur  dimension. 
L'augmentation  du  trafic  et  de  la  diminution  des  vaisseaux,  à  l'avenir,  si  l'on  en  juge 
par  l'expérience  du  passé,  et  les  prédictions  des  experts  à  ce  sujet,  rendront  le  système 
d'écluses  actuel  trop  petit  avant  que  d'autres  écluses  puissent  être  construites.  Il 
est  impossible  de  calculer  la  perte  financière  qui  résultera  du  défaut  des  moyens  de 
passage  autour  des  rapides,  ou  quels  seraient  les  dommages  causés  par  le  retard  si 
aucune  de  ces  écluses  se  brisait. 

Le  canal  qui  conduit  aux  écluses  américaines  depuis  le  haut  de  la  rivière  a  4,200 
pieds  de  longueur,  et  une  section  transversale  moyenne  d'environ  5,000  pieds  carrés. 
Sa  largeur,  dans  la  partie  la  plus  étroite,  est  de  108  pieds  ;  à  cet  endroit  il  est  tra- 
versé par  la  travée  tournante  du  pont  International.  Les  côtés  de  ce  canal  sont  sou- 
vent bordés  de  vaisseaux  qui  attendent  pour  le  passage  d'en  bas,  pendant  que  des 
vaisseaux,  montant  dans  le  lac  Supérieur,  laissent  les  écluses.  La  manœuvre  des 
bateaux,  se  croisant  en  direction  opposée  dans  un  passage  aussi  étroit,  est  difficile 
et  sujette  aux  accidents.  Ces  conditions  sont  sérieusement  aggravées  par  un  fort 
courant,  ce  qui  arrive  dans  le  canal  chaque  fois  qu'on  remplit  les  écluses.  Le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  a  fait  des  plans  pour  agrandir  ce  canal  du  double  de  sa 
largeur  dans  la  partie  la  plus  étroite,  et  augmenter  la  largeur  aux  autres  endroits. 
Cet  agrandissement  améliorerait  la  situation  présente,  mais  il  est  évident  qu'il  fau- 
drait prendre  des  moyens  pour  l'élargir  encore  plus,  de  sorte  que  lorsqu'une  nouvelle 
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écluse  sera  construite,  deux  écluses  ou  plus  pourront  être  remplies  sans  produire  un 
courant  violent.  Cela  nécessitera  l'acquisition  de  plus  grands  terrains,  sur  le  côté 
de  la  rivière,  que  ceux  que  possèdent  actuellement  les  Etats-Unis. 

Le  canal  canadien  a  environ  6,000  pieds  de  longueur,  sur  143  à  156  pieds  de 
largeur,  et  un  peu  plus  que  22  pieds  de  profondeur.  L'écluse  canadienne  ci-dessus 
mentionnée  est  située  à  l'extrémité  est  de  ce  canal.  Les  mêmes  considérations  géné- 
rales, que  nous  avons  soumises  au  sujet  du  canal  et  des  écluses  du  côté  américain, 
peuvent  s'appliquer  au  canal  et  à  l'écluse  du  côté  canadien. 

EXPLOITATION    DES    POUVOIRS    D'EAU. 

Le  développement  des  pouvoirs  d'eau,  aux  rapides  Sainte-Marie,  a  été  projeté  et 
mis  à  exécution  d'une  manière  pratique  par  deux  compagnies  :  la  Compagnie  Chander- 
Dunbar  et  autres  intéressés,  et  la  "  Lake  Superior  Corporation  "  avec  ses  sous-com- 
pagnies, "  Lake  Superior  Power  Company  "  et  "  Michigan  Lake  Superior  Power  Com- 
pany ". 

En  1883,  Wm  Chandler,  au  moyen  de  lettres  patentes,  fut  mis  en  possession  d'une 
lisière  de  terre  d'environ  3,000  pieds  de  longueur,  située  le  long  du  côté  nord  du  canal 
des  chutes  de  Sainte-Marie,  et  voisine  des  rapides  sur  le  côté  américain  de  la  rivière. 
En  1887,  la  "  Edison  Sault  Light  and  Power  Company  "  fut  organisée  dans  le  but 
d'exploiter  des  pouvoirs  d'eau  à  cet  endroit.  L'année  suivante  un  canal,  d'environ 
2,200  pieds  de  longueur,  fut  creusé  sur  cette  propriété,  le  pouvoir  développé  étant 
pour  un  usage  local,  spécialement  pour  l'éclairage  électrique.  En  1889,  un  permis  fut 
accordé,  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  la  susdite  compagnie  pour  allonger 
son  déversoir  en  reliant  l'extrémité  inférieure  de  la  rive  avec  l'île  n°  3.  En  1893, 
un  permis  fut  donné  pour  réunir  les  îles  nos  3  et  4,  situées  en  avant  des  terrains  appar- 
tenant  aux  Etats-Unis,  fournissant  ainsi  un  déversoir  qui  permit  à  la  compagnie 
d'utiliser  une  tête  de  canal  plus  considérable  que  la  chute  naturelle  en  avant  des  ter- 
rains occupés  par  M.  Chandler. 

En  1892,  un  permis  fut  accordé  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  à  la  "  Edison 
Sault  Electric  Company  ",  locataire  de  la  "  Chandler-Dunbar  Company  ",  pour  cons- 
truire un  barrage  depuis  le  troisième  pilier  du  pont  international,  en  s'étendant  dans 
le  sens  du  courant.  L'achèvement  de  ce  barrage  ou  digue  donna  une  tête  de  canal 
plus  avantageuse,  et  les  pouvoirs  d'eau  ont  été  augmentés  depuis  ce  temps  suivant  les 
besoins  locaux. 

En  1901,  ce  permis  fut  modifié  pour  permettre  d'ériger  une  nouvelle  usine  en 
avant  des  terrains  occupés  par  M.  Chandler,  et  de  construire  un  nouveau  déversoir  en 
dehors  de  l'île  n°  3,  appartenant  aux  Etats-Unis,  à  condition  que  la  compagnie  "  aban- 
donnât le  déversoir  actuellement  utilisé  en  dedans  de  l'île  n°  3,  et  laissât  aux  Etats- 
Unis  tous  les  droits  de  la  compagnie  entre  la  dite  île  et  le  rivage  ". 

En  1903,  ce  permis  fut  encore  modifié  pour  permettre  à  la  compagnie  "  de  faire 
des  constructions  dans  les  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie  ",  d'enlever  l'usine  et  une 
partie  du  barrage  actuellement  utilisés,  d'ériger  une  plus  grande  usine  et  un  mur  plus 
long,  muni  d'une  ouverture,  et  de  construire  un  déversoir  plus  large.  Les  travaux, 
en  vertu  de  ce  dernier  permis,  furent  commencés  au  printemps  de  1905,  et  se  conti- 
nuent présentement. 

La  tête  de  la  prise  d'eau  sur  l'ouvrage  actuel  a  environ  9  pieds.  Le  pouvoir 
développé  par  des  turbines  a  une  force  d'environ  750  chevaux.  La  quantité  d'eau 
employée  pour  ce  pouvoir  est  à  peu  près  de  1,400  pieds  cubes  par  seconde,  y  compris 
le  coulage.  La  chute  naturelle  dans  les  rapides,  en  avant  des  lots  riverains  de  la 
compagnie,  était  d'environ  9  pieds,  lorsqu'elle  fut  mesurée  à  l'automne  de  1903. 

L'érection,  en  1892,  de  la  digue  susmentionnée,  en  vertu  du  permis  octroyé  dans 
cette  année,  a  fermé  le  passage  des  rapides  en  -dessous  de  deux  travées  du  pont  inter- 
national, fermant  ainsi  tout  accès  à  l'eau  sur  une  surface  d'environ  1,916  pieds 
carrés,  en  section  transversale. 

19— ii— 8£ 
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Les  travaux  sont  actuellement  en  cours,  conformément  aux  permis  accordés  par 
3e  département  de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  et  on  s'attend  d'obtenir  une  tête  de  prise 
d'eau  d'environ  13  pieds,  pouvant  fournir  un  pouvoir  mécanique  de  4,700  chevaux,  et 
dépensant  4,000  pieds  d'eau  par  seconde. 

Les  compagnies  construisant  ces  ouvrages  réclament  non  seulement  le  droit  de 
faire  ces  travaux  à  cause  des  permis  accordés,  mais  aussi  celui  d'occuper  le  lit  des 
rapides  vis-à-vis  des  terrains  Chandler  qui,  en  vertu  des  droits  riverains  se  trouve- 
raient la  propriété  de  la  rive  contiguë.  Dans  un  procès  actuellement  en  litige,  amené 
par  les  Etats-Unis  contre  la  "  Chandler-Dunbar  tVater  Power  Company  ",  dans  le 
district  ouest  du  Miichigan,  la  cour  de  district  a  décidé  que  la  possession  des  lots 
riverains  comporte  avec  elle  le  titre  de  propriété  jusqu'au  lit  de  la  rivière,  y  compris 
les  îles  nos  1  et  2;  d'où  il  résulte  que  le  droit  existe  d'ériger  des  structures  dans  la 
rivière,  pour  exploiter  les  eaux  pour  des  fins  de  pouvoirs  moteurs,  vu  que  ces  eaux 
passent  sur  les  lots  riverains  des  propriétaires  ",  avec  la  simple  restriction  que  ces 
constructions  ne  doivent  pas,  directement  ou  indirectement,  nuire  à  la  navigation. 

La  "  Lake  Superior  Corporation  "  par  ses  sous-compagnies,  la  "  Lake  Superior 
Power  Company  ",  organisée  en  vertu  des  lois  de  la  province  d'Ontario,  et  la  "  Mi- 
chigan  Lake  Superior  Power  Company",  constituée  en  vertu  des  lois  de  l'Etat  du 
Michigan,  a  construit  des  canaux  sur  les  deux  côtés  de  la  rivière,  ainsi  que  des 
usines  pour  développer  des  pouvoirs  d'eau. 

Le  30  juin  1888,  la  "  Sault  Ste.  Marie  Water,  Gas  and  Light  Company  "  a  été 
incorporée  sur  le  côté  canadien,  en  vertu  des  Statuts  Révisés  d'Ontario,  chapitre  164. 
Par  l'Acte  de  1889,  le  nom  de  la  compagnie  a  été  changé  en  celui  de  "  Ontario  Water, 
Light  and  Power  Company  ",  et  il  lui  a  été  accordé  le  droit  de  construire  'des  bar- 
rages à  travers  les  chenaux  intérieurs  ou  les  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  ou 
dans  aucun  de  leurs  embranchements  coulant  dans  la  province  d'Ontario,  ainsi  que 
d'ériger  tels  autres  structures  qui  pourraient  contribuer  à  lui  fournir  l'eau  requise 
pour  leurs  opérations;  ces  droits  ne  pouvant  être  exercés  que  d'après  le  consente- 
ment de  la  Couronne  ou  de  l'individu  affecté. 

Après  avoir  terminé  partiellement  un  canal  pour  un  pouvoir  d'eau,  cette  compa- 
gnie eut  des  embarras  financiers,  et  ne  put  continuer  l'entreprise. 

En  1895,  Erancis  H.  Clergue  et  ses  associés  prirent  en  main  la  propriété  de  la 
vieille  compagnie,  yi  compris  les  franchises  pour  fournir  l'éclairage  électrique  à  la 
ville  ainsi  que  les  privilèges  se  rapportant  à  l'aqueduc  et  aux  chars  des  rues.  En 
même  temps,  on  changea  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de  "  Lake  Superior  Power 
Company  ".  En  1896,  une  partie  de  l'île  Sainte-Marie,  vis-à-vis  les  rapides,  fut 
accordée  à  la  compagnie,  en  échange  de  certains  autres  terrains  dans  la  ville  du  Sault 
Sainte-Marie,  Ont.  La  "  Lake  Superior  Power  Company  "  fit  aussi  l'acquisition 
d'autres  terrains  dans  le  voisinage  nord  du  canal  canadien  pour  les  vaisseaux,  et  com- 
mença immédiatement  à  exploiter  les  pouvoirs  d'eau.  La  l  Consolidated  Lake  Supe- 
rior Company  '  a  été  formée  en  1901  pour  consolider  et  contrôler  les  intérêts  de  cette 
compagnie,  de  la  "  Michigan  Lake  Superior  Power  Company  "  et  de  plusieurs  autres. 
En  1904,  elle  fut  réorganisée  sous  le  nom  de  "  Lake  Superior  Corporation  ". 

Le  canal  de  la  "  Lake  Superior  Power  Company  "  a  environ  200  pieds  de  largeur 
à  la  ligne  d'eau,  avec  12£  pieds  de  profondeur  aux  portes  de  la  tête;  il  se  change 
graduellement  en  un  prisme  de  86  pieds  de  largeur  et  de  15^  pieds  de  profondeur  à 
l'usine  des  pouvoirs.  L'outillage  actuel  développe  une  force  d'environ  11,000  chevaux 
aux  arbres  de  couche  des  turbines.  La  quantité  moyenne  d'eau  employée  a  été 
estimée  à  environ  7,000  pieds  cubes  par  seconde,  avec  un  maximum  de  8,000  pieds 
cubes  par  seconde  quand  toutes  les  roues  sont  actionnées  à  leur  pleine  capacité. 

En  construisant  ses  ouvrages  cette  compagnie  s'est  emparée  du  lit  d'un  petit  cours 
d'eau  qui  passe  entre  les  îles  sur  le  côté  nord  de  la  rivière,  ayant  une  section  d'eau 
transversale  estimée  à  1,603  pieds  carres.  Cette  compagnie,  avec  son  alliée,  la  "Mi- 
chigan Lake  Superior  Power  Company  ",  ci-après  décrite,  a  aussi  érigé  des  ouvrages 
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de  contrôle  sur  le  côté  canadien  de  la  rivière,  au-dessus  des  9me  et  lOme  travées  du 
pont  international,  que  se  trouvent  les  deux  travées  les  plus  rapprochées  de  la  rive 
canadienne,  ce  qui  peut  rendre  possible  l'arrêt  presque  complet  de  l'écoulement  de  l'eau 
en  dessous  de  ces  travées.  La  même  compagnie  a  aussi  en  projet  un  deuxième  canal 
beaucoup  plus  considérable,  mais  les  travaux  ne  sont  pas  encore  commencés. 

En  18S7  environ,  la  "  St.  Mary's  Falls  Water  Power  Company  "  commença  à 
creuser  un  canal  à  travers  la  ville  du  Sault-Sainte-Marie,  Michigan,  à  partir  d'un 
point  au-dessus  du  canal  des  vaisseaux,  pour  aller  se  relier  à  la  rivière  en  bas  des 
écluses.  La  compagnie  a  failli,  et  son  droit  de  passage  a  été  acheté  par  la  "  Michigan 
Lake  Superior  Power  Company  ",  incorporée  d'après  les  lois  du  Michigan,  et  une  des 
compagnies  alliées  forma  ensuite  la  "  Consolidated  Lake  Superior  Company  ". 

La  "  Michigan  Lake  Superior  Power  Company  "  a  construit  un  canal  excédant 
deux  milles  de  longueur,  avec  une  section  transversale  de  superficie  d'environ  4,300 
pieds  carré?.  Ce  canal  commence  en  haut  de  l'extrémité  supérieure  du  canal  des  vais- 
seaux des  chutes  Sainte-Marie  et  se  termine  à  un  point  situé  à  un  mille  environ  en 
bas  des  écluses,  où  il  se  décharge  dans  la  rivière  inférieure. 

Conformément  aux  stipulations  de  l'Acte  des  Havres  et  Rivières,  approuvé  le  13 
juin  1002,  le  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  en  date  du  12  décembre  1902,  a 
accordé  à  la  u  Michigan  Lake  Superior  Power  Company  "  un  permis  de  détourner  les 
eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie  à  travers  son  canal,  sujet  aux  règlements  prescrits, 
basé  sur  le  maintien  convenable  des  niveaux  de  l'eau,  et  aussi  de  construire  des  ouvrages 
de  contrôle.  Ces  ouvrages  de  contrôle  ont  été  partiellement  construits,  mais  par  le  fait 
qu'ils  n'ont  pas  été  complétés  et  que  des  réparations  à  l'usine  de  la  compagnie  et  une 
ouverture  dans  le  mur  sont  nécessaires,  le  canal  n'a  jamais  été  mis  en  opération  à  sa 
pleine  capacité  qui  est  de  31,200  pieds  par  seconde,  8,500  pieds  par  seconde  étant  la 
quantité  d'eau  actuellement  utilisée.  Les  travaux  de  contrôle,  tels  qu'ils  sont  com- 
plétés, sont  ceux  ci-haut  mentionnés,  couvrant  partiellement  les  travées  neuvième  et 
dixième  du  pont  international  du  côté  canadien. 

CONDITIONS   HYDRAULIQUES. 

La  tête  du  canal  aux  rapides  Sainte-Marie  est  située  à  quatorze  milles  environ  en 
bas  de  la  Pointe  Iroquois,  qui  peut  être  considérée  comme  la  tête  de  la  rivière  Sainte- 
Marie.  Dans  ce  parcours  de  quatorze  milles  il  y  a  une  pente  de  seulement  0.4  pieds 
environ.  Cette  pente  est  si  légère  que  pratiquement  elle  reste  la  même  à  toutes  les 
périodes  du  niveau  de  l'eau,  de  sorte  que  le  niveau  moyen  du  lac  Supérieur  est  direc- 
tement affecté  par  tous  les  changements  de  niveau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  en  haut 
des  rapides.  Le  niveau  moyen  mensuel  le  plus  bas  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  en 
haut  des  écluses,  dans  le  cours  des  trente-trois  dernières  années  (  a  été  en  mars  1879, 
soit  600.38  pieds  au-dessus  de  la  marée  moyenne,  à  New-York.  Depuis  cette  année,  il 
n'est  jamais  descendu  plus  bas  que  601.0  pieds,  durant  les  mois  de  navigation  de  mai 
à  novembre.  Depuis  1893,  il  n'y  a  eu  qu'un  mois,  durant  la  saison  de  navigation,  où 
le  niveau  moyen  a  baissé  au-dessous  de  601.7  pieds.  Depuis  1876,  le  niveau  moyen 
n'a  jamais  été  au-dessus  de  603.2  pieds. 

Avant  la  construction  du  pont  international,  en  1887,  le  chenal  de  la  rivière  Sainte- 
Marie,  aux  rapides,  était  formé  par  le  chenal  principal  et  quatre  petits  cours  d'eau  cou- 
lant entre  les  îles,  près  du  côté  canadien.  A  un  niveau  d'eau  de  601.7  pieds,  la  super- 
ficie de  la  section  transversale  de  ces  cours  d'eau,  avant  qu'il  y  eut  des  obstructions, 
était  estimée  à  13,452  pieds  carrés  pour  le  chenal  principal,  et  à  2,064  pieds  carrés 
pour  les  petits  cours  d'eau,  soit  une  surface  totale  de  section  de  15,516  pieds  carrés. 
Cette  section  transversale  a  été  obstruée  de  temps  en  temps  par  les  ouvrages  suivants  : 

En  1887,  le  pont  international  fut  construit  à  travers  la  rivière,  près  de  la  tête 
des  rapides.  Les  piliers  dans  les  rapides  obstruent  une  superficie  sectionnelle  d'environ 
1,133  pieds  carrés.  Durant  la  construction  du  pont  et  après,  du  remplissage  a  été  fait 
près  des  extrémités  du   pont,   causant  une   autre   obstruction   estimée   à   1,139   pieds 
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carrés,  y  compris  trois  des  petits  cours  d'eau  ci-haut  mentionnés,  ce  qui  fait  une  sur- 
face totale  de  section  d'environ  2,272  pieds,  qui  se  trouve  obstruée  par  le  pont. 

En  1889,  la  construction  du  canal,  acheté  plus  tard  par  la  "  Lake  Superior  Power 
Company  "t  sur  le  côté  canadien,  obstrua  le  quatrième  des  petits  cours  d'eau  précités, 
sur  une  superficie  estimée  à  1,603  pieds.  Ultérieurement,  cette  compagnie,  en  .con- 
nexion avec  la  "  Michigan  Lake  Superior  Power  Company"  construisit  des  ouvrages  de 
contrôle  à  travers  les  travées  9  et  10  du  pont,  la  travée  n°  10  étant  complètement  close, 
et  la  travée  n°  9  fermée  par  des  portes  en  pierre,  qui  pouvaient  s'ouvrir  au  besoin. 
La  surface  de  section  transversale  de  la  travée  10  ainsi  obstruée  était  d'environ  724 
pieds  carrés,  et  celle  de  la  travée  9,  de  1,6-19  pieds  carrés,  soit  une  section  transversale 
totale  de  2,373  pieds  carrés,  obstruée  par  les  ouvrages  de  contrôle,  ou  de  3,976  pieds 
carrés,  si  l'on  comprend  les  petits  cours  d'eau  ci-haut  mentionnés. 

La  digue  construite  par  la  "  Chandler-Dunbar  Water  Power  Company  ",  en  1892, 
ferma  la  surface  en  dessous  des  deux  premières  travées  du  pont,  donnant  un  total 
d'obstruction  d'une  section  transversale  d'eau  d'environ  1,915  pieds  carrés. 

La  superficie  totale,  ainsi  fermée  par  tous  les  travaux,  se  monte  à  8,163  pieds 
carrés,  ou  plus  que  la  moitié  de  la  section  transversale  première.  La  surface  totale 
d'obstruction,  avant  la  construction  des  ouvrages  de  contrôle  était  de  5,790  pieds 
carrés. 

Le  premier  effet  de  ces  obstructions  a  été  de  réduire  la  décharge  de  la  rivière, 
quoique  le  volume  d'eau  coulant  à  travers  les  chenaux  non  obstrués  fut  quelque  peu 
augmenté.  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  détournement  des  eaux,  la  décharge  sur  les  rapides 
étant  diminuée  le  niveau  moyen  de  l'eau  se  serait  élevé  définitivement  de  façon  à 
donner,  dans  la  section  transversale  restreinte,  une  décharge  égale  à  celle  qui  aurait 
eu  lieu  à  travers  la  section  transversale  originale,  au  niveau  le  plus  bas.  L'élévation 
de  la  surface  d'eau  produirait  alors  pour  ce  nouveau  niveau  moyen  plus  élevé  une 
fluctuation  très  semblable  à  celle  que  l'on  constatait  auparavant  pour  le  niveau  moyen 
le  plus  bas.  La  diminution  de  la  décharge,  causée  par  les  obstructions  ci-dessus  men- 
tionnées, autres  que  celles  dues  aux  ouvrages  de  contrôle,  peuvent  être  estimés,  d'une 
manière  générale,  aux  chiffres  suivants  pour  la  période  de  niveau  à  601.7  pieds, 
savoir  : — 

Pds.  Sec. 

Quantité   interceptée   par   les   piliers   du   pont   international 

et  les  remplissages 7,000 

"  Chandler-Dunbar  Company  " 7,500 

Travaux  de  la  "Lake  Superior  Power   Company" 4,500 

Total 19,000 

Depuis,  dans  les  observations  faites  sur  le  pont  international  pour  déterminer  la 
décharge  de  la  rivière,  la  section,  sur  laquelle  s'est  porté  le  plus  grand  nombre  d'obser- 
vations, comprend  l'estimation  de  la  quantité  d'eau  employée  pour  les  écluses  et  par 
les  différentes  compagnies  exploitant  des  pouvoirs  d'eau;  et  ce  dans  le  but  d'arriver  à 
la  décharge  totale,  parce  que  les  résultats  de  ces  mesurages  ne  sont  pas  toujours 
exacts.  Ces  observations  n'ont  pas  été  faites  sur  une  aussi  grande  surface  de  niveau 
qu'on  l'aurait  désiré,  afin  de  donner  une  bonne  estimation  des  changements  dans  la 
décharge  suivant  les  changements  des  élévations  du  niveau  de  l'eau.  Cependant,  si  on 
examine  les  résultats  qui  ont  été  publiés,  il  appert  qu'avant  de  construire  les  ouvrages 
de  contrôle  aux  travées  9  et  10  du  pont,  la  quantité  de  la  décharge  de  la  rivière  par  les 
rapides  seulement  était  de  66,500  pieds  par  seconde,  à  une  élévation  de  601*7  pieds,  et 
de  80,400  pieds  par  seconde,  à  une  élévation  de  602*7  pieds.  Si  ces  quantités  sont 
exactes,  une  élévation  d'un  pied  dans  la  surface  d'eau  correspond,  dans  la  décharge, 
à  une  augmentation  de  13,900  pieds  par  seconde,  et  l'effet  de  placer  des  obstructions 
qui  enlèvent  19,000  pieds  par  seconde  aurait  pour  résultat  définitif  d'élever  approxi- 
mativement le  niveau  moyen  du  lac  à  1*4  pied. 
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Seulement  qu'une  partie,  peut-être  pas  plus  que  la  moitié,  de  cette  obstruction  a 
produit  son  effet,  jusqu'à  présent,  pour  la  raison  qu'elle  n'agit  que  lentement,  et  parce 
que  l'obstruction  n'a  pas  été  complète  depuis  que  les  chenaux  ont  été  remplacés  par 
des  canaux  pour  les  pouvoirs,  à  travers  lesquels  l'eau  peut  passer. 

Comme  résultat  des  observations  de  la  décharge,  faites  en  1899  et  1902  par  les 
officiers  de  l'arpentage  des  lacs,  aux  Etats-Unis,  des  équations  furent  déterminées  pour 
représenter  la  quantité  d'eau  passant  dans  les  rapides,  premièrement:  dans  les  tra- 
vées de  3  à  10,  inclusivement,  ou  avant  la  construction  des  ouvrages  de  contrôle,  au- 
dessus  des  travées  9  et  10,  sur  le  côté  canadien  de  la  rivière;  deuxièmement:  dans  les 
travées  de  3  à  8,  inclusivement,  ou  après  que  les  travaux  de  contrôle  furent  placés. 
De  ces  équations,  il  appert  qu'avant  la  construction  des  ouvrages  de  contrôle,  la  dé- 
charge, à  601-7  pieds,  était  de  66,485  pieds  cubes  par  seconde,  tandis  qu'après  cette 
construction,  la  décharge  à  ce  niveau  est  de  56,880  pieds  cubes  par  seconde,  soit  une 
diminution  de  9,605  pieds  cubes  par  seconde  à  cet  état  du  niveau,  produite  par  ces 
ouvrages  de  contrôle. 

La  quantité  totale  arrêtée  par  les  obstructions  placées  par  les  diverses  compagnies 
peut  alors  être  résumée  ainsi  à  une  élévation  de  niveau  de  601  *7  pieds,  savoir  : — 

Pds.  Sec. 

Pont 7,000 

"Chandler-Dunbar  Water-Power  Company" 7,500 

"  Lake  Superior  and  Michigan  Lake  Superior  Company  " .  .    14,100 

Total 28,600 

Les  dépenses  actuelles  de  l'eau  sont  estimées  comme  suit: — 

Pds.  Sec. 

Canaux  du  gouvernement 600 

"Chandler-Dunbar  Water-Power  Company" 1,400 

"Lake  Superior  and  Michigan  Lake  Superior  Power  Com- 
pany " 15,500 

Total 17,500 

Avant  de  placer  les  ouvrages  de  contrôle  de  la  "  Lake  Superior  Power  Company  ", 
au-dessus  des  travées  9  et  10  du  pont  international,  la  décharge  de  la  rivière,  à  l'élé- 
vation de  601*2,  était  probablement  de  61,000  pieds  cubes  par  seconde.  Quoique  la 
décharge  a  pu  tomber  au-dessous  de  ce  chiffre  durant  un  petit  nombre  de  mois,  dans 
les  années  de  l'eau  basse,  ce  montant  peut  être  considéré  comme  représentant  la 
décharge  à  l'eau  basse.  De  ce  chiffre  au  moins  4,000  pieds  par  seconde  doivent  être 
réservés  pour  l'usage  des  écluses  et  le  passage  des  billots.  La  "  Michigan  Lake  Supe- 
rior Power  Company"  a  un  canal  destiné  à  prendre  un  maximum  de  31,200  pieds 
cubes  par  seconde  ;  la  "  Chandler-Dunbar  Water-Power  Company  "  a  des  ouvrages  en 
construction  ,qui  devront  prendre  4,000  pieds  par  seconde,  avec  le  projet  d'un  plus 
grand  développement.  Les  constructions  actuelles  de  la  "  Lake  Superior  Power  Com- 
pany "  sont  assez  considérables  pour  employer  au  moins  9,000  pieds  d'eau  par  seconde, 
et  on  se  propose  d'augmenter  cette  quantité,  probablement  jusqu'à  la  moitié  du  surplus 
des  eaux  de  la  rivière. 

Il  est  donc  évident  que  la  quantité  d'eau  employée  pour  l'exploitation  des  pouvoirs 
est  presque  égale  au  cours  d'eau  obstrué  par  les  ouvrages  de  toutes  les  compagnies  qui 
possèdent  ces  pouvoirs,  en  les  considérant  comme  unité.  C'est  pourquoi  nous  sommes 
convaincus  que  la  quantité  d'eau  requise,  pour  augmenter  les  développements  que  ces 
compagnies  se  proposent  de  faire,  est  tellement  considérable  qu'il  faut  une  commission 
internationale  ayant  le  contrôle  complet  sur  ces  projets  d'accroissement  des  pouvoirs 
d'eau. 

Actuellement,  le  devoir  de  maintenir  le  niveau  de  l'eau  en  haut  des  rapides  repose 
sur  la  "Michigan  Lake  Superior  Power  Company".     L'Acte  du  congrès,  approuvé  le 
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13  juin  1902,  autorisant  cette  compagnie  de  détourner  l'eau  de  la  rivière  Sainte-Marie, 
avec  le  consentement  du  Secrétaire  de  la  Guerre,  et  l'ingénieur  en  chef,  stipule  spé- 
cialement que  le  niveau  du  lac  Supérieur  sera  maintenu  aux  dépens,  s'il  est  besoin, 
des  ouvrages  de  cette  compagnie.  Sachant  que  des  plans  avaient  été  projetés  pour 
agrandir  les  ouvrages  des  compagnies  possédant  des  pouvoirs  d'eau,  le  congrès,  dans 
le  même  acte,  a  inséré  une  clause  autorisant  une  investigation  sur  les  conditions  hy- 
drauliques dans  le  but  de  convenir  à  organiser  un  contrôle  et  des  règlements  interna- 
tionaux. La  commission  s'est  servie,  comme  base  des  nouveaux  règlements  actuelle- 
ment recommandés,  des  mêmes  lois  et  règlements,  en  vertu  desquels  le  Secrétaire  de 
la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  a  permis  à  la  "  Michigan  Lake  Superior  Power  Com- 
pany "  de  détourner  les  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie;  et  elle  leur  a  donné  l'applica- 
tion la  plus  vaste  que  nécessite  l'état  de  chose  actuel. 

RECOMMANDATIONS. 

La  commission  recommanderait  respectueusement: — 

1.  Que  nuls  permis  ne  soient  accordés  pour  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  Sainte- 
Marie,  ou  pour  l'érection  de  structures  dans,  sous  et  au-dessus  de  cette  rivière,  ou  pour 
l'occupation,  en  aucune  manière,  des  dites  eaux,  avant  que  la  commission  ait  examiné 
les  plans  de  ces  travaux  et  les  ait  recommandés;  et  l'usage  des  eaux  en  vertu  de  tels 
permis  à  moins  d'observer  les  règlements  ci-après  suggérés. 

2.  La  commission  recommande  en  sus  de  ne  donner  aucuns  octrois,  permis  ou 
concessions  qui,  directement  ou  par  l'opération  de  la  loi,  pourraient  affecter,  d'aucune 
manière,  le  droit  des  Etats-Unis  ou  du  Canada  de  contrôler  le  lit  de  la  rivière  Sainte- 
Marie,  au-dessous  de  la  ligne  de  l'eau  haute,  et  surtout  qu'aucune  permission  ne  soit 
accordée  qui,  légalement  ou  équitablement,  pourrait  avoir  pour  résultat  d'augmenter 
le  coût  d'achat  des  terrains  ou  droits  requis  pour  améliorer  la  navigation,  ou  de  donner 
un  droit  équitable  de  compensation  dans  le  cas  où  il  faudrait  enlever  les  structures 
dans  la  dite  rivière. 

3.  Que  des  démarches  soient  faites  pour  améliorer  le  système  d'écluses  au  Sault- 
Sainte-Marie,  sans  retard  inutile. 

4.  Que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada  se  réservent  tout  le  volume- 
d'eau  nécessaire  aux  besoins  de  la  navigation,  pour  le  temps  présent  et  futur,  divisant 
le  surplus,  également  entre  les  deux  pays,  pour  des  pouvoirs  d'eau. 

5.  Comme  la  commission  considère  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Etats-Unis  et  du  Ca- 
nada de  préserver  les  niveaux  des  lacs,  d'améliorer  les  chenaux  et  de  conserver  la 
quantité  d'eau  nécessaire  à  la  navigation;  et  comme  ces  intérêts  identiques  ne  peuvent 
être  protégés  d'une  manière  efficace  sans  que  les  deux  gouvernements  agissent  avec 
union  et  harmonie,  elle  recommande  l'adoption  des  règlements  ci-après  mentionnés,  et 
l'organisation  d'une  commission  conjointe  créée  pour  les  mettre  en  force,  ou  encore 
d'accorder  de  tels  pouvoirs  à  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitro- 
phes actuelle,  sujets  aux  restrictions  et  réserves  jugées  opportunes. 

La  commission  a  adopté  unanimement  la  résolution  suivante  : — 
Késolu, — Que   cette   commission    recommande    au    Secrétaire    de   la    Guerre    des 
Etas-Unis  et  au  Ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  les  règlements  suivants  pour 
guider  l'emploi  des  eaux,  au  Sault-Sainte-Marie: — 

1.  Personne  ne  placera  aucune  structure  dans,  dessus  et  au-dessous  de  la  rivière 
Sainte-Marie,  ni  personne  ne  pourra  mettre  des  obstructions  dans  la  dite  rivière,  en 
creuser  le  lit,  ou  en  détourner  les  eaux,  avant  que  les  plans  des  ouvrages  aient  été 
soumis  à  une  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  ni  avant  que 
le  consentement  du  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis  et  du  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  ait  été  donné.  Tout  ouvrage  devra  être  exécuté  conformément  aux  plans 
approuvés  par  cette  commission,  et  sera  sujet  à  la  surveillance  et  l'inspection  de  la 
dite  commission,  et  aucune  quantité  d'eau  ne  sera  employée  ou  détournée  avant  que- 
l'ouvrage  ait  été  achevé  et  approuvé  par  elle. 
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2.  Les  personnes  employant  ou  détournant  actuellement  les  eaux  de  la  rivière 
Sainte-Marie,  pour  des  pouvoirs  moteurs,  devront  soumettre  les  plans  de  leurs  ouvrages 
actuels  et  de  ceux  qu'ils  projettent;  et  jusqu'à  ce  que  ces  plans  aient  été  approuvés 
par  la  commission,  les  personnes  intéressées  ne  pourront  utiliser  ou  détourner  les  eaux 
de  la  dite  rivière  au  delà  de  la  quantité  actuellement  employée  ou  détournée. 

3.  Les  plans  des  ouvrages,  concernant  l'usage  ou  le  détournement  des  eaux,  doi- 
vent comprendre  telles  constructions  de  contrôle  nécessaires  au  maintien  des  niveaux» 
De  tels  travaux  doivent  pourvoir  (1)  à  une  compensation  égale  au  volume  d'eau  uti- 
lisé ou  détourné,  (2)  à  un  arrêt  complet  de  l'eau  à  travers  les  canaux  et  les  ouvrages, 
(3)  à  un  passage  pour  la  quantité  d'eau  coulant  naturellement  à  travers  la  section 
occupée  par  les  ouvrages  de  contrôle,  (4)  à  un  passage  pour  les  billots  en  haut  des 
rapides. 

1.  Le  niveau  de  la  rivière  Sainte-Marie  en  haut  des  rapides  devra  être 
maintenu  aux  élévations  de  601*7  à  603:2  pieds  au-dessus  de  la  marée 
moyenne  de  New- York,  conformément  au  système  de  niveaux  établi  par  le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  en  1903,  et  déterminé  par  un  point  de  repère 
placé  sur  le  commencement  de  l'écluse  Weitzel,  au  Sault-Sainte-Marie,  Michi- 
gan,  qui  marque  une  élévation  de  606,069.  L'approbation  des  plans  des  ouvrages  par 
la  commission,  et  le  consentement  du  Secrétaire  de  la  Guerre  et  du  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  pour  faire  (Jes  travaux  ou  détourner  ou  utiliser  l'eau,  ne  diminuera  aucu- 
nement l'obligation  des  propriétaires  et  personnes,  mettant  les  dits  ouvrages  en  opéra- 
tion, de  maintenir  le  dit  niveau. 

5.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  présentes  n'est  sensé  affecter  aucun  des 
droits  riverains  ou  autres,  ni  les  ouvrages  de  contrôle  qui  y  sont  construits,  ni  changer 
en  aucune  manière  toute  action  en  loi  ou  en  équité  actuellement  pendante.  Tous  les 
ouvrages  de  contrôle  ci-énoncés  seront  cumulatifs  et  seront  sans  préjudice  pour  tous 
autres  ouvrages  de  même  nature,  quand  même  les  personnes  ayant  reçu  des  permis  de 
pouvoirs  n'auraient  pas  réussi  à  maintenir  les  niveaux  requis  pour  la  navigation.  Rien 
de  ce  qui  est  ci-énoncé  n'affectera,  dans  l'exercice  de  son  droit,  aucun  officier  exécutif 
nommé  par  les  Etats-Unis  ou  le  Canada,  et  agissant  d'après  les  lois  de  son  pays,  d'em- 
pêcher de  placer,  ou  de  faire  enlever  toutes  obstructions  dans  la  rivière  Sainte-Marie, 
de  sauvegarder  ou  de  rétablir  la  navigation  dans  aucune  partie  de  cette  rivière. 

6.  Les  personnes  employant  ou  détournant  les  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie  de- 
vront se  conformer  aux  règlements  suivants — 

(a)  Le  surintendant  général  du  canal  de  la  chute  Sainte-Marie,  d'après  les  ordres 
de  l'officier  en  charge  du  côté  américain,  et  l'ingénieur  résident  nommé  par  le  gouver- 
ment  du  Canada,  pour  le  côté  canadien,  formera  un  bureau  dont  le  devoir  sera  de 
faire  observer  à  la  lettre  ces  règlements  et  tous  autres  qui  pourront  être  ordonnés  par 
une  autorité  convenable.  Les  membres  de  ce  bureau  et  leurs  députés  auront  en  aucun 
temps -accès  dans  tous  les  ouvrages  où  s'exploitent  des  pouvoirs  d'eau;  et  tous  les  dits 
ouvrages,  connus  sous  les  noms  de  canaux,  valves  de  décharge  dans  les  usines  aux 
pouvoirs,  portes  de  tête  et  ouvrages  de  contrôle,  seront  mis  en  opération  conformément 
aux  ordres  du  dit  bureau;  et  le  dit  bureau  aura  le  pouvoir  d'exercer  un  contrôle  absolu 
sur  les  dits  ouvrages,  ou  sur  aucun  d'iceux,  chaque  fois  qu'il  considérera  que  telle 
action  est  nécessaire  dans  les  intérêts  de  la  navigation. 

(b)  Si  le  niveau  moyen  d'eau  mensuel  baisse  au-dessous  de  601  "7  pieds  dans 
aucun  mois  de  calendrier,  la  quantité  d'eau  donnée  aux  usines  sera  réduite  jusqu'à 
ce  que  le  niveau  moyen  mensuel  remonte  à  601  *7.  Si  le  niveau  moyen  mensuel  reste 
au-dessous  de  601  '1  pieds  pendant  six  mois  consécutifs,  tout  le  cours  d'eau  passant 
dans  les  usines  aux  pouvoirs  sera  arrêté  jusqu'à  ce  que  le  niveau  moyen  mensuel 
revienne  au-dessus  de  601  *7  pieds.  Dans  le  cas  où  le  niveau  moyen  mensuel  baisse 
au-dessous  de  601  ~2  pieds,  toute  l'eau  sera  également  arrêtée  jusqu'à  ce  que  le  niveau 

•  moyen  s'élève  au-dessus  de  601  -2  pieds 

(c)  Lorsque  le  niveau  moyen  mensuel  montera  au-dessus  de  603  -2  pieds,  le  cours 
d'eau  passant  dans  les  canaux  des  usines  et  dans  les  ouvrages  de  contrôle  sera  aug- 
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mente  au  maximum  de  leur  capacité,  et  se  continuera  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  niveau 
moyen  mensuel  devienne  au-dessous  de  603*2  pieds. 

(d)  Si  les  canaux  des  pouvoirs,  ou  les  ouvrages  de  contrôle  ne  possèdent  pas  la 
capacité  requise  pour  produire  le  contrôle  voulu,  alors  les  personnes  utilisant  le  cours 
d'eau  devront  modifier  leurs  ouvrages  le  plus  tôt  possible,  et  à  leurs  propres  frais,  de 
façon  à  laisser  passer  une  plus  grande  quantité  d'eau,  de  la  manière  approuvée  par 
une  commission  internationale. 

(e)  Si  par  la  mise  en  opération  d'aucuns  pouvoirs  d'eau,  il  se  forme  des  courants 
nuisibles  à  la  navigation,  les  personnes  exploitant  ces  pouvoirs  devront  faire  les  chan- 
gements, ou  construire  tels  autres  ouvrages  jugés  nécessaires  par  une  commission 
internationale  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le  tout  tel  qu'approuvé  par  la  dite 
commission. 

(f)  Le  bureau  mentionné  dans  la  clause  a  de  ces  règlements  aura  le  pouvoir  de 
déterminer  si  îes  conditions  mentionnées  dans  aucun  de  ces  règlements  ont  donné 
lieu  d'appliquer  les  dits  règlements,  et  sa  décision  sera  finale.  Le  dit  bureau  aura 
aussi  le  droit  d'appliquer  à  aucun  des  ouvrages  exploitant  des  pouvoirs  d'eau  tels 
règlements  spéciaux  qu'il  jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

(g)  Si  les  ouvrages  de  contrôle  peuvent  servir  au  passage  des  billots  ou  des  ra- 
deaux, les  portes  ou  vannes  devront  être  mises  en  opératiton  aux  frais  des  personnes 
qui  possèdent  ou  actionnent  les  ouvrages,  chaque  fois  que  ce  sera  requis. 

7.  Partout  où  dans  ces  règlements  il  est  question  des  pouvoirs  des  officiers,  il 
doit  être  bien  entendu  que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada  se  réser- 
vent le  droit  de  contrôler  ces  pouvoirs  et  d'en  conférer  d'autres  à  d'autres  officiers  ou 
à  la  commission  internationale. 

8.  De  plus,  il  doit  être  compris  que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Ca- 
nada se  réservent  le  droit  d'amender  ces  règlements,  d'en  ajouter  d'autres  ou  de  les 
abolir  en  tout  ou  en  partie  par  une  action  conjointe,  et  qu'ils  peuvent  dans  ce  cas 
charger  la  commission  internationale  de  faire  ces  changements. 

9.  Dans  le  cas  où  aucune  personne  sous  le  coup  de  ces  règlements  refuserait  ou 
négligerait  d'obéir  et  de  se  comformer  à  aucune  règle,  instruction  ou  ordonnance  de 
la  commission,  ou  du  bureau  mentionné  dans  la  clause  a,  cette  commission  ou  ce 
bureau,  par  leurs  officiers,  serviteurs,  ou  agents,  fermerait  aussitôt  la  fourniture  de 
l'eau  à  cette  personne,  ou  prendrait  les  moyens  de  la  forcer  à  se  soumettre  à  tel  règle- 
ment, instruction  ou  ordre  suivant  ce  que  le  jugerait  la  dite  commission  ou  le  dit 
bureau. 

10.  Les  personnes  qui  possèdent  ou  utilisent  des  canaux  ou  des  ouvrages  de  pou- 
voirs d'eau  ne  pourront  réclamer  aucun  dommage  ou  aucune  compensation  de  la 
part  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  du  Canada,  en  aucun  cas  quelconque,  et  en 
aucun  temps  pour  tout  acte  ou  tous  actes  faits  par  les  deux  ou  l'un  d'eux,  ou  par 
leurs  officiers,  ou  agents,  dans  l'exécution  ou  la  mise  en  force  de  ces  règlements,  ou 
en  exerçant  le  droit  de  contrôler  ou  suspendre  l'écoulement  de  l'eau  dans  les  canaux 
ou  les  ouvrages  de  contrôle,  ou  dans  les  deux,  ou  en  révoquant  ou  annulant  tous  per- 
mis qui  peuvent  avoir  été  accordés,  ou  seront  émis  ou  donnés  aux  susdites  personnes. 

11.  Dans  la  rédaction  de  ces  règlements,  le  mot  '  personne  '  ou  '  personnes  '  doit 
être  compris  comme  signifiant  des  personnes  naturelles,  des  compagnies  incorporées, 
des  associations  et  des  sociétés,  chaque  fois  qu'on  les  emploie,  mais  n'inclue  jamais  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  ou  celui  du  Canada. 

(Signé)     GEOKGE  C.  GIBBONS,  (Signé)  G.  H.  EKNST, 

Président,  section  canadienne*  Président,  section  américaine. 

(Signé)     W   E.  KÏNG,  (Signé)  GEORGE  CLINTON, 

Commissaire.  Commissaire. 

(Signé)     LOUIS  COSTE,  (Signé)  GEO.  Y.  WISNER, 

Commissaire.  Commissaire. 

(Signé)     THOMAS  COTE,  (Signé)  L.  C.  SABTN, 

Secrétaire,  section  canadienne.  Secrétaire,  section  américaine. 
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KAPPOKT    CONJOINT     SUR    LA    DEMANDE    DE    L'  "  INTERNATIONAL 

DEVELOPMENT  COMPANY"  DANS  LE  BUT  DE  CONSTRUIRE  DES 

TRAVAUX  DE  CONTROLE  SUR  LA  RIVIERE  RICHELIEU. 

Buffalo,  N.-Y.,  15  novembre  1906. 

A  l'honorable  Ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  et  à  l'honorable  Secrétaire  de 
la  Guerre  des  Etats-Unis  : 

La  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  a  l'honneur  de  sou- 
mettre le  rapport  suivant  sur  la  demande  de  1'  "  International  Development  Com- 
pany ",  pour  avoir  la  permission  de  construire  des  ouvrages  de  contrôle  sur  la  rivière 
Richelieu,  mentionnés  dans  le  document  de  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre  des 
Etats-Unis,  en  date  du  6  novembre  1006. 

Les  requérants  sont  les  mandataires  d'une  charte  accordée  par  un  acte  spécial 
du  Parlement  fédéral  du  Canada  à  la  "  Lake  Champlain  and  St.  Lawrence  Ship  Canal 
Company"  (Statuts  du  Canada,  1898,  chapitre  107)  et  qui  a  été  continuée  par  deux 
bills,  dont  le  dernier  passé  en  1905  (Statuts  du  Canada,  chapitre  116)  prolonge  jus- 
qu'à l'année  1908  le  temps  de  commencer  les  travaux  de  la  compagnie. 

Aucun  plan  des  ouvrages  proposés  n'a  été  soumis,  et  il  est  entendu  qu'il  n'en  a  pas 
été  fait.  Les  ouvrages  seront  situés  sur  le  territoire  canadien,  et  ne  peuvent  être 
construits  qu'avec  l'autorisation  et  l'approbation  du  gouvernement  canadien.  On  sup- 
pose que  des  plans  convenables  seront  dûment  soumis  à  ce  gouvernement.  Les  ouvra- 
ges, cependant,  affecteront  les  niveaux  du  lac  Champlain,  et  pourront  modifier  sérieuse- 
ment les  intérêts  de  navigation  ou  de  propriété  des  citoyens  américains  sur  ce  lac.  La 
compagnie  soumet  un  état  préliminaire  indiquant,  d'une  manière  générale,  ce  qu'elle 
se  propose  de  faire,  et  l'effet  supposé  sur  le  lac  Champlain,  en  vue  de  s'assurer  quelle 
attitude  le  gouvernementt  des  Etats-Unis  prendra  envers  l'entreprise,  et  c'est  cet  exposé 
qui  nous  a  été  transmis. 

Il  est  énoncé  dans  ce  compte  rendu  que  pour  des  fins  de  navigation  et  de  pouvoirs 
moteurs  un  cours  d'eau  d'au  moins  9,000  pieds  cubes  par  seconde  est  désirable  dans  la 
rivière  Richelieu.  Le  cours  annuel  moyen  dépasse  ce  chiffre,  étant  de  12,700  pieds 
cubes  par  seconde.  La  décharge  à  l'eau  basse  est  d'environ  3,800  pieds  cubes  par 
seconde,  et  il  y  a  des  périodes,  quelquefois  de  six  à  huit  mois,  où  la  décharge  est 
continuellement  au-dessous  de  9,000.  Il  est  proposé  de  conserver  dans  le  lac  Cham- 
plain, à  l'époque  de  la  crue  des  eaux,  une  quantité  suffisante  du  surplus  de  l'eau  pour 
équilibrer  la  diminution  qui  se  produit  à  la  saison  de  l'eau  basse.  Dans  ce  but  on  se 
propose  de  construire  des  ouvrages  de  contrôle  dans  la  rivière  Richelieu,  au  moyen  des- 
quels le  niveau  du  lac  Champlain  serait  maintenu  à  un  minimum  de  97  pieds  au-dessus 
de  la  marée,  à  New -York;  et  il  est  affirmé  que  ces  ouvages,  en  aucun  temps,  n'élève- 
ront le  niveau  de  l'eau  haute,  dans  le  lac  Champlain,  au-dessus  "  de  la  marque  de  l'eau 
haute  actuelle  ",  donnée  comme  étant  101  *5.  On  se  propose  ainsi  de  donner  au  lac 
une  profondeur  uniforme  de  4*5  pieds. 

A  la  page  324  du  rapport  du  Bureau  des  ingénieurs,  sur  les  voies  d'eau  profondes 
entre  les  grands  lacs  et  les  marées  de  l'Atlantique,  se  trouve  un  état  tabulaire  indi- 
quant la  décharge  moyenne  mensuelle  du  lac  Champlain  depuis  1875  jusqu'à  1898, 
inclusivement.  En  examinant  ce  tableau  on  constate  que  la  période  des  plus  basses 
eaux  s'étend  de  septembre  1882  à  mars  1883;  celle  de  la  plus  basse  ensuite  est  de  sep- 
tembre 1883  à  février  1884;  et  en  quatrième  lieu  vient  la  période  depuis  août  1894 
jusqu'à  mars  1895.    Durant  ces  périodes  le  cours  d'eau  a  été  au-dessous  de  9,000  pieds 
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cubes  par  seconde,  et  pour  obtenir  et  garder  cette  quantité  il  aurait  été  nécessaire  de 
prendre,  dans  le  réservoir  d'eau  accumulée  à  cette  fin,  la  différence  entre  9,000  pieds 
cubes  et  le  volume  réel  d'eau  qui  s'est  écoulé- 
Pieds  cubes. 
Les  insuffisances  de  la  première  période  furent. .    . .     58,803,840,000 

Celles  de  la  deuxième  période 55,472,480,000 

Celles  de  la  troisième  période 51,278,400,000 

Celles  de  la  quatrième  période 46,759,680,000 

La  superficie  du  lac  Champlain  est  de  436  7  milles  carrés,  ou  12,174,497,280  pieds 
carrés.  La  profondeur  requise  pour  mettre  en  réserve  l'insuffisance  de  la  première  des 
périodes  précitées  est  de  4*81  pieds;  celle  pour  la  seconde  période  est  de  4 '56  pieds; 
pour  la  troisième  période,  4*21  pieds;  et  pour  la  dernière  période  il  faut  une  profon- 
deur de  3 :84  pieds.  Si  on  ajoute  1 :25  pour  l'évaporation  pendant  huit  mois,  ces  pro- 
fondeurs requises  deviennent  6 :06,  5 :81,  5  -46  et  5  -09  respectivement.  La  profondeur 
uniforme  proposée,  4-5  pieds,  sera  donc  insuffisante  pour  fournir  9,000  pieds  cubes 
d'eau  par  seconde  pendant  la  saison  de  l'eau  basse  durant  les  années  de  sécheresse. 

Une  profondeur  uniforme  beaucoup  plus  grande  ne  peut  pas  être  admise  sans- 
causer  des  dommages  soit  aux  propriétaires  riverains  ou  aux  intérêts  de  la  navigation, 
dans  le  lac  Champlain.  Pour  déterminer  le  point  exact  de  l'eau  haute  et  celui  de  l'eau 
basse,  relativement  à  cette  question,  il  n'est  pas  juste  de  prendre  les  extrêmes  aux- 
quels le  lac  a  atteint  à  de  longs  intervalles  dans  l'historique  de  cette  nappe  d'eau.  Une 
crue  des  eaux  survenue  une  fois  dans  vingt  ans,  par  exemple,  peut  causer  des  dom- 
mages à  la  propriété  sans  la  détruire,  tandis  que  si  elle  arrivait  chaque  année,  il  pour- 
rait en  résulter  une  destruction  complète.  De  même  il  en  est  pour  une  obstruction  à 
la  navigation  causée  par  une  période  d'eau  basse,  elle  finirait  par  augmenter  considé- 
rablement, si  elle  se  répétait  tous  les  ans. 

Le  tableau,  contenu  dans  la  page  323  du  rapport  sur  les  voies  d'eau  profondes  cité 
plus  haut,  donne  les  niveaux  moyens  du  lac  Champlain  depuis  1875  jusqu'à  1898.  Le 
niveau  le  plus  élevé  qui  a  été  enregistré  marque  100*13  pour  le  mois  d'avril  1896.  Le 
niveau  de  100*  n'a  été  atteint  que  deux  fois  seulement.  En  élevant  le  niveau  au-des- 
sus de  100  •  régulièrement  chaque  année,  on  causerait  des  dommages  aux  propriétaires 
riverains. 

L'élévation  du  lac  pour  une  période  entière  a  été  de  96 '10.  Le  plus  bas  niveau  a 
été  de  93,65.  Pendant  sept  ans  il  n'a  pas  baissé  au-dessous  de  95.  Si  l'on  permettait 
de  drainer  le  lac  au-dessous  de  95  •  chaque  année,  on  nuirait  sérieusement  aux  inté- 
rêts de  la  navigation. 

Les  limites,  entre  lesquelles  le  lac  devrait  être  régularisé,  sont  donc  100  comme 
maximum  et  95  comme  minimum,  ce  qui  prouve  que  la  réserve  d'eau,  dans  les  années 
de  grande  sécheresse,  ne  serait  pas  suffisante  pour  fournir  9,000  pieds  cubes  d'eau  par 
seconde. 

Comme  le  lac  Champlain  est  entièrement  situé  dans  le  territoire  des  Etats-Unis, 
et  que  les  ouvrages  proposés  sont  complètement  sur  le  territoire  canadien,  cela  sou- 
lèverait bientôt  des  questions  internationales.  Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  désirable 
que  l'une  des  deux  nations  mette  des  obstacles  à  l'écoulement  naturel  des  cours  d'eau 
qui  traversent  la  frontière  internationnale.  vu  qu'ils  peuvent  avoir  pour  résultat  de 
nuire  aux  intérêts  publics  ou  particuliers  de  l'autre  pays.  Il  est  donc  évident  que  les 
requérants  devraient  fournir .  une  preuve  manifeste  que  les  droits  particuliers  des 
Etats  de  New-York  et  du  Vermont,  contigus  au  lac  Champlain,  ne  seront  défavorable- 
ment affectés  par  le  changement  de  niveau  du  lac,  tel  que  proposé,  et  que  le  Secrétaire 
de  la  Guerre  aux  Etats-Unis  ayant  le  contrôle  de  la  navigation  sur  le  lac  Champlain, 
les  dits  ouvrages  ne  devraient  pas  être  entrepris  sans  sa  permission,  et  ne  pourraient 
être  mis  en  opération  que  d'après  les  règlements  qu'il  exigerait  de  suivre,  en  vue  de 
maintenir  le  niveau  du  dit  lac  selon  les  besoins  de  la  navigation.  Il  serait  peut-être  pos- 
sible de  faire  des  ouvrages  qui  s'adapteraient  aux  conditions,  et  nous  pensons  que  de  tels 
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ouvrages  devraient  être  permis,  pourvu  qu'ils  n'affectent  pas  les  intérêts  particuliers, 
aux  Etats-Unis,  et  qu'ils  soient  approuvés  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre,  tels  qu'ils 
seront  suggérés.  Nous  soumettons  respectivement  notre  opinion  que,  dans  aucun 
traité  qui  serait  passé  entre  les  deux  pays,  relativement  à  l'usage  des  eaux  limitro- 
phes, les  principes  ci-dessus  suggérés  soient  pris  en  considération.  Nous  suggérons 
de  plus  que  l'acte  d'incorporation  canadien  des  requérants  soit  amendé  de  façon  à 
stipuler  que  le  maintien  des  ouvrages,  que  l'on  demande  à  construire  soit,  de  tout  temps 
sujet  aux  exigences  des  règlements  imposés  de  temps  en  temps  par  le  Secrétaire  de  la 
Guerre  des  Etats-Unis,  pour  la  conservation  des  niveaux  du  lac  Champlain. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 

GEO.  C.  GIBBONS, 

Président,  section  canadienne. 

W.  F.  KING, 

Commissaire. 

Loris  COSTE, 

Commissaire. 


O.  H.  ERNST, 

General-Brig.,  E.-U.A.,  en  retraite, 
Président,  section  américaine. 

GEORGE  CLINTON, 

Commissaire. 

E.  E.  HASKELL, 

Commissaire. 


Attesté, 

THOMAS  COTE, 

Secrétaire,  section  canadienne. 


Attesté, 


W.  EDWARD  WILSON, 

Secrétaire,  section  américaine. 
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RAPPORT  CONJOINT  SUR  LA  REQUETE  DE  LA  "MINNESOTA  CANAL 
AXD  POWER   COMPANY",  DE   DULUTH,   MINNESOTA,   DEMAN- 
DANT   LA   PERMISSION    DE    DETOURNER    CERTAINES- 
EAUX   DANS   FETAT   DU   MINNESOTA   LIMITRO- 
PHES   ENTRE    LES    ETATS-UNIS    ET    LE 
CANADA,  1906. 

Buffalo,  N.Y.,  15  novembre  1906. 

A  l'Honorable  ministre  des  Travaux  Publics  du  Canada,  et  à  l'Honorable  Secrétaire 
de  la  Guerre  des  Etats-Unis. 

La  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  désirerait  faire  rap- 
port qu'elle  a  examiné,  avec  les  données  les  plus  complètes  possibles,  les  questions  con- 
cernant les  demandes  de  la  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  ",  de  Duluth, 
Minnesota,  pour  faire  approuver  ses  plans  et  ses  ouvrages  désignés  à  détourner  l'eau 
du  lac  Birch  vers  les  comtés  de  Saint-Louis  et  du  Lac,  Minnesota,  et  à  faire  usage  de 
certains  terrains  publics  des  Etats-Unis;  et  qu'elle  a  entendu  les  personnes  pour  et 
contre  ces  demandes.  Les  données  physiques,  à  part  de  celles  fournies  par  le  requé- 
rant, sont  peu  nombreuses  et  ne  suffisent  pas  à  démontrer  toutes  les  conditions  existantes 
Le  requérant,  cependant,  à  fourni  des  cartes  géographiques  et  des  données  qui  ne 
sont  pas  sérieusement  contestées  par  les  opposants,  et  ces  faits  paraissent  suffisants 
pour  permettre  les  conclusions  auxquelles  est  arrivée  la  commission,  telles  qu'énon- 
cées dans  ce  rapport. 

La  requête  faite  au  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis  est  pour  l'approba- 
tion de  certains  plans  de  construction  pour  accumuler  les  eaux  du  bassin  de  drainage 
du  lac  Birch,  et  les  détourner  de  ce  bassin  vers  le  lac  Supérieur,  et  pour  l'autorisation 
de  faire  ces  structures  et  de  détourner  les  eaux. 

La  requête  au  ministère  de  l'Intérieur  est  pour  là  permission  de  se  servir  de  cer- 
taines terres  publiques,  pour  cours  d'eau  et  autrement,  dans  le  but  d'exploiter  un 
pouvoir  électrique  à  Duluth,  sur  le  lac  Supérieur.  La  "  Minnesota  Canal  and  Power 
Company  "  propose  de  détourner  l'eau  du  bassin  de  drainage  du  lac  Birch,  tributaire 
naturel  de  la  rivière  à  la  Pluie  (Rainy),  du  lac  des  Bois,  de  la  rivière  et  du  lac  Win- 
nipeg,  qui  se  décharge  finalement  dans  la  baie  d'Hudson.  La  quantité  d'eau  ainsi 
détournée  est  mentionnée  dans  quelques-uns  des  documents  présentés  à  la  commission, 
comme  étant  600  pieds  cubes  par  seconde.  Mais  la  compagnie  ne  se  propose  pas  dfe 
se  limiter  à  cette  quantité,  si  elle  trouve,  après  l'achèvement  de  ses  travaux  mainte- 
nant en  projet,  qu'un  plus  grand  volume  d'eau  peut  être  obtenu  sans  nuire  aux  in- 
térêts de  la  navigation.  Avec  600  pieds  cubes  par  seconde,  on  peut  développer  une 
force  électrique  de  30,000  chevaux,  qui  sera'  employée  à  Duluth  et  dans  les  régions 
minières  du  Minnesota. 

L'Honorable  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  dans  une  lettre  du  6  janvier  1905,  a 
attiré  l'attention  de  la  section  canadienne  de  cette  commission  sur  ce  sujet,  et  men- 
tionne que,  parmi  les  questions  qui  devraient  être  soumises  à  la  considération  de  la 
commission,  on  devrait  inclure  celle  qui  concerne  le  détournement,  proposé  par  la 
u  Minnesota  Canal  and  Power  Company  ",  de  Duluth,  de  certaines  eaux  de  l'Etat 
du  Minnesota  qui  coulent  actuellement  au  nord  dans  la  rivière  à  la  Pluie  et  dans  le 
lac  des  Bois.  L'attention  de  la  section  américaine  a  été  aussi  attirée  sur  ce  sujet  par 
une  lettre  de  la  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  ",  en  date  du  10  mars  1905, 
adressée  au  président.     Dans  cette  lettre,  la  compagnie  réfère  à  la  demande  de  la 
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"  Power  Company  ",  maintenant  pendante  au  ministère  de  l'Intérieur,  déclarant 
qu'elle  a  été  informée  qu'une  des  questions,  qui  seraient  soumises  à  la  commission, 
traite  du  détournement,  vers  le  sud,  de  certaines  eaux  de  l'Etat  de  Minnesota  coulant 
actuellement,  vers  le  nord,  dans  la  rivière  à  la  Pluie  et  le  lac  des  Bois,  et  demandant 
à  la  commission  d'examiner  cette  question  aussitôt  qu'il  lui  serait  possible. 

A  une  assemblée  de  la  commission,  tenue  le  15  juin  1905,  ce  sujet  fut  mis  de  côté, 
à  causes  d'autres  cas  plus  pressants  qui  exigeaient  l'attention  de  la  commission,  et 
aussi  parce  que  la  juridiction  de  la  commission  sur  les  eaux,  autres  que  celles  qui  sont 
tributaires  des,  ou  qui  coulent  vers  les  grands  lacs  et  le  fleuve  Saint-Laurent,  est  ren- 
due douteuse  par  le  sens  que  donne  le  gouvernement  des  Etats-Unis  à  l'Acte  du  Con- 
grès, constituant  l'organisation  de  la  commission.  A  présent  que  le  sujet  en  question 
r  été  référé  à  la  commission  par  l'Honorable  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis, 
et  par  l'Honorable  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  nous  considérons  notre  juridiction 
comme  pleinement  établie. 

La  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  "  est  une  société  incorporée  d'après 
les  lois  de  l'Etat  de  Minnesota,  avec  pouvoir  d'ériger  des  travaux,  qu'elle  cherche  à 
faire  autoriser  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  et  avec  certains  pou- 
voirs d'un  domaine  éminent.  Elle  a  auparavant  pris  des  procédures  dans  les  cours 
de  district  de  Minnesota,  afin  d'exercer  le  droit  de  domaine  éminent  et  de  faire  con- 
damner les  propriétés  et  les  droits  des  personnes  qui  peuvent  être  affectées  par  l'exécu- 
tion de  ses  plans.  Ces  procédures  ont  eu  pour  résultat  d'aller  en  appel  à  la  Cour  Su- 
prême de  Minnesota,  qui  a  décidé  que  les  eaux,  pouvant  être  affectées  par  la  mise  à 
exécution  des  plans  de  la  Power  Company,  étaient  navigables  et  publiques,  et  que  les 
statuts,  en  vertu  desquels  la  compagnie  est  organisée,  ne' peuvent  pas,  pour  les  fins  de 
la  construction  d'un  canal  et  de  l'exploitation  d'un  pouvoir  d'eau,  autoriser  une  com- 
pagnie à  soutirer  et  détourner  des  eaux  des  lacs  et  des  cours  d'eau  navigables  publics 
de  façon  à  intervenir  avec  la  navigation  présente  ou  future,  et  à  diviser  et  décharger 
au  moyen  de  canaux  les  eaux  différemment  de  leurs  cours  naturels.  Cette  décision 
a  eu  pour  résultat  de  renvoyer  les  procédures  prises  par  la  compagnie  pour  condamner 
la  propriété  et  les  droits  des  individus. 

La  cour  s'exprime  ainsi  :  "  En  vue  de  la  présomption  en  faveur  des  droits  des 
individus,  de  la  prohibition  par  les  Etats  et  le  gouvernement  fédéral  contre  l'obstruc- 
tion des  eaux  navigables;  de  la  règle  qui  veut  que  les  droits  de  l'Etat  dans  ces  eaux 
soient  souverains  et  non  propriétaires,  qu'elles  doivent  être  considérées  comme  des  voies 
publiques  non  aliénables;  en  vue  de  l'effet  possible  sur  les  droits  des  propriétaires 
riverains  dans  la  province  d'Ontario;  du  fait  que  la  doctrine  de  l'appropriation  des 
eaux,  adoptée  dans  quelques  Etats  de  l'Ouest,  ne  prévaut  pas  dans  le  Minnesota,  et 
n'est  pas  reconnue  par  la  loi  conventionnelle  des  nations;  des  relations  par  traité 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des  eaux  limitrophes  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Canada;  de  ce  que  le  détournement  des  eaux  affecterait  les  cours 
d'eau  et  les  lacs  servant  déjà  à  l'usage  du  public,  autant  de  choses  qui  ne  peuvent  être 
faites  que  par  une  autorité  statutaire  spéciale",  la  cour  est  contrainte  de  maintetnir 
que  l'appelant  n'est  pas  autorisé  de  condamner  les  intérêts  qu'il  cherche  à  faire  con- 
damner. Le  requérant,  se  basant  sur  ce  que  la  Cour  Suprême,  dans  sa  décision,  ne 
condamnait  sa  demande  que  parce  qu'elle  comprenait  des  usages  particuliers  et 
publiques  a  fait  une  autre  requête  et  a  pris  de  nouvelles  procédures.. 

Des  objections  et  des  protêts  ont  été  envoyés  à  la  commission  par  diverses  per- 
sonnes s'opposant  à  ce  qu'on  accorde  la  demande  de  la  "  Canal  and  Power  Company  ". 
Ces  objections  peuvent  être  divisées  en  deux  classes:  premièrement:  objections  faites 
par  ceux  qui  réclament  que  la  mise  à  exécution  des  plans  de  la  "  Canal  and  Power 
Company  "  affectera  leurs  intérêts  et  leurs  droits  de  propriété  ;  deuxièment  :  objec- 
tions faites  par  les  personnes  ayant  des  intérêts  à  sauvegarder  dans  les  cours  d'eau 
limitrophes,  dans  l'Etat  de  Minnesota  et  dans  le  Canada,  et  qui  réclament  que  ces  inté- 
rêts seront  affectés  par  le  détournement  d'eaux  de  drainage  du  lac  Birch. 
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La  première  classe  de  ceux  qui  objectent  comprend  Frederick  B.  Spelman,  qui 
prétend  être  le  propriétaire  à  rente  de  droits  riverains  d'une  grande  valeur  sur  la 
rivière  Birch;  la  "  Northeastern  Minnesota  Power  Company",  compagnie 
incorporée,  suivant  les  lois  de  l'Etat  de  Minnesota,  dans  le  but  de  produire  l'énergie 
électrique  au  moyen  d'un  pouvoir  d'eau,  qu'elle  distribue  et  vend,  cette  compagnie 
réclame  qu'elle  possède  une  propriété,  dans  le  comté  de  Lake,  Minnesota,  le  long  des 
chutes  Kawishiwi  ;  la  "  St.  Croix  Lumber  Company  ",  et  la  "  Fall  Lake  Boom  Com- 
pany ",  compagnies  incorporées  d'après  les  lois  de  l'Etat  de  Minnesota  qui,  par  action 
conjointe,  manufacturent  du  bois  dans  l'Etat  de  Minnesota  et  se  servant,  pour  amener 
les  billots  à  leurs  moulins,  des  eaux  qu'affecterait  le  détournement  proposé  par  la 
"  Canal  and  Power  Company  ",  ces  compagnies  ont  aussi  certaines  propriétés  dans  le 
Minnesota  ;  Lazarus  Silverman,  représentant  Y  "  Entreprise  Iron  and  Land  Company", 
qui  possède  des  terrains  et  des  lots  riverains  importants  dans  le  Minnesota.  Il  est 
reconnu  que  les  intérêts  de  cette  dernière  compagnie  sont  contrôlés  par  la  "  North- 
eastern Minnesota  Power  Company  ".  Les  autres,  qui  ont  des  intérêts  dans  les  Etats- 
Unis,  sont  la  "  Hope  Land  Company  ",  la  "  Higgins  Land  Company  "  et  la  "  Higgins 
Wild  Cat  Company  ",  qui  s'objectent  parce  que  le  réservoir  proposé  inonderait  leurs 
terres,  et  la  "  Duluth  and  Iron  Range  Railroad  Company  ",  qui  proteste  contre  l'ou- 
vrage projeté,  comme  étant  "  un  usage  impropre  et  non  justifiable  des  eaux  inter- 
nationales ". 

La  propriété,  les  droits  et  les  intérêts  de  toutes  ces  personnes  seront  affectés  à 
une  plus  ou  moins  grande  étendue,  si  la  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  " 
avait  la  permission  d'accumuler  les  eaux  du  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  et  de 
les  détourner  des  cours  d'eau  qui  coulent  vers  la  frontière  pour  les  faire  passer 
dans  le  lac  Supérieur.  La  commission  croit,  cependant,  que  les  droits  des 
parties  intéressées  peuvent  être  convenablement  protégés  en  vertu  des  lois  de  l'Etat  de 
Minnesota.  C'est  pourquoi  nous  concluons  que  leurs  objections  n'ont  pas  un  carac- 
tère international,  et  que  la  commission  ne  doit  considérer  que  les  questions  de  ce 
genre. 

La  deuxième  classe  de  personnes  qui  s'objectent  comprend:  la  municipalité  de  la 
ville  de  Fort-Frances,  dans  la  province  d'Ontario,  qui  réclame  avoir  des  avantages  de 
navigation  importants  sur  la  rivière  à  la  Pluie,  depuis  longtemps  reconnue  comme  une 
voie  d'eau  internationale  ;  la  "  Koochiching  Company  ",  compagnie  incorporée  en 
vertu  des  lois  de  l'Etat  de  l'Iowa,  et  propriétaire  à  rente  d'une  section  de  terrain  le 
long  de  la  rivière  à  la  Pluie,  aux  chutes  de  Koochiching  vis-à-vis  de  Fort-Frances;  la 
"  Rainy  Hiver  Improvement  Company  "  compagnie  incorporée  en  vertu  des  lois  de 
l'Etat  de  Minnesota,  dans  le  but  d'améliorer  la  navigation  dans  les  eaux  limitrophes, 
au  moyen  de  barrages  et  de  canaux  devant  être  construits  aux  chutes  Koochiching  et 
ailleurs,  et  dans  le  but  d'exploiter  un  pouvoir  d'eau  au  barrage  de  Koochiching,  et  de 
transporter  des  billots;  et  Edward  W.  Backus,  de  Minnéapolis,  qui  a  un  contrat  avec 
le  gouvernement  d'Ontario,  par  lequel  il  s'engage  à  construire  un  barrage  à  travers  la. 
rivière  à  la  Pluie  et  à  exploiter  un  pouvoir  d'eau  aux  chutes  Koochiching,  lequel 
contrat  est  passé  à  la  "  Ontario  and  Minnesota  Power  Company  ",  compagnie  incor- 
porée d'après  les  lois  du  Canada.  Il  est  entendu  que  la  "  Koochiching  Company  ",  la 
"  Rainy  River  Improvement  Company  ",  Edward  W.  Backus  et  la  "  Ontario  and 
Minnesota  Power  Company"  sont  associés  et  agissent  conjointement.  La  "Rainy 
River  Navigation  Company  "  et  la  cité  de  Winnipeg  s'objectent  aussi  au  détournement 
proposé. 

Ces  compagnies  s'opposent  fortement  à  la  mise  à  exécution  des  plans  de  la  "  Min- 
nesota Canal  and  Power  Company  ",  réclamant  que  la  diminution  produite  par  le 
-détournement  proposé  des  cours  d'eau  qu'elles  veulent  utiliser  nuira  considérablement 
à  leurs  intérêts  de  navigation  et  à  leur  projet  d'exploiter  des  pouvoirs  électriques. 

En  sus  de  ces  objections  individuelles,  le  gouvernement  du  Canada,  agissant 
d'après  un  mémoire  de  la  municipalité  de  Fort-Frances  ,adressé  au  ministre  de  la 
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Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada,  a  présenté  à  l'ambassadeur  anglais,  à  Washing- 
ton, ce  projet  de  détournement,  pour  l'informer  et  lui  suggérer  quelle  action  on  pour- 
rait prendre  sur  cette  question.  Une  copie  de  ce  mémoire  est  ci-incluse,  à  l'annexe 
"  A  ".  Sur  la  réception  de  la  lettre  du  gouvernement  canadien,  l'ambassadeur  anglais 
a  référé  le  cas  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  le  3  janvier  1905,  demandant  que 
le  détournement  proposé  ne  fût  pas  mis  à  exécution  pendant  la  réunion  de  cette 
commission. 

A  une  assemblée  de  la  commission,  tenue  à  Buffalo,  le  26  juin  1906,  le  Col.  Ander- 
son,  ingénieur  en  chef  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada,  et  M. 
J.  G.  Sing,  ingénieur  en  charge  du  district  de  la  rivière  à  la  Pluie,  du  ministère  des 
Travaux  publics  du  Canada,  ont  comparu  et  se  sont  opposés  au  détournement  proposé, 
alléguant  qu'il  serait  nuisible  aux  intérêts  du  Canada,  et  spécialement  à  la  navigation 
sur  les  eaux  limitrophes.  A  une  réunion  de  la  commission  à  Toronto,  le  24  juillet 
1906,  des  objections  écrites  ont  été  soumises,  savoir:  Une  résolution  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Kenora,  Canada,  dont  une  copie  est  ci-incluse  dans  l'annexe  "  B  ", 
une  lettre  de  M.  George  A.  Graham,  gérant  de  la  "  Eainy  River  Navigation  Com- 
pany ",  dont  copie  est  ci-jointe,  dans  l'annexe  u  C  ",  une  résolution  du  Bureau  de 
Commerce  de  Kenora,  dont  copie  est  ci-jointe  dans  l'annexe  "  D  ",  et  un  rapport  écrit 
de  M.  Sing,  ci-joint  dans  l'annexe  "  E  ". 

Lorsque  la  commission  s'est  assemblée  dans  la  cité  de  Chicago,  Illinois,  le  17 
octobre  1906,  H.  N.  Ruttan,  ingénieur  de  la  cité  de  Winnipeg,  Canada,  a  comparu 
devant  la  commission  et  s'est  opposé  à  la  demande  de  la  "  Minnesota  Canal  and  Power 
Company  ".  Après  avoir  démontré  que  la  masse  d'eau  disponible  pour  des  pouvoirs 
d'eau  entre  le  lac  à  la  Pluie  et  le  lac  Winnipeg,  sur  le  lac  Winnipeg  partait  d'une  hau- 
teur approximative  de  trois  cents  pieds;  que  la  décharge  de  la  rivière  Winnipeg,  aux 
chutes  de  la  Pointe  du  Bois,  dans  la  province  de  Manitoba,  était  de  dix-neuf  mille 
pieds  cubes  par  seconde,  en  mars  1906,  et  que  la  décharge  à  l'extrême  eau  basse  pou- 
vait atteindre  un  maximum  de  dix-sept  mille  pieds  cubes  par  seconde;  que  des 
ouvrages  avaient  été  terminés  et  d'autres  étaient  en  construction  entre  le  lac  à  la 
Pluie  et  le  lac  Winnipeg,  accumulant  un  total  approximatif  de  cent-cinquante  mille 
forces  de  chevaux,  et  représentant  une  dépense  entre  quinze  à  vingt  millions  de 
dollars;  que  plusieurs  pouvoirs  d'eau  additionnels  sont  à  l'état  de  projet,  dont  quel- 
ques-uns seront  sans  doute  exploités;  que  la  cité  de  Winnipeg  a  une  population  de 
cent  mille  âmes,  qui  s'accroît  très  rapidement,  et  a  voté  pour  la  construction  d'un  pou- 
voir d'eau  à  la  Pointe  du  Bois,  estimé  trois  millions  et  quart  de  dollars,  pour  le  déve- 
loppement préliminaire,  M.  Ruttan,  au  nom  de  la  cité  de  Winnipeg,  s'est  opposé  au 
détournement  des  eaux  qui  appartiennent  naturellement  aux  versants  des  eaux  de 
Winnipeg. 

L'action  prise  par  l'ambassadeur  anglais,  à  la  demande  du  gouvernement  cana- 
dien, en  même  temps  que  le  fait  que  les  droits  et  les  intérêts  des  citoyens  du  Canada 
seront  affectés  par  la  mise  à  exécution  des  plans  de  la  "  Minnesota  Canal  and  Power 
Company  ",  et  que  la  navigation  sur  les  eaux  limitrophes  sera  empêchée  en  quelque 
sorte  si  l'on  met  ces  plans  en  opération,  constituent  des  questions  internationales, 
qui,  dans  l'opinion  de  cette  commission,  ont  rapport  aux  cours  d'eau  limitrophes  entre 
les  deux  pays  et  exigent  la  plus  sérieuse  considération.  Afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute 
sur  l'intention  exacte  de  la  commission  en  donnant  ses  conclusions,  il  est  très  judi- 
ciable  d'énoncer  avec  toute  la  précision  possible  les  conditions  présentes  qui  ont 
soulevé  les  questions  à  traiter. 

La  commission  trouve  que  les  conditions  physiques  de  la  localité  sont  comme 
suit  :  Le  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  est  situé  dans  les  comtés  de  Saint-Louis  et 
du  Lac,  dans  l'Etat  de  Minnesota,  le  bord  du  bassin  n'étant  qu'à  une  distance  d'envi- 
ron quatorze  milles  seulement  du  lac  Supérieur.  Ce  bassin  de  drainage  contient  une 
chaîne  de  petits  lacs,  dont  le-  plus  grand  est  appelé  lac  Birch,  situé  près  du  bord  ouest 
du  bassin.     Une  partie  du  drainage  de  ce  bassin  coule  vers  l'ouest,  à  travers  la  rivière 
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Kawishiwi-Nord,  et  le  lac  Farm,  jusqu'au  lac  Garden,  avec  une  chute  d'environ  cin- 
quante-six pieds  dans  une  distance  de  neuf  milles;  une  autre  partie  coule  vers  le 
sud-ouest,  à  travers  la  rivière  Kawishiwi-Sud,  dans  le  lac  Birch,  et  de  là  vers  le  nord, 
à  travers  la  rivière  Birch  et  le  lac  White-Iron,  jusqu'au  lac  Garden,  soit  une  distance 
de  vingt-quatre  milles  traversés  par  les  cours  d'eau.  En  passant  par  les  chutes  de 
Kawishiwi,  les  eaux,  augmentant  continuellement  de  volume,  coulent  par  le  lac  Fall, 
les  chutes  Pipestone  jusqu'au  lac  lac  Basswood,  situé  sur  la  limite  internationale 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada;  de  ce  dernier  point  les  eaux  prennent,  en  général, 
une  direction  nord-ouest,  à  travers  les  lacs  Crooked  et  Iron,  le  lac  La  Croix,  la  rivière 
et  le  lac  Namakan,  jusqu'au  lac  à  la  Pluie,  et  de  là  jusqu'au  lac  des  Bois,  A  partir 
du  lac  Basswood  jusqu'au  lac  des  Bois  les  eaux  coulent  le  long  de  la  frontière  inter- 
nationale sauf  environ  vingt  milles  où  elles  passent  par  la  rivière  Namakan,  située 
entièrement  sur  le  territoire  canadien. 

A  deux  milles  en  deçà  de  l'extrémité  ouest  du  lac  Birch  et  séparée  de  ce  dernier 
par  une  terre  basse,  se  trouve  la  rivière  Embarras  dont  les  eaux  coulent  vers  le  sud- 
ouest  à  travers  les  lacs  Sabin,  Embarras  et  Esquagamau  jusque  dans  la  rivière  Saint- 
Louis  et  de  là  dans  le  lac  Supérieur.  La  baie  et  la  rivière  Saint-Louis  forment  une 
partie  de  la  frontière  entre  Minnesota  et  Wisconsin,  et  sont  navigables  depuis  le  lac 
Supérieur  jusqu'au  Fond-du-Lac,  Minnesota.  A  partir  du  Fond-du-Lac  jusqu'à 
Cloquet,  la  rivière  Saint-Louis  n'est  pas  navigable  à  cause  d'une  chute  d'environ  six 
cents  pieds  dans  une  distance  de  quatorze  milles;  en  haut  de  ce  dernier  point  la 
rivière  sert  au  flottage  des  billots  dont  il  passe  annuellement  une  quantité  d'environ 
vingt-cinq  millions  de  pieds. 

La  voie  d'eau  naturelle  depuis  le  lac  Birch  jusqu'au  lac  à  la  Pluie  peut  être 
décrite  comme  formant  une  série  d'étangs  plus  ou  moins  grands,  réunis  par  de  courts 
chenaux  peu  profonds  contenant  des  rapides  ou  des  chutes.  Les  étangs  ou  lacs  peuvent 
servir  à  la  flottaison  des  billots  et  sont  généralement  navigables  pour  des  petits  bateaux 
à  vapeur.  Mais  les  chenaux  entre  ces  étangs,  par  leur  condition  naturelle,  ne  sont  pas 
navigables,  sauf  pour  des  canots  ou  petits  bateaux,  et  en  certains  endroits  toute  navi- 
gation est  impossible;  quelques-uns  d'entre  eux  ne  peuvent  pas  même  servir  à  la 
flottaison  des  billots,  excepté  à  l'époque  de  l'eau  haute.  Les  chenaux  reliant  le  lac 
Birch  aux  lacs,  dans  la  direction  nord,  sont  de  cette  nature,  et  un  barrage  a  été  cons- 
truit à  la  décharge  du  lac  Birch  pour  y  accumuler  l'eau  et  faire  flotter  les  billots  dans 
les  rapides  au  moyen  d'une  plus  grande  quantité  d'eau  produite  par  l'ouverture  des 
portes;  à  la  décharge  du  lac  Garden  on  a  construit  un  barrage  à  rouleau  pour  servir 
aux  mêmes  fins. 

La  navigation  sur  le  lac  Birch  est  limitée  aux  canots  et  aux  radeaux  de  billots, 
qui  sont  remorqués  par  un  petit  bateau  à  vapeur  appelé  tireur  de  billots.  Ce  remor- 
queur a  été  construit  sur  le  lac  et  par  les  conditions  naturelles  présentes  ne  peut  sortir 
du  lac.  Des  conditions  semblables  se  présentent  sur  les  lacs  White-Iron  et  Garden,  les 
étangs  en  bas  ou  au  nord  du  lac  Birch,  un  remorqueur  à  vapeur  pour  les  billots  est 
placé  sur  chacun  d'eux.  Environ  vingt  millions  de  pieds  de  billots  sont  transportés 
annuellement  du  lac  Birch  et  du  voisinage  vers  un  moulin  à  scie  situé  sur  le  lac  Fall. 

Entre  le  lac  Birch  et  le  lac  à  la  Pluie  la  seule  navigation  possible  est  en  canots,  et 
l'on  dit  qu'il  y  a  au  moins  dix-huit  portages  à  faire  à  cause  des  chutes  et  des  rapides. 

Les  lacs  Basswood  et  Crooked,  le  lac  La  Croix  et  le  lac  Namakan  sont  tous  navi- 
gables, et  il  est  entendu  qu'ils  ne  servent  pas  seulement  à  la  flottaison  des  billots,  mais 
qu'un  ou  plusieurs  remorqueurs  ou  tireurs  de  billots  sont  en  usage  sur  chacun  d'eux,, 
quoique  la  navigation  sans  arrêt  en  bateaux  soit  impossible.  Il  y  a  au  moins  deux 
petits  steamboats  sur  le  lac  Basswood,  dont  le  gros  tonnage  est  de  trois  à  dix  tonnes 
respectivement. 

Le  lac  à  la  Pluie  est  considéré  comme  une  voie  d'eau  navigable,  et  plusieurs  steam- 
boats d'un  petit  tonnage  y  sont  en  opération.     Il  y  a  deux  endroits  dans  ce  lac  où  la 
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profondeur  est  restreinte.  Un  de  ces  endroits  est  appelé  "  Brûlé-Narrows  ",  à  mi- 
chemin  environ  de  sa  longueur;  l'autre  est  à  la  Pointe  de  Pither,  à  la  décharge  du 
lac,  et  immédiatement  en  haut  des  chutes  Koochiching.  La  profondeur  à  ces  endroits, 
à  l'eau  basse  ordinaire,  est  d'environ  sept  pieds,  et  l'on  comprend  qu'il  y  a  eu  certaines 
années  où  les  plus  gros  bateaux  ont  été  arrêtés  à  cause  de  l'eau  basse.  Les  parties*' 
intéressées,  représentées  par  la  "  Eainy  River  Improvement  Company  ",  sur  le  côté 
américain,  et  1' "Ontario  and  Minnesota  Power  Company",  du  côté  canadien,  sont  à 
construire  des  barrages  à  Fort-Frances,  en  haut  des  chutes  Koochiching,  pour  amé- 
liorer le  pouvoir  d'eau,  et  conséquemment  améliorer  la  navigation  du  lac  à  la  Pluie 
en  augmentant  l'élévation  de  la  surface  de  l'eau. 

Il  y  a  deux  steamboats,  et  peut-être  plus,  qui  naviguent  sur  la  rivière  à  la  Pluie, 
et  voyagent  régulièrement  entre  Fort-Frances,  aux  chutes  Koochiching,  et  Portage- 
du-Rat,  sur  le  lac  des  Bois?  arrêtant  aux  ports  intermédiaires. 

Les  seuls  travaux  d'amélioration  exécutés  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
sur  aucune  de  ces  voies  d'eau,  sont  au  port  de  Warroad,  Minnesota,  où  on  a  creusé 
jusqu'à  une  profondeur  de  sept  pieds  au-dessous  du  niveau  d'eau  existant  à  l'époque 
de  l'arpentage  de  ces  voies  d'eau.  L'élévation  du  lac  des  Bois,  et  conséquemment  la 
profondeur  d'eau  dans  le  port  est  contrôlée  par  le  barrage  de  Keewatin,  au  Portage- 
du-Rat,  qui  est  mis  en  opération  par  le  gouvernement  canadien.  Le  rapport  annuel 
du  Chef  des  Ingénieurs,  E.-U.A.,  de  1904,  donne  les  statistiques  suivantes  sur  le  com- 
merce de  la  ville  de  Warroad: — 

"  Le  village  de  Warroad,  qui  existe  depuis  quatre  ans,  a  une  population  de  700 
âmes,  et  la  campagne  environnante  se  peuple  rapidement  de  colons.  Les  importations 
de  Warroad  étaient  de  254  tonnes  en  1900,  et  de  2,754  tonnes  en  1904.  Durant  la 
même  période  les  exportations  ont  fait  les  mêmes  progrès,  de  1,285  tonnes  elles  ont 
atteint  9,929  tonnes." 

Dans  le  rapport  de  1905,  on  remarque  le  compte-rendu  suivant  : — 

"  Le  village  de  Warroad,  qui  compte  cinq  années  d'existence,  a  une  population 
d'environ  1,000  âmes,  et  la  région  voisine  se  peuple  rapidement  de  colons. 

"  Jusqu'à  présent,  le  port  de  Warroad  ne  possédait  pas  de  trafic  régulier,  les  con- 
ditions de  l'entrée  du  port  ne  le  permettant  pas. 

"  Sur  le  lac  des  Bois,  il  y  a  maintenant  25,  ou  plus,  de  bateaux  canadiens  enre- 
gistrés, jaugeant  de  30  à  486  tonneaux  de  cargaison;  quelques-uns  de  ces  bateaux 
viennent  dans  le  port  de  Warroad,  lorsque  les  conditions  sont  favorables. 

"  Les  bateaux  des  Etats-Unis,  qui  naviguent  dans  le  port  de  Warroad,  sont  les 
steamboats  Na-ma-puck  et  Knute  Nelson,  le  premier  de  30  pieds  de  longueur  et  le 
deuxième  de  80  pieds." 

Le  gouvernement  canadien  a  fait  quelques  légères  améliorations  en  haut  du  lac 
des  Bois,  et  un  contrat  a  été  passé  entre  le  Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne, 
de  la  Province  d'Ontario,  et  E.  W.  Backus,  qui  ensuite  a  transporté  ses  droits  à  la 
■'  Ontario  and  Minnesota  Power  Company  ",  par  lequel  contrat,  en  compensation  de 
certains  privilèges  de  pouvoirs  d'eau,  cette  dernière  compagnie  s'engage  à  construire 
un  barrage  aux  chûtes  Koochiching,  sujet  au  contrôle  du  gouvernement,  pour  main- 
tenir le  niveau  de  l'eau,  dans  le  lac  à  la  Pluie,  au  ou  au-dessus  du  niveau  actuel  de 
l'eau  haute. 

La  région  traversée  par  la  voie  d'eau,  entre  le  lac  Birch  et  le  lac  à  la  Pluie,  est 
en  général  inculte  et  non  améliorée.  Le  bois,  qu'on  y  rencontre,  consiste  en  pin 
blanc,  et  pin  de  Norvège,  en  épinette  et  d'autres  espèces  de  moindre  valeur,  caracté- 
ristiques des  forêts  du  lac  Supérieur.  Le  pin  disparait  rapidement  là  où  il  se  trouve 
en  grande  quantité.  Les  districts  ferrugineux  de  Vermillion  et  de  Messabi  traversent 
le  territoire  entre  le  lac  Birch  et  la  frontière;  la  terre  est  peu  profonde  et  convient 
médiocrement  à  l'agriculture. 

En  1900,  la  population  des  cantons  baignés  par  le  lac  Birch  et  le  lac  Basswood, 
n'excédait  pas  4,000  âmes,  le  village  d'Ely  ayant  seul  une  population  de  3,717.     Cette 
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population  dispersée  dépend  surtout  des  industries  minières  et  du  commerce  de  bois 
de  la  localité.D'après  le  recensement  de  1900,  il  n'y  avait  qu'une  population  d'environ 
600  âmes  dans  les  cantons  du  côté  américain,  sur  les  bords  du  lac  Basswood  et  du  lac 
des  Bois,  sur  un  parcours  de  200  milles  le  long  de  la  rive.  La  région,  le  long  du  lac 
des  Bois,  sur  le  côté  canadien  est  assez  bien  peuplée.  Du  côté  américain  se  trouvent 
des  réserves  des  Indiens,  dont  certaines  parties  sont  données  aux  colons.  Le  voisinage 
de  Warroad  a  été  récemment  ouvert  à  la  colonisation. 

A  plusieurs  endroits,  le  long  du  lac  Birch  et  du  lac  à  la  Pluie,  il  est  possible  d'ex- 
ploiter des  pouvoirs  d'eau,  mais  au  point  de  vue  commercial  la  chose  est  présentement 
peu  praticable  pour  les  raisons  suivantes:  Au  lieu  d'une  chute  concentrée  en  un 
point,  l'eau  est  distribuée  par  rapides;  le  cours  d'eau  n'est  pas  uniforme,  et  en  très 
petite  quantité  dans  les  temps  de  sécheresse.  A  moins  d'en  faire  une  réserve  durant 
la  saison  de  la  crue  des  eaux,  la  possibilité  d'exploiter  des  pouvoirs  d'eau  est  très- 
restreinte,  et  la  construction  de  réservoirs  entraînerait  une  dépense  trop  onéreuse 
pour  les  profits  qu'on  en  retirerait;  d'autant  plus  que  la  demande  de  développer  ces 
pouvoirs  dans  la  localité  est  très-limitée. 

Les  chûtes  de  Kawishiwi  peuvent  être  une  exception  à  cette  règle  générale,  et 
l'exploitation  de  ce  pouvoir  pourra  être  d'une  importance  commerciale  dans  un  avenir 
prochain,  sinon  actuellement.  Il  y  a  aussi  une  chute  d'environ  65  pieds  sur  une  dis- 
tance de  trois  quarts  de  mille,  entre  le  lac  Garden  et  le  lac  Fall,  et  par  la  construc- 
tion de  réservoirs,  semblables  à  ceux  proposés  par  le  requérant,  il  y  a  moyen  de  se 
procurer  un  pouvoir  égal  à  une  force  de  6,000  chevaux.  L'exploitation  de  ce  pouvoir 
d'eau  pourrait  probablement  se  faire  à  Ely  et  dans  les  mines  de  cette  région. 

Entre  le  lac  Birch  et  le  lac  White  Inn,  il  y  a  une  chiite  naturelle  d'environ  28 
pieds.  Si  la  décharge  du  lac  Birch,  au  nord  de  Kawishiwi,  était  fermée  par  un  bar- 
rage, et  si  on  y  construisait  un  système  de  réservoirs  semblable  à  celui  proposé  par  le 
requérant,  on  pourrait  avoir  à  cet  endroit  un  pouvoir  théorique  de  2;500  chevaux. 

En  bas  des  chûtes  Kawishiwi,  et  entre  la  décharge  du  lac  Eall  et  le  lac  Basswood, 
il  y  a  une  pente  de  15  pieds  dans  moins  de  trois  milles.  En  utilisant  les  820  pieds 
cubes  d'eau  par  seconde,  qui  est  le  minimum  du  cours  d'eau,  plus  la  quantité  d'eau 
détournée,  on  pourrait  en  retirer  un  pouvoir  estimé  à  environ  1,500  chevaux. 

La  valeur  des  trois  pouvoirs  d'eau,  qui  viennent  d'être  mentionnés  en  dernier 
lieu,  soit  actuelle  ou  future,  serait  pratiquement  détruite  par  les  ouvrages  que  le  re- 
quérant propose  de  construire,  mais,  tel  qu'on  l'a  dit  précédemment,  les  droits  de 
leurs  propriétaires  peuvent  être  convenablement  protégés  en  vertu  des  lois  du  Min- 
nesota. 

Aux  chûtes  Koochiching,  dans  la  rivière  à  la  Pluie,  immédiatement  en  bas  de  la 
décharge  du  lac  à  la  Pluie,  il  y  a  une  chute  naturelle  d'environ  23  pieds  dans  une 
courte  distance.  La  décharge  minimum  de  la  rivière  a  été  estimée  à  3,500  pieds  cubes 
par  seconde.  Ce  volume  d'eau  fournirait  un  pouvoir  théorique  d'environ  7,800  che- 
vaux, sans  réservoir;  et  en  élevant  le  niveau  de  l'eau  du  lac  à  la  Pluie  de  cinq  à  sept 
pieds,  au  moyen  de  barrages  en  haut  des  chûtes  Koochiching,  il  serait  possible  de 
doubler  ce  pouvoir.  Cela  permettrait  même  de  n'utiliser  moins  que  la  moitié  de  la 
décharge  moyenne.  A  moins  qu'un  système  étendu  de  réservoirs  soit  construit  com- 
prenant les  lacs  les  plus  proches  de  la  tête  des  eaux,  une  bonne  moitié  des  eaux  tribu- 
taires du  lac  à  la  Pluie,  ou  plus  de  dix  fois  la  quantité  requise  par  le  requérant,  ne 
sera  d'aucune  utilité  comme  pouvoir  d'eau  à  cet  endroit. 

Les  travaux  d'amélioration,  pour  lesquels  le  requérant  demande  actuellement 
l'approbation,  sont  les  suivants: — Eriger  un  barrage  à  l'embouchure  du  lac  Gabbro 
pour  accumuler  et  garder  l'eau  dans  les  lacs  qui  lui  sont  tributaires,  et  former  ce  qui 
est  appelé  le  Réservoir  Isabelle;  construire  un  barrage  dans  la  rivière  Kawishiwi- 
Nord  pour  accumuler  et  garder  les  eaux  dans  les  lacs  et  les  cours  d'eau  tributaires 
au  lac  Birch,  coulant  naturellement  vers  l'ouest  dans  les  lacs  White-Iron  et  Garden; 
élever  un  barrage  dans  la  rivière  Kawishiwi-Sud,  qui,  avec  le  dernier  barrage  men- 
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tionné  formera  le  réservoir  Kawishiwi  ;  et  construire  un  barrage  dans  la  rivière 
Birch,  à  la  décharge  du  lac  Birch,  pour  accumuler  et  garder  ses  eaux,  et  former  le 
réservoir  du  lac  Birch.  La  compagnie  se  propose  de  creuser  un  canal  depuis  l'extré- 
mité ouest  du  lac  Birch,  sur  une  distance  d'environ  six  milles,  à  travers  le  partage 
de  la  tête  des  eaux  de  la  rivière  Embarras,  et  de  construire  des  ouvrages  de  contrôle 
à  l'entrée  de  ce  canal  pour  régulariser  le  cours  d'eau  du  lac  Birch  dans  le  canal  de  la 
rivière  Embarras.  A  partir  d'un  point  dans  la  rivière  Saint-Louis,  en  haut  de  Cloquet, 
la  compagnie  se  propose  de  faire  un  autre  canal  de  vingt-quatre  milles  et  demi 
de  longueur  jusqu'à  un  point  dans  la  cité  de  Duluth,  situé  à  une  élévation  d'environ 
600  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau  du  lac  Supérieur,  et  de  poser  des  tuyaux 
depuis  l'extrémité  est  de  ce  canal  de  la  rivière  Saint-Louis  jusqu'à  l'usine  aux  pou- 
voirs de  la  compagnie,  qui  sera  construite  sur  les  bords  de  la  baie  Saint-Louis.  Elle 
se  propose  de  détourner  au  moins  600  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  du  résevoir  du  lac 
Birch  dans  le  canal  et  la  rivière  Embarras,  et  de  là  dans  la  rivière  Saint-Louis,  et 
prendre  ensuite  la  même  quantité  dans  cette  dernière,  la  faire  passer  par  le  canal  de 
la  rivière  Saint-Louis  et  l'envoyer  du  canal  aux  tuyaux  et  des  tuyaux  aux  turbines 
placées  dans  l'usine  aux  pouvoirs  de  la  compagnie,  développant  ainsi  une  énergie  élec- 
trique estimée  à  une  force  d'environ  30,000  chevaux,  la  quantité  d'eau  détournée  et  la 
force  du  pouvoir  créé  devant  être  augmentées  ultérieurement  si  les  circonstances  le 
permettent. 

La  quantité  d'eau  que  la  compagnie  se  propose  de  détourner  des  chenaux  naturels, 
coulant  jusqu'au  lac  Basswood,  et  de  là  le  long  de  la  frontière  internationale,  est  esti- 
mée à  37  pour  100  environ  des  eaux  tributaires  du  lac  Basswood,  quatre  pour  cent  des 
tributaires  du  lac  à  la  Pluie,  et  deux  et  quatre  dixièmes  pour  cent  des  tributaires  du 
lac  des  Bois. 

Les  données  disponibles  concernant  les  conditions  hydrauliques  sont  inadéquates 
pour  une  analyse  exacte  de  l'effet  des  ouvrages  proposés  par  la  compagnie,  vu  que  la 
distribution  et  la  décharge  des  divers  lacs,  dans  le  cours  d'une  année,  n'ont  pas  été 
déterminées.  L'effet  sur  la  profondeur  navigable  du  lac  à  la  Pluie  et  des  voies  d'eau 
au-dessous  de  ce  point,  serait  très  peu  perceptible  dans  les  conditions  naturelles  de 
ces  cours  d'eau,  et  à  plus  forte  raison  lorsque  l'élévation  du  lac  à  la  Pluie  sera  con- 
trôlée par  le  barrage  Koochiching,  une  fois  terminé,  comme  l'élévation  du  lac  des  Bois 
est  actuellement  régularisée  par  le  barrage  Keewatin.  La  compagnie  ne  s'objecte  pas 
à  la  suggestion  de  construire  les  ouvrages  rémédiateurs  nécessaires  pour  conserver  les 
intérêts  de  la  navigation.  Bien  que  les  données  soient  insuffisantes  pour  déterminer 
l'étendue  des  ouvrages  rémédiateurs  requis,  elles  sont  assez  exactes  pour  permettre  de 
croire  qu'une  entière  compensation  est  possible. 

La  décharge  minimum  des  eaux  du  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  est  estimée 
par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  à  environ  220  pieds  cubes  par  seconde,  et  la  dé- 
charge moyenne  à  975  pieds  cubes  par  seconde.  Le  système  de  réservoirs  créé  par 
l'érection  des  barrages,  que  la  compagnie  se  propose  de  faire,  permettra  de  conserver 
une  partie  des  eaux,  durant  les  mois  de  quantité  excessive,  pour  être  utilisée  pendant 
le  reste  de  l'année,  quand  le  volume  naturel  est  insuffisant. 

Depuis  Avril  jusqu'à  juin,  inclusivement,  l'écoulement  dans  les  lacs  excède  de 
beaucoup  la  décharge  naturelle,  et  en  juillet,  août  et  septembre  la  quantité  d'eau,  dans 
une  année  de  pluie  ordinaire,  est  probablement  en  excès  de  celle  demandée  par  le  re- 
quérant. Il  semble  donc  que  les  réservoirs  pourraient,  en  général,  être  gardés  pleins 
jusqu'au  premier  d'octobre.  Les  réservoirs  proposés  par  le  requérant  sont  suffisants 
pour  accumuler  huit  billions,  dix-neuf  millions  de  pieds  cubes  d'eau,  et  on  déclare 
que  cette  capacité  peut-être  doublée  par  un  agrandissement  des  ouvrages,  sans  affecter 
les  autres  versants  des  eaux  vers  le  nord.  Si  les  réservoirs  d'une  capacité  moindre, 
tels  que  proposés,  sont  pleins  au  premier  d'octobre,  le  requérant  pourrait  prendre  sa 
quantité  requise  complètement  dans  les  réservoirs  pendant  cinq  mois  et  permettre  à 
la  décharge  naturelle  des  lacs,  durant  cette  période  de  l'eau  basse,  de  couler  dans  le 
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chenal  actuel.  Dans  de  telles  conditions,  la  décharge  usuelle,  à  l'eau  basse,  des  ri- 
vières Birch  et  Kawishiwi  Nord  serait  privée  de  la  quantité  d'eau  qu'elles  reçoit 
actuellement  des  lacs  tributaires;  c'est-à-dire  à  cause  de  la  diminution  naturelle  de 
ces  lacs  à  la  période  de  l'eau  basse.  Il  serait  possible  d'exiger  de  la  compagnie  qu'elle 
maintienne  en  tout  temps,  dans  le  chenal  naturel,  un  cours  égal  a  la  décharge  mini- 
mum actuellement  estimée,  sans  que  cela  puisse  avoir  un  effet  désastreux  sur  les 
plans  du  requérant. 

Les  lacs  pourraient  être  maintenus  a  et  au-dessus  de  l'élévation  actuelle  par  un 
barrage  convenablement  construit  à  la  décharge  de  chacun,  et  l'amélioration  future  des 
cours  d'eaux,  en  général,  au  moyen  d'écluses  et  de  barrages,  ne  serait  pas  empêchée 
lorsque  les  besoins  du  commerce  demanderont  les  dites  améliorations.  Cependant, 
dans  le  but  d'accommoder  le  commerce  actuel  ou  en  perspective,  entre  les  lacs  succes- 
sifs en  haut  du  lac  à  la  Pluie,  c'est-à-dire  le  transport  des  billots  dans  les  rapides  et 
les  chutes,  les  portes  de  ces  barrages  devraient  être  construites  de  façon  à  répondre  plu- 
tôt aux  nécessités  du  commerce  qu'aux  intérêts  du  requérant,  et  elles  devraient  être 
mises  en  opération  pour  atteindre  ce  but. 

Dans  un  rapport  sur  ce  sujet,  adressé  au  chef  des  ingénieurs,  armée  des  Etats- 
Unis  par  le  Major  Geo.  McC.  Derby,  le  24  mai  1905,  le  Major  Derby  a  énuméré  les 
conditions  d'après  lesquelles  la  demande  devrait  être  accordée,  et  le  requérant  semble 
vouloir  accepter  ces  conditions  qui  sont  comme  suit,  savoir  : 

"  La  Minnesota  Canal  and  Power  Company  "  devrait  construire  et  maintenir  un 
barrage  ou  des  barrages  dans  le  lac  Namakan,  ou  à  quelqu'autre  ou  quelques  autres  en- 
droits au-dessus  du  lac  à  la  Pluie,  de  façon  à  accumuler  et  réserver  durant  la  période 
des  crues  un  volume  d'eau  qui  se  perdrait  autrement,  égal  à  la  quantité  complète 
d'eau  détournée  des  versants  du  lac  à  la  Pluie,  et  faire  passer  ensuite  cette  eau  dans 
le  lac  à  la  Pluie,  de  temps  en  temps,  suivant  les  besoins  de  la  navigation  sur  la  rivière 
à  la  Pluie  et  plus  haut,  et  ce,  conformément  aux  règlements  passés  par  le  Secrétaire 
de  la  Guerre.' 

'  La  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  "  devrait  construire  et  entretenir 
tels  barrages  additionnels,  suivant  les  nécessités,  pour  maintenir  le  lac  Basswood  et 
les  autres  lacs,  entre  le  lac  Birch  et  le  lac  à  la  Pluie,  à  ou  au-dessus  de  leur  niveau 
moyen;  et  elle  devrait  faire  sortir  de  ces  barrages,  de  temps  en  temps,  telle  quantité 
d'eau  nécessaire  au  flottage  des  billots  d'un  lac  à  un  autre,  et  ce  aux  intérêts  de  la 
navigation,    conformément    aux   règlements    passés   par   le    Secrétaire   de   la    Guerre. 

Il  est  bien  évident  que,  si  ce  détournement  était  permis,  la  ville  de  Duluth  et  les 
mines  de  Minnesota  en  retireraient  un  immense  avantage,  par  la  production  et  la 
transmission  le  l'énergie  électrique,  puisque  le  montant  du  pouvoir  hydraulique  en 
question  est  dans  les  environs  de  30,000  chevaux. 

Le  canal  que  le  requérant  se  propose  de  construire,  et  l'amélioration  des  lacs  et 
des  cours  d'eau  au  sud  de  la  surface  de  drainage  du  lac  Birch,  fourniront  des  avan- 
tages additionnels  à  la  navigation,  spécialement  au  transport  des  billots  coupés  dans 
ïes  forêts  de  cette  région. 

ASPECT   INTERNATIONAL   DES    QUESTIONS    SOULEVEES. 

Le  détournement  proposé,  si  l'on  considère  son  effet  sur  la  navigation  dans  les 
eaux  limitrophes,  présente  une  sérieuse  objection  à  l'octroi  du  permis  demandé. 

Par  les  termes  de  l'article  II  du  traité  de  1842  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  la  ligne  de  frontière,  à  partir  d'un  point  dans  le  chenal  Neebish,  où  les  com- 
missaires, nommés  en  vertu  du  sixième  article  du  traité  de  Gand,  ont  fini  leurs  tra- 
vaux, a  été  déterminée  comme  gagnant  vers  l'ouest  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses. 
Dans  cet  article  on  a  ajouté  cette  phrase  à  la  description  : 

"  Etant  compris  que  toutes  les  communications  par  eau  et  tous  les  portages  usuels, 
le  long  de  la  ligne,  depuis  le  lac  Supérieur  jusqu'au  lac  des  Bois,  ainsi  que  le  Grand- 
Portage,  depuis  le  lac  Supérieur  jusqu'à  la  rivière  Pigeon,  tels  qu'ils  sont  actuelle- 
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ment  utilisés,  seront  libres  et  ouverts  pour  l'usage  des  citoyens  et  des  sujets  des  deux 
pays." 

Cette  clause  procure  au  Canada  une  navigation  libre  et  non  obstruée  dans  les 
eaux  limitrophes,  où  seront  construits  lours  ouvrages  de  détournement  proposés.  Dans 
l'opinion  de  la  commission,  cette  clause  permet  au  Canada,  par  son  interprétation 
nécessaire,  de  naviguer  dans  ces  eaux  en  aucune  manière  coordonnée  par  le  cours 
naturel  des  eaux.  Toute  intervention  avec  le  cours  naturel  des  eaux,  qui  diminue  la 
capacité  navigable  du  lac  Basswood,  de  la  rivière  à  la  Pluie,  du  lac  à  la  Pluie  ou  du 
lac  des  Bois,  est  une  violation  de  la  lettre  et  de  l'esprit  du  traité,  et  l'étendue  de  l'in- 
tervention n'a  pas  d'importance,  il  suffit  qu'il  y  ait  nuisance  à  la  navigation  pour  que 
le  Canada  ait  le  droit  de  s'objecter.  La  possibilité  de  renvoyer  la  même  quantité  d'eau 
et  de  contrôler  les  cours  d'eau  limitrophes  mentionnés,  au  moyen  d'ouvrages  conve- 
nables, ne  donne  aucun  droit  de  diminuer  la  capacité  navigable  de  ces  cours  d'eau, 
vu  que  ces  ouvrages  devront  être  construits  en  partie  dans  le  Dominion  du  Canada, 
et  qu'avec  son  consentement;  le  fardeau  de  ces  ouvrages  ne  peut  pas,  non  plus,  lui 
être  imposé. 

La  commission  sait  que  la  clause  du  traité  de  1842  précitée  a  reçu  une  interpré- 
tation différente  de  celle  que  nous  lui  donnons.  On  a  prétendu  que  la  phrase  "  tel 
que  réellement  utilisé  maintenant  "  s'appliquait  à  l'usage  des  eaux,  et  comme  au  temps 
que  le  traité  a  été  passé  ces  eaux  n'étaient  utilisées  que  pour  la  navigation  en  canots, 
que  le  traité  n'accorde  le  droit  qu'à  la  navigation  en  canots  et  rien  de  plus.  Cette 
interprétation  nous  semble  erronée.  Le  sens  de  la  clause  signifie  l'usage  libre  et 
ouvert  des  eaux  spécifiées,  ainsi  que  l'usage  du  Grand-Portage,  de  la  manière  qu'on 
les  "  utilisait  dans  le  temps  ".  Nous  trouvons  qu'il  est  bien  évident  que  dans  la  cons- 
truction du  traité  l'intention  était  de  fournir  les  pouvoirs  du  traité.  La  clause  que 
nous  avons  à  considérer  se  divise  en  deux  sujets:  l'un  est  l'usage  libre  et  ouvert  des 
voies  d'eau  et  l'usage  des  portages,  et  l'autre  est  l'usage  du  Grand-Portage,  et  les 
sujets  en  question  sont  divisés  par  les  mots  "  et  aussi",  qui  semblent  démontrer 
clairement  que  les  mots  "  tel  qu'utilisé  actuellement  se  rapportent  à  Grand-Portage, 
d'autant  plus  qu'ils  sont  précédés  par  l'expression  "  et  aussi  ".  Cette  interprétation 
semble  être  appuyée  par  les  conditions  existantes  à  l'époque  à  laquelle  le  traité  a  été 
négocié,  et  aussi  par  le  but  nécessaire  du  traité.  Lorsqu'on  a  fait  ce  traité,  les  eaux 
navigables  sur  la  ligne  de  la  frontière  à  l'ouest  du  lac  Supérieur  étaient  reliées  par 
des  portages,  qui  furent  bien  déterminés  et  que  l'on  devait  suivre  naturellement;  mais 
le  Grand-Portage,  s'étendant  du  lac  Supérieur,  par  terre,  jusqu'à  la  rivière  Pigeon, 
était  très  long  et  sujet  à  des  changements  considérables,  suivant  les  vues  de  ceux  qui 
auraient  à  s'en  servir  de  temps  en  temps.  Il  était  donc  nécessaire  de  définir  le  Grand- 
Portage  par  quelque  description  dans  le  traité,  et  c'est  ce  qui  fut  fait  par  l'insertion 
de  la  phrase  "  tel  qu'actuellement  utilisé  ".  Il  était  évident  que  l'intention  des  pou- 
voirs accordés  par  le  traité,  en  déterminant  les  bornes,  était  de  procurer  aux  deux 
pays  l'usage  libre  et  ouvert  des  eaux  limitrophes  pour  les  communications  et  les  trans- 
ports intérieurs.  Ce  serait  prêter  une  signification  bien  étroite  à  la  clause  en  ques- 
tion que  d'assigner  à  ce  traité  l'intention  de  limiter  le  droit  de  communication  et  de 
transport  à  la  navigation  en  canots,  parce  que  par  là  on  permettrait  au  traité  d'igno- 
rer complètement  les  conditions  futures  et  de  détruire  pratiquement  la  valeur  des 
voies  d'eau  comme  moyen  de  communication.  L'interprétation  la  plus  large  et  con- 
venable, d'après  la  commission,  est  celle  qui  prétend  que  l'intention  du  traité  était  de 
conserver  aux  deux  pays  "  l'usage  libre  et  ouvert  "  des  eaux  limitrophes,  de  quelque 
manière  qu'on  les  utilise  pour  les  fins  mentionnées. 

C'est  pourquoi  la  commission  est  d'avis  que  le  permis  de  détourner  d'une  manière 
permanente  les  eaux  qui  alimentent  les  lacs  et  les  cours  d'eau  limitrophes  ne  devrait 
pas  être  accordé  sans  le  consentement  de  la  Puissance  du  Canada. 

A  part  de  l'effet  du  traité  de  1842,  il  y  a  d'autres  considérations  qui  portent  la 
commission  à  conclure  que  le  permis  demandé  ne  devrait  pas  être  donné  sans  le  con- 
cours du  Canada. 


136  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

Le  détournement  proposé  nuira  jusqu'à  un  certain  point  aux  droits  riverains  du 
côté  canadien  des  eaux  limitrophes,  et  affectera  aussi  la  quantité  d'eau  fournie  par  la 
rivière  Namakan  et  par  d'autres  cours,  entièrement  situés  dans  le  Canada.  Les  prin- 
cipes évoqués  pour  arriver  à  cette  conclusion  ne  combattent  pas  le  droit  des  Etats-Unis 
d'accorder  le  permis,  mais  ils  sont  d'une  si  grande  importance  et  d'un  application  si 
étendue  que  la  commission  croit  qu'ils  devraient  être  réglés  et  appliqués  par  les  deux 
pays. 

Comme  la  nécessité  d'une  augmentation  énorme  dans  l'usage  des  eaux,  placées 
entièrement  dans  un  seul  pays,  a  placé,  depuis  quelques  années,  les  conditions  toutes 
différentes  de  ce  qu'elles  ont  jamais  été  auparavant,  il  est  inutile  de  recourir  aux  auto- 
rités sur  la  loi  internationale  pour  avoir  des  précédents  directs.  Il  y  a,  néanmoins, 
certains  principes  de  loi  internationale  qui  ont  une  portée  directe  sur  le  sujet  en 
question,  et  qui  devraient,  d'après  l'opinion  de  la  commission,  être  suffisants  pour 
trouver  une  solution. 

On  peut  difficilement  contester,  dans  l'absence  d'une  stipulation  d'un  traité,  qu'un 
pays,  à  travers  lequel  coulent  des  cours  d'eau,  ou  dans  lequel  il  y  a  des  lacs,  puisse, 
dans  l'exercice  de  ses  droits  souverains,  raisonnablement  détourner  ou  s'approprier 
autrement  les  eaux  contenues  dans  son  territoire  pour  des  fins  d'irrigation,  d'amé- 
lioration de  navigation,  ou  pour  aucun  autre  but  que  le  gouvernement  juge  conve- 
nable. Ce  principe  a  été  clairement  élucidé  par  M.  Harmon,  Procureur  Général  des 
Etas-Unis,  le  12  décembre  1895,  dans  une  lettre  au  Secrétaire  d'Etat  (opinions  des 
Procureurs  Généraux,  vol.  21,  p.  274).  La  question  soumise  au  Procureur  Général 
par  le  Secrétaire  d'Etat  comprenait  le  droit  d'approprier  les  eaux  de  la  Pio-Grande 
supérieure  à  des  fins  d'irrigation,  et  par  cela  nuire  aux  résidents  de  Mexico;  .en  don- 
nant son  opinion,  le  Procureur  Général  a  cité  la  loi  de  la  manière  suivante  : — "  Le 
principe  fondamental  d'une  loi  internationale  est  l'absolue  souveraineté  d'aucune 
nation,  contre  toutes  les  autres,  dans  son  propre  territoire."  Il  a  cité  l'opinion  du 
juge  en  chef  Marshall  dans  "  Schooner  Exchange  vs.  McFadden,  7  Cranch,  page  136, 
dont  voici  un  extrait  : 

"  La  juridiction  de  la  nation  dans  son  propre  territoire  est  nécessairement  exclu- 
sive et  absolue.  Elle  ne  peut  être  susceptible  d'être  limitée  que  par  elle-même.  Toute 
restriction,  provenant  d'une  source  étrangère,  signifierait  une  diminution  de  sa  souve- 
raineté concernant  cette  restriction^  et  le  partage  de  cette  souveraineté  dans  le  pou- 
voir qui  imposerait  cette  restriction. 

C'est  pourquoi  toutes  les  exceptions  au  pouvoir  complet  et  entier  d'une  nation 
dans  ses  propres  territoires,  doivent  avoir  pour  principe  le  consentement  de  la  nation 
elle-même.     Elles  ne  peuvent  découler  d'aucune  autre  source  légitime." 

La  Gronde-Bretagne  a  aussi  insisté  sur  le  même  principe  dans  la  question  de  la 
navigation  dans  le  bas  du  Saint-Laurent.  L'historique  des  positions  prises  par  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  est  là,  et  il  est  inutile  de  les  citer;  mais  on  pourra 
remarquer  que  la  Grande-Bretagne  n'a  rien  cédé  dans  sa  position,  mais  simplement 
concédé  par  traité  le  droit  de  navigation  moyennant  certaines  concessions  faites  par 
les  Etats-Unis.  C'est  pourquoi  il  paraîtrait  exister  une  loi  internationale,  reconnue 
par  les  deux  pays,  que  l'exercice  d'un  pouvoir  souverain,  sur  les  eaux  comprises  dans 
la  juridiction  d'un  pays,,  ne  peut  être  contesté;  et  que,  malgré  que  cet  exercice  puisse 
affecter  les  intérêts  d'un  autre  pays,  à  travers  lequel  passent  les  eaux  des  mêmes  cours 
ou  lacs,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  voir  une  cause  de  guerre  basée  sur  un  droit.  Mais  lors- 
que les  citoyens  d'un  pays  sont  affectés  dans  leurs  intérêts,  par  l'exercice  d'une  telle 
souveraineté,  la  loi  internationale  reconnaît  (à  moins  d'une  nécessité  urgente  de  cet 
exercice)  qu'il  y  a  un  manque  de  courtoisie  qui  justifie  le  pays  molesté  d'user  de 
représailles.  Sir  Robert  Phillimore,  dans  ses  commentaires  sur  la  loi  internationale 
(édition  de  1879,  pp.  12  et  13)  établit  clairement  la  distribution  entre  les  devoirs 
internationaux  des  gouvernements  lorsqu'ils  affectent  des  intérêts  publics  ou  lors- 
qu'ils affectent  des  intérêts  particuliers.  Il  cite  la  loi  internationale  de  la  manière 
suivante,  savoir: — 
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"  Les  obligations  juris  privati  inter  gentes  ne  sont  pas — comme  le  sont  les  obliga- 
tions juris  publici  inter  gentes — le  résultat  d'une  nécessité  légale,  mais  d'une  con- 
venance sociale,  et  elles  sont  appelées  courtoisie — comitas  gentium. 

"  Il  est  dans  les  attributs  de  la  compétence  absolue  d'un  Etat  de  refuser  la  permis- 
sion aux  étrangers  d'entrer  en  transaction  avec  ses  sujets,  ou  de  leur  permettre  d'agir 
ainsi,  lorsqu'il  sont  avertis  que  la  loi  municipale  du  pays  leur  sera  appliquée;  c'est 
pourquoi,  un  manque  de  courtoisie  ne  peut  pas,  stritetement  parlant,  fournir  un  casus 
belli,  ni  justifier  de  recourir  à  la  guerre,  pas  plus  qu'une  discourtoisie  ou  manque 
d'un  devoir  naturel,  tout  simplement,  peut  justifier  une  action  d'un  particulier  contre 
un  antre. 

"  Pour  le  manque  de  courtoisie  envers  les  sujets  particuliers  d'un  Etat  étranger,  la 
réciprocité  du  traitement  par  l'Etat,  dont  les  sujets  ont  été  molestés,  est  le  seul  re- 
mède  légitime,  lorsque  la  remontrance  a  été  épuisée  ;  tandis  que  manquer  à  une  règle 
d'une  loi  internationale  publique  constitue  un  casus  belli,  et  justifie  en  dernier  ressort 
de  recourir  à  la  guerre." 

Il  paraît  évident  que  la  courtoisie  exigerait  que,  dans  l'absence  de  nécessité,  le 
pouvoir  souverain  ne  devrait  pas  être  exercé  pour  affecter  les  intérêts  d'une  nation 
amie,  ou  de  ses  citoyens  ou  sujets,  sans  le  consentement  de  cette  nation. 

La  loi  commune  protège  les  propriétaires  riverains  contre  les  détournements  per- 
manents de  l'eau,  pouvant  nuire  à  leurs  droits,  et  cette  loi  est  fondée  sur  des  prin- 
cipes, non  seulement  d'une  nécessité  sociale,  mais  de  justice  et  de  droit.  Quoique  la 
loi  commune  ne  fasse. pas  partie  de  la  loi  des  nations,  ses  principes,  en  autant  qu'ils 
sont  basés  sur  la  justice  et  l'équité,  devraient,  lorsque  c'est  praticable,  être  admis 
par  les  nations  agissant  dans  leur  capacité  souveraine.  Le  secrétariat  d'Etat  des 
Etats-Unis  a  adopté  ce  principe  par  le  passé,  et  bien  que  son  application  concernait  le 
cas  de  droits  riverains  en  conflit,  sur  un  cours  d'eau  limitrophe,  la  commission  ne  peut 
voir  une  distinction  réelle  entre  la  position  prise  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  dans  le  cas  précité,  et  les  cas  de  détournement  des  eaux  situées  dans  un  seul 
pays,  mais  où  le  dit  détournement  nuit  aux  intérêts  des  propriétaires  riverains  d'un 
autre  pays.  Cette  application  de  la  loi  commune  a  été  faite  par  M.  Ewarts,  Secrétaire 
d'Etat.  On  se  plaignait  que  des  Mexicains  sur  le  Rio  Grande,  dans  le  voisinage  d'El 
Paso,  détournaient  tellement  d'eau  de  la  rivière  pour  des  fins  d'irrigation,  qu'ils  af- 
fectaient sérieusement  la  quantité  que  pouvaient  obtenir  des  citoyens  des  Etats-Unis 
pour  les  mêmes  fins.  M.  Ewarts,  dans  une  lettre  à  M.  Navarro,  le  ministre  du  Mexi- 
que (15  juin  1880)  attira  son  attention  au  sujet  de  ces  plaintes,  et,  après  avoir  référé 
à  la  soustraction  de  l'eau  par  la  population  Mexicaine  pour  des  fins  d'irrigation,  dé- 
clare : 

1  Comme  ce  détournement  est  non  seulement  en  opposition  directe  aux  droits  re- 
connus des  propriétaires  riverains,  mais  est  contraire  aussi  à  la  bonne  entente  et  à 
!  harmonie,  qui  doivent  exister  entre  des  citoyens  poursuivant  en  paix  les  mêmes  buts, 
et  qu'il  pourrait,  de  plus,  s'il  se  continuait,  finir  par  un  sentiment  acrimonieux  et 
entraîner  la  cessation  de  relations  paisibles,  je  vous  demande  avec  instance  en  vue  des 
intérêts  sérieux  en  litige,  d'être  assez  bon  d'attirer  l'attention  de  votre  gouvernement 
sur  cette  question,  dans  le  but  de  faire  cesser  ce  sujet  de  plainte  '  (Vol.  1,  p.  63,  Traité 
de  Loi  Internationale  de  Wharton). 

M.  Farnham,  quoiqu'exagérant  quelque  peu  la  loi,  dans  son  ouvrage  sur  les 
'Eaux  et  les  Droits  riverains'  (édition  de  1904,  vol.  1,  p.  29)  énonce  fortement  les 
principes  qui  doivent  prévaloir,  et  cite  des  autorités. 

"  Une  rivière  qui  coule  à  travers  le  territoire  de  plusieurs  Etats  ou  nations  devient 
leur  propriété  commune.  Chacun  a  droit  à  sa  navigation  dans  toute  son  étendue, 
en  autant  que  cela  peut  se  faire  sans  nuire  aux  droits  des  autres.  C'est  une  grande 
voie  publique  naturelle  comportant,  en  outre  des  facilités  de  navigation,  certains 
avantages  incidents,  tels  que  la  pêche  et  les  droits  de  l'usage  de  l'eau  comme  pouvoir 
ou  pour  des  fins  d'irrigation.  Aucun  pays  ne  peut  rien  faire  qui  priverait  un  autre 
du  bénéfice  de  ces  droits  et  de  ces  avantages.     Le  droit  inhérent  d'une  nation,  de  se 
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protéger  et  de  protéger  son  territoire,  justifierait  celui,  qui  est  placé  au  bas  d'un  cours 
d'eau,  d'user  de  force  contre  celui,  qui  est  placé  en  haut,  pour  l'empêcher  de  détourner 
l'écoulement  de  la  rivière,  ou  de  prendre  une  telle  quantité  d'eau  à  son  usage  que  le 
premier  serait  privé  de  ce  bénéfice.  Réciproquement,  le  propriétaire  situé  en  haut  de 
la  rivière  aurait  le  droit  de  s'opposer  à  une  obstruction  du  courant,  qui  empêcherait 
le  poisson  de  monter  vers  ses  rives,  ou  qui  le  priverait  de  ses  droits  de  navigation. 
Pour  prévenir  tout  recours  à  la  force,  des  cours  d'arbitrage  protégeraient  ces  droits, 
et  les  cours  des  pays  respectifs  devront  prévenir  leurs  propres  sujets  d'enfreindre  les 
droits  des  citoyens  des  autres  Etats;  et  des  cours,  ayant  une  juridiction  autoritaire 
sur  les  actes  politiques  du  gouvernement,  devront  empêcher  le  gouvernement  de  sanc- 
tionner des  actes  affectant  les  droits  des  Etats  voisins.  Les  dons  de  la  nature  sont 
pour  l'avantage  du  genre  humain,  et  aucun  groupe  d'hommes  ne  peut  s'en  emparer  au 
détriment  des  autres  ayant  des  droits  égaux  d'en  jouir.  Les  actes  des  peuples  doivent 
être  gouvernés  par  des  principes  de  droit  et  de  justice.  Les  jours  sont  passés  où  la 
force  et  l'agrandissement  au  dépens  des  nations  voisines  doivent  primer;  et  l'on  doit 
respecter  le  droit  commun  de  jouir  des  avantages  naturels  de  la  Providence.' 

MM.  Jeremiah  Smith  et  George  B.  French  traitent  d'une  manière  complète  et 
compétente,  dans  le  Harvard  Review,  de  novembre  1894,  volume  8,  numéro  3,  le 
pouvoir  d'un  Etat  de  détourner  une  rivière  traversant  plusieurs  Etats.  Ils  déclarent  : 
'  Parce  que  Massachusetts  peut  exproprier  une  propriété  dans  Massachusetts,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'il  peut  obliger  de  vendre  une  propjriété  dans  New-Hampshire.  Mas- 
sachusetts n'a  pas  le  pouvoir  de  forcer  un  pripriétaire  riverain  de  New-Hampshire 
de  vendre  son  droit  (attaché  à  et  provenant  de  sa  terre  de  New-Hampshire)  pour  que 
l'eau  de  la  rivière  continue  de  couler  jusqu'à  son  terrain.  Un  Etat  ne  peut  exercer 
le  droit  de  domaine  extra-territorial.  Massachusetts  ne  peut  pas,  contre  un  citoyen 
de  New-Hampshire,  autoriser  de  passer  un  .acte  dans  Massachusetts,  ayant  pour  résul- 
tat de  prendre  des  droits  de  propriété  dans  New-Hampshire.  Massachusetts  ne  pour- 
rait pas  autoriser  de  construire  un  barrage  dans  Massachusetts,  qui  inonderait  les 
terrains  dans  New-Hampshire  '. 

'Par  parvité  de  raisonnement,  Massachusetts  ne  pourrait  pas  autoriser  la  cons- 
truction d'un  aqueduc  ou  un  canal .  dans  Massachusetts  s'il  fallait  détourner  pour 
cela  un  cours  d'eau  coulant  naturellement  dans  le  Hampshire.  Le  droit  enfreint 
par  l'inondation  de  terrains  à  New-Hampshire  peut  s'appeler  droit  de  propriété  ab- 
solue. Le  droit  enfreint  par  le  détournement  de  l'eau  de  New-Hampshire  peut  être 
appelé  droit  de  servitude.  La  conséquence  dans  un  cas  peut  être  positive,  et  néga- 
tive dans  l'autre  cas.  Mais  dans  chaque  cas  c'est  un  droit  de  propriété  qui  est  enfreint, 
et  la  conséquence  est  aussi  directe  dans  le  dernier  cas  que  dans  le  premier.  *  *  * 
*'  *  *  Le  Massachusetts,  même  s'il  était  une  souveraineté  entièrement  distincte 
et  indépendante — même  s'il  était  vis-à-vis  de  New-Hampshire  dans  le  même  rapport 
que  la  France  vis-à-vis  de  l'Espagne — n'aurait  pas  un  droit  d'agir  ainsi,  d'après  les 
règles  de  la  loi  internationale.  La  loi  des  nations  ne  reconnaît  aucunement  un  tel 
droit,  même  entre  des  Etats  complètement  étrangers,  l'un  à  l'autre.  ****** 
Le  Massachusetts,  au  lieu  de  refuser  simplement  à  New-Hampshire  le  droit  d'em- 
ployer, dans  le  Massachusetts,  cette  partie  de  la  rivière  qui  coule  naturellement  à 
travers  le  Massachusetts,  lui  refuse,  en  effet,  le  droit  de  se  servir,  dans  le  New- 
Tlampshire,  de  cette  partie  de  la  rivière  qui  coule  naturellement  à  travers  New- 
Hampshire.  Le  Massachusetts,  au  lieu  de  dire  à  New-Hampshire,  tl  Vous  n'aurez  plus 
à  l'avenir  l'usage,  dans  le  Massachusetts,  de  cette  partie  de  la  rivière  qui  coule  à 
travers  le  Massachusetts  ",  fait  une  déclaration  beaucoup  plus  étonnante.  Massa- 
chusetts dit  à  New-Hampshire,  "  Vous  n'aurez  pas  à  l'avenir  l'usage  de  la  rivière 
même  dans  les  limites  de  votre  frontière,  parce  que  Massachusetts  nie  votre  droit 
d'avoir  part  à  la  rivière  qui  coule  à  travers  New-Hampshire  '. 

Ces  principes  ont  eu  leur  application  dans  le  cas  de  "  Holyoke  Water  Power 
Company"  vs.  "  Connecticut  River  Company"  (22  Blatch  131,  20  fév.  '71). 
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Dans  ce  cas  le  plaignant  réclame  que  sa  propriété  située  dans  Massachusetts  sera 
affectée  par  les  défendants,  si  ceux-ci  font  un  barrage  dans  l'Etat  de  Connecticut. 
Le  défendeur  s'est  justifié  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  par  l'Etat  de  Connecticut,  en 
déclarant  que  sa  structure  proposée  aiderait  la  navigation.  Une  injonction  perma- 
nente fut  accordée  contre  le  défendeur. 

La  cour,  après  avoir  maintetnu  que  l'Etat  de  Connecticut  avait  juridiction  sur 
lès  terres  en  dedans  de  ses  frontières,  s'exprime  ainsi  :  'Comme  le  Connecticut  n'a 
pas  de  juridiction  directe  ou  de  contrôle  sur  une  propriété  immobilière  située  dans 
un  autre  Etat,  il  ne  peut  indirectement,  en  vertu  de  son  désir  d'améliorer  ses  propres 
eaux  navigables,  contrôler  ou  détourner  un  immeuble  étranger. 

Si  cette  résolution  est  un  obstacle  à  une  action,  dont  la  conséquence  sera  de  nuire 
au  terrain,  ou  un  obstacle  aux  droits  relatifs  au  terrain  dans  le  Massachusetts,  le  Con- 
necticut agit  d'une  manière  extra-territoriale. 

CONCLUSIONS. 

\ 
La  commission  est  arrivée  aux  conclusions  suivantes  :  — 

1.  Quoique  l'ouvrage  proposé  par  le  requérant  puisse  être  d'un  grand  avantage  aux 
intéressés,  il  interviendra  dans  des  intérêts  publics  et  particuliers  dans  le  Canada,  et 
la  commission  ne  voit  en  cet  ouvrage  aucune  nécessité  publique. 

2.  Le  détournement  projeté  nuira  aux  intérêts  de  plusieurs  classes  de  personnes, 
savoir,  les  résidents  aux  Etats-Unis  ayant  des  droits  de  propriété  dans  l'Etat  de  Min- 
nesota ;  les  résidents  des  Etats-Unis  qui  ont  des  droits  de  propriété  et  des  intérêts  dans 
le  Canada  et  des  eaux  limitrophes;  les  résidents  au  Canada  ayant  des  droits  de  pro- 
priété et  des  intérêts  dans  le  Canada;  et  les  municipalités  dans  le  Dominion  du  Ca- 
nada. Les  droits  et  les  intérêts  qui  peuvent  être  affectés  peuvent  se  diviser  en  deux 
classes  :  ceux  qui  ont  rapport  directement  ou  indirectement  à  la  navigation  ;  et  ceux 
qui  dépendent  de  l'usage  des  eaux  des  divers  cours  et  lacs,  pour  des  fins  de  pouvoirs 
moteur-. 

3.  Le  détournement  proposé  nuira  à  la  navigation  sur  les  eaux  limitrophes  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Canada,  ci-dessus  mentionnées,  et  sur  les  eaux  navigables  au  Ca- 
nada, en  connexion  avec  les  dites  eaux  limitrophes;  mais, 

4.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  pouvoirs  d'eau  sur  la  ligne  frontière  interna- 
tionale ou  dans  le  Canada,  et  qui  dépendent  de  la  quantité  fournie  par  le  bassin  de 
drainage  du  lac  Birch,  quoique  des  ouvrages  de  contrôle,  à  divers  points  en  haut  du 
lac  à  la  Pluie,  puissent  être  construits,  il  y  aura  diminution  du  volume  total  de  l'eau 
qui  pourra  être  mis  en  réserve  et  employé  pour  des  fins  de  pouvoirs  hydrauliques,  sur 
les  eaux  limitrophes  et  les  eaux  qui  en  dépendent,  coulant  entièrement  dans  le  Canada. 

5.  La  requérante  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  ",  de  Duluth,  Minne- 
sota, d'après  la  décision  de  la  Cour  Suprême  de  Minnesota,  citée  plus  haut,  ne  paraît 
pas  avoir  le  pouvoir  d'utiliser  le  permis  qu'elle  désire  obtenir;  mais  il  est  possible 
qu'elle  puisse  obtenir  ce  pouvoir.  C'est  pourquoi,  il  semble  judicieux,  que  le  permis 
que  la  requérante  désire,  ne  devrait  dans  aucun  cas  être  accordé  avant  qu'elle  ait 
obtenu  l'autorisation  de  l'utiliser  en  vertu  des  lois  de  Minnesota. 

6.  Que  les  droits  et  les  intérêts  des  résidents  au  Minnesota,  qui  peuvent  être 
affectés  par  le  détournement  proposé,  sont  beaucoup  moins  importants  que  les  intérêts 
et  les  avantages  procurés  par  les  ouvrages  projetés  par  la  requérante,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  une  raison  suffisante  pour  refuser  ce  permis,  d'autant  plus  qu'une  compensation 
pleine  et  entière  peut  être  accordée  aux  personnes  intéressées,  en  vertu  des  lois  de 
Minnesota. 

Ni  l'Etat  <!<•  Minnesota,  ni  les  Etats-Unis  ne  peuvent  fournir  des  moyens  d'égale 
valeur,  par  lesquels  une  compensation  en  argent  peut  être  assurée  et  donnée  aux  pro- 
priétaires intéressés  qui  peuvent  être  affectés  dans  le  Canada  ;  il  s'en  suit  que  les  indi- 
vidus molestés  devront  recourir  à  un  procès.  Ceci  constitue  une  violation  du  principe 
de  loi  déclarant  qu'une  propriété  particulière  ne  peut  être  prise  pour  usage  public,  à 
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moins  que  l'on  puisse  établir  une  compensation  sans  qu'il  y  ait  procès,  et  tenir  compte 
des  délais  et  des  frais. 

8.  Quant  aux  ouvrages  de  contrôle,  il  suffit  de  dire  que  les  Etats-Unis  ou  l'Etat 
de  Minnesota  n'ont  pas  juridiction  pour  légiférer  sur  ou  permettre  l'érection  des  tra- 
vaux de  contrôle  nécessaires  dans  le  Canada. 

9.  Que,  malgré  qu'il  pourrait  être  opportun  d'accorder  le  permis  demandé,  dans 
le  cas  où  la  requérante  aurait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'utiliser,  si  des  objections 
relevant  des  relations  internationales  n'existent  pas,  les  stipulations  de  traité,  la  cour- 
toisie internationale  et  l'impossibilité  de  trouver  les  moyens  justes  d'assurer  une  com- 
pensation adéquate  aux  intérêts  lésés  dans  le  Canada,  ou  de  conserver  la  navigation 
intacte  sur  les  cours  d'eau  limitrophes,  sans  une  action  conjointe  des  deux  gouverne- 
ments intéressés,  nous  conduisent  à  conclure  que  le  permis  ne  devrait  pas  être  accordé 
que  la  protection  complète  de  tous  les  intéressés,  non  pourvue  par  les  lois  de  Minne- 
sota, soit  fournie  par  l'action  conjointe  des  Etats-Unis  et  du  Canada. 

I  RECOMMANDATIONS.  f 

1.  C'est  pourquoi,  la  commission  recommanderait  que  le  permis  demandé  ne  soit 
pas  accordé  sans  le  concours  du  gouvernement  canadien. 

2.  Comme  les  questions  affectant  les  eaux  limitrophes  ou  les  eaux  traversant  la 
frontière,  comprenant  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  difficultés,  qui  pourraient  être 
susceptibles  de  créer,  entre  les  deux  pays,  des  frictions,  des  sentiments  hostiles  ou  des 
représailles,  la  commission  recommande  qu'un  traité  soit  passé,  afin  de  fixer  les  règle- 
ments et  les  principes  d'après  lesquels  de  telles  questions  peuvent  être  paisiblement 
définies  d'une  manière  satisfaisante,  lorsqu'elles  surviendront. 

3.  La  commission  désire  recommander  que  tout  traité,  qui  sera  passé,  définisse  les 
usages  auxquels  peuvent  servir  les  eaux  internationales,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  de  réajustement  dans  chaque  cas;  et  elle  suggère  respectueusement 
que  de  tels  usages  soient  déclarés  devoir  être  comme  suit: — 

(a)  L'usage  pour  des  fins  domestiques  et  pour  des  fins  sanitaires  nécessaires. 

(b)  Le  service  des  écluses  pour  les  fins  de  la  navigation. 

(c)  Le  droit  de  naviguer. 

4.  La  commission  désirerait  aussi  suggérer  respectuesement  que  le  traité  défende 
le  détournement  permanent  des  cours  d'eau  navigables,  qui  traversent  la  frontière 
internationale,  ou  qui  en  forment  partie,  sauf  lorsqu'il  y  aura  ajustement  des  droits 
de  toutes  ]es  parties  intéressées  par  une  commission  permanente,  y  ayant  consenti. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

GEO.  C.  GIBBONS,  0.  H.  ERNST, 

Président,  section  canadienne.  G  en.  Brig.,  Armée  E.-U.,  en  retraite  f 

Président,  section  américaine. 

W.  F.  KING,  GEORGE  CLINTON, 

Commissaire.  Commissaire. 

LOUIS  COSTE,  E.  E.  HASKELL, 

Commissaire.  Commissaire. 

Attesté,  Attesté, 

THOMAS  COTE,  W.  EDWARD  WILSON, 

Secrétaire,  section  canadienne.  Secrétaire,  section  américaine. 
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ANNEXE  'A\ 

A  l'honorable  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Puissance  du  Canada. 

Le  mémoire  des  corporations  municipales,  des  personnes  et  des  compagnies  sous- 
signées démontre  respectueusement  : 

Qu'à  la  hauteur  des  terres,  dans  les  comtés  de  Saint-Louis  et  du  Lac,  dans  le 
Minnesota-Nord,  les  eaux  du  lac  Birch  et  du  lac  White  Iron,  et  les  cours  d'eau  qui 
en  découlent,  ainsi  que  leur  versant,  coulent  vers  le  nord  et  finalement  dans  le  lac 
à  la  Pluie,  de  là  dans  la  rivière  à  la  Pluie,  passant  dans  le  lac  des  Bois. 

Que  l'eau  provenant  de  cette  source  est  estimée  à  sept  par  cent  du  volume  d'eau 
qui  sort  du  lac  à  la  Pluie  par  les  chutes  Alberton,  à  Koochiching. 

Que  le  système  des  eaux  du  lac  à  la  Pluie,  de  la  rivière  à  la  Pluie  et  du  lac  des 
Bois  a  été  depuis  longtemps  établi  comme  voie  d'eau  publique  commerciale. 

Que  depuis  les  ports  canadiens  du  Portage-du-Kat  et  de  Fort-Frances,  il  y  a 
deux  lignes  considérables  de  bateaux,  bien  équipés  pour  le  fret  et  les  passagers,  fai- 
sant le  trajet,  durant  la  saison  de  navigation,  entre  les  ports  canadiens  du  Portage- 
du-Rat,  de  la  ville  de  la  rivière  à  la  Pluie,  de  Boucherville,  Barwick,  Emo,  Big- 
Forks,  Little-Forks,  Isherwood,  Fort-Frances,  Bear's-Pass,  rivière  Seine  et  Mine- 
Centre,  et  formant  sur  un  long  parcours  de  cette  route,  le  seul  moyen  de  transport 
du  fret  et  des  passagers. 

Que  la  partie  la  plus  importante,  des  200  milles  de  navigation,  est  la  rivière  à 
la  Pluie,  coulant  à  travers  un  pays  se  peuplant  rapidement  et  une  vallée  très  pros- 
père sur  un  parcours  d'environ  quatre-vingt  milles,  et  sur  les  bords  de  laquelle  s'éta- 
blissent rapidement  des  villages,  très  peu  éloignés  les  uns  des  autres,  dépendant  pres- 
que complètement  de  cette  voie  d'eau  pour  leurs  intérêts  commerciaux  et  manufac- 
t  uriers. 

Que  la  belle  classe  de  steamboats  naviguant  sur  cette  route,  durant  certaines 
époques  de  l'été,  éprouve  déjà  des  difficultés  à  cause  de  l'eau  .basse  dans  les  rapides 
et  les  bas-fonds  de  la  rivière,  et  que  les  propriétaires  des  lignes  régulières  de  steam- 
boats ont  demandé  avec  instance  qu'on  améliorât  la  rivière  pour  faire  disparaître 
ces  difficultés,  qui  les  forcent  de  faire  arrêter,  durant  des  intervalles  considérables, 
en  été,  leurs  plus  gros  steamboats  ayant  un  fort  tirant  d'eau. 

Qu'en  vue  du  fait  que  la  navigation  souffre  déjà  du  manque  d'eau  dans  cer- 
taines parties  de  la  rivière  à  la  Pluie  et  du  lac  à  la  Pluie,  les  soussignés  sont  surpris 
et  alarmés  d'apprendre  qu'il  se  fait  des  démarches  actives,  par  une  compagnie  appelée 
"  The  Minnesota  Canal  and  Power  Company  ",  de  Duluth,  Minnesota,  pour  obtenir 
l'autorisation  du  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis,  par  l'entremise  du  commis- 
saire du  bureau  général  des  terres,  à  Washington,  de  construire  un  barrage  ou  des 
barrages,  ainsi  qu'un  canal  pour  détourner  toutes  les  eaux  des  versants  du  lac  Biivh  el 
du  lac  White-Iron  ci-haut  mentionnés,  vers  la  rivière  Embarras  et  de  là  dans  le  lac 
Supérieur,  enlevant  et  détournant  ainsi,  de  cette  route  internationale  du  lac  à  la  Pluie 
et  de  la  rivière  à  la  Pluie,  l'eau  provenant  de  leurs  tributaires. 

Que  si  cette  permission  est  accordée  par  le  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis 
au  projet  de  la  dite  "Minnesota  Canal  and  Power  Company",  une  injustice  désas- 
treuse sera  faite  au  Canada,  et  aux  compagnies  de  navigation  américaine,  qui  se 
servent  de  la  voie  d'eau  publique  du  lac  à  la  Pluie  et  de  la  rivière  à  la  Pluie  ainsi 
qu'aux  villes  manufacturières,  le  long  de  la  rivière,  sur  les  côtés  américains  et  les 
côtés  canadiens.     Et  on  établira  un  précédent  dangereux,  dont  les  conséquences  peu- 


142  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

vent  difficilement  être  estimées,  si  on  consent  à  laisser  détourner  de  leur  cours  na- 
turel aucune  partie  des  eaux  des  grandes  sources  situées  entre  les  versants  coulant 
dans  le  lac  Supérieur,  et  ceux  qui  se  dirigent  vers  le  nord. 

C'est  pourquoi,  les  soussignés  de  ce  mémoire  demandent  avec  instance  que  le 
gouvernement  du  Canada,  dans  l'intérêt  de  cette  route  importante  de  navigation 
internationale,  se  mette  immédiatement  en  communication  avec  le  gouvernement 
fédéral  des  Etats-Unis,  et  prenne  des  mesures  actives  pour  empêcher  les  suites  désas- 
treuses de  la  permission,  qui  est  pour  être  donnée  d'une  manière  irréfléchie  par  le 
Bureau  général  des  Terres,  à  Washington,  concernant  tout  projet  d'intervention  avec 
ou  de  détournement  des  tributaires  des  voies  d'eau  iternationales  ci-dessus  mention- 
nées. 

(Signé)     W.  J".  KEATING,  (Signé)     F.  H.  WARNER, 

Maire  de  Fort-Frances.  Greffier  de  Fori-Frances. 

Fort-Frances,  Ontario,  17  mars  1904. 


"  ANNEXE  B  ". 

Attendu  qu'un  rapport  a  été  fait  sur  les  projets  de  détourner  de  leur  cours  actuel 
certains  lacs  et  cours  d'eau  dans  le  Minnesota-Nord,  lesquels  lacs  et  cours  d'eau  for- 
ment une  partie  des  eaux  coulant  dans  le  lac  et  la  rivière  à  la  Pluie,  ainsi  que  dans 
le  lac  des  Bois  : 

Et  attendu  que  le  détournement  de  ces  eaux  de  leur  cours  naturel  diminuera 
d'une  manière  très  prononcée  le  volume  d'eau  de  ces  lacs  et  rivières,  causant  ainsi 
des  pertes  sérieuses  aux  exploiteurs  de  pouvoirs  hydrauliques,  aux  propriétaires  de 
steamboats  et  aux  marchands  de  bois  qui  ont  placé  leurs  capitaux  avec  l'entente  de 
la  permanence  des  conditions  actuelles: 

Qu'il  soit  donc  résolu  que  ce  conseil  municipal  de  la  ville  de  Kenora  proteste 
de  la  manière  la  plus  énergique  contre  toute  intervention  avec  l'écoulement  actuel 
naturel  de  ces  eaux  ;  et  qu'une  copie  de  cette  résolution  soit  envoyée  à  l'honorable 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  et  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  des  Voies 
d'Eau  Profondes. 

Nous  certifions  par  les  présentes  que  ceci  est  une  vraie  copie  des  résolutions  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Kenora,  adoptées  à  une  assemblée  tenue  le  4  juin  1906. 

A.  CARMICHAEL, 

Maire. 


D.  H.   CURRIE, 

Greffier. 


ANNEXE  "  C 


Kenora,  Ont.,  6  juillet  1906. 
J.  G.  Sing, 

Ingénieur  en  charge, 

Ministère  des  Travaux  publics, 
Toronto. 

Cher  monsieur, — M.  Carmichael,  notre  maire,  m'a  informé  que  vous  désiriez  con- 
naître quel  effet  tout  détournement  des  eaux,  alimentant  le  lac  des  Bois,  pourrait  avoir 
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sur  les  intérêts  de  notre  compagnie.  J'ai  étudié  cette  question  très  attentivement, 
j'ai  suivi  avec  soin  le  cours  des  eaux  fournissant  la  rivière  à  la  Pluie,  et  je  suis  con- 
vaincu que  le  volume  d'eau  n'est  pas  suffisant  pour  en  permettre  le  détournement 
d'aucune  partie  sans  nuire  considérablement  au  transport  du  trafic.  Sans  doute,  je 
ne  suis  pas  ingénieur  et  ne  peux  donner  aucun  chiffre  concernant  cette  question,  mais 
je  peux  affirmer,  d'après  une  longue  observation  pratique,  que  cela  affecterait  sérieuse- 
ment la  navigation,  si  on  détournait  aucune  partie  de  ces  eaux,  car  il  n'y  en  a  pas  de 
reste.  J'ai  confiance  que  notre  gouvernement  s'opposera  énergiquement  à  aucun 
détournement  de  la  source  des  eaux  alimentant  le  lac  des  Bois. 

Votre  sincère, 

GEO.  A.  GRAHAM. 

Gérant. 


ANNEXE  "D". 

Renoua,  Canada.  4  juillet  1906. 

Extrait  du  procès-verbal  d'une  assemblée  du  Bureau  du  Commerce  du  district  de  la 

rivière  à  la  Pluie. 

Attendu  que  ce  bureau  a  appris  qu'une  demande  a  été  faite  par  la  a  Minnesota 
Canal  and  Power  Company  "  pour  obtenir  le  privilège  de  détourner  vers  le  lac  Supé- 
rieur les  eaux  du  bassin  de  drainage  du  lac  Birch,  dans  l'Etat  du  Minnesota; 

Et  attendu  que  ce  bureau  est  certain  qu'un  tel  détournement  aura  un  effet  sérieux 
sur  la  navigation  du  lac  et  de  la  rivière  à  la  Pluie,  en  rendant  impossible  les  moyens 
actuels  de  transport  par  les  steamboats  et  vaisseaux  naviguant  maintenant  sur  ces 
eaux,  et  qu'il  en  résultera  une  perte  onéreuse  non  méritée  pour  les  propriétaires  de  ces 
bateaux,  presque  l'anéantissement  du  trafic  et  du  commerce  dans  le  district  avoisi- 
nant  les  dits  cours  d'eau,  et  un  coup  fatal  à  la  population  qui  compte  sur  ces  lac  et 
rivière  comme  leurs  seuls  moyens  de  navigation,  et  de  pouvoirs  hydrauliques  pour 
leurs  industries; 

Qu'il  soit  donc  résolu  que  ce  bureau  proteste,  par  les  présentes,  de  la  manière  la 
plus  absolue,  contre  le  détournement  des  dites  eaux,  et  demande  avec  urgence  de  main- 
tenir tels  qu'ils  sont  les  niveaux  actuels  des  dits  cours  d'eau,  vu  qu'ils  sont  nécessaires 
et  adaptés  aux  besoins  présents  de  la  navigation  et  aux  exigences  des  pouvoirs  élec- 
triques qui  seront  établis. 

Et  qu'une  copie  de  cette  résolution  soit  envoyée  à  l'honorable  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  et  au  député  de  ce  district  électoral. 

J.  P.  EAKNFLY,  président 
J.  DEAN,  secrétaire. 


ANNEXE  "  E  ". 

Toronto,  21  juillet  1906. 

Aux  président  et  membres  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes. 

Messieurs, — Conformément  aux  instructions  reçues  de  votre  honorable  commis- 
sion durant  votre  réunion  récente,  à  Buffalo,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport 
suivant  sur  la  demande  de  la  "  Minnesota  Power  and  Canal  Company  "  dans  le  but 
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de  détourner  le  cours  de  certaines  eaux  formant  la  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada,  et  adjacentes  à  l'Etat  de  Minnesota  et  à  la  province  d'Ontario. 

Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  censurer  plusieurs  arguments  techniques 
apportés  par  la  "  Minnesota  Power  and  Canal  Company  "  pour  appuyer  leur  demande 
de  détourner  les  eaux  du  bassin  de  drainage  du  lac  Bircli,  à  moins  de  baser  une  telle 
censure  sur  une  connaissance  exacte  résultant  d'arpentages  et  d'examens  spéciaux  du 
territoire  pouvant  être  affecté  par  le  détournement  des  dites  eaux.  N'ayant  pas  en  ma 
possession  des  données  complètes,  provenant  de  tels  arpentages  et  examens,  j'ai  con- 
sidéré qu'il  serait  plus  profitable,  pour  les  fins  de  votre  honorable  commission,  d'expri- 
mer mes  vues  de  la  manière  suivante: — 

Permettez-moi  de  faire  quelques  remarques  générales,  et  de  déclarer  première- 
ment :  que  des  déductions  faites  d'après  des  données  et  des  calculs  techniques,  dans  "le 
but  de  démontrer  les  très  petits  effets  que  les  additions  ou  les  soustractions  des  volu- 
mes d'eau  peuvent  avoir  sur  les  niveaux  de  certaines  autres  masses  d'eau  en  nature, 
sont  des  déductions  que  l'expérience,  dans  les  cas  actuels,  n'a  pas  pu  quelquefois 
prouver. 

Comme  on  le  sait  bien,  les  changements  de  notre  climat  sont  manifestes,  le  dénu- 
dement  des  forêts,  spécialement  dans  des  localités  comme  les  districts  environnant  le 
lac  à  la  Pluie,  et  le  lac  des  Bois,  et  toutes  autres  influences  semblables,  affectent  direc- 
tement l'écoulement  sur  les  versants  des  eaux;  et  le  volume  d'eau  provenant  des  ver- 
sants peut,  à  certains  temps,  tellement  changer,  qu'il  affecte  matériellement  et  désa- 
vantageusement  les  capacités  navigables  de  toutes  voies  d'eau  alimentées  par  ces  ver- 
sants d'eau. 

Lorsqu'on  apprécie  le  fait  qu'une  variation  d'une  fraction  d'un  pied  dans  la  pro- 
fondeur d'une  voie  d'eau  peut  devenir  le  facteur  qui  détermine  si,  oui  ou  non,  les 
bateaux  sont  capables  de  naviguer  dans  un  certain  chenal,  il  faut  considérer  avec 
appréhension  l'enlèvement  total  des  eaux  pouvant  rendre  la  moindre  aide  à  la  naviga- 
tion, dans  des  temps  où  cette  aide  peut  être  très  nécessaire. 

Et,  tandis  qu'on  peut  argumenter  que,  si  les  eaux  sont  détournées  de  certains 
chenaux,  au  détriment  de  leurs  niveaux,  d'autres  eaux,  ailleurs,  peuvent  être  gardées 
en  réservoir  pour  compenser  le  dit  détournement,  cependant,  on  doit  considérer  s'il 
est  sage  ou  non  d'utiliser  ainsi  des  eaux  en  réserve  pour  aider  à  un  pouvoir  hydrau- 
lique artificiel,  lorsque  l'avenir  pourrait  faire  surgir  une  théorie  de  conditions  natu- 
relles dont  l'existence  ne  pourra  être  maintenue  que  par  l'emploi  de  ces  mêmes  réser- 
voirs. 

C'est  l'importance  des  faits  énoncés  dans  ces  remarques  qui  me  porte  à  dire  : 
que,  d'après  mon  jugement,  le  détournement  absolu  par  la  "  Minnesota  Power  and 
Canal  Company",  des  eaux  qu'elle  désire,  et  qui  contribuent  actuellement  à  alimenter 
le  lac  et  la  rivière  à  la  Pluie,  ainsi  que  le  lac  des  Bois,  est  un  procédé  qui  doit  affecter 
désavantageusernent  la  navigation  dans  les  voies  d'eau  formant  une  partie  de  la  fron- 
tière entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  je  soumets  respectueusement  les  lettres  ci-jointes 
exprimant  les  vues  de  personnes  intéressées  à  la  navigation  commerciale  dans  quelques- 
unes  de  ces  voies  d'eau  limitrophes. 

Il  est  évident,  d'après  ces  documents  que  les  parties  intéressées  dans  la  naviga- 
tion du  lac  à  la  Pluie,  de  la  rivière  à  la  Pluie  et  du  lac  des  Bois,  ne  voient  qu'avec 
beaucoup  d'appréhensions,  un  projet  de  détourner  les  eaux  de  la  manière  énoncée 
dans  la  demande  de  la  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  ". 

Il  y  a,  cependant,  une  phase  de  la  discussion,  s'élevant  au  sujet  de  la  requête 
.de  cette  compagnie,  qui  m'apparaît  digne  d'une  attention  plus  sérieuse  que  celle  qui 
nous  a  occupé  jusqu'à  présent.  Cette  phase  est  l'effet  possible  du  détournement  des 
eaux  du  bassin,  de  drainage  du  lac  Birch  sur  le  lac  Basswood,  et  sur  les  cours  d'eau 
qui  le  relient  avec  le  lac  à  la  Pluie. 

Il  faut  se  rappeler  qu'en  sus  de  la  voie  d'eau  depuis  le  lac  Supérieur,  vers  l'ouest, 
via  le  Grand-Portage  et  la  frontière  internationale,  il  y  a  la  route  par  eau  canadienne 
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qui  a  été  traversée  par  les  troupes,  avec  tous  leurs  approvisionnements  de  l'expédi- 
tion de  la  rivière  Bouge,  au  commencement  de  soixante-dix. 

En  prenant  cette  route  canadienne  à  Thunder-Bay,  on  procède,  soit  par  la  vieille 
voie  à  canots  de  la  compagnie  de  la  Baie-dTIudson,  ou  par  la  route  Dawson  jusqu'au 
lac  des  Milles-Lacs,  et  de  là  d'un  cours  d'eau  à  l'autre  jusqu'à  la  frontière  internatio- 
nale, touchant  la  frontière  au  lac  La-Croix.  A  partir  du  lac  La-Croix  le  transport 
se  fait  par  le  lac  à  la  Pluie,  dans  des  conditions  comparativement  bonnes  pour  ce 
territoire. 

Maintenant,  le  lac  Basswood,  où  la  navigation  peut  se  faire  en  petits  steamers, 
forme  aussi  une  partie  de  la  frontière  internationale  à  l'est  du  lac  La-Croix  ;  et  les 
eaux  de  ce  dernier  lac  sont  considérablement  augmentées  par  les  cours  d'eau  qui 
traversent  et  surtout  du  lac  Basswood,  lequel,  à  son  tour,  est  principalement  ali- 
menté par  les  eaux  qui  coulent  du  bassin  de  drainage  du  lac  Birch. 

La  question  est  donc  de  connaître  quel  effet  aura  le  détournement  des  eaux  du 
lac  Birch  sur  les  niveaux  du  lac  Basswood,  ainsi  que  du  lac  La-Croix  et  les  autres 
cours  formant  la  grande  voie  de  transport  par  eau  jusqu'au  lac  et  à  la  rivière  à  la 
Pluie,  au  lac  des  Bois  et  de  là  au  lac  Winnipeg. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  la  demande  de  la  "  Min- 
nesota Canal  and  Power  Company  ",  les  requérants  ont  entrepris  de  prouver  que 
l'enlèvement  du  volume  d'eau,  qu'ils  désirent  détourner  des  eaux  limitrophes,  aurait 
relativement  peu  d'effet  sur  les  niveaux  du  lac  à  la  Pluie  et  du  lac  des  Bois,  vu 
principalement  les  grandes  surfaces  du  versant  des  eaux  et  les  réservoirs  spacieux 
qu'on  pourrait  faire  de  ces  eaux. 

Tandis  qu'il  peut  être  vrai  que  la  superficie  du  versant  des  eaux,  savoir,  670 
milles  carrés,  correspondant  au  volume  d'eau,  savoir,  600  pieds  cubes  par  seconde, 
qu'on  veut  détourner,  n'est,  d'après  les  données  des  ingénieurs  de  la  compagnie,  qu'ap- 
proximativernent  quatre  pour  cent  de  tous  les  tributaires  du  lac  à  la  Pluie,  et  seu- 
lement 2.3  pour  cent  des  tributaires  du  lac  des  Bois,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  superficie  de  670  milles  carrés,  correspondant  au  détournement  proposé,  est 
environ  37  pour  cent  des  tributaires  du  lac  Basswood. 

En  l'absence  de  données  fournissant  l'échelle  annuelle  des  niveaux  d'eau  sur  le 
lac  La-Croix  et  le  lac  Basswood,  je  ne  peux  pas  indiquer  le  montant  des  changements 
de  niveau  que  produirait  le  détournement  projeté  des  eaux  du  lac  Birch.  Il  semble 
évident,  cependant,  qu'un  détournement  des  eaux  du  bassin  de  drainage  du  lac  Birch 
jusqu'à  la  quantité  sus-mentionnée,  de  37  pour  cent  des  tributaires  du  lac  Basswood, 
aura  un  effet  immédiat  et  considérable  sur  les  niveaux  du  lac  Basswood,  et  cet  effet 
sera  ressenti  par  les  navigateurs  le  long  des  cours  d'eau  reliant  les  lacs  Basswood  et 
à  la  Pluie.  En  d'autres  termes,  on  pourrait  affirmer  qu'une  partie  du  grand  système 
des  voies  d'eau,  composé  de  cours  d'eau  plus  ou  moins  navigables,  serait  affectée 
avec  détriment  par  le  détournement  des  eaux,  tel  qu'il  est  proposé  par  la  "  Minnesota 
Canal  and  Power  Company  ". 

De  plus,  si  l'on  considère  tous  les  efforts  et  les  grandes  sommes  d'argent  qui  ont 
été  et  sont  dépensées  par  presque  tous  les  pays  pour  leurs  voies  d'eau  et  canaux  inté- 
rieurs ,et  si  l'on  considère  aussi,  la  série  des  cours  d'eau  reliant — par  plusieurs  por- 
tages, il  est  vrai — le  lac  Supérieur  avec  l'ouest,  ce  serait  une  conclusion  peut-être 
trop  hâtive  que  de  déclarer  que,  pour  les  fins  de  la  navigation,  ces  eaux  ne  pourraient 
pas  être  beaucoup  améliorées.  Si  jamais  cette  amélioration  avait  lieu,  ne  pourrait- 
'elle  pas  comprendre  toutes  les  eaux  baignant  naturellement  le  territoire  à  travers 
lequel  passe  cette  grande  voie  d'eau  ? 

On  dit  que  des  capitalistes  ont  déjà  proposé  de  canaliser  les  cours  d'eau  qui  exis- 
tent entre  le  lac  Supérieur  et  le  lac  Winnipeg.  Dans  le  territoire  actuellement  en 
revue,  le  trafic  par  voies  ferrées  à  Fort-Frances  et  à  Kenora  pourrait  être  mieux 
régularisé  si  les  voies  d'eau,  le  long  de  la  frontière  internationale,  étaient  maintenues 
de  façon  à  donner  le  meilleur  accommodement  possible. 

19— vol.  ii— 10 
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Evidemment,  si  des  entreprises,  du  genre  de  celle  de  la  "  Minnesota  Canal  and 
Power  Company  ",  pouvaient  obtenir  le  droit  de  détourner  les  eaux  des  chenaux, 
qui  ont  contribué  et  peuvent  contribuer  à  améliorer  la  navigation,  de  tels  précédents 
compromettraient  beaucoup  les  intérêts  de  cette  navigation. 

Comme  conclusion,  je  peux  déclarer  qu'il  m'est  impossible  de  faire  un  rapport 
favorable  sur  une  demande  semblable  à  celle  qui  a  été  faite  par  la  "  Minnesota  Canal 
and  Power  Company  ",  tant  qu'il  n'aura  pas  été  démontré  que  les  intérêts  de  la  na- 
vigation, à  l'avenir,  ne  seraient  pas  compromis  par  le  détournement  des  eaux,  qui, 
naturellement,  et  matériellement,  contribuent  à  alimenter  les  chenaux  navigables  des 
voies  d'eau  internationales  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Relativement  à  la  canalisation  des  eaux  entre  le  lac  Supérieur  et  le  lac  des  Bois, 
je  trouve,  par  le  rapport  des  ingénieurs  qui  ont  fait  l'exploration,  qu'il  y  a  311  milles 
d'eaux  navigables  entre  le  sommet,  près  du  lac  Supérieur,  et  le  lac  des  Bois,  et  que 
par  l'arrangement  convenable  d'une  série  de  barrages  en  billots  d'arrêt,  et  par  la  con- 
struction d'écluses,  ces  eaux  pourraient  toutes  être  utilisées  pour  des  fins  de  transport. 
La  navigation,  telle  que  proposée,  ne  demanderait  que  peu  d'ouvrage  de  canal, 
vu  que  les  excavations  et  coupes  ne  se  monteraient  pas  à  plus  d'un  mille  sur  toute 
la  distance  des  311  milles. 

Suivant  les  conditions  naturelles  présentes,  il  y  a  une  quantité  suffisante  d'eau 
pour  exploiter  cette  route,  si  on  sait  réserver  cette  eau,  pour  en  fournir  en  temps  et 
lieu;  mais  il  ne  serait  pas  prudent  de  permettre  le  détournement  d'aucune  partie  des 
cours  d'eau  dans  une  direction  opposée  à  celle  que  lui  donne  la  nature. 

Le  coût  total  de  l'exploitation  de  cette  voie  d'eau  a  été  estimé  à  $1,500,000  par  les 
arpenteurs  qui  en  ont  fait  l'arpentage. 

Cette  voie  de  transport,  pleinement  développée,  serait  une  sauvegarde  contre  les 
taux  excessifs  d'aucune  ligne  de  chemins  de  fer  parallèle  à  cette  route. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  G.  SING, 

Ingénieur  en  charge. 
M.  Thomas  Coté, 

Secrétaire,  section  canadienne, 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 
Toronto,  Canada. 
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TROISIEME  RAPPORT  DE  LA  SECTION  CANADIENNE  DE  LA  COMMISSION 
INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES  POUR  1906. 

Ottawa,  Canada,  janvier  1907. 

A  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics  de  la  Puissance  du  Canada: — 

Monsiei  k.  -Les  membres  canadiens  de  la  commission  Internationale  des  Voies 
d'Eau  Limitrophes  ont  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  de  la 
commission  durant  l'année  1906  : — 

Re  CHUTES  NIAGARA. 

Dans  notre  rapport  du  26  avril  1906  nous  avons  fait  les  recommandations  sui- 
vantes au  s1? jet  du  détournement  des  eaux  de  la  rivière  Niagara  et  sur  la  péninsule 
de  Niagara: — 

(a)  Cette  commission  déclare  que  ce  serait  un  sacrilège  de  détruire  l'aspect  pit- 
toresque des  chutes  Niagara,  à  moins  et  jusqu'à  ce  que  les  exigences  des  intérêts 
publics  soient  devenues  tellement  urgentes  qu'on  soit  forcé  et  Justine  de  faire  ce 
sacrifice. 

(h)  Il  est  possible  de  conserver  sa  beauté  scénique  et  de  permettre  d'accroître 
en  même  temps  l'exploitation  des  pouvoirs  d'eau  sur  le  côté  canadien  de  la  rivière 
Niagara,  et  ailleurs  sur  la  péninsule  de  Niagara  jusqu'au  lac  Ontario  si  on  limite  ces 
détournements  à  une  quantité  n'excédant  pas  36,000  pieds  cubes  par  seconde,  sans 
compter  la  quantité  d'eau  requise  pour  les  usages  domestiques,  et  pour  le  service  des 
écluses  dans  les  canaux  de  navigation. 

(c)  Il  est  également  possible  de  permettre  le  détournement  des  eaux  pour  des 
fins  industrielles  sur  le  côté  américain  jusqu'à  la  limite  de  18,500  pieds  cubes  par 
seconde,  à  part  de  la  quantité  requise  pour  les  besoins  domestiques  et  pour  les  écluses 
des  canaux  de  navigation,  sans  nuire  sérieusement  à  l'aspect  pittoresque  des  chutes. 

(à)  C'est  pourquoi  votre  commission  déclare  que,  pour  le  présent,  les  détourne- 
ments des  eaux  devraient  être  limités  aux  quantités  mentionnées  dans  les  sous  articles 
'(&)  et  (c). 

(e)  Ce  qui  précède  semble  vouloir  donner  un  avantage  aux  intérêts  canadiens, 
mais  ce  n'est  qu'apparent,  puisque  le  détournement  n'affecte  pas  sérieusement  les 
chutes,  ni  les  intérêts  matériels  de  la  navigation  ;  il  est  plus  qu'équilibré  par  le  dé- 
tournement complet  des  10,000  pieds  cubes  qui  s'en  vont  vers  le  fleuve  Mississipi  par 
le  canal  de  drainage  de  Chicago. 

Plus  tard,  la  commission  conjointe,  dans  un  rapport  du  3  mai  1906,  exprime  son 
opinion  et  fait  les  recommandations  suivantes  : — 

1.  La  commission  est  unanime  à  dénoncer  comme  un  sacrilège  la  destruction  des 
beautés  pittoresques  des  chutes  Niagara. 

2.  Bien  que  la  commission  ne  s'accorde  pas  entièrement  sur  le  rapport  des  détour- 
nements de  l'eau  des  chutes  Niagara,  tous  ses  membres  sont  d'accord  à  déclarer  qu'une 
quantité  excédant  36,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  sur  le  côté  canadien  de  la 
rivière  Niagara  ou  sur  la  péninsule  de  Niagara,  ainsi  qu'un  volume  d'eau  excédant 
18,500  pieds  cubes  par  seconde,  du  côté  américain  de  la  rivière  Niagara,  y  compris 
les  détournements  pour  des  fins  de  pouvoirs  sur  le  canal  Erié,  ne  peuvent  être  détour- 
nés sans  nuire  aux  chutes  Niagara  considérées  comme  un  tout. 

3.  C'est  pourquoi,  la  commission  recommande  que  de  tels  détournements,  à  part 
des  quantités  d'eau  requises  pour  les  usages  domestiques,  ou  pour  le  service  des  écluses 
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dans  les  canaux  de  navigation,  soient  limités,  sur  le  côté  canadien,  à  36,000  pieds 
cubes  par  seconde  et  sur  le  côté  des  Etats-Unis  à  18,500  pieds  cubes  par  seconde 
(auxquels  on  peut  autoriser,  pour  des  fins  sanitaires,  une  quantité  additionnelle  n'excé- 
dant pas  10,000  pieds  cubes  par  seconde  pour  le  canal  de  drainage  de  Chicago),  et 
qu'un  traité  ou  une  loi  soit  passé  dans  le  but  de  limiter  ces  détournements  aux  quan- 
tités ci-haut  mentionnées. . 

L'effet  du  détournement  des  eaux,  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  sur  l'inté- 
rêt général  de  la  navigation  sur  le  système  des  grands  lacs,  sera  considéré  dans  un  rap- 
port séparé. 

La  section  canadienne,  tout  en  consentant  aux  conclusions  précitées,  les  a  admises 
avec  l'entente  qu'elle  serait  libre  d'exprimer  ses  vues  énonçant  que  tout  traité  ou 
arrangement,  relatif  à  la  conservation  des  chutes  Niagara,  soit  limité  à  une  période 
de  vingt-cinq  ans  et  qu'on  établisse  des  principes  applicables  à  tous  détournements  ou 
prises  d'eau  sur  la  frontière  internationale,  et  ainsi  qu'à  tous  les  cours  d'eau  qui  tra- 
versent d'un  pays  à  l'autre. 

Les  principes  suivants  sont  suggérés: — 

1.  Dans  toutes  les  eaux  navigables,  l'usage  de  ces  eaux  pour  des  fins  de  naviga- 
tion constitue  un  droit  primaire  et  souverain.  Le  système  des  grands  lacs,  sur  la 
frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  qui  se  continue  jusqu'à  la  mer  par  le 
fleuve  Saint-Laurent  devra  être  maintenu  dans  toute  son  intégrité. 

2.  Des  détournements  permanents  ou  complets,  dans  les  eaux  navigables  ou  leurs 
tributaires,  ne  devraient  être  permis  que  pour  des  fins  domestiques  ou  l'usage  des 
écluses  des  canaux  de  navigation. 

3.  On  pourra  permettre  les  détournements  d'une  nature  temporaire  là  où  l'eau  est 
prise  et  renvoyée  aussitôt,  lorsque  ces  détournements  n'affectent  en  aucune  façon  les 
intérêts  de  la  navigation.  Dans  ces  cas,  chaque  pays  a  droit  à  une  distribution  égale 
des  eaux. 

4.  Aucune  obstruction  ou  aucun  détournement  ne  sera  permis  dans  ou  sur  les 
eaux  navigables  qui  traversent  la  frontière,  non  plus  que  dans  les  cours  d'eau  qui  leur 
sont  tributaires  si  telle  obstruction  ou  tel  détournement  devait  nuire  à  la  navigation 
dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

5.  Chaque  pays  aura  le  droit  d'accorder  des  permis  de  détournements  pour  des 
fins  d'irrigation  ou  pour  des  projets  extraordinaires,  en  quantités  égales  dans  les 
cours  d'eaux  navigables  qui  traversent  la  frontière  internationale. 

6.  Une  commission  conjointe  permanente  peut  régler  d'une  manière  plus  satisfai- 
sante toutes  les  questions  se  rapportant  à  ces  principes;  c'est  pourquoi  elle  devrait 
être  nommée. 

Les  membres  américains  de  la  commission  croient  que  l'énoncé  des  principes, 
constituant  la  teneur  d'un  traité  général,  n'entre  pas  dans  les  attributs  de  leurs  fonc- 
tions; bien  plus,  la  juridiction  des  membres  américains  est  restreinte  au  système  des 
grands  lacs. 

La  quantité  d'eau,  pouvant  être  détournée  sur  le  côté  canadien,  a  été  fixée  à  un 
chiffre  qui,  on  le  présume,  permettrait  aux  compagnies,  établies  sur  cette  rive,  de  ter- 
miner les  travaux  en  cours  de  construction,  savoir: — 

Pieds  cubes. 

"  Canadian  Niagara  Power  Company  "„ 9,500 

"  Ontario  Power  Company  " 12,000 

"  Electrical  Development  Company  " 11,200 

"  Niagara  Ealls  Park  Bailway  Company  " 1,500 

Canal   Welland,   ou   ses    occupants    (en   sus   du    service    des 

écluses) 1,800 

Total 36,000 

Production  d'environ  425,000  chevaux,  quantité  allouée,  36,000  pieds  cubes. 
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Sur  le  côté  américain,  les  ouvrages  en  opération,  ou  en  cours  de  construction, 
étaient  les  suivants: — 

Pieds  cubes. 

"Niagara  Falls  Hydraulic  and  Manufacturing  Company".  .      9,500 

"  Niagara  Falls  Power  Company  " 8,600 

Canal  Erié,  ou  ses  occupants  (en  sus  du  service  des  écluses).         400 


Total 18,500 

Quantité  permise,  18,500  pieds  cubes. 

La  question  a  fait  le  sujet  d'une  loi  spéciale  passée  au  Congrès  des  Etats-Unis, 
connue  sous  le  nom  de  Bill  Burton,  et  approuvée  par  le  président  sous  la  forme  sui- 
vante : — 

"  Un  bill  pour  le  contrôle  et  la  régularisation  des  eaux  de  la  rivière  Niagara,  pour 
la  conservation  des  chutes  Niagara,  et  pour  d'autres  fins." 

Qu'il  soit  sanctionné  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  assemblés  en  Congrès  : 

Que  le  détournement  des  eaux  de  la  rivière  Niagara  ou  de  ses  tributaires,  dans 
l'Etat  de  New- York,  soit  par  les  présentes  prohibé,  sauf  avec  le  consentement  du 
Secrétaire  de  la  Guerre,  tel  que  ci-après  autorisé  par  l'article  de  cet  acte  :  pourvu,  que 
cette  prohibition  ne  soit  pas  interprétée  comme  empêchant  le  détournement  des  eaux 
des  grands  lacs  ou  de  la  rivière  Niagara  pour  des  fins  sanitaires  ou  domestiques,  ou 
pour  la  navigation,  et  que  la  quantité  de  ce  détournement  soit  fixée  de  temps  en  temps 
par  le  Congrès  des  Etats-Unis,  ou  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  sous 
sa  direction. 

Article  2.  Que  le  Secrétaire  de  la  Guerre  est  par  les  présentes  autorisé  d'accorder 
dans  les  Etats-Unis  des  permis  pour  le  détournement  de  l'eau  de  la  dite  rivière  Nia- 
gara ou  de  ses  tributaires  pour  la  création  de  pouvoirs  hydrauliques,  aux  particuliers, 
aux  compagnies  ou  corporations  qui  actuellement  exploitent  des  pouvoirs  d'eau  dans  la 
dite  rivière,  ou  ses  tributaires,  dans  l'Etat  de  New- York,  ou  dans  le  canal  Erié;  aussi 
des  permis,  pour  la  transmission  de  pouvoirs  de  la  Puissance  du  Canada  dans  les  Etats- 
Unis,  aux  compagnies  légalement  autorisées,  ainsi  que  pour  le  détournement  des  eaux 
et  pour  la  transmission  de  pouvoirs  hydrauliques,  tel  qu'il  est  ci-après  mentionné; 
mais  les  permis  pour  le  détournement  des  eaux  ne  seront  donnés  qu'aux  particuliers, 
compagnies  ou  corporataions  ci-haut  mentionnées,  et  seulement  pour  la  quantité  d'eau 
actuellement  utilisée:  pourvu,  que  le  dit  secrétaire,  d'après  les  stipulations  de  l'article 
cinq  de  cet  acte,  est  autorisé  par  les  présentes  à  accorder  des  permis  révocables,  de 
temps  en  temps,  à  ces  particuliers,  compagnies  ou  corporations,  ou  leurs  délégués, 
pour  détourner  des  quantités  additionnelles  de  l'eau  de  la  dite  rivière  ou  de  ses  tribu- 
taires jusqu'à  tel  montant,  si  on  le  donne,  qui,  conjointement  avec  la  quantité  détour- 
née du  côté  canadien,  ne  nuira  pas  à  ou  n'interviendra  pas  avec  la  capacité  navigable 
de  la  dite  rivière,  ou  avec  son  intégrité  et  son  volume  comme  cours  d'eau  limitrophe, 
ou  avec  la  grandeur  scénique  des  chutes  Niagara;  et  que  la  quantité  du  pouvoir  élec- 
trique, qui  pourra,  en  vertu  du  permis,  être  transmis  de  la  Puissance  du  Canada  aux 
Etats-Unis,  soit  de  cent  soixante  mille  forces  de  chevaux:  pourvu  de  plus,  que  le  dit 
secrétaire,  sujet  aux  stipulations  de  l'article  cinq  de  cet  acte,  peut  émettre  des  permis 
révocables  pour  la  transmission  de  pouvoirs  électriques  ainsi  produits  au  Canada,  mais 
en  aucun  cas  la  quantité  incluse  dans  de  tels  permis,  avec  les  dits  cent  soixante  mille 
forces  de  chevaux  et  le  montant  produit  et  utilisé  au  Canada,  ne  devra  excéder  trois 
cent  cinquante  mille  forces  de  chevaux:  pourvu  toujours,  que  les  stipulations  ci-men- 
tionnées  permettant  les  détournements  et  fixant  le  total  des  forces  de  chevaux,  qui 
pourra  être  transmis  aux  Etats-Unis,  tel  que  susdit,  soient  entendus  dans  le  sens  d'une 
limite  sur  l'autorisation  du  Secrétaire  de  la  Guerre,  et  non  comme  une  instruction  au 
dit  secrétaire  d'émettre  ces  permis,  et  le  Secrétaire  de  la  Guerre  fera  des  règlements 
pour  empêcher  ou  limiter  le  détournemnet  des  eaux,  et  l'admission  de  pouvoirs  élec- 


150  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

triques,  tel  que  ci-énoncés,  et  les  permis  pour  la  transmission  de  pouvoirs  électriques 
émis  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  peu  spécifier  les  personnes,,  compagnies  ou  corpo- 
rations qui  auront  à  transmettre  les  dits  pouvoirs,  ainsi  que  les  personnes,  compagnies 
ou  corporations  auxquelles  ces  pouvoirs  seront  transmis. 

Article  3.  Qu'aucune  personne,  compagnie  ou  corporation  détournant  les  eaux  de 
la  dite  rivière  Niagara,  ou  de  ses  tributaires,  ou  transmettant  un  pouvoir  électrique 
du  Canada  aux  Etats-Unis,  sauf  tel  qu'il  est  ci-mentionné,  ou  violant  aucune  des  sti- 
pulations de  cet  acte,  sera  trouvée  coupable  de  violation  de  la  loi,  et,  sur  conviction  de 
ce  délit,  sera  punie  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  mille  cinq  cents  dollars,  ni 
moindre  que  cinq  cents  dollars,  ou  d'un  emprisonnement  (dans  le  cas  d'une  personne 
naturelle)  n'excédant  pas  un  an,  ou  pourra  être  condamnée  aux  deux  punitions,  sui- 
vant la  discrétion  de  la  cour.  De  plus,  l'enlèvement  de  toutes  structures  ou  parties 
de  structures  érigées  en  violation  de  cet  acte,  ou  toute  construction  incidente  à  être 
employée  ou  employée  pour  un  tel  détournement  des  eaux  ou  pour  la  transmission  d'un 
pouvoir  qui  n'auront  pas  été  permis,  pourra  être  ordonné  par  aucune  Cour  de  circuit 
ayant  juridiction  dans  aucun  district  où  ces  constructoins  sont  situées,  et  des  procé- 
dures pour  atteindre  ce  but  pourront  être  prises  sous  la  direction  du  Procureur  général 
des  Etats-Unis. 

Article  4.  Que  le  Président  des  Etats-Unis  est  respectueusement  requis  d'entrer 
en  négociation  avec  le  gouvernement  de  la  Grande-Breetagne  afin  d'établir  d'une  ma- 
nière efficace,  en  vertu  d'un  traité  avec  le  dit  gouvernement,  tels  règlements  et  tel 
contrôle  ,au  sujet  des  eaux  de  la  rivière  Niagara  et  de  ses  tributaires,  qui  permettront 
de  préserver  les  beautés  pittoresques  des  chutes  Niagara  et  des  rapides  dans  la  dite 
rivière. 

Article  5.  Que  les  stipulations  de  cet  acte  demeureront  en  force  durant  trois 
années  après  sa  sanction,  et  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  tous  les  permis  accordés,  tels 
que  ci-dessus  mentionnés,  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  soient  terminés,  s'ils  n'ont 
pas  été  révoqués  plus  tôt,  et  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre  soit  par  les  présentes  auto- 
risé à  révoquer  aucun  ou  tous  les  permis  accordés  par  lui  en  vertu  de  cet  acte,  et  que 
rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  présentes  ne  soit  considéré  comme  confirmant,  éta- 
blissant ou  conférant  aucun  droit  réclamé  ou  exercé  jusqu'à  présent  dans  le  but  de 
détourner  les  eaux  ou  de  transmettre  des  pouvoirs  électriques. 

Article  6.  Que  pour  mettre  à  exécution  les  propositions  énoncées  dans  cet  acte, 
une  somme  de  cinquante  mille  dollars,  ou  aucune  partie  de  cette  somme,  suivant  qu'il 
sera  nécessaire,  soit  par  les  présentes  prise  sur  tout  argent  du  trésor  non  autrement 
approprié. 

Article  7.  Que  le  droit  de  modifier,  d'amender  ou  de  rappeler  cet  acte  est  par  les 
présentes  expressément  réservé." 

On  peut  voir  que  ce  bill  n'est  qu'une  mesure  temporaire,  désignée  à  contrôler  les 
conditions  du  Niagara,  pendant  la  négociation  du  traité. 

En  même  temps,  une  demande  a  été  faite  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  des 
Etats-Unis  accordant  le  privilège  d'exporter  dans  les  Etats-Unis,  les  pouvoirs  hydrau- 
liques suivants,  savoir: — 

"  The  Ontario  Power  Company  " 90,000  chev. 

"The  Canadian  Niagara  Power  Company" 125,000  chev. 

"The  Electrical  Development  Company" 62,000  chev. 

Aucune  action  finale  n'a  été  prise  à  ce  sujet,  mais  en  même  temps  il  a  été  recom- 
mandé par  la  section  américaine  que  les  permis  suivants  soient  accordés  : — 

"  The  Ontario  Power  Company  " 60,000  chev. 

"  The  Canadian  Niagara  Power  Company" 60,000  chev. 

"The  Electrical  Development  Company" 37,500  chev. 

"  The  International  Railway  Company  " *     2,500  chev. 
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Votre  Commission  pense  que,  si  un  traité  était  passé  relativement  à  l'usage  de  ces 
eaux,  les  proportions  recommandées  et  convenues  par  la  commission  conjointe 
devraient  être  confirmées. 

La  "  Ontario  Power  Company  ",  par  l'entremise  de  son  alliée,  la  "  Niagara  Lock- 
port  and  Ontario  Company",  a  construit  des  lignes  de  transmission  dans  l'Etat  de 
New-York,  en  voie  double  et  en  embranchements,  à  travers  un  territoire  de  cent  cin- 
quante milles  de  longueur  et  vingt  milles  de  largeur,  qui  ont  coûté  jusqu'à  $4,000,000, 
et  ont,  depuis  plusieurs  mois,  transmis  des  pouvoirs  jusqu'au  bout  extrême  de  la  ligne. 

Cette  compagnie,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  fait  d'efforts  sérieux  pour  étendre  son 
industrie  dans  Ontario. 

M.  Paul  K.  Cravath,  représentant  la  "  Niagara  Lockport  and  Ontario  Power 
Company  ",  dans  son  adresse  devant  le  Secrétaire  de  la  Guerre,  à  Washington,  a 
déclaré  que  sa  compagnie  avait  passé  un  contrat  avec  la  "  Ontario  Power  Company  " 
pour  avoir  d'elle  un  minimum  de  60,000  chevaux  à  la  ligne  de  la  frontière  internatio- 
nale, et  s'était  réservé  le  droit  d'option  d'augmenter  ce  pouvoir  jusqu'à  180,000  che- 
vaux, ce  qui  représente  la  capacité  totale  des  ouvrages  de  la  "  Ontario  Power  Com- 
pany ". 

Cette  compagnie  a  négligé  la  cité  de  Bufïalo,  laissant  cet  endroit  à  la  "  Canadian 
Niagara  Power  Company  ",  et  a  étendu  ses  lignes  jusqu'à  Rochester  et  Syracuse. 
Elle  développe  présentement  un  peu  moins  que  60,000  chevaux,  et  M.  Cravath  déclare 
qu'elle  a  déjà  des  contrats  conclus  pour  90,000  chevaux,  tous  sur  le  côté  américain. 

La  "  Canadian  Niagara  Falls  Power  Company  "  est  en  position  d'exploiter  actuel- 
lement environ  55,000  chevaux,  et  que  tout  ce  pouvoir  sera  fourni  à  des  clients  qui 
résident  dans  le  voisinage  des  chutes  Niagara,  du  côté  américain,  et  à  la  cité  de 
Bufïalo  et  les  districts  adjacents. 

Cette  compagnie  jusqu'à  présent  n'a  fait  aucune  démarche  pour  fournir  le  Ca- 
nada. 

La  "  Electrical  Development  Company  ",  qui  est  plus  particulièrement  une  com- 
pagnie canadienne,  a  construit  une  ligne  de  transmission  jusqu'à  la  cité  de  Toronto. 
Elle  s'est  qualifiée  pour  produire  prochainement  une  force  de  50,000  chevaux. 

Cette  compagnie  fait  des  efforts  énergiques  pour  avoir  la  permission  immédiate 
d'exporter  des  Etats-Unis  un  pouvoir  s'étendant  jusqu'à  53,000  chevaux. 

En  vue  de  ces  conditions,  et  des  avantages  spéciaux  que  donnera  un  arrangement 
par  traité,  votre  commission  réitère  respectueusement  les  vues  qu'elle  a  exprimées  dans 
son  rapport  du  25  avril  1906,  que  votre  gouvernement,  tout  en  reconnaissant  pleine- 
ment les  droits  de  ces  compagnies,  devrait  contrôler  l'exportation  des  pouvoirs  hydrau- 
liques du  Canada  de  façon  à  protéger  les  intérêts  du  public. 

Votre  commission  croit  que  lorsque  chacune  des  compagnies,  dans  son  contrat 
avec  les  Commissaires  du  parc,  a  stipulé  qu'elle  devait,  "  chaque  fois  qu'on  le  deman- 
dera, fournir  au  Canada,  son  pouvoir  électrique  ou  pneumatique,  produit  en  vertu  de 
ce  contrat  (jusqu'à  aucune  quantité  non  moindre  que  la  moitié  du  total  produit),  à 
des  prix  n'excédant  pas  ceux  qui  sont  chargés  aux  cités,  villes  et  consommateurs  des 
Etats-Unis,  à  des  distances  égales  des  chutes  Niagara,  et  pour  des  montants  égaux 
de  pouvoirs  et  pour  des  usages  semblables  ",  ces  compagnies  ne  se  conforment  pas  aux 
conditions  de  leur  contrat  stipulant:  à  moins  et  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  construit 
séparément  ou  conjointement  des  lignes  de  transmission  dans  le  Canada,  de  la  même 
étendue  qu'aux  Etats-Unis. 

Votre  commission  pense  que  l'esprit  du  contrat,  sinon  la  lettre,  que  les  compagnies 
devraient  d'elles-mêmes  rendre  leurs  lignes  au  Canada  pour  accommoder  le  public,  et 
que  c'est  une  interprétation  peu  équitable  du  contrat  que  de  forcer  les  consommateurs 
canadiens  à  construire  des  lignes  de  transmission  jusqu'aux  chutes  Niagara  comme 
condition  de  leur  faire  prendre  part  aux  avantages  de  cette  utilité  publique. 

Sans  égard  à  aucun  contrat,  les  compagnies  particulières  se  servant  des  ressources 
naturelles  du  Canada,  devraient,  d'après  l'opinion  de  votre  commission,  être  forcées 
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d'exploiter  ces  ressources  de  façon  à  donner  un  service  proportionnel,  d'abord  au 
public  canadien,  et  que  l'exploitation  des  pouvoirs,  à  Niagara,  ne  devrait  être  per- 
mise qu'en  utilisant  le  surplus  de  ces  pouvoirs,  et  qu'après  que  le  Canada  en  aura  été 
amplement  fourni,  moyennant  des  conditions  et  des  prix  raisonnables. 

LA   "  DETROIT   RIVER   TUNNEL    COMPANY  ". 

La  commission  a  pris  en  considération  la  demande  de  la  "  Détroit  River  Tunnel 
Company  "  pour  lui  permettre  de  construire  un  tunnel  dans  la  rivière  Détroit.  Les 
règlements  déterminés  par  le  ministère  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  sont  comme 
suit  : — 

(a)  Que  toutes  les  opérations  seront  soumises  à  une  surveillance,  et  que,  pour  ce 
qui  concerne  les  intérêts  de  la  navigation  dans  les  eaux  des  Etats-Unis,  elles  seront 
contrôlées  par  un  officier  du  corps  des  ingénieurs,  dont  le  district  comprend  la  rivière 
Détroit;  cet  officier  étant  ci-après  mentionné  sous  le  nom  d'ingénieur  de  district. 
La  compagnie  du  tunnel  fournira  l'assistance  et  l'outillage  requis  par  l'ingénieur  de 
district  pour  la  surveillance  et  l'inspection  des  travaux. 

(b)  Que  l'ouvrage  de  la  construction  de  la  partie  sous-aqueuse  du  tunnel  com- 
mencera sur  le  côté  américain  de  la  rivière,  et  se  continuera  vers  la  rive  canadienne, 
afin  que  les  ouvriers  puissent  acquérir  de  l'expérience  et  de  l'entraînement  aux  tra- 
vaux là  où  l'eau  est  peu  profonde  et  moins  utilisée  pour  la  navigation  ;  assurant 
ainsi  la  plus  grande  promptitude  à  l'ouvrage  lorsque  les  travaux  approcheront  le 
côté  canadien  et  traverseront  le  chenal  ordinairement  suivi  par  les  vaisseaux  em- 
ployés au  trafic. 

(c)  Que  la  dite  compagnie  peut,  dans  cette  construction,  faire  usage  d'une  plate- 
forme en  pilotis  du  genre  général  décrit  dans  sa  demande,  ou  à  son  choix,  d'une 
plate-forme  flottante  d'un  type  approuvé  par  l'ingénieur  du  district.  Quelque  soit 
le  mode  de  plate-forme  employée,  sa  longueur,  y  compris  tout  l'outillage  flottant  qui 
s'y  rattache,  ne  devra  jamais  excéder  600  pieds,  mesure  prise  transversalement  à  l'axe 
du  cours  d'^au  et  sa  largeur  mesurée  parallèlement  à  cet  axe,  n'excédera  pas  300  pieds. 

(d)  Qu'un  avis  convenable,  écrit,  sera  donné  à  l'ingénieur  de  district,  l'informant 
quand  commenceront  les  travaux  de  dragage  dans  les  eaux  navigables  des  Etats-Unis; 
et  qu'ensuite  ce  dragage,  ainsi  que  les  autres  travaux  subséquents  pour  continuer  le 
tunnel  seront  poussés  sans  interruption,  excepté  quand  la  rivière  est  obstruée  par  la 
glace,  à  une  moyenne  d'au  moins  2,000  verges  cubes  par  jour  pour  le  dragage,  et  dix 
pieds  par  jour  de  tunnel  complété  ;  le  progrès  de  l'ouvrage  du  tunnel  sera  mesuré 
de  temps  en  temps  depuis  l'achèvement  de  la  première  section,  d'après  les  600  pieds 
de  longueur  de  la  plate-forme  flottante  ou  autrement. 

(e)  Que,  dans  le  but  de  contrôler  et  sauvegarder  la  navigation  dans  le  voisinage 
d!u  site  du  tunnel  projeté,  la  compagnie  du  tunnel  devra,  à  ses  frais,  fournir  un 
remorqueur  bien  équipé  et  outillé,  d'une  dimension  et  d'un  pouvoir  convenables,  qui 
se  tiendra  prêt  à  toute  éventualité  sur  le  site  des  travaux;  et  que  pour  remplir  le  but 
ci-haut  mentionné,  il  sera  sous  le  contrôle  et  la  direction  exclusifs  de  l'ingénieur  de 
district.  La  compagnie  du  tunnel  entretiendra  aussi  des  lumières  telles  que  requises 
par  l'ingénieur  de  district,  pour  indiquer  convenablement  toute  obstruction  à  la  navi- 
gation pouvant  surgir  durant  le  cours  des  travaux. 

Ces  règlements  ont  été  adoptés  avec  l'approbation  du  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  du  Canada,  et  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  : — 

"  Que  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  approuve  les 
plans  de  la  construction  d'un  tunnel  sous  la  rivière  Détroit,  préparés  par  la  'Détroit 
River  Tunnel  Company",  et  soumis  à  la  commission  par  le  chef  des  ingénieurs  de 
l'armée  des  Etats-Unis,  le  13  février  1906,  et  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries du  Canada,  le  16  novembre  1905  ;  la  construction  devant  être  exécutée  sur  le 
côté  américain  d'après  les  règlements  contenus  dans  le  rapport  du  bureau  des  ingé- 
nieurs de  l'armée  des  Etats-Unis,  le  26  janvier  1906,  et  que  le  même  ouvrage  soit 
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construit  sur  le  côté  canadien,  d'après  les  règlements  qui  seront  adoptés  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  et  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ". 

Le  plan  et  le  mode  de  construction  ayant  été  soumis  au  ministre  des  Travaux 
publics  furent  approuvés  par  le  gouverneur  général  en  Conseil,  le  12  juillet  1906, 
dont  la  copie  des  minutes  est  produite  dans  l'annexe  "  A  ". 

Le  tunnel  est  en  cours  de  construction  et  l'on  s'attend  qu'il  sera  terminé  dans 
l'espace  de  deux  années. 

LES    USAGES    ET    LES   CONDITIONS   DES    EAUX   DE    LA   RIVIÈRE   SAINTE-MARIE,   AU    SAULT    SAINTE- 
MARIE. 

La  question  a  été  décidée  dans  un  rapport  unanime  de  la  commission  conjointe, 
en  date  du  3  mai  1900,  par  lequel  il  fut  convenu  de  faire  les  recommandations  sui- 
vantes : — 

1.  Que  nul  permis  ne  soit  accordé  pour  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  Sainte- 
Marie,  ou  pour  l'exécution  des  structures  dans,  sous  et  au-dessus  de  cette  rivière,  soit 
pour  l'occupation,,  en  aucune  manière  des  dites  eaux,  avant  que  la  commission  ait  ter- 
miné les  plans  de  ces  travaux  et  les  aient  recommandés,  et  l'usage  des  eaux  en  vertu 
de  tel  permis  à  moins  d'observer  les  règlements  ci-après  suggérés. 

2.  La  commission  recommande  en  sus  de  ne  donner  aucuns  octrois,  permis  ou  con- 
cessions qui,  directement  ou  par  l'opération  de  la  loi,  pourraient  affecter  d'aucune  ma- 
nière, le  droit  des  Etats-Unis  ou  du  Canada  de  contrôler  le  lit  de  la  rivière  Sainte- 
Marie,  au-dessous  de  la  ligne  d'eau  haute,  et  surtout  qu'aucune  permission  ne  soit 
accordée  qui,  légalement  ou  équitablement  pourrait  avoir  pour  résultat  d'augmenter 
le  coût  des  terrains  ou  droits  requis  pour  améliorer  la  navigation,  ou  de  donner  un 
droit  équitable  de  compensation  dans  le  cas  ou  il  faudrait  enlever  les  structures  dans 
la  dite  rivière. 

3.  Que  des  démarches  soient  faites  pour  améliorer  le  système  d'écluses  au  Sault 
Sainte-Marie,  sans  retard  inutile. 

4.  Que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada  se  réserveront  tout  le 
volume  d'eau  nécessaire  aux  besoins  de  la  navigation,  pour  le  temps  présent  et  le 
futur,  divisant  le  surplus,  également  entre  les  deux  pays  pour  les  pouvoirs  d'eau. 

5.  Comme  la  commission  considère  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Etats-Unis  et  du  Ca- 
nada de  préserver  les  minéraux  des  lacs  et  d'améliorer  les  chenaux  et  conserver  la 
quantité  d'eau  nécessaire  à  la  navigation  ;  et  comme  ces  intérêts  identiques  ne  peu- 
vent être  protégés  d'une  manière  efficace  sans  que  les  deux  gouvernements  agissent 
avec  union  et  harmonie,  elle  recommande  l'adoption  des  règlements  ci-après  mention- 
nés, et  l'organisation  d'une  commission  conjointe  créée,  pour  les  mettre  en  force,  ou 
encore  d'accorder  de  tels  pouvoirs  à  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau 
Limitrophes  actuelle,  sujets  aux  restrictions  et  réserves  jugées  opportunes. 

Le  Secrétaire  de  la  Guerre,  dans  son  rapport  annuel,  parle  de  ces  recommanda- 
tions dans  les  termes  suivants: — 

"  Ces  recommandations  reçoivent  mon  approbation.  Le  rapport  contient  une  série 
de  lois  et  règlements  pour  contrôler  l'usage  des  eaux  du  Sault.  Comme  la  mise  en 
force  de  ces  règlements  comporte  la  création  d'une  commission  internationale  perma- 
nente, ils  n'ont  pas  encore  été  mis  à  exécution.  Il  est  à  présumer  qu'une  stipulation 
pour  une  commission  permanente  sera  adoptée  dans  un  traité.  J'ai  approuvé  le  rapport 
et  je  l'ai  transmis  au  Secrétaire  d'Etat." 

Une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  intérimaire  au  Secrétaire  de  la  Guerre  concernant 
cette  question,  est  ci-jointe  dans  l'annexe  "  B  ". 

LA   "  MASSENA  WATER  POWER  COMPANY  ". 

Cette  question  fut  soumise  à  la  Commission  par  une  lettre  du  secrétaire  du  minis- 
tère de9  Travaux  publics  du  Canada,  contenant  une  communication   de  la  "  Calvin 
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Company,  Limited  "  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics  pour  protester  contre 
la  construction  d'un  barrage,  projeté  par  la  "  Massena  Power  Company  ",  dans  le  che- 
nal du  fleuve  Saint-Laurent,  au  sud  de  l'île  du  Long-Sault. 

Comme  les  travaux  proposés  seront  entièrement  dans  le  territoire  des  Etats-Unis, 
leur  construction  ne  pourrait  être  permise,  en  aucun  cas,  sans  le  consentement  du 
ministre  de  la  Guerre  des  Etats-Unis;  mais  nulle  demande  ayant  été  faite  à  ce  minis- 
tère ou  à  cette  commission,  on  a  cru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  prendre  action  sur 
cette  question. 

LA  PROTECTION  DE  LA  RIVE   CANADIENNE  LE  LONG  DE   LÀ  RIVIERE  DETROIT. 

A  une  assemblée  de  la  commission,  tenue  le  3  mai  1906,  à  Bufïalo,  N.-Y.,  M.  Louis 
Coste,  un  des  commissaires  canadiens,  a  soulevé  la  question  des  dommages  causés  aux 
rivages  des  chenaux,  reliant  les  grands  lacs,  par  la  grande  vitesse  des  bateaux  traver- 
sant ces  chenaux. 

Une  requête  du  préfet  du  canton  de  Malden,  dans  le  comté  d'Essex,  adressée  à  la 
Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  a  été  présentée  à  la  commis- 
sion ;  une  copie  de  cette  requête  est  ci-jointe  dans  l'annexe  "  C  ".  Une  investigation 
a  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  la  commission  a  décidé  que  l'on  devrait  prendre  les  moyens 
requis  pour  assister  les  propriétaires  riverains  dans  la  protection  de  leurs  propriétés; 
en  même  temps  il  a  été  fait  appel  à  l'ingénieur  en  charge  des  améliorations  de  la 
rivière.  Comme  résultat,  on  a  inclus  dans  un  contrat  récent,  sous  ses  charges,  une 
clause  pour  protéger  les  rives  canadiennes  en  accumulant  de  gros  cailloux  le  long  de 
ces  rives. 

La  section  canadienne  de  la  commission  ayant  étudié  cette  question,  en  est  venue 
à  la  conclusion  que  l'enlèvement  de  grandes  quantités  de  sable,  du  côté  canadien,  au 
moyen  des  pompes  à  succion,  est  une  des  causes  principales  de  l'éboulement  du  rivage, 
et  elle  recommande  fortement  de  prendre  les  moyens  pour  arrêter  cette  pratique. 

LA   DEMANDE   DE   LA   "  MINNESOTA    CANAL   AND   POWER   COMPANY  ". 

La  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  ",  incorporée  d'après  les  lois  de  Min- 
nesota, a  proposé  de  construire  des  réservoirs  dans  le  bassin  du  lac  Birch,  Minnesota, 
et  de  conduire  l'eau  ainsi  accumulée  vers  le  sud,  jusqu'à  Duluth,  au  moyen  de  chenaux 
artificiels  et  naturels.  Le  drainage  naturel  du  lac  Birch  se  fait  vers  le  nord  dans  la 
rivière  à  la  Pluie,  le  lac  des  Bois,  le  lac  Winnipeg  et  finalement  dans  la  baie  d'Hudson. 
Les  eaux  forment  ainsi  partie  de  la  frontière  internationale,  et  entre  en  dernier  lieu 
dans  un  territoire  exclusivement  canadien. 

A  la  demande  de  l'ambassadeur  anglais,  que  toute  action  à  ce  sujet  soit  retardée 
jusqu'après  le  rapport  de  'la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 
le  ministre  de  l'Intérieur  s'est  conformé  à  ce  désir,  et  la  question  a  été  finalement  sou- 
mise à  la  commission  en  réponse  à  une  requête  contenue  dans  une  lettre  du  Secrétaire 
d'Etat  au  Secrétaire  de  la  Guerre,  en  date  du  14  mai  1906.  La  commission  a  fait  un 
rapport  conjoint  aux  deux  gouvernements,  daté  du  15  novembre  1906,  comprenant  les 
recommandations  suivantes,  à  savoir  : — 

1.  C'est  pourquoi,  la  commission  recommanderait  que  le  permis  demandé  ne  soit 
pas  accordé  sans  le  concours  du  gouvernement  canadien. 

2.  Comme  les  questions  affectant  les  eaux  limitrophes  ou  les  eaux  traversant  la 
frontière,  comprennent  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  difficultés,  qui  pourraient 
être  susceptibles  de  créer  entre  les  deux  pays  des  frictions,  des  sentiments  hostiles  ou 
des  représailles,  la  commission  recommande  qu'un  traité  soit  passé  afin  de  fixer  les 
règlements  et  les  principes  d'après  lesquels  de  telles  questions  peuvent  être  paisible- 
ment définies  d'une  manière  satisfaisante,  lorsqu'elles  surviendront. 

3.  La  commission  désire  recommander  que  tout  traité,  qui  sera  passé,  définisse 
les  usages  auxquels  peuvent  servir  les  eaux  internationales  dans  l'un  ou  l'autre  pays 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES  155 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19 

sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  réajustement  dans  chaque  cas,  et  elle  suggère  respectueuse- 
ment que  de  tels  usages  soient  déclarés  devoir  être  comme  suit: — 

(a)  L'usage  pour  des  fins  domestiques  et  pour  des  fins  sanitaires  de  nécessité. 

(b)  Le  service  des  écluses  pour  des  fins  de  navigation. 

(c)  Le  droit  de  naviguer. 

4.  La  commission  désirerait  aussi  suggérer  respectueusement  que  le  traité  défende 
le  détournement  permanent  des  cours  d'eau  navigables,  qui  traversent  la  frontière 
internationale,  ou  qui  en  forment  partie,  sauf  lorsqu'il  y  aura  ajustement  des  droits 
de  toutes  les  parties  intéressées  par  une  commission  permanente,  et  qu'elle  aura  con- 
consenti. 

Le  Secrétaire  de  la  Guerre  dit  dans  son  rapport  :  "  Cette  question  est  encore  sous 
considération,  et  je  m'attends  à  pouvoir  la  décider  prochainement.'' 

LE  CANAL  DE  DRAINAGE  DE  CHICAGO. 

Le  détournement  d'une  grande  quantité  d'eau,  tributaire  du  système  des  grands 
lacs,  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  a  été  prise  en  eonsidération  par  votre  com- 
mission, et  plusieurs  assemblées  ont  été  tenues  pour  étudier  les  diverses  parties  inté- 
ressées par  ce  détournement. 

La  commission  espère  pouvoir  prochainement  s'accorder  sur  les  conclusions  à  tirer 
et  sur  les  recommandations  à  faire  au  sujet  de  cette  importante  question. 

DEMANDE    DE    M.    SMITH    L.    DAWLEY    POUR    AVOIR    LA    PERMISSION    D'EXPLOITER     IN     POUVOIR 
HYDRAULIQUE  AUX   RAPIDES   DU    LONG   SAULT. 

En  mai  dernier,  une  demande  (dont  la  copie  est  insérée  dans  l'annexe  "  D  ")  a 
été  faite  au  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  par  M.  Smith  L.  Dawley,  de 
Ogdensburg,  pour  obtenir  la  permission  de  construire  des  digues,  un  mur  de  soutène- 
ment et  autres  structures  semblables  jugées  nécessaires  pour  exploiter  un  pouvoir 
hydraulique  dans  le  but  de  naviguer  jusqu'à  une  place  estivale,  située  du  côté  des 
Etats-Unis,  dans  les  rapides  du  Long  Sault,  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 

La  commission  n'a  pu  obtenir  de  la  part  des  promoteurs  les  informations  néces- 
saires lui  permettant  d'émettre  une  opinion  sur  l'effet  de  l'octroi  d'une  telle  charte  sur 
les  intérêts  de  la  navigation,  et  a  renvoyé  à  plus  tard  toute  action  à  ce  sujet. 

.  .LA   QUESTION   D'UN   TUNNEL   ET   D'UNE    JETEE   INTÉRIEURE    POUR   L'AQUEDUC   DE   BUFFALO. 

Devant  une  assemblée  de  la  commission,  tenue  à  Bufïalo,  N.-Y.,  le  26  juin  1906, 
a  comparu  le  colonel  F.  G.  Ward,  commissaire  des  Travaux  publics,  de  la  cité  de 
Bufïalo,  et  il  a  déclaré  que  le  site  proposé,  pour  y  construire  la  jetée  intérieure  du 
nouveau  tunnel  de  l'aqueduc  de  la  cité,  se  trouvait  dans  les  eaux  canadiennes.  Il  a 
de  plus  fait  l'énoncé  qu'il  avait  demandé  aux  autorités  américaines  de  s'adresser  au 
gouvernement  canadien  dans  le  but  d'obtenir  la  permission  de  construire  la  dite  jetée 
sur  le  site  choisi.  Une  copie  de  cette  supplique  envoyée  au  Gouverneur  général  en 
conseil,  et  au  ministre  des  Travaux  publics  est  insérée  dans  les  annexes  "  E  "  et  "  F  ", 
respectivement. 

Une  partie  des  ouvrages  projetés  se  trouvant  dans  les  eaux  canadiennes,  le  colonel 
H.  M.  Adams,  du  corps  des  ingénieurs,  de  l'armée  des  Etats-Unis,  a  fait  rapport  sur 
ce  sujet,  et  une  copie  du  dit  rapport  est  insérée  dans  l'annexe  "  G  ". 

La  cité  de  Bufïalo  s'est  aussi  adressé  à  l'honorable  Wm  H.  Taft,  secrétaire  de  la 
Guerre,  et  une  copie  de  cette  demande  se  trouve  dans  l'annexe  marquée  "  H  ". 

La  commission  étant  convaincue  que  l'entreprise  proposée  ne  nuirait  pas  à  la 
navigation,  a  passé  la  résolution  suvante: — 

Résolu,  d'après  l'opinion  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes, que  le  tunnel  et  la  jetée  intérieure,  que  la  cité  de  Bufïalo  se  propose  de 
construire  dans  le  lac  Erié,  afin  de  fournir  une  eau  pure  à  cette  cité,  peuvent  être 
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érigés  sans  nuire  à  la  navigation  on  à  d'autres  intérêts  publics,  qu'il  soit  recommandé 
daccorder  la  permission  de  construire  ces  travaux,  à  la  condition  que  la  jetée  intérieure 
soit  convenablement  pourvue  d'un  phare  durant  la  nuit,  et  ce  aux  frais  de  la  cité. 

(Signé)        GEO.  C.  GIBBONS, 

Président j  section  canadienne. 

(Signé)         O.  H.  EKNST, 

Président ,  section  américaine. 
Attesté  : 

Thomas  Côté, 

Secrétaire,  section  canadienne. 

Le  gouvernement  canadien  a  approuvé  la  résolution  susmentionnée  par  une 
minute  du  Conseil  privé,  en  date  du  20  juillet  1906,  dont  copie  est  contenue  dans 
l'annexe  "  I  ". 

NAVIGATION  ET  DÉVELOPPEMENT  DES  POUVOIRS  HYDRAULIQUES   SUR  LA  RIVIERE  RICHELIEU. 

Une  demande,  (dont  copie  est  insérée  dans  l'année"  J  "),  faite  par  la  "  Interna- 
tional Development  Company"  pour  qu'on  lui  permit  de  construire  sur  la  rivière 
Richelieu  des  ouvrages  de  contrôle,  dans  le  double  but  de  navigation  et  de  pouvoirs 
hydrauliques,  a  été  soumise  à  la  commission  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats- 
Unis;  celle-ci  examina  cette  demande  à  sa  réunion  tenue  à  Buffalo,  les  13  et  15 
novembre. 

La  commission  conjointe  fit  un  rapport  complet  sur  cette  question,  et  le  soumit 
aux  deux  gouvernements.     Voici  un  extrait  de  ce  rapport: — 

"  Comme  le  lac  Champlain  est  entièrement  situé  dans  le  territoire  des  Etats- 
Unis  et  que  les  ouvrages  proposés  sont  complètement  sur  le  territoire  canadien,  cela 
soulèverait  bientôt  des  questions  internationales,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  dési- 
rable que  l'une  des  deux  nations  mette  des  obstacles  à  l'écoulement  naturel  des  eaux 
qui  traversent  la  frontière  internationale,  vu  qu'ils  peuvent  avoir  pour  résultat  de 
nuire  aux  intérêts  publics  ou  particuliers  de  l'autre  pays.  Il  est  donc  évident  que  les 
requérants  devraient  fournir  une  preuve  manifeste  que  les  droits  particuliers  des 
Etats  de  New- York  et  du  Vermont  contigus  au  lac  Champlain  ne  seront  défavorable- 
ment affectés  par  le  changement  de  niveau  du  lac,  tel  que  proposé,  et  que  le  secrétaire 
de  la  Guerre  aux  Etats-Unis  ayant  le  contrôle  de  la  navigation  sur  le  lac  Champlain, 
les  dits  ouvrages  ne  devraient  pas  être  entrepris  sans  sa  permission,  et  ne  pourraient 
être  mis  en  opération  que  d'après  les  règlements  qu'il  exigerait  de  suivre,  en  vue  de 
maintenir  le  niveau  du  dit  lac  selon  les  besoins' de  la  navigation.  Il  serait  peut-être 
possible  de  faire  des  ouvrages  qui  s'adapteraient  aux  conditions  et  nous  pensons  que 
de  tels  ouvrages  devraient  être  permis,  pourvu  qu'ils  n'affectent  pas  les  intérêts  parti- 
culiers, aux  Etats-Unis,  et  qu'ils  soient  approuvés  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  tels 
aux  exigences  des  règlements  imposés  de  temps  en  temps  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre 
tels  qu'ils  seront  suggérés.  Nous  soumettons  respectueusement  notre  opinion  que  dans 
aucun  traité  qui  serait  entre  les  deux  pays  relativement  à  l'usage  des  eaux  limitrophes. 
Les  principes  ci-dessus  suggérés  soient  pris  en  considération.  Nous  suggérons  de  plus 
que  l'acte  d'incorporation  canadien  des  requérants  soit  amendé  de  façon  à  stipuler 
que  le  maintien  des  ouvrages  que  l'on  demande  de  construire  soit  de  tout  temps  sujet 
aux  exigences  des  règlements  imposés  de  temps  en  temps  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre 
des  Etats-Unis,  pour  la  conservation  des  niveaux  du  lac  Champlain." 

LA  QUESTION   DE   L'iRRIGATION. 

La  question  concernant  l'usage  des  eaux  des  rivières  Sainte-Marie  et  Milk,  dans 
l'Etat  du  Montana,  et  dans  la  province  d'Alberta,  fut  amenée  devant  la  commission, 
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mais  on  ne  peut  prendre  aucune  action  sur  ce  sujet,  les  membres  de  la  section  améri- 
caine ayant  auparavant  déclaré  que  ces  questions  étaient  en  dehors  de  leur  juridic- 
tion. 

Il  peut  y  avoir,  cependant,  un  certain  intérêt  à  faire  ici  un  court  résumé  des 
points  saillants  de  la  question.  Les  rivières  Sainte-Marie  et  Milk  prennent  leurs 
sources  dans  le  Montana,  à  quelques  milles  au  sud  de  la  frontière  (49me  parallèle)  ; 
la  première  dans  les  montagnes  Rocheuses,  la  deuxième,  plus  à  l'est,  provient  des  ver- 
sants est  des  collines  situées  aux  pieds  de  ces  montagnes.  Les  deux  rivières  coulent 
vers  le  nord  dans  le  Canada.  Mais  la  rivière  Milk,  après  une  course  d'au  delà  cent 
milles,  retraverse  la  frontière  pour  se  perdre  finalement  dans  la  rivière  Missouri. 

Sur  les  deux  côtés  de  la  frontière,  dans  une  région  que  l'on  pout  atteindre  par  des 
canaux  d'irrigation  alimentés  par  ces  rivières,  il  existe  une  grande  bande  de  terres 
semi-arides,  de  peu  de  valeur  dans  sa  condition  naturelle,  mais  pouvant  produire  beau- 
coup lorsqu'un  système  régulier  d'eau  y  aura  été  organisé.  Il  est  probable  que  tout  le 
volume  d'eau  fourni  par  les  deux  rivières  pourrait  être  un  avantage  pour  la  région 
des  deux  côtés  de  la  frontière.  De  ces  deux  cours  d'eau,  la  rivière  Sainte-Marie  est 
la  plus  avantageuse  pour  les  fins  d'irrigation,  à  cause  du  plus  grand  volume  moyen  de 
ses  eaux,  et  aussi  à  cause  de  son  cours  régulier  plus  constant  durant  les  mois  de  cha- 
leur, provenant  de  la  fonte  des  neiges  dans  ses  sources  montagneuses. 

Lorsque,  dans  les  Etats  de  l'Ouest,  on  commença  à  s'occuper  de  l'irrigation,  les 
propriétaires  riverains  considérèrent  les  cours  d'eau  comme  faisant  partie  de  leurs 
terres,  que  l'en  pourrait  détourner  à  volonté,  sans  s'occuper  des  droits  des  autres  pro- 
priétaires riverains.  Comme  toute  l'eau  employée  dans  l'irrigation  est  en  grande 
partie,  sinon  complètement,  absorbée  par  la  végétation  active,  ou  dispersée  par  l'éva- 
poration,  il  en  résulte  que  très  peu  d'eau  se  rend  dans  la  rivière  située  plus  bas,  et  que 
les  droits  légaux  communs  des  propriétaires,  placés  au-dessous,  à  participer  aux  cours 
d'eau  coulant  naturellement  sur  leurs  terres,  se  trouvaient  bien  lésés. 

Ceci  était  peu  important  lorsque  les  travaux  d'irrigation  se  bornaient  à  fournir 
l'eau  seulement  à  quelques  acres  de  terre  en  culture.  Mais  lorsque  les  avantages 
immenses  de  l'irrigation  furent  connus,  et  qu'on  la  fit  sur  une  grande  échelle,  les  con- 
flits provenant  d'intérêts  différents  se  multiplièrent,  et  il  devint  évident  qu'il  était 
nécessaire  d'établir  une  loi  pour  régler  le  détournement  des  eaux. 

Des  lois  créées  à  cette  fin  ont  été  adoptées  par  les  divers  Etats  où  l'on  pratique 
l'irigation.  Elles  varient  dans  les  différents  Etats,  et  on  n'a  pas  l'intention  de  dis- 
cuter dans  ce  rapport  les  détails  sur  les  différences  qui  existent  entre  ces  diverses  lois. 
Comme  principe  général  toutes,  dans  le  fond,  veulent  que  le  premier  qui  détourne 
les  eaux  s'en  serve  à  son  profit.  L'intention  de  faire  ce  détournement  doit  être  énon- 
cée par  une  entrée  dans  les  archives  du  bureau  d'enregistrement,  et  aussi  par  un  avis 
affiché  à  l'endroit  du  détournement  proposé,  ou  par  un  avis  publié  dans  les  journaux, 
ou  autre  chose  semblable.  Des  difficultés  surgissent,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autorité  pour 
régler  la  quantité  d'eau  d'une  manière  proportionnelle,  à  cause  du  détournement  exces- 
sif que  l'un  veut  s'approprier  au  détriment  des  autres,  et  aussi  par  le  fait  que  les  don- 
nées pour  le  même  cours  d'eau  dans  différents  districts  sont  difficilement  connues. 
Celui  qui  se  propose  de  faire  de  l'irrigation  ne  peut  pas  prouver  de  quelle  façon  cer- 
tains détournements  ont  diminué  le  cours  d'eau  auquel  il  prétend  avoir  droit,  ni  cer- 
tifier sur  les  effets  produits  sur  l'écoulement  des  eaux  plus  bas  que  lui,  et  qu'il  devrait 
respecter. 

C'a  été  la  bonne  fortune  du  Canada  de  pouvoir  traiter  ces  diverses  questions  avant 
qu'elles  fussent  compliquées  par  l'accumulation  des  intérêts  particuliers.  En  1894, 
un  Acte  du  Parlement  décida  que  le  droit  de  l'usage  des  eaux  pour  des  fins  d'irriga- 
tion appartiendrait  à  la  Couronne;  et  une  loi  fut  passée  pour  distribuer  ces  eaux 
d'après  des  règlements  qui  seraient  faits  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Le  gouver- 
nement du  Dominion  fit  faire  des  arpentages  pour  s'assurer  quels  étaient  les  endroits 
les  plus  avantageux  pour  ériger  des  travaux  d'irrigation  de  façon  à  distribuer  l'eau 
dans  les  meilleures  conditions  possibles.     Plusieurs  projets  d'irrigation  ont  été  mis  à 
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exécution  d'après  cette  politique,  et  parmi  ceux-ci  on  peut  citer  la  "  Alberta  Railway 
and  Irrigation  Company  ",  dont  les  canaux  se  relient  avec  les  rivières  Sainte-Marie  et 
Milk,  qui  concernent  spécialement  la  question  présentement  en  revue. 

En  1901,  le  Congrès  passa  un  acte  ayant  les  mêmes  fins.  D'après  cet  acte,  un 
montant  constitué  par  les  ventes  des  terres  publiques  dans  l'ouest,  sera  employé  à  cons- 
truire des  ouvrages  d'irrigation,  aux  endroits  où  ces  travaux  seront  profitables.  L'ad- 
ministration de  ces  fonds  est  entre  les  mains  de  la  "  Réclamation  Branch  of  the  United 
States  Geological  Survey  ". 

Tandis  que  les  deux  lois  sont  semblables,  en  ce  qui  regarde  l'établissement  du  con- 
trôle fédéral  sur  l'usage  des  eaux,  elles  diffèrent,  cependant,  parce  que,  d'après  la  loi 
américaine,  la  construction  des  ouvrages  est  payée  par  l'argent  du  public,  leur  coût 
étant  placé  au  débit  des  terres  qui  en  profitent.  D'après  l'acte  passé  par  le  gouverne- 
ment canadien,  la  construction  des  ouvrages  est  faite  par  des  individus  ou  des  compa- 
gnies, mais  sous  le  contrôle  strict  du  gouvernement  qui  surveille  le  plan  général  des 
travaux,  et  prescrit  la  quantité  d'eau  qui  pourra  être  détournée  à  un  endroit  donné, 
ainsi  que  celle  qui  pourra  être  employée  pour  l'irrigation  d'une  superficie  de  terre 
connue,  et  qui  décide  aussi  quel  prix  devra  payer  le  colon  pour  cette  quantité  d'eau. 
La  compagnie  reçoit  en  compensation  de  ses  travaux  un  certain  montant  sur  le  prix 
de  la  terre  vendue. 

L'  "Alberta  Railway  and  Irrigation  Company",  organisée  en  1898,  a  un  système 
de  canaux  très  étendus,  alimentés  par  la  rivière  Sainte-Marie.  Elle  a  aussi  un  canal 
par  lequel  l'eau  peut  venir  de  la  rivière  Milk,  mais  il  na  pas  encore  été  mis  en  opéra- 
tion. 

Un  des  projets  du  "  United  States  Réclamation  Service  "  est  de  détourner  les 
eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie  pour  arroser  les  terres  principalement  situées  dans  la 
région  inférieure  de  la  rivière  Milk.  Le  canal  pour  ce  projet  peut  se  décharger  soit 
dans  la  rivière  Milk,  dont  le  chenal  naturel  pourrait  être  utilisé  pour  amener  au  Ca- 
nada l'eau  aux  endroits  où  ce  sera  requis,  ou  bien  ce  canal  peut  passer  par  une  route 
plus  au  sud. 

On  a  exprimé  des  craintes  que  ce  canal  pourrait  être  préjudiciable  aux  établisse- 
ments actuels  sur  les  terres  de  1" Alberta  Railway  and  Irrigattion  Company",  dans  le 
Canada,  ou  au  développement  futur  que  l'on  doit  attendre  dans  cette  région,  d'après 
le  cours  naturel  des  choses.  Aussi  cette  question  a  été,  de  temps  en  temps,  le  sujet 
d'échanges  diplomatiques  entre  Ottawa  et  Washington,  mais  aucune  base  d'entente 
n'a  encore  été  conclue. 

Le  Secrétaire  de  la  Guerre,  dans  son  rapport  de  l'année  dernière,  s'exprime  ainsi 
au  sujet  de  la  question  de  juridiction: — 

"D'après  la  loi  du  congrès  constituant  la  commission,  celle-ci  aura  une  juridiction 
aux  eaux  dont  la  décharge  naturelle  se  fait  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan 
Atlantique.  Dès  le  commencement,  le  gouvernement  canadien  a  exprimé  le  désir  que 
la  commission  devrait  considérer  toutes  les  questions  concernant  les  eaux  limitrophes 
depuis  l'Atlantique  jusqu'au  Pacifique.  Pour  permettre  aux  membres  américains  de 
la  commission  de  concourir  dans  ces  mêmes  vues,  il  est  nécessaire  que  le  congrès 
passe  une  autre  loi.  Il  paraîtrait  convenable  d'accéder  aux  désirs  du  gouvernement 
canadien  à  ce  sujet." 

Si  la  juridiction  de  la  commission  est  étendue  de  la  manière  suggérée,  la  question 
ci-dessus  mentionnée  peut  être  prise  en  considération  et  il  n'y  a  aucun  doute  qu'un 
plan  équitable  de  la  distribution  de  ces  eaux  peut  être  suggéré  sous  la  direction  de  la 
commission  conjointe. 

LA    QUESTION    DE    LA    LIGNE   DE    FRONTIÈRE    SUR   LE    LAC    ERlÉ. 

Le  21  août  dernier,  le  capitaine  Dunn  du  Vigilant,  le  croiseur  des  pêcheries  cana- 
dienne fit  la  saisie,  parce  qu'elles  étaient  dans  les  eaux  canadiennes,  de  certains  rets 
appartenant  à  la  "  Keystone  Fish  Company  ",  de  Erié,  Pa.     Ces  rets  avaient  été  ten- 


COMMISSION    INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES  159 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19 

dus  dans  le  lac  Erié,  nu  nord-nord-ouest  de  Erié.  Une  copie  des  instructions  du 
ministère,  soumise  par  le  capitaine  Dimn  pour  opérer  cette  saisie,  est  incluse  dans 
l'annexe  "  K  ". 

La  "  Keystone  Fish  Company  "  réclama  que  les  rets  se  trouvaient  dans  les  eaux 
américaines,  et  protesta,  auprès  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  contre  l'acte  du  capi- 
taine Dunn. 

L'état  des  choses  semble  être  compliqué  par  les  différences  des  cartes  marines  indi- 
quant la  position  de  la  ligne  de  frontière. 

La  question  fut  soumise  à  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes pour  s'assurer  si  les  cartes  marines  américaines  et  canadiennes  de  la  localité 
s'accordent  sur  la  distance  à  parcourir  depuis  les  bouées  à  gaz,  à  Erié,  jusqu'à  la  ligne 
de  frontière.  La  correspondance  relative  à  la  plainte  de  la  "  Keystone  Fish  Company  n 
ainsi  que  les  documents  communiqués  à  la  commission  seront  trouvés  dans  l'annexe 
"  L  ". 

La  question  fera  le  sujet  probable  d'un  rapport  spécial  de  cette  commission,  qui 
le  soumettra  en  temps  convenable. 

LA  QUESTION  DES  OUVRAGES  DE  CONTRÔLE  À  LA  DECHARGE  DU  LAC  ERIÉ. 

Cette  question  qui  a  été  soumise  à  la  commission  par  l'Acte  du  congrès,  de  1902r 
sera  étudiée  prochainement  par  la  commission. 

LA  MORT  DE  M.  GEORGE  Y.  WISNER. 

Au  commencement  de  .juillet,  la  commission  a  perdu  un  de  ses  membres  les  plus 
distingués,  dans  la  personne  de  M.  George  Y.  Wisner,  ingénieur  hydraulique  de  la  cité 
de  Détroit,  Mich.  A  une  assemblée  tenue  à  Toronto,  le  24  juillet,  la  nomination  de 
M.  E.  E.  Haskell,  de  Détroit,  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  fut  annoncée  et  le 
nouveau  commissaire  présenté.  A  cette  réunion,  il  fut  proposé  par  M.  Gibbons,  prési- 
dent de  la  section  canadienne,  secondé  par  M.  Clinton,  et 

Résolu,  que  les  membres  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes ont  appris  avec  un  profond  regret  le  décès  de  leur  collègue,  M.  George  Y. 
Wisner,  le  3  juillet,  à  Détroit,  Michigan.  Par  la  mort  de  cet  ingénieur  éminent  la 
commission  est  privée  d'un  aviseur  capable  et  d'un  confrère  d'une  importante  valeur. 
La  commission  possédait  toujours  un  appui  certain  dans  la  grande  expérience  et  les 
hautes  capacités  de  M.  Wisner,  Son  esprit  droit  a  toujours  été  reconnu,  et  son 
dévouement  à  ses  devoirs  en  faisait  un  commissaire  capable  de  les  remplir  d'une  ma- 
nière parfaite.  Nous  présentons  à  sa  veuve  et  à  sa  famille  notre  plus  sincère  sym- 
pathie. 

Que  cette  résolution  soit  inscrite  dans  les  minutes  de  la  commission  et  qu'une 
copie  soit  envoyée  à  madame  Wisner." 

CONCLUSIONS. 

On  peut  voir  par  ce  rapport  que  la  commission  conjointe  a  fait  des  recommanda- 
tions tendant  à  la  formation  d'un  traité  ayant  un  caractère  très  important,  et  établis- 
sant pour  la  première  fois  des  principes  généraux  pour  régler  l'usage  et  le  détourne- 
ment des  eaux  limitrophes  et  internationales. 

1.  Le  rapport,  concernant  le  détournement  dans  le  Minnesota,  établit  le  principe 
qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  détournement  permanent  des  cours  d'eau  navigables 
qui  traversent  la  frontière  internationale  ou  qui  en  forment  partie,  excepté,  lorsqu'une 
commission  permanente  aura  réajusté  les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées  et 
aura  donné  son  censentement,  sauf: — 

(a)  L'usage  des  eaux  pour  des  fins  domestiques  et  sanitaires  reconnues  néces- 
saires. 
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(b)  Pour  le  service  des  écluses  qui  servent  à  la  navigation. 

(c)  Pour  le  droit  de  naviguer. 

2.  Le  rapport  sur  la  demande  relative  à  la  rivière  Richelieu  établit  le  principe 
qu'aucun  des  deux  pays  ne  devrait  permettre,  dans  les  cours  d'eau  qui  traversent  la 
frontière  internationale,  aucune  obstruction  qui  pourrait  affecter  le  cours  naturel  de 
ces  eaux  de  façon  à  nuire  à  des  droits  publics  ou  particuliers  dans  l'autre  pays. 

3.  Là  où  des  détournements  temporaires  du  surplus  des  eaux  peuvent  être  permis, 
comme  au  Sault-Sainte-Marie,  de  tels  détournements  devraient  être  accordés  en 
quantité  égale  pour  chaque  pays,  et  ce,  sous  la  surveillance  d'une  commission  con- 
jointe. 

4.  La  position  existante  aux  chutes  Niagara  a  été  traitée  au  point  de  vue  des  cir- 
constances exceptionnelles  qui  s'y  trouvent,  et  au  point  de  vue  du  détournement  con- 
sidérable permanent  occasionné  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago. 

5.  D'autres  rapports  importants  seront  soumis  prochainement,  tous  tendant  au 
règlement  permanent  de  questions,  qui,  si  elles  demeurent  en  litige  seront  des  sources 
abondantes  d'irritation. 

Votre  commission  désire,  comme  dans  son  premier  rapport,  reconnaître  l'esprit 
droit  avec  lequel  tous  les  membres  de  la  commission  américaine  ont  traité  les  ques- 
tions internationales. 

Respectueusement  soumis, 

GEO.  C.  GIBBONS, 

Président,  section  canadienne. 

W.  F.  KING, 

Membre,  section  canadienne. 

LOUIS   COSTE, 

Membre,  section  canadienne. 

THOMAS    COTE, 

Secrétaire,  section  canadienne. 


ANNEXE    "A". 

Extrait  d'un  rapport  du  Comité  du  Conseil  Privé  ,approuvé  par  le  Gouverneur 

Général  le  12  juillet  1906. 

Sur  un  rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  29  juin  1906,  soumet- 
tant que,  par  l'Acte  51  Victoria,  chapitre  93  (1888),  la  "  Canada  and  Michigan  Tun- 
nel Company"  fut  incorporée,  lui  conférant  les  pouvoirs  de  construire  un  tunnel  au 
fond  de  la  rivière  Détroit,  pour  les  fins  d'un  chemin  de  fer,  le  dit  tunnel  commençant 
à  quelque  endroit  à  ou  près  de  la  ville  de  Windsor,  ou  de  la  ville  de  Sandwich,  pour 
se  diriger  vers  la  cité  de  Détroit,  et  que  par  l'article  35  de  cet  acte  il  fut  stipulé  ce 
qui  suit: — 

"  35.  La  compagnie  ne  commencera  pas  le  dit  tunnel  ou  aucun  ouvrage  s'y  rappor- 
tant avant  d'avoir  soumis  au  Gouverneur  en  Conseil  les  plans  de  ce  tunnel  et  de  tous 
les  travaux  qui  le  concernent,  ni  avant  que  ces  plans  et  le  site  du  dit  tunnel  aient  été 
approuvés  par  le  Gouverneur  en  Conseil,  et  selon  les  conditions  qu'il  jugera  conve- 
nables d'imposer,  dans  l'intérêt  du  public;  et  aucun  de  ces  plans  ne  sera  changé;  ni 
aucune  modification  d'aucune  partie  d'iceux  sera  permise,  sans  l'autorisation  du  Gou- 
verneur en  Conseil,  et  suivant  telles  conditions  qu'il  imposera." 

Que,  par  l'Acte  58-59  Victoria,  chapitre  71  (1895),  le  nom  de  la  compagnie  fut 
changé  en  celui  de  "  Canada  and  Michigan  Bridge  and  Tunnel  Company  ",  et  l'entre- 
prise de  la  compagnie  déclarée  être  un  ouvrage  d'une  utilité  générale  pour  le  Canada. 
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Que,  par  l'Acte  4-5  Edouard  VII,  chapitre  69  (1905),  la  construction  du  tunnel 
ou  des  tunnels,  autorisée  par  les  actes  concernant  la  compagnie,  devait  commencer 
dans  le  cours  de  trois  années  et  être  terminée  dans  le  cours  des  dix  ans  après  la  sanc- 
tion de  l'acte. 

Que  la  compagnie,  en  continuation  des  pouvoirs  contenus  dans  le  dit  acte  pre- 
mièrement mentionné,  s'est  amalgamée  avec  la  "  Michigan  and  Canada  Bridge  Tunnel 
Company  ",  et  a  formé  une  nouvelle  compagnie  sous  le  nom  de  "  Détroit  Kiver  Tunnel 
Company  ",  et  que  le  contrat  de  la  fusion  a  été  dûment  enregistré  dans  le  bureau  du 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  le  23  août  1905,  l'avis  de  la  fusion,  le  site  du  bureau 
d'affaire  au  Canada,  et  le  nom  de  la  compagnie  ayant  été  publiés  dans  là  Gazette  du 
Canada. 

Le  ministre  déclare  que,  le  3  mai  1906,  la  "  Détroit  River  Tunnel  Company  "  a 
soumis,  pour  être  approuvés,  les  plans  du  tunnel  tel  que  proposé,  ainsi  que  le  site  qu'il 
devait  occuper;  le  dit  tunnel  commençant  à  un  point  de  la  cité  de  Windsor  pour  se 
diriger  vers  la  cité  de  Détroit. 

Que  des  plans  semblables  pour  la  construction  du  dit  tunnel  ont  été  approuvés 
par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis  pour  la  partie  du  dit  tunnel  comprise 
sous  la  juridiction  des  Etats-Unis  (copie  du  document  daté  du  9  avril  1906  est  soumise, 
donnant  la  permission  de  construire  et  maintenir  le  dit  tunnel). 

Que  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Travaux  publics  a  fait  un  rapport  cons- 
tatant que  l'ouvrage  est  bien  situé,  que  le  site  est  acceptable,  et  que  le  plan  général 
de  la  construction  est  satisfaisant. 

Le  ministre,  en  considération  des  faits  sus-mentionnés,  recommande  qu'autorisa- 
tion soit  donnée  pour  approuver  les  plans  du  tunnel  et  du  site  ci-haut  mentionnés, 
sujet  aux  conditions  suivantes  : — 

Que  toutes  les  opérations,  pour  la  partie  concernant  les  intérêts  de  la  navigation 
dans  les  eaux  du  Dominion  du  Canada,  seront  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d'un 
officier  nommé  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  et  appelé  ci-après  l'ingénieur  en 
charge  des  travaux;  que  la  compagnie  du  tunnel  fournira  toute  l'assistance  et  tous 
les  accessoires  requis  par  le  dit  ingénieur  en  charge  pour  surveiller  et  inspecter 
l'ouvrage. 

Que  la  dite  compagnie  du  tunnel  peut  dans  cette  construction  faire  usage  d'une 
plate-forme  en  pilotis,  du  genre  général  décrit  dans  sa  demande,  ou  à  son  choix,  d'un^ 
plate-forme  flottante  d'un  type  approuvé  par  le  dit  ingénieur  en  charge.  Quel  que 
soit  le  mode  de  plate-forme  employée,  sa  longueur,  y  compris  tout  l'outillage  flottant 
qui  s'y  rattache,  ne  devra  jamais  excéder  600  pieds,  mesure  prise  transversalement  à 
l'axe  du  cours  d'eau,  et  sa  largeur,  mesurée  parallèlement  à  cet  axe,  ne  devra  pas  excé- 
der 300  pieds. 

Qu'un  avis  convenable  écrit  sera  donné  à  l'ingénieur  en  charge,  l'informant 
quand  commenceront  les  travaux  de  dragage  dans  les  eaux  navigables  du  Dominion 
du  Canada,  et  qu'ensuite  ce  dragage,  ainsi  que  les  autres  travaux  subséquents  pour 
continuer  et  compléter  le  tunnel  seront  poussés  sans  délai,  excepté  quand  la  rivière 
est  obstruée  par  les  glaces,  à  une  moyenne  d'au  moins  2,000  verges  cubes  par  jour, 
pour  le  dragage,  et  10  pieds  par  jour  de  tunnel  complétés;  le  progrès  de  l'ouvrage  du 
tunnel  sera  mesuré  de  temps  en  temps,  depuis  l'achèvement  de  la  première  section, 
d'après  les  600  pieds  de  longueur  de  la  plate-forme  flottante  ou  autrement. 

Que  dans  le  but  de  contrôler  et  sauvegarder  la  navigation  dans  le  voisinage  du 
site  du  tunnel  projeté,  la  dite  compagnie  devra,  à  ses  frais,  fournir  un  remorqueur 
bien  équipé  et  bien  outillé,  d'une  dimension  et  d'une  force  convenables,  qui  se  tiendra 
prêt  à  toute  éventualité  sur  le  site  des  travaux  et  qui  pour  remplir  le  but  ci-haut  men- 
tionné sera  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  exclusifs  de  l'ingénieur  en  charge,  qui 
sera  nommé  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  ou  sous  le  contrôle  con- 
joint de  cet  ingénieur  et  de  l'ingénieur  de  district,  qui  sera  nommé  par  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis.     La  dite  compagnie  du  tunnel  entretiendra   aussi  des  lumières 
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telles  que  requises  par  l'ingénieur  en  charge,  pour  indiquer  convenablement  toute 
obstruction  à  la  navigation,  pouvant  surgir  durant  le  cours  des  travaux. 

Que  l'ingénieur  en  charge  nommé  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du 
Canada  devra  avoir  libre  accès  à  aucun  et  à  chaque  partie  des  travaux  durant  leur 
exécution,  que  cette  partie  ou  portion  de  l'ouvrage  soit  dans  les  eaux  des  Etats-Unis 
ou  du  Canada. 

Que  le  consentement  soit  donné  à  la  compagnie  de  prendre  autant  de  grève  ou 
terrains  publics  couverts  par  l'eau,  ou  autres  propriétés  indiqués  sur  les  dits  plans, 
comme  appartenant  à  la  Couronne,  en  autant  que  ce  sera  nécessaire  pour  les  fins  de 
construire  et  d'achever  le  dit  tunnel  et  pour  l'usage  convenable  du  dit  tunnel. 

Le  comité  soumet  ce  rapport  pour  être  approuvé. 

(Signé)     JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


ANNEXE  <B.' 

Secrétariat  de  l'état,  Washington, 

17  juillet  1906. 
A  l'Honorable 

Secrétaire  de  la  Guerre. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  rapport  sur  les  conditions 
actuelles,  au  Sault  Sainte-Marie,  en  date  du  3  mai  1906,  et  signé  par  les  membres 
américains  et  canadiens  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes, organisée  conformément  aux  stipulations  de  l'article  4  de  l'Acte  des  Havres 
et  Rivières,  sanctionné  le  13  juin  1902,  lequel  rapport,  daté  du  14  mai  dernier  a  été 
approuvé  par  vous  en  ce  qui  concerne  le  Secrétariat  de  la  Guerre,  et  transmis  au 
Secrétaire  d'Etat,  pour  être  soumis  au  Président  comme  base  des  négociations  à 
prendre  pour  adopter  un  traité  conforme  aux  recommandations  de  la  commission. 

Comme  les  négociations  proposées  semblent  inclure  plusieurs  des  autres  questions 
actuellement  pendantes  devant  la  commission,  dont  une  liste  préliminaire  est  contenue 
dans  lo  rapport  que  les  membres  américains  de  la  commission  vous  ont  adressé*  le- 
1er  décembre  1905,  et  qui  est  imprimé  dans  l'Annexe  '  F  '  de  votre  rapport  annuel 
de  1905,  il  serait  probablement  avantageux  d'attendre  les  rapports  des  commissaires 
sur  ces  questions,  si  ces  rapports  peuvent  être  produits  avant  le  commencement  des 
négociations  à  ce  sujet  avec  l'ambassadeur  anglais,  afin  que  toute  la  question  puisse 
être  discutée  en  groupe. 

Les  sujets  à  considérer  formeront  naturellement  partie  des  négociations  proposées 
pour  la  rivière  Niagara,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  l'Acte  du  Congrès,  sanctionné  le  29 
juin  1906.  Il  est  bon  d'observer  que  cet  Acte  a  fixé  une  période  limitée  pour  conclure 
les  négociations  concernant  la  question  de  la  rivière  Niagara.  C'est  pourquoi,  il  est* 
à  espérer  que  les  autres  recommandations  de  la  commission,  ou  des  membres  amé- 
ricains de  la  commission,  se  rapportant  à  ce  groupe  de  questions,  qui  exigeront  pour 
être  mises  en  force  l'action  conjointe  ou  concurrente  des  deux  gouvernements  à  la 
suite  d'un  traité,  pourront  être  soumises  le  plus  tôt  possible  par  les  commissaires. 

Comme  l'usage  de  ces  eaux  est  actuellement  sujet  aux  règlements  du  Secrétariat 
de  la  Guerre,  et  que  quelques-unes  des  recommandations  de  ce  rapport  peuvent  être 
mises  à  exécution  sur  le  côté  américain  de  la  frontière  ,en  vertu  des  lois  actuelles, 
sans  les  stipulations  d'un  traité,  il  parait  judiciable  que  le  rapport  vous  soit  transmis, 
pendant  la  préparation  des  négociations  proposées,  afin  que  les  négociations  men- 
tionnées puissent  être  adoptées  et  mises  en  force  sans  attendre  l'action  concurrente 
du  côté  canadien,  si  cette  proposition  vous  parait  acceptable. 
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C'est  pourquoi,  je  vous  transmets  ci-inclus  le  rapport  original,  en  gardant  une 
copie  pour  l'usage  de  ce  ministère. 

En  envoyant  ce  rapport,  je  désire  le  considérer  comme  un  document  important, 
vu  qu'il  y  a  actuellement  une  action  pendante  amenée  par  les  Etats-Unis  contre  la 
"  Chandler-Dunbar  Company",  une  des  compagnies  exploitant  des  pouvoirs  hydrau- 
liques sur  le  côté  américain  du  Sault  Sainte-Marie,  et  que  cette  cause  est  relative  à 
quelques-uns  des  sujets  traités  dans  ce  rapport,  les  commissaires  ayant  énoncé  leurs 
conclusions  sur  les  motifs  de  la  décision  de  la  cour  dans  ce  cas,  lesquelles  conclusions 
étaient  contre  les  prétentions  des  Etats-Unis.  Je  suis  informé  par  le  Solliciteur 
Général  des  Etats-Unis,  mis  au  fait  de  cette  question,  que  cette  dicision  a  été  portée 
en  appel,  et  que  si  les  Etats-Unis  gagnent  cet  appel  et  que  la  décision  est  renversée,  les 
conclusions  des  commissaires,  basées  sur  la  décision,  devront  être  revisées.  Cette  dé- 
cision, cependant,  ne  concerne  que  le  titre  des  terrains  couverts  par  l'eau,  et  cà  certains 
terrains  sur  le  côté  américain  de  la  frontière,  et  ne  diminue  pas  la  valeur  des  recom- 
mandations ci-dessus  mentionnées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     EOBEET  BACON, 

Secrétaire  Suppléant. 


ANNEXE   "C". 

Aux  membres  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes. 

Messieurs, — Le  préfet  et  le  conseil  de  la  municipalité  de  Malden  comté  d'Essex, 
province  d'Ontario,  Canada,  attirent  respectueusement  votre  attention  sur  les  dom- 
mages sérieux  qu'ont  subi  les  propriétaires  de  lots  riverains  et  le  chemin  public  du 
village,  le  long  de  la  rivière  Détroit  durant  les  cinq  ou  six  dernières  années. 

Vos  requérants  croient  que  l'élargissement  et  le  creusage  du  chenal,  dans  le  but 
d'améliorer  le  commerce,  ainsi  que  la  construction  et  la  mise  en  opération  de  bateaux 
plus  grands  et  plus  rapides  pour  atteindre  ce  but,  ont  été  la  cause  de  ces  dommages 

Le  village  a  été  obligé  de  faire  des  dépenses  considérables  pour  essayer  à  remédier 
à  ces  dommages  ,et  il  est  incapable  de  faire  d'autres  dépenses  ou  de  parvenir  à  sur- 
monter ces  inconvénients,  ni  de  protéger  les  bords  de  la  rivière.  Le  conseil  sollicite 
humblement  votre  honorable  commission  de  bien  vouloir  étudier  cette  question,  afin 
d'obtenir  l'assistance  nécessaire  des  deux  gouvernements  qui  ont  autorisé  les  dépenses 
pour  le  creusage  de  la  rivière,  et  qui  ont  permis  ainsi  à  de  plus  gros  bateaux  d'appro- 
cher le  rivage  de  plus  près  et  d'y  causer  des  dommages  sérieux  par  les  houles  immenses 
qu'ils  lancent  sur  nos  bords. 

Au  nom  du  conseil  de  la  municipalité  de  Malden. 

(Signé)       ROBERT  ATKEN, 

Maire. 

(Signé)       JAMES  HOMER, 

Greffier. 
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A  l'honorable  W.  H.  Taft, 

Secrétaire  de  la  Guerre,  Washington,  D.C. 

Attendu  qu'il  existe  dans  l'île  du  Long-Sault,  ville  de  Masséna,  comté  de  Saint- 
Lawrence,  New- York,  certaines  conditions  favorables  à  la  création  d'une  place  d'attrac- 
tion durant  l'été,  en  facilitant  la  navigation  jusqu'à  cet  endroit,  où  l'on  peut  dévelop- 
per un  pouvoir  d'eau,  et  que  cette  localité  est  située  entièrement  dans  cette  partie  de 
la  rivière  Saint-Laurent  faisant  partie  des  Etats-Unis. 

En  conséquence,  nous  demandons  par  les  présentes  au  Secrétaire  de  la  Guerre  la 
permission  de  construire  des  digues,  des  murs  de  soutènement  et  telles  autres  struc- 
tures considérées  nécessaires  pour  mettre  à  exécution  la  proposition  ci-dessus  men- 
tionnée. Nous  accompagnons,  à  titre  de  renseignement,  notre  requête  d'une  carte 
marine  d'une  section  de  la  rivière  Saint-Laurent  et  considérons  cette  carte  comme  fai- 
sant partie  de  notre  demande.  La  digue  commencera  à  un  endroit  situé  à  36  chaînes 
environ  à  l'ouest  de  l'extrémité  est  de  l'île  ci-dessus  mentionnée,  sur  le  côté  nord  de 
cette  dernière,  et  à  300  pieds  au  large,  en  eau  peu  profonde,  de  la  marque  de  l'eau 
haute  indiquée  sur  la  rive  de  la  dite  île.  De  ce  point,  dans  la  direction  est  le  long  de 
la  dite  rive,  le  mur  se  continuera  en  dehors  du  rivage  à  une  distance  d'environ  300 
pieds  ,au  nord  des  points  saillants  de  la  dite  île,  jusqu'à  un  barrage  qui  sera  construit 
à  ou  près,  mais  non  au-delà  de  l'endroit  désigné  sur  la  carte  marine  sus-mentionnée. 

Le  mur,  au  point  de  départ,  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  quatre  pieds  au-dessus  de 
la  sus-dite  marque  de  l'eau  haute  et  se  continuera  de  niveau  à  la  même  hauteur  jus- 
qu'au barrage.  Le  barrage  ci-dessus  mentionné  sera  construit  avec  un  déversoir  ou 
canal  de  trop  plein  pour  les  périodes  de  l'eau  haute.  D'après  l'opinion  des  ingénieurs 
compétents  qui  ont  examiné  le  projet,  il  n'y  aura  aucun  détournement  de  l'eau  de 
chenal,  mais  cela  devra  plutôt  avoir  pour  effet  d'envoyer  plus  d'eau  dans  le  chenal  et 
servir  ainsi  à  la  navigation  dans  cette  partie  profonde  de  la  rivière  Saint-Laurent. 

Respectueusement  soumis, 

(Signé)       SMITH  L.   DAWLEY. 

Ogdexsburg,  N.-Y.,  28  mai  1906. 


ANNEXE   "E". 

A  l'honorable 

Ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Canada. 

Monsieur,— La  cité  de  Buffalo  désire  placer  son  pilier  de  prise  d'eau  et  son  tunnel 
nouveaux  dans  le  lac  Erié,  et  une  partie  du  site  requis  à  cette  fin  se  trouve  dans  les 
eaux  canadiennes. 

J'ai  aujourd'hui  transmis  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  Général  du  Canada, 
par  l'entremise  de  l'honorable  Secrétaire  d'Etat,  à  Washington,  D.C,  ma  demande 
pour  obtenir  la  permission  de  placer  ce  tunnel  en  la  manière  indiquée  sur  les  cartes 
ci-incluses.  J'envoie  sous  ce  pli,  à  titre  de  renseignement,  une  copie  de  la  requête  au 
Gouverneur  Général  et  vous  demanderais  respectueusement  de  faire  ce  qu'il  vous  est 
possible  pour  régler  promptement  cette  question,  afin  d'obtenir  le  permis  nécessaire 
sous  le  plus  court  délai. 

Votre  très  respectueux, 

(Signé)       J.  N.  ADAM, 

Maire,  cité  de  Buffalo,  N.-Y. 
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ANNEXE  'F.' 

Cité  de  Buffalo,  Bureau  du  Maire, 
A  Son  Excellence,  9  juillet  1906. 

Le  Gouverneur  Général  du  Canada, 
Par  l'entremise  de  l'Honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Washington,  D.C. 

Monsieur, — La  cité  de  Buffalo  est  située  au  pied  du  lac  Erié  et  le  long  des  eaux 
élevées  de  la  rivière  Niagara,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  les  cartes  ci-incluses. 

Elle  prend  actuellement  son  approvisionnement  d'eau  d'un  pilier  d'entrée  cons- 
struit  dans  les  courants  rapides  de  la  rivière  Niagara,  tel  que  démontré  sur  la  carte. 
C'est  un  inconvénient,  vu  que  l'eau  est  plus  ou  moins  impure,  et  quu  le  pilier  est  une 
obstruction  à  la  libre  navigation  de  la  rivière. 

Depuis  plusieurs  années,  la  cité  a  étudié  la  meilleure  méthode  d'améliorer  son 
aqueduc,  et  d'après  l'avis  d'ingénieurs  sanitaires  et  hydrauliques  éminents  elle  a 
adopté  un  projet  d'amélioration  qui  consiste  à  construire  une  nouvelle  station  de 
pompe  près  du  pied  de  l'avenue  Porter,  un  pilier  de  prise  d'eau  dans  le  lac  Erié  et  un 
tunnel  partant  de  ce  dernier  pour  se  rendre  à  la  nouvelle  et  à  la  vieille  station  des 
pompes. 

Afin  d'obtenir  la  meilleure  eau  possible,  il  est  désirable  de  placer  le  pilier  de  con- 
duite là  où  il  recevra  l'eau  du  milieu  du  lac,  telle  qu'elle  coule  vers  la  rivière  Niagara, 
c'est-à-dire  exempte  de  toute  impureté  provenant  de  l'une  ou  l'autre  rive.  Le  site 
proposé  est  indiqué  en  rouge  sur  la  carte  marine  ci-incluse  du  port  de  Buffalo,  telle 
qu'elle  est  publiée,  et  sur  le  hlue  print,  d'une  plus  grande  échelle,  qui  accompagne  la 
présente.  Bien  que  sur  la  carte  publiée  la  ligne  de  frontière  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis  ne  soit  pas  indiquée,  c'est  entendu  qu'elle  se  trouve  dans  le  sud-est  du  site 
du  pilier  proposé,  laissant  ainsi  le  pilier  et  une  partie  du  tunnel  sur  le  territoire 
canadien. 

La  cité  de  Buiïalo  désire  placer,  construire  et  maintenir  son  pilier  de  prise  d'eau, 
ainsi  que  le  tunnel  qui  s'y  relie,  dans  la  place  indiquée,  et  demande  au  Canada  la 
permission  à  cet  effet. 

Nous  désirons  constater  que  le  site  du  pilier  est  sur  le  bord  du  récif  où  se  trouve 
le  phare  du  Kécif  du  Fer  à  Cheval,  qui  fut  construit  et  est  maintenu  par  les  Etats- 
Unis  d'après  les  arrangements  conclus  entre  les  deux  pays.  Nous  aimions  à  faire 
remarquer  que  l'endroit  choisi  est  en  dehors  du  chenal  ordinaire  des  vaisseaux  qui  est 
démontré  sur  la  carte  imprimée,  de  sorte  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucune  obstruction 
à  la  navigation. 

La  question  a  été  étudiée  par  l'ingénieur  des  Etats-Unis  à  cet  endroit,  et  ci-inclus 
se  trouve  une  copie  de  son  rapport  déclarant  que  ce  pilier  ne  pourrait  être  un  obstacle 
à  la  navigation. 

Agissant  d'après  les  informations  ainsi  obtenues,  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
par  la  voie  du  Président  et  du  Congrès,  a  sanctionné  un  Acte  autorisant  la  cité  de 
Buffalo  à  construire  le  pilier  et  le  tunnel  tels  que  proposés.  Une  copie  de  cette  loi  est 
ci-incluse. 

Le  pilier  de  prise  d'eau  proposé  aura  un  diamètre  de  110  pieds,  il  sera  construit 
en  acier  et  béton,  flanqué  d'un  petit  quai  en  bois  construit  en  caisson,  et  rempli  de 
pierre.  Le  petit  quai  sera  muni  d'un  phare  qui  éclairera  en  tout  temps.  Le  tunnel 
sera  à  65  pieds  environ  au-dessous  du  niveau  moyen  du  lac,  de  sorte  qu'il  ne  nuira 
aucunement  à  la  navigation. 

Afin  de  permettre  de  faire  ces  travaux  le  plus  promptement  possible,  la  cité  de 
Buffalo  demande  respectueusement  qu'action  soit  prise  à  ce  sujet  le  plus  tôt  possible, 
soumettant  sa  requête  formelle  au  Canada. 

Très  respectueusement, 

(Signé)     J.  N.  ADAM. 

Maire,  cité  de  Buffalo.  N.Y. 
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ANNEXE  '  G.  ' 

Copie  du  rapport  du  Col.  H.  M.  Adams,  du  Corps  des  Ingénieurs,  sur  la  requête  de 
la  cité  de  Buffalo,  New-York,  pour  construire  un  tunnel  et  un  pilier  de  prise 
d'eau  dans  le  lac  Erié. 

Bureau  de  l'Ingénieur,  E.-U., 

Buffalo,  N.-Y.,  1er  juin  1906. 

^Respectueusement  transmis  au  Chef  des  Ingénieurs,  de  l'Armée  des  Etats-Unis. 

Un  Acte  du  Congrès,  approuvé  le  2  mars,  stipule  : 

"  Qu'il  est  légal  pour  la  cité  de  Buffalo,  dans  l'Etat  de  New- York,  de  construire 
et  de  maintenir,  sous  le  lac  Erié,  la  rivière  Niagara,  le  port  de  Black  Bock  et  les  ter- 
rains des  Etats-Unis,  connus  sous  le  nom  de  Fort  Porter,  un  tunnel  s'étendant  d'un 
point  situé  à  200  verges  plus  ou  moins  au  nord-est  du  phare  du  Kécif  du  Fer  à  Cheval, 
dans  le  chenal  Emérald,  sur  une  distance  de  dix  mille  pieds  jusqu'à  la  station  actuelle 
dos  pompes,  dans  la  cité  de  Buffalo;  d'ériger  et  maintenir  un  pilier  de  prise  d'eau 
à  partir  de  ce  tunnel,  le  dit  pilier  devant  être  placé  dans  le  chenal  Emerald,  à  une 
distance  n'excédant  pas  six  cents  pieds  au  nord-est  du  phare  actuel  du  Bécif  du  Fer 
à  Cheval.  Pourvu  que  le  dessus  du  dit  tunnel  soit  placé  à  quarante-cinq  pieds  au 
moins  au-dessous  du  niveau  moyen  du  lac,  et  que  la  cité  de  Buffalo  entretienne,  à  ses 
frais,  un  phare  éclairant  du  soleil  couchant  au  soleil  levant  sur  le  pilier  de  prise  d'eau. 

"  La  présente  requête  est  pour  obtenir  la  permission  de  construire  un  tunnel  et 
un  pilier  de  prise  d'eau  tels  que  l'autorise  l'acte  sus-mentionné,  pourvu  que  le  pilier 
actuellement  proposé  soit  à  une  distance  d'environ  mille  pieds  au  sud-est  du  phare 
du  Kécif  du  Fer  à  Cheval  au  lieu  "  de  pas  plus  de  six  cents  pieds  au  nord  est  "  de  ce 
phare.     On  ne  croit  pas  que  ce  changement  dans  le  site  nuise  à  la  navigation. 

"  Le  pilier  de  prise  d'eau  et  environ  mil  sept  cent-cinquante  pieds  du  tunnel  pro- 
posé se  trouveront  placés  dans  les  eaux  canadiennes,  tel  qu'il  est  indiqué  par  les  cartes 
du  traité  de  Gand,  établissant  la  ligne  de  la  frontière  internationale. 

"  Le  phare  du  Bécif  du  Fer  à  Cheval  est  aussi  situé  sur  le  côté  canadien  de  la 
frontière,  et  le  9  décembre  1850,  à  une  conférence  tenue  au  Bureau  des  Affaires  Etran- 
gères de  la  Grande-Bretagne,  entre  le  vicomte  Palmerston  et  Abbott  Lawrence,  Ecr., 
le  ministre  américain,  il  fut  convenu  que  l'Angleterre  céderait  aux  Etats-Unis  "  telle 
partie  du  Bécif  du  Fer  à  Cheval  nécessaire  à  la  construction  projetée  d'un  phare, 
pourvu  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'engageât  à  ériger  le  dit  phare  et  à  y 
entretenir  un  feu  et  pourvu  qu'aucune  fortification  ne  soit  construite  sur  ce  récif." 

Une  carte  indiquant  la  localité  et  la  ligne  de  frontière  est  ci-incluse. 

H.  M.  ADAMS, 

Colonel,  Corps  des  Ingénieurs. 


ANNEXE    "H". 

Département  des  Traveaux  Publics, 

Buffalo,  N.-Y.,  24  mai  1906. 
L'honorable  William  A.  Taft, 

Secrétaire  de  la  Guerre,  Washington,  D.C. 

Cher  monsieur, — La  cité  de  Buffalo,  dans  ses  démarches  pour  améliorer  son 
aqueduc,  désire  avoir  un  nouveau  pilier  de  prise  d'eau  dans  le  lac  Erié,  avec  un 
tunnel  reliant  ce  pilier  à  la  station   des  pompes  dans  la  cité. 
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Le  pilier  de  prise  d'eau  proposé  sera  situé  à  un  point  indiqué  sur  la 
carte  ci-incluse  e1  lequel  poinl  peut  être  décrit  de  la  manière  suivante: 
A  300  pieds  environ  au  sud  d'une  ligne  adjacente  au  phare  du  brise-lames  principal  et 
du  phare  du  Eécif  du  Fer  à  Cheval,  et  à  1,000  pieds  environ  du  dernier  phare.  La 
station  des  pompes  de  l'aqueduc  sur  le  rivage  serait  placée  près  du  pied  de  l'avenue 
Porter,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  la  carte  ci-incluse,  et  le  tunnel  serait  pratiquement 
sur  une  ligne  droite  reliant  le  pilier  de  prise  d'eau  et  la  station  des  pompes;  le  dessus 
du  tunnel  étant  à  30  pieds  au  moins  au-dessous  du  fond  de  la  rivière,  du  lac  ou  des 
chenaux  améliorés,  c'est-à-dire  réellement  à  53  pieds  au-dessous  du  niveau  moyen 
du  lac. 

Le  pilier  de  prise  d'eau  serait  de  forme  circulaire  d'environ  100  pieds  de  diamètre, 
flanqué  sur  son  côté  est  d'un  petit  quai  d'accostage  en  caisson. 

Votre  permission  est  respectueusement  requise  pour  construire  le  pilier  de  prise 
d'eau  et  le  tunnel  proposés. 

En  demandant  votre  permission,  il  est  énoncé  respectueusement  que  le  site  de  la 
prise  d'eau  proposée  est  bien  en  dehors  d'aucun  chenal  ordinairement  suivi  par  les 
bateaux  du  lac  ou  de  la  rivière,  et  ne  sera  aucun  obstacle  à  la  navigation.  On  attire 
aussi  votre  attention  sur  le  fait  que  le  site  proposé  est  voisin  de  la  ligne  de  frontière 
internationale  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Cette  ligne  n'a  jamais  été  tracée 
sur  le  terrain,  et  il  est  impraticable  de  dire  si  le  pilier  de  prise  d'eau  tel  que  proposé, 
sera  sur  le  côté  américain  ou  sur  le  côté  canadien  avant  que  cette  ligne  ait  été  déter- 
minée et  marquée  par  des  moyens  internationaux.  Comme  cette  détermination  et  ce 
tracé  prendaient  sans  doute  beaucoup  de  temps,  et  qu'il  est  urgent  d'améliorer  le  ser- 
vice de  l'eau,  il  vous  est  respectueusement  demandé  qu'en  sus  de  donner  votre  permis- 
sion pour  le  pilier  de  prise  d'eau,  vous  faisiez  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
du  Canada  la  permission  de  construire  la  prise  avant  de  connaître  le  site  et  le  tracé 
final  de  la  ligne. 

Le  pilier,  tel  que  proposé,  ne  peut  nuire  aucunement  aux  intérêts  de  la  navigation. 

Avec  vôtre  permission,  on  désire  que  vous  mentionniez  les  conditions  que  la  cité 
aura  à  remplir  dans  la  construction  et  le  maintien  du  pilier  et  du  tunnel. 

Votre  respectueux, 

(Signé)       F.  G.  WARD, 

Commissaire. 

Remarque. — Cette  lettre  confirme  les  plans  transmis  par  Son  Honneur  le  maire 
au  chef  des  ingénieurs  le  ou  environ  le  1er  février  1906. 


ANNEXE   "I". 

Extrait  d'un  rapport  du  Comité  du  Conseil  Privé  approuvé  par  le  Gouverneur 

Général,  le  20  juillet  1906. 

Dans  un  mémoire,  daté  du  13  juillet  1906,  le  ministre  des  Travaux  publics  sou- 
met: Que  par  un  acte  du  Congrès  du  28  juin  1906,  la  cité  de  Buffalo,  New-York,  est 
autorisée  à  construire  et  maintenir  un  tunnel  au-dessus  du  lac  Erié,  de  la  rivière 
Niagara,  du  port  de  Black-Rock,  et  les  terrains  des  Etats-Unis,  connus 'sous  le  nom 
de  Fort-Porter,  le  dit  tunnel  s'étendant  d'un  endroit  à  mille  pieds  plus  ou  moins  au 
sud-est  du  phare  du  Récif  du  Fer  à  Cheval,  sur  une  distance  de  onze  mille  pieds  jus- 
qu'à la  station  actuelle  des  pompes  de  l'aqueduc  de  la  cité  de  Buffalo;  à  ériger  et 
maintenir  un  pilier  de  prise  d'eau  au  dit  endroit,  le  dit  pilier  devant  être  placé  à  une 
distance  n'excédant  pas  onze  cents  pieds  du  phare  actuel  du  Récif  du  Fer  à  Cheval, 
le   dessus   du   tunnel   devant   avoir   au   moins    quarante   pieds   au-dessous   du   niveau 
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moyen  du  lac,  les  travaux  proposés  ayant  pour  but  de  fournir  de  l'eau  pure  à  la  cité 
de  Buffalo. 

Que,  cependant,  on  a  attiré  l'attention  sur  le  fait  que  le  site  proposé  de  ces  ou- 
vrages est  dans  le  voisinage  de  la  ligne  de  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Canada.  Cette  ligne  n'a  jamais  été  tracée  sur  le  terrain  et  qu'il  est  impraticable 
de  dire  si  le  pilier  de  prise  d'eau,  tel  que  proposé,  serait  sur  le  côté  des  Etats-Unis 
ou  du  côté  canadien,  avant  que  cette  ligne  soit  finalement  déterminée  et  marquée  par 
une  action  internationale.  C;est  pourquoi  une  demande  est  faite  au  gouvernement 
Canadien  de  permettre  de  construire  les  dits  travaux. 

Le  ministre  déclare  que  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes a  étudié  cette  question.  Elle  a  constaté  que  le  tunnel  et  le  pilier  de  prise 
d'eau  proposés  peuvent  être  construits  sans  nuire  à  la  navigation,  et  elle  a  fait  un 
rapport  favorable  pour  accorder  la  permission  demandée. 

Le  ministre  recommande  donc  que  permission  soit  donnée  à  la  cité  de  Buffalo 
pour  construire  les  ouvrages  ci-dessus  mentionnés  dans  le  lac  Erié,  dont  le  site  est 
indiqué  sur  le  plan  ci-joint;  et  que  la  dite  permission,  cependant,  soit  révocable  et 
sujette  aux  conditions  suivantes*  Le  dessus  du  tunnel  proposé  sera  placé  à  quarante 
pieds  au  moins  au-dessous  du  niveau  moyen  du  lac,  et  que  la  cité  de  Buffalo  main- 
tiendra à  ses  frais  un  phare  sur  le  dit  pilier  du  soleil  couchant  au  soleil  levant. 

Le  comité  soumet  ce  rapport  pour  être  approuvé. 

(Signé)     JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


ANNEXE  '  J.  ' 

MÉMOIRE. 

Demande  de  Chas.  W.  Smith — Contrôler  la  rivière  Richelieu. 

Pour  les  fins  de  la  navigation  et  obtenir  des  pouvoirs  hydrauliques  un  écoulement 
continu  d'au  moins  9,000  pieds  cubes  par  seconde  est  nécessaire  dans  la  rivière  Riche- 
lieu. L'écoulement  moyen  annuel  excède  cette  quantité,  puisqu'il  est  de  12,000  pieds 
cubes  par  seconde.  La  décharge  à  l'eau  basse  est  de  3,000  pieds  cubes  par  seconde, 
et  il  y  a  des  périodes,  s'étendant  quelque  fois  de  six  à  huit  mois,  où  la  décharge  est 
continuellement  au-dessous  de  9,000.  Il  est  proposé  d'accumuler  dans  le  lac  Cham- 
plain, à  l'époque  de  la  crue  des  eaux,  le  surplus  de  l'eau  en  assez  grande  quantité 
pour  faire  compensation  avec  le  déficit  durant  la  saison  de  l'eau  basse.  Dans  ce  but 
des  ouvrages  de  contrôle  seront  construits  dans  la  rivière  Richelieu,  par  lesquels 
le  niveau  du  lac  Champlain  serait  maintenu  à  un  minimum  de  97  pieds  au-dessus  de 
la  marée  de  New- York,  et  il  est  constaté  que  ces  travaux  n'élèveront  jamais  le  niveau 
de  l'eau  haute  dans  le  lac  Champlain  au-dessus  '  de  la  marque  actuelle  de  l'eau  haute  ' 
c'est-à-dire  101-5.  Ainsi  on  se  propose  d'obtenir  dans  le  lac  une  profondeur  uniforme 
de  4:5  pieds. 

A  la  page  324  du  '  Rapport  du  Bureau  des  Ingénieurs  sur  les  Voies  d'Eau  Pro- 
fondes entre  les  grands  lacs  et  les  marées  de  l'Atlantique  ',  se  trouve  un  état  tabulaire 
de  la  décharge  moyenne  mensuelle  du  lac  Champlain,  pour  les  années  1875  à  1898  in- 
clusivement.Un  examen  de  ce  tableau  démontre  que  la  période  de  la  plus  petite  dé- 
charge a  été  de  septembre  1882  à  mars  1883;  celle  qui  comprend  l'autre  décharge 
moindre  est  de  septembre  1883  à  février  1884;  en  troisième  lieu  vient  celle  de  septem- 
bre 1883  à  février  1884;  et  en  quatrième  lieu  est  celle  d'août  1894  à  mars  1895.  Du- 
rant ces  périodes  le  montant  de  l'écoulement  des  eaux  à  été  au-dessous  de  9,000  pieds 
cubes  par  seconde,  et  pour  obtenir  cette  dernière  quantité  il  aurait  été  nécessaire  de 
retirer  de  l'eau  accumulée  auparavant  à  cette  fin,  la  différence  entre  9,000  pieds  cubes 
et  le  volume  actuel  de  la  décharge. 
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Les  déficits  pour  la  première  période  étaient  pour 

Septembre,    1882,  1,400  p.  c.  par  seconde,    30  jours 


Octobre 

«      1,800      " 

Novembre 

"      3,500      " 

Décembre 

u      4,600      " 

Janvier 

1883,  5,000      " 

Février 

"      4,000      " 

Mars 

u      2,200      « 

■(( 

31 

u 

30 

II 

31 

u 

31 

u 

28 

u 

31 

Les  déficits  pour  la  deuxième  période  étaient  pour  : 


Septembre 

1876  2,400 

Octobre 

u      3,000 

Novembre 

"      3,300 

Décembre 

•'      4,000 

Janvier 

1877,  4,100 

Février 

11      3,800 

Mars 

700 

1876  2,400  p.  c.  par  seconde,    30  jours 


II 

31 

II 

30 

II 

31 

II 

31 

II 

28 

II 

31 

Les 


déficits  pour  la  troisième  période  étaient  pour: 
Septembre    1883,  2,700  p.  c.  par  seconde,     30  jours 

31      " 

"         30      " 

31      " 

31      " 

"        28      " 


Les  déficits  pour  la  quatrième  période  étaient  pour: 
Août  1894,  2,100  p.  c.  par  seconde,  31  jours 


Octobre 

ii 

4,300 

Novembre 

u 

4,300 

Décembre 

u 

4,100 

Janvier 

1884, 

3,700 

Février 

i. 

300 

Septembre 

u 

3,700 

Octobre 

n 

3,800 

Novembre 

" 

2,100 

Décembre 

>i 

1,900 

Janvier 

1895 

1,200 

Février 

ii 

1,600 

Mars 

u 

1,400 

30 
31 
30 
31 
31 
28 
31 


3,628,800,000 
4,821,120,000 
9,072,000,000 
12,320,640,000 
13,392,000,000 
9,676,800,000 
5,892,480,000 

58,803,840,000 

6,220,800,000 
6,033,200,000 
5,553,600,000 
10,713,600,000 
10,981,440,000 
9,192,960,000 
1,874,880,000 

55,572,480,000 


6,998,400,000 
11,517,120,000 
11,145,600,000 
10,981,440,000 

9,910,080,000 
725,760,000 

51,278,400,000 

5,624,640,000 
9,590,400,000 
10,177,920,000 
5,443,200,000 
5,088,960,000 
3,214,080,000 
3,670,720,000 
3,749,760,000 

46,759,680,000 


La  superficie  du  lac  Cbamplain  est  de  436.7  milles  carrés  ou  12,174,497,  280  pieds 
carrés.  La  profondeur  requise  pour  mettre  en  réserve  le  déficit  durant  la  première  des 
des  périodes  ci-dessus  mentionnées  est  de  4.81  pieds;  celle  requise  pour  la  deuxième 
période,  4.56  pieds;  pour  la  troisième  période,  4.21  pieds;  pour  la  quatrième  période, 
3.84  pieds.  Si  ajouté  1.15  pied  pour  l'évaporation  durant  huit  mois,  ces  profondeur* 
requises  viennent  aux  chiffres  de  6.6,  5.81,  5.46  et  5.9  respectivement.  La  profondeur 
uniforme  proposée,  4.5  pieds  ne  sera  donc  pas  suflisante  pour  fournir  9,000  pieds  cubes 
d'eau  par  seconde  pendant  la  saison  des  basses  eaux  dans  les  années  de  grande  séche- 
resse. 

Une  profondeur  uniforme  beaucoup  plus  grande  ne  peut  être  admise  sans  causer 
des  dommages  soit  aux  propriétaires  riverains  ou  aux  intérêts  de  la  navigation  dans  le 
lac  Champlain.     En  déterminant  les  époques  proprement  dites  de  l'eau  haute  et  de 
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l'eau  basse  concernant  cette  question,  il  n'est  pas  juste  de  prendre  les  extrêmes  atteints 
par  le  lac  à  de  longs  intervalles  depuis  le  commencement  de  l'histoire  de  ce  lac.  Une 
fois  dans  vingt  ans,  par  exemple,  l'eau  peut  avoir  atteint  un  niveau  qui  aurait  pu 
endommager  les  propriétés  sans  les  détruire,  tandis  que  si  ce  niveau  était  maintenu 
chaque  année,  il  entraînerait  une  destruction  complète;  de  même  qu'un  obstacle  à  la 
navigation,  causé  par  l'eau  basse,  finirait  par  nuire  considérablement  s'il  était  répété 
chaque  année. 

Le  tableau  à  la  page  323  du  rapport  sur  les  Eaux  Profondes,  cité  plus  haut,  donne 
les  périodes  mensuelles  du  niveau  moyen  du  lac  Champlain  de  1875  à  1898.  L'époque 
de  l'eau  la  plus  haute,  qui  est  mentionnée  dans  ce  tableau,  est  100.13,  pour  le  mois 
d'avril  1896.  Ce  n'est  seulement  que  dans  deux  autres  occasions  que  l'eau  s'est  élevée 
à  100.  Elever  le  niveau  du  lac  à  100-,  régulièrement  chaque  année  causerait  des  dom- 
mages aux  propriétaires  riverains. 

L'élévation  moyenne  du  lac  pour  la  période  entière  a  été  de  96*10.  Le  plus  bas 
niveau  a  été  de  93*65.  Pendant  sept  ans  il  n'a  pas  baissé  au-dessous  de  95.  Permettre 
de  drainer  le  lac  au-dessous  de  95  chaque  année  nuirait  sensiblement  à  la  navigation. 

Les  limites  de  contrôle  du  lac  doivent  donc  rester  entre  100,  comme  maximum,  et 
95,  comme  minimum,  et  malgré  cela,  la  réserve  de  l'eau,  dans  les  années  de  sécheresse, 
ne  sera  pas  suffisante  pour  fournir  9,000  pieds  cubes  par  seconde. 


ANNEXE  "K". 

Instructions  spéciales  aux  officiers  des  pêcheries,  magistrats  ex-officio,  qui  commandent 
les  steamers  et  les  bateaux  du  gouvernement,  préposés  à  la  police  des  pêcheries 
pour  protéger  les  pêcheries  le  long  des  rivages,  au  Canada. 

Ottawa,  16  mars  1886. 

Monsieur, — Pour  bien  remplir  la  charge  spéciale  et  importante  à  laquelle  vous 
avez  été  nommé,  vous  vous  guiderez  d'après  les  instructoins  confidentielles  suivantes* — 

Afin  de  faciliter  votre  tâche,  ces  instructions  ont  été  divisées  en  différents  chapi- 
tres contenant  respectivement  les  pouvoirs,  la  juridiction,  les  devoirs  et  les  directions 
générales. 

POUVOIR. 

Le  pouvoir  dont  vous  êtes  investi  vous  est  donné  et  sera  exercé  conformément  aux 
statuts  suivants,  entre  autres  "L'Acte  des  pêcheries''  (31  Vie,  chap.  60,  du  Canada), 
"  Un  Acte  concernant  la  pêche  par  les  vaisseaux  étrangers  "  (31  Vie,  chap.  61,  du 
Canada). 

Et  le  statut  subséquent  intitulé  "  Un  Acte  pour  amender  l'Acte  concernant  la 
pêche  par  les  vaisseaux  étrangers  "  fait  et  passé  le  12  mai  1870  (33  Vie,  chap.  15,  du 
Canada  ;  aussi  un  "  Acte  pour  amender  de  nouveau  le  dit  acte  "  (34  Vie,  chap.  23, 
du  Canada  "  Chapitre  94  des  Statuts  Kefondus  (troisième  série)  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  "  (des  pêcheries  le  long  des  côtes  et  en  mer),  amendé  par  l'acte  intitulé  "Un 
Acte  pour  amender  le  chapitre  94  des  Statuts  Refondus  de  la  Nouvelle-Ecosse  "  (29 
Vie,  chap.  35). 

Un  acte  passé  par  la  législature  de  la  province  du  Nouveau-Brunsick,  intitulé 
"  L^n  Acte  relatif  aux  pêcheries  le  long  des  côtes  et  pour  la  prévention  du  commerce 
illicite"  (16  Vie,  chap.  69). 

Aussi  un  acte  passé  par  la  législature  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  (6  Vie,  chap. 
14)  intitulé  "  Un  Acte  relatif  aux  pêcheries  et  pour  la  prévention  du  commerce  illi- 
cite dans  l'Ile-du-Prince-Edouard.  ses  côtes  et  ses  ports  ". 
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Aussi  d'après  tels  règlements  qui  ont  été  ou  peuvent  être  passés  par  le  Gouverneur 
général  en  Conseil,  ou  d'après  les  instructions  du  ministère  des  Pêcheries,  en  vertu  de 
l'Acte  des  pêcheries  ci-dessus  mentionné. 

Comme  officier  des  pêcheries  vous  avez  pleine  autorité  de  forcer  les  vaisseaux  et 
les  pêcheurs  étrangers  à  observer  les  règles  des  actes  et  des  lois  des  pêcheries,  dans  ces 
parties  des  côtes  du  Canada  où,  par  la  convention  de  1818,  ils  ont  les  mêmes  privilèges 
de  prendre,  de  sécher  et  de  saler  le  poisson  que  les  vaisseaux  de  pêche  et  les  pêcheurs 
anglais. 

Vous  recevrez  des  instructions  du  ministère  de  la  Marine,  vous  autorisant  à  agir 
comme  un  officier  de  douane,  et  en  cette  qualité  vous  aurez  à  voir  à  ce  que  les  lois  et 
les  règlements  du  revenu  soient  bien  et  dûmnt  observés. 

JURIDICTION. 

Votre  juridiction,  relativement  à  l'action  que  vous  pouvez  prendre  vis-à-vis  des 
vaisseaux  de  pêche  et  des  citoyens  étrangers  faisant  la  pêche,  sera  limitée  à  une  zone 
ne  dépassant  pas  "  trois  milles  nautiques  "  en  dehors  d'aucune  des  "  côtes,  baies, 
criques  ou  ports  du  Canada. 

Quant  aux  îles  de  la  Madeleine,  bien  que  la  liberté  d'atterrir,  de  sécher  et  de  saler 
le  poisson  à  cette  place  ne  soit  pas,  par  les  termes  de  la  convention,  expressément  don- 
née aux  pêcheurs  des  Etats-Unis,  il  n'existe  actuellement  aucune  intention  de  les 
exclure  de  ces  îles. 

DEVOIRS. 

Il  sera  de  votre  devoir  de  protéger  les  pêcheries  le  long  des  rivages  du  Canada, 
conformément  aux  conditions  énoncées  par  la  convention  du  20  octobre  1818,  dont  le 
premier  article  stipule: 

"  Attendu  que  des  différends  se  sont  élevés  concernant  la  liberté  réclarmée  par  les 
Etats-Unis  en  faveur  de  leurs  citoyens,  de  prendre,  de  sécher  et  de  saler  du  poisson, 
sur  certaines  côtes,  baies,  ports  et  criques  des  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique, 
en  Amérique,  il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  éminentes  que  les  habi- 
tants des  dits  Etats-Unis  auront,  pour  toujours,  en  commun  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  la  liberté  de  prendre  du  poisson  de  toute  sorte,  sur  cette  partie  de  la  côte 
sud  de  Terreneuve  qui  s'étend  du  Cap-Ray  jusqu'aux  îles  Rameau;  sur  les  côtes  ouest 
et  nord  de  Terreneuve,  depuis  le  Cap-Ray  jusqu'aux  îles  de  Quirpon;  sur  les  rivages 
des  îles  de  la  Madeleine;  et  aussi  sur  les  côtes,  baies,  ports  et  criques  depuis  Mont- 
Joly  sur  la  côte  sud-est  du  Labrador  jusqu'au  et  dans  le  détroit  de  Belle-Ile;  et  de  là 
vers  le  nord,  indéfiniment,  le  long  de  la  côte,  sans  préjudice,  cependant  à  aucun  des 
droits  exclusifs  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  ;  et  que  les  pêcheurs  améri- 
cains auront  aussi  la  liberté,  pour  toujours,  de  faire  sécher  et  de  saler  du  poisson  dans 
aucun  des  baies,  ports  et  criques  non  colonisés  de  la  partie  sud  de  la  côte  de  Terre- 
neuve, ci-dessus  décrits,  et  de  la  côte  du  Labrador;  mais  aussitôt  que  ces  endroits,  ou 
aucune  partie  d'iceux  seront  colonisés,  il  ne  sera  pas  légal  pour  les  dits  pêcheurs  de 
faire  sécher  ou  de  saler  du  poisson  à  telle  place  ainsi  colonisée,  sans  avoir  pris  aupa- 
ravant des  arrangements  avec  les  habitants,  propriétaires,  ou  possesseurs  du  terrain. 

"Et  les  Etats-Unis,  par  les  présentes,  renoncent  pour  toujours  à  la  liberté  que  leur- 
citoyens  ont  eue  ou  réclamée  jusqu'à  présent  de  prendre,  de  faire  sécher  ou  de  saler  du 
poisson  à  ou  en  dedans  de  trois  milles  nautiques  d'aucun  des  côtes,  baies,  criques  ou 
ports  des  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  Amérique,  non  incluses  dans  les 
limites  ci-dessus  mentionnées;  pourvu,  cependant,  que  les  pêcheurs  américains  auront 
la  permission  d'entrer  dans  ces  baies  ou  ports  pour  se  mettre  à  l'abri  et  y  réparer  les 
avaries,  pour  acheter  du  bois  et  obtenir  de  l'eau,  et  non  pour  d'autres  fins  quelconques. 
Mais  ils  ne  seront  sujets  à  de  telles  restrictions  qu'en  autant  qu'elles  seront  nécessaires 
pour  les  empêcher  de  prendre  ou  de  saler  du  poisson  dans  ces  endroits,  ou  en  autant 
qu'ils  abuseront  d'aucune  manière  des  privilèges  dont  ils  joui-sent  pur  les  présentes." 
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Par  ce  qui  précède  vous  constaterez  que  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  ont  la  liberté 
de  prendre  du  poisson  sur  les  côtes  sud  du  Labrador,  et  autour  des  îles  de  la  Made- 
leine, et  de  faire  sécher  et  saler  du  poisson  le  long  de  certains  rivages  au  sud  du  Labra- 
dor, où  la  côte  n'est  pas  en  possession  d'habitants,  ou  s'il  y  a  des  établissements,  après 
avoir  pris  auparavant  des  arrangements  avec  les  colons  ou  possesseurs  du  terrain. 

Dans  toutes  les  autres  parties  l'exclusion  des  vaisseaux  et  bateaux  étrangers  est 
absolue,  en  ce  qui  concerne  la  pêche,  et  doit  être  mise  en  force  en  dedans  des  limites 
stipulées  par  la  convention  de  1818  ;  les  dits  vaisseaux  et  bateaux  étrangers  n'ont  droit 
d'accès  dans  les  baies  et  ports  que  pour  quatre  raisons  seulement,  savoir:  pour  se 
mettre  à  l'abri,  pour  réparer  les  avaries,  pour  acheter  du  bois  et  pour  prendre  de  l'eau. 

Si  c'est  nécessaire,  vous  forcerez  à  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  les  pêcheurs 
étrangers  continuant  à  rester,  et  jouissant  des  privilèges  de  pêcher  ou  de  saler  du 
poisson  concurremment  avec  les  pêcheurs  anglais,  dans  ces  parties  où  ils  sont  admis 
par  le  traité  de  1818. 

Vous  verrez  à  ce  qu'ils  obéissent  aux  lois  du  pays;  à  ce  qu'ils  ne  molestent  pas 
les  pêcheurs  britanniques  durant  leur  séjour,  et  à  ce  qu'ils  observent  les  règlements 
de  la  loi  des  pêcheries  sous  tous  les  rapports. 

Vous  devrez  empêcher  les  bateaux  et  vaisseaux  étrangers,  qui  entrent  dans  les 
baies  et  les  ports  pour  les,  quatre  fins  légales  ci-dessus  mentionnées,  ae  prendre  avan- 
tage de  la  circonstance  pour  prendre,  faire  sécher,  ou  saler  du  poisson  à  ces  endroits, 
pour  acheter  de  la  boitte,  de  la  glace  ou  des  provisions,  ou  pour  transborder  leurs  car- 
gaisons, ou  pour  faire  aucune  transaction  en  rapport  avec  leurs  pêches. 

Il  n'est  pas  désirable  que  vous  attachiez  un  sens  trop  restreint  à  l'expression  "  non 
établi  ".  Des  places,  ne  contenant  que  quelques  maisons  isolées,  peuvent,  dans  cer- 
taines circonstances  ne  pas  être  considérées  comme  "  établies  "  suivant  le  sens  et  les 
fins  de  la  convention.  Cependant,  quelquefois,  il  faudra  se  baser  sur  les  faits  de  la 
situation  et  les  circonstances  de  l'établissement.  Des  droits  privés  et  de  propriété  sont 
un  élément  à  considérer  à  ce  sujet.  L'esprit  de  conciliation  générale  avec  lequel  on 
veut  que  vous  exécutiez  ces  instructions,  et  le  désir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
que  le  droit  d'exclusion  ne  soit  pas  outré,  doit  vous  induire  à  donner  à  cette  expression 
une  application  juste  et  libérale  de  façon  à  rencontrer  les  réclamations  justes  de  tous 
les  intéressés. 

Si  l'intervention  avec  les  pêcheurs  britanniques  ou  avec  la  propriété  des  canadiens 
paraît  ne  pouvoir  se  régler  au  moyen  de  cette  indulgence,  vous  serez  ferme  et  insis- 
terez pour  l'exclusion  complète. 

Vous  devrez  avertir  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  que,  en  outre  qu'ils  sont  obligés, 
comme  les  sujets  de  Sa  Majesté,  avec  lesquels  ils  ont  le  même  privilège  de  pêcher 
dans  les  eaux  coloniales,  d'obéir  aux  lois  du  pays,  et  particulièrement  à  tels  actes  et 
règlements  préposés  à  assurer  la  jouissance  paisible  et  avantageuse  des  pêcheries  à 
toutes  les  personnes  qui  y  ont  droit;  ils  sont  particulièrement  tenus  de  garder  la  paix 
et  l'ordre  dans  les  endroits  à  demi  établis,  où  ils  sont  admis  grâce  à  la  disposition 
libérale  des  autorités  canadiennes. 

Partout  où  des  étrangers  font  la  pêche  dans  des  eaux  canadiennes,  vous  devez  les 
contraindre  à  observer  les  lois  des  pêcheries.  Il  faudra  attirer  leur  attention  d'une 
manière  particulière  sur  les  dommages  résultant  du  nettoyage  du  poisson  à  bord  de 
leurs  vaisseaux,  lorsqu'ils  sont  en  flotte,  et  de  les  empêcher  de  jeter  les  déchets  par 
dessus  bord,  contaminant  ainsi  les  fonds  où  se  nourrissent  et  éclosent  les  poissons. 
"  L'Acte  des  Pêcheries  "  article  14)  stipule  une  forte  pénalité  pour  cette  offense. 

Occupez-vous  de  vous  enquérir  et  de  faire  rapport  sur  les  diverses  méthodes  de 
pêcher,  ou  des  différents  moyens  adoptés  par  les  pêcheurs  étrangers,  et  qui  paraissent 
devoir  être  dommageables  aux  pêcheries. 

DIRECTIONS  GENERALES. 

Vous  accosterez  tout  vaisseau  de  pêche  étranger,  en  dedans  des  limites  décrites, 
et  si  ce  vaisseau  était  à  pêcher  ou  se  préparait  à  pêcher,  ou  avait  indubitablement 
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péché  en  dedans  des  limites  prohibées,  vous  devrez,  en  vertu  de  l'autorité  qui  vous 
a  été  conférée  par  votre  commission,  et  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte  ci-dessus 
mentionné,  vous  saisir  immédiatement  (recourir  à  la  force  dans  ce  but  n'étant  justi- 
iiable  qu'après  que  tout  autre  effort  a  failli)  de  tout  vaisseau  surpris  à  violer  les  lois, 
et  l'envoyer,  ou  le  conduire  dans  un  port  pour  le  faire  condamner. 

Pour  vous  renseigner  et  pour  être  distribuées  il  est  fourni  ci-inclus  des  copies 
des  actes  du  parlement  concernant  la  saisie  et  la  confiscation  d'aucun  navire,  vaisseau 
ou  bateau  qui  était  à  pocher,  se  préparait  à  pêcher  ou  avait  indubitablement  péché 
en  dedans  des  limites  prohibées,  et  stipulant  la  mise  à  exécution  de  la  saisie  et  confis- 
cation. 

Si  vous  avez  occasion  de  contraindre  aucun  vaisseau  de  pêche,  ou  aucun  pêcheur 
étrangers,  à  se  conformer  aux  exigences  de  l'Acte  et  des  Règlements  des  Pêcheries, 
en  ce  qui  regarde  les  modes  et  les  incidents  de  la  pêche,  dans  des  endroits  où  ils  sont 
admis  en  vertu  de  la  convention  de  1818,  particulièrement  au  sujet  du  lest,  du  tirage 
de  seines,  de  l'usage  de  filets  ('  trawls'  'bultows'),  et  plus  spécialement  aux  îles  de 
la  Madeleine  et  leurs  environs,  votre  pouvoir  et  votre  autorité,  dans  ces  cas,  seront 
semblables  à  ceux  d'aucun  autre  officier  des  Pêcheries  nommé  pour  faire  observer 
les  lois  des  pêcheries  dans  les  eaux  canadiennes.     (Voir  l'Acte  des  Pêcheries). 

Si  un  navire,  vaisseau  ou  bateau  étranger  est  trouvé  en  contravention  à  la  loi 
ou  s'oppose  à  être  saisi  en  conséquence  de  cette  contravention,  et  qu'il  réussisse  à 
s'échapper  des  parages  de  sa  capture  ou  ailleurs,  il  demeure  toujours  sous  le  coup 
de  la  saisie  et  de  la  détention,  si  vous  le  rencontrez  vous-même  dans  les  eaux  cana- 
diennes, et  partout  dans  les  eaux  britanniques  s'il  est  amené  à  se  rendre  par  les  croi- 
seurs de  Sa  Majesté.  Mais  il  faut  prendre  grand  soin  de  pouvoir  bien  identifier  aucun 
vaisseau  sous  le  coup  d'une  offense  qu'il  faut  régler. 

Tous  les  vaisseaux  saisis,  doivent  être  placés,  aussitôt  que  possible,  sous  la  garde 
du  percepteur  de  douane  le  plus  proche,  et  il  faut  faire  la  plus  grande  diligence  pour 
expédier  au  gouvernement  les  informations,  avec  un  rapport  des  faits  et  la  déposition 
de  votre  capitaine,  commis,  lieutenant  ou  second,  et  de  deux  au  moins  des  hommes 
les  plus  fiables  de  l'équipage.  Ayez  bien  soin  de  décrire  la  localité  exacte  ou  la  viola- 
tion de  la  loi  a  eu  lieu,  et  le  navire,  vaisseau  ou  bateau  a  été  saisi.  Vérifiez  aussi 
les  relèvements  pris,  par  des  sondages  et  par  des  bouées  (si  c'est  possible)  en  vue  de 
connaître  les  distances  réelles,  et  donnez  les  renseignements  incidents  concernant  les 
points  évidents  et  les  repères  de  façon  à  prouver  d'une  manière  indubitable  la  position 
illégale  du  navire,  vaisseau  ou  bateau  saisi. 

N'omettez  aucune  précaution  pour  établir,  sur  les  lieux  mêmes,  que  le  délit  a 
été  ou  est  commis  en  dedans  de  trois  milles  du  rivage. 

Comme  il  est  possible  que  le  vaisseau  de  pêche  étranger  puisse  être  entraîné  dans 
les  eaux  canadiennes  par  des  vents  violents  ou  contraires,  par  des  fortes  marées,  par 
mésaventure,  ou  par  toute  autre  cause  indépendante  de  la  volonté  du  capitaine  et 
de  son  équipage,  vous  aurez  à  considérer  ces  circonstances  et  vous  bien  assurer  des 
faits  avant  de  vous  décider  à  saisir  ou  détenir  le  vaisseau. 

Après  la  capture,  il  est  à  désirer  que  vous  preniez  une  partie  de  l'équipage  du 
vaisseau  étranger  à  bord  de  celui  que  vous  commandez,  et  de  placer  quelques-uns  de 
votre  équipage,  comme  mesure  de  précaution,  à  bord  du  vaisseau  saisi  ;  en  descen- 
dant d'abord  le  pavillon  qui  bat  au  mat  du  vaisseau  étranger  lors  de  la  capture.  Si 
le  nombre  ordinaire  de  vos  hommes  ne  vous  permet  de  faire  ce  qui  précède,  ou  si,  à 
cause  de  plusieurs  saisies,  votre  équipage  se  trouverait  trop  réduit,  vous  devrez,  dans 
cette  éventualité,  faire  votre  possible  pour  engager  quelques  hommes  de  confiance. 
Vous  débarquerez  la  partie  de  l'équipage  étranger,  prise  à  bord  du  vaisseau  du  gou- 
vernement, à  l'endroit  le  plus  proche  où  réside  un  consul  des  Etats-Unis,  ou  à  la 
place  la  plus  commode  pour  vous  rendre  à  aucun  consulat  américain,  au  Canada,  et 
vous  y  laisserez  l'équipage  étranger. 

Si  vous  rencontrez  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  soit  aux  environ-  des  stations  de 
pêche  ou  dans  un  port,  vous  devez,  si  les  circonstances  le  permettent,  vous  rendre  à 


174  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

bord  et  conférer  avec  le  commandant  naval,  recevoir  toutes  suggestions  qu'il  pourrait 
vous  donner,  qui  ne  sont  pas  à  l'encontre  de  ces  instructions,  et  lui  donner  toutes  les 
informations  que  vous  possédez  concernant  les  mouvements  des  vaisseaux  étrangers; 
dites-lui  aussi  quels  sont  les  vaisseaux  que  vous  avez  accostés  et  à  quel  endroit. 

^'oubliez  pas  de  tenir  un  registre  complet  de  toutes  les  circonstances  se  rapportant 
aux  vaisseaux  de  pêche  étrangers,  d'inscrire  leurs  noms,  le  tonnage,  leur  propriétaire, 
leur  équipage,  leur  port,  leur  place  de  pêche,  leur  cargaison,  leur  route,  leur  destina- 
tion, et  (si  vous  pouvez  vous  en  assurer)  leur  prise.  Faites  rapport  de  vos  démarches 
aussi  souvent  que  possible,  et  gardez  le  ministère  bien  au  courant,  à  chaque  occasion 
favorable,  de  la  place  où  l'on  pourrait  le  plus  probablement  vous  faire  parvenir  des 
instructions  à  des  intervalles  mentionnées. 

On  vous  enverra,  de  temps  en  temps,  la  direction  concernant  les  stations  et  les 
limites  où  vous  devrez  croiser,  ainsi  que  toutes  autres  instructions  jugées  nécessaires. 

Des  inconvénients  considérables  arrivent  par  la  négligence  des  vaisseaux  de  pêche 
canadiens  d'arborer  leurs  pavillons.  Vous  attirerez  l'attention  des  capitaines  sur  ce 
fait,  et  vous  leur  demanderez  de  hisser  leurs  pavillons  sans  qu'on  soit  obligé  de  les 
héler  ou  de  les  aborder. 

On  ne  peut  trop  vous  recommander  à  vous-même  et  vous  ne  devez  ménager  aucun 
effort  pour  faire  comprendre  aux  officiers  et  à  l'équipage  que  vous  avez  sous  vos  ordres, 
que  le  service  que  vous  vous  êtes  engagés  à  faire,  vous  et  eux,  exige  de  la  patience  et 
du  discernement. 

Le  gouvernement  se  repose  sur  votre  prudence,  votre  discrétion  et  votre  fermeté 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  spéciaux  qu'il  vous  a  confiés. 
Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)        GEORGE  E.  FOSTER, 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  27  octobre  1894. 

Monsieur, — Il  vous  est  ordonné,  par  les  présentes,  de  vous  rendre,  sans  délai,  à 
Amherstburg  ,et  d'établir  votre  station  à  l'extrémité  ouest  du  lac  Erié.  Le  ministère  a 
été  informé  que  des  steamers  de  pêche,  des  Etats-Unis,  provenant  d'Erié,  de  Cleveland, 
de  Sandusky  et  de  Toledo,  avaient  l'habitude  de  suivre  le  poisson  blanc  et  le  hareng, 
qui,  à  cette  saison,  se  rendent  pour  frayer  dans  les  îles  à  l'extrémité  ouest  du  lac  et 
dans  la  rivière  Détroit. 

La  position  exacte  de  la  ligne  de  frontière  n'offre  aucun  doute  parmi  ces  îles,  de 
sorte  que  vous  pouvez  sans  difficulté  décider  si  la  pêche  se  fait  dans  les  eaux  canadien- 
nes par  ces  vaisseaux  ou  bateaux  étrangers. 

Dans  le  cas  où  vous  feriez  une  saisie,  vous  établirez  exactement  la  position  de  la 
saisie  par  des  relevés  transversaux,  si  c'est  nécessaire,  vous  poserez  des  bouées  à  l'en- 
droit où  s'est  faite  la  saisie,  de  sorte,  qu'après  avoir  fait  la  saisie,  vous  pourrez  fixer 
exactement  la  place  par  des  mesurages  directs  depuis  le  rivage.  Vous  prendrez  des 
notes  et  ferez  rapport  au  ministère  sur  quelle  étendue  se  fait  la  pêche,  durant  l'au- 
tomne, et  la  fraie  dans  les  eaux  des  Etats-Unis,  à  la  tête  du  lac  Erié. 
Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         JOHN  HARDIE, 
Pour  le  député-ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
Capitaine  E.  Dunn, 
Pétrel, 

Aux  soins  de  T.  H.  Elliott, 

Sault-Sainte-Marie.  Ont. 
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Ministèrk  m:  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  27  mars  1894. 

Monsieur, — J'ai  à  vous  donner  instruction  de  mettre  en  armement  le  Pétrel  le  L5 
avril,  ou  aussitôt  que  la  navigation  sera  ouverte.  Vous  croiserez  autour  de  Pelée  el  de 
l'île  Canadienne  dans  le  but  de  saisir  les  rets  à  mailler  qui  seront  tendus.  Si  c'est 
nécessaire,  vous  vous  servirez  de  grappins  construits  de  la  manière  suivante:  une 
pièce  de  fer  de  3  pieds  de  long,  de  f  de  pouce  d'épais,  avec  un  trou  percé  à  4  pouces  de 
la  pointe,  et  une  ligne  pour  attacher.  Vous  vous  mettrez  toujours  en  havre,  si  c'est 
possible,  dans  un  port  canadien.  Après  être  resté  autour  de  l'île  jusqu'environ  au  1er 
mai,  rendez- vous  alors  à  Pointe-Pelée,  et  examinez  bien  s'il  y  a  de  nos  pêcheurs  cana- 
diens qui  tendent  des  rets  à  mailler  sans  licence;  de  là  continuez  à  la  baie  de  Rondeau, 
et  lorsque  vous  aurez  parcouru  les  eaux  de  la  baie  à  la  recherche  des  rets  à  mailler, 
vous  retournerez  à  l'île  Pelée  vers  le  15  mai,  pour  rester  dans  les  environs  jusqu'au 
commencement  de  juin;  cette  époque  est  d'une  grande  importance,  vu  que  c'est  la 
saison  où  un  grand  nombre  de  vaisseaux  américains  traversent  pour  prendre  l'achigan 
durant  le  temps  prohibé. 

Le  Pétrel  retournera  alors  au  lac  Huron  au  20  juin  et  y  restera  aussi  longtemps 
que  ce  sera  nécessaire;  il  reviendra  an  lac  Erié  et  croisera  en  avant  de  Pointe-Pelée, 
Port-Stanley,  Bruce  et  Port-Burwell,  où  les  Américains,  dit-on  pèchent,  à  ce  temps 
de  l'année,  avec  des  rets  à  mailler  en  eaux  profondes  de  6  à  12  milles  de  la  rive  cana- 
dienne. Votre  vaisseau  devra  croiser  autour  de  ces  endroits  jusqu'au  milieu  de 
juillet,  et  se  rendre  ensuite  à  la  baie  Géorgienne,  pour  vous  enquérir  des  pêches  à  la 
truite  saumonnée  et  du  poisson  blanc.  Au  commencement  de  septembre  vous  retourne- 
rez voir  au  sujet  de  la  pêche  à  l'achigan  dans  le  voisinage  des  îles  canadiennes,  et  ce 
jusqu'à  la  fin  de  la  saison.  Vous  devrez  alors  être  vigilant  concernant  les  empiéte- 
ments des  pêcheurs  étrangers,  et  aussi  la  pêche  au  poisson  durant  la  saison  prohibée. 

En  outre  de  ces  instructions,  vous  ferez  usage  de  votre  discrétion  quant  aux  meil- 
leurs moyens  à  prendre  pour  protéger  les  pêcheries. 

Le  commandant  du  Service  de  protection  des  pêcheries  a  reçu  ordre  de  vous  en- 
voyer des  fusils  et  des  coutelas.  Vous  achèterez  les  ammunitions  à  la  meilleure  place 
et  au  meilleur  marché.  On  a  dit  aussi  au  commandant  Spain  de  vous  communiquer 
les  instructions  générales  d'exercices  militaires,  de  discipline,  etc.,  qui  sont  en  usage 
à  bord  des  autres  vaisseaux  de  la  flotte  sous  son  commandement.  Le  Pétrel  sera  ins- 
pecté à  des  intervalles  irréguliers  par  le  commandant  du  service  de  protection. 
Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         JOHN  HARDIE, 
Pour  le  député-ministre  de  la  Manne  et  des  Pêcheries. 
Capitaine  Dunn, 

Owen-Sound,  Ont. 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  26  octobre  1893. 

MoNsreuR, — Relativement  aux  instructions  générales  qui  vous  ont  été  trans- 
mises le  8  du  mois  dernier,  je  dois  vous  indiquer  comment  empêcher  le  braconage  pra- 
tiqué par  les  steamers  des  Etats-Unis  dans  les  eaux  canadiennes;  le  ministre  a  raison 
de  croire  que  cette  pêche  illicite  se  fait  sur  une  grande  échelle  sur  le  lac  Huron,  spé- 
cialement entre  Point-Edward  et  Point-Clarke,  ainsi  que  dans  le  voisinage  de  Détroit. 
Tous  les  rets  que  vous  trouverez  tendus  sur  le  côté  canadien  de  la  frontière,  et  appar- 
tenant aux  étrangers  seront  saisis  et  confisqués,  et  vous  ferez  rapport  immédiatement 
au  ministère  ,en  donnant  tous  les  détails  complets  concernant  le  temps  et  la  place  de 
la  saisie,  ainsi  que  le  nombre  et  la  longueur  des  rets,  etc. 
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Ci-inclus,  pour  vous  guider  et  vous  renseigner,  une  copie  du  statut  relatif  à  la 
pêche  par  les  vaisseaux  étrangers. 

Vous  accosterez  tout  vaisseau  ou  bateau  des  Etats-Unis  que  vous  remarquerez  dans 
les  eaux  canadiennes,  et  s'il  sont  occupés  à  pêcher,  ou  se  préparent  à  pêcher  ou  s'ils  ont 
fait  la  pêche  en  dedans  des  limites  exclusives,  vous  devrez,  conformément  au  statut 
ci-dessus  mentionné,  saisir  immédiatement  tel  vaisseau  ou  bateau  violant  la  loi,  et 
vous  le  placerez  de  suite  sous  la  charge  du  percepteur  de  douane  le  plus  proche,  pour 
qu'il  soit  gardé  en  sûreté  ,en  attendant  que  ce  ministère  prenne  action  à  ce  sujet. 
Alors  vous  devrez  envoyer  sans  délai  tous  les  renseignements  concernant  la  saisie, 
avec  un  rapport  comprenant  les  faits,  la  déposition  du  capitaine  et  d'un  ou  deux  des 
hommes  les  plus  fiables  et  les  plus  intelligents  de  l'équipe.  Ayez  bien  soin  de  décrire 
la  localité  exacte  où  s'est  pratiquée  la  pêche  illicite,  et  où  le  vaisseau  ou  bateau  a  été 
saisi.  Vérifiez  les  relevés  par  des  sondages,  des  marques  aux  points  justes  et  des 
repères,  de  façon  à  prouver  indubitablement  la  position  illégale  du  vaisseau  ou  bateau 
en  contravention  à  la  loi.  Enfin,  vous  n'épargnerez  aucun  moyen  raisonnable  pour 
établir  sans  contestation  que  la  pêche  illicite  s'est  faite  dans  les  eaux  canadiennes. 

Le  ministère  se  fie  sur  votre  prudence  dans  la  mise  à  exécution  des  ordres  ci-des- 
sus mentionnés,  ainsi  que  sur  votre  fermeté  et  votre  discrétion. 

Informez-vous,  pendant  votre  croisade,  de  quelle  façon  chaque  gardien  des  pêche- 
ries accomplit  son  devoir,  et  faites  rapport  immédiatement  sur  aïicun  d'eux  qui  pour- 
rait être  négligent  ou  inattentif  à  ses  devoirs. 

Sans  doute,  dans  le  cours  de  votre  voyage,  vous  pourrez  recueillir  des  renseigne- 
ments en  ce  qui  regarde  l'état  actuel  des  pêcheries  sur  chaque  côté  du  lac  Huron,  les 
principales  places  où  vont  frayer  le  poisson  blanc,  la  truite  saumonnée  et  le  hareng; 
informez-vous  aussi  des  endroits  qui  exigent  la  plus  grande  protection,  enfin  sur  toutes 
les  questions  pouvant  apporter  un  système  de  protection  plus  efficace  dans  ces  eaux. 
Les  renseignements  recueillis  seront  annotés  avec  soin,  comprenant  les  faits  et  données 
à  l'appui,  afin  de  pouvoir  en  faire  un  rapport  général  à  la  fin  de  votre  croisade. 

Informez-nous  quand  vous  serez  prêt  à  commencer  votre  croisade. 
Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     WM.  SMITH, 
Député  Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
Capitaine  E.  Dunn, 

Owen  Sound,  Ont. 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  8  septembre  1893. 

Monsieur, — Le  ministère  ayant  décidé  de  vous  confier  encore,  à  titre  d'officier  des 
pêcheries,  le  commandement  du  Pétrel,  croiseur  du  gouvernement,  j'ai  été  chargé  de 
préparer  les  instructions  suivantes  pour  vous  guider: — 

1.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  vous  porterez  une  attention  particulière  à  protéger  le 
poisson,  et  à  mettre  en  force  les  lois  des  pêcheries  dans  les  eaux  du  lac  Huron  et  de  la 
baie  Géorgienne.  S'il  est  utile,  en  aucun  autre  temps,  d'étendre  le  champ  de  vos  opé- 
rations, vous  serez  averti  en  conséquence. 

2.  Vous  êtes  déjà  familier  avec  les  Lois  et  Règlements  des  Pêcheries  qui  s'appli- 
quent aux  eaux  où  vous  naviguerez.  Dans  ces  endroits,  vous  exercerez,  lorsque  ce 
sera  nécessaire,  les  fonctions  de  magistrat,  tel  que  stipulé  par  l'article  2,  chap.  95  des 
Statuts  Refondus  du  Canada. 

Les  divers  officiers  des  Pêcheries  dans  ces  limites  (une  liste  de  ces  officiers  est  ci- 
annexée)  seront  sous  vos  ordres  immédiats  ,en  ce  qui  regarde  les  instructions  générales 
et  spéciales  que  le  ministère  pourra   envoyer  de  temps  en  temps,   à  vous  et   à  eux. 
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Vous  verrez  à  ce  qu'ils  fassent  leur  devoir,  et  vous  ferez  rapport  sur  celui  ou  ceux  qui 
y  manqueront. 

3.  Les  devoirs  de  votre  fonction  comprennent  surtout  la  mise  en  force  des  Lois  et 
Règlements  des  Pêcheries.  Vous  trouverez  ci-inclus,  pour  vous  renseigner,  des  copies 
de  ces  devoirs  ainsi  que  des  copies  des  derniers  rapports  du  ministère.  Vous  porterez 
une  attentiou  spéciale  aux  points  suivants: — 

(/)  L'inspection  constante  et  l'examen  effectif  des  conditions  véritables  des 
pêcheries  dans  votre  district; 

(b)  Leur  reproduction  et  leur  destruction,  les  hommes,  les  matériaux,  le  tonnage, 
etc..  engagés  clans  les  pêcheries,  les  détails  de  l'industrie  de  la  pêche,  comme  branche 
importante  du  commerce  du  pays; 

(c)  Vous  vous  assurerez  s'il  existe  des  abus,  vous  suggérerez  les  remèdes  et  les 
améliorations  à  apporter  aux  règlements  actuels,  lorsque  vous  jugerez  qu'ils  sont 
"equis  ; 

(d)  Vous  devrez  faire  rapport  sur  les  barrages  des  moulins  ou  autres  obstacles 
dans  les  rivières,  dans  le  but  de  les  mettre  en  état  de  laisser  passer  le  poisson. 

(e)  Vous  devrez  mettre  strictement  en  force  les  Statuts  concernant  le  bran  de 
scie  et  les  rebuts  de  moulins,  chaque  fois  que  vous  trouverez  que  la  loi  est  enfreinte  ou 
qu'on  est  venu  se  plaindre  à  vous. 

4.  Une  partie  importante  de  votre  devoir  consiste  à  poursuivre  l  de  visu  ",  tel  que 
stipulé  par  l'article  17  du  statut,  ou  sur  l'information  des  officiers  locaux  ou  autres, 
tous  ceux  qui  enfreignent  aucune  des  lois  ou  règlements  des  pêcheries.  Il  est  donc 
judiciable  de  vous  donner  quelques  instructions  à  ce  sujet. 

Vous  aurez  soin  d'aviser  les  officiers  de  votre  district  de  n'engager  aucune  dis- 
pute, mais  de  vous  en  rapporter  à  vous  en  cas  de  nécessité,  et  vous  conduirez  immé- 
diatement vous-même  ces  questions  en  litige.  Condamner  comme  coupables  des  per- 
sonnes '  de  visu  '  sans  aucune  forme  de  procès  n'est  pas  convenable.  Le  pouvoir  d'un 
magistrat  de  trouver  coupable  par  sa  propre  vue  est,  en  principe,  un  moyen  sommaire 
de  se  dispenser  de  tout  autre  témoignage,  sauf  celui  de  la  justice  convainquante. 
Cela  n'exclue  pas  la  nécessité  d'une  sommation,  soit  orale  ou  écrite,  ni  cela  interdit 
la  défense.  Chaque  cas  doit  être  bien  et  dûment  enregistré  et  une  preuve  de  culpa- 
bilité doit  être  ensuite  formulée,  attestant  que  c'est  par  'la  vue'  de  l'offense  que  la 
culpabilité  est  prouvée.  Vous  pouvez  citer  devant  vous  le  coupable  soit  par  un  ordre 
oral,  ou  par  une  sommation  écrite,  et  après  avoir  entendu  son  plaidoyer  ou  sa  défense, 
et  avoir  considéré  toutes  les  circonstances  atténuantes,  s'il  y  en  a,  et  si  elles  sont  ad- 
missibles pour  mitiger  la  pénalité,  vous  pouvez  procéder  avec  le  cas,  en  présence  du 
défendeur,  et  lui  imposer  une  amende,  etc.,  avec  l'alternative  de  l'emprisonnement. 
Dans  de  tels  cas  une  plainte  n'est  pas  nécessaire.  Aucune  partie  de  la  pénalité  ne 
doit  revenir  à  l'officier  qui  a  prouvé  l'offense,  le  tout  appartient  à  la  Couronne. 

La  pénalité  sanctionnée  par  l'article  18  de  l'Acte  des  Pêcheries,  pour  chaque  of- 
fenses varie  de  $1  à  $20,  suivant  la  discrétion  de  l'officier  qui  prouve  l'offense,  ou  du 
magistrat.  Le  ministère  est  en  faveur  de  l'imposition  de  la  plus  forte  pénalité,  parce- 
que,  règle  eénérale,  de  petites  amendes  produisent  peu  de  bien. 

Tous  les  matériaux,  instruments  ou  accessoires  employés  en  contravention  avec 
l'Acte  des  Pêcheries,  ou  les  règlements  qui  en  dépendent,  sont  passibles  d'être  con- 
fisqués en  sus  de  l'amende  imposée. 

5.  Le  mode  de  produire  vos  comptes  mensuels  est  pleinement  expliqué  dans  la 
circulaire  ci-jointe,  et  les  blancs  vous  sont  fournis  pour  votre  usage.  Relativement 
à  cette  question,  le  ministre  désire  vous  faire  comprendre  la  nécessité  d'être  aussi 
économe  que  possible  dans  vos  dépenses,  tout  en  tenant  le  service  en  vue  sur  un  bon 
pied  d'efficacité.  Vous  tiendrez  un  journal  bien  complet  de  l'ouvrage  de  chaque  jour, 
et  vous  y  entrerez  non  seulement  le  nom  et  l'adresse  de  chaque  personne  à  qui  vous 
paierez  de  l'argent,  mais  aussi  les  fins  pour  lesquelles  cet  argent  a  été  dépensé;  les 
raisons  de  chaque  voyage;  les  résultats  de  chaque  visite,  etc. 
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6.  Le  plus  tôt  possible  après  le  1er  décembre,  vous  donnerez  à  ce  ministère  un 
rapport  complet  et  détaillé  de  vos  opérations,  et  un  état  des  pêcheries  dans  le  district 
sous  vos  charges.  Vous  annexerez  à  ce  rapport  des  états  comprenant  le  rendement  des 
pêcheries  de  toute  votre  division;  des  blancs  ou  formules  vous  seront  expédiés  à 
cette  fin.  "*  9     ' 

7.  La  partie  principale  de  votre  division,  où  il  est  reconnu  que  la  pêche  illégale 
est  faite  d'une  manière  notable,  se  trouve  sur  la  côte  nord-est  de  la  baie  Géorgienne, 
entre  Moon-Eiver  et  Byng-Inlet,  Cet  endroit  de  la  côte  est  surveillé  par  le  garde- 
pêche  Jackson,  de  Midland-Harbour.  Dès  votre  première  visite  dans  cette  partie  de 
la  côte,  vous  le  prendrez  avec  vous,  sa  connaissance  intime  des  lieux  et  des  pêcheries 
vous  sera  d'une  grande  utilité. 

8.  La  pêche  illégale  se  pratique  beaucoup  aussi  à  et  près  de  la  rivière  des  Fran- 
çais, autour  des  îles  Bustard;  à  l'île  Badgley,  près  de  Wikivemikong,  et  à  Little- 
Current.  Ces  endroits  sont  sous  la  surveillance  du  garde-pêche  Elliott,  du  Sault 
Sainte-Marie,  avec  lequel  vous  prendrez  des  arrangements  pour  qu'il  vous  accompagne 
quand  vous  visiterez  ces  localités. 

9.  Le  ministère  a  aussi  raison  de  croire  que  la  pêche  illégale  s'exerce  sur  une 
grande  échelle  tous  les  automnes,  aux  îles  Fishing,  lac  Huron,  aussi  bien  qu'en  plu- 
sieurs autres  places  dans  le  voisinage,  le  long  de  la  côte  du  comté  de  Bruce. 

A  ce  propos  vous  verrez  à  ce  qu'on  ne  donne  pas  de  coups  de  seine  à  Sauble-Beach. 

10.  Donnez  des  instructions  aux  différents  officiers  de  la  baie  Géorgienne  de  bien 
prendre  garde  aux  congélateurs  et  aux  expéditeurs  de  poisson  durant  la  saison  prohibée. 
Le  ministère  a  des  raisons  de  croire  que  la  loi  est  évadée  et  violée  en  beaucoup  de  cir- 
constances par  la  négligence  des  gardes-pêche;  spécialement  à  Collingwood,  où  réside 
le  garde-pêche  Donaldson.  Vous  lui  enjoindrez  de  surveiller  strictement  la  rivière 
Nottawasaga  et  de  voir  à  ce  qu'on  ne  fasse  pas  de  pêche  illégale  à  cet  endroit. 

11.  Vous  connaissez  personnellement,  on  suppose,  le  garde-pêche  Elliott,  et  l'éten- 
due de  son  district.  Il  est  donc  inutile  de  vous  donner  des  ordres  spéciaux  à  cet  effet. 
Cependant,  il  est  bon  de  vous  rappeler  que  vous  devez  vous  tenir  en  communication 
constante  avec  lui,  de  façon  à  pouvoir  l'aviser  sur  aucun  cas  de  pêche  illégale  qui  peut 
survenir  dans  les  parties  les  plus  éloignées  de  sa  division,  c'est-à-dire  aux  rivières  des 
Français  et  Spanish,  et  aux  environs  des  rives  sud  et  sud-est  de  l'île  Manitoulin. 
Dans  cette  dernière  place  vous  surveillerez  le  moulin  de  Mutchmore,  à  Providence- 
Bay,  et  verrez  à  ce  que  l'on  observe  la  loi  concernant  le  bran  de  scie. 

12.  La  saison  prohibée  pour  la  pêche  du  poisson  blanc  et  la  truite  saumonnée 
sera  comme  de  coutume  du  1er  au  30  novembre,  les  deux  jours  inclusivement.  Toutes 
les  licences  émises  cette  année  pour  la  pêche  dans  les  eaux  du  lac  Huron  et  de  la  baie 
Géorgienne  expirent  le  31  octobre.  Tous  les  rets  à  mailler  ou  rets  enclos  que  vous 
trouverez  tendus  après  le  31  octobre  devront  être  détruits,  le  poisson  confisqué  et  vendu 
et  les  parties  intéressées  poursuivies. 

13.  Informez  régulièrement  et  complètement  le  ministère  de  toutes  vos  courses. 
Ne  télégraphiez  que  pour  des  questions  importantes.  La  malle  suffit  pour  les  usages 
ordinaires  du  service. 

14.  Quand  vous  désirerez  recevoir  des  conseils,  communiquez  avec  le  ministère, 
en  ayant  soin  de  donner  les  détails  complets  sur  ce  que  vous  demanderez. 

Dans  votre  correspondance  écrivez  une  lettre  séparée  pour  chaque  sujet  que  vous 
aurez  à  traiter.     Ceci  empêchera  toute  confusion  et  assurera  une  prompte  attention. 

Toutes  vos  lettres  officielles  devront  être  adressées  au  député  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)       JOHN  HARDIE, 
Pour  le  député-ministre'  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
Capitaine  E.  Dunx, 

Owen  Sound. 
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Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  10  septembre  1890. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  vous  êtes  nommé  par  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  Général  en  Conseil  commandant  du  yacht  à  vapeur  du  gouverne- 
ment, le  Cruiser,  et  en  même  temps  un  officier  des  pêcheries  pour  les  grands  lacs  et  la 
baie  Géorgienne,  avec  les  pouvoirs  de  magistrat  accordés  par  l'Acte  des  Pêcheries 
concernant  ces  eaux  et  leur  voisinage. 

Les  formules  de  serment  d'office,  ci-incluses,  seront  remplies  par  vous  et  certi- 
fiées par  un  juge  de  paix,  après  quoi  vous  voudrez  bien  les  renvoyer  au  ministère  des 
Pêcheries  aussitôt  qu'il  vous  sera  possible.  Je  vous  transmets  aussi,  ci-inclus,  pour 
vous  renseigner  et  vous  guider,  des  copies  de  l'Acte  et  des  Règlements  des  Pêcheries 
(ces  copies  ayant  le  même  pouvoir  que  l'Acte  lui-même).  Il  est  à  désirer  que  vous 
vous  mettiez,  sans  délai,  au  courant  du  contenu  de  cet  Acte  et  de  ces  règlements. 

Vous  avez  déjà  été  informé  par  télégramme  de  prendre  le  commandement  du 
Cruiser,  à  Owen- Sound,  et  de  le  tenir  prêt  pour  commencer  le  service.  Le  vaisseau 
devra  être  employé  durant  la  présente  saison  dans  le  lac  Huron  et  la  baie  Géorgienne, 
dans  le  but  de  protéger  conjointement  les  douanes  et  les  pêcheries. 

Vos  instructions  et  l'autorisation,  en  ce  qui  regarde  le  premier  service  vous  seront 
données  par  le  ministère  des  Douanes,  auquel  vous  ferez  rapport  sur  toutes  les  ques- 
tions concernant  cette  branche  du  service. 

Vous  vous  rendrez  avec  toute  la  diligence  possible  clans  la  baie  Géorgienne,  pour 
faire  votre  première  visite  au  garde-pêche  Shackleton,  à  Colpoy's  Bay.  Il  est  à  désirer 
que  vous  le  preniez  avec  vous  à  lord  du  Cruiser  pour  inspecter  avec  lui  tout  Son  disV 
trict.  De  Shackleton  et  des  autres  garde-pêche  que  vous  verrez  ensuite,  vous  pouvez 
obtenir  un  bon  nombre  de  renseignements  généraux  concernant  les  pêcherie?;  'nfor- 
mez-vous  spécialement  de  la  pêche  avec  les  rets  à  mailler;  le  ministère  est  sous  l'im- 
pression qu'il  se  fait  un  usage  illimité  de  ces  rets,  et  que  les  $5  de  license  payés,  pour 
le  privilège  de  tendre  6,000  verges  de  ces  rets,  pendant  toute  une  saison,  sont  une 
faible  compensation  à  la  violation  de  la  loi. 

Après  avoir  quitté  le  garde-pêche  Shackleton,  vous  irez  (à  moins  qu'il  y  ait  quel- 
qu'autre  course  plus  importante)  visiter  le  garde-pêche  George  S.  Miller,  à  Owen 
Sound,  et  à  son  tour  F.  G.  M.  Fraser,  à  Victoria  Harbour. 

Lorsque  vous  aurez  achevé  l'inspection  des  districts  de  ces  gardes-pêche,  vous 
ferez  bien  de  vous  rendre  à  Manitowaning  pour  prendre  à  votre  bord  le  garde-pêche 
A.  Drinkwater.  Il  est  bon  qu'il  vous  accompagne  dans  votre  croisade  autour  de  Fitz- 
william,  de  Club  Squaw  et  des  autres  îles  au  sud  de  l'île  Manitoulin.  Vous  conti- 
nuerez ensuite  votre  route  jusqu'au  Sault  Sainte-Marie,  et  visiterez  le  CapiJaine 
Joseph  Wilson.  le  garde-pêche  de  cet  endroit.  Vous  trouverez  que  le  Oapitaire  Wilson 
est  un  officier  d'une  grande  expérience,  qui  peut  vous  donner  des  renseignements  très- 
importants,  soit  pour  les  douanes  ou  pour  les  pêcheries. 

S'il  est  possible  que  le  capitaine  Wilson  vous  accompagne  clans  l'inspection  de 
sa  division,  sa  présence  vous  sera  d'un  grand  avantage. 

Le  ministère  a  des  raisons  de  croire  que  des  sujets  des  Etats-LTnis  font  une  pêche 
considérable  dans  la  baie  Géorgienne,  sans  avoir  pris  de  licenses.  C'est  donc  votie  de- 
voir de  hèler  tous  les  bataux  que  vous  verrez  occupés  à  la  pêche.  Assurez-vous  des 
noms  des  propriétaires  de  ces  vaisseaux  et  d'où  ils  viennent. 

Pour  vous  aider  à  découvrir  la  pêche  illégale  vous  trouverez  une  liste  ci-incluse 
clés  licenses  comme  celle  qui  a  été  distribuée  parmi  les  gardes-pêche. 

En  exécutant  les  instructions  générales,  qui  accompagnent  la  présente,  vous  êtes 
libre,  selon  votre  jugement,  d'en  modifier  le  cours,  dans  le  but  d'examiner  certaines 
questions  concernant  le  service  des  douanes,  que  vous  considérerez  essentielles. 

La  longueur  des  rets,  l'usage  de  seine,  le  nombre  d'hommes  employés,  les  marchés 
où  le  poisson  est  expédié,  l'observance  de  la  loi  durant  la  saison  prohibée,  sont  autant 
de  détails  qui  doivent  attirer  votre  attention.     Le  rôle  de  paie  ci-inclus  vous   indi- 
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quera  comment  l'équipage  du  Cruiser  était  composé,  durant  la  dernière  saison;  ce 
nombre  ne  doit  pas  être  augmenté  sans  l'autorisation  du  ministère.  Vous  enverrez 
chaque  semaine  à  ce  ministère,  une  copie  du  journal  du  Cruiser,  et  vous  incluerez 
aussi  les  rapports  qui  vous  auront  été  fournis.  L'équipage  sera  soldé  tous  les  mois 
d'après  un  rôle  de  paie  que  vous  enverrez  au  ministère,  après  l'avoir  certifié. 

Pendant  votre  croisade,  il  n'est  pas  nécessaire  que  vous  exposiez  votre  vaisseau  à 
une  navigation  dangereuse,  et  vous  vous  rappelerez  toujours  la  responsabilité  attachée 
à  votre  titre  de  commandant.  Chaque  fois  que  vous  naviguerez  dans  des  eaux  qui  ne 
vous  sont  pas  familières,  vous  êtes  autorisé  à  engager  un  pilote,  si  c'est  nécessaire. 
Tous  les  comptes  pour  provisions  et  combustible  fournis  au  Cruiser,  seront  faits  en 
duplicata  et  certifiés  par  vous  comme  étant  corrects,  concernant  la  quantité  et  le  prix, 
et  vous  les  transmettrez  au  ministère  pour  être  payés.  Certaines  avances  d'argent  rai- 
sonnables vous  seront  faites  de  temps  en  temps  pour  subvenir  aux  dépenses  imprévues 
du  steamer. 

La  dimension  des  mailles  des  rets  ayant  été  fixée  à  4J  pouces,  vous  prendrez  bien 
soin  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'employer  des  rets  à  mailles  plus  petites,  et  si  vous  en 
trouvez,  ils  doivent  être  saisis  et  détruits,  et  vous  poursuivrez  tous  ceux  qui  sont  cou- 
pables d'aucune  irrégularité  à  cet  égard. 

Le  pouvoir  de  discrétion  concernant  les  offenses  contre  l'Acte  ou  les  Règlements 
des  Pêcheries  ne  peut  être  exercé  que  par  le  ministre  seul,  après  qu'il  aura  reçu  de 
vous  un  rapport  complet  sur  le  cas  en  considération. 

La  clôture  jde  la  pêche  pour  la  truite  saumonnée  et  le  poisson  blanc  est  du  1er  au 
30  novembre. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

•     (Signé)     JOHN  TILTON, 
Député  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Capitaine  E.  Dunn, 

Owen  Sound,  Ont. 


ANNEXE  <L.' 

Secrétariat  de  l'Etat, 

Washington,  5  septembre  1906. 
L'Honorable, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus,  la  copie  d'une  lettre  de  M. 
H.  C.  Schacht,  secrétaire  de  la  "  Keystone  Fish  Company  ",  d'Erie,  Pa.,  contenant  une 
communication  du  commandant  du  croiseur  Canadien  le  Vigilant,  proposant  de  me- 
surer et  de  marquer  par  des  bouées  la  ligne  exacte  de  la  frontière  internationale,  per- 
mettant ainsi  aux  pêcheurs  de  rester  chacun  de  leur  côté  de  la  ligne. 

Comme  il  est  constaté  qu'il  y  a  différence  d'opinion  entre  les  parties  intéressées, 
au  sujet  de  la  localité  exacte  de  la  ligne  de  frontière,  je  vous  serais  très-obligé  si  vous 
vouliez  faire  soumettre  cette  question  à  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau 
Limitrophes,  afin  de  s'assurer  si  les  cartes  marines  américaines  et  canadiennes  s'accor- 
dent sur  la  distance  mesurée  depuis  la  bouée  à  gas  d'Erie  jusqu'à  la  ligne  de  f ro  itière, 
aux  endroits  destinés  à  la  pêche.  Un  examen,  fait  il  y  a  quelques  années,  a  démontré 
que  les  cartes  des  commissaires  de  Grand  n'avaient  pas  été  faites  à  une  échelle  exacte, 
le  lac  Erié  étant  dessiné  plus  grand  qu'il  l'est  réellement;  de  sorte  que  les  distances 
mesurées  d'après  ces  cartes,  à  partir  des  deux  rives,  jusqu'à  la  ligne  de  frontière 
établie  par  le  traité  et  dessinée  sur  ces  cartes,  se  trouveraient,  au  milieu  du  lac  à 
empiéter  l'une  sur  l'autre  d'une  manière  appréciable. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  obéissant  serviteur, 

ROBERT  BACON. 

Secrétaire  intérimaire. 
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De  H.  C.  Schacht,  comme  ci-dessus,  25  août  1905,  avec  documents. 

"  Keystone  Fish  Company," 

Erie,  Pa..  25  août  1906. 
Honorable  Secrétaire  d'Etat, 

Washington,  D.C., 

Monsieur, — Relativement  à  la  copie  ci-annexée  des  communications  reçues  du 
Capt.  Dunn,  du  Vigilant,  C.G.C.,  je  demanderais  s'il  ne  serait  pas  possible  d'arranger 
les  choses  pour  qu'un  officier  des  steamers  américains  établirait  conjointement  avec  le 
capitaine  Dunn  la  position  exacte  de  la  ligne  frontière. 

Il  paraît  y  avoir  une  grande  différence  d'opinion  entre  nos  capitaines  et  le  capi- 
taine Dunn  quant  à  la  position  de  la  ligne,  et  nous  croyons  qu'il  est  urgent  de  décider 
cette  question  immédiatement.  Il  y  a  40  à  50  bateaux  actuellement  en  opération  de 
pêche  au  large  de  ce  port,  et  une  saisie  peut  survenir  d'un  jour  à  l'autre. 

En  attendant  de  promptes  démarches,  nous  demeurons 

Votre  respectueux, 

"KEYSTONE  EISH   CO.," 

H.  C.  Schacht,  secrétaire. 


"  Keystone  Fish  Company," 
Erié,  Pa. 

Monsieur, — Si  les  pêcheurs  désirent  tendre  leurs  filets  dans  les  eaux  qui  leur 
appartiennent,  et  agir  de  même  à  l'avenir,  je  suis  prêt  à  leur  faire  cette  proposition  : 
Qu'ils  fournissent  plusieurs  grosses  bouées  très-visibles  et  envoient  une  personne 
avec  moi,  je  me  rendrai  chez  eux  et  mesurerai  pour  eux  la  distance  depuis  la  bouée  à 
gaz,  à  Erié,  jusqu'à  la  ligne  où  ils  pèchent  habituellement,  de  sorte  qu'ils  pourront 
ensuite  rester  de  leur  côté,  s'ils  le  désirent. 
Ils  peuvent  m'écrire  à  Port-Stanley. 

Votre  très  dévoué, 

E.  DUNN, 

Commandant  du  "  Vigilant". 


Washington,  7  septembre  1906. 
L'Honorable 

Secrétaire  d'Etat, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  la  copie  d'une  lettre  de 
la  Keystone  Fish  Company  ",  relativement  à  la  saisie  des  filets  du  steamer  américain 
YErié  par  le  croiseur  canadien  le  Vigilant,  et  de  vous  soumettre  la  lettre  récente  de 
ce  ministère  (du  5  courant)  à  ce  sujet,  savoir:  l'accord  à  mesurer  la  distance  à  partir 
d'un  point  fixe  jusqu'à  la  ligne  de  frontière. 

La  "  Keystone  Company  "  a  été  avertie  que  le  ministère  a  fait  des  démarches 
pour  trouver  où  se  trouve  la  ligne  exacte,  et  que,  pendant  ce  temps,  leur  cas  est  devant 
les  cours  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ROBERT  BACON, 

Secrétaire  intérimaire. 
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Documents  inclus, 
De  "  Keystone  Fish  Company  ",  21  août  1906. 

"  Keystone  Fish  Company  ", 

pêcheurs  et  expediteurs  de  poisson  frais, 

Erié,  Pa.,  21  août  1906. 

Secrétaire  de  la  Trésorerie, 

Ministère  des  Douanes, 
Washington,  D.C. 

Monsieur, — Nous  désirons  attirer  votre  attention  sur  l'action  impérieuse  du  capi- 
taine Dunn,  du  croiseur  canadien,  le  Vigilant. 

Le  20  août  notre  steamer  Erié  tendit  112  rets  à  14£  milles  au  nord-nord-ouest 
d'Erié  dans  une  direction  sud-ouest  et  nord-est  d'après  les  cartes  hydrographiques 
nos  14,  477.  Ces  rets  furent  tendus  dans  les  eaux  américaines.  Le  21  Y  Erié  ne  put 
trouver  que  16  rets,  le  reste  ayant  été  confisqué  par  le  Vigilant. 

Tous  nos  capitaines  ont  des  instructions  positives  de  rester  sur  ce  côté  de  la  ligne 
de  frontière,  et  ils  sont  aussi  capables  de  déterminer  la  position  de  la  ligne  que  le 
capitaine  Dunn.  Mais  ni  le  capitaine  Dunn  et  nos  capitaines  peuvent  déterminer  la 
position  de  la  ligne  en  dedans  de  quelques  pieds. 

Ne  serait-il  pas  possible  d'avoir  un  steamer  américain  pour  faire  la  patrouille  le 
long  de  la  ligne  pour  protéger  nos  intérêts  et  aussi  pour  définir  la  position  de  cette 
ligne?     Tel  que  c'est  actuellement  le  capitaine  Dunn  est  le  seul  maitre  de  la  position. 

Notre  territoire  de  pêche  est  très  limité  dans  son  meilleur,  et  nous  demandons  pro- 
tection pour  nos  propriétés  dans  les  eaux  des  Etats-Unis.  Nous  avons  le  droit  au 
moins  de  pêcher  jusqu'à  la  ligne. 

Si  le  Capitaine  Dunn  continue  cette  manière  d'agir,  nos  bateaux  seront  forcés  à 
rester  d'un  à  deux  milles  en  deçà  de  la  ligne,  pour  ne  pas  être  confisqués. 

Nos  capitaines  ne  peuvent  pas  être  guidés  par  les  endroits  que  parcourt  le  Vigilant 
en  montant  et  descendant  le  lac,  vu  que  sa  course  varie  de  trois  à  quatre  milles  d'un 
jour  à  l'autre. 

Les  filets  saisis  valent  de  $500  à  $600,  et  nous  croyons  que  ce  montant  devrait  être 
réclamé  des  autorités  canadiennes. 

Votre  prompte  attention  à  ce  sujet  nous  obligerait  beaucoup. 

Respectueusement, 

"  KEYSTONE  FISH  COMPANY  », 

H.   C.   SCHACHT. 
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RAPPORT  CONJOINT  SUR  LE  CANAL  DE  DRAINAGE  DE  CHICAGO,  1907. 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 

Toronto,  Ont.,  4  janvier  1907. 

L'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis, 
L'honorable  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada: 

La  Commisison  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  a  l'honneur  de  sou- 
mettre le  rapport  suivant  sur  le  canal  de  drainage  de  Chicago. 

1.  La  source  de  la  rivière  Illinois,  tributaire  important  du  Mississipi,  passe  à 
moins  de  10  milles  du  lac  Michigan,  près  de  son  extrémité  sud,  où  se  trouve  situé 
Chicago.  La  rivière,  qui  porte  ici  le  nom  de  Des  Plaines,  est  séparée  du  lac  par  une 
bande  de  terre  étroite  faisant  presque  nord  et  sud.  Dans  cette  lisière  il  y  a  deux  dé- 
pressions de  terrain,  espacées  d'environ  8  milles,  et  dont  l'élévation  n'est  qu'à  10  pieds 
au-dessus  de  la  surface  du  lac.  La  partie  est  de  la  bande  de  terre  est  drainée  par  deux 
cours  d'eau,  les  rivières  Chicago  et  Calumet,  qui  se  déchargent  dans  le  lac  Michigan. 

La  cité  de  Chicago,  dès  son  origine,  fut  bâtie  sur  la  rivière  Chicago,  et,  quoiqu'elle 
s'étende  maintenant  dans  la  région  de  la  rivière  Calumet,  elle  n'a  été  drainée  pendant 
plusieurs  années  exclusivement  que  par  la  rivière  Chicago,  et  les  parties  principales 
de  la  cité  sont  encore  drainées  par  cette  rivière.  Cette  rivière  constitue  l'égout  prin- 
cipal de  Chicago.  Le  lac  fournit  l'eau  à  l'aqueduc  de  la  cité.  Le  moyen  de  prévenir 
la  contamination  de  l'eau  par  le  canal  d'égout  a  toujours  été  le  problème  le  plus  im- 
portant à  résoudre  pour  Chicago.  Depuis  le  commencement  de  l'existence  de  la 
ville  on  a  songé  à  résoudre  ce  problème  en  faisant  couler  une  partie  des  eaux  de 
la  rivière  dans  la  vallée  de  Des  Plaines  à  travers  une  des  deux  dépressions  ci-dessus 
mentionnées,  c'est-à-dire  celle  qui  est  le  plus  au  nord.  Le  canal  Illinois  et  Michigan, 
ouvert  à  la  navigation  en  1848,  fut  immédiatement  utilisé  à  cette  fin,  et  toutes  les 
améliorations  subséquentes  ont  tendu  à  augmenter  le  nombre  de  canaux  d'égout  à 
travers  ce  canal,  jusqu'en  1889,  alors  qu'il  a  été  décidé  de  construire  un  nouveau  canal 
de  drainage  beaucoup  plus  considérable  qui  détournerait  complètement  la  rivière  Chi- 
cago du  lac  Michigan,  et  puiserait  dans  le  lac  une  quantité  suffisante  d'eau  pure  pour 
rendre  l'égout  inoffensif  aux  propriétés  devant  lesquelles  il  devait  passer. 

2.  Avant  d'entreprendre  cet  ouvrage,  la  cité,  en  1886,  a  nommé  une  commission 
composée  de  trois  ingénieurs  pour  considérer  et  faire  rapport  sur  chaque  et  toutes 
choses  pouvant  concerner  l'approvisionnement  de  l'eau  et  le  drainage  de  la  cité  de 
Chicago."  En  janvier  1887,  la  commission  a  soumis  un  rapport  au  maire  et  au 
conseil  de  Chicago,  dont  une  copie  est  dans  l'annexe  "  A  ")  c'est  ce  qu'on  a 
appelé  un  rapport  préliminaire,  devant  être  suivi  d'un  rapport  additionnel  ou  final, 
dans  lequel  les  données  prouvant  les  conclusions  seraient  très  détaillées,  mais  ce 
rapport  additionnel  ne  fut  jamais  soumis.  Après  avoir  fait  remarquer  que  i  presque 
tous  les  moyens  possibles  de  résoudre  ces  questions  avaient  été  suggérés  depuis  une 
trentaine  d'années  ",  la  commission  déclara  que  "  parmi  les  méthodes  possibles  de  se 
débarrasser  de  l'égout  de  Chicago,  il  y  en  avait  trois  qui  paraissaient  dignes  d'être 
discutées,  savoir,  une  décharge  dans  le  lac  Michigan,  une  sur  terre,  et  une  autre  dé- 
charge dans  la  rivière  principale."  La  première  méthode  fut  trouvée  trop  dispen- 
dieuse, parce  qu'il  faudrait  faire  une  large  séparation  entre  les  bouches  des  égouts  et 
les  prises  d'eau  de  l'aqueduc.  La  deuxième  méthode  ne  pouvait  s'adopter  à  tout  le 
district  métropolitan  à  cause  des  conditions  topographiques,  mais  pourrait  l'être  pour 
les  extrémités  nord  et  sud,  cette  dernière  comprenant  la  région  de  Calumet.     La  com- 
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mission  recommanda  la  troisième  méthode.  On  ne  connaissait  pas  quelle  quantité 
d'eau  pure  il  faudrait  soutirer  du  lac  pour  diluer  les  détritus  de  l'égout  de  manière  à 
le  rendre  inoffensif,  mais  pour  préparer  une  estimation  des  dépenses,  la  commission  de- 
vait donner  une  idée  approximative  des  dimensions  du  canal,  et  elle  décida  de  pro- 
poser un  canal  assez  spacieux  pour  avoir  nne  décharge  de  600,000  pieds  cubes  d'eau  à 
la  minute,  ce  qui  représente  le  volume  d'eau  qui  passe  dans  le  canal  par  le  tributaire, 
durant  les  tempêtes.  Cette  quantité  d'eau  comprend  le  drainage  des  bassins  du  haut 
de  la  rivière  Des  Plaines  et  de  la  rivière  Chicago,  mais  non  de  la  rivière  Calumet. 
Avec  un  canal  d'une  dimension  moindre,  a  l'époque  des  tempêtes  et  de  la  crue  des 
eaux,  la  rivière  Chicago  ne  pourrait  pas  tout  écouler  dans  la  rivière  Des  Plaines,  et 
retournerait  vers  le  lac  Michigan.  Le  résultat  donna  24,000  pieds  cubes  d'eau  par 
minute  pour  100,000  personnes,  pour  une  population  de  2,500,000;  la  commission  avait 
calculé  pour  ce  chiffre,  et  on  fut  d'opinion  qne  cette  quantité  d'eau  suffirait  au  maxi- 
mum des  besoins. 

3.  A  la  suite  de  ce  rapport,  la  législature  de  l'Illinois  passa  un  acte,  sanctionné 
le  29  mai  1889,  '  pour  créer  un  district  sanitaire  et  enlever  les  obstructions  dans  les 
rivières  Des  Plaines  et  de  l' Illinois  "  dont  les  vingt-troisième  et  vingt-quatrième 
paragraphes  se  lisent  comme  suit,  savoir: — 

"  Paragraphe  23. — Si  aucun  canal  est  construit,  d'après  les  stipulations  de  cet 
acte,  faisant  passer  aucune  partie  des  eaux  du  lac  Michigan  dans  les  rivières  Des 
Plaines  et  Illinois,  le  dit  canal  devra  avoir  une  dimension  suffisante  pour 
produire  et  maintenir  en  tout  temps  un  cours  continuel  d'au  moins  300,- 
000  pieds  cubes  d'eau  par  minute,  une  profondeur  d'au  moins  14  pieds, 
et  une  rapidité  de  courant  n'excédant  pas  trois  milles  à  l'heure  ;  si  au- 
cune partie  du  dit  canal  est  creusée  dans  un  territoire  formé  de  roc  et  que  le  niveau 
de  la  coupe  de  roc  produise  une  profondeur  d'eau  pas  moindre  que  18  pieds,  cette 
partie  du  canal  devra  avoir  un  écoulement  deux  fois  plus  considérable  que  celui  qui 
est  ci-dessus  mentionné,  et  une  largeur  d'au  moins  160  pieds  au  fond,  gardant  la  pro- 
fondeur d'au  moins  18  pieds.  Si  la  population  du  district,  drainé  par  ce  canal  excède 
en  aucun  temps  1,500,000,  le  canal  devra  être  construit  et  maintenu  à  une  largeur  et 
une  condition  telles  qu'il  produira  et  maintiendra  en  tout  temps  un  écoulement  con- 
tinu d'au  moins  20,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute  pour  chaque  100,000  de  la  popu- 
lation de  ce  district,  et  avec  un  courant  d'au  moins  3  milles  à  l'heure;  et  si  jamais 
le  gouvernement  général  améliore  les  rivières  Des  Plaines  ou  Illinois,  de  façon  à  rece- 
voir un  écoulement  de  600,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute,  ou  plus,  de  ce  canal,  et 
s'il  paie  tous  les  dommages  causés  à  la  propriété  par  le  surcroit  de  la  quantité  d'eau 
excédant  300,000  pieds  cubes  par  minute,  de  manière  à  sauvegarder  les  intérêts 
du  district,  alors  le  dit  district  sanitaire  devra,  dans  le  cours  de  l'année  suivante, 
agrandir  tout  le  canal,  se  déchargeant  dans  les  rivières  Des  Plaines  ou  Ilinois,  à  une 
dimension  suffisante  pour  produire  et  maintenir  un  écoulement  continu  d'au  moins 
600,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute,  avec  un  courant  d'au  moins  3  milles  à  l'heure; 
et  le  dit  canal  sera  construit  à  un  niveau  pouvant  donner  une  profondeur  d'au  moins 
18  pieds,  et  à  une  largeur  d'au  moins  160  pieds  au  fond.  Dans  le  cas  de  la  construc- 
tion d'un  canal  dans  la  rivière  Des  Plaines,  tel  qu'il  est  projeté  pour  cette  section, 
il  devra  être  amené  en  bas  des  talus  entre  Lockport  et  Joliette  jusqu'à  l'étang  com- 
munémetn  appelé  le  haut  bassin  avec  une  largeur  et  une  profondeur  suffisante  pour 
fournir  au  passage  de  l'eau  provenant  de  plus  haut.  Le  district  construisant  un 
canal  pour  amener  l'eau  du  lac  Michigan,  en  aucune  quantité  autorisée  par  cet  acte, 
peut  corriger,  modifier  et  enlever  les  obstructions  dans  les  rivières  Des  Plaines  et 
Illinois,  partout  où  ce  sera  nécessaire  afin  de  prévenir  toute  inondation  ou  dommage 
le  long  de  la  dite  rivière  ;  il  enlèvera  les  barrages  à  Henry  et  Copperas-Creek,  dans 
la  rivière  Illinois,  avant  d'envoyer  l'eau  dans  le  dit  canal.  Si  les  commissaires  du 
canal  trouvent  en  aucun  temps  qu'une  quantité  additionnelle  d'eau  provenant  du 
drainage  du  district  ou  des  districts  est  suffisante  pour  maintenir  une  profondeur  de 
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6  pieds  à  et  dans  la  première  écluse  du  canal  Illinois  et  Michigan,  à  La  Salle,  sans 
l'aide  d'aucun  barrage,  à  l'eau  basse,  alors  les  dits  commissaires  du  canal  devront  en- 
lever ce  ou  ces  barrages  dans  les  rivières.  Cet  acte  n'est  pas  construit  de  façon  à 
autoriser  l'enlèvement  ou  la  destruction  des  pouvoirs  hydrauliques  qui  existent  actuel- 
lement. 

"  Paragraphe  24.  Lorsque  ce  canal  sera  terminé  et  rempli  d'eau  usqu'à  la  quan- 
tité de  300,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute,  il  sera  alors,  par  les  présentes,  déclaré 
canal  navigable,  et  quand  le  gouvernement  général  améliorera  les  rivières  Des  Plaines 
et  Illinois  pour  des  fins  de  navigation  et  les  reliera  avec  ce  canal,  le  dit  gouvernement 
général  aura  le  plein  contrôle  de  la  navigation  sur  ce  canal,  mais  ne  pourra  pas  par  ce 
contrôle,  intervenir  avec  les  fins  sanitaires  ou  de  drainage  ". 

Par  cet  acte  une  quantité  d'eau  de  20,000  pieds  cubes  par  minute  est  requise 
pour  chaque  100,000  habitants,  et  la  stipulation  est  sanctionnée  pour  une  population 
de  3,000,000.  Les  renseignements  fournis  au  comité  de  la  législature,  qui  a  formulé 
le  Bill,  furent  contradictoires  en  ce  qui  concerne  la  quantité  d'eau  requise.  Le  mon- 
tant fixé  pour  diluer  l'égoût  était  un  minimum.     (Voir  Appendice  B.). 

4.  D'après  cet  Acte  on  organisa  un  district  sanitaire  à  Chicago,  comprenant  toute 
la  partie  de  la  cité  au  nord  de  la  Quatre-vingt-septième  rue  et  43  milles  carrés  du 
comté  de  Cook  en  dehors  des  limites  de  la  cité.  La  superficie  totale  du  district  était 
183  milles  carrés,  sans  inclure  la  région  du  Calumet,  ni  la  rive  nord.  Les  commis- 
saires tinrent  leur  première  assemblée  le  18  janvier  1890.  Le  canal  de  drainage  de 
Chicago  fut  mis  en  construction,  et  l'eau  y  pénétra  pour  la  première  fois  en  janvier 
1900.  Il  n'était  pas  alors,  et  n'a  pas  été  depuis  complété  à  toute  sa  dimension,  tel 
que  projeté.  Aux  endroits  où  les  excavations  étaient  dans  le  roc  on  a  creusé  aux 
pleinesc  dimensions,  mais  dans  la  terre  il  en  a  été  laissé  beaucoup,  prétendant  qu'elle 
pourrait  être  facilement  enlevée  plus  tard  par  le  dragage.  Une  fois  terminé,  le  canal 
devait  avoir  une  capacité  de  600,000  pieds  cubes  par  minutes,  ou  de  10,000  pieds  cubes 
par  seconde,  et  un  courant  d'une  rapidité  de  1  "25  mille  à  l'heure  dans  la  terre  et  1  *9 
mille  à  l'heure  dans  le  roc. 

5.  Le  canal  à  28*05  milles  de  longueur.  Sur  une  distance  de  7 -8  milles,  depuis 
sa  jonction  avec  la  rivière  Chicago,  à  la  rue  Bobey,  ses  dimensions  sont  de  110  pieds 
de  largeur,  au  fond,  les  talus  latéraux  sont  de  1  dans  2,  sa  profondeur  de  22  pieds 
à  l'eau  basse  du -lac  Michigan,  avec  une  pente  de  1  dans  40,000,  le  terrain  est  com- 
posé de  terre.    Cette  section  sera  portée  à  200  pieds  de  largeur  au  fond. 

6.  Sur  une  autre  distance  de  5*3  milles,  quoique  le  terrain  soit  principalement 
de  la  terre,  les  dimensions  sont  202  pieds  de  largeur  au  fond,  les  talus  de  1  dans  2, 
le  minimum  de  profondeur  22  pieds,  avec  une  pente  de  1  dans  40,000.  Cette  section 
est  achevée. 

7.  Dans  les  15*95  milles  qui  restent,  le  canal  est  creusé  complètement  ou  partiel- 
lement dans  le  roc.  Là  où  le  roc  naturel  ne  monte  pas  jusqu'à  la  surface,  des  murs 
en  maçonnerie  ont  été  construits  sur  le  roc,  le  continuant  ainsi  d'une  manière  arti- 
ficielle jusqu'à  une  hauteur  de  5  pieds  au-dessus  du  niveau.  Dans  cette  partie,  les 
dimensions  sont:  160  pieds  de  largeur  au  fond,  162  pieds  de  largeur  au  sommet, 
minimum  de  profondeur,  22  pieds,  avec  une  pente  de  1  dans  20,000.  Cette  section 
est  aussi  terminée. 

8.  Les  ouvrages  de  contrôle  sont  situés  près  de  la  ville  de  Lockport,  à  la  partie 
ouest  du  canal.  Ils  se  composent  d'un  barrage  à  trappe  de  160  pieds  de  largeur,  avec 
un  jeu  vertical  de  17  pieds,  et  de  7  portes  d'écluse  du  type  Stoney,  chacune  ayant  30 
pieds  de  largeur  et  ayant  un  jeu  vertical  de  20  pieds.  Ces  ouvrages  sont  un  moyen 
très  efficace  de  contrôler  l'écoulement  de  l'eau  dans  le  canal. 

9.  La  plupart  du  district  sanitaire  pour  la  disposition  de  l'égoût  en  rapport  avec  le 
canal,  une  fois  complété,  se  résume  comme  suit:  tous  les  tuyaux  dégoût  se  décharge- 
ront dans  la  rivière  Chicago,  soit  directement  ou  par  des  tuyaux  d'égout  intermé- 
diaires. Depuis  l'embouchure  dans  le  lac  Michigan  jusqu'au  point  où  les  branches 
Nord  et  Sud  se  joignent,  la  rivière  écoulera  8,000  pieds  cubes  par  seconde,  moins  la 
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quantité  qui  pourra  être  pompée  dans  la  partie  supérieure  de  la  branche  Nord,  qui 
dans  le  premier  projet  devait  être  de  200  pieds  cubes  par  seconde  à  travers  un  conduit 
à  l'avenue  Fullerton.  A  partir  de  ce  point  l'écoulement  réuni  sera  de  8,000  pieds 
cubes  jusqu'à  l'endroit  où  la  Fourche  Sud  entre  dans  la  branche  Sud,  où  il  sera  porté 
à  10,000  pieds  cubes  par  l'eau  pompée  du  lac  Michigan  à  la  Trente-neuvième  rue,  se 
continuant  àtravers  un  large  conduit  dans  la  Trente-neuvième  rue  jusqu'à  la  Fourche 
Sud.  La  quantité  d'eau  qui  finalement  entrera  dans  le  canal,  d'après  ce  .projet,  sera 
de  10,000  pieds  cubes  par  seconde. 

10.  Le  chenal  de  la  rivière  Chicago  n'est  pas  assez  considérable  pour  transmettre 
ce  volume  d'eau  dépuis  le  lac  jusqu'au  canal,  excepté  à  des  rapidités  qui  entraveraient 
la  navigation.  La  quantité,  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre  a  permis  au  district  sani- 
taire de  laisser  passer  dans  la  rivière,  n'a  été  que  4,667  pieds  cubes  d'eau  par  seconde. 
Afin  d'être  autorisé  à  se  servir  d'un  volume  d'eau  plus  considérable,  les  commissaires 
ont  entrepris  d'élargir  le  chenal  de  la  rivière  et  ont  déjà  fait  de  grands  travaux  pour 
atteindre  ce  but. 

11.  Par  un  acte  de  la  législature  de  l'Illinois,  en  1893,  le  district  sanitaire  a  été 
augmenté  en  y  annexant  le  district  de  la  rive  nord,  contenant  78*6  milles  carrés,  et  le 
district  de  Calumet  qui  comprend  94*48  milles  carrés.  La  superficie  totale  du  district 
sanitaire  est  donc  actuellement  de  358-08  milles  carrés.  La  même  législature  a  auto- 
risé l'exploitation  de  pouvoirs  hydrauliques  créés  par  le  détournement  des  eaux. 

12.  Les  plans  pour  la  région  de  la  rive  nord  exigent  deux  conduits  additionnels 
depuis  le  lac  jusqu'à  la  Branche  Nord  de  la  rivière  Chicago,  un  à  l'avenue  Lawrence, 
et  un  autre  à  Wilmette;  dans  le  premier  conduit  on  pompera  583  pieds  cubes  d'eau  par 
seconde,  et  1,000  pieds  cubes  par  seconde  dans  le  deuxième.  Comme  cette  eau  doit 
faire  partie  des  10,000  pieds  cubes  devant  passer  dans  cette  rivière,  cela  n'ajoute  rien 
à  la  quantité  que  l'on  doit  prendre  dans  le  lac  Michigan. 

13.  Les  plans  pour  la  région  de  la  rivière  Calumet  exigent  que  cette  rivière  soit 
accommodée  avec  le  même  système  que  la  rivière  Chicago.  La  rivière  devra  être  dé- 
tournée dans  la  vallée  Des  Plaines.  Dans  ce  but  un  nouveau  canal  devra  être  creusé 
dans  la  dépression  sud  de  la  langue  de  terre,  et  rejoindre  le  canal  de  drainage  actuel 
à  Sag,  à  11  milles  environ  des  travaux  de  contrôle  construits  à  Lockport.  De  Sag  à 
Lockport  le  canal  de  drainage  devra  contenir  le  cours  d'eau  de  la  rivière  Calumet  en 
sus  de  celui  de  la  rivière  Chicago.  Le  canal  n'était  désigné  d'abord  qu'à  accommoder 
cette  dernière  rivière,  ou  10,000  pieds  cubes  par  seconde,  mais  des  excavations  amélio- 
rées, particulièrement  le  creusage  dans  le  loc,  lui  donnèrent  une  plus  grande  capacité 
que  celle  qui  avait  été  calculée;  et  les  formules  hydrauliques  qui  ont  servi  à  chiffrer 
ses  dimensions,  étant  adaptées  à  de  plus  petits  cours  d'eau,  ont  prouvé  qu'il  était  trop 
grand.  On  a  trouvé  que  la  portion,  creusée  dans  le  loc,  qui  comprend  la  partie  entre 
Sag  et  Lockport,  pourrait  fournir  14,000  pieds  cubes  par  seconde,  d'après  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef.  La  différence  des  4,000  pieds  cubes  par  seconde,  est  la  quantité 
d'eau  qu'on  se  propose  de  détourner  de  la  rivière  Calumet.  Pour  ces  fins  il  a  été  pro- 
posé de  creuser  un  canal  dans  la  terre  à  une  largeur  de  72  pieds,  au  fond,  avec  des  talus 
de  3  dans  5,  et  dans  le  roc  à  une  largeur  de  90  pieds,  avec  des  côtés  verticaux,  la  pro- 
fondeur dans  les  cas  étant  de  25  pieds. 

14.  L'ouvrage,  dans  le  territoire  annexé  en  1903,  s'est  borné  à  de  l'arpentage,  et 
à  la  préparation  des  plans,  de  sorte  que  les  dépenses  ont  été  peu  considérables  dans  ce 
territoire.  Le  montant  dépensé  pour  le  canal  de  drainage  et  les  travaux  accessoires,  y 
compris  les  ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  ont  été  jusqu'au  31  décembre,  de  $40,873,- 
629.71;  en  sus  il  en  a  coûté  $1,556,226.56  pour  l'exploitation  de  pouvoirs  d'eau,  et 
$7,290,101.27  pour  l'intérêt.    Voir  l'état  financier  plus  détaillé  dans  l'annexe  "  C  ". 

15.  Quoique  le  premier  but  du  canal  de  drainage  de  Chicago  fut  l'écoulement  des 
égouts  de  Chicago,  dès  le  commencement  on  a  eu  aussi  en  vue  d'en  faire  un  canal  de 
navigation.  Tous  les  ponts  construits  au-dessus  sont  des  ponts  tournants  à  grandes  ou- 
vertures. Une  prévision  de  ce  genre  et  le  soin  qu'on  a  pris  de  rendre  l'égout  inoffensif, 
en  y  faisant  passer  de  l'eau  pure  en  grande  quantité,  étaient  nécessaires  pour  sauve- 
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garder  les  intérêts  des  rivières  Des  Plaines  et  Illinois,  qui  sans  cela  auraient  été  grave- 
ment affectés.  On  peut  difficilement  douter  que  le  canal  viendra  à  former  partie  d'une 
voie  d'eau  navigable  améliorée  entre  les  grands  lacs  et  le  Mississipi,  quoique  sa  pro- 
fondeur complète  ne  soit  pas  requise  pour  ce  projet.  Le  Congrès  n'a  pas  accepté  aucun 
projet  concernant  cette  amélioration,  mais  il  a  fait  faire  un  arpentage,  et  des  plans  et 
des  estimations,  concernant  une  voie  d'eau  de  14  pieds  de  profondeur,  qui  ont  été  sou- 
mis par  une  commission  d'ingénieurs,  dans  un  rapport  du  26  août  1905.  La  commission 
a  trouvé  que  pour  une  distance  de  100  milles,  à  partir  de  Chicago,  il  faudrait  cons- 
truire des  écluses  et  des  barrages,  et  comme  la  quantité  d'eau  requise  ne  serait  simple- 
ment que  celle  qui  est  nécessaire  au  service  des  écluses,  et  autres  accessoires,  la  pro- 
fondeur d'eau,  qu'on  pouvait  obtenir  dans  cette  partie  de  la  route,  était  illimitée  si 
l'on  considérait  la  quantité  d'eau  disponible.  Pour  le  restant  du  parcours,  environ  223 
milles,  les  travaux  consisteraient  à  élargir  le  chenal  actuel,  et  le  point  pratique  de  l'en- 
treprise dépendait  entièrement  de  la  quantité  d'eau.  La  commission  a  fait  ses  calculs 
moyennant  qu'il  serait  permis  au  canal  de  drainage  de  Chicago  de  prendre  10,000  pieds 
cubes  d'eau  par  seconde  du  lac  Michigan;  elle  a  déclaré  qu'avec  ce  volume  et  en  plus 
la  décharge  naturelle  de  la  rivière  Illinois,  on  pourrait  maintenir  une  profondeur  de 
14  pieds  dans  le  chenal  ouest;  et  aussi  que  pour  avoir  une  profondeur  plus  considérable 
il  faudrait  détourner  du  lac  Michigan  une  quantité  d'eau  beaucoup  plus  grande. 

16.  Dans  le  voisinage  de  Lockport  le  niveau  naturel  du  terrain  tombe  rapidement 
et  offre  de  grandes  facilités  à  l'exploitation  de  pouvoirs  hydrauliques.  En  vertu  d'actes 
de  la  législature  de  l'Etat,  en  1903,  le  district  sanitaire  utilise  actuellement  ces  avan- 
tages du  canal  de  drainage.  Les  plans  pourvoient  à  un  prolongement  du  canal  sur  une 
distance  de  10,700  pieds  entre  des  murs  en  béton  et  entre  des  terrassements  en  terre 
et  en  pierre  jusqu'au  site  pour  des  usines  à  pouvoir,  et  pour  l'excavation  d'un  déver- 
soir de  6,800  pieds  de  longueur,  160  pieds  de  largeur  et  22  pieds  de  profondeur.  Si  le 
maximum  de  la  quantité  d'eau  que  le  district  réclame  comme  nécessaire  pour  des 
fins  sanitaires — 14,000  pieds  par  seconde,  est  utilisé,  il  sera  possible  de  développer 
environ  40,000  chevaux  électriques,  en  partant  d'une  élévation  de  34  pieds.  Avec 
10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  on  peut  obtenir  environ  20,000  chevaux.  Une 
usine  à  pouvoir  est  à  se  construire,  elle  pourra  alimenter  8  turbines,  chacune  pouvant 
fournir  l'énergie  de  5,000  chevaux. 

17.  Le  district  sanitaire  a  fait  l'acquisition  du  terrain  sur  les  deux  côtés  du  canal, 
sur  toute  sa  longueur,  avec  des  largeurs  variant  de  200  à  800  pieds.  Ce  terrain  est 
offert  en  vente  aux  manufacturiers  à  des  prix  modérés,  et  il  paraît  probable  que  ces 
derniers  en  feront  l'acquisition  avec  le  temps,,  surtout  après  que  les  ouvrages  de  Lock- 
port auront  été  terminés,  ce  qui  leur  permettra  de  se  procurer  des  pouvoirs  hydrauli- 
ques à  bon  marché. 

18.  Le  détournement  de  grands  cours  d'eau  du  lac  Michigan  pour  alimenter  le 
canal  de  drainage  n'a  pas  été  autorisé  par  le  Congrès.  Les  plans  du  district  sani- 
taire, sauf  ceux  de  l'agrandissement  de  la  rivière  Chicago,  n'ont  pas  été  soumis  à  l'ap- 
probation d'aucune  autorité  fédérale.  Ce  n'est  qu'après  avoir  eu  le  canal  qu'une  de- 
mande a  été  faite  au  Secrétaire  de  la  Guerre,  pour  obtenir  la  permission  de  détourner 
la  quantité  d'eau  requise  par  la  loi  de  l'Etat.  Le  Secrétaire  a  accordé  de  prendre  telle 
quantité  qui  passerait  dans  la  rivière  Chicago  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  détriment 
de  la  navigation,  ce  qui  constitue  une  quantité  beaucoup  moins  considérable  que  celle 
stipulée  par  la  loi  de  l'Etat.  Après  plusieurs  expériences,  cette  quantité  a  été  fixée  à 
250,000  pieds  cubes  par  minute,  ou  4,167  pieds  cubes  par  seconde,  et  c'est  ce  volume 
d'eau  qui  est  maintenant  autorisé.  Ce  permis  est  "sujet  à  telles  modifications  que  le 
Secrétaire  de  la  Guerre  exigera  de  temps  en  temps,  dans  l'intérêt  du  public  ".  On 
trouvera  dans  l'annexe  D  tous  les  permis  accordés  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  à  ce 
sujet. 

19.  Par  la  dépense  de  $40,000,000  pour  le  canal  de  drainage,  la  cité  de  Chicago, 
avec  sa  population  de  2,000,000  s'est  imposée  un  fardeau  équivalent  à  une  dépense  de 
$1,600,000,000  par  les  Etats-Unis  avec  leur  population  de  80,000,000— ce  qui  est  suffi- 
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sant  pour  construire  huit  canaux  de  Panama,  et  plus.  C'était  une  entreprise  très 
sérieuse  et  qui  a  fait  l'admiration  de  tous  les  observateurs.  Le  détournement  de  10,000 
pieds  cubes  d'eau  par  seconde  du  lac  Michigan  affecte  contrairement  d'autres  intérêts, 
mais  les  personnes  intéressées  ont  gardé  silence,  pensant  que  cette  quantité  était  néces- 
saire, et  paraissant  vouloir  contribuer  à  protéger  la  vie  et  la  santé  de  la  population 
d'une  grande  cité.  Les  plans  exigeant  ce  volume  d'eau  ont  été  discutés  publiquement 
durant  quelques  années.  Tout  en  ne  donnant  pas  d'autorisation  formelle,  les  autorités 
fédérales  n'ont  fait  aucune  démarche  pour  empêcher  leur  mise  à  exécution.  Le 
Congrès  a  demandé  un  plan  et  des  estimations  pour  améliorer  les  voies  d'eau  en  rap- 
port avec  le  canal,  et  les  calculs  ont  été  basés  sur  cette  quantité.  Il  semble  y  avoir  un 
accord  tacite  général  que  Chicago  a  ou  aura  besoin  d'environ  10,000  pieds  cubes  d'eau 
par  seconde  pour  des  fins  sanitaires  et  que  la  cité  devrait  les  avoir  sans  autre  discus- 
sion.' 

20.  Il  n'était  pas  généralement  connu,  avant  la  publication,  en  mars  dernier,  du 
rapport  de  la  section  américaine  de  la  Commission,  concernant  les  chutes  Niagara, 
qu'on  demanderait  un  montant  plus  élevé  que  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde. 
Dans  ce  rapport,  confirmé  ensuite  par  la  section  canadienne,  on  recommandait  d'ac- 
corder le  détournement  de  10,000  pieds  cubes  d'eau.  La  préservation  des  chutes  Nia- 
gara seulement  était  sous  considération,  et  les  commissaires  étaient  sous  l'effet  de 
l'accord  tacite  ci-dessus  mentionné.  On  supposait,  dans  le  temps,  que  c'était  tout  ce 
que  Chicago  désirait  avoir,  mais  la  recommandation  contenue  dans  le  rapport  offensa 
les  fonctionnaires  du  district  sanitaire,  et  une  autre  demande  prit  jour  sous  la  forme 
d'appels  aux  comités  du  Congrès  et  au  Secrétaire  d'Etat.  Il  est  nécessaire  maintenant 
de  recommencer  à  discuter  cette  question,  et,  après  l'avoir  étudiée  sur  toutes  ses  faces, 
venir  à  une  conclusion  pour  savoir  si  l'on  doit  limiter  la  quantité  d'eau  à  Chicago,  et, 
dans  l'affirmative,  déterminer  quelle  sera  cette  limite. 

21.  Il  est  incontestablement  évident  que  toute  soustraction  d'eau  dans  le  lac 
Michigan  a  pour  résultat  de  baisser  le  niveau  de  ce  lac  et  de  tous  ses  tributaires, 
mais  ce  n'est  qu'après  une  longue  observation  des  décharges  naturelles,  à  différentes 
époques,  et  pendant  une  série  d'années,  qu'on  peut  vérifier  exactement  l'effet  de 
détourner  d'un  lac  une  certaine  quantité  connue.  Une  étude  élaborée  de  cette  ques- 
tion a  été  faite  à  Détroit  par  le  bureau  du  "  U.S.  Lake  Survey"  dont  les  résultats  ont 
été  publiés  dans  les  rapports  annuels  du  chef  des  ingénieurs,  pour  1900,  page  5401; 
pour  1902,  pages  2779  et  2825;  et  pour  1904,  page  4120.  D'autres  observations 
devront  être  faites,  lorsque  la  différence  de  niveau  entre  le  lac  Erié  et  le  lac  Huron 
sera  plus  grande  ou  plus  petite  que  celle  qui  existait  lors  des  observations  prises 
pendant  les  quarante-six  dernières  années,  les  chiffres  indiquant  l'abaissement  du 
niveau  moyen  des  différentes  eaux  causé  par  une  décharge  de  10,000  et  de  14,000 
pieds  cubes  par  seconde,  sont  donnés  dans  le  tableau  suivant: — 


Localité. 


Abaissement  du  niveau  de 
l'eau   par  le  détourne- 
ment fait  à  Chicago. 


Lacs  Huron  et  Michigan 

Lac  Sainte-Claire 

Lac  Erié 

Lac  Ontario 

Fleuve  Saint-Laurent  et  Rapide  Plat 


070 
0-64 
0  64 
0  49 
0-56 
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D'après  ce  tableau  on  constate  que  toutes  les  eaux,  y  compris  les  lacs  Michigan 
et  Huron,  le  lac  Sainte-Claire,  le  lac  Erié,  le  lac  Ontario  et  le  fleuve  Saint-Laurent, 
en  outre  des  canaux  importants  qui  les  relient,  tels  les  rivières  Sainte-Claire  et 
Détroit,  seront  baissées  à  des  montants  variant  de  4§  à  6^  pouces  par  une  décharge  de 
10,000  pieds  cubes  par  seconde  et  de  6  à  8£  pouces  par  une  décharge  de  14,000  pieds 
cubes  par  seconde.  La  longueur  de  temps  requise  pour  arriver  à  ce  résultat  est  d'envi- 
ron cinq  ans;  la  moitié  de  ce  produit  arrivera  au  bout  de  dix-huit  mois.  Les  chiffres 
ci-haut  mentionnés  représentent  le  niveau  moyen;  ils  sont  beaucoup  plus  élevés  aux 
époques  de  l'eau  basse. 

22.  Les  variations  du  niveau  de  la  surface  des  lacs,  dues  aux  vents  et  au  change- 
ment de  pression  barométrique,  sont  fréquentes  et  irrégulières,  et  quelques  fois  vio- 
lentes. Des  variations  excédant  6  pouces  sont  très  fréquentes,  et  arrivent  souvent 
d'heure  en  heure  pendant  plusieurs  heures  successives,  tandis  que  des  variations  de 
2  à  3  pieds  en  une  heure  ne  sont  pas  rares.  A  part  de  ces  variations  irrégulières,  il  y 
a  la  variation  régulière  annuelle  résultant  de  la  différence  dans  la  quantité  de  pluie, 
d'évaporation  et  d'absorption,  le  niveau  de  l'eau  le  plus  élevé  étant  au  milieu  de  l'été, 
et  le  plus  bas  au  milieu  de  l'hiver.  Les  niveaux  sont  aussi  affectés  par  la  rigueur  plus 
ou  moins  grande  de  l'hiver  ,et  par  la  lenteur  plus  ou  moins  grande  de  la  décharge  à 
cause  de  l'obstruction  des  glaces  aux  embouchures.  Pour  étudier  les  oscillations  an- 
nuelles, il  est  nécessaire  d'éliimner  les  oscillations  irrégulières  et  cette  opération  se  fait 
en  prenant  les  niveaux  moyens  d'un  mois.  En  se  servant  des  niveaux  moyens  mensuels, 
on  trouve  que  la  fluctuation  régulière  des  lacs  Huron  et  Michigan  n'excède  pas  géné- 
ralement 2  pieds  dans  un  an,  mais  dans  une  longue  sérié  d'années  il  y  a  une  grande 
différence  dans  la  hauteur  à  laquelle  l'eau  haute  atteindra.  L'eau  la  plus  haute 
(niveau  moyen  mensuel)  enregistré  pour  ces  lacs  a  été  en  juin  1886,  et  le  plus  bas  de 
l'eau  haute  a  été  en  juin  1896,  la  différence  entre  les  deux  époques  excédait  3£  pieds. 
La  première  est  ce  que  les  navigateurs  des  grands  lacs  appellent  une  année  d'eau  haute, 
et  la  deuxième,  une  année  d'eau  basse. 

23.  Il  est  évident  que  le  niveau  moyen  des  lacs  peut  baisser  considérablement  sans 
qu'on  s'en  aperçoive  immédiatement,  et  on  s'est  servi  de  ce  fait  comme  argument  pour 
prouver  que  l'abaissement  causé  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago  est  de  peu  de 
conséquence  aux  personnes  intéressées  dans  la  navigation.  Du  moment  qu'elles  ne  le 
voient  pas  ,elles  ne  peuvent  ni  le  savoir  ni  s'en  apercevoir.  Cet  argument  est  faux. 
11  est  vrai  qu'elles  ne  peuvent  pas  le  voir  immédiatement,  mais  elles  s'en  apercevront 
et  le  connaîtront  bientôt  par  une  expérience  matérielle  qui  leur  coûtera  cher,  les  oscil- 
lations  resteront  les  mômes  qu'avant,  mais  le  niveau  de  l'eau  basse  tombera  plus  bas, 
et  celui  de  l'eau  s'élèvera  de  moins  en  moins.  Le  tirant  d'eau  des  vaisseaux  devra 
être  diminué  du  moment  que  le  chiffre  du  niveau  moyen  de  l'eau  baisse,  à  moins  que 
la  profondeur  soit  restaurée  par  des  ouvrages  remédiateurs. 

24.  Le  trafic  le  plus  important  des  lacs  se  fait  maintenant  par  de  grands  vaisseaux 
pour  le  fret,  qui  sont  chargés  à  la  plus  haute  marque  de  tirant  d'eau  que  peuvent  per- 
mettre la  profondeur  des  ports  ou  des  chenaux  entre  les  lacs.  Avec  la  profondeur 
actuellement  disponible,  ils  sont  ordinairement  chargés  à  un  tirant  d'environ  19 
pieds,  mais  il  y  a  besoin  de  porter  une  attention  vigilante  à  l'état  du  niveau  des 
voies  d'eau,  et  profiter  d'une  élévation  temporaire  de  ce  niveau  pour  augmenter  la 
cargaison  des  vaisseaux.  Dans  les  vaisseaux  modernes  chaque  pouce  de  tirant  d'eau 
plus  élevé  permet  d'ajouter  50  tonnes  à  la  cargaison.  En  abaissant  de  6  pouces  la 
surface  des  eaux  on  réduit  d'environ  300  tonnes  la  cargaison  d'un  vaisseau.  Si  on 
calcule  à  55  centins  par  tonne  le  taux  du  fret  pour  les  minerais  de  fer,  à  part  des 
irais  de  chargement  et  de  déchargement,  et  le  nombre  de  voyages  à  22  pour  une 
saison,  on  arrive  à  une  perte  de  $3,600  pour  chaque  vaisseau,  durant  la  saison.  Le 
nombre  de  vaisseaux  naviguant  sur  les  grands  lacs,  et  qui  ont  un  tirant  d'eau  de  19 
pieds  ou  plus,  est  de  417,  et  leur  tonnage  total  se  monte  à  1,541,414  tonnes,  c'est-à- 
dire  environ  les  trois  quarts  de  tout  le  tonnage  des  grands  lacs.  C'est  faire  une  estima- 
tion bien  basse  en  calculant  la  perte  des  intérêts  de  la  navigation  à  $1,500,000  par 
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année  provenant  d'une  réduction  de  6  pouces  dans  la  profondeur  de  l'eau,  ce  qui 
représente  l'intérêt  de  4  pour  cent  d'un  capital  perdu  de  $37,500,000.  Si  la  réduction 
du  niveau  de  l'eau  est  plus  grande  la  perte  sera  proportionnellement  plus  grande. 
Le  nombre  de  vaisseaux  à  fort  tirant  d'eau,  et  la  quantité  de  trafic  sur  les  lacs,  qu'ils 
transportent,  augmentent  chaque  année,  le  commerce  dans  les  ports  des  lacs  progresse 
merveilleusement.  Le  tonnage  total  du  fret,  qui  a  passé  dans  la  rivière  Détroit,  en 
1905,  a  été  d'environ  58,000,000  tonnes,  évaluées  à  environ  $615,000,000.  Les  statis- 
tiques de  l'année  1906,  relevées  jusqu'à  présent,  indiquent  qu'en  1906,  plus  de  65,000,000 
tonnes  de  fret  ont  passé  par  la  rivière  Détroit,  et  on  les  évalue  à  $690,000,000.  La 
perte,  provenant  de  la  réduction  du  niveau  de  l'eau,  sera  encore  plus  grande  à  l'ave- 
nir qu'à  présent.  Tl  est  très  certain  que  cette  perte  ne  passera  pas  inaperçue,  et  que 
les  gouvernements  seront  obligés  de  restaurer  la  profondeur  de  l'eau,  soit  par  du  creu- 
sage ou  par  des  ouvrages  remédiateurs. 

25.  On  a  fait  une  estimation  attentitve  du  coût  de  mettre  les  chenaux  entre  les 
lacs  à  une  profondeur  plus  grande  d'un  pied.  Pour  mettre  la  rivière  Détroit  plus 
profonde  d'un  pied,  il  en  coûterait  $4,115,430.  Dans  le  lac  Sainte-Claire  on  utilise 
[maintenant  la  pleine  profondeur  du  lac,  et  en  abaissant  sa  surface,  on  oblige  de 
creuser  un  chenal  artificiel  dans  toute  la  largeur  du  lac,  une  distance  de  18  milles, 
tan  lis  que  pour  obtenir  sa  profondeur  actuelle  il  n'a  fallu  creuser  que  le  tiers  de 
cette  distance.  On  estime  à  $1,080,720  le  coût  du  creusage  du  chenal  ici,  et  à  cer- 
tains hauts-fonds  dans  la  rivière  Sainte-Claire  et  au  pied  du  lac  Huron.  Ce  serait 
un  désavantage  certain  que  de  remplacer  la  navigation  dans  un  lac  ouvert  pour  une 
navigation  de  canal,  sur  une  distance  de  12  milles. 

20.  Les  données  manquent  pour  estimer  exactement  le  coût  de  restaurer  les  pro- 
fondeurs des  ports  des  grands  lacs,  mais  on  peut  s'en  faire  une  idée  approximative 
en  examinant  le  prix  des  améliorations  faites  jusqu'au  temps  présent.  La  profondeur 
à  gagner  étant  petite,  le  coût  ne  variera  pas  beaucoup,  soit  que  ce  gain  n'atteigne 
que  quelques  pouces  plus  ou  moins.  Les  Etats-Unis  ont  amélioré  trente-cinq  ports 
sur  les  lacs  Michigan,  Huron  et  Erié,  et  dépensé  pour  cela  environ  $20,000,000,  dont 
un  quart  a  été  pour  l'entretien  de  ces  ports.  L'augmentation  moyenne  de  la  profon- 
deur est  de  10  pieds,  et  le  coût  par  pied  de  profondeur  a  été  d'environ  $1,500,000; 
mais  comme  le  coût  d'une  augmentation  peu  considérable  serait  beaucoup  plus  grand 
par  pied  qu'une  augmentation  de  10  pieds,  et  comme  plusieurs  ports  du  lac  Ontario 
devront  être  ajoutés,  dans  ce  cas  le  coût  probable  serait  au  moins  $2,000,000  pour 
les  ports  des  Etats-Unis.  Le  gouvernement  canadien  a  amélioré  plus  de  cinquante 
ports  dans  la  baie  Géorgienne,  les  lacs  Huron,  Sainte-Claire,  Erié  et  Ontario.  Un 
fort  montant,  environ  $3,000,000  serait  nécessaire  pour  augmenter  la  profondeur  de 
ces  ports. 

27.  La  profondeur  du  canal  WeHand  et  des  six  canaux,  construits  pour  éviter  les 
rapides  du  fleuve  Saint-Laurent,  est  actuellement  de  14  pieds,  et  chaque  pouce  de  cette 
profondeur  est  nécessaire.  A  la  tête  du  canal  Cornwall,  dans  le  Saint-Laurent,  le 
détournement  de  14,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  à  Chicago,  abaisserait  d'environ 
6|  pouces  la  surface  de  ce  canal,  à  l'époque  du  niveau  moyen,  et  beaucoup  plus  à  la 
période  de  l'eau  basse.  Pour  restaurer  la  profondeur  de  ces  canaux,  il  faudrait  recons- 
truire toutes  les  écluses  des  extrémités  et  creuser  les  approches,  ce  qui  coûterait  envi- 
ron $2,500,000. 

28.  Pour  restaurer  la  profondeur  des  ports  des  grands  lacs  et  des  chenaux  qui  les 
relient  il  faudra  donc  dépenser  une  somme  de  $10,000,000,  et  pour  maintenir  la  pro- 
fondeur des  canaux  Welland  et  du  Saint-Laurent,  une  somme  de  $2,500,000,  ou  un 
total  de  $12,500,000. 

29.  Les  rives  des  grands  lacs  n'ont  pas  encore  été  exploitées  à  leur  pleine  valeur, 
et  il  est  très  probable  qu'il  reste  à  construire  plusieurs  ports  qui  n'existent  pas  encore, 
ou  à  améliorer  un  peu  le  nombre  de  ceux  qui  existent  actuellement.  L'abaissement  des 
surfaces  des  lacs  rendra  ce  travail  plus  difficile  et  plus  coûteux.  Cette  question  est 
importante  quoi  qu'on  ne  puisse  pas  en  faire  l'évaluation  immédiate. 
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30.  La  dépense  des  montants  ci-dessus  mentionnés  restaurera  les  profondeurs  pré- 
sentes, mais  cela  n'empêchera  pas  tous  les  inconvénients  qu'aura  à  subir  la  navigation 
durant  l'exécution  des  travaux.  Ces  ouvrages  dureront  des  années,  et  pendant  ce 
temps  le  grand  commerce  des  lacs  en  souffrira,  non  seulement  à  cause  du  manque  de 
profondeur  mais  par  l'obstruction  des  chenaaux  par  les  dragueurs  et  leur  outillage. 

31.  Il  est  évident,  d'après  ce  qui  précède,  qu'on  ne  peut  détourner  de  grandes 
quantités  d'eau  en  faveur  du  canal  de  drainage  de  Chicago  sans  nuire  sérieusement 
aux  intérêts  de  la  navigation  sur  les  grands  lacs  et  dans  la  vallée  du  Saint-Laurent. 
Plus  on  enlèvera  d'eau  plus  le  dommage  sera  grand.  Chicago  étant  un  des  principaux 
ports  des  lacs,  sera  une  des  premières  places  à  souffrir  de  ce  détournement. 

32.  En  considérant  ces  faits  importants,  l'effet  du  détournement  des  eaux  sur  les 
chutes  Niagara  ne  peut  être  mentionné  qu'incidemment,  et  nous  renvoyons  à  nos  rap- 
ports précédents  à  ce  sujet.  La  masse  d'eau  des  chutes  Niagara  sera  certainement 
réduite  par  le  maximum  de  volume  d'eau  détourné  à  Chicago. 

33.  La  cité  de  Chicago  fut  organisée  comme  cité  en  1837,  avec  une  population 
d'environ  4,000  habitants.  Sa  population  en  1840  était  de  4,479;  en  1850,  28,269;  en 
1860,  112,172;  en  1870,  298,977;  en  1880,  503,185;  en  1890,  1,099,850;  en  1900,  1,698,*" 
575.  Elle  est  estimée  actuellement  à  2,00*0,000.  Si  l'augmentation  de  la  population 
se  continue  dans  la  proportion  de  ce  qu'elle  a  eu  de  1880  à  1900,  elle  atteindra  3,000,000 
en  1922  et  4,000,000  en  1939.  Il  est  impossible  de  prédire  son  augmentation  future, 
mais  il  n'y  a  aucune  raison  de  douter  qu'un  temps  viendra  où  la  population  dépassera 
ces  chiffres  de  beaucoup.  La  cité  est  le  centre  commercial  d'un  empire  qui  est  encore 
à  son  enfance.  Il  est  très  raisonnable  de  présumer  qu'elle  aura  une  population  de 
cinq  ou  six  millions,  et  même  plus.  Elle  couvrira  tout  le  territoire  non  présentement 
occupé.  Les  méthodes  de  canaux  d'égout  appropriées  à  une  partie  de  la  cité  pourront 
ne  plus  convenir  aux  autres  parties.  Si  l'on  accepte  à  présent  comme  quantité-type  les 
20,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute  (333|-  par  seconde)  pour  chaque  100,000  de  la 
population,  tel  que  requis  par  la  loi  de  l'Etat,  il  faudra  alors  de  17,000  à  20,000  pieds 
cubes  par  seconde,  de  sorte  que  les  14,000  pieds  cubes  maintenant  projetés  ne  suffiront 
pas.  Il  faudra  même  plus  de  20,000  pieds  cubes  pour  une  population  excédant  6,000,- 
000.  Le  détournement  de  20,000  pieds  cubes  par  seconde  abaisserait  de  13  pouces  les 
lacs  Michigan  et  Huron,  et  d'environ  11  pouces  le  lac  Erié.  Les  plans  qui  conduisent 
à  ce  résultat  devraient  être  étudiés  avec  soin. 

34.  Une  des  raisons  données  en  1889,  pour  adopter  cette  méthode  de  construire 
l'égout  de  Chicago,  était  qu'il  offrait  en  même  temps  l'avantage  de  fournir  une  voie 
d'eau  navigable  de  Chicago  au  fleuve  Mississipi.  La  profondeur  ou  capacité  navigable 
d'une  telle  voie  d'eau  n'a  jamais  été  fixée  par  les  autorités.  Le  Congrès  a  discuté  une 
profondeur  de  14  pieds  et  ordonné  de  faire  seulement  une  exploration  et  une  estima- 
tion du  coût  de  cette  profondeur,  tandis  que  la  législature  de  l'Illinois  a  déclaré  que 
sa  politique  serait  de  faire  construire  un  canal  plus  profond,  sans  limiter  sa  profon- 
deur à  aucun  chiffre,  mais  le  définissant  comme  devant  avoir  la  plus  grande  profon- 
deur praticable  et  être  très  utile  à  la  navigation.  Voir  les  résolutions  conjointes  adop- 
tées, le  27  mai  1889,  dont  la  copie,  moins  le  préambule,  est  contenue  dans  l'annexe  ci- 
jointe  marquée  E.  Une  interprétation  raisonnable  de  ce  langage  signifie  une  profon- 
deur de  20  pieds,  qui  est  celle  requise  pour  accommoder  les  vaisseaux  les  plus  impor- 
tants qui  naviguent  maintenant  sur  les  grands  lacs.  Et  pour  cela  il  faudra  un  volume 
d'eau  plus  grand  que  les  10,000  pieds  cubes  par  seconde  proposés  en  premier  lieu. 

35.  La  quantité  d'eau,  qu'on  propose  de  détourner  de  la  rivière  Calumet,  4,000 
pieds  cubes  par  seconde,  est  fixée  accidentellement  plutôt  qu'à  dessein,  vu  qu'elle  se 
trouve  être  l'excès  d'eau  que  le  canal  de  drainage  de  Chicago  est  capable  de  contenir 
après  avoir  pris  les  10,000  pieds  cubes  de  la  rivière  Chicago  ;  car  il  est  certain  qu'on  ne 
peut  détourner  plus  de  4,000  pieds  cubes  de  la  rivière  Calumet  sans  nuire  à  l'écoule- 
ment de  la  rivière  Chicago,  et  protéger  ainsi  une  partie  suburbaine  de  la  cité  aux 
dépens  des  centres  les  plus  riches  et  les  plus  populeux. 
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36.  Il  est  également  certain  que  le  détournement  de  4,000  pieds  cubes  ou  moins  ne 
pourra  pas  toujours  donner  l'accommodement  désirable  à  la  région  de  Calumet. 
D'abord  cette  quantité  d'eau  est  sensée  ne  pouvoir  accommoder  qu'une  population  de 
1,200,000,  et  ce  nombre  sera  beaucoup  augmenté  dans  un  temps  rapproché.  La  popu- 
lation actuelle  est  estimée  à  200,000,  mais  pour  les  nécessités  présentes  ce  n'est  pas 
une  question  de  population,  mais  plutôt  une  question  de  superficie  de  drainage  et  de 
quantité  de  pluie.  Une  crue  des  eaux  dans  la  rivière  Calumet  a  été  mesurée  à  River- 
dale.  à  19  milles  environ  de  son  embouchure,  on  a  constaté  un  écoulement  de  13,300 
pieds  cubes  par  seconde  provenant  d'une  superficie  de  drainage  d'environ  700  milles 
carrés,  et  à  certain  temps  cette  quantité  peut  être  dépassée.  La  superficie  totale  de 
drainage  de  la  région  du  Calumet,  y  compris  la  vallée  de  Sag,  est  d'environ  825  milles 
carrés,  et  en  supposant  que  l'écoulement  augmente  en  proportion  de  la  superficie,  la 
crue  des  eaux  donne  une  décharge  de  15,700  pieds  cubes  par  seconde.  Le  détourne- 
ment de  4,000  pieds  cubes  seulement  n'empêchera  une  décharge  considérable  dans  le 
lac  Michigan,  si  on  peut  obtenir  la  sanction  de  la  législature,  de  détourner  la  partie 
supérieure  de  la  rivière  Calumet  dans  le  lac  Michigan,  au  moyen  d'un  canal  artificiel 
creusé  dans  l'Indiana,  à  I7i  milles  à  l'est  de  la  frontière  de  l'Etat.  L'Indiana  n'a  pas 
autorisé  ce  détournement,  mais  en  supposant  qu'il  s'accomplisse,  il  y  aura  encore 
certains  temps  où  il  faudra  contrôler  la  décharge  provenant  de  la  superficie  de  drai- 
nage qui  reste,  238  milles  carrés,  car  elle  excédera  4,000  pieds  cubes  par  seconde.  L'excès 
de  cette  eau  devra  entrer  dans  le  lac  Michigan  par  l'embouchure  de  la  rivière  Calumet, 
et  parfois  ce  débouché  ne  suffira  pas.  Sans  doute,  on  ne  s'est  pas  encore  occupé  de  la 
région  supérieure  du  Calumet  ni  de  la  contamination  du  lac  provenant  de  cette  source. 
Il  semble  ainsi  que  le  détournement  de  la  rivière  Calumet,  tel  que  proposé  par  le  dis- 
trict sanitaire,  ne  sera  pas  complété  maintenant,  et  qu'on  ne  fera  pas  de  stipulation 
pour  le  futur. 

37.  Le  détournement  de  4,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  a  été  calculé  pour 
une*  population  de  1,200,000,  et  fixé  par  la  loi  de  l'Etat.  La  population  de  la  région  du 
Calumet  est  actuellement  d'environ  200,000,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  1,200,000, 
seulement  qu'une  partie  de  cette  quantité  d'eau  sera  nécessaire  pour  les  besoins  sani- 
taines,  durant  une  grande  partie  de  l'année.  Mais  le  canal  doit  être  là  pareillement 
pour  laisser  passer  tout  le  cours  d'eau,  pour  que  cette  méthode  d'égout  puisse  servir  à 
la  population,  quelque  peu  nombreuse  qu'elle  soit.  De  même  le  canal  de  la  rivière  de 
Chicago  doit  être,  comme  il  l'est,  assez  grand  pour  pourvoir  à  une  population  de 
3,000,000,  que  ce  nombre  devienne  ou  non  jamais  tributaire  de  la  rivière  Chicago. 
Les  canaux,  une  fois  construits,  doivent  contenir  leur  pleine  capacité,  autrement  ce 
serait  une  perte  sèche  pour  les  pouvoirs  d'eaux  qui  en  dépendent.  On  a  dit  qu'il 
serait  absurde  d'exploiter  un  pouvoir  d'eau  au  prix  de  la  force  de  chevaux  que  ce 
pouvoir  coûte  si  l'on  doit  y  comprendre  le  canal  de  drainage,  et  cela  est  vrai.  Mais 
quant  aux  chenaux  des  rivières,  il  ne  serait  pas  absurde  de  les  utiliser  à  leur  plus 
grande  capacité.  Le  canal  de  drainage  de  Chicago  ayant  été  construit  avec  une  capa- 
cité de  14,000  pieds  cubes  par  seconde,  le  développement  complet  du  pouvoir  exigera 
toute  cette  quantité,  et  en  effet  des  ouvrages  pour  des  pouvoirs  hydrauliques  se  cons- 
truisent actuellement  à  Lockport  pour  l'utiliser.  Les  besoins  sanitaires,  tels  que  fixés 
par  la  loi  de  l'Etat,  ne  devant  utiliser  que  6,667  pieds  cubes  par  seconde  pour  la  popu- 
lation actuelle  de  2.000,000,  il  est  évident  que  l'exploitation  des  pouvoirs  hydrauliques, 
toute  incidente  qu'elle  soit,  occasionne  d'utiliser  l'eau  non  requise  pour  les  fins 
sanitaires. 

38.  Il  reste  à  voir  si  aucun  détournement,  complet  ou  non,  est  nécessaire  pour 
préserver  la  santé  de  la  cité  de  Chicago.  Sur  ce  point  la  commission  a  pris  l'avis  de 
deux  ingénieurs  sanitaires  éminents — MM.  Rudolph  Hering  et  George  W.  Fuller — 
qui  lui  ont  fourni  les  renseignements  suivants,  savoir  "  Pour  examiner  la  situation 
sanitaire  de  Chicago,  en  autant  qu'elle  est  affectée  par  la  disposition  de  son  égout,  et 
pour  faire  rapport  de  façon  à  connaître  si,  oui  ou  non,  il  est  nécessaire  pour  la  santé 
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de  la  cité  d'étendre  sur  les  territoires  en  dehors  le  système  qui  a  été  adopté  en  1889 
pour  la  cité  proprement  dite.         *         *         *  *         *         La  commission  désire 

avoir  une  opinion  certaine,  provenant  de  sources  autorisées,  pour  savoir  si,  oui  ou  non, 
le  système  de  détourner  l'eau  du  lac  Michigan,  en  quantités  considérables,  dans  la 
vallée  d'Illinois,  est  le  seul  moyen  de  conserver  la  vie  et  la  santé  du  peuple  de  Chicago. 
Elle  ne  désire  pas  s'enquérir  de  l'effet  du  canal  sur  les  intérêts  de  la  navigation  des 
grands  lacs.  Elle  a  des  connaissances  satisfaisantes  sur  ce  point.  Ni  elle  veut  recom- 
mencer la  discussion  sur  le  canal  de  drainage  de  Chicago  tel  que  projeté  et  construit. 
Elle  admet  la  chose  comme  un  fait  accompli,  ainsi  que  le  détournement  de  10,000 
pieds  cubes  d'eau  par  seconde  par  la  rivière  Chicago.  Le  prolongement  du  système 
jusqu'à  la  rivière  Calumet  seulement  est  en  cause,  et  la  question  est  celle-ci  :  existe-t-il 
d'autres  méthodes  d'un  système  d'égout  qu'on  peut  adopter  ici  à  un  coût  n'excédant 
pas  beaucoup,  s'il  y  en  a,  celui  de  la  méthode  proposée,  et  qui  serait  également  effectif 
pour  prévenir  la  contamination  du  lac?  La  commission  voudrait  avoir  un  rapport  sur 
les  différents  systèmes  qu'on  pourrait  adopter  ici,  avec  un  état  relatif  de  leur  efficacité. 
Elle  désire  aussi  un  état  de  leur  coût  relatif,  en  autant  qu'il  peut  être  donné  sans 
recourir  à  la  préparation  de  plans  détaillés.  Les  dernières  conclusions  des  ingénieurs 
sanitaires  devraient  comprendre  le  montant  de  dilution  nécessaire  pour  rendre  l'égout 
inoffensif."  Ces  messieurs  ont  visité  Chicago,  et  après  un  examen  complet  de  la  situa- 
tion, ils  ont  soumis  un  rapport,  dont  une  copie  est  contenue  dans  l'annexe  ci-jointe, 
marquée  "  F  ".  Le  rapport  complet  mérite  d'être  étudié.  On  ne  cite  ici  que  ses  conclu- 
sions, qui  sont  comme  suit,  savoir: — 

"  Dans  leurs  conclusions  finales,  relativement  au  montant  de  dilution  nécessaire 
pour  rendre  l'égout  inoffensif,  les  ingénieurs  sanitaires  déclarent  qu'une  dilution  de 
3^  pieds  cubes  par  seconde  pour  chaque  1,000  personnes  faisant  usage  des  tuyaux 
d'égout,  tel  qu'il  a  été  stipulé  par  la  législature  de  l'Illinois  en  1889,  est  le  chiffre  le 
plus  bas  qu'on  puisse  imaginer.  Nous  croyons  qu'en  éliminant  les  rebuts  du  trafic  et 
en  draguant  occasionnellement  la  rivière,  cette  quantité  de  dilution  suffira  pour  rendre 
l'égout  inoffensif.  L'augmentation  de  la  dilution,  en  étendant  jusqu'au  territoire 
extérieur,  n'est  pas  le  seul  moyen  de  préserver  la  vie  et  la  santé  de  la  population  de 
Chicago.  L'adoption  de  cette  méthode,  avec  un  cours  d'eau  de  10,000  et  de  14,000 
pieds  cubes  par  seconde,  respectivement,  pour  la  superficie  tributaire  du  canal  de  drai- 
nage actuel,  pourra  suffire  pour  des  populations  n'excédant  pas  3,000,000  et  4,200,000, 
k  espectivement.  Pour  un  plus  grand  nombre,  d'autres  méthodes  d'égout  seront  néces- 
saires. 

Pour  la  superficie  de  la  rivière  Calumet,  aussi  bien  que  pour  les  autres  districts, 
il  y  a  plusieurs  méthodes  d'arranger  les  égouts  aussi  effectives  que  celle  qui  a  été  adop- 
tée pour  prévenir  la  contamination  des  eaux  du  lac. 

Toutes  ces  méthodes  consistent  dans  la  disposition  des  égouts  intercepteurs  et  des 
stations  de  pompes  qui  doivent  alimenter  l'égout  et  le  débarrasser  à  des  endroits  con- 
venables. Des  réservoirs  septiques  sont  employés  pour  clarifier  partiellement  l'égout, 
et  on  peut  se  servir  en  même  temps  d'une  des  trois  méthodes  de  filtrage,  savoir  les 
filtres  à  arrosage. 

Tous  ces  filtres,  s'ils  sont  bien  construits  et  bien  surveillés,  enlèvent  les  matières 
organiques  en  suspens,  de  sorte  que  les  détritus  qui  en  sortent  sont  clairs  et  imputres- 
cibles. La  disparition  des  microbes  bactériques,  au  moyen  de  ces  trois  types  de  filtres, 
est  en  moyenne  d'au  moins  98.80  et  90  par  cent,  respectivement.  Ces  détritus  peuvent 
être  déchargés  dans  aucun  des  cours  d'eau  de  la  région  du  Calumet. 

Les  prix  approximaitfs,  en  faisant  une  estimation  libérale,  à  part  de  la  préparation 
de  plans  détaillés,  pour  une  population  de  1,200,000,  sont  les  suivants* — 

A. — Filtres  au  sable  intermittents. 

Construction $11,063,000 

Coût    annuel    de    l'opération,   $866,000,     capitalisé    à    5    par   100..    ..       17,320,000 


$28,383,000 
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B. — Filtres  à  contact. 

Construction $11,787,500 

Coût    annuel    de    l'opération,    $551,000,    capitalisé   à  5   par    100..    ..      11,020,000 


$22,807,500 


C. — Filtres  à  arrosage. 

Construction $9,257,500 

Coût    annuel    de    Fopération,   $419,000,    capitalisé  à  5  par  100 8,380,000 


$17,637,500 


La  population  actuelle  dans  le  district  sanitaire  de  la  région  du  Calumet  étant 
moindre  que  200,000  ne  désirera  payer  naturellement,  au  commencement,  qu'une  partie 
du  coût  4es  ouvrages  et  de  leur  mise  en  opération. 

A  part  de  la  méthode  de  la  dilution,  parmi  les  autres  systèmes  à  adopter  pour 
l'égout  de  la  région  du  Calumet,  le  filtre  à  arrosage  est  évidemment  le  plus  avanta- 
geux, sa  construction  et  sa  mise  en  opération  étant  à  meilleur  marché,  et  son  degré  de 
purification  étant  suffisant." 

Ces  ingénieurs  occupent  le  premier  rang  dans  leur  profession,  comme  experts 
sanitaires.  L'un  d'eux,  M.  Hering,  fut  président  de  la  commission  en  1887,  dont  le 
rapport  au  maire  et  au  conseil  de  la  cité  de  Chicago  fut  la  base  de  la  législation  subsé- 
quente et  qui  décida  la  construction  du  canal  de  drainage.  Les  conclusions  données 
sont  celles  d'amis  de  Chicago  et  non  celles  de  ses  ennemis  ou  de  ses  rivaux. 

39.  Une  méthode  de  disposer  l'égout  pour  la  région  du  Calumet  est  donc  proposée 
pour  une  population  de  1,200,000,  et  estimée  à  $17,637,000.  Pour  la  population 
actuelle  qui  compte  environ  200,000,  il  est  nécessaire  de  ne  dépenser  qu'une  partie  de 
ce  montant,  et  les  travaux  peuvent  être  continues  à  mesure  que  la  population  aug- 
mente. 'Cette  méthode,  en  cas  de  nécessité,  peut  répondre  aux  besoins  d'une  popula- 
tion excédant  1,200,000.  Le  coût  de  détourner  la  rivière  Calumet  dans  le  canal  de 
drainage  de  Chicago  est  estimé  à  $12,000,000.  La  plus  grande  efficacité,  pour  le  pré- 
sent et  le  futur,  de  la  méthode  actuellement  proposée  semblerait  justifier  une  plus 
grande  dépense,  mais  comme  le  coût  du  détournement  doit  être  payé  en  entier  au  com- 
mencement, tandis  que  par  la  nouvelle  méthode  les  dépenses  seront  réglées  d'après 
l'augmentation  de  la  population,  on  peut  considérer  la  différence  du  coût  comme  une 
affaire  peu  importante. 

SOMMAIRE. 

40.  Nous  donnons  ci-après  un  sommaire  des  faits  les  plus  importants  traités  dans 
ce  rapport: — 

(a)  Chicago  prend  son  eau  dans  le  lac  Michigan,  et  pour  éviter  la  contamination 
de  cette  eau,  il  faut  soit  envoyer  ses  égouts  ailleurs  que  dans  le  lac,  ou  placer  sa  prise 
d'eau  à  une  grande  distance  de  la  cité. 

(b)  La  topographie  de  la  région  favorise  la  décharge  de  l'égout  dans  la  rivière 
Des-Plaines,  un  tributaire  du  Mississipi,  au  moyen  de  deux  coulées  qui  font  partie 
de  la  langue  de  terre  qui  sépare  la  rivière  du  lac  Michigan. 

(c)  Le  talus,  sur  le  côté  du  lac  de  la  langue  de  terre,  est  drainé  par  deux  cours 
d'eau,  la  rivière  Chicago  et  la  rivière  Calumet,  dans  lesquels  débouchent  les  égouts  de 
la  cité.  Par  une  coupe  pratiquée  à  travers  la  coulée  nord,  le  cours  de  la  rivière  Chi- 
cago a  été  renversé  et  détourné  dans  la  rivière  Des-Plaines  au  lieu  de  s'écouler  dans 
le  lac  Michigan,  et  par  une  coupe  à  travers  la  coulée  sud,  le  même  procédé  peut  être 
mis  à  exécution  pour  la  rivière  Calumet. 

(d)  Pour  effectuer  ce  détournement  il  faut  que  les  rivières  soient  assez  profondes 
pour  prendre  toute  l'eau  drainée  de  ces  régions  respectives  durant  les  tempêtes  de  pluie 
les  plus  violentes.  Cette  quantité  est  estimée  à  10,000  pieds  cubes  par  seconde  pour  la 
rivière  Chicago,  et  15,700  pieds  cubes  par  seconde  pour  la  rivière  Calumet. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES   VOIES  D'EAl    LIMITROPHES  195 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No   19 

(e)  La  cité  de  Chicago,  à  son  origine,  était  construite  sur  la  rivière  Chicago,  et 
ce  cours  d'eau  draine  actuellement  la  partie  la  plus  populeuse  et  la  plus  riche  de  la 
cité.     La  ville  comprend  aujourd'hui  la  région  de  la  rivière  Calumet. 

(f)  En  1889,  le  plan  de  détourner  la  rivière  Chicago  dans  la  région  Des-Plaines 
a  été  définitivement  adopté,  et  le  canal  de  drainage  de  Chicago  fut  entrepris.    Il  était 
désigné  à  contenir  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.    Quoi  qu'il  ne  fut  pas  entière- 
ment terminé,  ce  canal  est  en  usage  depuis  janvier  1900.    Les  sommes  d'argent  dépen 
sées  par  ce  canal  et  les  travaux  accessoires  sont  d'environ  $41,000,000. 

(g)  La  législature  de  l'Illinois,  qui  a  autorisé  le  canal,  a  stipulé  un  écoulement  de 
333  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  pour  chaque  100,000  de  population,  dans  le  but  de 
rendre  l'égout  inoffensif.  Ce  montant  de  dilution  n'est  probablement  pas  excessif. 
Il  est  raisonnable  de  s'attendre  à  ce  que  la  population  de  Chicago  atteigne,  dans  un 
avenir  rapproché,  le  chiffre  de  cinq  ou  six  millions,  ou  plus,  ce  qui  exigera,  d'après  la 
loi  fixée,  un  détournement  de  20,000  pieds  cubes  par  seconde.  La  rivière  de  Chicago 
avec  ses  10,000  pieds  cubes  pourvoit  à  une  population  de  3,000,000.  La  population 
actuelle  de  la  cité  est  d'environ  2,000,000. 

(h)  Il  est  maintenant  proposé  de  faire  dans  la  rivière  Calumet  ce  qu'on  a  fait 
pour  la  rivière  Chicago,  savoir:  détourner  son  cours  de  façon  qu'au  lieu  de  se  déchar- 
ger «lans  le  lac  Michigan  elle  coulera  dans  la  rivière  Des-Plaines,  mais,  pour  unepartie 
de  la  nouvelle  route,  elle  suivra  le  canal  de  drainage  déjà  creusé  pour  la  rivière 
(  'hieago. 

(i)  Quoique  le  canal  de  drainage  de  Chicago  ait  été  désigné  pour  contenir  10,000 
pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  on  trouve  que,  dans  sa  partie  finie  dans  le  roc,  il  a  une 
capacité  actuelle  de  14,000  pieds  cubes.  Cette  quantité  additionnelle  fixe  à  4,000 
pieds  cubes  par  seconde  le  volume  d'eau  que  l'on  se  propose  de  détourner  de  la  rivière 
Calumet.  Tout  excédant  de  cette  quantité  provenant  de  la  rivière  Calumet  surcharge- 
rait le  canal  de  drainage  aux  frais  de  la  partie  la  plus  riche  de  Chicago,  et  au  bénéfice 
de  la  partie  suburbaine. 

(k).~Le  détournement  de  4,000  pieds  cubes  seulement  ne  suffira  pas  en  tout  temps, 
si  l'on  veut  protéger  le  lac  durant  la  crue  des  eaux  provenant  des  fortes  pluies.  Bien 
plus,  cette  quantité  n'est  calculée  que  pour  une  population  n'excédant  pas  1,200,000, 
et  ce  nombre  sera  probablement  dépassé  dans  un  avenir  très  rapproché. 

(I)  Les  grands  chenaux  nécessaires  pour  suffire  aux  tempêtes  de  pluie  peuvent 
décharger  un  volume  d'eau  beaucoup  plus  considérable  qu'il  en  faut  pour  les  besoins 
sanitaires,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  ;  mais  l'exploitation  de  pouvoirs 
hydrauliques  exige  que  ces  cours  d'eau  soient  à  leur  pleine  capacité  durant  toute 
l'année. 

(m)  ,~Le  détournement  des  gros  cours  d'eau  du  lac  Michigan,  pour  alimenter  le 
canal  <1<j  drainage,  n'a  pas  été  autorisé  par  le  Congrès,  mais  il  semble  qu'il  y  a  un 
consentement  tacite  général  à  ne  pas  s'objecter  au  détournement  de  10,000  pieds  cubes 
par  seconde,  tel  qu'il  avait  été  projeté  au  commencement. 

(n)  Le  détournement  de  10,000  pieds  cubes  par  seconde  baissera  les  niveaux  des 
lacs  Michigan-Huron,  lac  Sainte-Claire,  lac  Erié,  lac  Ontario  et  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  sans  compter  les  chenaux  importants  qui  relient  ces  lacs,  les  rivières  Détroit 
et  Sainte-Claire,  dans  des  quantités  variant  de  4£  à  6£  pouces;  et  le  détournement  de 
14,000  milles  pieds  cubes  les  baissera  de  6  à  8£  pouces.  Le  détournement  de  20,000 
pieds  cubes  baissera  les  lacs  Michigan  et  Huron  de  12  pouces  et  le  lac  Erié  de  11 
pouces. 

(o)  Le  trafic  des  lacs,  qui  passa  par  la  rivière  Détroit  en  1905,  fut  d'environ 
58,000,000  tonnes,  évalué  à  environ  $615,000,000.  Il  augmente  chaque  année  avec 
une  rapidité  merveilleuse.  Les  statistiques  pour  l'année  1906,  en  autant  qu'ils  sont 
connus,  indiquent  que  le  nombre  de  tonnes  de  fret  passé  par  la  rivière  Détroit,  en 
1906,  excédait  65,000,000,  représentant  une  valeur  de  $690,000,000.  L'abaissement  de 
la  surface  de  l'eau  a  un  effet  très  préjudiciable  sur  ce  trafic,  et  sur  celui  des  canaux 
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Welland  et  du  Saint-Laurent.  Chicago  étant  un  des  principaux  ports,  il  y  aura  peu 
de  places  qui  auront  plus  à  en  souffrir  que  cette  cité. 

(p)  Le  coût  de  restaurer  la  profondeur  d'eau,  dans  les  ports  des  grands  lacs  et 
des  rivières  qui  les  relient,  est  estimé  à  $10,000,000,  et  $2,500,000  dans  les  canaux  Wel- 
land et  du  Saint-Laurent.  Cette  dépense  n'empêchera  pas  les  obstacles  qu'aura  à  subir 
la  navigation,  pendant  qu'on  fera  les  travaux  pour  garder  cette  profondeur,  et  ils 
dureront  plusieurs  années.  Dans  le  lac  Sainte-Claire  la  navigation  en  plein  lac 
sera  remplacée  par  un  chenal  ou  canal  artificiel  avec  des  côtés  submergés. 

(q)  Le  prolongement  du  canal  d'égout  dans  la  région  de  la  rivière  Calumet,  sur 
le  même  système  que  dans  la  rivière  Chicago,  n'est  pas  nécessaire  pour  préserver  la 
santé  de  la  population  de  Chicago,  vu  qu'il  existe  d'autres  méthodes  meilleures  pour 
la  région  du  Calumet.  Le  coût  final  de  ces  méthodes  est  un  peu  plus  élevé  que  celui 
qu'on  avait  projeté,  mais  les  travaux  peuvent  être  faits  à  mesure  que  la  population 
se  développe,  et  seulement  qu'une  partie  des  dépenses  est  nécessaire  pour  le  présent, 
tandis  que  leur  plus  grande  efficacité  justifie  l'augmentation  du  coût  final. 

(r)  Le  détournement  de  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  à  Chicago,  rendra 
praticable  une  voie  d'eau  navigable  de  14  pieds  de  profondeur  jusqu'au  fleuve  Missis- 
sippi. Toute  profondeur  plus  grande  devra  être  obtenue  par  une  soustraction  plus 
considérable  du  lac  Michigan,  et  ce  aux  dépens  de  la  navigation  des  grands  lacs  et  de 
la  vallée  du  Saint-Laurent. 

(s)  L'effet  du  détournement  des  eaux,  en  faveur  de  Chicago,  sur  les  chutes  Nia- 
gara, est  d'une  importance  secondaire,  comparée  à  la  santé  d'une  grande  cité,  et  aux 
intérêts  de  la  navigation  sur  les  grands  lacs  et  le  fleuve  Saint-Laurent,  mais  il  est  à 
propos  de  faire  remarquer  que  le  volume  des  chutes  sera  diminué  de  toute  la  quantité 
d'eau  détournée  à  Chicago. 

RECOMMANDATIONS. 

41.  Les  eaux  du  lac  Michigan  dans  les  Etats-Unis,  les  eaux  de  la  baie  Géorgienne 
dans  le  Canada,  ainsi  que  les  eaux  du  lac  Supérieur,  en  partie  dans  les  Etats-Unis, 
et  en  partie  dans  le  Canada,  forment  ensemble  les  sources  qui  alimentent  les  grands 
lacs  pour  se  continuer  jusqu'à  la  mer  par  le  Saint-Laurent.  Toutes  forment  une 
chaîne  continue  et  on  ne  peut  en  détourner  une  partie  sans  affecter  tout  le  système. 
Dans  l'article  XXVI  du  traité  de  1871,  il  est  stipulé  que  la  navigation  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  en  montant  et  en  descendant  depuis  le  quarante-cinquième  parallèle  de  lati- 
tude nord,  où  il  cesse  de  former  la  frontière  entre  les  deux  pays,  jusqu'à  l'océan,  res- 
tera toujours  libre  et  ouverte  pour  toutes  les  fins  du  commerce  des  Etats-Unis,  sujet 
à  aucune  loi  et  aucun  règlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  Dominion  du  Canada, 
qui  n'affecteront  pas  les  privilèges  de  la  navigation  libre.  Il  est  à  désirer  que,  dans 
aucun  traité  concernant  les  eaux  du  lac  Michigan,  de  la  baie  Géorgienne  et  toutes  les 
autres  eaux  formant  partie  du  système  des  grands  lacs,  ces  eaux  soient  déclarées 
"  libres  et  ouvertes  pour  les  fins  commerciales  "  aux  citoyens  des  Etats-Unis  et  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  sujettes  à  aucune  loi  et  aucun  règlement  de  l'un 
et  l'autre  pays  n'affectant  pas  ce  privilège  de  la  navigation. 

42.  La  conservation  des  niveaux  des  grands  lacs  s'impose  d'une  manière  impé- 
rieuse. L'intérêt  de  la  navigation  dans  ces  eaux  passe  au  premier  rang,  ne  le  cédant 
seulement  qu'aux  fins  domestiques,  parmi  lesquelles  sont  compris  les  besoins  sanitaires. 
Dans  notre  rapport  du  15  novembre  1906,  concernant  la  demande  de  la  "  Minnesota 
Canal  and  Power  Company  ",  pour  détourner  certaines  eaux  dans  le  Minnesota,  nous 
avons  recommandé,  entre  autres  choses — "  que  dans  tout  traité  qui  pourrait  être  passé 
on  devrait  définir  les  usages  des  eaux  internationales  par  chaque  pays,  de  manière  à 
éviter  la  nécessité  de  réajuster  chaque  cas  qui  se  présenterait  plus  tard,  et  nous  avons 
respectueusement  suggéré  que  l'on  déclara  que  ces  usages  comprendraient:  (a)  les 
usages  des  fins  domestiques  et  sanitaires;  (b)  le  service  des  écluses  pour  des  fins  de 
navigation;     (c)   le  droit  de  naviguer".     Nous   sommes   d'opinion   qu'en   autant  que 
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cela  intéresse  les  deux  pays,  une  stipulation  de  cette  sorte  par  un  traité  est  tout  ce  qui 
est  requis  dans  la  question  présente.  C'est  pourquoi,  nous  renouvelons  notre  recom- 
mandation du  15  novembre  1906,  ci-dessus  mentionnée. 

43.  Une  considération  attentive  de  toutes  les  circonstances  nous  engage  à  con- 
clure que  le  détournement  de  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  par  la  rivière  Chi- 
cago, devra,  avec  une  disposition  convenable  de  l'égout  dans  les  districts  actuellement 
occupés  d'une  manière  partielle,  suffire  pour  toute  la  population  tributaire  de  cette 
rivière,  et  que  la  quantité  ci-dessus  mentionnée  devra  remplir  en  tout  temps  les  fins 
sanitaires  de  la  cité.  Incidentellement  ce  détournement  procurera  la  plus  grande  voie 
d'eau  navigable  depuis  le  lac  Michigan  jusqu'au  fleuve  Mississipi,  que  le  Congrès  aura 
eu  sous  considération. 

C'est  pourquoi,  nous  recommandons  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  défende 
de  faire  un  détournement  excédant  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  pour  le  canal 
de  drainage  de  Chicago. 

Le  tout  res'pectuesement  soumis. 

W.  F.  King,  O.  H.  Ernest, 

Président,  section  canadienne.         Brig ad. -Général,  Armée  E.-U.,  en  retraite, 

Président,  section  américaine. 

Geo.  C.  Gibbon:,  George  Clinton, 

Loris  Coste,  E.  E.  Haskell, 

Minores,  section  canadienne.  Membres,  section  américaine. 

Certifié:    W.  Edward  Wilson,  secrétaire,  section  américaine. 
Thomas  Côté,  secrétaire,  section  canadienne. 


ANNEXES. 

A.  Rapport,  daté  en  janvier  1887,  de  la  commission  nommée  pour  examiner  le  drai- 
nage  et  l'approvisionnement  de  l'aqueduc,  au  maire  et  au  conseil  de  la  cité  de 
Chicago. 

B—  Lettre,  du  29  juin  1906,  de  M.  Lyman  E.  Cooley,  ingénieur  civil,  précédemment 
assistant  en  chef  de  la  commission  de  1887. 

C. — Etat  âes  dépenses  du  district  sanitaire  de  Chicago,  jusqu'au  31  décembre  1905. 

D. — Copies  de  tous  les  permis  accordés  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  au  district  sani- 
taire de  Chicago. 

E. — Résolution  conjointe  de  la  législature  de  l'Illinois,  adoptée  le  27  mai  1889. 

E. — Rapport  de  MM.  Rudolph  Ilering  et  George  W.  Fuller  sur  les  méthodes  disponi- 
bles pour  la  disposition  des  égouts,  à  Chicago. 
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ANNEXE  A. 

Chicago,  janvier  1887. 
A  Vhonofdble  Maire  et  au  conseil  de  la  cité  de  Chicago: 

Messieurs, — Le  27  janvier  1886,  votre  honorable  conseil  a  passé  une  résolution 
autorisant  la  création  d'une  commission  de  drainage  et  d'aqueduc.  Après  avoir  été 
amendée,  le  23  février,  elle  se  lit  comme  suit  : — 

"  Attendu,  que  de  l'eau  pure  et  un  drainage  scientifique  sont  des  nécessités  pour 
cette  cité,  et  que  la  population  demande  un  système  d'aqueduc  et  de  drainage  capable 
de  satisfaire  d'une  manière  adéquate  aux  exigences  non  seulement  du  présent,  mais 
aussi  pour  le  futur,  et  qu'elle  ne  sera  satisfaite  d'aucun  expédient  temporaire  ou  de 
quelque  projet  incertain,  faute  de  mieux;  et 

"  Attendu,  qu'un  système  complet  et  permanent  d'aqueduc  pour  fournir  de  l'eau 
pure  à  nos  concitoyens,  et  de  drainage  de  la  cité  ne  saurait  être  payé  par  les  taxes  cou- 
rantes, il  est  donc  désirable  qu'un  plan  soit  projeté  et  déterminé  avant  la  prochaine 
session  de  la  législature  afin  d'obtenir  la  législation  nécessaire  en  faveur  de  ce  projet. 

"  Dans  le  but  de  mettre  à  exécution  les  fins  qu'on  se  propose,  il  est  recommandé 
que  le  maire  nomme  une  commission  composée  d'un  ingénieur  expert,  jouissant  d'une 
réputation  assez  éminente  dans  sa  profession  pour  que  son  opinion  commande  le  res- 
pect de  la  population,  et  d'un  ou  de  deux  ingénieurs  consultant  d'une  expérience  sem- 
blable dans  le  génie  civil  et  sanitaire.  Le  devoir  de  cette  commission  de  drainage  et 
d'aqueduc,  composée  comme  ci-dessus  mentionnée,  devra  considérer  et  examiner  tous 
les  plans  qui  lui  seront  soumis,  concernant  lé  drainage  et  l'approvisionnement  de  l'eau  ; 
faire  tels  examens,  recherches  et  arpentages  qu'elle  jugera  nécessaires  ;  recueillir  toutes 
les  informations  touchant  ce  problème;  étudier  toutes  les  méthodes  les  plus  récentes 
au  sujet  de  la  disposition  des  égouts,  et  leur  application  à  nos  besoins  présents  et 
futurs;  considérer  et  répondre  à  la  nécessité  d'augmenter  notre  système  d'aqueduc  et 
de  protéger  notre  eau  contre  toute  contamination;  remédier  à  nos  méthodes  actuelles 
insuffisantes  de  drainage  et  de  canaux  d'égout  ;  examiner  tout  système  proposé,  en  rap- 
port avec  les  districts  adjacents,  et  connaître  si  une  union  entre  la  cité  et  ses  fau- 
bourgs ne  résoudrait  pas  le  grand  problème;  déterminer  la  grande  question  consis- 
tant à  savoir,  au  cas  de  la  disposition  des  égouts  par  le  canal  de  la  rivière  Illinois, 
jusqu'à  quel  point  les  intérêts  de  l'Etat  et  des  Etats-Unis  seraient  affectés,  et  préparer 
les  plans  pouvant  répondre  à  toutes  objections  à  l'encontre,  si  tel  système  est  supposé 
être  le  meilleur;  et  d'une  manière  générale  considérer  aucune  et  toute  chose  concer- 
nant l'approvisionnement  de  l'eau  et  le  drainage  de  la  cité  de  Chicago,  et  d'en  faire 
rapport. 

"  La  commission  devra  faire  un  rapport,  sur  tous  les  sujets  qui  lui  seront  soumis, 
de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  détaillée,  avec  cartes,  plans  et  diagrammes 
complets,  et  accompagner  le  rapport  d'une  estimation  du  coût  de  la  construction  et  des 
dépenses  annuelles  pour  l'entretien  du  système  proposé. 

"  Le  rapport  de  la  commission  devra  être  fait  le  plus  tôt  possible,  et  pas  plus 
tard  que  la  convocation  de  la  prochaine  session  de  la  législature  de  l'Ulinois,  en  jan- 
vier 1887. 

"  En  considération  de  ce  qui  précède,  qu'il  soit 

"  Résolu,  que  le  maire  soit,  et  est  par  les  présentes,  autorisé  et  chargé  d'employer, 
au  nom  de  la  cité,  un  ingénieur  expert  de  renom  et  d'expérience  dans  les  questions  de 
génie  civil  et  sanitaire,  à  un  salaire  n'excédant  pas  $10,000  par  année,  et  aussi  d'em- 
ployer tels  ingénieurs  consultants,  en  nombre  de  deux  au  plus,  suivant  qu'il  paraîtra 
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nécessaire,  et  tels  assistants-ingénieurs  dont  on  aura  besoin  ,tous  devant  être  payés 
proportionnellement  aux  services  rendus,  le  tout  dans  le  but  de  mettre  à  exécution  le3 
projets  mentionnés  dans  le  préambule  susmentionné.  Pour  les  salaires  des  dits  assis- 
tants-ingénieurs et  toutes  les  dépenses  relatives  au  dit  ouvrage,  on  ne  permettra  pas 
d'excéder  la  somme  de  $20,000.  Tous  honoraires,  salaires  et  dépenses  se  rapportant  au 
dit  ouvrage  ne  devront  pas  en  tout  excéder  $30,000,  et  ce  montant  sera  payé  sur  les 
fonds  destinés  à  l'aqueduc  de  la  cité,  après  audition  des  pièces  justificatives  par  le 
maire  et  le  contrôleur  de  la  cité." 

Conformément  aux  vues  exprimées  dans  les  présentes,  Son  Honneur  Carter  H. 
Harrison  nomma  Rudolph  Hering,  comme  ingénieur  en  chef,  Benezette  Williams  et 
S.  G.  Artingstall  comme  ingénieurs  consultants,  qui  tous  ensemble  formèrent  une 
commission.  M.  Hering  entra  en  fonction  le  28  mars,  M.  Williams,  le  17  septembre, 
et  M.  Artingstall,  le  21  décembre  1886. 

L'ouvrage  inclus  dans  la  résolution  était  formidable,  c'était  une  tâche  qui  embras- 
sait tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'approvisionnement  de  l'eau  et  au  drainage  futurs  de 
Chicago.  Il  paraissait  douteux,  dès  le  commencement,  qu'un  rapport,  tel  que  demandé, 
put  être  livré  dans  le  temps  spécifié,  pour  la  simple  raison,  sinon  pour  d'autre,  que 
les  observations  des  phénomènes  du  lac  et  du  cours  de  certaines  rivières  devaient 
durer  au  moins  un  an,  comprenant  quatre  saisons  consécutives,  afin  de  pouvoir  en 
tirer  des  conclusions  satisfaisantes. 

Le  montant  considérable  de  travail  seul,  que  l'on  exigeait,  rendait  impracticable 
la  présentation  d'un  rapport  complet  dans  un  lapse  de  temps  aussi  court.  On  s'atten- 
dait, cependant,  à  ce  que  les  résultats  obtenus  seraient  suffisants  pour  permettre  d'in- 
diquer la  nature  de  la  législation  à  proposer  pour  mettre  à  exécution  un  projet  que 
l'on  pourrait  déterminer.  C'est  pourquoi  un  rapport  préliminaire,  en  vue  de  ce  projet 
put  être  fait  au  temps  spécifié,  remettant  à  plus  tard  la  présentation  d'un  état  conte- 
nant les  détails  et  les  conclusions  complètes  de  l'étude  de  cette  question. 

La  communication  actuelle  comprend  le  rapport  préliminaire,  et  à  part  des  con- 
clusions concernant  les  traits  caractéristiques  du  projet  proposé,  il  contient  aussi  un 
résumé  des  travaux  exécutés  durant  l'année  dernière,  et  de  ceux  qui  restent  à  faire. 

Le  mois  d'avril  fut  consacré  à  une  étude  générale  du  territoire  à  explorer,  et  de 
i' -u tes  les  diverses  suggestions  tendant  à  la  solution  du  problème. 

Cette  étude  a  démontré  que  la  cité  souffrait  grandement  parfois  de  la  mauvaise 
condition  de  certaines  parties  de  la  rivière  Chicago  et  de  ses  embranchements,  causée 
par  la  décharge  de  l'égout  dans  ces  cours  d'eau,  et  par  la  contamination  de  l'eau 
potable,  occasionnée  par  les  détritus  que  la  rivière  transporte  dans  le  lac.  Elle  a  aussi 
fait  connaître  que  presque  tous  les  moyens  imaginables  de  résoudre  ces  questions  ont 
été  suggérés  durant  les  trente  dernières  années  et  mis  en  pratique  sous  des  formes 
quelconques. 

Le  problème  demande  donc  d'atteindre  deux  buts — la  protection  de  l'eau  potable 
et  l'enlèvement  de  ce  qui  peut  nuire  dans  la  rivière.  Comme  l'aqueduc  doit  avoir  sa 
prise  d'eau  dans  le  lac,  il  est  évident  que  sa  contamination  et  les  mauvaises  conditions 
des  rivières  doivent  disparaître  par  une  meilleure  disposition  des  égouts.  C'est  pour- 
quoi cette  dernière  question  doit  constituer  l'objet  principal  de  l'investigation  présente. 

Parmi  les  meilleures  méthodes  de  se  débarasser  de  l'égout,  à  Chicago,  il  n'y  en  a 
que  trois  qui  méritent  d'être  considérées  d'une  manière  étendue,  savoir:  un  débouché 
dans  le  lac  Michigan,  une  disposition  des  égouts  sur  terre,  et  une  décharge  dans  la 
rivière  Des  Plaines.  Le  travail  préliminaire  a  donc  été  limité  à  ces  trois  projets,  et 
a  été  divisé  en  trois  classes:    topographie,  hydrographie  et  ouvrages  divers. 

A  l'époque  où  la  présente  commission  a  commencé  ses  travaux,  la  partie  topogra- 
phique  de  l'ouvrage  avait  déjà  été  mise  en  marche.  Des  arpentages  avaient  été  com- 
mencés sur  la  rivière  Des  Plaines,  depuis  Bridgeport  vers  l'ouest,  par  M.  Artingstall, 
l'ingénieur  de  la  cité.  Ces  arpentages  ont  été  continués  et  sont  maintenant  complétés 
jusqu'à  Joliette.  Ils  consistent  en  levés  des  contours  de  toute  la  vallée,  et  en  forages 
jusqu'au   roc,   entre   Bridgeport   et  Lemont.     Afin   de  bien   connaître  l'hydrographie 
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de  la  vallée  Des  Plaines,  au-dessus  du  point  où  l'égout  de  Chicago  doit  déboucher,  et 
aussi  de  s'assurer  de  la  quantité  et  de  l'effet  des  inondations  dans  la  rivière,  on  a 
arpenté  le  lit  de  cette  rivière,  vers  le  nord,  jusqu'au  canton  de  Northfield.  Pour  déter- 
miner la  superficie  du  bassin  toutes  ses  divisions  ont  été  localisées.  Pour  rendre  pra- 
tiquable  le  détournement  de  la  crue  des  eaux  provenant  du  versant  des  eaux  de  la 
région  supérieure  Des  Plaines  et  de  la  Branche  Nord,  pour  les  conduire  directement 
dans  le  lac,  et  éviter  ainsi  toutes  difficultés  que  causerait  leur  passage  dans  la  rivière 
Chicago,  on  a  fait  l'arpentage  de  toutes  les  lignes  possibles.  Finalement,  on  a  pris 
quelques  niveaux  sur  la  partie  adjacente  à  la  cité,  où  on  n'avait  pas  encore  fait  des 
levés  au  niveau  pouvant  indiquer  la  topographie  générale  du  territoire  où  la  ville 
s'étendrait  plus  tard,  et  où  il  faudrait  faire  un  canal  artificiel  pour  le  drainage. 

Le  travail  hydrographique  comprit  la  connaissance  parfaite  de  la  quantité  d'eau 
passant  dans  la  rivière  Des  Plaines,  de  l'effet  des  pluies,  et  de  la  crue  des  eaux  sur 
cette  rivière,  ainsi  que  de  la  nature  de  son  lit,  de  l'effet  probable  de  la  décharge  de 
l'égout  de  Chicago  dans  cette  rivière,  lorsqu'il  faudra  diluer  les  matières  nuisibles  de 
cet  égout  par  un  grand  cours  d'eau  continu  provenant  du  lac.  De  plus,  ce  travail 
hydrographique  eut  pour  objet  d'examiner  la  nature  des  courants  dans  le  lac,  d'étu- 
dier l'élévation  et  l'abaissement  de  son  niveau,  et  de  s'assurer  du  volume  et  de  la 
nature  de  l'égout  s'y  versant  et  des  détritus  s'accumulant  dans  la  rivière  et  dans  le 
lac  en  avant  de  la  cité,  afin  de  déterminer  les  effets  que  produira  la  disposition  du 
nouvel  égout. 

Des  renseignements  ont  été  pris  et  des  arpentages  ont  été  faits  pour  démontrer 
la  praticabilité  de  purifier  l'égout  de  Chicago  au  moyen  de  filtres  sur  terre.  Les  dom- 
mages qu'auront  à  subir  les  propriétés  ont  été  estimés  avec  soin,  dans  l'application 
des  différents  projets.  On  a  examiné  les  données  connues  concernant  les  forages  et 
les  excavations  pratiqués  dans  et  aux  environs  de  la  cité,  pour  s'assurer  si  on  ne  dé- 
couvrirait pas  le  moyen  de  construire  certaines  lignes  de  tunnels.  L'accroissement 
probable  de  la  cité  et  de  ses  faubourgs,  ainsi  que  la  distribution  probable  de  la  popula- 
tion future  ont  reçu  une  attention  minutieuse:  finalement,  un  grand  nombre  de 
données  ont  été  complétées,  se  rapportant  aux  travaux  d'aqueduc  et  d' égout,  déjà 
exécutés  dans  la  cité  de  Chicago  et  les  villes  environnantes. 

En  donnant  le  résultat  de  nos  recherches  nous  désirons  le  présenter  de  la  façon 
la  plus  convenable  pour  qu'il  soit  discuté.  Mais  auparavant  nous  voulons  décrire 
brièvement  la  manière  et  l'effet  de  la  disposition  de  l'égout,  tel  que  l'indique  cette  in- 
vestigation. 

DISPOSITION    PRÉSENTE    DE    i/ÉGOUT. 

Les  plans  des  travaux  de  l'égout  de  Chicago  et  des  faubourgs  ont  été  faits 
d'après  ce  qu'on  appelle  un  système  combiné,  par  lequel  les  égouts  servent  à  laisser 
passer  les  matières  d'égout  et  l'eau  des  pluies.  Dans  la  ville  d'Evanston  ils  se  vident 
dans  le  lac.  Dans  la  ville  de  Lakeview,  ils  se  déchargent  partiellement  dans  le  lac  et 
en  partie  dans  la  Branche  Nord.  Depuis  les  divisions  nord  et  ouest  ,et  une  partie  de 
la  division  sud  de  Chicago,  le  drainage  entre  dans  la  rivière  Chicago  et  ses  embranche- 
ments; et  depuis  l'autre  partie  de  la  division  sud  il  entre  dans  la  rivière  Chicago  par 
trois  débouchés,  situés  respectivement  aux  douzième,  vingt-deuxième  et  trente-cinqui- 
ème rues.  Les  égouts  de  Hyde  Park  se  déchargent  dans  le  lac,  à  l'exception  de  ceux 
de  Pullman,  où  l'égout  est  disposé  sur  terre.  La  ville  du  lac,  y  compris  le  district  des 
cours  aux  animaux,  s'égoutte  dans  la  fourche  sud  de  la  rivière  Chicago. 

Quand  les  travaux  d'égout  de  cette  cité  furent  projetés,  en  1856,  par  M.  E.  S. 
Chesbrough,  on  supposa  que  plus  tard  on  serait  obligé  d'adopter  quelques  moyens  pour 
échanger  l'eau  de  la  rivière  de  temps  en  temps,  ou  d'en  retirer  complètement  l'égout. 
La  première  démarche  faite  en  vue  d'améliorer  les  conditions  de  la  rivière  fut  le 
creusage  du  canal  Illinois  et  Michigan,  de  manière  à  former  un  courant  partant  du 
lac  pour  se  rendre  à  la  rivière  Des  Plaines,  à  Lockport.     Le  deuxième  pas  vers  ce  but 
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fut  la  construction  du  conduit  de  l'avenue  Fullerton,  afin  d'établir  une  circulation 
dans  la  Branche  Nord;  et  le  dernier  moyen  adopté  fut  l'érection  d'un  système  de 
pompes  au  canal  pour  augmenter  l'écoulement  des  eaux  dans  la  rivière;  qui  était  deve- 
nue considérablement  contaminée. 

L'influence  de  ces  travaux  est  limitée  à  la  rivière  principale  et  à  ses  branches 
nord  et  sud.  Mais  la  fourche  sud,  qui  reçoit  une  grande  partie  des  tuyaux  d'égout 
de  Chicago  et  de  la  ville  du  Lac,  et  qui  est  chargée  des  rebuts  provenant  des  usines  des 
u  Union  Stock  Yards  ",  n'a  aucun  moyen  artificiel  de  faire  circuler  son  eau,  de  sorte 
qu'elle  tonne  pratiquement  un  cloaque  de  malpropreté. 

Le  diagramme  ci-joint*  a  été  préparé  pour  indiquer  la  contamination  actuelle 
de  la  rivière  Chicago  et  de  ses  embranchements,  lorsque  toutes  leurs  eaux  sont  dé- 
chargées dans  le  canal  par  les  pompes  de  Eridgeport.  A  gauche  se  trouve  la  rivière 
principale  et  l'embranchement  nord,  une  au-dessus  de  l'autre,  leurs  eaux  mélangées 
formant  la  branche  sud,  et  atteignant  Bridgeport  sur  la  droite,  où  elles  sont  poussées 
dans  le  canal. 

A  ce  dernier  point  la  fourche  sud  est  indiquée  comme  venant  s'y  joindre.  Les 
parties  ombrées  démontrent  le  volume  de  l'égout  entrant  et  passant  les  points  res- 
pectifs, et  les  parties  claires  indiquent  l'eau  du  lac  qui  fait  la  dilution.  Le  degré 
de  dilution  est  indiquée  par  les  surfaces  relatives.  Elle  diminue  dans  la  branche 
nord,  depuis  l'avenue  Fullerton  jusqu'à  la  branche  sud,  et  devient  encore  moindre 
en  gagnant  Bridgeport,  et  finalement  on  y  voit  entrer  les  eaux  impures  de  la  fourche 
sud, 

La  profondeur  et  la  nature  des  dépôts  de  l'égout  dans  la  rivière  et  le  port,  comme 
on  doit  s'y  attendre,  varient  considérablement.  Ces  détritus  ne  se  trouvent  pas  beau- 
coup dans  la  voie  des  vaisseaux,  mais  ils  augmentent  vers  les  quais  et  les  parties 
calmes  des  plans  inclinés,  où  ils  atteignent  une  profondeur  de  1  à  4  pieds.  Tandis 
que  les  dépôts  dans  le  chenal  sont  d'une  consistance  plus  pesante,  telle  que  les  cen- 
dres, ceux  qu'on  trouve  dans  des  docks  sont  composés  presqu'entièrement  d'une  masse 
impure  de  matières  organiques  en  décomposition.  Aucun  être  vivant  n'existe  dans 
ces  eaux  en  haut  du  pont  de  la  rue  Clark  jusqu'à  la  place  Clybourn,  vers  le  nord,  et 
jusqu'à  l'avenue  Ashland,  vers  le  sud.  L'effet  de  cette  condition  de  la  rivière  est 
une  menace  pour  l'eau  de  l'aqueduc,  chaque  fois  que  la  rivière  charroie  sa  masse  de 
détritus,  dans  le  lac,  ce  qui  arrive  à  la  suite  des  pluies,  les  pompes  ne  pouvant  suffire 
à  pousser  l'eau  dans  le  canal.  Si  cet  excès  d'eau  est  considérable,  comme  on  le  cons- 
tate au  printemps  et  quelque  fois  dans  les  mois  d'été,  la  contamination  du  lac  est 
grande  et  doit  toujours  augmenter. 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  voir  que  cette  méthode  consiste  à  décharger 
l'égout  de  Chicago  et  de  ses  faubourgs,  partiellement  dans  le  lac  Michigan,  mais  sur- 
tout, excepté  durant  la  crue  des  eaux,  à  le  faire  déboucher  dans  la  rivière  Des  Plaines. 

POPULATION  FUTURE. 

La  question  importante,  à  laquelle  il  était  nécessaire  de  répondre,  et  qui  exigeait 
d'être  étudiée  particulièrement,  était  celle  relative  à  la  population,  et  à  l'étendue  de 
territoire  qu'elle  habiterait  plus  tard. 

On  a  souvent  cité  Chicago  comme  exemple  d'accroissement  phénoménal.  Toutes 
les  estimations  se  rapportant  aux  divers  projets  mis  à  exécution  dans  cette  cité  ont  été 
le  plus  souvent  au-dessous  de  la  réalité. 

Il  est  admis  que  Chicago  et  ses  faubourgs  devra  disposer  ses  égouts,  de  façon  que 
la  population  résidant  près  du  lac,  depuis  la  ligne  sud  de  Hyde  Park  jusqu'à  la  ligne 
nord  d'Evanston  puisse  avoir  un  aqueduc  exempt  de  la  contamination  provenant  des 
différents  quartiers  de  la  ville.  Pour  atteindre  ce  but  il  faut  considérer  le  territoire 
occupé,  dans  les  limites  ci-dessus  mentionnées,  comme  faisant  une  seule  cité  ayant  des 
intérêts  communs. 
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On  s'est  procuré  le  chiffre  de  l'accroissement  de  cette  métropole,  en  partie  par  le 
recensement  des  Etats-Unis  et  en  partie  par  le  recensement  scolaire  du  comté  de  Cook, 
compilés  jusqu'à  l'été  de  1886.  Pour  pouvoir  estimer  l'augmentation  future  il  était 
nécessaire  de  comparer  ce  progrès  avec  celui  des  autres  cités.  En  examinant  la 
moyenne  de  l'augmentation  de  la  population  d'ailleurs,  y  compris  les  faubourgs  de 
chaque  cité,  on  a  pu  faire  une  comparaison  assez  juste;  et  en  ajoutant  l'accroissement 
naturel  respectif  de  chacune  des  cités  on  a  pu  arriver  pour  Chicago  à  des  données 
d'une  exactitude  satisfaisante. 

Le  diagramme  ci-joint  indique  les  résultats  de  cette  comparaison.  Par  les  courbes 
il  représente  la  population  des  plus  grandes  cités  du  pays,  depuis  1790,  non  pas  de  la 
manière  usitée  dans  les  recensements,  qui  donne  le  nombre  d'habitants  occupant  cer- 
tains territoires  fixés  par  la  loi,  mais  telles  que  se  peuplent  réellement  les  diverses 
municipalités,  en  comprenant  les  villages  et  les  faubourgs  adjacents,  ce  qui  est  la  seule 
méthode  de  connaître  la  croissance  des  grandes  cités.  Par  exemple,  New- York  com- 
prend naturellement  Brooklyn,  Jersey,  Hoboken,  New- York  et  les  autres  faubourgs; 
de  même  Chicago  comprend  tout  le  territoire  depuis  Hyde  Park  jusqu'à  Evanston. 

Le  diagramme  indique  que  le  caractère  de  la  croissance  des  différentes  cités  per- 
met de  les  diviser  en  deux  classes  distinctes.  •  Philadelphie,  Boston,  Saint- Louis  et 
Cincinnati  ont  beaucoup  le  même  caractère  d'accroissement,  et  par  comparaison  on  y 
constate  un  grand  degré  d'agglomération  commune.  New-York  et  Chicago,  d'un' 
autre  côté,  ont  plusieurs  traits  de  ressemblance,  et  forment  un  contraste  avec  les  autres 
cités;  elles  pourraient  être  plutôt  dénommées  des  sociétés  progressives.  Le  diagramme 
indique  finalement  l'époque  où  Chicago,  qui  était  la  moins  populeuse  avant  1864,  égale 
Saint-Louis,  Cincinnati,  Boston,  et  devra  égaler  Philadelphie  en  ou  avant  1891 — 
c'est-à-dire  d'ici  à  quatre  ans — après  quoi  Chicago  sera  le  deuxième  centre  le  plus 
populeux  de  l'Amérique. 

Comme  il  n'est  pas  pratiquement  possible  de  limiter  définitivement  l'accroisse- 
ment d'une  cité  aussi  récente  que  Chicago,  il  est  préférable  de  donner  le  maximum 
et  le  minimum  probables  et  prendre  la  moyenne  comme  résultat  le  plus  vraisemblable. 
La  ligne  minimum  représente  une  augmentation  du  genre  de  celle  de  New-York,  tan- 
dis que  la  ligne  maximum  suppose  que  l'accroissement  par  décade  se  continuera  cons- 
tamment au  lieu  de  diminuer  graduellement  comme  dans  plusieurs  autres  cités.  Le 
résultat  de  ce  calcul  démontre  que  la  population  de  Chicago  et  des  faubourgs  sera  de 
2,500,000  de  1905  à  1915,  ou  environ  trois  fois  la  population  actuelle  en  dix-huit  et 
vingt-huit  ans. 

Dans  l'estimation  des  travaux  pour  de  grandes  populations,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'il  est  économique  de  n'engager  que  les  sommes  pouvant  apporter  un  bénéfice 
durant  un  certain  nombre  d'années,  laissant  à  l'autre  génération  le  soin  de  faire  des 
dépenses  qui  ne  pourront  réaliser  de  l'intérêt  que  plus  tard.  Ce  principe,  assimilé 
avec  l'accroissement  probable  de  Chicago,  démontre  qu'il  est  judicieux  pour  le  présent 
d'adopter  un  plan  d'égout  pouvant  s'étendre  à  une  population  d'au  moins  2,500,000 
habitants. 

En  même  temps  que  la  population  augmente,  il  faut  déterminer  la  grandeur  du 
territoire  qu'elle  occupera.  Bien  que  cette  tâche  soit  très  difficile,  vu  le  grand  nombre 
de  causes  incidentes  pouvant  influencer  la  distribution  de  la  population,  il  est  cepen- 
dant possible  de  tracer  cette  limite  d'une  manière  suffisante  pour  les  fins  qu'on  désire 
atteindre. 

La  future  métropole,  avec  une  population  trois  fois  aussi  grande,  distribuera  le 
long  du  lac,  depuis  Chicago  sud  jusqu'à  Evanston,  et  à  l'intérieur  des  terres  elle  se 
rendra  jusqu'à  Blue  Island  Ridge  dans  le  sud,  à  la  rivière  Des  Plaines,  au  centre,  et 
jusqu'aux  parties  les  plus  hautes  du  canton  Niles,  dans  le  nord.  A  part  de  ces  limites 
générales,  une  population  plus  ou  moins  compacte  s'étendra  à  quelque  distance  le  long 
des  lignes  de  chemins  de  fer.* 

*  Un   diagramme,   non  produit   ici,   indique  l'accroissement     de     plusieurs     centres     popu- 
leux  des   Etats-Unis.  i 
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Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  il  sera  convenable  de  considérer,  à  cette  époque,  les 
besoins  de  la  population  qui  résidera  sur  tout  ce  territoire. 

DÉOHABGE  DE   l'eGOI  T   dans   LE   LAC    MIOHIGAN. 

Faire  déboucher  les  égouts  des  cités  dans  des  nappes  d'eau  relativement  considé- 
rables est  non  seulement  la  coutume,  niais  souvent  c'est  la  meilleure  méthode  d'en  dis- 
poser. La  dilution  et  la  dispersion  des  égouts  les  exposent  à  l'action  de  l'oxygène 
contenu  dan-  l'eau  et  dans  Pair  ambiant,  et  ils  s'oxydent  graduellement.  Là  où  la 
nappe  (Peau  consiste  en  une  grande  rivière  à  fort  courant,  on  y  trouve  les  meilleures 
conditions  de  purification.  Lorsque  c'est  un  lac,  la  circulation  est  légère  et  irrégu- 
lière, et  l'efficacité  de  cette  méthode  est  moindre;  elle  dépend  surtout  de  la  nature  des 
courants  et  du  volume  relatif  des  égouts  qui  s'y  déchargent. 

Les  arpentages  hydrographiques  du  lac  pendant  la  dernière  saison  furent  fait>  en 
partie  pour  s'assurer,  si  c'est  possible,  de  la  nature  des  courants,  afin  de  connaître  leur 
effet  dispersif  sur  les  matières  d'égout  déchargées  dans  le  lac.  La  direction  des  cou- 
rants, près  du  rivage,  fut  vérifiée  en  enregistrant  chaque  jour  la  direction  des  bouées 
placées  au  caisson  de  l'aqueduc  de  Chicago,  en  la  cité  de  Michigan  et  à  Saint- Joseph. 
Un  grand  nombre  de  bouteilles  flottantes  furent  jetées  dans  le  lac  à  divers  endroits,  en 
différents  temps,  pour  obtenir  le  même  but.  Ces  flotteurs  étaient  en  partie  à  une  seule 
face  et  en  partie  à  double  face,  la  face  inférieure  étant  placée  à  des  profondeurs 
variantes,  suivant  la  profondeur  de  l'eau.  Plus  de  la  moitié  a  été  trouvée  et  remise, 
avec  le  nom  de  la  place  et  la  date  où  elles  ont  été  ramassées.  Les  courants  furent  aussi 
observés  au  moyen  de  larges  bouées  en  forme  de  boîte  d'à  bord  d'un  steamboat  ancré  à 
différents  points  dans  le  lac,  depuis  Hyde-Park  jusqu'à  Evanston,  à  environ  6  milles 
du  rivage.  On  fit  deux  voyages  sur  le  lac,  l'un  à  Saint-Joseph  et  en  arrière  jusqu'à 
Grosse-Point,  l'autre  parallèle  avec  le  rivage  autour  de  la  tête  du  lac. 

Lorsque  les  observations  seront  terminées  et  compilées  en  détail,  nous  aurons  des 
renseignements  importants  au  sujet  de  l'approvisionnement  de  l'eau.  Nous  pourrons 
connaître  le  mouvement  de  l'eau  produit  par  les  différents  vents  et  les  changements 
soudains  de  température  au  caisson,  ainsi  que  sur  l'état  bourbeux  du  lac. 

L»es  résultats  qui  suivent  se  rapportent  à  la  disposition  des  égouts:  Là  où  ils  ne 
sont  pas  affectés  par  des  conditions  locales,  les  courants  suivent  pratiquement  les  vents 
dans  l'eau  modérément  profonde,  et  répondent  promptement  à  tout  changement.  En 
eau  profonde,  les  courants  de  la  surface  suivent  aussi  le  vent,  mais  au  fond  et  même  à 
demi-profondeur  leur  direction  est  ordinairement  différente.  Le  courant  prédominant 
le  long  de  la  rive  du  comté  de  Cook,  durant  l'été  passé,  s'est  maintenu  dans  la  direc- 
tion nord,  mais  il  est  possible  qu'il  soit  différent  pendant  les  mois  d'hiver.  En  plein 
lac,  l'action  des  vagues  semble  pouvoir  empêcher  les  dépôts  permanents  à  une  profon- 
deur d'environ  60  pieds,  en  dedans  du  brise-lames  on  trouve  dans  le  fond  des  dépôts 
de  l'égout. 

On  peut  conclure  de  ces  résultats  que  le  courant  ne  pouvant  entraîner  les  dépôts 
de  l'égout  dans  une  direction,  on  devrait  le  faire  déboucher  dans  le  lac  à  l'extrémité  de 
la  cité  future,  et  prendre  l'eau  potable  aussi  loin  que  possible  à  l'autre  bout;  et  c'est 
ce  qui  est  pratiqué  dans  les  autres  grandes  cités  des  lacs.  L'endroit  convenable  comme 
prise  d'eau  serait  vis-à-vis  Grosse-Point,  tandis  qu'on  devrait  placer  les  bouches 
d'égouts  à  l'est  de  Hyde-Park.  Quoi  qu'il  serait  praticable  de  laisser  décharger  dans 
le  lac  l'égout  non  purifié,  et  sans  trop  d'inconvénients  pour  plusieurs  années  encore,  il 
deviendra  nécessaire  plus  tard  de  le  clarifier,  au  moins  partiellement  avant  de  débou- 
cher dans  le  lac.  Actuellement  on  ne  devrait  pas  permettre  de  décharger  l'égout  dans 
la  rivière,  mais  durant  le  temps  de  sécheresse  et  durant  les  tempêtes  on  devrait  inter- 
cepter l'égout  et  en  faire  passer  une  partie  par  des  conduits  spéciaux,  sur  une  distance 
de  plusieurs  milles.  Il  faudrait  se  servir  de  pompes  qui  en  amèneraient  une  quantité 
suffisante  dans  le  lac  ,tandis  que  les  matières  d'égout  diluées  pendant  les  tempêtes,  et 
formant  l'excédent  de  la  capacité  des  égouts  intercepteurs,  se  déchargeraient  directe- 
ment dans  la  rivière. 
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La  prise  d'eau  de  l'aqueduc  devant  être  à  Grosse-Point  et  l'eau  être  apportée  dans 
de  grands  tuyaux  jusqu'aux  différentes  stations  des  pompes,  situées  à  divers  endroits 
dans  la  cité  et  ses  faubourgs  actuels.  La  circulation  de  l'eau,  dans  la  rivière  Chicago 
et  ses  embranchements,  devrait  être  maintenue  dans  sa  condition  présente,  parce  que 
la  disparition  de  la  décharge  de  l'égout,  en  temps  sec,  n'empêcherait  pas  complètement 
sa  contamination. 

DISPOSITION  DES  ÉGOUTS   SUR  TERRE. 

Nous  n'entreprendrons  pas,  pour  le  présent,  une  discussion  générale  sur  les  prin- 
cipes de  purifier  les  égouts  par  un  système  souterrain,  ni  de  citer  les  faits  démontrant 
le  succès  ou  la  faillibilité  de  cette  méthode  pratiquée  ailleurs.  Nous  déclarerons  sim- 
plement qu'avec  une  bonne  gérance,  et  sous  les  conditions  favorables  ordinaires,  la 
disposition  des  égouts  sur  terre  a  donné  un  résultat  satisfaisant,  en  ce  qui  concerne  les 
purifications  des  égouts.  Avec  l'avantage  de  bons  marchés,  d'une  terre  et  d'un  climat 
favorables,  les  fermes,  améliorées  par  les  égouts,  peuvent  donner  un  bon  rendement 
et  être  conduites  sur  une  grande  échelle  sans  perte  financière. 

En  mentionnant  une  ferme  recevant  les  égouts,  et  ayant  l'étendue  requise  pour  la 
superficie  de  Chicago,  cela  ne  signifie  pas  une  terre  spécialement  consacrée  à  la  cul- 
ture, et  ne  prenant  de  l'égout  seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  faire  croître  la  végéta- 
tion. Le  but  principal  serait  la  purification  des  égouts  sur  une  surface  de  terre  pro- 
portionnée aux  besoins  requis.  Technicalement  parlant,  les  égouts  seraient  purifiés 
au  moyen  de  filtration  intermittente  plutôt  que  par  irrigation.  Pour  exécuter  ce 
projet  à  Chicago  les  conditions  suivantes  sont  nécessaires: — 

(1)  L'acquisition  d'une  terre  suffisamment  convenable  pour  ce  projet. 

(2)  Un  système  complet  d'égouts  intercepteurs  et  collecteurs  amenant  l'égout 
principal  à  la  ferme. 

(3)  Des  pompes  pouvant  soutirer  tout  l'écoulement  de  l'égout  en  temps  sec  et  une 
certaine  proportion  de  l'égout  pendant  les  tempêtes  de  pluie. 

(4)  Un  sous-drainage  complet,  ainsi  que  le  nivellement  et  la  préparation  des  lits 
dans  les  régions  à  filtrer. 

(5)  Un  système  de  conduits  souterrains  et  des  tuyaux  de  surface  pour  distri- 
buer l'égout  sur  le  terrain  ;  et  aussi  un  système  de  fossés  ouverts  pour  décharger  l'eau 
purifiée  dans  les  cours  d'eau  les  plus  proches. 

(6)  Des  bâtisses,  des  chemins  et  tous  les  accessoires  complets  d'une  ferme. 

(7)  Une  organisation  pour  distribuer  l'égout  convenablement,  irdtre  la  ferme 
en  opération,  et  disposer  des  récoltes  sur  le  marché  le  plus  avantageux. 

Dans  l'estimation  des  dimensions  des  égouts,  conduits,  pompes  et  superficie  du 
terrain,  nous  avons  pris  pour  base  une  population  de  2,500,000  habitants,  avec  une 
décharge  moyenne  d'égout  de  150  gallons  ou  20  pieds  cubes,  en  temps  sec,  par  jour, 
pour  chaque  individu;  et  nous  avons  alloué,  durant  les  tempêtes  de  pluie,  une  quan- 
tité équivalente  à  un  cinq  aie  ne  de  pouce  par  vingt- quatre  heures  sur  toutes  les 
parties  du  district  actuellement  drainé  ou  dans  le  futur  par  un  système  d'égout  com- 
biné, supposant  que  le  surplus  des  eaux  passera  dans  les  rivières  et  les  lacs. 

L'écoulement  de  l'égout  en  temps  sec  sera  donc  de  50,000,000  pieds  cubes  par 
jour,  tandis  que  le  maximum  en  temps  pluvieux,  devra  être  65,000,000  pieds  cubes 
par  jour,  formant  une  décharge  maximum  de  115,000,000  pieds  cubes. 

Après  un  examen  des  tableaux  indiquant  les  différentes  quantités  de  pluie,  nous 
devons  conclure  que  le  volume  d'eau  annuel,  provenant  de  ce  surcroit  et  qui  s'écou- 
lerait au  moyen  d'un  système  d'égout  intercepteur,  devrait  être  de  9  à  12  pouces, 
c  est-à-dire  une  moyenne  de  40,000  pieds  cubes  à  l'acre  par  année.  Cependant,  il  est 
possible  de  détourner  les  eaux  de  pluie  des  égouts  dans  une  grande  partie  de  la  cité 
future,  si  l'on  adopte  le  système  d'égout  séparé.  La  partie  nord  de  la  ville  de  Jef- 
-ferson  et  le  milieu  de  Lakeview  peuvent  adopter  ce  système  avec  avantage,  ainsi 
qu'une  grande  portion  de  Hyde-Park,  Lac-Calumet,  et  les  villes  adjacentes. 
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En  évaluant  à  14<>  milles  carrés  l'étendue  de  terrain  où  le  drainage  exclusif  des 
eaux  provenant  des  tempêtes  est  impossible,  la  quantité  moyenne  par  jour  est  de 
10,000,000  pieds  cubes;  ce  qui  représente  avec  l'égout,  60,000,000  pieds  cubes,  ou  24 
pieds  cubes  par  jour,  que  l'on  devra  fournir  sur  la  ferme  pour  chaque  individu  de 
la  population. 

Comme  la  dimension  de  la  terre  requise  pour  purifier  l'égout  ne  peut  être  déter- 
minée que  par  l'expérience,  et  que  dans  notre  pays  cette  expérience  est  très  limitée, 
nous  sommes  forcés  de  recourir  aux  travaux  de  ce  genre  qui  se  font  en  Europe.  Sans 
entrer  dans  les  détails  pour  le  présent,  nous  déclarons  simplement  que  l'étude  de  cette 
expérience  européenne  nous  permet  de  conclure  que  10,000  à  15,000  acres  de  terre 
devraient  être  nécessaires  pour  faire  le  drainage  de  toute  la  métropole. 

Le  seul  terrain  disponible  pour  du  drainage  par  filtration,  dans  les  environs  de 
Chicago,  consiste  en  deux  collines  sablonneuses  dans  la  ville  de  Thornton,  qui  s'éten- 
dent jusque  dans  l'Indiana,  et  en  une  autre  qui  traverse  le  village  de  Niles.  Le  sol 
est  très  favorable,  mais  la  nature  de  la  surface  nécessiterait  une  préparation  prélimi- 
naire pour  les  couches  de  filtration  ;  ce  qui  serait  comparativement  coûteux.  Mais 
Ténormité  des  dépenses  consisterait  surtout  à  faire  le  drainage  au  moyen  d'immenses 
égouts  intercepteurs  élevés  ensemble  à  90  pieds,  et  amenés  à  la  ferme  après  un  par- 
cours de  20  milles.    Nous  considérons  donc  ce  projet  entièrement  impraticable. 

On  ne  peut  sérieusement  penser  à  faire  du  drainage  au  moyen  d'un  système  de 
ferme  que  pour  les  plus  petites  places  ci-dessus  mentionnées,  comprenant  les  extré- 
mités nord  et  sud  de  la  future  métropole.  Le  drainage  d'Evanston,  Lake-View  et 
Niles  pourrait  être  amené  au  terrain  sablonneux  de  ce  dernier  village,  tandis  que 
celui  de  la  région  du  Calumet  se  rendrait  aux  collines  sablonneuses  de  Thornton,  si 
toutefois  cette  méthode  était  plus  avantageuse  que  les  autres. 

La  première  investigation  à  faire  dans  l'adoption  de  ce  système  consiste  à  exa- 
miner les  terrains,  établir  une  ferme,  faire  l'estimation  du  coût  de  ces  préliminaires, 
et  y  faire  parvenir  le  drainage  au  moyen  d'égouts  et  de  conduits  intercepteurs. 

DÉCHARGE  DE   L'EGOUT  DANS   LA  RP7IERE   DES   PLAINES. 

Une  troisième  solution  du  problème  du  drainage  consiste  à  amener  l'égout  de  la 
cité  vers  l'ouest  dans  la  rivière  Des  Plaines,  et  de  là  le  rendre  jusque  dans  le  Missis- 
sipi.  Cette  méthode  est  praticable  par  le  fait  que  la  région  entre  le  lac  Michigan  et 
la  vallée  du  Mississipi  se  trouve  à  environ  10  milles  à  l'ouest  de  Chicago,  et  que  l'élé- 
vation du  terrain  est  tellement  légère  qu'il  est  facile  de  mettre  ce  projet  à  exécution. 
Cette  méthode  est  pratiquement  celle  qui  est  actuellement  mise  à  exécution,  la  plus 
grande  partie  de  l'égout  traversant  maintenant  cette  région  par  le  canal  Illinois  et 
Michigan. 

Il  existe  deux  coulées  entre  la  future  métropole  et  la  rivière  Des  Plaines — la 
vallée  de  Mud  Lake,  avec  le  canal  actuel,  et  la  vallée  de  Sag,  à  l'ouest  du  lac  Calumet. 
Aucune  de  ces  coulées  n'excède  un  niveau  de  10  pieds  au-dessus  du  lac,  de  sorte  que  la 
construction  d'un  canal  ne  présente  aucune  difficulté.  Il  est  donc  très  facile  de  faire 
passer  tout  le  drainage  de  la  région  qu'occupera  plus  tard  la  métropole,  du  lac  Calumet 
à  Evanston,  dans  la  vallée  du  Mississipi  en  se  servant  de  ces  coulées,  empêchant  ainsi 
toute  contamination  possible  des  eaux  du  lac,  et  permettant  de  prendre  l'eau  potable 
à  différents  points  convenables  en  avant  de  la  cité. 

La  possibilité  de  cette  solutoin  était  reconnue  en  1856  par  M.  E.  S.  Chesbough, 
et  les  premières  démarches  en  faveur  de  son  adoption  consistèrent,  comme  on  l'a  déjà 
mentionné,  à  détourner  l'égout  dans  le  canal  Illinois  et  Michigan.  Cependant,  ce 
n'est  que  récemment  qu'on  a  considéré  qu'il  était  praticable  de  construire  une  voie 
d'eau  spéciale  pour  l'égout,  la  population  n'étant  pas  assez  considérable  en  compa- 
raison des  grandes  dépenses  de  l'entreprise. 

Les  besoins  sanitaires  exigent  un  écoulement  d'eau  assez  considérable  pour  diluer 
suffisamment  l'égout  afin  de  le  rendre  inoffensif  en  tout  temps  le  long  de  la  rivière. 
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Eu  dehors  de  cette  question,  on  devrait  garder  à  son  minimum  la  dimension  du  chenal 
pour  pourvoir  aux  eaux  provenant  des  tempêtes.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  carte 
et  en  examinant  le  terrain  on  conçoit  la  possibilité  de  détourner  sans  difficulté  sérieuse 
la.  plus  grande  partie  des  eaux  des  tempêtes  provenant  du  district  métropolitain.  Les 
deux  branches  de  la  rivière  Calumet  peuvent  être  détournées,  à  l'ouest  de  la  ligne  de 
l'Etat  de  l'Indiana,  dans  le  lac  Wolf  et  de  là  dans  le  lac  Michigan.  On  peut  détourner 
la  crue  des  eaux  de  la  rivière  Des  Plaines  dans  la  branche  nord  près  de  la  ligne  nord 
de  la  ville  de  Jefferson,  et  les  eaux  réunies  peuvent  être  conduites  de  Bowmanville 
directement  dans  le  lac.  Sait  Creek,  une  branche  de  la  rivière  Des  Plaines,  peut  être 
détournée  vers  le  sud  près  de  Western  Springs,  dans  un  cours  d'eau  appelé  Elag  Creek, 
qui  évidemment  était  autrefois  son  vieux  lit,  et  qui  se  décharge  dans  la  rivière  Des 
Plaines,  vis-à-vis  Sag,  ce  qui  réduirait  ainsi  la  quantité  des  eaux  des  tempêtes  dans  le 
nouveau  chenal  entre  Sag  et  Summit. 

Pour  déterminer  la  quantité  probable  de  la  crue  des  eaux  que  l'on  peut  ainsi 
exclure,  il  était  nécessaire  de  connaître  le  maximum  des  décharges  provenant  de  tous 
les  versants  des  eaux  en  temps  d'inondation.  Ceci  nous  obligea  à  jauger  les  rivières 
Des  Plaines,  North  Branch  et  Calumet;  à  calculer  la  quantité  de  pluie,  ce  qui  est  une 
mesure  de  l'écoulement  du  courant;  et  à  arpenter  les  versants  des  eaux  et  à  examiner 
les  chenaux  des  navires.  Il  fut  aussi  nécessaire  de  faire  une  reconnaissance  de  toutes 
les  lignes  possibles  pour  détourner  les  rivières  Des  Plaines,  North  Branch,  Calumet  et 
Sault  Creek,  ainsi  que  l'arpentage  de  celles  qui  étaient  les  plus  importantes. 

Les  résultats  indiquent  que  chacune  de  ces  lignes  de  détournement  est  praticable 
et  économique.  En  adoptant  le  "  système  séparé  "  d'égout  pour  le  territoire  situé  au 
nord  du  chenal  projeté  de  Bowmanville,  le  drainage  de  surface  de  ce  territoire  peut 
sans  inconvénient  être  conduit  dans  le  lac. 

Un  deuxième  point  de  l'investigation  comprend  les  éléments  qui  contrôlent  la  propre 
dimension  de  la  voie  d'eau  ou  canal  dont  on  a  exclus  une  grande  partie  de  l'eau  des 
tempêtes.  Un  autre  constituant  du  drainage  dans  ce  canal  consiste  surtout  dans  les 
eaux  provenant  des  rues  pavées  et  des  toits,  où  il  n'y  a  pas  d'absorption  et  où  l'écoule- 
ment se  fait  rapidement.  Il  .faut  porter  beaucoup  d'attention  pour  déterminer  le 
maximum  de  la  quantité  d'eau  qui  peut  se  déverser  dans  le  canal  proposé,  et  concéder 
amplement  dans  son  calcul  si  l'on  veut  empêcher  la  contamination  par  le  retour  de 
l'écoulement  dans  le  lac. 

Le  degré  exact  de  la  contamination  par  l'égout  dans  le  nouveau  canal  ne  saurait 
être  connu  sans  une  étude  sérieuse.  Quant  l'égout  se  mélange  avec  une  grande  quan- 
tité d'eau  suffisante,  il  est  non  seulement  inofFensif,  mais  trouve  immédiatement  l'oxy- 
gène qui  le  purifie.  Lorsque  la  surface  est  couverte  de  glace,  une  plus  grande  dilution 
est  nécessaire  plus  qu'en  aucun  autre  temps,  car  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  glace,  l'oxygène 
se  renouvelle  constamment  par  l'air.  Le  canal  proposé,  bien  entendu,  devrait  être  de 
façon  à  assurer  en  tout  temps  des  conditions  saines. 

Pour  décider  cette  question  définitivement  nous  donnerons  les  informations 
nécessaires  dans  le  rapport  final,  vu  que  nous  n'avons  pas  encore  toutes  les  données, 
à  cause  de  la  nécessité  de  faire  actuellement  des  expériences  sur  l'oxydation  de  l'eau 
du  canal  couvert  de  glace.  Ces  expériences  sont  faites  pour  la  commission  par  le  Dr 
J.  H.  Eauch,  secrétaire  du  Bureau  de  santé.  Les  conditions  de  l'eau  de  l'aqueduc  et 
de  l'eau  de  l'égout  de  Chicago,  en  été,  sont  contenues  dans  son  dernier  rapport.  Le 
résultat  de  ces  analyses  sera  comparé  avec  celles  des  autres  cours  d'eau  qui  sont  aussi 
contaminés  par  l'égout,  dans  le  but  de  démontrer  la  quantité  d'oxydation  suivant  les 
différents  degrés  de  dilution  et  d'aération. 

Dans  le  but  d'estimer  le  coût  du  canal  nous  avons  pris  comme  base  une  coupe 
transversale  de  3,600  pieds  et  une  vitesse  d'écoulement  de  3  pieds  par  seconde,  ou 
2  milles  à  l'heure  ;  ce  qui  donne  une  décharge  de  600,000  pieds  cubes  d'eau  à  la  mi- 
nute, ou  24.000  pieds  cubes  pour  chaque  100,000  personnes,  ce  que  nous  croyons  être 
le  maximum  requis  pour  une  population  de  2,500,000  personnes. 

Un  troisième  point  de  l'investigation  comprend  le  choix  des  routes  pour  les 
canaux  en  projet. 
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Entre  Chicago  et  Summit  trois  lignes  sont  praticables  : — Une  suit  la  fourche 
ouest  et  le  fossé  d'Ogden,  une  autre  s'étend  de  l'extrémité  sud-ouest  de  la  fourche 
sud  dans  une  direction  ouest  jusqu'au  fossé  d'Ogden,  et  de  là  au  Summit,  tandis 
qu'une  troisième  est  un  élargissement  du  canal  actuel.  Nous  croyons  définitivement 
que  la  première  et  la  deuxième  de  ces  lignes  devraient  être  adoptées,  mais  que  la 
deuxième  devrait  être  construite  la  première  afin  d'obtenir  la  circulation  dans  la 
fourche  sud.  De  Summit  vers  l'ouest  le  lit  de  la  rivière  et  le  canal  actuel  étaient 
les  seules  lignes  à  considérer.  Le  meilleur  site  n'a  pas  encore  été  définitivement 
déterminé. 

Pour  le  drainage  de  la  région  du  Calumet,  une  simple  inspection  démontre 
qu'un  canal  devrait  partir  de  la  rivière  au  sud  de  Blue-Island,  et  s'étendre  presque 
directement  vers  l'ouest  jusqu'à  la  vallée  Des  Plaines  à  Sag. 

Un  quatrième  point  de  l'investigation  se  rapporte  à  l'étude  des  données  concer- 
nant le  moyen  d'obtenir  une  circulation  convenable  pour  les  canaux  dans  les  limites 
de  la  cité. 

Pour  élucider  ce  point  on  a  pris  note  des  variations  du  niveau  du  lac  depuis 
le  printemps  dernier  au  moyen  d'un  indicateur  de  niveau  d'eau  automatique  conti- 
nuelle d'une  moyenne  de  plusieurs  pouces,  reparaissant  à  des  périodes  d'environ  vingt 
minutes.  Pendant  une  basse  pression  atmosphérique  il  y  avait  augmentation  de 
ces  oscillations,  qui  assez  souvent  atteignirent  plusieurs  pieds.  Le  diagramme  a  ci- 
joint  indique  le  niveau  du  lac,  le  16  août  1886,  dans  un  temps  où  le  baromètre  était 
bas.  De  6.40  a.m.  à  6.50  a.m. — c'est-à-dire  dans  15  minutes — l'eau  baissa  de  2  pieds 
pieds  10  pouces. 

Une  élévation  du  niveau  cause  un  gonflement  de  la  rivière  et  ramène  l'eau  de 
cette  dernière  vers  les  plans  inclinés  (slips)  où  elle  dépose  une  partie  des  matières 
goûts  qu'ele  contient  et  l'eau  devient  contaminée.  Un  abaissement  du  niveau 
renvoie  le  courant  et  les  plans  inclinés  rejettent  leur  eau  corrompue  dans  la  rivière 
«  t  le  lac.  Durant  les  fortes  fluctuations  de  la  rivière,  comme  celle  ci-dessus  men- 
tionnée, on  a  pu  la  remarquer  jusqu'à  plus  d'un  mille  dans  la  direction  du  quai  en 
caisson. 

Comme  le  canal  proposé  depuis  Bowmanville  jusqu'au  lac  aura  pour  effet  de 
baisser  l'eau  de  North-P.ranch,  à  cet  endroit,  jusqu'au  niveau  du  lac,  on  devra  pour- 
voir à  ce  qu'il  y  ait  circulation.  La  dimension  du  conduit  de  l'avenue  Fullerton 
n'est  pas  suffisante  pour  fournir  l'eau  requise  pour  un  courant  dans  les  deux  directions  ; 
et  un  tel  arrangement  ne  serait  ni  satisfaisant  ni  économique.  Il  sera  nécessaire 
d'établir  un  courant  vers  South-Branch  depuis  le  lac,  vis-à-vis  Bowmanville,  afin 
de  prévenir  une  contamination  du  lac  par  le  canal  proposé.  Ceci  peut  être  mis  à 
exécution  en  plaçant  une  écluse  dans  North-Branch,  à  l'endroit  le  plus  désirable,  et 
en  élevant  par  ce  moyen  l'eau  de  1  pied.  Si  cette  écluse  est  placée  à  l'avenue  Ful- 
lerton les  pompes  actuelles  pourront  être  utilisées  après  quelques  légères  modifica- 
tions. 

Finalement,  on  doit  mentionner  que  la  circulation  peut  être  obtenue  dans  les 
voies  d'eau  proposées  dans  la  région  du  Calumet,  où  l'égout  se  décharge,  au  moyen 
d'un  écoulement  de  gravité  depuis  le  lac  Michigan  jusque  dans  la  vallée  Des  Plaines, 
en  passant  par  le  lac  Calumet  et  le  Sag.  Les  détails  de  ce  projet  n'ont  pas  été  com- 
plètement terminés,  l'estimation  du  coût  étant  basée  sur  un  canal  ayant  une  capa- 
cité de  1,000  pieds  cubes  par  seconde. 

COMPARAISON    DES   PROJETS. 

Dans  ce  qui  précède  nous  avons  donné  une  esquisse  caractérisant  trois  méthodes 
seulement  de  disposer  l'égout  de  la  métropole,  ainsi  que  les  résultats  de  l'investiga- 
tion faite  jusqu'à  présent.  Nous  pouvons  maintenant,  dans  une  conclusion  géné- 
rale», énoncer  laquelle  de  ces  méthodes  est  préférable,  et  aussi  en  donner  le  coût  ap- 
proximatif.    ^Tais  nous  sommes  incapables  de  donner  des  conclusions  ou  des  états 
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détaillés  des  dépenses  probables  concernant  toutes  les  parties  de  l'ouvrage  en  projet, 
et  nous  devons  les  renvoyer  à  notre  rapport  final. 

Dans  la  comparaison  des  projets  nous  mentionnerons  premièrement  leur  coût 
probable,  et  ensuite  leurs  avantages  relatifs. 

La  décharge  de  l'égout  dans  le  lac,  pour  une  population  de  2,500,000,  de  la  ma- 
nière ci-dessus  mentionnée,  y  compris  la  dépense  supplémentaire,  mais  non  néces- 
saire, de  la  prise  d'eau  pour  l'aqueduc  à  Grosse-Point,  devrait  coûter  au  moins 
$37,000,000,  avec  une  dépense  annuelle  d'au  moins  $2,400,000  pour  l'intérêt  et  la 
mise  en  opération.     Ce  projet  exigerait  un  déboursé  immédiat  d'environ  $20,000,000. 

Construire  un  égout  pour  toute  la  métropole,  pa»  la  méthode  de  filtration  sur 
terre,  coûterait  environ  $58,000,000,  avec  une  dépense  annuelle  excédant  $3,000,000 
pour  l'intérêt,  opération  des  pompes  et  l'entretien,  après  avoir  déduit  les  profits  de  la 
vente  des  récoltes.  Il  serait  nécessaire  de  faire  un  déboursé  immédiat  d'environ  $34,- 
000,000.  La  méthode  de  l'égout  sur  terre  pour  la  région  de  Calumet  seulement,  avec 
une  population  future  de  300,000,  coûterait  environ  $4,000,000,  avec  une  dépense 
annuelle  d'au  moins  $250,000. 

Finalement,  le  projet  Des  Plaines  est  estimé  approximativement  aux  montants 
suivants  : — 

1.  Un  canal  de  South  Fork  à  Joliet,  de  la  capacité  ci-dessus  donnée,  coûtera  entre 
$17,000,000  et  $21,000,000. 

2.  Un  détournement  de  la  crue  des  eaux  Des  Plaines  vers  North  Branch  et  Sait 
Creek  devra  coûter  entre  $2,500,000  et  $2,800,000. 

3.  Les  pompes  et  les  écluses  pour  North  Branch  coûteraient  environ  $150,000. 

4.  Un  système  séparé  d'égouts  pour  épuiser  l'égout,  qui  maintenant  se  décharge 
directement  dans  le  lac,  et  le  déverser  dans  la  rivière,  devra  coûter  environ  $600,000. 

5.  Un  canal  du  lac  Calumet  à  Sag  coûtera  entre  $2,500,000  et  $3,000,000. 

6.  Un  détournement  de  la  crue  des  eaux  de  la  rivière  Calumet  coûtera  entre 
$350,000  à  $400,000. 

Le  coût  total  du  projet  du  drainage  Des  Plaines  serait  donc,  pour  le  district  prin- 
cipal, entre  $20,250,000  et  $24,550,000  ;  pour  le  district  de  Calumet,  entre  $2,850,000  et 
$3,400,000.  Le  coût  annuel,  y  compris  les  intérêts,  etc.,  est  estimé  à  environ  $1,300,- 
000. 

La  contamination  du  lac  peut  être  diminuée,  et  la  condition  actuelle  de  la  rivière 
Chicago,  et  particulièrement  South  Fork,  peut  être  améliorée  par  la  construction 
immédiate  des  travaux  suivants,  qui,  à  l'exception  des  ouvrages  pour  les  pompes  à 
South  Fork,  opérant  la  décharge  dans  le  canal  Illinois  et  Michigan,  forment  tous 
partie  du  plan  final. 

1.  Canaux  détournant  la  crue  des  eaux  de  Des  Plaines,  North  Branch  et  Sait 
Creek,  tels  que  ci-dessus  décrits. 

2.  Une  modification  de  la  station  des  pompes  à  l'avenue  Fullerton,  et  la  construc- 
tion des  écluses  pour  établir  la  circulation  dans  North  Branch. 

3.  Un  système  séparé  d'égouts  pour  épuiser  l'égout  qui  coule  maintenant  dans  le 
lac,  dans  la  division  sud,  et  le  déverser  dans  South  Fork. 

4.  Une  voie  d'eau  s'étendant  de  l'extrémité  est  de  South  Fork  jusqu'au  canal  Illi- 
nois et  Michigan,  avec  une  nouvelle  station  de  pompes,  pour  activer  la  circulation. 

5.  Par  l'élévation  des  bords  du  canal  et  par  l'enlèvement  des  matières  déposées 
cette  capacité  peut  être  augmentée  de  40  pour  100,  avec  peu  de  dépense,  on  peut  obte- 
nir une  quantité  d'eau  considérable  dans  ce  canal. 

Le  coût  des  travaux  compris  dans  ces  cinq  item  est  estimé  entre  $5,000,000  et 
$5,500,000.  Us  peuvent  être  terminés  en  trois  ans,  et  diminueraient  beaucoup  la  con- 
tamination de  l'eau  de  l'aqueduc,  tandis  que  l'égout  se  trouverait  dans  la  meilleure 
condition  praticable  jusqu'à  l'achèvement  complet  du  projet  Des  Plaines. 

Il  semble  donc  que  ce  projet  est  évidemment  le  moins  dispendieux  pour  le  présent 
aussi  bien  que  pour  l'avenir. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES   FOIES  D'EAV  LIMITROPHES  209 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No   19 

En  outre  de  l'avantage  économique  du  projet  Des  Plaim  s,  sa  supériorité  est  am- 
plement démontrée  par  des  avantages  d'une  autre  sorte.  Le  canal  proposé,  par  ses 
dimensions  nécessaires  et  sa  décharge  régulière,  produira  une  magnifique  voie  d'eau 
entre  Chicago  et  la  rivière  Mississipi,  permettant  la  navigation  à  des  bateaux  de  2,000 
tonneaux.  On  pourra  établir  entre  Lockport  et  Marseilles  un  pouvoir  d'eau  deux  fois 
plus  considérable  que  celui  de  la  rivière  Mississipi  à  Miimeapolis,  ce  qui  sera  d'une 
grande  valeur  commerciale  pour  l'Etat.  La  région  de  Calumet  progressera  rapidement 
en  ayant  un  canal  navigable  direct  jusqu'à  la  rivière  Des  Plaines,  et  sera  moins  menacée 
par  les  inondations  provenant  des  hauteurs  du  lac  et  de  la  rivière  Calumet.  Dans  les 
limites  de  la  cité,  l'eau  de  la  rivière  Chicago  et  de  South-Branch  aura  une  meilleure 
circulation  si  elle  coule  par  gravité  plutôt  qu'à  l'aide  de  pompes,  ce  qui  serait  encore 
nécessaire  môme  si  l'égout  était  déchargé,  au  moyen  d'égouts  intercepteurs,  dans  le  lac 
ou  sur  terre.  Avec  ces  deux  dernières  méthodes  un  trop-plein  occasionnel  des  égouts 
déversé  dans  la  rivière  pendant  les  fortes  pluies  causerait  plus  d'inconvénients  qu'une 
décharge  constante  de  l'égout  dans  un  fort  courant  régulier.  La  crue  des  eaux  entrant 
dan-  le  lac  par  la  rivière  Chicago  y  amènerait  plus  de  matières  corrompues,,  soit  mé- 
langées ou  déposées,  malgré  l'existence  des  égouts  intercepteurs;  tandis  que  le  détour- 
nement des  eaux,  tel  que  proposé,  avant  d'atteindre  les  districts  populeux  ne  causerait 
jamais  ces  inconvénients  non  désirables.  L'abaissement  du  niveau  de  North  Branch 
à  Bowmanville,  par  son  détournement  vers  le  lac,  élèverait  en  proportion  la  prairie 
basse  qui  s'étend  vers  Evanston  et  Niles,  ce  qui  serait  un  grand  avantage  pour  ces 
villes. 

APPROVISIONNEMENT   DE   L'EAU. 

En  donnant  comme  conclusion  que  l'égout  de  la  cité  devrait  se  décharger  dans 
la  vallée  du  Mississipi,  la  question  de  l'approvisionnement  de  l'eau  est  matériellement 
simplifiée,  parce  que  le  lac  pourra  alors  fournir  en  tout  temps  une  bonne  eau  potable, 
partout  où  l'on  désirera  établir  des  prises  d'eau  pour  augmenter  les  ouvrages  d'aqueduc. 

L'examen  préliminaire  fait  en  vue  de  s'assurer  des  principaux  moyens  à  prendre 
pour  augmenter  l'approvisionnement  de  l'eau  comprit,  premièrement,  une  compila- 
tion des  données  concernant  les  aqueducs  actuels  dans  Chicago  et  ses  villes  subur- 
baines. Ces  données  nous  furent  fournies  principalement  grâce  à  la  courtoisie  des 
autorités  respectives;  deuxièmement  une  étude  de  la  méthode  la  plus  économique  de 
destribuer  l'eau  dans  toute  la  cité.     Voici  une  description  brève  des  aqueducs  actuels  : 

La  prise  d'eau  actuelle  pour  l'approvisionnement  public  de  l'eau  dans  Chicago, 
est  située  dans  le  lac  Michigan  à  environ  2  milles  du  rivage,  et  l'eau  est  conduite  dans 
la  cité  au  moyen  de  deux  tunnels  circulaires  en  brique,  de  5  et  7  pieds  de  diamètre. 
Ils  s'étendent  parallèlement  l'un  et  l'autre  sous  le  lit  du  lac,  avec  un  espace  de  50 
pieds,  jusqu'aux  bâtisses  des  pompes  du  nord,  auxquelles  ils  sont  raccordés  et  où  le 
tunnel  de  5  pieds  se  termine.  Le  tunnel  de  7  pieds  se  continue  au  même  niveau 
pour  une  distance  d'environ  20,500  pieds,  pour  alimenter  l'aqueduc  de  l'ouest,  sur 
l'avenue  Ashland  près  de  la  Vingt-deuxième  rue. 

Le«  tunnels,  depuis  la  source  jusqu'au  rivage,  sont  construits  à  une  profondeur 
de  80  pieds  au-dessous  du  niveau  de  la  ville,  ou  de  l'eau  basse  du  lac  ;  et  le  tunnel 
fie  7  pieds  se  continue  au  même  niveau  sur  une  distance  d'environ  11,500  pieds,  alors 
que  pour  éviter  des  excavations  dans  le  roc,  on  l'a  fait  remonter  jusqu'à  21  pieds  au- 
dessous  du  niveau  de  la  ville,  à  la  station  des  pompes  ouest.  La  capacité  économique 
des  deux  tunnels  est  entre  90,000,000  et  100,000,000  de  gallons  par  jour,  ou  moins 
que  la  moyenne  de  la  consommation  actuelle  par  jour.  Les  tunnels  dans  leur  maxi- 
mum peuvent  fournir  environ  150,000,000  de  gallons  par  jour,  ce  qui  égale  presque 
b  quantité  requise  maintenant  durant  les  heures  où  la  consommation  est  la  plus 
considérable  ;  en  tenant  compte  de  l'augmentation  constante  de  la  population  on 
estime  (pie  durant  l'été  de  1887  la  quantité  maximum  requise  sera  de  145,000,000  de 
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gallons  par  jour  ;  durant  1888,  150,000,000  de  gallons  par  jour  ;  durant  1889,  167,- 
000,000  de  gallons  par  jour  ;   et  1890,1180,000,000  de  gallons  par  jour. 

Afin  de  pourvoir  contre  les  accidents,  les  obstacles  provenant  des  glaces  ou  toute 
autre  cause  pouvant  survenir  dans  les  tunnels  principaux,  et  aussi  afin  de  prévenir 
toute  insuffisance  d'eau  dans  l'avenir,  ce  qui  paraît  inévitable,  on  a  commencé  la 
construction  d'un  nouveau  tunnel.  La  prise  d'eau  est  à  1,500  pieds  du  rivage,  et' 
elle  est  raccordée  aux  autres  tunnels  à  la  bâtisse  des  pompes  du  nord. 

La  distribution  de  l'eau  est  effectuée  par  un  système  de  pompes  qui  la  refoule 
dans  les  co?iduits  principaux  aux  stations  nord  et  ouest.  A  l'aqueduc  du  nord  les 
trois  tunnels  sont  arrangés  et  raccordés  de  façon  qu'un  de  ces  tunnels  peut  être  vidé 
quand  il  y  a  besoin  de  réparation  ou  de  nettoyage,  et  les  deux  stations  de  pompes 
sont  alors  alimentées  par  les  autres  tunnels.  La  quantité  totale  de  cette  station  de 
pompes  est  maintenant  de  67,000,000  de  gallons  par  jour,  mais  elle  sera  augmentée 
à  91,000,000  de  gallons  par  jour  aussitôt  que  les  nouvelles  pompes  en  voie  de  cons- 
truction seront  placées. 

Les  raccordements  entre  les  pompes,  les  tuyaux  verticaux  et  les  conduits  dis- 
tributeurs principaux  à  ces  stations,  sont  devenus  si  compliqués  par  les  additions 
successives  faites  au  mécanisme,  qu'il  y  a  perte  d'eau  inutile.  On  peut  remédier  à 
cet  inconvénient  sans  de  grandes  dépenses  et  nous  recommandons  que  cela  se  fasse 
à  la  première  occasion  favorable.  La  station  de  l'aqueduc  étant  placée  sur  le  rivage 
du  lac  n'est  pas  dans  une  partie  centrale  de  la  cité,  ce  qui  nécessite  une  plus  grande 
longueur  du  tuyau  principal  pour  distribuer  l'eau,  et  occasionne  une  perte  de  pression. 
La  quantité  totale  que  peut  fournir  la  station  de  pompes,  sur  le  côté  ouest,  est  de 
60.000,000  de  gallons  par  jour,  et  les  raccordements  entre  les  pompes,  les  tuyaux  ver- 
ticaux et  les  conduits  distributeurs  principaux  sont  simples  et  fonctionnent  bien, 
de  sorte  que  la  perte  de  pression  est  très  légère.  La  position  de  cette  station  est» 
meilleure  et  procure  des  résultats  plus  économiques  et  plus  satisfaisants  que  celle 
du  nord.  Relativement  aux  stations  de  pompes  additionnelles  qu'il  faudra  construire 
plus  tard  dans  d'autres  parties  de  la  cité,  cette  station  est  bien  située. 

Le  tableau  suivant,  qui  est  une  compilation  des  rapports  annuels  de  1884  et 
1885,  donne  une  comparaison  détaillée  du  coût  de  la  mise  en  opération  des  pompes 
dans  les  deux  stations.  On  brûle  du  charbon  anthracite  dans  la  station  du  nord  et 
du  charbon  bitumineux  de  bonne  qualité  dans  la  station  du  côté  ouest. 

COÛT    POUR    POMPER   1,000,000   DE    GALLONS    1    PIED   DE    HAUTEUR. 


Nature  des  dépenses. 

1884. 

1885. 

Côté  nord. 

Côté  ouest. 

Côté  nord.       Côté  ouest. 

1 

Salaires 

$     0.01488 
.05313 
. 00064 
. 00323 

$     0.02022 
.02855 
.00186 
.00417 

$     0.01560      $     0.01667 
.04590  1            .02482 
00057 

Lubrifiants 

Divers 

.00133 

. 00401 

Total 

.07188 

. 05480 

0.06340 

.4710 

Les  méthodes  hydrauliques  du  système  sont  indiquées  sur  le  diagramme  des  pres- 
sions de  l'eau  d'après  un  arpentage  géodésique  fait  en  décembre  1886  .  Les  pressions 
ont  toutes  été  réduites  à  une  hauteur  commune  au-dessus  du  niveau  de  la  cité  et  à  une 
hauteur  uniforme  de  l'eau  aux  stations  des  pompes.  Ce  diagramme  démontre  une 
plus  grande  perte  de  pression  dans  le  voisinage  de  la  station  du  côté  nord  que  du  côté 
ouest.  Cette  différence  est  due  aux  arrangements  compliqués  ci-haut  mentionnés,  et 
aussi  par  la  surface  relativement  moindre  des  conduits  principaux,  qui  ont  16£  pieds 
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carrés  sur  le  côté  nord  et  au  delà  de  21  pieds  carres  du  côté  ouest.  Les  quantités  pres- 
que égales  d'eau  sont  pompées  à  chacune  des  stations  au  milieu  du  jour.  Le  tableau 
suivant  indique  la  quantité  d'eau  pompée  dans  toutes  les  parties  suburbaines  qui  ont 
un  aqueduc  public,  et  aussi  la  pression  ordinairement  maintenue  à  ces  stations.  A 
l'exception  de  South  Evanston,  toutes  prennent  leur  eau  dans  le  lac  Michigan. 


Localité. 

Capacité 

de  chaque  pompe. 

Quantité 

totale 

pompée  pai 

jour. 

Pression 

ordinaire  à  la 

pompe  en 

pieds. 

Pompes. 

Quantité 
par  jour. 

Hyde-Park 

2 
1 
2 
2 

1 

1 
1 

Gallons. 

3,000,000 
12,000,000 
4,000,000 
2,000,000 
5,000,000 
3,000,000 
2,000,000 
3,000,000 

Hyde-Park 

18,000,000 

103  à  150 

Lake 

Lake 

12,000,000 

100  à  190 

Lake- View 

Lake-View 

10,000,000 

92 

92 

3,000,000 

92 

Total                                     .    ... 

11 

43,000,000 

Au  puits  artésien  qui  fournit  l'eau  au  village  de  South  Evanston  il  y  a  une  pres- 
sion d'environ  53  pieds. 

La  pression  aux  différentes  parties  du  système  de  tuyaux  est  très  irrégulière.  A 
ir.vdc  lMrk  elle  varie  de  165  pieds  aux  pieds  à  10  ou  12  pieds  à  la  Quarante-troisième 
rue.  Dans  le  village  de  Lake  la  pression  moyenne  à  l'hôtel  de  la  corporation  est  d'en- 
viron 10  pieds,  avec  188  pieds  aux  pompes.  Dans  Evanston,  South  Evanston  et  Lake 
View  la  différence  de  pression  dans  les  différentes  parties  des  villages  n'est  pas  très 
grande. 

Le  tableau  suivant  donne  une  comparaison  de  la  consommation  et  du  coût  de 
î'eau  dans  Chicago  et  les  villages  suburbains: — 


Localité. 


Chicago  (côté  nom;. 
Chicago  (côté  ouest) 
Evanston  (village).. 

Lake-View 

Village  de  Lake  .... 
Hyde-Park 


Année. 


1885 
1885 
1886 
1886 
1886 
1886 


Pression 

moyenne  aux 

pompes. 


113 
105 
113 


163 


Quantité 

moyenne 

pompée   par 

jour. 


38,369,134 

58,280,880 

787,000 

1,983,000 

7,292,023 

3,410  000 


Coût  par 
1,000,000 
de  gallons 

distribués. 


!  7  17 

4  95 

17  00 

11  85 

8  80 

8.92 


Coût  pour 
pomper 
1,000,00. 

de 

gallons  1 

pied  de  haut 


$0.06034 
.04071 
. 15000 


. 05400 


Le  deuxième  point  de  l'investigation  a  été  une  étude  de  la  méthode  la  plus  écono- 
mique de  distribuer  l'eau  dans  toute  la  métropole.  Nous  allons  traiter  cette  question 
d'une  manière  très  brève,  ne  mentionnant  que  les  conclusions  concernant  les  besoins 
immédiats  et  renvoyant  au  rapport  final  la  discussion  complète  des  détails  de  cet 
important  sujet. 

Le  terrain  comparativement  de  niveau  sur  lequel  la  cité  est  construite  et  la  prati- 
cabilité de  prendre  l'eau  du  lac  le  long  du  devant  de  la  cité,  partout  où  on  le  désire, 
après  que  l'égout  aura  été  détourné,  permettent  de  calculer  mathématiquement  avec 
plus  d'exactitude,  qu'il  est  ordinairement  possible,  la  distribution  la  plus  économique 
de  l'eau. 

Dans  les  endroits  où  la  population  est  compacte,  on  a  trouvé  qu'il  es1  moins  dis- 
pendieux d'avoir  des  stations  de  pompes  espacées  d'environ  2  à  3  mill<  s,  parce  que  la 

19— vol.  ii — 14i 
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pression  à  la  source,  le  coût  des  tuyaux  principaux  et  du  fonctionnement  des  pompes 
sont  ainsi  réduits  à  leur  minimum.  En  proposant  la  construction  d'autres  stations  il 
faut  considérer  ce  fait,  et  choisir  les  sites  de  façon  à  ce  qu'ils  soient  avantageux  pour 
l'avenir  aussi  bien  que  pour  le  présent. 

'Les  localités  que  nous  croyons  les  plus  convenables  pour  placer  de  nouvelles  sta- 
tions de  pompes  sont  près  de  la  Douzième  rue,  dans  le  centre  de  la  cité;  près  de 
l'Union  Stock  Yards;   près  de  Humbolt  Park,  et  près  des  avenues  Fullerton  et  Kacine. 

Lorsque  l'on  considère  qu'à  présent  les  pompes  distribuent  l'eau,  durant  le  temps 
le  plus  occupé  du  jour,  à  raison  de  120,000,000  de  gallons  en  vingt-quatre  heures,  ce 
qui  représente  presque  la  capacité  totale  de  toutes  les  pompes,  et  que  même  avec  cette 
énorme  quantité,  il  est  impossible  dans  certaine  partie  de  la  cité  de  faire  monter  l'eau 
au  deuxième  étage  des  maisons,,  il  devient  évident  qu'il  devient  impérieux  d'augmenter 
l'approvisionnement  de  l'eau.  La  nécessité  s'impose  de  décider  dans  quelle  localité  les 
nouveaux  travaux  d'aqueduc  devront  être  construits,  d'autant  plus  que  ces  travaux, 
tels  que  tunnels,  prises  d'eau,  bâtisses  et  machines  dureront  des  années.  La  localité 
qui  souffre  le  plus  du  manque  d'eau  est  la  partie  commerciale  et  la  section  sud  de  la  cité; 
la  pression  la  plus  basse  s'étendant  de  la  Douzième  rue  jusqu'aux  limites  de  la  cité.  Il 
est  nécessaire  à  l'avenir  d'avoir  deux  stations  dans  ces  endroits,  une  entre  la  rue  Har- 
rison  et  la  Douzième  rue,  et  l'autre  en  quelque  part  à  l'est  de  l'Union  Stock  Yards. 
Nous  croyons  positivement  que  des  deux  stations,  il  serait  plus  avantageux  de  cons- 
truire d'abord  celle  qui  sera  au  nord  de  la  Douzième  rue,  pour  les  raisons  suivantes  : — 

1.  Cet  ouvrage  exigera  un  tunnel  plus  court,  à  partir  du  lac  jusqu'à  la  station  pro- 
posée, et  moins  de  dépense  pour  raccorder  les  tuyaux  distributeurs  principaux  avec  le 
système  d'aqueduc  actuel,  qu'il  en  faudra  pour  la  station  sud  proposée. 

2.  Si  la  station  sud  est  construite  la  première  il  faudra  poser  vers  la  cité  des  con- 
duits principaux  plus  gros  qu'il  sera  nécessaire  d'y  placer  plus  tard,  lorsque  la  station 
centrale  sera  érigée. 

3.  Le  site  recommandé  est  près  du  centre  où  se  fait  la  plus  grande  consommation 
d'eau,  et  ce  sera  un  avantage  non  seulement  en  donnant  une  plus  grande  pression  dans 
le  district  des  affaires,  mais  fera  cesser  toute  cause  de  plainte  sur  le  côté  sud  en  per- 
mettant, par  une  pression  plus  forte,  de  faire  rendre  l'eau  aux  étages  supérieurs  des 
plus  hautes  bâtisses. 

4.  Toutes  les  autres  parties  de  la  cité  profitent  de  la  construction  d'une  station 
dans  cette  localité,  en  ce  que  les  stations  du  nord  et  de  l'ouest  seront  soulagés  de 
l'énorme  drainage  qu'elles  avaient  à  subir  pour  distribuer  l'eau  dans  la  partie  com- 
merciale de  la  cité.  Ces  stations  pourront  avoir  une  bonne  pression  sur  les  côtés  nord 
et  sud,,  où  la  population  augmente  rapidement,  et  où  on  constatera  bientôt  la  même 
défectuosité  dans  l'approvisionnement  de  l'eau  que  dans  l'extrémité  sud  de  la  cité,  si 
l'on  ne  met  pas  à  exécution  le  projet  indiqué. 

D'autres  stations  de  pompes  deviendront  graduellement  nécessaires,  à  mesure  que 
la  population  augmente,  car  pour  une  population  de  2,500,000  il  faudra  une  quantité 
totale  combinée  de  375,000,000  de  gallons  par  jour,  soit  150  gallons  par  tête.  Avec 
plusieurs  prises  d'eau  et  des  tunnels  le  danger  de  manquer  d'eau,  soit  à  cause  des 
glaces  ou  par  accident,  se  trouve  réduit  au  minimum,  car  il  est  probable  que  jamais 
plus  d'un  de  ces  ouvrages  ne  sera  affecté  à  la  fois. 

Nous  croyons  qu'il  serait  plus  prudent  et  plus  sûr  de  submerger  la  structure 
de  la  prise  d'eau,  à  cause  des  vaisseaux  qui  passent  et  des  glaces  qui  s'arrêtent  dans 
le  lac. 

Après  que  l'égout  aura  été  enlevé  du  lac,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  placer  la 
prise  d'eau  à  plus  de  2  milles  du  rivage,  où  l'on  se  procure  de  l'eau  pure,  et  où  il 
y  a  généralement  une  profondeur  de  30  pieds,  qui  est  la  plus  petite  profondeur  dési- 
rable pour  l'immersion  d'une  prise  d'eau. 

Après  avoir  énoncé  ces  résultats  avantageux,  indiqué  la  solution  générale  du 
drainage  de  Chicago  et  du  problème  de  l'approvisionnement  de  l'eau,  il  reste  à  faire 
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remarquer  certains  faits  qui  peuvent  être  utiles  dans  la  discussion  de  certaines  me- 
sures légales  requises  pour  mettre  à  exécution  ces  travaux  en  projet.  Nous  désirons 
faire  connaître  que  pour  obtenir  les  meilleurs  résultats  il  faut  de  toute  nécessité  que 
tous  les  principaux  travaux  de  drainage  tels  qu'égouts  intercepteurs,  voies  d'eau 
et  stations  de  pompes  soient  exécutés  et  maintenus  par  un  seul  bureau  de  contrôle. 
Il  serait  aussi  économique  d'esquisser  et  de  mettre  en  opération  les  principaux  tra- 
vaux de  l'aqueduc  pour  toute  la  métropole,  sur  un  plan  uniforme  et  sous  une  seule 
gérance  ;  pour  la  même  raison  qu'il  est  économique  de  garder  les  stations  de  pompes 
des  côtés  nord  et  ouest  sous  un  même  contrôle,  donnant  aussi  toutes  les  facilités  pra- 
ticables de  fournir  un  approvisionnement  d'eau  proportionné  aux  besoins  de  toute 
la  cité,  y  compris  les  villages  non  situés  au  bord  du  lac.  Cependant,  nous  ne  voulons 
pas  insinuer  qu'une  telle  autorité  générale  s'étende  nécessairement  plus  loin  que  la 
construction  et  l'entretien  des  tunnels  et  des  conduits  fournissant  l'eau  aux  diffé- 
rentes stations  de  pompes. 

Relativement  aux  limites  du  drainage  de  la  cité,  cette  investigation  a  démontré, 
comme  on  l'a  déjà  indiqué,  que  les  conditions  topographiques  définissent  clairement 
l'existence  de  deux  districts  pour  la  métropole  future.  Le  district  principal  s'étend 
cle  la  limite  de  la  Quatre-vingt  septième  rue,  sur  le  sud,  jusqu'à  la  ligne  nord  d'Evan- 
ston,  et  à  partir  du  lac  en  gagnant  vers  l'ouest  jusqu'à  la  rivière  Des  Plaines.  Son 
égout  est  réuni  dans  un  seul  canal  et  déversé  dans  la  vallée  Des  Plaines  à  Summit. 
Le  district  de  Calumet  s'étend  sur  le  bassin  de  drainage  naturel  du  lac  et  de  la  ri- 
vière Calumet,  au  sud  de  la  Quatre-vingt  septième  ne,  et  a  son  canal  depuis  Blue- 
fsland  jusqu'à  Sag. 

Le  rapport  final  contiendra  plusieurs  cartes,  indiquant  certains  traits  caracté- 
ristiques de  la  superficie  de  la  métropole,  savoir  :  la  distribution  de  la  population 
en  188G,  les  stations  d'aqueduc  actuelles  ainsi  que  les  conduits  distributeurs  princi- 
paux de  l'eau,  et  les  ouvrages  d'égout  qui  existent  maintenant  de  même  que  les  lignes 
de  contour  de  5  pieds  parcourant  presque  toute  la  cité.  Ce  rapport  renfermera  aussi 
les  cartes  et  les  profils  des  voies  d'eau  proposées  ainsi  que  les  canaux  pour  détourner 
les  eaux  des  tempêtes  de  pluie,  mentionnés  dans  le  présent  rapport;  et  une  carte 
indiquant  les  lignes  des  égouts  collecteurs  et  intercepteurs  principaux  dans  les  dis- 
tricts que  Ton  propose  de  drainer,  et  aussi  les  lignes  des  nouveaux  tunnels,  ainsi  que 
la  distribution  générale  de  l'eau  de  l'aqueduc. 

Dans  la  présente  investigation  les  différents  travaux  qui  y  sont  mentionnés  ont 
été  mis  sous  le  contrôle  des  messieurs  suivants  dont  l'habileté  et  l'industrie  méritent 
une  mention  spéciale  ■  M.  L.  E.  Cooley,  assistant  principal,  avait  la  charge  spéciale 
des  travaux  hydrauliques  ;  M.  Charles  H.  Swan  s'occupa  de  la  méthode  des  égouts 
sur  terre  ;  M.  Francis  Murphy,  de  la  topographie  ;  M.  O.  Guthrie,  de  la  contamina- 
tion des  rivières,  des  dommages  des  terrains,  etc.,  et  M.  T.  T.  Johnson;  de  l'appro- 
visionnement de  l'eau,  de  l'égout,  et  divers  autres  travaux. 

Respectueusement  soumis, 

Rudolph  Herinh 

Ingénieur  en  chef. 

Benezett  William, 
Samuel  G.  Artixgstall, 

Ingénieurs  consultants. 
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ANNEXE   B. 


Chicago,  29  juin  1906. 


Cher  Général, — Le  28  mai  j'ai  répondu  longuement  à  vos  interrogations  du  26 
mai  concernant  le  rapport  final  de  la  commission  sur  le  drainage,  l'approvisionnement 
de  l'eau  et  les  différents  sujets  qu'elle  a  eu  à  traiter.  Dans  votre  lettre  du  31  mai, 
vous  faites  maintenant  les  questions  suivantes  relativement  à — 

"  L'autorité  sanitaire  sur  laquelle  est  basée  la  stipulation  de  la  loi  de  l'Etat  de 
l'Illinois,  exigeant  que  20,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute  doivent  être  détournés  par 
le  canal  de  drainage  de  Chicago  pour  chaque  100,000  habitants." 

Et  encore — 

"  Quelle  quantité  d'eau  faut-il  réellement  pour  diluer  l'égout  ?  " 

La  réponse  convenable  à  vos  questions  exige  une  revue  des  considérations  déter- 
minant la  raison  de  la  dilution  dans  la  loi  du  district  sanitaire,  ainsi  que  la  justifica- 
tion de  cette  loi.  J'ai  retardé  à  vous  répondre  parce  qu'il  m'a  fallu  consulter  les  docu- 
ments et  les  mémoires  originaux.  Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  donner  un  mémoire 
complet  de  toutes  mes  notes,  vu  que  je  n'en  ai  pas  le  temps,  mais  je  me  rappelle  par- 
faitement les  principaux  faits. 

L'essence  de  la  loi  est  contenue  dans  l'article  20  et  23  de  "  l'Acte  pour  créer  des 
districts  sanitaires  et  enlever  les  obstructions  dans  les  rivières  Des-Plaines  et  Illinois  " 
(passé  le  29  mai  1889,  et  mis  en  force  le  1er  juillet  1889).  L'article  20  déclare  : 
"  Aucun  canal  ou  débouché  *         *         devra  être  de  dimension   et  capacité 

suffisantes  pour  produire  un  écoulement  continu  de  200  pieds  cubes  d'eau  par  minute 
pour  chaque  1,000  individus  de  la  population,  habitant  le  district  drainé  par  ce  canal, 
et  celui-ci  sera  maintenu  et  entretenu  à  une  dimension  et  dans  des  conditions  telles 
que  l'eau  qui  y  coule  ne  sera  ni  offensive  ou  injurieuse  à  la  santé  du  peuple  de  cet 
Etat  ".  L'article  23  déclare  :  "  Un  tel  canal  sera  fait  et  maintenu  à  telle  dimension 
et  dans  des  conditions  telles  qu'il  produira  et  maintiendra,  en  tout  temps,  un  écoule- 
ment continu  d'au  moins  20,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute  pour  chaque  100,000 
individus  de  la  population  de  ce  district  ". 

L'article  23  mentionne  plus  loin  :  "  Un  tel  canal  sera  construit  d'une  dimension  et 
d'une  capacité  suffisante  pour  produire  et  maintenir  en  tout  temps  un  écoulement  con- 
tinu pas  moindre  que  300,000  pieds  cubes  par  minute  et  si  aucune 
portion  de  ce  canal  est  creusée  à  travers  un  terrain  formé  de  couches  rocailleuses 
*  cette  portion  du  dit  canal  devra  avoir  une  capacité  d'écoulement 
double  de  celle  ci-dessus  mentionnée. 

Vous  pouvez  voir  que  la  loi  insiste  sur  une  condition  sanitaire,  sur  ce  que  l'écou- 
lement de  l'eau  soit  continue  (en  tout  temps)  et  sur  une  dilution  minimum  (pas 
moindre  que)  de  20,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute  pour  chaque  100,000  individus. 
Ceci  indique  que  l'assemblée  générale  n'a  pas  regardé  la  raison  de  la  dilution  comme 
une  détermination  positive,  et  ceci  s'accorde  avec  les  faits.  Vous  remarquerez  de  plus 
que  le  canal  devait  être  creusé  dans  des  couches  de  roc  à  une  capacité  minimum  de 
600,000  pieds  cubes  par  minute,  et  que  dans  la  glaise  le  canal  était  sujet  à  un  élargis- 
sement progressif  d'une  capacité  de  300,000  pieds  cubes  par  minute  proportionné  à 
l'augmentation  de  la  population  au-dessus  de  1,500,000. 

En  réalité,  la  couche  de  roc  s'étendait  de  Lockport  à  Summit,  et  le  canal  fut  vrai- 
ment construit  à  une  capacité  plus  grande,  ne  laissant  que  7*76  milles  entre  Summit 
et  les  eaux  de  la  rivière  Chicago  pour  l'élargissement  futur.  Quand  le  district  fut 
ouvert,  le  17  janvier  1900,  la   population  excédait   1,500,000,   et   était   de   1,637,972, 
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d'après  le  recensement  fédéral  d<>  1900.  Par  un  acte  de  l'assemblée  générale  en  1903, 
le  district  fut  agrandi,  et  la  population  en  dedans  des  nouvelles  limites  était  de 
1,775,596  d'après  le  recensement. 

J'ai  pris  beaucoup  de  peine  pour  déterminer  les  principes  essentiels  de  la  loi  du 
district  sanitaire  ci-dessus  mentionné.  J'ai  concentré  les  faits  substantiels  du  projet 
dans  un  rapport  que  j'ai  rédigé  pour  le  comité  de  la  "  Citizens'  Association  "  en  sep- 
tembre 1885.  (Ossion  Guthrie,  Dr  Frank  Reilly,  et  Lyman  E.  Cooley  formaient  un 
sous-comité  pour  examiner  la  situation  et  faire  rapport.' 

A  titre  d'assistant-chef  de  la  "  Drainage  and  Water  Supply  Commission  "  en 
1886-87,  j'avais  charge,  entre  autres  choses,  de  la  solution  du  problème  du  canal. 
J'étais  ingénieur  consultant  du  Bureau  de  santé  de  l'Etat,  en  1887-89,  et  encore  en 
1891,  en  même  temps  que  se  faisait  l'investigation  chimique  élaborée  des  cours  d'eau 
entre  le  lac  Michigan  et  Saint-Louis.  Je  fus  ingénieur  consultant  du  comité  conjoint 
de  la  législature  (le  maire  de  Chicago  président  ex-officio)  qui  rédigea  l'Acte  du  dis- 
trict sanitaire,  et  comme  tel  a  déterminé  les  stipulations  de  la  loi  en  question.  Plus 
tard  j'ai  représenté  devant  l'assemblée  générale  les  différents  corps  de  Chicago  qui 
s'occupèrent  de  faire  sanctionner  cette  loi. 

Le  degré  de  nos  connaissances,  en  1887,  concernant  la  dilution  et  la  capacité 
requises  pour  le  canal  est  exposé  longuement  dans  mon  témoignage  du  7  avril  1887, 
devant  le  comité  conjoint  de  l'assemblée  générale.  Quelques  centaines  de  copies  de  ce 
rapport  furnt  imprimées,  mais  je  ne  pourrais  dire  où  l'on  pourrait  en  trouver  une 
copie  supplémentaire.  Je  mentionne  spécialement  ce  rapport,  parce  que  c'est  le  seul 
document  qui  ait  été  publié  sur  cette  période,  après  le  rapport  préliminaire.  Je  vous 
renverrai  aussi  à  un  mémoire  élaboré  qui  traite  le  sujet  en  question,  et  qui  a  été  lu  le 
10  juin  1896,  devant  la  Conférence  nationale  des  bureaux  de  santé,  à  Chicago.  Ce 
mémoire  fut  publié  par  le  secrétaire,  à  Columbus,  Ohio,  et  il  est  difficile  de  se  le  pro- 
curer. Sans  doute,  il  y  eut  plusieurs  mémoires  dans  lesquels  des  questions  partielles 
furent  traitées  et  discutées,  mais  on  n'a  pas  cru  devoir  les  conserver. 

Vous  remarquerez  dans  le  rapport  préliminaire  et  dans  le  dernier  témoignage,  que 
la  "  Drainage  and  Water  Supply  Commission  "  mentionne  une  dilution  de  24,000  pieds 
cubes  par  minute,  comme  étant  très  suffisante  pour  remplir  les  conditions  sanitaires,  et 
je  crois  que  M.  Hering,  le  chef  de  cette  commission,  a  déclaré  que  c'était  son  opinion 
personnelle.  En  réalité,  la  capacité  du  canal  fut  fixée,  en  ce  temps-là,  à  600,000  pieds, 
pour  faire  écouler  la  crue  des  eaux  provenant  d'un  territoire  de  420  milles  carrés 
(après  le  détournement  de  la  rivière  d'en  haut  Des  Plaines),  et  pour  empêcher  les  eaux 
de  retourner  dans  le  lac.  La  base  de  la  population,  prise  en  considération  pour  la  dis- 
position des  terrains  et  pour  d'autres  solutions  alternatives  proposées,  représentait 
2,500,000,  et  ce  chiffre  fut  appliqué  à  la  capacité  du  canal  proposé;  donnant  24,000 
pieds  cubes  par  minute  pour  chaque  100,000  habitants,  tel  que  ci-dessus  mentionné. 
En  ce  temps-là,  on  n'avait  considéré  que  d'une  façon  bien  préliminaire  la  question  de  <• 
dilution,  et  l'attention  principale  durant  l'investigation  avait  été  donnée  à  d'autres 
solufions  alternatives. 

Je  crois  que  le  Dr  Ranch,  secrétaire  du  Bureau  de  santé  de  l'Etat,  a  déclaré  devant 
le  comité  conjoint  de  l'assemblée  générale,  en  1887,  que  14,000  pieds  cubes  par  minute 
seraient  suffisants.  Le  Dr  Rauch  avait  entrepris  une  investigation  sur  le  sujet  avant 
les  études  élaborées  de  1888-89.  Après  l'ajournement  de  la  législature  et  la  chute  du 
Bill  Hurd,  en  1887,  on  porta  peu  d'attention  à  cette  question  jusqu'à  ce  qu'elle  fut 
reprise  par  un  comité  spécial  nommé  pour  formuler  une  loi  et  faire  rapport  à  la  pro- 
chaine assemblée  générale. 

Ce  comité  tint  plusieurs  audiences,  et   il  y  eut   une  grande  diversité  d'opinion. 

opinions  personnelles  variaient  de  depuis  14,00.0  pieds  par  minute  jusqu'à  30,000 
pieds,  quelques-uns  même  désiraient  laisser  la  question  entièrement  indécise.  Comme 
on  n'avait  pu  s'accorder,  tout  le  sujet  fut  référé  à  l'ingénieur  consultant,  tard  en  1888, 
et  après  des  recherches  très  minutieuses  et  très  ardues,  celui-ci  fit  un  rapport,  qui  fut 
inséré  clans  la  rédaction  du  bill  et  subséquemment  devint  loi. 
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Les  données  qui  ont  servi  à  fournir  les  renseignements  sont  comme  suit: — 
"  Des  investigations  spéciales  sur  les  industries  qui  sont  cause  de  contamination 
dans  Chicago,  et  une  étude  élaborée  de  la  rivière  Chicago  et  de  ses  branches,  dans  l'au- 
tomne de  1886,  et  après  l'inondation  de  1887,  ainsi  que  du  canal  Illinois  et  Michigan; 
des  recherches  minutieuses  sur  l'historique  et  la  condition  de  l'égout  dans  les  rivières 
Des  Plaines  et  Illinois  pour  les  quinze  années  avant  1887,  entre  Joliet  et  La  Salle,  des 
expériences  chimiques  par  le  Bureau  de  santé  de  l'Etat,  sur  la  route  depuis  le  lac 
Michigan  jusqu'à  la  cité  de  Saint-Louis,  et  sur  les  cours  d'eau  tributaires,  ainsi  qu'un 
examen  spécial  des  conditions  des  distilleries  à  Peona  et  Pékin." 

Les  données  ci-dessus  mentionnées  furent  probablement  les  plus  complètes  et  les 
plus  nombreuses  qui  aient  jamais  été  produites  auparavant,  concernant  nn  problème 
semblable.  De  plus,  il  y  avait  les  documents  suivants:  des  rapports  sur  la  condition 
de  la  Seine  à  Paris  et  plus  bas;  des  rapports  sur  les  travaux  d'égout  à  Berlin,  qu'on 
venait  d'inaugurer;  trois  rapports  présentés  par  des  commissions  parlementaires  sur 
la  contamination  des  services,  dans  la  Grande-Bretagne;  des  rapports  sur  la  conta- 
mination des  cours  d'eau  du  Bureau  de  santé  de  l'Etat  de  Massachusett  ;  des  rapports 
du  Docteur  Chandler  sur  la  contamination  de  la  rivière  Passaie,  New-Jersey. 

En  outre,  l'ingénieur  consultant  avait  fait  des  mémoires  spéciaux  sur  la  condition 
de  l'eau  basse  dans  la  rivière  Ohio  et  dans  le  haut  de  la  rivière  Mississipi,  et  dans  plu- 
sieurs autres  cours  d'eau,  en  comparaison  de  la  population. 

Comme  résultat  général  on  finit  par  conclure  que  14,000  pieds  cubes  d'eau  par 
minute  seraient  une  proportion  juste  pour  la  population  d'une  cité  placée  dans  des  con- 
ditions normales,  comme  on  en  rencontre  ordinairement  dans  la  Nouvelle- Angleterre 
et  en  Europe,  mais  que  cette  quantité  devrait  être  augmentée  de  50  pour  cent  à  cause 
des  industries  spéciales  de  Chicago  et  la  nature  de  son  site — terrain  plat  et  sol  imper- 
méable. En  ce  temps-là — et  nous  avons  encore  de  grandes  industries  ne  s'occupant 
que  de  produits  organiques  et  des  animaux — les  déchets  provenant  des  cours  d'ani- 
maux, et  les  rebuts  des  établissements  seuls  fournissaient  à  l'égout  l'équivalent  d'une 
cité  normale  de  700,000  habitants.  On  a  fait  tous  les  efforts,  et  on  en  fait  encore,  pour 
utiliser  ces  déchets  organiques,  et  on  constate  de  grands  progrès  depuis  vingt  ans,  mais, 
.cependant,  on  a  cru  qu'il  était  sage  de  pourvoir  suffisamment  à  tous  les  genres  d'indus- 
tries et  à  toutes  les  conditions,  plutôt  que  de  soumettre  aucune  industrie  à  des  obli- 
gations spéciales  onéreuses.  Par  ces  considérations  la  production  de  dilution  fut  portée 
à  20,000  pieds  cubes  par  minute,  comme  un  minimum,  et  cela  fut  recommandé. 

Dans  le  temps  nous  avions  des  distilleries  dans  Chicago  qui  étaient  en  contra- 
vention d'une  manière  sensée,  mais  depuis  elles  ont  été  fermées.  J'ai  examiné  les 
distilleries  à  Peoria  en  1891,  lorsque  40,000  bêtes  à  cornes  étaient  nourries  sur  les 
résidus,  et  j'ai  constaté  que  durant  la  saison  de  l'eau  basse,  le  poisson  avait  été  détruit 
sur  une  distance  de  24  milles  en  descendant  la  rivière.  On  a  remarqué  que  les  condi- 
tions étaient  pires  quand  les  déchets  crus  étaient  déversés  directement  dans  la  rivière, 
et  que  les  bateaux  n'étaient  pas  là  pour  réduire  la  décomposition  de  plusieurs  degrés. 
Dans  cette  industrie,  je  comprends  que  maintenant  ces  déchets  sont  évaporés,  pressés 
en  gâteaux  et  vendus  comme  nourriture  pour  les  animaux. 

Dans  le  commerce  des  déchets  il  sort  des  réservoirs  des  émanations  très  concen- 
trées qui  ressembleraient  à  un  consommé  de  soupe  si  elles  étaient  filtrées,  et  ces  ma- 
tières n'ont  pu  être  traitées  par  aucun  procédé  chimique.  On  a  eu  espoir  d'en  faire  de 
l'ammoniaque  de  commerce  par  la  distillation  destructive,  mais  ce  n'était  pas  pratique 
au  point  de  vue  industriel.  Je  crois  que  l'on  parviendra  à  utiliser  ces  déchets  dans 
le  commerce,  et  alors  le  canal  de  drainage  de  Chicago  aura  été  débarrassé  d'un  grand 
fardeau.  Il  semblait  que  s'il  n'était  pas  possible  de  faire  un  usage  économique  de  ces 
émanations  concentrées,  que  la  disposition  des  égouts  d'une  manière  profitable  aurait 
été  impossible  dans  les  cités  américaines.  A  cette  époque  le  sentiment  des  gens,  qui 
s'occupaient  de  la  question  sanitaire,  était  très  prononcé  contre  ce  que  nous  proposons. 
L'expérience  de.  près  de  vingt  ans  a  démontré  depuis  la  nature  non  économique  des 
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ouvrages  d'égout  de  ce  temps-là,  et  la  solution  du  canal  de  Chicago  sera  acceptée 
comme  raisonnable  lorsque  les  conditions  seront  favorables. 

Je  n'étais  pas  satisfait  de  nos  données  concernant  le  district  des  boucherie  s  d'ani- 
maux, et  lorsque  je  fus  nommé  ingénieur  en  chef  du  district  similaire  en  1890,  j'entre- 
pris une  investigation  chimique  spéciale,  continuée  pendant  un  certain  temps,  de  tout 
ce  qui  tombait  dans  South  Fork.  Le  travail  fut  complété,  mais  je  cessai  d'être  ingé- 
nieur en  chef  avant  d'avoir  obtenu  les  résultats  définitifs.  Au  même  temps,  je  fis  une 
eérie  continue  d'analyses  chimiques  du  canal  Illinois  et  Michigan,  qui  fut  alors  mis 
en  opération  avec  une  capacité  de  plus  de  50,000  pieds  cubes  par  minute.  Ces  recher- 
ches coûtèrent  $6,000.  Je  fus  satisfait  du  résultat  et  je  n'avais  pas  exagéré  la  source 
spéciale  de  la  contamination.  C'était  mon  intention  d'étendre  l'investigation  à  toute 
la  cité  et  de  faire  ce  qui  n'avait  jamais  encore  été  fait — avoir  la  connaissance  de 
l'égout  d'une  grande  municipalité  comme  un  tout.  Si  j'avais  eu  mes  coudées  franches 
dans  ce  projet,  nous  aurions  eu  des  données  plus  positives  concernant  l'équivalent  de 
l'égout,  et  le  volume  d'eau  requis  du  lac  Michigan.  Nos  bureaux  de  commissaires 
n'ont  pas  encouragé  depuis  la  reprise  de  ce  travail,  et  même  il  a  été  considéré  comme 
inutile  par  les  autorités,  après  que  la  loi  du  district  sanitaire  fut  passée  et  l'ouvrage 
commencé. 

On  ne  fît  ensuite  aucune  investigation  étendue,  jusqu'à  ce  que  le  département  de 
eanté,  de  la  cité  de  Chicago,  l'Université  de  Chicago  et  l'Université  d'Illinois  se  réu- 
nirent pour  faire  les  examens  biologiques  et  chimiques  de  1889  et  1900. 

Cette  investigation  fut  suggérée  par  le  Dr  Frank  W.  Reilly,  alors  et  encore  assis- 
tant-commissaire du  bureau  de  santé  de  Chicago,  après  m'avoir  consulté.  Le  docteur 
ReiHy  était  assistant-secrétaire  du  bureau  de  santé  de  l'Etat,  durant  les  investigations 
de  1881-1885;  et  en  1886  il  compara  les  résultats  des  examens  chimiques  du  prof.  J. 
H.  Long,  sur  les  contenus  du  canal  Illinois  et  Michigan,  de  la  rivière  Illinois  et  ses 
tributaires,  vers  le  sud,  jusqu'à  Peoria.  Ces  examens  furent  rédigés  par  le  Dr  J.  H. 
Rauch,  secrétaire  du  bureau  de  l'Etat,  et  directement  revisés  par  le  docteur  Reilly. 
y3on  étude  et  sa  compilation  des  analyses  du  professeur  Long  démontrent  que  toutes 
les  traces  de  contamination  de  l'égout  de  Chicago  disparaissaient  après  un  écoulement 
de  48  milles  de  distance  de  sa  source, — c'est-à-dire  entre  Bridgeport  à  l'entrée  du 
,canal  Illinois  et  Michigan  et  le  village  de  Channahon,  sur  la  rivière  Des  Plaines. 
Après  que  ce  cours  d'eau  avait  reçu  la  décharge  du  canal.  Cette  démonstration  ren- 
versait complètement  ce  dicton  en  vogue  à  un  certain  temps,  des  analystes  précédents 
qui  prétendaient  qu'aucune  rivière  sur  terre  est  assez  longue  pour  se  purifier  d'elle- 
même  après  avoir  été  contaminée  par  des  déchets  organiques.  Six  ans  plus  tard,  en 
■1892,  Pottenkofer  a  pleinement  corroboré  la  démonstration  du  Dr  Reilly. 

Le  docteur  Reilly  et  moi  fûmes  ensemble  les  premiers  à  promouvoir  le  projet 
'sanitaire,  et  il  est  la  seule  personne  que  je  connaisse,  à  qui  vous  pouvez  vous  adresser 
p  mr  des  détails  et  sur  le  sujet  en  question,  traité  dans  cette  lettre. 

Les  examens  biologiques  confirmèrent  entièrement  les  résultats  des  investigations 
S8-89,  mais  ils  ont  le  mérite  d'être  moins  confus  dans  leur  interprétation.  Le 
bureau  de  santé  de  l'Etat  a  depuis  fait  une  autre  compilation  de  ces  examens,  en  a 
(augmenté  les  résultats,  et  a  publié  un  rapport  en  1903.  L'Université  d'Illinois  a  fait 
depuis  plusieurs  années  une  investigation  biologique  des  eaux  de  la  rivière  Illinois, 
niais  sans  aucun  rapport  spécial  avec  les  questions  que  nous  avons  à  considérer.  Je 
ne  mentionnerai  pas  des  informations  prises  en  ex  parte  dans  le  procès  Chicago-Saint- 
Louis,  récemment  décidé  par  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis. 

Aucune  de  ces  dernières  données,  ni  l'expérience  et  la  réflection  de  près  de  vingt 
n'ont  pu  changer  mon  idée  quant  à  ce  qui  regarde  la  quantité  de  dilution,  telle  que 
donnée  en  1888,  et  telle  qu'incorporée  dans  la  loi  du  district  sanitaire.  Je  ne  pense 
pas  que  je  pouvais  faire  une  meilleure  détermination  à  cette  époque.  Cependant,  je 
dois  avouer  que  nous  n'avons  pas  encore  eu  la  démonstration  finale  de  l'expérience. 
Nous  ne  saurons  rien  de  positif  avant  que  1-e  système  d'égouts  intercepteurs  soit  com- 
plet et  en  opération.  South  Fork  en  circulation  active,  ainsi  que  North  Brandi,  c'est- 
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à-dire  lorsque  le  canal  recevra  la  décharge  complète  de  tous  les  égouts  de  la  cité,  au 
inord  de  la  Quatre-vingt-septième  rue,  dans  une  condition  comparativement  nouvelle. 
J'ai  craint  que  ces  contributions  de  l'égout  se  fissent  avant  que  la  rivière  Chicago  fut 
suffisamment  améliorée  pour  fournir  le  volume  d'eau  nécessaire  pour  faire  une  dilu- 
tion convenable.  Les  analyses  indiquent  une  plus  grande  proportion  de  chlore  et 
d'azote  par  tête,  mais  on  s'y  attendait.  Elles  en  démontrent  aussi  une  grande  quantité 
en  bas  du  vieux  canal,  qui,  vu  la  position  de  son  point  d'entrée,  reçoit  en  grande  partie 
les  égouts  de  South  Fork,  mais  on  s'y  attendait  aussi.  La  présence  du  chlore  doit  être 
considérée  avec  discernement,  à  cause  du  grand  usage  de  sel  dans  un  grand  nombre 
de  nos  industries,  mais  les  indications  sont  que  l'égout  de  Chicago  peut  être  encore 
plus  riche  que  je  l'avais  présumé,  en  comparaison  des  égouts  des  cités  ordinaires.  Je 
n'ai  aucun  projet,  cependant,  autre  que  la  politique  poursuivie  par  les  autorités  du 
district  sanitaire.  Basée  sur  l'avis  de  l'ingénieur  consultant,  la  loi  est  amplement  pru- 
dente en  déclarant  comme  des  minimum  la  proportion  de  dilution  et  la  capacité  du 
canal,  et  en  insistant  sur  un  écoulement  continu  ;  mais  malheureusement  il  y  a  eu  une 
disposition  dans  certains  quartiers  à  interpréter  ces  exigences  minimum  comme  des 
maximum. 

Vous  trouverez  dans  les  témoignages  de  1887  et  les  documents  présentés  à  la  Con- 
férence Nationale  des  Bureaux  de  Santé  de  l'Etat,  en  1896,  qu'on  recommande  d'une 
manière  persistante  la  nécessité  de  maintenir  l'écoulement  durant  l'hiver.  Les  inves- 
tigations démontrent  clairement  que  les  matières  d'égout  descendent  plus  au  fond  dans 
les  cours  d'eau,  en  hiver,  et  sont  plus  dangereuses  pour  la  vie  des  poissons,  parce  que 
l'oxygène  ne  peut  pas  se  renouveler  à  cause  de  la  glace  qui  les  recouvre.  La  dilution 
est  alors  beaucoup  plus  nécessaire.  Dans  les  études  originales  d'un  canal  économique, 
faites  sous  ma  direction,  d'abord  par  William  A.  Lydon,  en  1886-87,  et  ensuite  par 
Thomas  T.  Johnston,  en  1890-91,  on  a  examiné  d'une  manière  complète  la  capacité 
d'écoulement  dans  un  canal  couvert  de  glace.  Dans  le  chenal  présent  la  capacité  sera 
réduite  à  près  de  40  par  100,  ou  quelque  chose  de  plus  de  60  par  100  de  la  capacité  d'un 
canal  ouvert. 

En  étudiant  la  question  du  canal  principal,  nous  avons  adopté  les  coefficients  les 
moins  changeants.  La  profondeur  du  canal  fut  portée  nominalement  à  22  pieds,  avec 
une  allouance  de  plus  de  2  pieds  pour  la  chute  entre  le  lac  et  la  tête  du  canal  à  la  rue 
Robey,  mais  c'était  entendu  qu'aucune  amélioration  de  la  rivière  Chicago  et  les  autres 
cours  d'eau  donneraient  une  profondeur  de  24  pieds  o»u  plus.  Le  canal  même  fut 
mileux  fait  qu'on  l'avait  cru  originairement,  à  cause  des  machines  employées  pour 
canaliser.  Cela  a  eu  pour  effet  de  donner  au  canal  une  capacité  de  près  de  40  par  100 
plus  grande  que  le  minimum  énoncé  dans  la  loi.  C'était  mon  espérance  et  mon  inten- 
tion de  produire  un  canal  de  30  pieds  de  profondeur,  avec  une  capacité  de  1,000,000 
de  pieds,  mais  je  ne  fus  pas  capable  d'atteindre  plus  haut  que  j'ai  mentionné. 

D'après  la  théorie  originale,  le  canal  ne  peut  pas  suffire  à  écouler  600,000  pieds 
d'eau  par  minute,  lorsqu'il  est  couvert  de  glace.  On  a  répondu  ingénieusement  à  cette 
objection  en  proposant  l'usage  de  bateaux  brise-glaces,  mais  je  suis  porté  à  m'objecter 
aux  solutions  des  problèmes  sanitaires  d'une  manière  non  automatique,  parce  que  tôt 
ou  tard  il  survient  des  anicroches,  et  c'est  au  détriment  de  la  santé  publique. 

Il  est  juste  de  dire,  cependant,  que  jusqu'à  présent  il  s'est  formé  peu  de  glaces  sur 
le  canal  principal,  et  que  l'écoulement  a  été  très  peu  empêché  par  cette  cause.  On 
attribue  cela  aux  quantités  considérables  d'eau  provenant  des  habitations  et  des  manu- 
factures; et  on  suppose  aussi  que  la  décomposition  active  des  matières  d'égout  y  est 
pour  quelque  chose;  de  plus  la  couche  de  matière  oléagineuse  à  la  surface  du  canal 
peut  protéger  quelque  peu.  Peut-être  ces  explications  sont  d'après  les  faits,  et  consé- 
quemmet  spéculatives.  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  les  effets  devraient  être  relativement 
moindres  lorsque  le  canal  coule  à  plein  flot.  En  outre,  la  grande  loi  des  moyennes 
nous  donnera  des  hivers  plus  rigoureux  que  ceux  que  nous  avons  eus  depuis  que  le 
canal  a  été  mis  en  opération. 
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Les  estimations  de  la  capacité  d'écoulement  du  canal  principal  sont  basées  sur 
les  faits  suivants  (rapport  de  la  commission  d'experts;  voir  procès-verbaux  du  bureau 
des  commissaires  du  district  sanitaire,  19  juin  1901,p.  7248)  : — 

"  Dans  le  cours  des  deux  dernières  semaines  les  résultats  des  observations  spé- 
ciales faites  depuis  que  La  commission  a  été  organisée,  et  les  autres  données  à  l'appui, 
ont  permis  de  déterminer  approximativement  les  coefficients  pour  connaître  la  capa- 
cité du  canal  principal  dans  des  conditions  spécifiées.  Pour  déterminer  ces  questions 
d'une  manière  finale,  il  faut  cependant  faire  une  série  d'observations  sous  une  tempé- 
rature plus  convenable,  et  mettre  le  canal  en  opération  pour  cette  fin." 

La  commission  d'expertise  de  1901  a  estimé  la  capacité  du  canal  sur  une  profon- 
deur de  24*4  pieds,  à  Willow-Springs,  à  836,280  pieds  cubes  par  minute,  conjointe- 
ment avec  une  amélioration  radicale  de  la  rivière  Chicago,  qui  pourrait  fournir  tout 
le  supplément  d'eau  sans  nuire  à  la  navigation.  La  même  commission  a  estimé  la 
capacité  sur  une  profondeur  de  24*2  pieds,  à  Willow-Springs,  à  827,040  pieds  cubes 
par  minute,  conjointement  avec  une  amélioration  modérée  de  la  rivière  Chicago,  au 
nord  de  la  Seizième  rue,  et  avec  un  débouché  direct  dans  le  lac,  adjacent  au  sud  de 
la  Seizième  rue.  Dans  les  deux  cas  on  supposait  le  lac  au  niveau  de  Chicago,  ou  au 
niveau  de  l'eau  basse  de  1847.  Ces  deux  exposés  étaient  en  harmonie  avec  la  théorie 
de  la  loi  et  du  projet  original. 

Le  district  a  adopté,  du  moins  pour  le  présent,  un  canal  de  200  pieds  de  large 
dans  la  rivière  Chicago,  et  la  commission  d'expertise  estime  qu'il  pourra  écouler 
300,000  pieds  d'eau  par  minute,  sans  nuire  à  la  navigation.  Je  comprends  qu'on 
s'attend  d'amener  au  canal  600,000  pieds  par  la  rivière  Chicago  et  les  conduits  de  la 
Trente-neuvième  rue,  et  qu'un  cinquième  de  cette  quantité  viendra  par  le  conduit  et 
South-Fork.  Je  comprends  aussi  qu'on  se  propose  de  construire  un  canal  dans  la 
région  de  Calumet  par  le  Sag,  avec  une  capacité  de  quelques  240,000  pieds  d'eau  par 
minute.  Le  total  forme  840,000  pieds  par  minute,  ou  14,000  pieds  par  seconde,  tel 
qu'on  l'a  mentionné  aux  audiences,  à  Washington,  et  devant  votre  commission. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  dans  le  témoignage  de  1887,  l'idée  de  fixer  origi- 
nairement le  canal  à  une  capacité  de  600,000  pieds  cubes  par  minute,  comprenait  la 
crue  des  eaux  d'une  superficie  de  420  milles  carrés.  En  supposant  au  canal  une  capa- 
cité de  840,000  pieds  cubes  par  minute,  l'équivalent  de  la  crue  des  eaux  représenterait 
un  territoire  n'excédant  pas  700  milles  carrés.  Augmenter  le  territoire  aura  certaine- 
ment pour  résultat,  à  certain  temps,  de  faire  retourner  les  eaux  dans  le  lac.  La  conta- 
mination de  l'égout  est  considérée  plus  dangereuse  lorsque  l'égout  coule  en  neuf  durant 
les  inondations  et  que  la  cité  est  pour  ainsi  dire  virtuellement  baignée,  et  ce  sont  ces 
éruptions  de  la  crue  des  eaux  provenant  d'un  centre  populeux,  que  la  commission  de 
drainage  et  de  l'aqueduc  cherche  surtout  à  éviter. 

Je  suis  donc  tout  à  fait  opposé  à  toutes  les  propositions  tendant  à  ajouter  une 
étendue  illimitée  au  canal  présent,  et  qui  veulent  en  aucune  manière  sacrifier  une 
partie  de  sa  capacité  à  l'écoulement  de  la  crue  des  eaux  provenant  des  terres  hautes  et 
des  districts  ruraux.  Toutes  les  grandes  industries  produisant  de  la  contamination, 
et  la  grande  population  sont  maintenant  et  resteront  tributaires  de  la  rivière  Chicago, 
de  ses  branches,  et  du  canal  principal;  et  je  ne  crois  pas  que  les  stipulations  qui  ont  été 
faites  pour  ce  territoire  excèdent  ce  qui  doit  être  prévu  pour  l'augmentation  raisonna- 
ble future  de  la  population.  La  capacité  de  l'échelle  présente  de  la  dilution  à  son 
minimum,  en  supposant  qu'elle  est  suffisante,  est  proportionnée  à  une  population  de 
Li'on.000.  Ceci  peut  ne  pas  se  réaliser,  mais  je  crois  certainement  que  l'utilisation 
des  déchets  réduira  la  quantité  per  capita  des  matières  fournies  à  l'égout,  et  que  les 
conditions  de  l'égout  se  rapprocheront  plus  de  celles  des  autres  cités.  Nous  savons 
que  cette  utilisation  a  déjà  commencé  pour  les  distilleries.  Nous  avons  le  pouvoir  de 
la  police,  et  nous  pouvons  contrôler  les  services  spécifiques  de  contamination,  lorsque 
cest  nécessaire;  mais,  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  une  telle  politique  vis-à-vis  de  nos 
grandes  industries  n'a  pas  été  considérée  comme  sage. 
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J'espère  que  d'après  le  développement  des  conditions  futures  le  canal  sera  suffisant 
pour  une  population  de  cinq  ou  six  millions,  pourvu  que  les  plans  originaux  soient 
intégralement  exécutés.  Cela  signifie,  toutefois,  que  la  capacité  du  canal  principal 
devra  être  réservée  substantiellement  (et  le  canal  a  été  imaginé  et  construit  d'après 
cette  idée)  au  territoire  du  district  original,  et  que  l'on  ne  pourvoira  au  territoire  en 
dehors  qu'à  mesure  que  les  besoins  de  sa  population  l'exigeront.  Si  nous  examinons 
l'augmentation  relative  de  la  population  et  la  nature  du  développement  industriel  dans 
ces  territoires  ruraux,  nous  serons  persuadés  qu'une  telle  politique  ne  causera  pas 
d'injustice  et  qu'elle  conservera  les  fins  sanitaires  au  plus  haut  degré. 

Personne  ne  peut  prévoir  quelle  sera  la  population  future  de  Chicago.  Je  pense 
que  pour  le  présent  on  peut  supposer  qu'elle  atteindra  cinq  ou  six  millions.  En  fai- 
sant le  tracé  du  canal  principal,  ses  tangentes  furent  mises  parallèles  au  canal  Illinois 
et  Michigan,  et  à  une  distance  fixe  de  ce  canal,  où  la  même  chose  était  possible.  L'idée 
'était  que  le  vieux  canal  pourrait  servir  de  réserve  pour  l'avenir,  et  que  le  temps  vien- 
drait où  il  serait  désirable  de  construire  un  autre  canal  le  long  de  celui-là.  Relative- 
ment à  cette  question  je  pensais  moins  à  la  question  sanitaire  qu'à  l'idée  de  donner 
plus  d'eau  à  la  rivière  Illinois  dans  l'intérêt  d'une  navigation  en  eau  plus  profonde. 
Si  une  telle  proposition  est  considérée  comme  allant  au  delà  des  stipulations  qui  ont 
été  faites,  tout  le  continent  devrait  le  dire,  et  nous  pourrions  rejeter  cette  idée  et  ne 
point  la  considérer.  Je  crois,  cependant,  qu'il  viendra  un  temps  où  l'opinion  publique 
sur  ce  continent  sera  suffisamment  éclairée  pour  retirer  les  meilleurs  avantages  possi- 
bles des  eaux  des  grands  lacs,  dans  l'intérêt  d'une  navigation  en  eau  profonde,  depuis 
le  golfe  Saint-Laurent  jusqu'au  golfe  du  Mexique;  et  je  pense  que  le  projet  que  Chi- 
cago a  si  heureusement  inauguré,  comme  incident  d'une  nécessité  sanitaire,  sera  con- 
sidéré comme  une  prévision  monumentale. 

Je  crois  avoir  traité  tout  ce  qui  concerne  le  sujet  en  question  de  votre  investiga- 
tion. Si  vous  désirez  avoir  les  documents  que  j'ai  spécialement  mentionnés,  je  vous 
les  prêterai,  vu  que  je  ne  sais  pas  où  on  pourrait  se  procurer  des  duplicata. 

Très  respectueusement, 

LYMAN  E.  COOLEY. 
Général  0.  H.  Ernest, 

Président  de  la  section  américaine, 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  Washington,  B.C. 


ANNEXE   C. 

Sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  du  district  sanitaire  de  Chicago,  depuis  son 
organisation  jusqu'au  31  décembre  1905. 

Recettes. 

Taxes  perçues  pour  des  fins  générales $30,712,708  65 

Taxes  perçues  pour  l'exploitation  de  pouvoirs 

d'eau 2,014,730  57 

$32,727,439  22 

Compte  des  obligations  (obligations  courantes) — 

Première  émission $      700,000  00 

Deuxième  émission 1,200,000  00 

Troisième  émission 1,350,000  00 

Quatrième  émission 1,800,000  00 

Cinquième  émission 400,000  00 
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Sixième  émission 440,000  00 

Septième  émission 200,000  00 

Huitième  émission 190,000  00 

Neuvième  émission 700,000  00 

Dixième  émission 750,000  00 

Onzième  émission 1,875,000  00 

Douzième  émission 1,600,000  00 

Treizième  émission 1,275,000  00 

Quatorzième  émission 1,350,000  00 

Quinzième  émission 1,350,000  00 

Seizième  émission 2,000,000  00 

$17,180,000  00 

Intérêt  sur  les  balances  de  banque 362,785  73 

Perception  des  taxes  (dépôts  courants) 5,212  91 

Amélioration    des    docks    et    des    terrains,    compte    des    loyers 

(loyer  des  terrains) 40,123  78 

"  American  Crushed  Stone  Company" 1,000  00 

"  Western  Stone  Company  " 3,278  00 

Total  des  recettes $50,319,839  64 

Dépenses. 

Droit  de  passage $  6,983,944  14 

Construction  des  ouvrages  de  détournement  de 

la  rivière $  1,010,186  38 

Construction     d'un     pont,     détournement     de 

rivière 142,486  20 

Construction  du  canal  principal 18,547,408  95 

Construction  d'un  pont,  canal  principal 1,978,536  38 

Ouvrages  de  contrôle,  Lockport 331,253  65 

Construction  de  pont,  ouvrages  de  contrôle.    .  .  7,873  35 

Projet  Joliet 1,309,063  46 

Construction  de  pont,  projet  Joliet 271,351  16 

Eivière  Chicago,  dragage,  quai,  etc .       2,027,221  78 

Construction  de  pont,  rivière  Chicago 2,498,383  03 

Amélioration  du  canal  Illinois  et  Michigan,  à 

Bridgeport 77,016  08 

Station  de  pompes,  Trente-neuvième  rue.  .    .  .          211,604  85 
Amélioration  des  barrages  de  Kampville  et  La- 
Grange 16,920  27 

Exhaussement  de  la  voie  sur  le  pont  de  Bran- 
don   5,882  68 

28,425,188  22 

Exploitation  des  pouvoirs  d'eau $  1,346,085  92 

Construction  de  pont,  exploitation  des  pouvoirs 

d'eau 112,362  92 

1,458,443  36 

Capitalisation  et  entretien  des  ponts $    403,354  60 

Entretien  du  pont  public 12,613  89 

Compte  d'entretien 164,775  95 

■         580,744  44 

Intérêt  sur  les  obligations $  6,821,647  58 

Intérêt  sur  les  dépôts  des  taxes 468,453  69 

7,290,101  27 
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Taxes  sur  lc>  terrains — 

Comté  de  Cork $         3,248  19 

Comté  Dupage 1,209  07 

Comté  Will 27,310  28 

31,767  54 


Département  des  ingénieurs $  2,064,077  21 

Département   des   Ingénieurs,   exploitation     des 

pouvoirs  d'eau 97,778  20 

Département  des  employés 173,361  87 

Département  des  officiers  en  loi 1,031,154  12 

Département  de  la  Trésorerie 41,832  39 

Département  de  la  Police 400,160  69 

Comptes  en  général 867,944  19 

.       4,685,238  67 

Cité  de  Chicago 14,079  20 

Dommages  aux  terrains 76,331  84 

Dommages  à  la  marine 9,647  32 

Compte  pour  accidents  de  personnes.  .    .  .    . 4,087  50 

Ouvrages  des  pompes  à  Bridgeport 90,388  80 

Commission  spéciale,  canal  de  drainage  de  Chicago 33,075  97 

Ligne  de  téléphone 12,292  13 

Comptes  pour  réparations  au  téléphone 104  00 

Weir,  McKechney  &  Co 22,118  14 

E.  D.  Smith  &  Co '  2,400  00 


Total  des  dépenses 49,719,957  54 

Fonds    des   dépenses    imprévues,   en    main    des 

officiers  du  département $        10,400  00 

Redevance  de  F.   M.   Blount,   trésorier    (dépôt 

à  la  National  Bank  d'Illinois 22,043  48 

Redevance  de  John  J.  Hanberg,  percepteur  de 

comté 45,727  38 

Redevance    du    percepteur,    village    de   Niles.  .  1,660  32 

Balance  en  main  de  C.  L.  Hutchinson,  tréso- 
rier, 31  décembre  1905 520,050  92 

599,882  10 


$50,319,839  64 


ANNEXE  D. 

("Permis  du  3  juillet  1896.] 
4554] 

AMÉLIORATION   DE    LA   RIVIÈRE   CHICAGO. 

3  juillet  1896. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  16  du  mois  der- 
nier, dans  laquelle  vous  demandez  la  permission  de  faire  certaines  modifications  dans 
la  capacité  du  chenal  de  la  rivière  Chicago,  pour  des  fins  de  drainage,  aux  endroits 
indiqués  sur  la  carte  accompagnant  la  supplique,  et  de  vous  informer  qu'après  inves- 
tigation on  a  trouvé  qu'on  pouvait  vous  accorder  ce  que  vous  demandiez,  aux  condi- 
tions suivantes: — 
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1.  Que  tout  en  approuvant  le  plan  général,  nous  désirons  que  le  district  sanitaire 
de  Chicago  fournisse  des  plans  en  triplicata,  sur  une  échelle  agrandie,  démontrant 
chaque  nouveau  pont  proposé,  chaque  voie  de  traverse  et  chaque  dock  ,ou  quai  que 
vous  vous  proposez  de  construire,  afin  que  le  secrétaire  de  la  Guerre  puisse  agir  avec 
connaissance  de  cause  dans  chaque  cas. 

2.  Que  cette  autorisation  ne  devra  pas  être  interprétée  comme  une  approbation  des 
plans  du  district  sanitaire  de  Chicago,  tendant  à  introduire  un  courant  dans  la  rivière 
Chicago.     Cette  dernière  proposition  devra  être  plus  tard  soumise  à  considération. 

•'5.  Que  cette  autorisation  ne  permettra  pas  de  mettre  obstacle  à  la  navigation  par 
cet  ouvrage,  soit  pendant  le  cours  des  travaux  ou  après  leur  achèvement. 

4.  Que  les  Etats-Unis  ne  devront  rien  débourser  pour  cet  ouvrage. 

5.  Que  cette  autorisation  sera  limitée  à  deux  ans  à  partir  de  cette  date,  à  moins 
qu'on  accorde  une  extension. 

Très  respectueusement, 

JOSEPH  B.  DOE, 
Secrétaire  de  la  Guerre  Intérimaire. 

M.  B.  A.  ECKHART, 

Président  du  district  sanitaire  de  Chicago,  Bâtisse  Èialto,  Chicago,  III. 


[Permis  du  8   mai  1899.] 

Attendu  que,  par  l'article  10  d'un  Acte  du  Congrès  approuvé  le  3  mars  1899, 
intitulé  "  Un  Acte  faisant  des  appropriations  pour  la  construction,  les  réparations  et 
la  préservation  de  certains  travaux  publics  sur  les  rivières  et  les  ports  ,et  pour  d'autres 
fins  "  il  est  stipulé  qu'il  sera  illégal  d'altérer  ou  modifier  la  course,  le  site,  la  condition 
ou  la  capacité  du  chenal  d'aucun  cours  d'eau  navigable,  dans  les  Etats-Unis,  à  moins 
que  ces  ouvrages  aient  été  recommandés  par  le  chef  des  ingénieurs,  et  autorisés  par 
le  Secrétaire  de  la  Guerre  , avant  leur  commencement. 

Et  attendu  que  le  district  sanitaire  de  Chicago,  une  corporation  municipale, 
organisée  d'après  les  lois  de  l'Etat  d'Illinois,  a  construit  un  canal  artificiel  depuis  la 
rue  Robey,  Chicago,  jusqu'à  Lockport,  et  que  cette  corporation  a  reçu  auparavant  la 
permission  du  secrétaire  de  la  Guerre  de  faire  certaines  améliorations  dans  la  rivière 
Chicago,  dans  le  but  de  corriger  et  régulariser  la  coupe  tranasversale  de  la  rivière, 
afin  d'obtenir  une  capacité  d'écoulement  de  300,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute,  avec 
une  vitesse  de  1^  mille  à  l'heure,  l'intention  étant  de  raccorder  le  dit  canal  artificiel 
avec  la  fourche  ouest  de  la  Branche  Sud  de  la  rivière  Chicago,  à  la  rue  Robey,  dans 
la  dite  ville  de  Chicagd. 

Et  attendu  que  le  dit  district  sanitaire  de  Chicago  a  maintenant  demandé  la  per- 
mission au  'Secrétaire  de  la  Guerre,  de  détourner  les  eaux  de  la  dite  rivière  Chicago  et 
les  faire  écouler  dans  le  dit  canal  artificiel  à  la  rue  Robey,  comme  il  a  été  dit  aupara- 
vant : 

Et  attendu  que  le  dit  district  sanitaire  représente  qu'il  a  été  nécessaire  de  cons- 
truire des  barrages  et  des  écluses  avec  portes  pour  contrôler  absolument  et  complète- 
ment en  tout  temps  le  volume  et  la  vitesse  de  l'écoulement  dans  la  rivière  Chicago; 

C'est  pourquoi,  maintenant,  le  chef  des  ingénieurs  ayant  consenti  à  ce  qui  est  ci- 
dessus  énuméré,  ceci  est  pour  certifier  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre  donne  par  les 
présentes  permission  au  district  sanitaire  de  Chicago  d'ouvrir  le  canal  construit  et 
de  faire  écouler  les  eaux  de  la  rivière  Chicago  dans  ce  canal,  sujet  aux  conditions 
suivantes  : 

1.  Qu'il  doit  être  bien  distinctement  entendu  que  c'est  l'intention  du  Secrétaire 
de  la  Guerre  de  soumettre  au  Congrès,  pour  considération  et  action  finale,  les  questions 
concernant  les  ouvrages  du  district  sanitaire  de  Chicago,  et  que  ce  permis  sera  sujet 
à  aucune  action  que  pourra  prendre  le  Congrès  sur  cette  question. 
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■2.  Que  si,  en  aucun  temps,  il  devient  évident  que  le  courant  créé  par  ces  ouvrages 
de  drainage,  dans  les  branches  sud  et  principales  de  la  rivière  Chicago,  se  trouve  un 
obstacle  à  la  navigation  ou  cause  des  dommages  à  la  propriété,  le  Secrétaire  de  la 
Guerre  se  réserve  le  droit  de  faire  cesser  le  débouché  dans  le  dit  canal  ou  de  le  modi- 
fier suivant  les  exigences  de  la  navigation  et  les  intérêts  de  la  propriété,  le  long  de  la 
rivière  Chicago  et  sa  branche  sud. 

3.  Que  le  district  sanitaire  de  Chicago  devra  prendre  toute  la  responsabilité  rela- 
tivement aux  dommages  causés  à  la  propriété  et  à  la  navigation  par  l'introduction 
d'un  cours  d'eau  dans  la  rivière  Chicago. 

Témoin  de  ma  signature  ce  Sème  jour  de  mai  1899. 

[Sceau.] 

R.  A.  ALGER, 
Secrétaire  de  la  Guerre. 
John  M.  Wilson, 

Général  de  Brigade,  Chef  des  Ingénieurs,  Armée,  E.U. 


[Permis  du  9  avril  1901.] 

Attendu  que,  en  date  du  8  mai  1890,  le  Secrétaire  de  la  Guerre  a  accordé  au  dis- 
trict sanitaire  de  Chicago  la  permission  d'ouvrir  le  canal  artificiel,  depuis  la  rue 
Robey,  Chicago,  jusqu'à  Lockport,  et  d'y  faire  entrer  les  eaux  de  la  rivière  Chicago, 
sujette  aux  conditions  suivantes,  entre  autres: 

"  2.  Que  si  en  aucun  temps  il  devient  évident  que  le  courant  créé  par  ces  ouvrages 
de  drainage,  dans  les  branches  sud  et  principales  de  la  rivière  Chicago,  se  trouve  un 
obstacle  à  la  navigation  ou  cause  des  dommages  à  la  propriété,  le  Secrétaire  de  la 
Guerre  se  réserve  le  droit  de  faire  cesser  le  débouché  dans  le  dit  canal  ou  de  le  modi- 
fier suivant  les  exigences  de  la  navigation  et  les  intérêts  de  la  propriété  le  long  de  la 
rivière  Chicago  et  sa  branche  sud." 

Et  attendu  que  des  personnes  intéressées  dans  diverses  branches  du  commerce  et 
dans  la  navigation  allèguent  que  la  décharge  actuelle  de  la  rivière  Chicago  dans  le 
canal  de  drainage  excède  quelquefois  300,000  pieds  cubes  par  minute,  produisant  une 
vitesse  de  courant  près  de  3  milles  à  l'heure,  ce  qui  rend  la  navigation  dangereuse 
dans  la  condition  présente  de  la  rivière; 

C'est  pourquoi  ceci  est  pour  certifier  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre  sur  la  recom- 
mandation du  chef  des  ingénieurs,  ordonne  par  les  présentes  que  le  dit  district  sani- 
taire régularise  la  décharge  de  la  rivière  dans  le  canal  de  drainage,  de  façon  que  le 
maximum  de  l'écoulement,  dans  la  rivière  Chicago  et  sa  branche  sud,  n'excède  pas 
200,000  pieds  cubes  par  minute. 

Témoin  de  ma  signature  ce  9me  jour  d'avril  1901. 

[Sceau.] 

ELIHIT   ROOT, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 


[Permis  du  23  juillet  1901.] 

Le  District  Sanitaire  de  Chicago, 
"  Security  Building  ", 

Chicago,  15  juillet  1901. 

Monsieur, — J'ai   l'honneur  de  vous   demander,   au   nom  du  district  sanitaire  de 
Chicago,  que  votre  ordre  du  9  avril  1901,  restreignant  l'écoulement  de  l'eau,  dans  la 
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rivière  Chicago,  à  200,000  pieds  cubes  par  minute,  puisse  être  amendé  de  façon  à  per- 
mettre que  les  ouvrages  de  contrôle  à  Lockport  où  se  trouve  le  débouché  du  canal 
principal  de  drainage,  soient  régularisés  de  manière  à  effectuer  à  cet  endroit  une  dé- 
charge de  300,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute,  entre  4  heures  p.m.  et  12  heures  de 
minuit. 

Le  bureau  des  commissaires  du  district  sanitaire  a  fait  observer  rigoureusement 
votre  ordre  du  9  avril  1901,  mais  il  en  est  résulté  que  l'eau  du  canal  principal  de 
drainage  est  devenue  très  contaminée  et  très  nuisible,  ce  qui  a  été  constaté  par  la  vue 
et  par  l'odorat;  et  cela  a  un  tel  point  que  des  protestations  fréquentes  nous  sont 
venues  de  la  part  des  différentes  cités  et  municipalités  des  vallées  Des  Plaines  et  de 
l'Illinois. 

En  modifiant  votre  ordre  de  restriction  en  la  manière  énoncée  dans  la  présente 
requête,  le  district  sanitaire  pourrait  procurer  un  meilleur  drainage  à  la  cité  de 
Chicago  et  parvenir  à  purifier  les  eaux  de  la  rivière  Chicago,  sans  aucun  inconvé- 
nient quelconque  aux  intérêts  de  la  navigation,  vu  que  l'ouverture  des  ouvrages  de 
contrôle,  pour  donner  une  décharge  de  300,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute,  ne  peut 
produire  un  effet  appréciable  sur  le  courant  de  la  rivière  Chicago  que  trois  heures 
après,  et  ne  peut  avoir  son  effet  complet  qu'environ  huit  heures  après  l'ouverture  des 
portes.  C'est  pourquoi,  en  réduisant  à  minuit  l'écoulement  des  eaux  à  200,000  pieds 
cubes  par  minute,  comme  vous  l'exigez,  la  rivière  Chicago  reprendrait  sa  condition 
normale  avant  6  heures  a.m.,  le  jour  suivant,  de  sorte  que  la  navigation  dans  la  dite 
rivière  ne  serait  nullement  empêchée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  très  respectueusement, 

Votre, 
ALEX.  J.  JONES, 

Président. 

A  Thonorable  Elihu  Root, 

Secrétaire  de  la  Guerre, 

Washington,  D.C. 


(Deuxième  endossement.) 

Bureau  du  Chef  des  Ingénieurs,  E.-tL, 

22  juillet  1901. 
Respectueusement  remis  au  Secrétaire  de  la  Guerre. 

Dans  un  document,  en  date  du  9  avril  1901,  le  Secrétaire  de  la  Guerre  a  donné 
ordre  au  district  sanitaire  de  Chicago  de  régulariser  la  décharge  de  la  rivière  Chicago 
dans  le  canal  de  drainage,  de  façon  que  le  maximum  d'écoulement  de  la  rivière 
Chicago  et  de  sa  branche  sud  n'excède  pas  200,000  pieds  par  minute. 

Le  district  sanitaire  demande  maintenant  que  cet  ordre  soit  amendé  de  façon  à 
permettre  une  augmentation  de  la  décharge  dans  le  canal  jusqu'à  300,000  pieds  cubes 
pur  minute,  entre  4  heures  p.m.  et  12  heures  à  minuit,  tous  les  jours. 

Dans  la  lettre  ci-jointe,  du  16  courant,  le  major  Willard  exprime  son  opinion  que 
la  demande  peut  être  accordée,  sujette  à  révocation  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre, 
dans  le  cas  où  la  navigation  deviendrait  dangereuse. 

Je  partage  cette  opinion  et  recommande  que  l'ordre  du  9  avril  1901  soit  modifié 
-conformément  à  la  requête. 

G.  L.  GILLESPIE. 
Général  de  Brigade,  Chef  des  Ingénieurs,  Armée,  E.-U. 
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DÉPARTEMENT    DE   LA    GUERRE, 

23  juilelt  1901. 
Approuvé  tel  que  recommandé  par  le  Chef  des  Ingénieurs. 

E.  ROOT, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 

[Permis  du  5  décembre  1901.] 

Attendu  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre,  le  8  mai  1899,  a  accordé  la  permission  au 
district  sanitaire  de  Chicago  d'ouvrir  le  canal  artificiel  depuis  la  rue  Robey,  Chicago, 
jusqu'à  Lockport,  et  de  faire  écouler  les  eaux  de  la  rivière  Chicago  dans  le  dit  canal, 
aux  conditions  suivantes,  entre  autres: — 

"  2.  Que  si  en  aucun  temps  il  devient  évident  que  le  courant  créé  par  ces  ouvrages 
de  drainage  dans  les  branches  sud  et  principales  de  la  rivière  Chicago,  se  trouve  un 
obstacle  à  la  navigation,  ou  cause  des  dommages  à  la  propriété,  le  Secrétaire  de  la 
Guerre  se  réserve  le  droit  de  faire  cesser  le  débouché  dans  le  dit  canal  ou  de  le  modi- 
fier suivant  les  exigences  de  la  navigation  et  les  intérêts  de  la  propriété,  le  long  de  la 
rivière  Chicago  et  sa  branche  sud." 

Et  attendu  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre  a  subséquemment  donné  des  instruc- 
tions au  district  sanitaire  de  Chicago  de  régulariser  la  décharge  de  l'eau  dans  le  canal 
de  drainage  de  Chicago,  pour  que  le  maximum  de  l'écoulement  dans  la  rivière  Chicago 
n'excède  pas  200,000  pieds  cubes  par  minute  depuis  minuit  jusqu'à  4  heures  p.m.,  ni 
qu'il  excède  300,000  pieds  cubes  par  minute  depuis  4  heures  p.m.  jusqu'à  minuit. 

Et  attendu  que,  le  dit  district  sanitaire  de  Chicago  a  demandé  au  Secrétaire  de 
la  Guerre  la  permission  d'augmenter  cet  écoulement,  entre  minuit  et  4  h.  p.m.  chaque 
jour,  jusqu'à  250,000  pieds  cubes  par  minute,  et  que  le  Chef  des  Ingénieurs  a  recom- 
mandé d'accorder  cette  augmentation,  pourvu  que  la  quantité  de  l'écoulement  de  4  h. 
p.m.  jusqu'à  minuit  soit  réduite  à  250,000  pieds  par  minute,  de  façon  que  l'écoulement 
de  la  rivière  Chicago  n'excède  pas  250,000  pieds  cubes  par  minute,  durant  toutes  les 
24  heures  du  jour; 

C'est  pourquoi,  ceci  est  pour  certifier  que,  conformément  à  la  recommandation  du 
Chef  des  Ingénieurs,  le  secrétaire  donne  par  les  présentes  au  dit  district  sanitaire  la 
permission  de  régulariser  la  dite  décharge  pour  que  le  maximum  de  l'écoulement  de  la 
rivière  Chicago  n'excède  pas  250,000  pieds  cubes  par  minute,  pendant  toute  la  durée 
des  24  heures  du  jour,  mais  aux  conditions  suivantes  : — 

1.  Que  cette  permission  remplace  l'autorisation  des  quantités  d'écoulement  pré- 
sentes, tel  que  ci-dessus  mentionné. 

2.  Que  la  permission  donnée  par  les  présentes  sera  sujette  à  telle  modification  que 
le  secrétaire  pourra  exiger  de  temps  en  temps,  dans  l'intérêt  du  public. 

3.  Que  le  dit  district  sanitaire  de  Chicago  sera  responsable  de  tous  les  dommages 
causés  à  la  navigation  par  l'augmentation  de  l'écoulement  ci-autorisée. 

Témoin  de  ma  signature  ce  Sème  jour  de  décembre  1901. 

WM.  CARY  SANGER, 

Assistant-Secrétaire  de  la  Guerre. 


[Permis  du  17  janvier  1903.] 

Attendu  que,  en  date  du  5  décembre  1901,  par  un  document  supplémentaire  de  la 
permission  originale,  accordée  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre,  le  8  mai  1899,  au  dis- 
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trict  sanitaire  de  Chicago,  d'ouvrir  le  canal  artificiel  depuis  la  rue  Robey,  Chicago,, 
jusqu'à  Lockport  et  d'y  faire  écouler  les  eaux  de  la  rivière  Chicago,  le  Secrétaire  de 
la  Guerre,  conformément  à  la  réserve  faite  dans  la  dite  permission  du  8  mai  1899,  a 
accordé  au  district  sanitaire  de  Chicago  le  pouvoir  de  régulariser  la  dite  décharge 
pour  que  le  maximum  de  l'écoulement  de  la  rivière  Chicago  n'excède  pas  250,000  pieds 
cubes  par  minute,  dans  tout  le  cours  des  vingt-quatre  heures  du  jour,  mais  aux  condi- 
tions suivantes,  entre  autres: 

'  Que  la  permission  accordée  par  les  présentes  sera  sujette  à  telle  modification 
que  le  Secrétaire  de  la  Guerre  pourra  exiger,  de  temps  en  temps,  dans  l'intérêt  du 
public' 

Et  attendu  que  le  dit  district  sanitaire  de  Chicago  a  demandé  la  permission  d'aug- 
menter l'écoulement  de  la  rivière  Chicago,  de  250,000  pieds  par  minute  à  350,000  pieds 
cubes  par  minute,  durant  la  saison  où  la  navigation  est  close,  afin  de  faire  dispa- 
raître les  accumulations  de  sédiments  déposés  dans  l'égout  qui  croupissent  sur  les 
rives  de  la  dite  cité; 

C'est  pourquoi,  ceci  est  pour  certifier  que,  conformément  à  la  recommandation 
du  Chef  des  Ingénieurs,  le  Secrétaire  de  la  Guerre  donne,  par  les  présentes,  au  dit  dis- 
trict sanitaire  de  Chicago  la  permission  d'augmenter  l'écoulement  de  la  rivière  Chica- 
go, de  250,000  pieds  cubes  par  minute  à  350,000  pieds  cubes  par  minute,  jusqu'au 
31ème  jour  de  mai  1903,  après  laquelle  date,  l'écoulement  sera  réduit  à  250,000  pieds 
cubes  par  minute,  tel  que  maintenant  autorisé,  mais  aux  conditions  suivantes* — 

1.  Que  la  permission  accordée  par  les  présentes  sera  sujette  à  telles  modifications 
que  le  Secrétaire  de  la  Guerre  exigera,  de  temps  en  temps,  dans  l'intérêt  du  public. 

2.  Que  le  district  sanitaire  de  Chicago  sera  responsable  de  tous  les  dommages 
causés  à  la  navigation  par  l'augmentation  de  l'écoulement  ci-autorisée. 

Témoin  de  ma  signature  ce  ITème  jour  de  janvier  1903. 
[Sceau.] 

WM.  CARY  SANGER, 

Assistant-Secrétaire  de  la  Guerre. 

ANNEXE   E. 

Résolu  par  le  Sénat,  et  adopté  par  la  Chambre  des  Représentants: 

1.  Que  c'est  une  bonne  politique  pour  l'Etat  de  l'IUinois  de  procurer  la  construc- 
tion d'une  voie  d'eau  de  la  plus  grande  profondeur  praticable  et  de  la  plus  grande 
utilité  possible  pour  la  navigation  depuis  le  lac  Michigan  via  les  rivières  Des  Plaines 
et  Illinois  jusqu'au  fleuve  Mississipi;  et  d'encourager  la  construction  d'ouvrages  con- 
tributeurs  ayant  les  mêmes  proportions  et  la  même  utilité. 

2.  Que  les  Etats-Unis  soient,  par  les  présentes,  sollicités  d'arrêter  l'ouvrage  sur 
les  écluses  et  les  barrages  à  Lagrange  et  à  Kampsville  ,et  d'appliquer  tous  les  fonds 
disponibles  et  les  appropriations  futures  à  l'amélioration  du  chenal  à  partir  de  Lasalle 
jusqu'à  l'embouchure,  afin  d'obtenir  une  profondeur  telle  qu'elle  puisse  être  utilisée 
présentement,  et  faire  des  travaux  de  manière  à  développer  progressivement  toute  la 
profondeur  praticable  à  l'aide  d'un  volume  d'eau  provenant  du  lac  Michigan,  à 
Chicago. 

3.  Que  les  Etats-Unis  soient  sollicités  d'aider  à  la  construction  d'un  canal  d'au 
moins  160  pieds  de  largeur  et  de  22  pieds  de  profondeur,  avec  une  pente  pouvant 
fournir  un  courant  d'une  vitesse  de  3  milles  à  l'heure,  depuis  le  lac  Michigan,  à 
Chicago,  jusqu'au  lac  Joliet,  qui  est  un  élargissement  de  la  rivière  Des  Plaines  en 
bas  de  Joliet  ;  et  aussi  de  proposer  la  construction  d'un  canal  de  même  capacité,  et 
d'au  moins  de  14  pieds  de  profondeur,  depuis  le  lac  Joliet  jusqu'à  Lasalle  le  tout 
devant  être  projeté  de  façon  à  permettre  d'augmenter  plus  tard  la  capacité  de  co  canal. 

Adopté  par  le  Sénat,  le  27  mai  1889. 

Approuvé  par  la  Chambre  des  Représentants,  le  27  mai  1889. 
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ANNEXE  F. 


Rapport  de  Eudolpli  Hering  et  de  George  W.  Fuller  du  18  décembre  1906  soumis  à 
la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  concernant  la  dispo- 
sition de  l'égout  de  Chicago  et  de  ses  environs. 

Cité  de  New-York,  18  décembre  1906. 
A  la  Commission  Internationale 

Des  Voies  d'Eau  Limitrophes. 

Messieurs, — En  réponse  à  votre  demande  transmise  récemment  nous  vous  prions 
de  recevoir  le  rapport  ci-inclus,  relativement  à  la  question,  de  donner  plus  d'extension 
à  la  méthode  de  disposition  de  l'égout  de  Chicago  et  de  ses  environs  ,au  moyen  de 
dilution  des  eaux  du  lac  Michigan. 

Vos  instructions  peuvent  se  résumer  au  sommaire  suivant: — 

1.  Examen  de  la  situation  sanitaire  de  Chicago  en  autant  qu'elle  est  affectée  par 
la  disposition  de  l'égout. 

2.  Les  dernières  conclusions  des  ingénieurs  sanitaires  concernant  le  degré  de 
dilution  requis  pour  rendre  l'égout  inoffensif. 

3.  L'extension  de  la  méthode  de  dilution  jusqu'aux  territoires  ruraux  est-elle  le 
seul  moyen  de  conserver  la  vie  et  la  santé  du  peuple  de  Chicago? 

4.  Pour  ce  qui  a  rapport  à  la  région  de  Calumet,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  méthodes 
d'égout  qui  pourraient  être  adoptées  à  un  prix  n'excédant  pas  beaucoup,  si  toutefois 
il  excède,  le  coût  de  la  méthode  de  dilution  proposée  *,et  qui  seraient  également  effi- 
caces pour  empêcher  la  contamination  des  eaux  du  lac? 

6.  Description  des  différents  systèmes  d'égout  qui  sont  possibles  pour  la  région  de 
Calumet  ,en  même  temps  qu'un  rapport  sur  leurs  efficacités  relatives. 

6.  Rapport  du  coût  approximatif  et  relatif  de  la  dernière  méthode  mentionnée, 
en  autant  qu'il  peut  être  donné  sans  préparation  de  plans  détaillés. 

De  plus,  vous  affirmez  clairement  dans  votre  lettre  d'instructions  que  vous  ne  dé- 
sirez pas  une  investigation  concernant  l'effet  de  la  présente  méthode  sur  les  intérêts 
de  la  navigation  sur  les  grands  lacs,  vu  que  vous  avez  déjà  pris  vous-mêmes  ce  sujet 
en  considération.  En  outre,  vous  déclarez  que  vous  acceptez  comme  fait  accepté  et 
reconnu  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  tel  que  proposé  et  construit  avec  son  détour- 
nement de  10,000  pieds  cubes  par  seconde  des  eaux  du  lac  vers  la  rivière  Chicago  et 
ses  branches. 

Conformément  à  des  instructions  ultérieures,  nous  n'avons  pas  pris  en  considéra- 
tion les  questions  ayant  un  caractère  légal  ou  législatif.  Nous  avons  envisagé  ce  pro- 
blème seulement  comme  une  question  de  génie  civil,  sans  nous  occuper  des  questions 
entre  Etats,  ni  des  autres  sujets  se  rapportant  au  fait  que,  dans  un  avenir  prochain, 
la  cité  de  Chicago  empiétera  nécessairement  sur  l'Etat  d'Indiana.  Nous  comprenons 
aussi  que  dans  les  circonstances  actuelles  nous  devons  vous  donner  notre  opinion  sans 
entrer  dans  des  détails  qui  exigeraient  des  explorations  supplémentaires  ou  autres 
travaux  d'arpentage,  en  sus  d'une  inspection  personnelle  des  régions. 

DISPOSITION   DE   L'ÉGOUT  DE   CHICAGO. 

Canal  de  drainage. — Presque  toutes  les  matières  d'égout  provenant  de  la  popula- 
tion de  Chicago,  et  maintenant  éconduites  par  des  canaux  d'égouts,  sont  diluées  avec 
les  eaux  du  lac  Michigan,  lesquelles  eaux,  depuis  le  17  janvier  1900,  coulent  dans  le 
nouveau   canal   de  drainage  et  se  rendent  ainsi  jusque  dans  la  vallée  de  la   rivière 
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Illinois.  Cette  méthode  de  disposition  est  le  résultat  d'études  et  d'investigations 
variées  sur  le  drainage  et  l'approvisionnement  de  l'eau  de  Chicago,  faites  en  1886-87 
par  une  commission  nommée  particulièrement  dans  ce  but.  Cette  commission  fut  for- 
mellement adoptée  en  1889,  par  une  loi  de  l'Etat,  sous  le  nom  de  "  District  Sanitaire  de 
Chicago  ",  stipulant  spécialement  que  le  volume  d'eau  du  lac  pour  des  fins  de  dilution 
serait  de  3}  pieds  cubes  par  seconde  pour  chaque  1,000  habitants  de  la  région  où  pas- 
sent les  égouts,  ou  de  20,000  pieds  cubes  par  minute  pour  chaque  100,000  individus  de 
la  population. 

Méthodes  d'autrefois. — Dans  les  premiers  temps  de  Chicago,  les  égouts  se  déchar- 
geaient directement  dans  le  lac,  et  en  partie  dans  la  rivière  Chicago  et  ses  branches. 
Depuis  plus  de  trente-cinq  ans,  une  partie  de  l'eau  et  de  matières  d'égout  provenant  de 
cette  dernière  rivière,  a  été  pompée  à  Bridgeport  dans  le  canal  Illinois  et  Michigan, 
comme  cela  se  pratique  encore  aujourd'hui  jusqu'à  un  certain  degré.  Il  est  entendu 
que  l'usage  du  vieux  canal  sera  discontinué  par  la  sanction  d'une  loi  qui  sera  passée 
aussitôt  que  le  nouveau  canal  pourra  procurer  l'équivalent  des  facilités  de  transport  et 
de  pouvoirs  hydrauliques. 

Superficie  du  district  sanitaire. — En  1903,  un  acte  de  la  législature  fut  passé 
augmentant  l'étendue  du  district  sanitaire  de  185  à  358-1  milles  carrés,  et  y  com- 
prenant 1'  "  addition  de  la  rive  nord  ",  de  78 -6  milles  carrés,  et  1'  "  addition  du 
Calumet",  de  94-5  milles  carrés.  La  superficie  de  la  cité  de  Chicago  est  de  190,638 
milles  carrés,  laissant  167,462  miles  carrés  comme  la  superficie  du  district  sanitaire 
actuel  en  dehors  des  limites  de  la  cité. 

Il  y  a  plusieurs  traits  caractéristiques  à  remarquer  relativement  à  la  méthode 
d'égout  adoptée  en  1889,  pour  la  cité  de  Chicago.  On  a  trouvé  que  c'était  la  méthode 
la  moins  coûteuse  alors  disponible  pour  disposer  des  matières  d'égout,  de  façon  à  ne 
pas  contaminer  l'eau  de  l'aqueduc  qui  était  alors  et  est  encore  prise  dans  le  lac  Michi- 
gan, au  moyen  d'une  série  de  prises  d'eau  par  des  caissons  placés  à  diverses  distances 
du  rivage. 

Egouts  intercepteurs. — Pour  empêcher  cette  contamination  il  était  évidemment 
nécessaire  premièrement  de  détourner  toutes  les  matières  d'égout  dans  la  rivière 
Chicago.  Une  commission  pour  s'occuper  de  procurer  de  l'eau  pure  fut  nommée  par 
le  maire,  en  1897,  afin  d'étudier,  dans  ce  but,,  la  question  des  égouts  intercepteurs. 
Entre  autres  moyens,  la  commission  recommanda  un  grand  égout  intercepteur  pour 
recevoir  toutes  les  matières  d'égout  provenant  de  la  partie  de  la  cité  s'étendant  le 
long  du  lac  entre  les  Soixante-treizième  et  Trente  et  unième  rues;  et  il  y  a  environ  un 
an  un  conduit  de  20  pieds  fut  complété  sur  la  Trente-neuvième  rue,  dans  lequel  les 
matières  d'égout  diluées,  provenant  de  cette  partie,  passent  maintenant  pour  débou- 
cher dans  la  fourche  sud  de  la  branche  sud  de  la  rivière  Chicago.  A  présent,  il  y  a 
un  écoulement  par  gravité  des  eaux  du  lac  qui  représente  une  quantité  moyenne  de 
40,000  pieds  cubes  par  minute.  On  est  à  ériger  des  pompes  qui  devront  plus  tard 
pomper  par  ce  conduit  environ  120,000  pieds  cubes  de  l'eau  du  lac,  par  minute,  ou 
2,000  pieds  cubes  par  seconde. 

Sur  la  Vingt-deuxième  rue,  il  y  avait  auparavant  un  égout  principal  qui  drainait 
la  partie  de  la  cité  sur  le  bord  du  lac,  entre  la  Trente  et  unième  et  la  Seizième  rues,  et 
qui  se  déchargeait  dans  le  lac.  En  1898,  la  décharge  de  cet  égout  a  été  détournée  de 
façon  qu'il  déverse  maintenant  son  contenu  dans  la  rivière. 

Sur  la  Vingtième  rue,  en  1898,  l'écoulement  de  l'égout  principal  fut  aussi  détour- 
né. 

Dans  le  cœur  de  la  cité,  ou  le  centre  du  commerce,  les  égouts  ont  toujours  dé- 
bouché dans  la  rivière  et  non  dans  le  lac.  Ces  égouts  passent  de  niveau  sur  une  éten- 
due considérable  au  nord  de  la  rivière  Chicago  et  le  long  du  bord  du  lac.  Pour 
facilité  leur  décharge  un  conduit  avait  été  consruit  en  1880  à  l'avenue  Fullerton,  où 
l'on  pompait  12,000  pieds  cubes  de  l'eau  du  lac  par  minute  dans  la  branche  nord  de 
la  rivière  Chicago. 
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A  présent  il  n'y  a  plus  d'égout  qui  se  déverse  dans  le  lac  entre  la  rue  Surf,  (juste- 
ment au  nord  du  Parc  Lincolm)  sur  le  côté  nord  et  la  Soixante-treizième  rue,  sur 
le  côté  sud  de  Chicago. 

Des  plans  sont  en  marche  pour  construire  les  ouvrages  nécessaires  pour  recueillir 
les  matières  d'égout  le  long  du  lac,  entre  les  Soixante-treizième  et  Quatre-vingt-sept- 
ième rues,  et  pour  les  pomper  dans  les  égouts  à  l'ouest  de  la  rue  Halsted,  qui  conduit 
à  la  rivière  Chicago.  Il  y  a  peu  ou  point  d'égouts,  dans  cette  partie  delà  cité,  qui  se 
déversent  maintenant  dans  le  lac,  car  pratiquement  le  district  n'a  pas  d'égout. 

Sur  le  côté  nord,  entre  la  rue  Surf  et  les  limites  nord  de  la  cité,  et  entre  le  bord 
du  lac  et  la  colline  entre  le  lac  et  la  rivière,  il  y  a  une  certaine  étendue  dont  les  égouts 
se  déchargent  encore  dans  le  lac,  mais  on  en  fera  le  détournement  l'été  prochain. 
Ces  matières  d'égout  seront  accumulées  dans  des  égouts  intercepteurs  qui  les  condui- 
ront à  l'avenue  Lawrence,  ou  il  y  aura  une  station  de  pompes  pouvant  pomper  les  ma- 
tières d'égout  et  environ  35,000  pieds  cubes  des  eaux  du  lac  par  minute,  et  les  déverser 
dans  la  branche  nord  de  la  rivière  Chicago. 

Sommaire  de  l'écoulement  du  canal. — L'écoulement  proposé  des  eaux  du  lac  par  la 
rivière  Chicago  et  ses  branches  jusqu'au  canal  de  drainage  peut  donc  se  diviser  et  se 
résumer  de  la  manière  suivante  : — 


Pieds 

cubes  par 

minute. 

Pieds 
cubes  par 
seconde. 

Cours  d'eau  principal,  Rivière  Chicago 

Conduit  de  la  Trente-neuvième  rue 

m        de  l'avenue  Fullerton 

m                   h        Lawrence 

m        Wilmette 

373,000 

120,000 

12,000 

35,000 

60,000 

6,217 

2,000 

200 

583 

1,000 

Total 

000,000 

10,000 

La  quantité  de  l'écoulement  dans  le  cours  d'eau  principal  de  la  rivière  Chicago 
a  été  obtenue  en  déduisant  les  quantités  qui  restent  du  total. 


MOYENS  A  PRENDRE  POUR  DETOURNER  L  ECOULEMENT  DES  EAUX   ET  DES  EGOUTS   DANS  LA 

RIVIÈRE   CHICAGO. 

Pour  arriver  a  un  résultat  satisfaisant  avec  les  égouts  de  Chicago  aux  moyens  de 
nouveau  canal  de  drainage,  il  ne  faudrait  pas  que,  pendant  et  après  les  fortes  pluies, 
cet  excès  d'eau,  les  matières  d'égout  et  les  eaux  provenant  des  versants  de  la  rivière 
Chicago,  pussent  couler  dans  le  lac  Michigan  ;  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  trouver 
un  moyen  pratique  pour  détourner  l'écoulement  originaire  dans  la  rivière  Chicago. 

La  superficie  de  drainage  de  la  rivière  Chicago  est  d'environ  270  milles  carrés. 
Dans  la  crue  des  eaux,  l'écoulement  dans  la  rivière  a  atteint  un  maximum  d'environ 
10,000  pieds  cubes  par  seconde,  ou  600,000  pieds  cubes  par  minute,  et  ce  fait  fut  un 
élément  important  pour  fixer  la  dimension  minimum  du  canal  de  drainage  actuel. 

Quant  à  l'efficacité  des  moyens  pour  renverser  l'écoulement,  nos  recherches  nous 
portent  à  croire  que  nous  avons  réussi  à  accomplir  ce  projet  d'une  manière  satisfai- 
sante. Jusqu'au  temps  présent,  vu  l'insuffisance  de  la  voie  d'eau  dans  certaines  parties 
de  la  rivière  Chicago,  le  volume  d'eau  du  lac  Michigan  qui  passe  par  la  rivière  n'a 
pas  atteint  la  quantité  ci-dessus  mentionnée.  Mais  il  est  arrivé  quelques  fois  qu'un 
écoulement  continu  de  la  rivière  Chicago  s'est  fait  vers  le  lac  Michigan  pendant  deux 
ou  trois  heures.  C'est  alors  qu'il  est  nécessaire  de  régulariser  convenablement  le 
niveau  d'eau  aux  ouvrages  de  contrôle  de  Lockport. 
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LA  POPULATION  DE  CHICAGO  ENVOIE  SES  ÉGOUTS  À  PRESENT  DANS  LE  CANAL  DE  DRAINAGE. 

Nous  trouvons  que  la  population  présente  de  Chicago  est  en  chiffres  ronds  d'en- 
viron 2,000,000  d'habitants,  dont  100,000  à  200,000  résident  au  sud  de  la  Quatre-vingt- 
septième  rue  ^tributaire  du  district  de  Calumet,  mais  en  dedans  des  limites  de  la 
cité.  Du  reste  de  la  population,  environ  300,000  résident  dans  le  district  sud  de  la 
devanture  du  lac.  Cette  étendue  est  tributaire  de  la  station  des  pompes  de  la  Trente- 
neuvième  rue,  qui,  depuis  le  1er  janvier  1006,  a  servi  à  détourner  du  lac  les  matières 
d'égout  et  à  les  déverser  dans  la  fourche  sud  de  la  branche  sud  de  la  rivière  Chicago. 

Il  y  a  encore  une  partie,  dans  le  nord-ouest  de  la  cité,  au  nord  du  parc  Lincoln, 
appelée  district  de  "  Northern  Lake  Front,"  qui  est  drainée  directement  dans  le  lac. 
Sa  population  peut  être  estimée  à  environ  70,000  habitants. 

Il  y  a  une  étendue  de  terrain  considérable,  au  sud  de  la  Soixante-treizième  rue 
et  à  l'ouest  de  la  rue  Halstead,  et  aussi  une  portion  de  la  partie  nord-ouest  de  la  cité 
qui  ont  un  caractère  semi-suburbain.  Quelques  portions  de  cette  région  ont  été  pour- 
vues d'égouts,  et  reçoivent  le  trop  plein  d'écoulement  par  des  puisards. 

En  autant  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer  par  les  officiers  locaux,  et  sans 
faire  une  recherche  personnelle  quant  aux  détails,  il  paraît  qu'il  y  a  maintenant,  en 
chiffres  ronds,  environ  1,500,000  habitants  dont  les  égouts  se  déchargent  dans  le  canal 
de  drainage.  En  plus  des  matières  d'égout  ordinairess  ,il  y  entre  une  quantité  considé- 
rable de  déchets  provenant  des  industries,  notablement  environ  2,000,000  de  gallons 
sortant  du  district  des  abattoirs  d'animaux,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  établisse- 
ments industriels,  tels  que  tanneries,  établissements  de  lainage,  etc.,  comme  mentionne 
l'inspecteur  sanitaire,  dans  le  dernier  rapport  du  bureau  de  santé. 

Nous  comprenons  que  le  projet  actuel  de  disposer  les  égouts  de  Chicago  n'est  pas 
destiné  à  pourvoir  à  l'élimination  des  déchets  des  industries,  actuellement  jetés  dans 
les  égouts.  Quoiqu'il  y  ait  eu  peu  de  chose  de  fait  pour  empêcher  de  jeter  ces  déchets 
dans  les  égoiits,  nous  avons  été  informés. qu'on  se  propose  de  s'occuper  activement  de 
cette  question. 

INFLUENCE   DES  ÉGOUTS   DE   CHICAGO   SUR  L'APPROVISIONNEMENT   DE   L'EAU. 

La  cité  de  Chicago  reçoit  son  approvisionnement  d'eau  du  lac  Michigan  au  moyen 
d'une  série  de  tunnels  de  différentes  longueurs,  variant  d'environ  1  à  5  milles  au 
rivage.  La  plupart  de  ces  tunnels  sont  à  une  distance  de  2  milles  du  rivage.  La 
quantité  totale  d'eau  pompée  pour  fournir  la  cité  est  de  529,000,000  de  gallons  en 
vingt-quatre  heures.  En  1905  les  pompes  fournissaient  une  moyenne  de  399,000,000  de 
gallons  d'eau  par  jour. 

Depuis  que  les  matières  d'égout  ont  été  diversées  dans  le  canal  de  drainage,  en 
janvier  1900,  l'apparence  de  l'eau  de  la  rivière  Chicago  indique  une  grande  améliora- 
tion. 

On  peut  étudier  l'effet  du  canal  de  drainage  sur  la  qualité  hygiénique  de  l'eau 
fournie  au  public  en  examinant  le  nombre  de  décès  causés  par  la  fièvre  typhoïde  à 
Chicago,  qui  sont  enregistrés  dans  le  tableau  suivant,  comparés  avec  le  nombre  de 
décès  correspondant  dans  un  certain  nombre  d'autres  cités  américaines.  Il  ne  faut 
pas  supposer  que  la  fièvre  typhoïde  est  entièrement  due  à  la  contamination  de  l'eau,  à 
Chicago  comme  ailleurs,  car  il  est  reconnu  que  d'autres  causes  transmettent  cette 
maladie.  Mais  son  rapport  avec  la  qualité  de  l'eau  fournie  au  public  est  si  intime 
qu'elle  donne  peut-être  la  meilleure  idée  générale  de  la  qualité  sanitaire  de  l'eau,  et 
c'est  pourquoi  on  l'a  prise  comme  point  de  comparaison  pour  juger  de  l'état  hygiénique 
de  l'eau. 

Il  y  a  d'autres  facteurs  à  part  du  canal  de  drainage,  qu'il  faut  considérer  atten- 
tivement, concernant  les  statistiques  de  la  fièvre  typhoïde,  à  Chicago,  et  qu'on  devrait 
mentionner  ici,  au  moins  quelques-uns.  Avant  1900,  il  s'était  fait  des  améliorations 
remarquables  dans  l'approvisionnement  de  l'eau  au  public;    ces  améliorations  étaient 
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dues  en  partie  au  prolongement  des  caissons  des  prises  d'eau  et  des  tunnels  plus  loin 
dans  le  lac,  et  en  partie  au  détournement  de  l'écoulement  de  plusieurs  égouts,  du  lac 
Ters  la  rivière;  tel  on  l'a  fait  pour  les  égouts  de  la  Douzième  et  de  la  Vingt-deuxième 
rues,  en  1898.  Ces  focteurs  importants  expliquent,  à  la  fin  des  dix  dernières  années 
après  1900,  l'absence  du  nombre  excessif  de  décès  par  la  fièvre  typhoïde  qu'on  avait 
remarqué  au  commencement  de  cette  décade. 

Depuis  l'ouverture  du  canal  de  drainage,  la  fièvre  typhoïde,  à  Chicago,  a  été  plus 
fréquente  qu'à  l'ordinaire,  en  certains  temps.  C'est  ce  qu'on  a  remarqué  surtout  en 
1902-03,  mais  c'est  compris  de  tous,  que  des  portions  de  l'eau  fournie  au  public  deve- 
naient contaminées  en  laissant  le  caisson  de  la  prise  d'eau.  Ces  contaminations  acci- 
dentelles ont  été  corrigées  depuis  cette  époque. 

Le  rapport  du  chimiste  de  la  cité  de  Chicago,  tel  que  produit  dans  le  dernier 
rapport  annuel  du  bureau  de  santé,  démontre  qu'en  moyenne,  en  1905,  l'eau  fournie  à 
la  cité  était  pure  et  salubre  dans  une  proportion  de  85  pour  100  du  temps. 

Bien  qu'on  ait  remarqué,  durant  les  dernières  années,  une  amélioration  notable 
dans  la  qualité  de  l'eau  à  Chicago,  due  à  l'élimination  progressive  des  égouts  dans  le 
lac,  il  y  a  encore  de  la  marge  pour  continuer  cette  amélioration.  Ces  améliorations 
concernent  la  contamination  de  l'eau  le  long  de  la  devanture  du  lac  au  nord  du  parc 
Lincoln,  où  l'on  travaille  dans  ce  but  actuellement;  et  il  faudrait  aussi  améliorer  la 
"  région  de  Calumet  ",  au  sud  de  la  Quatre-vingt-septième  rue  ;  ceci  est  maintenant 
sous  considération. 

Comparaisons  du  nombre  annuel  de  décès  enregistrés  causés  par  la  fièvre  typhoïde, 
par  100,000  habitants  de  la  population  de  Chicago,  et  des  autres  cités  améri- 
caines, 1890-1905. 


Année. 

Chi- 
cago. 

Mil- 
wau 
kee. 

Dé- 
troit. 

Cleve- 
land. 

Buf- 

falo. 

To- 
ronto. 

Bos- 
ton. 

New- 
York. 

Phi- 
ladel- 
phie. 

Balti- 
more. 

Wash- 
ington 

1890 

83 
160 
103 
42 
31 
32 
53 
29 
38 
26 
20 
29 
44 
31 
19 
16 

33 
33 

31 
37 
26 
25 
18 
11 
17 
17 
21 
21 
16 
17 
13 
20 

18 
13 
64 
29 
27 
24 
23 
15 
18 
13 
18 
20 
17 
17 
16 
12 

69 
50 
59 
52 
29 
35 
43 
23 
34 
32 
54 
36 
33 
114 
48 
15 

44 
56 
38 
37 
62 
28 
22 
19 
29 
26 
27 
27 
33 
35 
91 
23 

80 
90 
40 
40 
20 
30 
24 
18 
16 
19 
19 
16 
13 
15 
22 

43 
33 
25 
26 
23 
32 
32 
33 
34 
30 
25 
25 
35 
20 
18 
20 
1 

21 
22 
14 
20 
17 
17 
16 
16 
20 
16 
21 
20 
21 
18 
17 
16 

64 
64 
40 
40 
32 
40 
34 
33 
51 
75 
35 
33 
44 
70 

'"'48' 

57 
34 
42 
47 
49 
28 
37 
37 
38 
30 
37 
27 
42 
36 
36 
36 

89 

1891 

86 

1892 

72 

1893 

72 

1894 

72 

1895 

69 

1896 

51 

1897 

42 

1898 

64 

1899 

82 

1900 

77 

1901 

67 

1902 

79 

1903 

48 

1904 

43 

1905 

45 

DERNIERES    CONCLUSIONS    QUALNT   AU   DEGRE   DE   DILUTION   REQUIS    POUR  DISPOSER    DES   EGOUTS 

SANS   PRODUIRE   INCOMMODITES. 


La  disposition  des  matières  d'égouts  par  dilution  dépend  du  montant  d'oxygène 
contenu  dans  l'eau  diluante,  et  de  la  quantité  suffisante  de  ce  gaz  pour  empêcher  la 
putréfaction  des  matières  organiques  de  l'égout,  à  mesure  que  ces  dernières  se  décom- 
posent en  bactéries.  Si  l'oxygène  manque,  la  décomposition  bactérielle  produit  ce 
qu'on  appelle  la  putréfaction,  accompagnée  de  mauvaises  odeurs  diverses,  du  genre  de 
celles  qu'on  a  remarqué  pendant  des  années  dans  Chicago,  à  "  Bubby-Creek  ".  Si 
l'oxygène  est  dissout  dans  l'eau  en  quantité  suffisante  pour  se  combiner  avec  ces  ma- 
tières organiques,  la  décomposition  se  fait  sans  mauvaises  odeurs,  et  les  matières  orga- 
niques sont  réduites  en  un  composé  inerte  d'une  manière  inofïensive. 
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Cette  question  consiste  à  équilibrer  le  montant  d'oxygène  dans  un  volume  d'eau 
donné  avec  la  quantité  de  matières  organiques  se  décomposant  dans  l'égout,  qui  natu- 
rellement varie  beaucoup. 

Il  y  a  plusieurs  observations  disponibles  plus  ou  moins  exactes  pour  avoir  les 
chiffres  de  ce  problème.  Le  bureau  de  santé  de  l'Etat  de  Massachusetts  a  fait  une 
étude  spéciale  à  ce  sujet  dans  toutes  les  rivières  locales  ,en  1902,  et  les  conclusions, 
mentionnées  à  la  page  452  de  son  rapport  annuel  pour  cette  année,  sont  les  suivantes: 

"  Les  résultats  des  investigations  démontrent  que  là  où  la  quantité  d'eau,  dispo- 
nible pour  faire  la  dilution  de  l'égout  dans  un  cours  d'eau,  excède  environ  6  pieds 
cubes  d'eau  par  seconde  pour  un  égout  fourni  par  1,000  personnes,  il  est  peu  probable 
qu'il  y  ait  de  mauvais  résultat  par  la  contamination  de  l'eau,  dans  un  temps  sec.  Dans 
des  circonstances  favorables,  tel  que  c'est  le  cas  lorsque  l'égout  se  décharge  par  plu- 
sieurs débouchés  dans  un  grand  cours  d'eau,  il  peut  arriver  qu'on  n'ait  pas  de  mau- 
vais résultats,  même  si  la  dilution  est  moindre  que  6  pieds  cubes  par  seconde  par  1,000 
personnes.  Mais  on  a  obtenu  de  mauvais  résultats  dans  tous  les  cas  qui  ont  été  exa- 
minés, et  où  l'écoulement  de  l'eau  dans  le  courant  était  moindre  que  3-5  pieds  cubes 
par  seconde  par  égout  fourni  par  1,000  personnes." 

Ces  conclusions  s'appliquent  pour  la  plupart  à  des  cours  d'eau  comparativement 
peu  considérables,  dans  lesquels  des  déchets  des  manufactures  sont  jetés,  et  sur  les- 
quels se  trouvent  des  réservoirs  d'eau  stagnante  pour  les  moulins. 

Il  y  a  des  fois  où  l'écoulement  de  l'eau  dans  le  canal  de  drainage  paraît  avoir  été 
insuffisant  pour  éliminer  complètement  les  mauvaises  odeurs.  Jusqu'à  quel  point 
peut-on  expliquer  que  les  observateurs  confondent  les  odeurs  putréfiantes,  qui  s'échap- 
pent du  canal  Ilinois  et  Michigan,  d'avec  celles  qui  proviennent  du  nouveau  canal,  et 
jusqu'à  quel  point  cela  peut  être  dû  aux  réductions  temporaires  de  l'écoulement  pour 
faciliter  les  ouvrages  en  construction,  et  aussi  à  l'effet  des  pluies  abondantes  et  aux 
vieux  sédiments  déposés  dans  la  fourche  sud,  il  nous  est  impossible  de  le  dire. 

Le  nouveau  canal  paraît  servir  actuellement  à  environ  la  moitié  de  la  population 
pour  laquelle  il  a  été  désigné  ,et  dans  ce  canal  coule  une  quantité  variable  de  l'eau  du 
lac,  mais  qui,  en  moyenne,  approche  la  moitié  de  son  maximum  de  quantité. 

D'après  nous,  pour  les  grands  canaux,  si  on  élimine  les  déchets  des  industries,  une 
dilution  de  3£  pieds  cubes  par  seconde  par  chaque  1,000  de  la  population,  dans  des 
égouts  qui  reçoivent  aussi  les  eaux  des  grandes  pluies,  est  le  plus  petit  chiffre  qu'il 
soit  possible  de  constater  pour  le  temps  présent.  Les  conditions  locales,  spécialement 
la  température,  qui  met  les  bactéries  en  activité,  et  la  coopération  de  l'absorption  de 
l'oxygiène  par  l'eau,  ainsi  que  d'autres  matières,  compliquent  cette  question,  dont  il 
n'est  pas  nécessaire  de  discuter  à  présent  les  détails.  Nous  sommes  portés  à  croire 
certainement  qu'une  dilution  de  2J  pieds  cubes  par  seconde  sera  parfois  préjudiciable, 
et  probablement  aussi  une  dilution  de  3  pieds  cubes  par  seconde. 

POPULATION  FUTURE   SUR  UNE  ÉTENDUE  TRIBUTAIRE  DE   LA   RIVIERE   CHICAGO   ET  DE   CANAL   DE 
DRAINAGE    EN    RAPPORT    AVEC    LA    DISPOSITION    DES    EGOUTS. 

En  prenant  comme  base  le  détournement  des  eaux  du  lac  Michigan,  à  raison  de 
10,000  pieds  cubes  par  seconde;  en  supposant  3|  pieds  par  seconde;  comme  quantité 
dévolue  à  chaque  1,000  individus  de  la  population  fournissant  les  égouts;  et  en  sup- 
posant aussi  qu'on  élimine  les  déchets  nuisibles  des  industries,  la  présente  méthode  de 
disposer  des  matières  d'égout  peut  servir  jusqu'à  ce  que  la  population,  habitant  la 
région  drainée  par  la  rivière  Chicago,  atteigne  le  chiffre  de  3,000,000  d'individus. 

En  supposant  de  plus  que  dans  la  rivière  Chicago  et  les  différents  conduits  reliés 
avec  ses  branches  on  obtienne  un  écoulement  de  14,000  pieds  cubes  par  seconde,  ce 
qui  représente  la  capacité  de  la  section  du  canal  de  drainage,  creusée  dans  le  roc,  le 
maximum  de  la  population,  que  l'on  pourra  accommoder  de  cette  façon,  est  d'environ 
4,200,000  habitants. 
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Avec  une  grande  partie  des  270  milles  carrés  dont  le  drainage  se  fait  dans  la 
rivière,  mais  où  les  égouts  ne  sont  pas  encore  construits,  même  à  la  manière  des  fau- 
bourgs, il  est  évident  que  dans  quelques  années  la  population  sera  beaucoup  plus 
considérable  qu'à  présent. 

Nous  avons  considéré  la  proportion  de  l'accroissement  de  Chicago  à  différents 
points  de  vue,  entre  autres  la  densité  de  sa  population,  et  comparé  cet  accroissement 
avec  celui  des  autres  districts  métropolitains.  Sans  doute,  il  n'est  pas  possible  de 
calculer  exactement  la  rapidité  de  l'augmentation  future  de  Chicago,  mais  on  peut 
raisonnablement  supposer  qu'avant  plusieurs  années  cette  cité  aura  une  population  de 
cinq  à  six  millions.  Il  semble  raisonnable  aussi  de  croire  que  la  population  résidant 
dans  la  région  tributaire  de  la  rivière  Chicago  et  de  ses  branches  deviendra  un  centre 
dont  la  population  excédera  les  3,000,000  et  les  4,200,000  ci-dessus  mentionnés.  En 
d'autres  termes,  la  méthode  présente  de  dilution  ne  pourra  pas  seule,  pour  tout  le 
temps,  suffire  à  la  quantité  de  matières  d'égout  de  cette  région. 

Il  y  a  plusieurs  autres  méthodes  qui  peuvent  purifier  les  matières  d'égout,  dépen- 
dantes du  degré  de  purification  requis,  tel  qu'on  le  verra  plus  loin  au  chapitre  de  la 
région  de  Calumet. 

Il  n'est  pas  probable  que  les  matières  d'égout  du  vieux  Chicago  ne  soient  jamais 
purifiées  par  des  moyens  artificiels,  car  il  serait  proportionnellement  beaucoup  plus 
difficile  et  plus  dispendieux  de  déverser  les  matières  d'égout  dans  des  endroits  conve- 
nables pour  les  purifier  que  de  continuer  la  méthode  de  dilution  actuelle.  C'est  diffé- 
rent pour  les  districts  tributaires  de  la  rivière  Chicago.  Lorsque,  dans  l'avenir,  ces 
districts  seront  établis,  et  que  la  population  aura  dépassé  les  limites  ci-dessus  men- 
tionnées, l'installation  d'un  système  pour  purifier  les  égouts  deviendra  naturellement 
nécessaire. 

PROJET  DU  CANAL  DE  CALUMET. 

Les  traits  caractéristiques  les  plus  essentiels  de  ce  canal  en  projet,  tels  que  fournis 
par  les  officiers  locaux,  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante: — 

Site. — Le  canal  s'étendra  d'un  point  sur  la  Petite  Kivière  Calumet,  près  de  Blue 
ïsland),  passera  dans  la  vallée  de  Sag,  et  entrera  dans  le  canal  de  drainage  près  de  la 
station  de  Sag. 

Territoire  tributaire. — L'étendue  totale  de  drainage  de  la  rivière  Calumet  est  de 
825  milles  carrés,  dont  473  sont  dans  l'Indiana.  En  dedans  des  limites  du  district 
sanitaire  de  Chicago,  et  au  sud  de  la  Quatre-vingt-septième  rue,  il  y  a  une  étendue 
de  94 :5  milles  carrés,  avec  une  population  d'environ  100,000  habitants,  en  1900.  Il  est 
constaté  que  la  population  a  presque  doublé  dans  l'espace  de  six  ans,  et  on  s'attend 
à  ce  qu'elle  atteindra  un  million  ou  plus  avant  peu  de  temps,  vu  que  c'est  un  district 
très  favorable  à  l'établissement  de  manufactures. 

Dimension. — La  dimension  de  ce  canal,  tel  que  proposé,  permettra  un  écoulement 
de  4,000  pieds  cubes  par  seconde. 

Détournement  de  l'écoulement. — L'écoulement  naturel  de  la  rivière  Calumet  ex- 
cède 12,500  pieds  cubes  par  seconde.  On  se  propose,  si  une  loi  convenable  peut  être 
passée,  de  construire  un  barrage  en  bas  du  crique  Thorn,  à  la  borne  sud  du  dis- 
trict sanitaire,  et  de  détourner  dans  le  lac  Michigan,  au  moyen  d'un  canal  qui  sera 
construit  à  environ  17|  milles,  à  l'est  de  la  ligne  de  l'Etat,  l'écoulement  de  ce  cours 
d'eau,  avec  une  superficie  de  drainage  d'environ  587  miles  carrés.  La  dimension  du 
canal  de  Calumet  proposé  est  trop  petite  pour  obtenir  en  tout  temps  un  détournement 
de  l'écoulement  de  l'autre  portion  de  la  superficie,  qui  est  d'environ  240  milles  carrés. 
On  a  proposé  de  construire  une  écluse  de  contrôle  sur  le  canal  est  de  Blue  Island,  afin 
de  prévenir  la  crue  des  eaux,  dans  cette  partie  basse  ,de  pénétrer  dans  le  canal,  en 
même  temps  que  les  manières  d'égout  entrant  dans  la  rivière,  par  le  côté  du  lac  de 
l'écluse,  passeront  dans  le  lac. 
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Le  canal  proposé  est  insuffisant,  dans  l'avenir,  pour  contenir  toutes  les  eaux  des 
fortes  pluies  provenant  de  la  vallée  de  Sag  même.  Cette  crue  des  eaux  exigerait,  au 
moins  en  partie  un  détournement  à  travers  les  chenaux  actuels  ou  d'autres. 

Coût. — Le  coût  de  ce  canal  en  projet  est  estimé  à  $2,000,000. 

Population  à  accommoder. — D'après  la  supposition  déjà  mentionnée,  ce  canal,  par 
dilution,  pourrait  disposer  des  égouts  d'une  population  d'environ  1,200,000  habitants, 
non  compris  les  déchets  non  admissibles  des  industries.  Cette  estimation  mettrait  le 
coût  de  l'opération  des  égouts  à  $10  par  tête  pour  toute  la  population  future,  ou  environ 
$60  par  tête  pour  la  population  actuelle.  Les  matières  d'égout  en  grande  partie 
atteidraient  le  canal  par  la  loi  de  gravité,  en  passant  dans  la  rivière  Calumet,  de  sorte 
que  le  coût  d'entretien  serait  relativement  minime. 

En  passant,  nous  pouvons  dire  que  la  région  de  Calumet,  dans  l'Illinois  comme 
dans  l'Indiana,  se  développera  certainement  d'une  manière  très  rapide,  et  sa  popula- 
tion deviendra  beaucoup  plus  considérable  que  le  chiffre  ci-haut  mentionné. 

RAPPORT    DE    L'ÉGOUT    DE    LA    REGION    DE    CALUMET    AVEC    L'APPROVISIONNEMENT    DE    L'EAU    DK 

CHICAGO. 

Pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées  concernant  le  détournement  de  l'écoule- 
ment, l'effet  sanitaire  sur  l'eau  du  lac  Michigan,  à  la  prise  d'eau  de  Hyde-Park,  et 
aux  environs  de  ce  canal  projeté  à  Calumet,  ne  sera  pas  tout  à  fait  aussi  marqué  que 
celui. du  canal  principal  sur  les  prises  d'eau  de  la  rivière  Chicago  et  des  environs.  Ce 
fait  est  important  relativement  au  degré  de  la  purification  des  matières  d'égout  que 
devront  fournir  les  ouvrages  de  purification  artificielle,  afin  de  produire  un  effet  sani- 
taire égal  à  celui  du  canal  proposé. 

Il  semble  ne  pas  être  douteux  qu'à  certains  temps  les  matières  d'égout  passant 
dans  la  rivière  Calumet,  dans  les  conditions  présentes,  contamineront  l'eau  du  lac, 
depuis  la  prise  d'eau  de  Hyde-Park.  La  contamination  peut  se  propager  aux  autres 
prises  d'eau,  mais  nos  données  à  ce  sujet  ne  nous  permettent  pas  de  tirer  des  conclu- 
sions. A  l'avenir,  lorsque  la  région  de  Calumet  sera  peuplée  et  organisée,  il  est  pos- 
sible que  des  caissons  de  prises  d'eau  pourront  être  construits  plus  près  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Calumet  que  de  la  prise  d'eau  de  Hyde-Park. 

Comme  il  est  reconnu  que  le  canal  projeté  à  Calumet  ne  peut  pas  suffire  à  écouler 
toutes  les  matières  d'égout  en  dehors  du  lac  Michigan,  aux  époques  des  pluies  abon- 
dantes, il  est  important  de  remarquer  que  l'eau  potable,  dans  cette  section  de  Chicago 
devra  être  purifiée  au  moyen  de  filtres  modernes.  Ceci  peut  se  faire  à  un  prix 
modéré,  et  ce  sera  la  meilleure  solution  du  problème  et  la  moins  coûteuse  que  de  filtrer 
l'eau  pour  l'aqueduc,  dans  ce  district,  en  même  temps  que  l'on  purifiera  les  égouts  à 
un  degré  tel  que  les  matières  deviendront  claires  et  imputriscibles,  c'est-à-dire  sans 
odeurs  désagréables.  En  augmentant  la  dépense  on  peut  purifier  à  un  degré  plus  élevé 
ces  émanations  des  égouts,  et  les  rendre  pratiquement  exempts  de  bactéries  en  les  trai- 
tant avec  un  germicide  ou  en  les  filtrant  suivant  la  pratique  de  la  purification  de  l'eau. 

Dans  les  conditions  présentes  nous  sommes  convaincus  que  toute  la  purification 
requise  pour  les  égouts  du  district  de  Calumet  consiste  à  en  rendre  les  émanations 
claires  et  imputriscibles. 


METHODES   POUR  DISPOSER   DES   EGOUTS   AUTRES    QUE   CELLE    DE   LA   DILUTION,   DANS   LA   REGION 

DE  CALUMET. 

Le  degré  de  purification  des  matières  d'égout  par  différentes  formes  de  traitement 
varie  naturellement  selon  les  diverses  conditions  locales,  mais  d'après  une  expérience 
générale  des  résultats  approximatifs  peuvent  être  comparés  d'une  manière  substantielle 
comme  le  démontre  le  tableau  suivant  : — 
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Méthode. 


Tamis  fins  (30  mailles  ou  plus  fin) 

Sédiments  

Traitement  septic    

Précipitation  chimique 

Filtres  à  contact  a 

Filtres  d'arrosage  a 

Filtres  au  sable  intermittents  a . . . 


Percentage  de  purification. 


Matières 

Matières 

en 

orga- 

Bactérie. 

suspension 

niques. 

15 

10 

15 

65 

30 

65 

65 

30 

65 

85 

50 

85 

85-90 

65-70 

80-85 

85-90 

65-70 

90-95 

95-99 

90-98 

98-99 

Il  faut  remarquer  qu'aucun  des  quatres  premiers  traitements,  indiqués  dans  le 
tableau  ci-dessus  mentionné,  ne  peut  pas  lui-même  rendre  les  émanations  imputrisci- 
bles.  C'est  pour  quoi  ils  ne  peuvent  être  employés  seulement  qu'avec  une  autre  forme 
de  filtration. 

Pour  des  égouts  considérables,  les  filtres  peuvent  être  employés  plus  économique- 
ment, si  les  matières  d'égout  sont  premièrement  clarifiées  en  partie,  tel  que  constaté 
dans  le  sommaire  précité.  La  méthode  la  plus  appropriée  pour  ce  traitement  prépa- 
ratoire ou  préliminaire  consiste  à  se  servir  de  réservoirs  septiques,  et  elle  est  recom- 
mandée par  la  plupart  des  ingénieurs  sanitaires  de  ce  pays  et  d'ailleurs.  On  nomme 
ainsi  des  bassins  sédimentaires  dans  lesquels  la  fange  déposée  s'accumule  pour  subir 
un  traitement  bactériel. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  filtres,  dont  le  plus  connu,  dans  ce  pays,  est  le  filtre  au 
sable  intermittent  quelquefois  mentionné  sous  le  nom  de  "  traitement  à  la  terre n 
des  matières  d'égout.  Cette  méthode  fut  prise  en  considération  en  1886-87  pour  toute 
la  cité  de  Chicago,  mais  on  en  fit  un  rapport  défavorable  vu  qu'elle  es*t  plus  dispen- 
dieuse que  la  méthode  de  dilution,  qu'on  avait  adoptée. 

Expérience  locale. — Nous  trouvons  que  l'opinion  de  quelques  personnes  à  Chicago 
s'oppose  au  traitement  à  la  terre  des  égouts;  ce  qui  est  dû  probablement  à  l'insuccès 
de  la  ferme  aux  égouts  de  Pullman,  située  dans  la  région  de  Calumet. 

Nous  connaissons  bien  le  résultat  des  expériences  et  des  faits  à  Pullman,  et  nous 
sommes  positifs  qu'ils  ne  sont  pas  nécessairement  un  critérium  pour  la  région  de 
Calumet.  Cette  opinion  est  basée  en  partie  sur  la  nature  du  sol  de  la  ferme  Pullman, 
formé  de  petites  particules,  et  en  partie  sur  le  fait  que  la  ferme  a  plutôt  servi  à  l'agri- 
culture qu'à  la  purification  des  égouts. 

Régions  sablonneuses. — Nous  avons  examiné  les  étendues  de  sable  de  lac,  que  l'on 
trouve  dans  l'Indiana,  et  sur  une  surface  limitée  dans  le  canton  de  Thornton,  111. 
Dans  cette  dernière  place,  l'étendue  de  sable  est  trop  limitée  et  trop  peu  profonde 
pour  servir  aux  fins  que  l'on  se  propose  présentement.  Les  seules  régions  de  sable 
poreux  convenable,  pour  un  traitement  à  la  terre  des  égouts  de  Calumet  sont  situées 
dans  l'Indiana. 

Nous  avons  collectionné  de  beaux  échantillons  de  ce  sable  pour  en  faire  une 
analyse  mécanique,  et  nous  avons  obtenu  les  résultats  relatifs  à  la  grosseur  des  grains 
de  sable.     La  moyenne  des  résultats  est  comme  suit  : — 

Dimension  effective 0*15 

Coopération  uniforme 3  '40 

Sans  égard  pour  la  ligne  de  frontière  de  l'Etat,  il  y  a  en  disponibilité  une  grande 
étendue  de  sable  d'une  nature  convenable  pour  la  disposition  des  égouts  de  ce  district. 
La  meilleure  partie  est  située  entre  les  rivières  Petit  Calumet  et  Grand  Calumet,  et 
s'étend  à  l'est  de  LIammond,  sur  une  distance  de  plusieurs  milles. 

Depuis  six  ou  huit  ans  on  a  fait  de  nombreux  essais  dans  le  but  de  purifier  les 
matières  d'égout,  par  des  moyens  complètement  artificiels.  Nous  mentionnerons 
particulièrement  les  filtres   formés  de  gros  matériaux  solides,   tels   que   pierres   con- 
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cassées,  scories,  communément  appelées  'filtres  à  gros  grains'  pour  les  distinguer  des 
'  filtres  à  grains  de  sable  fins. 

Les  filtres  à  gros  grains  sont  de  deux  types,  savoir  :  '  filtres  à  contact  '  et  '  filtres 
d'arrosage  '  suivant  la  méthode  employée  pour  y  faire  arriver  les  matières  d'égout. 
Ces  filtres  produisent  des  émanations  qui  ne  se  putrifieront  pas,  lorsqu'ils  sont  mis 
en  opération  avec  des  quantités  beaucoup  plus  grandes  qu'il  est  possible  d'appliquer 
aux  filtres  au  sable. 

Nous  décrirons  brièvement  chacun  de  ces  types  de  méthodes  pour  purifier  les 
égouts  et  nous  indiquerons  le  coût  approximatif  de  leur  construction  dans  des  endroits 
convenables  pour  la  région  de  Calumet,  basé  sur  des  unités  de  prix,  d'après  l'expéri- 
ence d'ailleurs. 

Mais  il  faut  d'abord  donner  une  esquisse  des  égouts  intercepteurs,  des  stations  de 
pompes,  et  des  conduits  principaux  nécessaires  pour  recueillir  et  déverser  les  matières 
d'égout  aux  endroits  où  sont  les  filtres. 

A  part  de  l'espèce  particulière  de  filtre  la  plus  convenable  pour  la  région  de 
Calumet,  il  y  a  un  grand  nombre  de  traits  qui  s'appliquent  à  toutes  les  méthodes,  et 
que  l'on  peut  décrire  de  la  manière  suivante: — 

Egouts  séparés. — En  adoptant  les  filtres  pour  les  égouts  de  ce  district  nous  sommes 
positifs  qu'il  serait  judiciable  de  construire  après  cela  un  système  d'égouts  séparés 
pour  l'égout  domestique  seulement.  Quelques-uns,  sinon  tous,  des  égouts  principaux 
en  existence  pourraient  servir  à  écouler  seulement  les  eaux  des  tempêtes  et  de  la  sur- 
face, tandis  que  de  nouveaux  égouts  parallèles  serviraient  à  enlever  les  matières 
d'égout;  ou  quelques-uns  des  égouts  actuels  pourraient  être  utilisés  à  drainer  les  ma- 
tières d'égout.  ce  qui  nécessiterait  la  construction  de  nouveaux  égouts  pour  écouler  les 
eaux  des  pluies.  Les  déchets  provenant  des  industries  devraient  être  exclus  de  tous 
les  égouts.  Nous  n'avons  pas  inclus  dans  le  coût  de  purification  des  égouts,  aucune 
dépense  pour  les  égouts  principaux  ou  latéraux  qui  recueillent  les  matières  et  les 
divisent  dans  les  égouts  intercepteurs. 

Quantité  des  matières  d'égout. — Nous  avons  présumé  que  les  matières  d'égout 
dans  ce  district  approcheraient  130  gallons  par  tête,  comme  moyenne  de  chaque  jour. 
Avec  une  population  de  1,200,000,  la  quantité  totale  serait  donc  de  156,000,000  de  gal- 
lons par  jour.  Nous  avons  aussi  alloué,  pour  l'absorption  dans  la  terre,  1,000  gallons 
par  mille  carré,  par  jour. 

Egouts  intercepteurs. — Dans  le  but  de  faire  une  estimation  approximative,  mais 
libérale,  du  coût  de  la  purification  des  égouts  dans  ce  district,  nous  avons  préparé  des 
esquisses  indiquant  des  égouts  intercepteurs  qui  seront  requis  pour  amener  les  matières 
d'égouts  du  district  à  quatre,  ou  plus,  stations  de  pompes,  placées  dans  un  endroit 
central.  Nous  avons  calculé  que  ces  égouts  intercepteurs  seraient  construits  en  béton, 
et  qu'à  leur  état  de  plénitude  ils  auraient  une  capacité  de  250  gallons  par  vingt-quatre 
heures  pour  chaque  personne  résidente  dans  la  région  tributaire  de  l'intercepteur. 
Quand  ils  sont  pleins,  ces  intercepteurs  sont  censés  avoir  une  vitesse  d'écoulement  de 
"?  :5  pieds  par  seconde.  Nous  avons  aussi  supposé,  qu'après  avoir  exclu  cette  portion 
du  district  de  Calumet,  atteinte  par  l'extrême  eau  haute  du  lac,  que  la  moyenne  de  la 
population,  contribuant  aux  quatre — ou  plus-stations  de  pompes,  serait  environ  de 
20  à  25  personnes  par  acre.  D'après  cette  base,  la  longueur  et  le  volume  des  égouts 
intercepteurs  nécessaires  ont  été  obtenus. 

Stations  de  pompes. — Pour  le  plus  grand  avantage,  nous  avons  placé  quatre  sta- 
tions de  pompes  principales  près  de  Riverdales  Harvey,  Hammond  Sud,  et  Chicago 
Sud.  Lorsque  le  district  sera  établi  et  habité  par  la  population  déjà  mentionnée,  il 
faudra  avoir  des  pompes  d'une  capacité  totale  d'environ  340,000,000  de  gallons  par 
jour,  y  compris  la  capacité  en  réserve  nécessaire  dans  chaque  station. 

Réservoirs  septiques. — Sans  égard  pour  le  type  de  filtre  adopté,  les  matières 
d'égout  seraient  passées  au  tamis  dans  les  stations  de  pompes,  et  alors  couleraient  dans 
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des  réservoirs  septiques  d'une  capacité  d'écoulement  de  huit  heures,  en  moyenne.  Ces 
réservoirs  auraient  environ  12  à  15  pieds  de  profondeur,  seraient  construits  en  béton, 
et  divisés  en  compartiments,  pour  faciliter  l'action  septique  sur  la  fange  déposée, 
mais  sans  que  cette  action  septique  se  fasse  dans  le  courant  même  de  l'égout.  A  cause 
des  hivers  rigoureux  dans  cette  localité,  nous  croyons  qu'il  serait  sage  de  couvrir  ces 
•  réservoirs. 

Des  matières  solides  en  suspension  dans  les  égouts,  environ  65  pour  100  se  dépose- 
raient dans  les  réservoirs  septiques,  et  de  ces  matières  solides  déposées,  environ  la 
moitié  serait  liquéfiée  et  gazifiée  par  la  décomposition  bactérielle. 

La  fange  qui  serait  enlevée,  à  des  intervalles  d'une  fois  par  année,  ou  environ, 
des  réservoirs,  est  estimée  contenir  environ  85  par  100  d'eau  et  atteindre  à  peu  près  2 
verges  cubes  par  1,000,000  de  gallons.  L'action  bactérielle  convertit  cette  fange  en  une 
masse  pratiquement  inerte,  qui  peut  être  pompée  en  couches  fines  sur  le  terrain  adja- 
cent où  elle  sèche. 

Ceci  est  la  forme  de  traitement  préliminaire  en  usage  dans  une  quarantaine  de 
places  en  ce  pays,  y  compris  Plainfield,  N.-  J.  ;  Saratoga,  N.-Y.  ;  Mansfield,  Ohio  ; 
Champaign,  111.,  etc.  Elle  est  le  point  préliminaire  adopté  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux d'égout  en  construction  à  Columbus,  Ohio,  après  des  essais  élaborés  de  différentes 
méthodes  durant  près  d'une  année.  Elle  a  été  aussi  adoptée  récemment  à  Baltimore, 
Md.,  Eeading,  Pe.,  et  Waterbury,  Conn.  On  l'a  aussi  proposé  à  Paterson,  N.-J.,  sous 
une  forme  un  peu  modifiée. 

Cette  forme  de  traitement  préliminaire  a  été  et  est  encore  employée  en  Europe  sur 
une  grande  échelle  ,avec  des  résultats  satisfaisants,  où  les  réservoirs  sont  construits  et 
mis  en  opération  pour  pourvoir  aux  conditions  locales,  concernant  la  quantité  et  la 
force  des  égouts. 

Il  est  rare  qu'on  puisse  remarquer,  à  quelques  centaines  de  pieds  de  distance,  les 
odeurs  provenant  des  grands  réservoirs  septiques  ouverts;  un  liquide  septique  peut 
être  appliqué  aux  filtres  d'arrosage,  de  sorte  qu'on  peut  arroser  un  quart  de  mille  sans 
qu'il  y  ait  de  mauvaises  odeurs. 

Le  coût  de  la  construction  et  de  la  mise  en  opération  des  réservoirs  septiques 
serait  substantiellement  le  même  pour  tous  les  projets  de  filtre,  et  on  le  considère 
pour  chacun  comme  un  facteur  commun. 

FILTRES    DE    SABLE    INTERMITTENTS. 

Cette  méthode  bien  connue  à  mettre  les  matières  d'égout,  partiellement  clarifiées 
sortant  des  réservoirs  septiques,  en  contact  avec  du  sable  poreux,  au-dessous  de  la 
surface  duquel  se  trouvent,  à  des  profondeurs  de  3  à  5  pieds,  des  drains  formés  de 
tuyaux  à  joints  ouverts  qui  conduisent  les  matières  purifiées  au  cours  d'eau  le  plus 
proche.  Les  matières  d'égout  sont  mises  en  contact  avec  la  surface  de  sable  seule- 
ment qu'à  des  intervalles  d'une  fois,  ou  environ,  par  jour,  à  une  profondeur  peut-être 
de  6  pouces.  Entre  les  applications,  la  couche  de  sable  opère  le  drainage  de  sorte  que 
ses  pores  peuvent  se  remplir  d'air.  Cette  aération  des  pores  du  sable  permet  l'action 
bactérielle  de  convertir  sur  une  grande  étendue  les  matières  organiques  en  une  matière 
minérale  inoffensive.  Les  matières  sont  pratiquement  libres  de  matières  en  suspen- 
sion et  d'organisme  nuisible,  et  peuvent  être  déversées  directement  dans  le  cours  d'eau 
le  plus  proche. 

Cette  méthode  est  maintenant  pratiquée  avec  succès  dans  40  à  50  places  de  ce 
pays,  où  l'on  peut  rencontrer  des  étendues  de  sable  poreux.  Elle  accommode  une  popu- 
lation totale  de  350,000  habitants.  Des  appareils  de  cette  sorte  se  trouvent  à  Fra- 
mingham,  Brocton,  Clinton  et  Worcester,  Mass.;  Pawtucket  et  Woonsocket,  R.-L; 
Meriden  et  New-Britain,  Conn.;    Saratoga,  N.-Y.,  etc. 

De  temps  en  temps,  il  est  nécessaire  de  racler,  herser,  ou  labourer  la  surface  des 
filtres  de  sable  intermittents,  et  d'enlever  l'écume  qui  s'y  accumule  lentement.  A  des 
intervalles,  il  est  nécessaire  de  gratter  plusieurs  pouces  de  la  partie  supérieure  de  la 
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couche  de  sable  lorsqu'elle  devient  tellement  encrassée  et  saturée  que  la  herse  et  la 
charrue  ne  peuvent  plus  empêcher  les  matières  d'égout  de  rester  à  la  surface. 

Avec  des  matières  d'égouts,  n'ayant  subi  aucun  traitement  préliminaire,  on 
constate  par  ce  qui  se  pratique  dans  le  Massachusetts,  spécialement  à  la  station 
expérimentale  de  Lawrence,  où  l'on  fait  des  essais  depuis  dix-neuf  ans,  qu'il  faudrait 
pourvoir  1  acre  de  filtres  de  sable  intermittents  pour  chaque  550  personnes  se  servant 
des  égouts;  tandis  que  lorsque  les  matières  d'égout  ont  subi  un  traitement  prélimi- 
naire dans  des  réservoirs  septiques,  et  que  les  filtres  sont  surveillés  d'une  manière 
intelligente,  on  peut  avec  un  acre  accommoder  1,000  personnes. 

Le  site  naturel  le  plus  convenable  pour  les  filtres  de  sable,  dans  la  région  de  Calu- 
met, se  trouve  dans  l'Etat  de  l'Indiana,  entre  les  rivières  du  Petit  Calumet  et  du 
jGrand  Calumet,  à  l'est  de  la  cité  de  Hammond. 

Il  est  po-sible  de  construire  de^  filtres  de  sable  artificiels  dans  le  district  de  Calu- 
met, mais  ils  coûteraient  beaucoup  plus  cher  qu'aucun  des  projets  discutés  dans 
ce  rapport. 

Basés  sur  notre  connaissance  de  ces  filtres  dans  d'autres  places,  et  mettant  de  côté 
les  complications  entre  Etats,  nous  estimons  que  le  coût  d'installer  et  de  mettre  en 
opération  ces  filtres,  avec  leurs  accessoires,  à  l'est  de  Hammond,  en  leur  donnant  une 
capacité  de  180,000,000  gallons  par  jour,  pour  accommoder  une  population  de  1,200,000 
habitants,  serait  comme  suit: — 

Estimation  du  coût  de  la  construction  d'un  filtre  de  sable,  avec  outillage  et  accessoires. 

Egouts  intercepteurs,  stations  de  pompes,  et  accessoires, 
comprenant  une  capacité  quotidienne  de  340,000,000 
de  gallons,  et  les  conduits  principaux  verticaux.  .    .  .   $5,070,000 

Késervoirs  septiques,  d'une  capacité  de  60,000,000  de  gal- 
lons, couverts,  y  compris  les  appareils  pour  disposer 
des  sédiments - 950,000 

Filtres  de  sable  intermittents,  1,200  acres,  avec  distribu- 
teurs, drains,  bureau,  laboratoire,  etc 3,600,000 

9,620,000 
Dépens  ?s   imprévues  et   surintendance,   15   pour  100.  .    .  .     1,443,000 

Total 11,063,000 

Coût  annuel  de  la  mise  en  opération. 

Pomper,  combustible,  main-d'œuvre  et  réparations $  300,000 

Surintendance,   assistants-analystes,   fonctionnaires,,   etc..  25,000 
Soin   des   réservoirs    septiques,    y   compris   la    disposition 

des  sédiments  fangeux 36,000 

Soin  des  filtres  de  sable 480,000 

Matériel  fourni  et  divers 25,000 


866,000 

En  capitalisant  les  dépenses  de  la  mise  en  opération,  à  5  pour  100  par  année,  on 
arrive  au  montant  de  $17,320,000,  qui  ajouté  au  coût  estimé  de  la  construction,  forme 
un  total  de  $28,383,000  pour  le  projet  du  filtre  de  sable. 

Filtres  par  contact, 

Ces  filtres  consistent  en  lits  de  pierre  concassée,  de  scories,  ou  de  cendres,  placés 
dans  des  bassins  non  couverts  à  une  j)rofondeur  de  3  à  5  pieds.  Les  dimensions  du 
matériel  sont  de  l  de  pouce  à  1  pouce. 
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Les  filtres  sont  ordinairement  mis  en  opération  sur  le  principe  de  remplir  et  de 
vider,  c'est-à-dire,  que  la  porte  du  tuyau  de  sortie  est  fermée  jusqu'à  ce  que  les  vides 
du  lit  soient  remplis  de  matières  d'égout  sortant  des  réservoirs  septiques.  Après  le 
remplissage,  les  filtres  restent  pleins  pendant  une  heure,  ou  environ;  alors  on  laisse  les 
matières  sortir  lentement;  et  ce  cycle  d'opérations  se  répète  une  ou  deux  fois  par  jour. 

Lorsque  le  drainage  est  fini  dans  le  filtre  les  vides  se  remplissent  d'air,  et  c'est 
pendant  cette  période  de  drainage  que  les  procédés  bactériels  agissent  comme  purifica- 
teurs des  matières  organiques,  qui  en  grande  partie  se  trouvent  à  la  surface  du  filtre, 
vu  que  le  drainage  se  fait  lentement  à  travers  les  lits  du  filtre.  Le  nombre  de  fois 
qu'il  faut  remplir  et  vider  les  lits  peut  être  contrôlé  d'une  manière  satisfaisante  au 
moyen  d'appareils  automatiques  qui  sont  en  vente  dans  le  commerce  industriel,  et 
dont  l'usage  est  apprécié  dans  plusieurs  places. 

Les  filtres  de  contact  sont  l'adaptation  anglaise  d'études  faites,  il  y  a  une  quin- 
zaine d'années,  sur  des  filtres  en  gravier,  par  le  bureau  de  santé  de  l'Etat  du  Massa- 
chusetts, à  la  Station  expérimentale  de  Lawrence.  Ces  études  furent  commencées  à 
Londres,  il  y  a  environ  treize  ans.  Comme  résultats  de  ces  études  et  de  bien  d'autres 
recherches,  les  filtres  de  contact  ont  été  adoptés  et  sont  employés  avec  succès  dans  des 
douzaines  de  cités  en  Angleterre,  dont  la  plus  populeuse  est  Manchester,  avec  une 
population  d'environ  600,000  habitants. 

Dans  ce  pays,  des  filtres  de  contact  ont  été  installés  dans  une  douzaine  ou  plus 
de  petites  cités  et  dans  plusieurs  institutions.  Peut-être  que  les  meilleurs  appareils 
connus  sont  à  Plainfield,  N.J.,  Mansfield,  Ohio,  et  Charlotte,  C.N.  Ils  sont  spéciale- 
ment applicables  aux  places  où  on  ne  peut  disposer  que  d'une  petite  pression,  et  où  il 
faudrait  pomper  pour  alimenter  les  filtres  d'arrosage. 

Pour  de  grandes  étendues,  et  où  les  pompes  ne  sont  pas  un  facteur,  les  expériences 
récentes  avec  les  filtres  d'arrosage  démontrent  qu'en  général  ils  sont  plus  économiques. 
Malgré  cela,  les  filtres  de  contact  ont  servi  et  serviront  d'une  manière  utile  pour  dis- 
poser des  matières  d'égout  dans  ce  pays.  Leurs  facilités  de  mise  en  opération  les 
rendent  surtout  avantageux  pour  de  petites  installations. 

Plusieurs  appareils  de  filtres  de  contact  ont  leurs  ilts  arrangés  sur  des  terraces, 
de  façon  que  les  matières  d'égout  peuvent  passer  successivement  à  travers  deux  ou 
trois  filtres.  Ce  système  donne  plusieurs  avantages,  mais  il  ne  peut  être  appliqué  au 
district  du  Calumet,  vu  la  surface  à  niveau  des  sites  disponibles.  Un  des  avantages 
des  filtres  de  contact  doubles  et  triples  c'est  qu'ils  peuvent  être  mis  en  opération  d'en 
dessous  durant  l'hiver,  et  ainsi  éviter  les  réductions  des  quantités  filtrées,  occasion- 
nées par  la  gelée. 

Les  sites  les  plus  disponibles  et  les  plus  convenables  sont  :  Une  étendue  de 
terrain  à  l'ouest  de  Harvey  et  entre  les  chemins  de  fer  Illinois  Central  et  Rock-Island  ; 
une  autre  à  l'ouest  de  Hammond  et  de  l'embranchement  local  du  chemin  de  fer  de 
Fort-Wayne  ;    aussi  entre  les  lacs  Calumet  et  Wolf . 

Quant  au  degré  de  filtration,  nous  avons  calculé  que  les  filtres  de  contact  de- 
vraient avoir  5  pieds  de  profondeur,  et  qu'ils  pourraient  purifier  les  matières  d'égout 
sortant  des  réservoirs  septiques  à  raison  de  600,000  gallons  par  acre,  par  vingt-quatre 
heures.  Ce  qui  signifie  que  1  acre  de  filtre  de  contact  devrait  pouvoir  accommoder 
chaque  4,000  personnes  se  servant  des  égouts. 

Les  matières  qui  ont  passé  dans  les  filtres  de  contact,  d'après  ces  conditions,  sont 
ordinairement  libres  de  tous  résidus  nuisibles  en  suspension,  et  les  matières  orga- 
niques sont  tellement  réduites  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  putréfaction.  En  moyenne 
15  à  20  pour  100  des  bactéries  existent  dans  les  matières  d'égout  non  traitées  préli- 
minairement.  Il  serait  imprudent  de  déverser  ces  matières,  telles  qu'elles  sortent  des 
filtres,  directement  dans  le  cours  d'eau  le  plus  proche. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  aux  filtres  de  contact  une  attention  extraor- 
dinaire, les  hommes  préposés  aux  portes,  les  analystes  et  les  contre-maîtres  y  suffisent. 
A  certains  intervalles,  tout  le  matériel  des  filtres  devrait  être  enlevé,  lavé  et  replacé. 
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Le  coût  approximatif  de  construction  et  de  la  mise  en  opération  d'un  appareil 
de  filtres  de  contact,  avec  tous  ses  accessoires,  pour  une  grandeur  d'environ  180,000,- 
000  de  gallons  par  jour,  pouvant  accommoder  une  population  de  1,200,000  habitants, 
peut  être  estimé  comme  suit  : — 

Estimation  du  coût  de  la  construction  d'un  appareil  de  filtre  de  contact  et  ses 

accessoires. 

Egouts  intercepteurs,  stations  de  pompes  et  les  accessoi- 
res, pour  une  capacité  de  340,000,000  de  gallons,  y 
compris  les  conduits  principaux  verticaux $3,300,000 

Késervoirs  septiques  couverts,  de  60,000,000  de  gallons,  y 

compris  l'outilage  pour  éliminer  les  dépôts  fangeux.        950,000 

Filtres  de  contact,  300    acres,  avec    tout  le    système    de 

tuyaux,   accessoires,   bureau,   laboratoire,   etc 6,000,000 


10,250,000 
Dépenses   imprévues   et   surintendance,   15   par  cent.  .    .  .     1,537,500 

Total $11,787,500 

Coût  annuel  de  la  mise  en  opération. 

Opérateurs  des  pompes,  combustible $200,000 

Surintendance,  assistants  analystes  et  fonctionnaires.    .  .  30,000 
Soin  des  réservoirs    septiques,  y    compris    la    disposition 

des  résidus  fangeux 36,000 

Soin  des  filtres  de  contact 200,000 

Matériel  fourni  et  divers  ■. 25,000 

Total $551,000 

La  capitalisation  des  dépenses  de  la  mise  en  opération,  à  5  par  cent  par  année, 
donne  un  montant  de  $11,020,000,  et  si  on  y  ajoute  l'estimation  du  prix  de  la  cons- 
truction  on    atteint   le   chiffre   de   $22,807,500  pour  le  projet   d'un   filtre  de   contact. 

Filtres  d'arrosages. 

Les  filtres  d'arrosages  diffèrent  principalement  des  filtres  de  contact  dans  la  mé- 
thode d'application  aux  matières  d'égout,  qui,  dans  nos  climats  du  nord,  sont  déver- 
sées sur  les  filtres  sous  forme  de  jets  partant  d'une  série  de  becs  d'arrosoirs  espacés 
d'environ  12  à  15  pieds.  Ces  filtres  sont  ordinairement  plus  profonds,  et  se  compo- 
sent de  matériaux  un  peu  plus  gros  que  les  filtres  de  contact. 

Ces  filtres  sont  aussi  une  adaptation  anglaise  des  expériences  faites  à  Lawrence 
avec  des  filtres  en  graviers,  il  y  a  une  quinzaine  d'années.  Les  études  anglaises,  à 
De  sujet,  ont  commencé  à  Salford,  en  1892,  et  il  en  est  résulté  qu'on  a  adopté  cette 
forme  de  filtres  dans  plusieurs  cités  principales,  en  Angleterre.  La  ville  la  plus  con- 
sidérable qui  fait  usage  de  ce  filtre  est  le  district  de  Birmingham,  avec  une  popula- 
tion de  plus  de  900,000  habitants.  Quelques-uns  de  ces  filtres  ont  été  employés  avec 
succès  depuis  plus  de  huit  ans.  Sur  le  continent,  cette  méthode  est  adoptée  dans  les 
faubourgs  de  Paris  et  Berlin. 

En  ce  pays,  cette  méthode  a  été  étudiée  attentivement  à  Lawrence,  Mass.;  Co- 
lumbus,  Ohio  ;  Boston,  Mass.  ;  et  Waterbury,  Conn.  Des  filtres  de  ce  type  sont  main- 
tenant en  construction  à  Columbus,  Ohio,  et  Reading,  Pe.  Ils  ont  été  récemment 
adoptés  à  Baltimore,  Md.  ;  West-Chester,  Pe.  ;  Washington,  Pe.  ;  et  Waterbury, 
Conn.    Ils  ont  été  aussi  recommandés  à  Paterson,  N.-J. 
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L'élément  important  de  l'aération  se  produit,  dans  les  filtres  d'arrosage,  en  partie 
en  appliquant  le  liquide  sous  forme  de  jets,  et  en  partie  à  travers  les  vides  des  maté- 
riaux du  filtre,  qui  sont  assez  gros  pour  donner  en  tout  temps  une  circulation  d'air 
verticale,  à  travers  le  filtre. 

Des  matières  minérales  et  organiques  en  suspension,  ainsi  que  quelques  matières 
organiques  dissoutes  sont  retenues  sur  la  surface  du  filtre,  lorsque  le  liquide  passe  en 
minces  filets  sur  la  surface  des  particules.  L'action  bactérielle  réduit  les  matières 
organiques  à  un  degré  élevé,  et  de  temps  en  temps  ces  matières  inertes,  qui  restent, 
craquent,  se  pèlent  et  passent  à  travers  les  lits  du  filtre  pour  se  rendre  au  fond.  Pour 
enlever  ces  matières  accumulées,  il  est  nécessaire  de  poser  des  faux  fonds  à  ces 
filtres.  Des  filtres  de  ce  type  ont  été  employés  avec  succès  pendant  huit  ans,  sans 
qu'il  y  ait  eu  besoin  de  les  nettoyer,  et  l'on  croit  que  dans  des  conditions  favorables,  le 
nettoyage  n'est  pas  nécessaire  plus  qu'une  fois  dans  dix  ou  quinze  ans. 

La  quantité  de  matières  en  suspension  qui  peut  s'accumuler  ainsi  dans  les  filtres 
d'arrosage  exige  quelquefois  de  faire  passer  ces  matières  d'égout  par  des  bassins  où 
elles  se  déposent,  ces  bassins  retiennent  l'écoulement  pendant  deux  heures  environ, 
avant  de  le  déverser  dans  le  cours  d'eau  le  plus  proche.  Les  matières  déposées,  d'une 
apparence  satisfaisante  et  dont  les  émanations  organiques  sont  tellement  réduites, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  putréfaction,  contiennent  ordinairement  moins  de  10  par  100 
de  bactéries  que  dans  les  matières  d'égout  non  traitées  préliminairement. 

Il  y  a  une  variété  considérable,  soit  dans  la  dimension  des  pierres  concassées,  ou 
dans  la  profondeur  à  laquelle  les  matériaux  sont  placés  dans  les  divers  grands  filtres 
qui  sont  construits  ou  se  construisent  de  nos  jours.  En  évitant  les  extrêmes,  on  peut 
dire  que  la  moyenne  des  profondeurs  est  d'environ  7  pieds,  et  du  volume  des  pierres, 
de  1  à  2J  ponces  de  diamètre.  Nous  avons  adopté  ces  chiffres  pour  des  filtres  d'arro- 
sage convenables  pour  la  région  de  Calumet,  qui  seraient  construits  en  pierre  con- 
cassée sur  les  sites  déjà  mentionnés  pour  les  filtres  de  contact,  savoir:  à  l'ouest  de 
Harvey,  à  l'ouest  de  Hammond,  et  entré  les  lacs  Calumet  et  Wolf. 

Nous  avons  examiné  avec  soin  les  conditions  climatériques  de  Chicago  et  les 
avons  comparé  avec  les  températures  des  endroits  où  des  expériences  pratiques  ont  été 
faites  avec  des  filtres  d'arrosage.  Il  n'y  a  pas  de  crainte  à  avoir  de  la  congélation  des 
becs  d'arrosage,  à  travers  lesquels  passent  les  matières  d'égout,  sous  une  pression  de 
6  à  7  pieds.  A  une  température  de  zéro,  quelques  matières  congelées  s'accumulent  sur 
la  surface  du  filtre,  et  alors  il  est  nécessaire  d'avoir  des  places  de  réserve.  Nous  avons 
supposé  que  dans  de  telles  conditions  locales  qu'un  acre  de  filtres  d'arrosage  pourrait 
accommoder  chaque  15,000  habitants  se  servant  des  égouts,  ce  qui  donne  une  propor- 
tion ordinaire  d'environ  2,500,000  gallons  par  acre  par  vingt-quatre  heures.  Comme 
il  a  été  démontré  à  Columbus,  ces  proportions,  pour  quelques  semaines  à  la  fois, 
peuvent  être  doublées,  et  les  émanations  restent  imputrescibles,  ce  qui  est  un  résultat 
satisfaisant.  Cette  proportion,  exprimée  par  pied  d'acre  du  matériel  du  filtre  d'arro- 
sage, est  seulement  la  moitié  de  ce  que  l'on  a  constaté  à  Columbus,  Ohio,  et  un  tiers 
du  résultat  obtenu  avec  plusieurs  appareils  de  filtre  d'arrosage  en  Angleterre. 

Le  coût  approximatif  de  la  construction  et  de  la  mise  en  opération  de  l'outillage 
d'un  filtre  d'arrosage,  avec  tous  les  accessoires  nécessaires,  d'une  capacité  de  180,- 
000,000  de  gallons  par  jour,  et  pouvant  accommoder  une  population  de  1,200,000  habi- 
tants, peut  être  estimé  comme  suit  : — 

Estimation  du  coût  d'un  appareil  de  filtre  d'arrosage,  avec  ses  accessoires. 

Egouts  intercepteurs,  stations  de  pompes  et  les  accessoires, 
comprenant  une  capacité  quotidienne  de  340,000,000 
de  gallons,  et  les  conduits  principaux $3,300,000 

Réservoirs  septiques,  de  60,000,000  de  gallons,  couverts, 
comprenant  les  appareils  pour  disposer  des  résidus 
fangeux 950,000 
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Filtres    d'arrosage,    80    acres,    avec    tous    les    accessoires, 

bureau,  laboratoire,  etc 3,600,000 

Bassins    pour    laisser    déposer    les    matières    organiques, 

capacité  de  15,000,000  gallons 200,000 

$8,050,000 
Dépenses  imprévues  et  surintendance,  15  par  100 1,207,500 

Total $9,257,500 


Coût  annuel  de  la  mise  en  opération. 

Mise  en  opération  des  pompes,  combustible,  main-d'œuvre 

et  réparations $200,000 

Surintendance,  assistants-analystes  et  fonctionnaires.  .    .  .  30,000 

Soin  des  réservoirs  septiques  et  à  sédiments  des  matières 
organiques  en  suspens,  y  compris  la  disposition  des 

résidus  fangeux 54,000 

Soin  des  filtres  d'arrosage 110,000 

Fourniture  du  matériel  et  divers 25,000 

Total $419,000 

La  capitalisation  des  dépenses  de  la  mise  en  opération  à  5  par  100  par  année 
représente  la  somme  de  $8,380,000,  qui  ajoutée  à  l'estimation  du  coût  de  la  construc- 
tion forme  un  total  de  $17,637,000  pour  le  projet  des  filtres  d'arrosage. 

CONCLUSION. 

En  récapitulant  la  substance  de  ce  qui  précède  et  en  considérant  spécialement  vos 
instructions,  précisées  au  commencement  de  ce  mémoire,  nous  en  tirons  les  conclu- 
sions suivantes  : — 

1.  L'examen  de  la  situation  sanitaire  de  Chicago,  en  autant  qu'elle  est  affectée  par 
la  disposition  des  égouts,  a  révélé  que  depuis  que  les  matières  d'égout  passent  par  le 
canal  de  drainage,  l'apparence  de  l'eau  de  la  rivière  Chicago  s'est  beaucoup  améliorée. 
En  ce  qui  concerne  la  qualité  hygiénique  de  l'eau  fournie  au  public,  il  y  a  eu  aussi 
amélioration,  due  à  l'élimination  progressive  des  égouts  dedans  le  lac,  laquelle  élimi- 
nation sera  complète  dans  peu  d'années. 

2.  Les  dernières  conclusions  des  ingénieurs  sanitaires,  relativement  au  montant 
de  dilution  nécessaire  pour  rendre  les  égouts  inoffensifs,  sont  qu'une  dilution  de  3£ 
pieds  par  seconde,  pour  chaque  1,000  personnes  se  servant  des  égouts,  tel  qu'il  a  été 
pourvu  par  l'acte  de  la  législature  de  l'Illinois,  en  1889,  est  le  chiffre  le  plus  bas  qu'il 
soit  possible  de  donner  présentement.  Nous  croyons  qu'avec  l'élimination  des  déchets 
non  désirables  des  industries  ,et  le  dragage  de  la  rivière  en  temps  opportun,  ce  mon- 
tant de  dilution  sera  suffisant  pour  rendre  les  égouts  inofîensifs. 

3.  L'extension  de  la  méthode  de  dilution  dans  le  territoire,  en  dehors  de  la  cité, 
n'est  pas  le  seul  moyen  à  prendre  pour  préserver  les  vies  et  la  santé  de  la  population 
de  Chicago.  L'application  de  cette  méthode,  avec  des  écoulements  de  10,000  et  14,000 
pieds  cubes  par  seconde,  respectivement,  dans  la  région  tributaire  du  présent  canal 
de  drainage,  pourra  accommoder  des  populations  n'excédant  pas  3,000,000  et  4,200,000 
respectivement.  Pour  de  plus  grandes  populations,  d'autres  méthodes  seront  néces- 
saires pour  disposer  des  matières  d'égout. 

4.  Pour  la  région  de  Calumet,  ainsi  que  pour  les  autres  districts,  il  y  a  plusieurs 
méthodes  de  disposer  des  égouts,  aussi  efiicaces  que  la  méthode  actuelle  de  dilution, 
pour  prévenir  la  contamination  des  eaux  du  lac. 
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5.  Toutes  ces  méthodes  impliquent  des  égouts  intercepteurs  et  des  stations  de 
pompes  pour  recueillir  et  déverser  les  matières  d'égout  aux  lieux  convenables.  Les 
réservoirs  septiques  sont  employés  pour  clarifier  partiellement  ces  matières,  que  l'on 
peut  faire  passer  ensuite  par  aucune  des  trois  méthodes  de  filtres,  savoir:  les  filtres 
de  sable  intermittents,  les  filtres  de  contact  et  les  filtres  d'arrosage. 

Tous  ces  filtres,  s'ils  sont  bien  construits  et  bien  contrôlés,  enlèvent  les  matières 
organiques  en  suspension,  de  sorte  que  les  émanations  sont  pratiquement  claires  et 
imputrescibles.  La  disparition  des  bactéries  par  ces  trois  types  de  filtres  est  en 
moyenne  d'au  moins  98,  80  et  90  par  100,  respectivement.  Ces  matières  ou  émanations 
peuvent  être  déversées  directement  dans  aucun  cours  d'eau  de  la  région  de  Calumet. 

6.  Les  prix  approximatifs,  libéralement  estimés,  sans  la  préparation  de  plans 
détaillés,  pour  une  population  de  1,200,000  habitants,  sont  comme  suit  : — 

A. — Filtres  de  sable  intermittents. 

Construction $11,063,000 

Coût  annuel  de  la  mise  en  opération,  $866,000  capitalisés 

à  5  pour  100 17,320,000 


28,383,000 


B. — Filtres  de  contact. 

Construction 11,787,000 

Coût  annuel  de  la  mise  en  opération,  $551,000,  capitalisés 

à  5  pour  100 11,020,000 


22,807,000 


C. — Filtres  d'arrosage. 

Construction 9,257,500 

Coût  annuel  de  la  mise  en  opération,  $419,000,  capitalisés 

à  5  pour  100 8,380,000 


17,637,500 


La  population  actuelle,  dans  la  région  de  Calumet  du  district  sanitaire,  étant 
moindre  que  200,000  habitants  n'aurait  besoin  naturellement  de  dépenser  dans  le  com- 
mencement qu'une  partie  du  coût  des  ouvrages  et  de  leur  mise  en  opération,  tels  qu'ils 
ont  été  estimés. 

Parmi  les  méthodes  disponibles  pour  disposer  des  égouts  dans  la  région  de  Calu- 
met, à  part  de  la  dilution,  celle  du  filtre  d'arrosage  est  évidemment  la  plus  avantageuse, 
puisqu'elle  est  la  moins  chère,  pour  la  construction  comme  pour  la  mise  en  opération, 
et  qu'elle  a  le  même  degré  de  purification. 

Très  respectueusement, 

ETJDOLPH  HERING, 
GEORGE  W.  FTTLLER. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE  DES   VOIES  D'EAU 

LIMITROPHES    SUR   LA   POSITION   DE   LA   LIGNE   DE 

FRONTIERE  ENTRE  LES  ETATS-UNIS  ET  LE 

CANADA    SUR   LE   LAC   ERIE. 

Toronto,  4  janvier  1907. 

L'honorable  Secrétaire  de  la  Guêtre,  aux  Etats-Unis,  et  l'honorable  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  du  Dominion  du  Canada: 

Ce  sujet  est  parvenu  devant  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes par  un  document  endossé  du  Secrétaire  de  la  Guerre,  en  date  du  10  septembre 
1906,  concernant  les  lettres  du  Secrétaire  d'Etat  intérimaire,  du  5  septembre  1903  et 
du  7  septembre  1906  respectivement.  Le  cas  en  question  est  mis  en  évidence  dans  la 
lettre  du  Secrétaire  d'Etat  intérimaire,  en  date  du  5  septembre,  dans  laquelle,  après 
avoir  déclaré  que  le  commandant  du  croiseur  canadien,  le  Vigilant,  a  proposé  de  mesu- 
rer au  loch  et  de  marquer  avec  des  bouées  la  ligne  de  frontière  exacte  dans  les  eaux 
internationales  du  lac  Erié,  donnant  par  là  aux  pêcheurs  le  moyen  de  rester  sur  leur 
côté  de  la  frontière;  il  demande  que  cette  question  soit  soumise  à  cette  commission 
pour  chercher  s'il  est  reconnu,  oui  ou  non,  que  les  cartes  marines  américaines  et  cana- 
diennes de  la  localité  s'accordent  sur  la  distance  à  mesurer  depuis  la  bouée  à  gaz  à 
Erié  jusqu'à  la  frontière,  sur  les  places  ordinaires  de  la  pêche. 

Après  les  recherches  les  plus  diligentes,  la  commission  a  pu  découvrir  quelques 
cartes  géographiques  ou  cartes  marines  américaines  ou  anglaises,  et  des  descriptions 
portant  autorité,  d'après  lesquelles  la  place  de  la  ligne  de  frontière  sur  le  lac  Erié 
peut  être  déterminée  et  rapportée  sur  des  cartes  marines  modernes,  d'une  manière 
satisfaisante,  sauf,  à  partir  d'un  point  au  sud-est  de  Middle-Island  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  rivière  Détroit,  et  d'un  point  près  de  l'embouchure  de  la  rivière  Niagara, 
en  gagnant  vers  le  nord. 

Le  sixième  article  du  traité  de  Gand,  après  avoir  constaté  que,  par  le  premier 
traité  de  paix,  la  ligne  de  la  frontière,  à  partir  du  point,  où  le  45e  degré  de  latitude 
nord  rencontre  le  fleuve  Saint-Laurent,  jusqu'au  lac  Supérieur,  a  été  placée,  par 
déclaration,  "  le  long  du  milieu  du  dit  fleuve  dans  le  lac  Ontario,  sur  toute  la  lon- 
gueur du  milieu  du  dit  lac,  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  à  la  nappe  d'eau  de  communica- 
tion entre  ce  lac  et  le  lac  Erié,  de  là  se  continuant,  le  long  du  milieu  de  la  dite  com- 
munication, dans  le  lac  Erié,  passant  au  milieu  du  dit  lac  jusqu'à  ce  qu'elle  parvienne 
par  la  nappe  d'eau  de  communication  dans  le  lac  Huron,  de  là  poursuivant  au  milieu 
du  dit  lac  jusqu'au  cours  d'eau  de  communication  entre  ce  lac  et  le  lac  Supérieur  ", 
et  après  avoir  constaté  que  des  doutes  avaient  surgi  à  propos  de  la  signification  de  ce 
qu'on  entendait  "  par  le  milieu  des  dits  fleuve,  lacs  et  nappes  d'eau  de  communication, 
et  à  propos  de  savoir  si  certaines  îles,  situées  dans  les  eaux  ci-dessus  mentionnées, 
étaient  dans  le  domaine  de  Sa  Majesté  Britannique  ou  dans  celui  des  Etats-Unis  "  le 
dit  traité  stipule  de  déférer  la  question  à  deux  commissaires  qui,  par  les  instructions 
que  leur  donne  cet  article,  doivent  dans  un  rapport  ou  une  déclaration,  signés 
de  leur  main  et  marqués  de  leurs  sceaux,  désigner  la  borne  dans  les  dits  fleuve,  lacs 
et  nappes  d'eau  de  communication,  et  décider  quelles  sont  les  îles  qui  appartiennent  à 
chacune  des  parties  contractantes,  étant  stipulé  que  la  décision  des  commissaires 
serait  finale  et  concluante.  Le  traité  mentionné  dans  cet  article  est  celui  qui  a  été 
conclu  en  l'année  1783.  Par  l'article  71  de  ce  traité  la  ligne  de  frontière  du  système 
des  eaux  du  Saint-Laurent  est  décrit  comme  ayant  son  commencement  à  un  point  où 
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le  45e  degré  de  latitude  nord  rencontre  le  fleuve  Saint-Laurent,  de  là  se  continue  au 
milieu  de  ce  fleuve  et  au  milieu  du  lac  Ontario,  au  milieu  de  la  nappe  d'eau  de  com- 
munication entre  le  lac  Erié  et  le  lac  Ontario,  suit  le  milieu  du  lac  Erié,  le  milieu  du 
cours  d'eau  de  communication  entre  le  lac  Erié  et  le  lac  Huron,  ]g  milieu  du  lac 
Huron  jusqu'à  la  communication  par  eau  entre  ce  lac  et  le  lac  Supérieur,  de  là  se 
continue  dans  le  lac  Supérieur  au  nord  des  îles  Roale  et  Phélipeaux  jusqu'au  lac 
Long.  De  ce  qui  précède  il  s'en  suit  que  les  commissaires  avaient  été  nommés  pour 
déterminer  la  ligne  mitoyenne  de  toutes  les  eaux  entre  l'extrémité  est  du  lac  Supé- 
rieur et  la  jonction  du  45e  degré  de  latitude  nord  avec  la  ligne  mitoyenne  du  fleuve 
Saint-Laurent,  conformément  à  la  vraie  signification  du  traité  de  1783. 

Les  commissaires  furent  nommés  et  dans  un  rapport,  du  18  juin  1882,  ils  ont 
décrit  la  ligne  de  frontière.  La  description  n'est  pas  plus  définie,  en  ce  qui  concerne 
les  grands  lacs,  que  l'était  le  traité  de  1783  (sauf  dans  le  lac  Erié  à  l'ouest  de  Middle- 
Island),  et  on  trouve  que  dans  leur  rapport,  les  commissaires,  en  décrivant  la  ligne  de 
frontière  dans  ces  lacs  ont  adopté  la  même  description  que  celle  du  traité.  Il  est 
impossible,  d'après  ce  rapport,  de  placer  avec  exactitude  la  ligne  de  frontière  dans 
aucune  des  eaux  qu'il  mentionne.  Les  commissaires  paraissent  avoir  terminé  leurs 
travaux  au  pied  des  rapides  Neebish,  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  ne  s'accordant  pas 
sur  le  chenal  que  la  ligne  devait  suivre,  en  gagnant  dans  le  nord,  à  partir  de  cet 
endroit.  Cependant,  ils  ont  donné  une  carte  qui  indique  la  ligne  partant  d'un  point, 
près  de  la  tête  de  Sugar-Island,  et  se  continuant  dans  la  rivière  jusqu'à  un  autre 
point  vis-à-vis  le  Gros-Cap  et  la  Pointe-Iroquois,  à  l'extrémité  est  du  lac  Supérieur. 
Dans  leur  rapport,  ils  déclarent  que  la  ligne  de  frontière,  telle  que  déterminée  par  eux 
"  est  plus  clairement  indiquée  dans  une  série  de  cartes  qui  accompagnent  leur  rap- 
port, démontrant  un  arpentage  et  un  dessin  corrects  de  tous  les  fleuves,  rivières,  lacs, 
les  communications  par  eau  et  les  îles  qu'embrasse  le  sixième  article  du  traité  de 
Gand  ;  sur  ces  cartes  une  ligne  noire  ombrée  d'une  teinte  rouge  désigne  le  côté  anglais, 
et  une  ligne  noire  ombrée  d'une  teinte  bleue  marque  le  côté  américain,  et  chaque 
feuille  de  cette  série  de  cartes  est  identifiée  par  un  certificat  soussigné  par  les  com- 
missaires et  par  les  deux  principaux  arpenteurs  employés  par  eux  ". 

Les  commissaires,  tel  qu'il  est  mentionné  dans  leur  rapport,  ont  préparé  certaines 
cartes  qui  l'accompagnent;  l'on  comprend  que  ces  cartes  ont  été  transmises  à  Londres 
et  au  bureau  du  Secrétaire  d'Etat,  à  Washington,  en  même  temps  que  le  rapport  en 
quadruplicata.  Les  archives  du  Secrétaire  d'Etat,  à  Washington,  nous  montrent  des 
cartes  dûment  authentiquées  par  les  commissaires  et  les  arpenteurs,  indiquant  la  ligne 
de  frontière  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  et  jusqu'à  un  point  près  et  au  sud  de  Duck 
Islands  dans  le  lac  Ontario;  cette  ligne  se  continuant  dans  la  rivière  Niagara  jusqu'à 
un  point  à  l'extrémité  nord  du  lac  Erié,  environ  au  nord  de  l'embouchure  de  Buffalo 
.Creek,  dans  la  cité  de  Buffalo;  depuis  un  point  près  et  au  sud  de  Middle  Island,  à 
l'extrémité  sud-ouest  du  lac  Erié,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Détroit.  Cette 
ligne  passant  dans  la  rivière  Détroit,  dans  le  lac  Sainte-Claire  et  la  rivière  Sainte- 
Claire  jusqu'au  lac  Huron;  et  dans  le  lac  Huron  jusqu'à  et  dans  la  rivière  Sainte- 
Marie  aussi  loin  qu'au  pied  des  rapides  Neebish;  cette  ligne  se  continuant  aussi  d'un 
point,  situé  à  un  mille  environ  en  haut  de  Sugar  Island,  dans  la  rivière  jusqu'à  un 
point  vis-à-vis  la  Pointe  Iroquois,  dans  le  lac  Supérieur.  Il  y  a  dans  les  archives  du 
bureau  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  des  cartes  non  authentiques  démontrant 
les  significations  à  donner  à  la  ligne  de  frontière  dans  les  lacs  Ontario  et  Erié.  Cette 
commission  n'a  pas  eu  l'occasion  de  consulter  les  cartes  déposées  à  Londres  par  les 
commissaires  nommés  en  vertu  du  traité,  mais  des  recherches  historiques  indiquent 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  carte  de  la  ligne  de  frontière  dans  le  lac  Ontario,  à  partir  de 
près  Duck  Islands  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Niagara,  ni  de  carte  de  la  ligne 
de  frontière  dans  le  lac  Erié,  à  partir  d'environ  vis-à-vis  la  cité  de  Buffalo  jusqu'à  un 
point  près  et  au  sud-est  de  Middle  Island,  authentiquées  par  les  commissaires  nommés 
en  vertu  du  traité  de  Gand.  Il  est  évident  que  les  commissaires  ne  se  sont  pas  accor- 
dés sur  la  ligne  de  frontière  dans  le  lac  Supérieur,  ni  dans  la  rivière  Sainte-Marie 
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depuis  le  pied  des  rapides  Neebish  jusqu'à  un  point  près  de  la  tête  de  Sugar  Island. 
Les  cartes  des  lacs  Huron,  Sainte-Claire  et  Supérieur  sont  authentiquées  par  les  com- 
missaires, mais  elles  sont  si  inexactes  qu'elles  sont  inutiles  pour  déterminer  la  vraie 
place  des  lignes  de  frontière  d'après  leurs  indications. 

I /article  11  du  traité  de  Washington,  ratifié  en  1842,  a  décrit  la  ligne  de  fron- 
tière à  partir  du  point  où  les  commissaires,  nommés  en  vertu  du  traité  de  Gand,  ont 
cessé  leurs  travaux,  c'est-à-dire  au  pied  des  rapides  Neebish,  se  continuant  dans  la 
rivière  Sainte-Marie  et  le  lac  Supérieur  jusqu'à  la  rivière  Pigeon,  à  l'extrémité  ouest 
de  ce  lac.  Dans  cet  article,  les  cartes  de  la  rivière  Sainte-Marie  et  du  lac  Supérieur 
sont  mentionnées  comme  ayant  été  faites  par  les  commissaires  nommés  dans  le  traité 
de  Gand,  et  cet  article  affirme  que  les  commissaires  ont  tracé  sur  ces  cartes  une  partie 
de  la  ligne  de  frontière  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  et  de  la  ligne  de  frontière  dans 
le  lac  Supérieur  jusqu'à  un  point  au  nord  de  l'Ile  Royale.  Ces  cartes  ont  été  faites 
par  les  commissaires,  conformément  à  l'article  VII  du  traité  de  Gand. 

En  examinant  les  archives  dans  le  bureau  du  Secrétaire  d'Etat,  on  a  découvert 
des  cartes  de  la  ligne  de  frontière,  décrites  dans  le  traité  de  Washington,  certifiées 
par  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  traité  de  Gand,  et  par  Daniel  Webster, 
Secrétaire  d'Etat  aux  Etats-Unis,  et  lord  Ashburton,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  qui  avaient 
négocié  et  signé  le  traité.  Ces  cartes  indiquent  la  ligne  de  frontière  à  partir  de  la 
tête  du  lac  Muddy  (à  présent  appelé  lac  "  Mud  '')  passant  dans  la  rivière  Sainte-Marie, 
jusqu'à  un  point  situé  à  un  mille  environ  en  haut  de  la  tête  de  Sugar  Island,  et  à 
partir  vis-à-vis  Pointe  Iroquois,  passant  dans  le  lac  Supérieur,  jusqu'à  la  rivière 
Pigeon. 

Comme  le  bureau  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  est  la  seule  place  conve- 
nable, dans  les  Etats-Unis,  pour  y  déposer  le  rapport  et  les  cartes  préparés  par  les 
commissaires  nommés  en  vertu  du  traité  de  Gand,  la  commission  conclut  qu'il  n'y  a 
pas  de  dessin  de  la  ligne  de  frontière  dans  le  lac  Erié,  ayant  un  cachet  d'autorité,  à 
moins  qu'une  carte  dûment  certifiée  ait  été  déposée  dans  les  archives,  à  Londres,  par 
les  commissaires,  et  que  c'est  là  qu'elle  se  trouve  actuellement.  La  commission, 
cependant,  désirerait  suggérer  que,  comme  les  dimensions  des  grands  lacs  et  le  con- 
tour de  leurs  rivages  n'ont  pas  été  déterminés,  dans  le  temps,  d'une  manière  exacte 
par  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  traité  de  Gand,  il  est  très  imputable  qu'au- 
cune carte  préparée  par  eux  serait  suffisante  pour  placer  la  ligne  de  frontière  sur  des 
cartes  marines  modernes.  La  carte  du  lac  Erié,  dans  les  .archives  du  bureau  du  Secré- 
taire d'Etat  est  un  vrai  point  lumineux;  elle  démontre  clairement  que  les  dimensions 
"de  ce  lac  et  le  contour  de  ses  rives  n'étaient  pas  connus  à  l'époque  où  cette  carte  a  été 
préparée,  parce  que  le  lac  lui-même  paraît  être  sur  la  carte  environ  dix-huit  milles 
trop  long,  et,  dans  une  place,  être  seize  milles  plus  large  qu'il  est  réellement,  et  avoir 
un  excédent  de  largeur  d'une  moyenne  de  six  milles  et  demi  ;  c'est-à-dire  que  ses  dimen- 
sions sont  tellement  faussées  que  le  point  de  la  ligne  de  frontière,  tracé  sur  cette  carte, 
ne  peut  être  donné  exactement  comme  certain,  ni  être  placé  sur  des  cartes  marines 
modernes,  sans  procéder  par  des  suppositions,  sur  lesquelles  il  serait  difficile,  ou  impos- 
sible, à  différents  ingénieurs  de  s'accorder.  L'inexactitude  de  cette  carte  est  de  plus 
démontrée  ci-après. 

Il  existe  deux  cartes  officielles  du  lac  Erié,  indiquant  une  ligne  de  frontière.  Ce 
sont,  une  carte  marine  préparée  par  l'Amirauté  anglaise,  et  une  carte  marine  préparée 
par  le  Bureau  hydrographique,  le  Bureau  de  navigation,  département  de  la  Marine  des 
Etats-Unis.  Les  lignes  de  frontière,  telles  que  tracées  sur  ces  cartes  varient  grande- 
ment l'une  de  l'autre,  et  pas  une  de  ces  cartes  n'a  un  caractère  d'autorité  suffisante 
pour  engager  ou  contraindre  les  Etats-Unis  et  le  Dominion  du  Canada.  La  carte  de 
l'Amirauté  anglaise  est  dessinée  sur  le  système  polygone,  l'échelle  étant  de  1  à  400,000, 
approximativement,  la  carte  marine  hydrographique  a  été  dessinée  d'après  le  système 
Moroator. 
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La  difficulté  de  déterminer  l'endroit  exact  de  la  ligne  de  frontière  sur  le  lac  Erié, 
à  partir  d'un  point  vis-à-vis  Buffalo  jusqu'au  point  près  de  Middle-Island,  provient  de 
la  teneur  des  traités  de  1783  et  1814,  aussi  bien  que  du  langage  adopté  dans  leur  rap- 
port par  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  dernier  traité. 

Tous  ces  documents  définissent  que  la  ligne  de  frontière  passe  "  au  milieu  "  du 
lac.     L'expression  usitée  est  sujette  à  différentes  interprétations: — 

Elle  peut  signifier  : — 

(a)  Une  ligne  étant  en  tous  points  à  une  distance  égale  de  chaque  rive. 

(b)  Une  ligne  suivant  les  lignes  générales  des  rives  et  divisant  la  surface  de 
l'étendue  d'eau  en  deux  parties  égales,  de  la  manière  la  plus  praticable  pos- 
sible. 

(c)  Une  ligne,  le  long  du  chenal  mitoyen,  divisant  la  portion  navigable  du  lac,  et 
étant  en  tous  points  à  égale  distance  de  l'eau  peu  profonde  sur  chaque  rive. 

Il  faut  observer  que  si  la  deuxième  interprétation,  ci-dessus  mentionnée,  est  adop- 
tée pour  déterminer  la  ligne  de  frontière,  il  va  surgir  une  question,  que  probablement 
on  peut  régler  par  compromis,  c'est  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  placement  de  la 
ligne  "  suivant  les  lignes  générales  des  rives  "  sera  affecté  par  la  projection  de  rivage 
connue  sous  le  nom  de  Longue-Pointe. 

On  peut  aussi  remarquer  qu'il  est  possible  d'établir  une  ligne  qui  ne  différerait  pas 
beaucoup  des  lignes  adoptées  suivant  les  interprétations  ci-dessus  mentionnées,  et  qui 
consisterait  dans  le  plus  petit  nombre  possible  de  lignes  droites.  Le  grand  avantage 
d'une  telle  ligne  de  frontière  serait  de  donner  aux  pêcheurs  et  aux  navigateurs  la  faci- 
lité de  la  reconnaître  exactement. 

Une  ligne  peut  être  tracée  sur  les  cartes  marines  modernes,  d'après  une  entente 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  de  manière  à  conserver  l'idée  des  traités 
de  1783  et  1814,  faire  une  division  juste  du  lac  et  donner  une  frontière  convenable, 
consistant  en  quelques  lignes  droites,  dont  la  localité,  à  aucun  point,  peut  être  déter- 
minée exactement  quand  ce  sera  nécessaire,  et  facilement  comprise  par  les  pêcheurs 
ou  les  navigateurs.  La  commission  croit  que  c'est  la  meilleure  manière  d'établir  une 
ligne  de  frontière,  mais  un  ingénieur  ne  peut  en  faire  le  tracé  sur  les  cartes  marines 
modernes  avant  qu'elle  ait  été  déterminée  par  une  commission  conjointe,  car  il  est 
possible  de  placer  sur  une  carte  marine  moderne  plusieurs  lignes  différant  considéra- 
blement les  unes  des  autres. 

Des  cartes  marines  exactes  des  grands  lacs,  dessinées  sur  le  système  polyconique 
à  une  échelle  de  1  à  400,000,  ont  été  publiées  par  le  bureau  d'Arpentage  des  lacs,  aux 
Etats-Unis,  et  la  commission,  afin  de  démontrer  les  difficultés  de  déterminer  et  de 
tracer  la  ligne  de  frontière  du  lac  Erié,  a  fait  tracer  sur  la  carte  marine  du  Bureau 
d'arpentage  des  lacs,  qui  accompagne  ce  rapport  et  est  marquée  "  A  ",  cette  ligne  de 
frontière  telle  qu'indiquée  par  l'Amirauté  anglaise,  et  par  le  Bureau  d'arpentage  hydro- 
graphique. 

Pour  prouver  l'incorrectitude  absolue  de  la  carte  du  lac  Erié  déposée  dans  les 
archives  du  bureau  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  la  commission  en  a  préparé 
une  copie  sur  échelle  réduite,  qui,  comparée  à  la  carte  marine  marquée  "  A  ",  fait  voir 
les  erreurs  dans  les  dimensions  du  lac  et  l'impossibilité  de  reproduire  sur  la  carte 
marine  du  Bureau  d'arpentage  des  lacs  la  ligne  de  frontière  telle  qu'elle  est  présentée 
sur  cette  carte.  Cette  carte  réduite  est  annexée  à  notre  rapport  et  porte  la  marque 
"  B  ".  Elle  est  dessinée  sur  le  même  système  que  la  carte  marine  "  A  "  et  autant 
que  possible  sur  la  même  échelle.  La  carte  "  B  "  démontre,  au  temps  qu'elle  a  été 
faite,  que  le  contour  de  la  rive  sud  du  lac  Erié  était  passablement  connu  avec  exacti- 
tude, tandis  que  la  rive  nord  n'était  connue  que  d'un©  manière  très  générale,  car  en 
plaçant  la  carte  "  B  "  sur  la  carte  marine  "  A  "  on  peut  presque  faire  correspondre 
complètement  le  contour  de  la  rive  sud,  tandis  qu'on  s'aperçoit  que  le  contour  de  la 
rive  est  considérablement  en  dehors  de  sa  place.  L'extrémité  sud-ouest  du  lac  Erié 
a  été  arpentée  par  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  traite  de  Gand,  et  par  consé- 
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quent  devrait  être  correcte;  mais  la  ligne  de  frontière  à  cette  extrémité  du  lac,  telle 
que  tracée  sur  la  carte  de  tout  le  lac,  trouvée  dans  les  archives,  ne  correspond  pas  avec 
la  ligne  tracée  sur  la  carte  certifiée  de  l'extrémité  sud-ouest.  Effectivement,  la  carte 
de  tout  le  lac  n'est  d'aucune  valeur  et  ne  peut  servir  à  localiser  la  ligne  de  frontière 
sur  la  carte  marine  "  A  ". 

La  comparaison  des  lignes  de  frontière  du  Bureau  d'arpentage  hydrographique  et 
de  l'Amirauté  anglaise,  tracées  sur  leurs  cartes  marines  respectives,  et  telles  que 
transcrites  sur  la  carte  marine  du  Bureau  d'arpentage  des  lacs,  démontre  de  grandes 
différences;  elles  se  croisent  et  se  recroisent  l'une  et  l'autre,  causant  en  certains 
endroits  un  conflit  de  juridiction,  tandis  que  dans  d'autres 'on  se  trouverait  sur  un 
territoire  neutre  où  ni  l'un  et  l'autre  des  deux  pays  auraient  juridiction.  Dans  une 
place,  au  sud-est  de  Longue-Pointe,  la  ligne  sur  la  carte  marine  du  Bureau  hydrogra- 
phique est  environ  à  huit  milles  plus  au  nord  que  sur  la  carte  marine  de  l'Amirauté 
anglaise,  indiquant  conflit  de  juridiction,  tandis  qu'à  un  autre  point,  au  sud-ouest  de 
Longue-Pointe,  il  y  a  un  long  espace  entre  les  lignes,  la  ligne  du  Bureau  hydrogra- 
phique étant  à  deux  milles  environ  au  sud  de  la  ligne  de  l'Amirauté  anglaise,  au  point 
le  plus  large,  ce  qui  laisse  ainsi  en  apparence  une  étendue  considérable  en  dehors  de  la 
juridiction  des  deux  pays.  Si  l'on  superpose  la  carte  "  B  "  sur  la  carte  marine  "  A  ", 
nous  trouvons  encore  plus  de  confusion,  car  les  lignes  des  rives  du  lac  Erié,  telles 
qu'indiquées  sur  la  carte  "  B  "  ne  peuvent  pas  correspondre  avec  celles  indiquées  sur 
la  carte  marine  "  A  ".  Aucun  ingénieur  n'est  capable  de  faire  correspondre  ces  diffé- 
rentes lignes  par  aucune  théorie  basée  sur  la  description  contenue  dans  le  traité  de 
1783,  ou  le  traité  de  Gand,  ou  sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  en  vertu  de 
ce  dernier  traité,  vu  que  ces  descriptions  placent  simplement  la  ligne  de  frontière  dans 
le  "  milieu  "  du  lac.  Les  interprétations  de  ces  descriptions  par  les  ingénieurs  seront 
aussi  nombreuses  que  les  variétés  de  théories  qu'ils  pourront  adopter. 

Toutes  les  cartes  authentiques  des  lacs,  des  nappes  d'eau  qui  les  relient,  et  du 
Saint-Laurent,  sont  sujettes  à  la  critique  d'une  manière  générale;  car  quoique  la  plu- 
part des  rivières  et  fleuves  aient  été  arpentés,  et  qu'on  ait  essayé  de  fixer  la  ligne  de 
frontière  sur  ces  rivières,  fleuves  et  lacs,  les  cartes  n'en  indiquent  pas  les  conditions 
présentes  avec  assez  d'exactitude  pour  empêcher  une  divergence  sérieuse  d'opinion  chez 
les  arpenteurs  qui  peuvent  vouloir  essayer  de  tracer  la  ligne  de  frontière  sur  des  cartes 
marines  modernes  exactes,  car  sur  ces  cartes  réputées  authentiques  les  lignes  ne  sont 
pas  suffisamment  marquées. 

conclusions. 

La  commission  fait  donc  les  conclusions  suivantes  :— 

1.  La  ligne  de  frontière  internationale,  sur  le  lac  Erié,  ne  peut  être  déterminée 
d'aucune  manière  exacte  d'après  les  données  qui  existent  actuellement. 

2.  Les  cartes  marines  américaines  et  canadiennes,  savoir:  les  cartes  marines  du 
Bureau  d'arpentage  hydrographique  et  de  l'Amirauté  anglaise,  ne  s'accordent  pas 
quant  à  la  distance  à  mesurer  à  partir  de  la  bouée  à  gaz  située  à  Erié  jusqu'à  la  ligne 
de  frontière  sur  le  site  de  pêche  ordinaire. 

RECOM  M  AND  ATION  S . 

La  commission  désire  recommander  respectueusement  : 

1.  Que  toute  la  ligne  de  frontière,  à  partir  du  point  où  le  45ième  parallèle  de 
latitude  nord  rencontre  le  milieu  du  fleuve  Saint-Laurent,  continuant  dans  ce  fleuve, 
les  Grands  Lacs  et  les  eaux  qui  les  relient,  conformément  à  l'intention  et  la  significa- 
tion réelles  des  traités  de  1783,  1814  et  1842,  soit  placée  le  plus  possible  telle  que  fixée 
par  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  Traité  de  Gand  et  du  Traité  de  1842; 
qu'elle  soit  aussi  tracée  sur  les  cartes  marines  modernes  et  décrite  suivant  des  points 
de  repère  ou  bornes  en  pierre  fixés  d'une  manière  permanente,  là  où  c'est  néecessaire, 
que  l'on  pourra  dans  l'avenir  retrouver  à  aucun  point  donné  par  l'arpentage. 
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2.  Que  la  position,  le  dessin  sur  les  cartes  marines  de  la  ligne  de  frontière  et  les 
pierres  de  borne  ou  repères  qui  la  marqueront,  soient  mis  à  exécution  sous  le  contrôle 
de  cette  commission  ou  de  toute  autre  commission  internationale  qui  sera  nommée 
dans  ce  but;  et  qu'après  avoir  été  localisée,  cette  ligne  soit  tracée  sur  les  cartes 
marines  modernes  et  marquée  par  des  pierres  de  borne  ou  repères,  elle  soit  finalement 
fixée  et  déterminée  par  un  traité. 

3.  Que  cette  commission  soit  autorisée  à  placer,  tracer  sur  une  carte  marine  mo- 
derne et  fixer  par  des  pierres  de  borne  ou  repères,  la  ligne  de  frontière  dans  le  lac 
Erié. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

O.  H.  EKNST,  GEO.  C.  GIBBONS, 

Général  de  Brigade,  Armée  E.-U.  (en         Président  de  la  section  canadienne, 
retraite), 
Président  de  la  section  américaine. 

GEO.  CLINTON,  W.  F.  KING, 

Membre  de  la  section  américaine.  Membre  de  la  section  canadienne. 

E.  E.  HASKELL,  LOUIS  COSTE, 

Membre  de  la  section  américaine.  Membre  de  la  section  canadienne. 

Certifié  :  Certifié  : 

W.  E.  WILSON,  THOS.  COTE, 

Secrétaire  de  la  section  américaine.  Secrétaire  de  la  section  canadienne. 
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SECTION   AMERICAINE— SECOND   RAPPORT    PROGRESSIF— 
1er   DECEMBRE    1906. 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 

Bureau  du  Président  de  la  Section  Américaine, 

Chambre  328  "Mills  Building  Annex  ", 

Washington,  D.C.,  27  novembre  1906. 

M.  le  Secrétaire, — 1.  Les  membres  américains  de  la  Commission  Internationale 
des  Voies  d'Eau  Limitrophes  ont  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  progressif  suivant 
embrassant  leurs  travaux  durant  l'année  expirant  le  1er  décembre  1906  : — 

ORGANISATION. 

2.  La  commission  a  souffert  une  perte  très  sérieuse  d'un  de  ses  membres  les  plus 
distingués,  dans  la  mort  de  M.  George  Y  Wisner,  décédé  à  Détroit  le  3  juillet  dernier. 
A  son  assemblée  tenue  à  Toronto,  le  24  juillet,  elle  a  passé  la  résolution  suivante  :■ — 

Résolu,  Que  les  membres  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau 
Limitrophes  a  appris  avec  un  profond  regret  le  décès  de  leur  collègue,  M.  George  Y. 
Wisner,  le  3  juillet,  à  Détroit,  Michigan.  Par  la  mort  de  cet  ingénieur  éminent,  la 
commission  a  perdu  un  aviseur  capable  et  un  associé  d'un  grand  mérite.  La  commis- 
sion a  toujours  reposé  une  grande  confiance  dans  la  grande  expérience  et  les  capacités 
de  M.  Wisner;  elle  n'a  jamais  douté  de  son  esprit  droit,  et  son  dévouement  à  ses  de- 
voirs lui  a  toujours  assuré  de  remplir  sa  charge  de  commissaire  d'une  manière  par- 
faite.   Nous  offrons  à  sa  veuve  et  à  sa  famille  notre  plus  sincère  sympathie. 

M.  Wisner  a  été  remplacé,  comme  commissaire,  par  M.  Eugène  E.  Haskell,  le 
doyen  du  département  du  génie  civil,  à  l'Université  Cornell.  Le  secrétaire  de  la  sec- 
tion Américaine,  M.  L.  C.  Sabin,  a  envoyé  sa  démission  au  mois  d'août,  pour  accepter 
la  position  de  surintendant  du  canal,  au  Sault  Sainte-Marie.  M.  W.  E.  Wilson  a  été 
nommé  son  successeur. 

3.  Il  y  a  eu  aussi  des  changements  dans  la  section  Canadienne.     Le  18  novembre 

1905,  M.  J.  P.  Mabee  a  été  nommé  juge  de  la  Cour  Suprême,  dans  Ontario,  juge  de 
la  Haute  Cour  de  Justice  d'Ontario,  et  membre  de  la  Division  de  la  Chancellerie,  de 
la  dite  Haute  Cour  de  Justice.  M.  George  C.  Gibbons,  de  London,  Ont.  lui  a  succédé 
comme  président  de  la  section  Canadienne  de  cette  commission. 

4.  La  commission  au  complet  a  tenu  durant  Je  cours  de  l'année,  huit  assemblées, 
et  la  section  Américaine  douze,  à  Buffalo,  Niagara  Falls,  Toronto,  Chicago  et  Wash- 
ington. Les  sessions  ont  duré  de  un  à  trois  jours  chacune.  Dans  les  intervalles  entre 
les  réunions,  la  commission  a  continué  de  recueillir  et  d'étudier  les  données  se  rap- 
portant aux  diverses  questions  qui  lui  ont  été  soumises. 

CHÛTES    NIAGARA. 

5.  Une  résolution  conjointe  a  été  passée  par  le  Congrès,  et  approuvée  le  15  mars 

1906.  demandant  aux  membres  de  la  section  Américaine  de  faire  rapport  au  Congrès, 
le  plus  tôt  possible,  sur  les  moyens  nécessaires  et  désirables  à  prendre,  d'après  leur 
jugement,  pour  empêcher  une  plus  grande  déplétion  des  eaux  qui  coulent  dans  les 
chutes  Niagara;  et  les  dits  membres  devant  aussi,  s'il  est  possible,  conjointement  avec 
les  membres  de  cette  commission,  représentant  le  Dominion  du  Canada,  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  préserver  les  dites  chûtes  Niagara  dans  leur  condition  naturelle. 
Les  membres  de  la  section  Américaine  ont  soumis  un  rapport,  en  date  du  19  mars 
1906,  qui  fut  envoyé  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre,  le  20  mars  1906,  au  Président, 
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qui  le  soumit  au  Congrès,  avec  son  message  du  27  mars  1906.  Ce  rapport  fut  publié 
comme  le  document  n°  242  du  Sénat,  première  session  du  Cinquante-neuvième  Con- 
grès. Les  membres  de  la  section  Canadienne  ont  approuvé  subséquemment  les  vues 
de  la  section  Américaine,  et  le  rapport  conjoint  de  la  commission  complète,  en  date  du 
3  mai  1906,  fut  envoyé  au  Congrès  par  le  Président,  avec  son  message  du  7  mai  1906, 
et  publié  comme  le  document  n°  434  du  Sénat,  première  session  du  Cinquante-neu- 
vième Congrès. 

6.  Le  rapport  du  19  mars  fut  suivi  d'une  investigation  très  minutieuse  jusqu'à 
épuisement  du  sujet,  par  le  Comité  des  Havres  et  Rivières,  de  la  Chambre  des 
Représentants,  qui  pendant  plusieurs  semaines,  ont  tenu  des  audiences  publiques  à 
Washington,  et  auxquelles  audiences  toutes  les  personnes  intéressées  ont  l'opportunité 
d'être  entendues.  Ce  comité,  a  envoyé  un  sous-comité  aux  chûtes  Niagara,  pour 
examiner  les  ouvrages  qui  y  ont  été  construits,  et  ce  sous-comité  a  aussi  tenu  des  au- 
diences publiques  à  cette  place.  Le  résultat  a  été  une  confirmation  du  rapport  dans 
tous  les  points  essentiels. 

7.  Un  '  Acte  pour  contrôler  et  régulariser  les  eaux  de  la  rivière  Niagara,  pour  la 
préservation  des  chûtesNiagara,  et  pour  d'autres  fins,  approuvé  le  29  juin  1906,  fut 
alors  passé  par  le  Congrès.  Il  autorise  le  Secrétaire  de  la  Guerre  d'accorder  des  per- 
mis pour  détourner  les  eaux  du  côté  Américain,  et  pour  la  transmission  de  pouvoirs 
électriques  provenant  du  Canada,  selon  certaines  conditions  présentes,  et  jusqu'à  de 
certaines  limites  prescrites.  Les  quantités  d'eau  autorisées  étant  considérablement 
moindres  que  celles  demandées  par  les  compagnies  exploitant  les  pouvoirs  d'eau,  il 
devint  nécessaire,  pour  assurer  une  distribution  équitable  des  quantités  d'eau  auto- 
risées, de  faire  une  investigation  plus  détaillée,  qui  embrasserait  particulièrement  le 
côté  commercial  et  financier  de  l'industrie  de  l'exploitation  des  pouvoirs  d'eau,  aux 
chûtes  Niagara.  Le  Capt.  Charles  W.  Kutz,  du  Corps  des  Ingénieurs,  Armée,  E.U., 
fut  chargé  par  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre  de  conduire  cette  investigation. 
Quatre  espèces  de  permis  sont  autorisés  par  la  loi.  Le  15  août,  il  a  soumis  un  rapport 
sur  les  permis,  concernant  la  transmission  des  pouvoirs  électriques  aux  Etats-Unis 
par  le  Canada,  ce  mémoire  a  été  revisé  par  nous  dans  notre  rapport,  du  29  septembre 
.1906.  Le  5  octobre,  le  Capt.  Kutz  a  soumis  un  rapport  sur  les  permis  concernant  le 
détournement  des  eaux,  du  côté  Américain,  et  ce  mémoire  a  été  revisé  par  nous,  dans 
notre  rapport  du  15  novembre  1906. 

CANAL  DE  DRAINAGE  DE  CHICAGO. 

8.  Toute  discussion,  concernant  la  préservation  des  chûtes  Niagara,  serait  incom- 
plète si  on  ne  faisait  allusion  au  canal  de  drainage  de  Chicago,  qui  fut  projeté  de 
façon  à  détourner,  de  l'extrémité  sud.  du  lac  Michigan,  10,000  pieds  cubes  par  seconde 
des  eaux  naturellement  tributaires  aux  chûtes.  Une  discussion,  se  rapportant  à  l'effet 
d'un  tel  détournement  sur  les  niveaux  de  Peau,  et  par  conséquent  sur  les  intérêts  de 
la  navigation  des  Grands  Lacs  et  dans  la  Vallée  du  Saint-Laurent,  ne  saurait  avoir 
sa  place  dans  un  rapport  sur  les  chûtes  Niagara.  En  recommandant  l'allouance  de 
10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  pour  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  la  com- 
mission n'a  pas  tenu  compte  de  ces  questions  importantes.  Elle  a  cru,  en  agissant 
ainsi,  que,  par  une  convention  tacite  généralement  acceptée,  cette  quantité  était  né- 
cessaire pour  protéger  la  santé  du  peuple  de  Chicago,  et  que  cette  cité  y  avait  droit 
sans  aucune  discussion,  quelque  fut  l'effet  de  ce  détournement  sur  la  navigation.  Elle 
a  cru  aussi  que  ce  volume  d'eau  était  le  maximum  de  ce  que  Chicago  demandait  ou 
désirait.  Mais  la  question  a  pris  une  tournure  telle  que  la  commission  a  commis  une 
erreur.  On  prépare  des  plans,  à  Chicago,  qui  mentionnent  une  bien  plus  grande  quan- 
tité d'eau  pour  le  présent,  et  une  quantité  illimitée  pour  l'avenir.  La  commission  a 
recueilli  un  grand  nombre  de  renseignements  à  ce  sujet,  par  des  audiences  publiques 
à  Ruffalo  et  à  Chicago,  mais  ses  recherches  ne  sont  pas  complètes.  Elle  soumettra, 
dans  un  temps  peu  éloigné,  un  rapport  élaboré  sur  cette  question. 
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SÀULT    SAINTE-MARIE. 

9.  Le  3  mai,  la  commission  a  soumis  aux  deux  gouvernements  un  rapport  con- 
joint sur  les  conditions  actuelles  du  Sault-Saintt  -Marie,  et  dans  lequel  sont  comprises 
les  recommandations  suivantes,  savoir* — 

1.  Que  nuls  permis  ne  soient  accordés  pour  l'usage  des  eaux  de  la  Rivière  Sainte- 
Marie,  pour  l'érection  de  structures  dans,  sous  et  sur  les  dites  eaux,  ou  pour  leur  oc- 
cupation en  aucune  manière,  avant  que  les  plans  en  aient  été  soumis  à  la  commission, 
pour  être  examinés  et  recommandés;  et  l'usage  des  eaux  en  vertu  de  tels  permis  ne 
sera  accordé  que  sur  l'accomplissement  des  règlements  ci-après  recommandés. 

2.  La  commission  recommande  de  plus  que  nuls  permis,  nulles  concessions  ne 
seront  accordés,  si;  directement  ou  par  l'opération  de  la  loi,  ils  peuvent  affecter,  en 
aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  Etats-Unis  ou  le  Canada  de  contrôler  le  lit  de  la 
rivière  Sainte-Marie,  au-dessous  de  la  marque  de  l'eau  haute;  et  elle  recommande  spé- 
cialement que  nuls  permis  ou  concessions  ne  soient  donnés,  qui  légalement  ou  équi- 
tablement  pourraient  être  cause  d'un  surcroit  de  dépenses  pour  acquérir  des  terrains  ou 
des  droits  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  navigation,  ou  qui  pourraient  donner  un 
droit  équitable  à  une  compensation,  dans  le  cas  ou  il  faudrait  faire  enlever  ces  struc- 
tures dans  la  dite  rivière. 

3.  Que  des  mesures  soient  prises  pour  augmenter  les  facilités  des  écluses,  au  Sault 
Sainte-Marie,  sans  y  apporter  un  délai  non  nécessaire. 

4.  Que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada  se  réservent  toute  la 
quantité  d'eau  nécessaire  aux  fins  de  la  navigation,  pour  le  présent  ou  pour  l'avenir,  et 
que  le  surplus  soit  divisé  également  entre  les  deux  pays  pour  l'exploitation  de  pouvoirs 
hydrauliques. 

5.  Comme  la  commission  considère  que  les  intérêts  des  Etats-Unis  et  du  Canada 
sont  identiques  dans  la  préservation  des  niveaux  des  lacs,  dans  l'amélioration  des 
canaux  et  dans  la  conservation  des  quantités  d'eau  requises  pour  la  navigation,  et 
comme  elle  considère  qu'il  est  impossible  d'obtenir  une  protection  efficace,  s'il  n'y  a 
pas  action  conjointe  et  harmonie  de  la  part  des  deux  gouvernements,  elle  recommande 
que  les  règlements  ci-après  mentionnés  soient  adoptés,  et  qu'une  commission  conjointe 
soit  créée  pour  les  mettre  en  force,  ou  que  ces  pouvoirs  soient  donnés  à  la  Commission 
Internationale  des  Voies  d'Eau  limitrophes,  qui  existe  actuellement,  sujette  à  telles 
restrictions  qui  paraîtront  judiciables. 

Le  rapport  a  été  approuvé  par  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre,  et  transmis  par 
lui  à  l'honorable  Secrétaire  d'Etat  avec  le  document  suivant,  daté  du  14  mai  1906, 
savoir  : — 

Respectueusement  transmis  au  Secrétaire  d'Etat,  avec  prière,  après  lecture  faite, 
de  le  faire  parvenir  au  Président,  afin  de  servir  de  base  aux  négociations  servant  à 
l'adoption  d'un  traité  qui  donnerait  effet  aux  recommandations  de  la  Commission 
Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  dont  le  rapport  est  approuvé  par  ce 
département. 

Le  rapport  renfermait  une  série  de  lois  et  règlements  pour  contrôler  l'usage  des 
eaux  du  Sault.  Comme  la  mise  en  force  de  ces  règlements  implique  la  création  d'une 
commission  internationale  permanente,  ceux-ci  n'ont  pas  encore  été  exigés.  Il  est  à 
supposer  que  des  stipulations,  pour  une  commission  permanente,  seront  comprises 
dans  un  traité. 

Une  copie  complète  du  rapport  est  déjà  publiée. 

"  MINNESOTA  CANAL  AND  POWER  COMPANY  ". 

10.  La  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  ",  une  compagnie  incorporée 
d'après  les  lois  du  Minnesota,  se  propose  de  construire  des  réservoirs  dans  le  bassin  du 
lac  Birch,  au  Minnesota,  afin  d'y  accumuler  et  garder  l'eau,  qui  sera  dépensée  ensuite 
suivant  les  besoins,  et  conduite,  au  moyen  de  chenaux  ou  canaux  artificiels  et  natu- 


254  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

rels,  vers  le  sud  jusqu'à  Duluth,  où  on  l'utilisera  à  l'exploitation  de  pouvoirs  électri- 
ques. Le  drainage  naturel  du  bassin  du  lac  Birch  se  fait  dans  la  direction  nord,  vers 
la  rivière  à  la  Pluie,  le  lac  des  Bois,  la  rivière  Winnipeg,  le  lac  Winnipeg,  pour  se 
rendre  finalement  dans  la  baie  d'Hudson;  ces  eaux  formant  ainsi  une  partie  de  la 
frontière  internationale  et  pénétrant  enfin  dans  un  territoire  exclusivement  canadien. 
La  compagnie  a  demandé  au  département  de  l'Intérieur  la  permission  d'employer  cer- 
taines terres  publiques  pour  y  faire  passer  des  cours  d'eau  ou  autrement.  Comme  il 
est  mentionné  dans  notre  dernier  rapport  annuel,  l'organisation  de  cette  compagnie  a 
immédiatement  éveillé  l'attention  de  la  commission,  mais  cette  dernière  avait,  dans  le 
temps,  des  doutes  concernant  sa  juridiction  dans  ce  cas,  vu  que  les  eaux  n'étaient  pas 
naturellement  tributaires  du  système  des  Grands  Lacs.  Ce  doute  a  été  dissipé  par 
une  lettre  de  l'honorable  Secrétaire  d'Etat  à  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre,  en 
date  du  14  mai  1906,  dans  laquelle  il  demande  que  la  question  soit  soumise  à  la 
commission. 

Secrétariat  d'Etat, 

Washington,  14  mai  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  la  copie  d'une  lettre  du 
Secrétaire  de  l'Intérieur,  relativement  à  la  correspondance  avec  ce  département  au 
Secrétaire  de  l'Intérieur,  relativement  à  la  correspondance  avec  ce  département  au 
sujet  de  la  demande  de  la  "  Minnesota  Canal  and  Power  Company  "  pour  des  privi- 
lèges de  droit  de  passage  dans  l'Etat  de  Minnesota,  en  vertu  des  stipulations  de  l'Acte 
du  15  février  1901  (31  Stat.  790). 

En  attirant  votre  attention  sur  le  deuxième  paragraphe  de  la  lettre  de  M.  Hitch- 
cock, j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  soumettre  cette  question  à  la  Commission 
Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  pour  connaître  son  opinion 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ELIHU   ROOT. 

11.  Après  plusieurs  audiences  publiques  et  un  examen  minutieux  de  tous  les  docu- 
ments très  nombreux  se  rapportant  à  ce  cas,  la  commission  a  envoyé  un  rapport  aux 
deux  gouvernements,  en  date  du  15  novembre  1906,  (dont  copie  est  dans  l'annexe 
"C"),  comprenant  les  conclusions  et  les  recommandations  suivantes,  savoir: — 

1.  Quoique  l'ouvrage  proposé  par  le  requérant  puisse  être  d'un  grand  avantage 
aux  intéressés,  il  interviendra  dans  des  intérêts  publics  et  particuliers  dans  le  Canada 
et  la  commission  ne  voit  en  cet  ouvrage  aucune  nécessité  publique. 

2.  Le  détournement  projeté  nuira  aux  intérêts  de  plusieurs  classes  de  personnes, 
savoir,  les  résidents  aux  Etats-LTnis  ayant  des  droits  de  propriété  dans  l'Etat  du  Min- 
nesota, les  résidents  aux  Etats-Unis  qui  ont  des  droits  et  des  intérêts  au  Canada  et 
des  eaux  limitrophes,  les  résidents  au  Canada  ayant  des  droits  de  propriété  et  des  inté- 
rêts dans  le  Canada,  et  les  municipalités  dans  le  Dominion  du  Canada.  Les  droits  et 
les  intérêts  qui  peuvent  être  affectés  peuvent  se  diviser  en  deux  classes.  Ceux  qui  ont 
rapport  directement  ou  indirectement  à  la  navigation,  et  ceux  qui  dépendent  de 
l'usage  des  eaux  des  divers  canaux  et  lacs  pour  des  fins  de  pouvoir  moteur. 

3.  Le  détournement  proposé  nuira  à  la  navigation  sur  les  eaux  limitrophes  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Canada  ci-dessus  mentionnées,  et  sur  les  eaux  navigables  au 
Canada  en  connexion  aves  les  dites  eaux  limitrophes;    mais: 

4.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  pouvoir  d'eau  sur  les  frontières  interna- 
tionales ou  dans  le  Canada,  et  qui  dépendent  de  la  quantité  fournie  par  les  bassins  de 
drainage  dans  le  lac  Birch  quoique  des  ouvrages  de  contrôle,  à  divers  points  en  haut 
du  lac  à  la  Pluie,  puissent  être  construits,  il  y  aura  diminution  du  total  de  l'eau  qui 
pourra  être  mis  en  réserve  et  employé  pour  des  fins  de  pouvoirs  hydrauliques  sur  les 
eaux  limitrophes  et  les  eaux  coulant  entièrement  dans  le  Canada. 
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5.  La  requérante  "  Minnesota  and  Power  Co.  n  de  Duluth,  d'après  la  décision  de 
la  cour  Suprême  de  Minnesota  citée  plus  haut,  ne  pourrait  pas  avoir  le  pouvoir  d'utili- 
ser le  permis  qu'elle  désire  obtenir:  mais  il  est  possible  qu'elle  puisse  obtenir  ce  pou- 
voir. C'est  pourquoi,  il  semble  judicieux,  que  le  permis  que  la  requérante  désire,  ne 
devrait  dans  aucun  cas  être  accordé  avant  qu'elle  ait  obtenu  l'autorisation  de  l'utiliser 
en  vertu  des  lois  de  Minnesota. 

6.  Que  les  droits  et  les  intérêts  des  résidents  au  Minnesota,  qui  peuvent  être 
affectés  par  le  détournement  proposé,  sont  beaucoup  moins  importants  que  les  intérêts 
et  les  avantages  procurés  par  les  ouvrages  projetés  par  la  requérante,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  une  raison  suffisante  pour  refuser  ce  permis  d'autant  plus  qu'une  compen- 
sation pleine  et  entière  peut  être  accordée  aux  personnes  intéressées  en  vertu  des  lois 
du  Minnesota. 

7.  Ni  l'Etat  de  Minnesota,  ni  les  Etats-Unis  ne  peuvent  fournir  les  moyens 
d'égale  valeur,  par  lesquels  une  compensation  en  argent  peut  être  assurée  et  donnée 
aux  propriétaires  intéressés  qui  peuvent  être  affectés  dans  le  Canada;  il  s'en  suit  que 
les  individus  molestés  devront  recourir  à  un  procès.  Ceci  constitue  une  violation  du 
principe  de  loi  déclarant  qu'une  propriété  particulière  ne  peut  être  prise  pour  usage 
public,  à  moins  que  l'on  puisse  établir  une  conpensation  sans  qu'il  y  ait  procès  et  tenir 
compte  des  délais  et  des  frais. 

8.  Quant  aux  ouvrages  de  contrôle,  il  suffit  de  dire  que  les  Etats-Unis  ou  l'Etat 
du  Minnesota  n'ont  pas  de  juridiction  pour  légiférer  sur  ou  permettre  l'exécution  des 
travaux  de  contrôle  nécessaire  dans  le  Canada. 

9.  Que  malgré  qu'il  pourrait  être  opportun  d'accorder  le  permis  demandé  dans  le 
cas  où  la  requérante  aurait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'utiliser,  si  des  objections 
relevant  des  relations  internationales  n'existent  pas,  les  stipulations  de  traité,  la  cour- 
toisie internationale  et  l'impossibilité  de  trouver  les  moyens  justes  d'assurer  une 
compensation  adéquate  aux  intérêts  lésés  dans  le  Canada,  ou  de  conserver  la  naviga- 
tion intacte  sur  les  cours  d'eau  limitrophes.  Sous  une  action  conjointe  des  deux; 
gouvernements  intéressés  nous  conduisent  à  conclure  que  le  permis  ne  devrait  point 
être  accordé  avant  que  la  protection  complète  de  tous  les  intéressés  non  pourvue  par 
les  lois  du  Minnesota  soit  fournie  par  l'action  conjointe  des  Etats-Unis  et  du  Canada. 

1.  C'est  pourquoi  la  commission  recommanderait  que  le  permis  demandé  ne  soit 
pas  accordé  sous  le  concours  du  gouvernement  Canadien. 

2.  Comme  les  questions  affectant  les  eaux  limitrophes  ou  les  eaux  traversant  la 
frontière  comprennent  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  difficultés  qui  pourraient 
être  susceptibles  de  créer  entre  les  deux  pays,  des  frictions,  des  sentiments  hostiles  ou 
des  représailles,  la  commission  recommande  qu'un  traité  soit  passé  afin  de  fixer  les 
règlements  et  les  principes  d'après  lesquels  de  telles  questions  peuvent  être  paisible- 
ment définies  d'une  manière  satisfaisante  lorsqu'elles  surviendront. 

3.  La  commission  désire  recommander  que  tout  traité,  qui  sera  passé,  définisse  les 
usages  auxquels  peuvent  servir  les  eaux  internationales  dans  l'un  et  l'autre  pays, 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  réajustement  dans  chaque  cas;  et  elle  suggère  respectu- 
eusement que  tels  usages  soient  déclarés  devoir  être  comme  suit: 

(a)  L'usage  pour  des  fins  domestiques  et  pour  des  fins  sanitaires  de  nécessité. 

(b)  Le  service  des  écluses  pour  les  fins  de  la  navigation. 

(c)  Le  droit  de  naviguer. 

4.  La  commission  désire  aussi  suggérer  respectueusement  que  le  traité  défende 
le  détournement  permanent  des  cours  d'eau  navigables,  qui  traversent  la  frontière  in- 
ternationale ou  qui  en  forment  partie,  sauf  lorsqu'il  y  aura  ajustement  des  droits  de 
toutes  les  parties  intéressées  par  une  commission  permanente,  y  ayant  consenti. 

RIVIÈRE  RICHELIEU  ET  LAC  CHAMPLAIN. 

12.  La  "  International  Development  Company  ",  une  compagnie  incorporée  d'après 
les  lois  du  Canada,  se  propose  de  creuser  la  rivière  Richelieu  et  de  régulariser  son 
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écoulement  de  façon  à  obtenir  une  décharge  uniforme  d'au  moins  9,000  pieds  cubes 
par  seconde,  durant  tout  le  cours  de  l'année.  Dans  ce  but,  elle  propose  de  se  servir 
du  lac  Champlain  comme  un  réservoir,  dans  lequel  le  surplus  de  l'eau  sera  conservé 
durant  la  saison  de  la  crue  des  eaux,  et  de  faire  ensuite  écouler  ce  surplus  à  l'époque 
de  l'eau  basse,  suivant  les  besoins.  Les  ouvrages  nécessaires  seront  construits  sur  le 
territoire  canadien,  mais  la  compagnie,  voulant  s'assurer  de  l'attitude  probable  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  sur  cette  question,  a  soumis  au  Secrétariat  de  la  Guerre 
un  rapport  préliminaire,  sans  plans,  démontrant  d'une  manière  générale  ce  qu'elle 
désire  accomplir.  Le  cas  a  été  référé  à  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau 
Limitrophes  par  un  document  de  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre,  daté  du  6 
novembre  1906.  La  commission  a  trouvé  qu'un  écoulement  uniforme  de  9,000  pieds 
par  seconde  ne  peut  pas  être  maintenu  en  toutes  saisons,  ni  dans  toutes  les  années, 
sans  produire  dans  le  lac  Champlain  un  gonflement  considérable,  ou  une  déplétion 
extrême  de  l'eau,  chose  qu'on  ne  peut  permettre.  Mais  elle  croît  que  l'on  pourrait 
adopter  un  plan  qui  n'affecterait  pas  le  lac  Champlain  d'une  manière  nuisible,  et  qui 
améliorerait  matériellement  les  conditions  de  l'écoulement  dans  la  rivière  Richelieu. 

Le  15  novembre  1906,  la  commission  a  soumis  un  rapport  conjoint  aux  deux  gou- 
vernements, dont  voici  un  extrait,  savoir: — 

Comme  le  lac  Champlain  est  entièrement  situé  dans  le  territoire  des  Etats-Unis 
et  que  les  ouvrages  proposés  sont  complètement  sur  le  territoire  canadien,  cela  soulève- 
rait bientôt  des  questions  internationales.  Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  désirable  que 
l'une  des  deux  nations  mette  des  obstacles  à  l'écoulement  naturel  des  cours  d'eau  qui 
traversent  la  frontière  internationale,  vu  qu'ils  peuvent  avoir  pour  résultat  de  nuire 
aux  intérêts  publics  ou  particuliers  de  l'autre  pays.  Il  est  donc  évident  que  les  requé- 
rants devraient  fournir  une  preuve  manifeste  que  les  droits  particuliers  des  Etats- 
Unis  et  du  Vermont,  contigus  au  lac  Champlain,  ne  seront  défavorablement  affectés  par 
le  changement  de  niveau  du  lac,  tel  que  proposé;  et  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre, 
aux  Etats-Unis  ,ayant  le  contrôle  de  la  navigation  sur  le  lac  Champlain,  les  dits 
ouvrages  ne  devraient  pas  être  entrepris  sans  sa  permission,  et  ne  pourraient  être  mis 
en  opération  que  d'après  les  règlements  qu'il  exigerait  de  suivre  ,en  vue  de  maintenir 
le  niveau  du  dit  lac,  selon  les  besoins  de  la  navigation.  Il  serait  peut  être  possible  de 
faire  des  ouvrages  qui  s'adapteraient  aux  conditions,  et  nous  pensons  que  tels  ouvrages 
devraient  être  permis,  pourvu  qu  ils  n'affectent  pas  les  intérêts  particuliers,  aux  Etats- 
Unis,  et  qu'ils  soient  approuvés  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  ,tels  qu'ils  seront  sug- 
gérés. Nous  soumettons  respectueusement  notre  opinion  que,  dans  aucun  traité  qui 
serait  passé  entre  les  deux  pays,  relativement  à  l'usage  des  eaux  limitrophes,  les  prin- 
cipes ci-dessus  suggérés  soient  pris  en  considération.  Nous  suggérons,  de  plus,  que 
l'Acte  d'incorporation  canadien  des  requérants  soit  amendé  de  façon  à  stipuler  que 
le  maintien  des  ouvrages,  que  l'on  demande  à  construire,  soit  en  tout  temps  sujet  aux 
exigences  des  règlements  imposés,  de  temps  en  temps,  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre 
des  Etats-Unis,  pour  la  conservation  du  niveau  du  lac  Champlain. 

FRONTIÈRE    INTERNATIONALE   DU    LAC   ERIE. 

13.  Au  mois  d'août  dernier,  un  grand  nombre  de  rets  a  été  placé  dans  le  lac  Erié 
par  la  "  Keystone  Fish  Company  ",  de  Erié,  Pe.,  près  du  milieu  du  lac,  mais  à  un 
endroit  que  cette  compagnie  prétend  se  trouver  sur  le  côté  américain  de  la  frontière. 
La  plupart  de  ces  rets  furent  promptement  saisis  et  confisqués  par  le  steamer  canadien, 

le  Vigilant Le  commandant  du  Vigilant  a  alors  proposé  aux  pêcheurs  américains 

de  leur  désigner  la  frontière,  et  leur  aider,  s'ils  le  désiraient,  en  l'indiquant  au  moyen 
de  bouées,  de  façon  qu'ils  pourraient  toujours  rester  sur  leur  propre  côté  de  la  fron- 
tière. La  proposition  fut  soumise  par  lui  à  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre,  le  5 
septembre  1906,  avec  la  demande  de  "  soumettre  cette  question  à  la  Commission  Inter- 
nationale des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  afin  de  s'enquérir  si  l'on  connaissait  qu'il  y 
eût  des  cartes  marines  américaines  et  canadiennes  de  la  localité  s'accordant  sur  la 
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distance  à  mesurer,  depuis  la  bouée  à  gaz,  à  Erié,  jusqu'à  la  ligne  de  frontière,  aux 
endroits  de  pêche  ordinaires." 

14.  Il  a  été  nécessaire  de  réduire  les  différentes  cartes  marines,  indiquant  la  fron- 
tière, au  même  système  de  projection  et  à  la  même  échelle,  pour  pouvoir  les  comparer, 
ce  qui  a  pris  un  temps  très  long.  La  carte  marine  de  l'Amirauté  anglaise  et  celle  du 
Bureau  d'Arpentage  des  Etats-Unis  sont  projetées  d'après  le  système  polyconique;  la 
carte  marine  hydrographique,  émise  par  le  département  de  la  Marine  des  Etats-Unis, 
est  projetée  sur  le  système  Mercator;  tandis  que  la  carte  marine,  casée  dans  les 
archives  du  Secrétaire  d'Etat,  avec  le  Traité  de  Gand,  en  autant  qu'on  peut  l'affir- 
mer, est  faite  sur  le  système  plane  rectangulaire;  à  part  d'une,  chaque  carte  est  faite 
sur  une  échelle  différente.  On  a  trouvé  que  la  frontière,  telle  que  tracée  sur  la  carte 
marine  Hydrographique  des  Etats-Unis,  diffère  grandement  de  celle  qui  est  marquée 
sur  la  carte  marine  de  l'Amirauté  anglaise.  Toutes  deux  s'autorisent  du  Traité  de 
Gand.  La  carte  qui  accompagne  le  traité,  et  qui  est  dans  les  archives,  est  tellement 
inexacte  qu'il  n'y  a  pas  probablement  deux  personnes  qui  transferreraient  de  la  même 
manière  sur  une  carte  marine  moderne,  la  ligne  de  frontière  qui  est  tracée.  En  effet, 
elle  est  inutile  sur  cette  question.  Le  seul  guide  pour  localiser  la  frontière  sur  le  lac 
Erié,  sauf  aux  extrémités  est  et  ouest,  consiste  dans  l'expression  que  l'on  trouve  dans 
le  texte  du  traité,  savoir  :  "  dans  le  milieu  du  dit  lac  ".  D'après  cette  description 
une  multitude  de  lignes  peut  être  tracée.  La  commission  s'attend  de  compléter  et  de 
soumettre  bientôt  son  rapport  sur  cette  question. 

TUNNEL    DE    LA    RIVIÈRE    DETROIT. 

15.  Les  plans  de  la  "  Détroit  River  Tunnel  Company,"  pour  la  construction  d'un 
tunnel  sous  la  rivière  Détroit,  ayant  été  soumis  à  la  commission,  cette  dernière,  à  son 
assemblée,  tenue  à  Toronto,  le  7  mars  1906,  a  passé  la  résolution  suivante,  savoir: — 

"  Que  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  approuve  les 
plans  de  la  construction  d'un  tunnel  sous  la  rivière  Détroit,  tels  que  préparés  par  la 
'"  Détroit  River  Tunnel  Company,"  et  soumis  à  la  commission  par  le  chef  des  ingé- 
nieurs de  l'Armée  des  Etats-Unis,  le  13  février  1906,  et  par  le  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  au  Canada,  le  16  novembre  1905,  la  construction  de  ce  tunnel  devant 
être  faite  sur  le  côté  Américain,  d'après  les  règlements  contenus  dans  le  rapport 
du  Bureau  des  Ingénieurs  de  l'Armée  des  Etats-Unis,  en  date  du  26  janvier  1906;  et 
sur  le  côté  Canadien,  selon  les  règlements  qui  seront  fixés  par  le  ministre  des  Travaux, 
publics  et  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries," 

PLACE   D'ÉTÉ   PRÈS   DES   RAPIDES   DU   LONG   SAULT. 

16.  Le  28  mai  1906,  M.  Smith  L.  Dawley,  d'Ogdensburg,  N.-Y.,.  a  adressé  une 
lettre  à  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre,  dans  laquelle  il  demandait  la  permission 
de  construire  des  digues,  des  murs  de  sautènement  et  d'autres  structures  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent,  près  de  l'Ile  du  Long  Sault,  nécessaires  à  créer  une  place  d'attraction 
pour  l'été,  avec  des  abords  navigables,  et  y  exploiter  un  pouvoir  hydraulique.  Par  un 
document  endossé,  en  date  du  2  juin,  1906,  la  requête  fut  transmise  à  la  commission. 
Cette  requête  n'était  accompagnée  d'aucun  plan,  mais  seulement  d'une  esquisse  som- 
maire sur  une  carte  marine  d'une  petite  échelle,  et  d'une  description  bien  brève,  non 
conforme  à  la  carte  marine.  La  commission,  ne  possédant  pas  les  informatisons  suffi- 
santes pour  justifier  une  recommandation,  notifia  immédiatement  M.  Dawley  de  cette 
insuffisance,  et  lui  demanda  d'envoyer  une  description  complète  de  ses  plans.  Mais 
cette  demande  est  restée  sans  réponse  jusqu'à  présent. 

PILIER    DE    PRISE    d'eAU,    À    BUFFALO. 

17.  A  l'assemblée  de  la  commission,  tenue  à  Buffalo,  le  26  juin,  des  représentants 
de  cette  cité  se  sont  présentés,  et  ont  demandé  son  approbation  sur  l'érection  d'un 
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nouveau  pilier  de  prise  d'eau  pour  l'aqueduc  de  la  cité;  on  désirait  placer  ce  pilier 
dans  les  eaux  limitrophes,  sur  le  côté  canadien  de  la  frontière.  Bien  que  la  question 
n'ait  pas  été  soumise  à  la  commission  par  une  plus  haute  autorité,  elle  (la  commis- 
sion) a  cru  convenable,  en  vue  d'éviter  des  délais,  de  passer  la  résolution  suivante, 
savoir  : — 

"  Que  dans  l'opinion  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes, le  tunnel  et  le  pilier  de  prise  d'eau,  que  la  cité  de  Bufïalo  propose  de  cons-r 
truire  dans  le  lac  Erié,  dans  le  but  de  fournir  de  l'eau  pure  à  la  cité,  peuvent  être 
érigés  sans  inconvénient  pour  la  navigation  ou  autres  intérêts  publics,  e.t  la  commis- 
sion recommande  que  les  permis  soient  accordés  pour  faire  ces  travaux,  pourvu  que  le 
pilier  de  prise  d'eau  soit  muni  d'une  lumière  convenable,  durant  la  nuit,  et  ce  aux 
frais  de  la  cité." 

"  MASSENA    WATER   POWER    COMPANY.  " 

18.  Le  4  avril  1906,  la  "Calvin  Company  Ltd."  a  adressé  une  lettre  au  ministre 
des  Travaux  publics  du  Canada,  dans  laquelle  elle  proteste  contre  l'érection  d'un* 
barrage  dans  le  chenal  sud,  à  l'île  du  Long  Sault,  qu'une  compagnie  américaine  se 
proposait  de  construire.  Cette  lettre  fut  transmise  à  la  commission.  Cet  ouvrage, 
tel  que  décrit,  ne  peut  être  exécuté  sans  la  permission  du  Secrétariat  de  la  Guerre, 
aux  Etats-Unis.  On  a  découvert  qu'aucun  permis  n'a  été  accordé,  et  qu'aucune  de- 
mande n'a  été  faite  dans  ce  sens,  dans  le  temps. 

RÉGULATION    DU   LAC    ERlÉ. 

19.  La  commission  a  beaucoup  étudié  cet  important  problème,  mais  elle  n'est  pas 
encore  prête  à  faire  son  rapport  sur  cette  question.  Une  quantité  considérable  de 
données  nouvelles  a  été  recueillie  récemment  par  le  bureau  d'Arpentage  des  Etats-Unis, 
àDétroit,  et  il  faut  examiner  attentivement  ces  notes  pour  parvenir  à  une  solution 
convenable  de  la  question. 

LÉGISLATION    SUGGÉRÉE. 

20.  En  vertu  de  la  loi  du  Congrès  créant  la  commission,  sa  juridiction  est  limitée 
aux  eaux  qui  se  déchargent  naturellement  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan 
Atlantique.  Le  gouvernement  Canadien,  depuis  le  commencement,  a  manifesté  le 
désir  que  la  commission  devrait  examiner  toutes  les  questions  qui  peuvent  surgir  con- 
cernant les  eaux  internationales,  depuis  l'Atlantique  jusqu'au  Pacifique.  Pour  per- 
mettre ce  pouvoir  aux  membres  de  la  section  américaine  de  la  commission,  il  est  né- 
cessaire que  le  Congrès  passe  une  autre  loi.  Tl  nous  parait  convenable  d'accéder  aux 
désirs  du  gouvernement  Canadien  à  cet  égard. 

Respectueusement  soumis, 

O.  H.  ERNST,  Président 
GEORGE   CLINTON,  Membre. 
E.  E.  HASKELL,  Membre. 

L'Hon.  Wm.  H.  Taft, 

Secrétaire  de  la  Guerre,  Washington,  D.C. 

A  la  page  97  et  aux  pages  suivantes  on  trouvera  la  correspondance  détaillée. 
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KAPPORT  DE  LA  SECTION  AMERICAINE  SUR  LA  PRESERVATION  DES 

CHUTES   NIAGAJRA. 

Message  du  Président  des  Etats-Unis,  transmettant  le  rapport  des  membres  améri- 
cains de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  avec  des 
lettres  du  Secrétaire  d'Etat  et  du  Secrétaire  de  la  Guerre,  au  sujet  de  la  préserva- 
tion des  chutes  Niagara. 


Le  27  mars  1906. — Lu;    transmis  au  comité  des  Affaires  Etrangères  et  envoyé 
pour  être  imprimé. 


Au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Représentants: 

Je  vous  soumets,  ci-inclus,  le  rapport  des  membres  américains  de  la  Commission 
Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  concernant  la  préservation  des  Chutes 
Niagara.  Je  vous  soumets  aussi  certaines  lettres  du  Secrétaire  d'Etat  et  du  Secrétaire 
de  la  Guerre,  contenant  des  mémoires,  qui  démontrent  les  efforts  tentés  par  le  Secré- 
tariat d'Etat  pour  préserver  les  chutes  au  moyen  d'un  traité. 

Je  recommande  instamment  au  Congrès  de  sanctionner  par  une  loi  les  sugges- 
tions des  membres  américains  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes pour  préserver  les  chutes  Niagara,  sans  attendre  les  négociations  d'un  traité. 
La  loi  peut  être  coordonnée  de  façon  à  être  en  force  pour  un  certain  laps  de  temps, 
disons  trois  ans,  pourvu  que  pendant  ce  temps  aucune  convention  internationale  n'ait 
été  déterminée.  Mais,  à  tout  événement,  j'espère  que  cette  nation  prouvera  qu'elle  a 
fait  tout  en  son  pouvoir  pour  préserver  la  plus  grande  merveille  pittoresque,  dont 
l'existence,  non  entravée,  devrait  être  un  sujet  de  noble  fierté  pour  chaque  habitant  de 
ce  continent. 

THEODORE   ROOSEVELT. 
La  Maison  Blanche,  27  mars  1906. 


Secrétariat  d'Etat, 

Washington,  24  mars  1906. 

Cher  M.  le  Président, — Je  transmets  la  lettre  du  Secrétaire  de  la  Guerre,  avec 
le  rapport  des  membres  américains  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau 
Limitrophes,  concernant  la  présentation  des  Chutes  Niagara. 

Je  pense  que  la  législation,  recommandée  par  la  commission,  serait  très  utile. 

Fidèlement  votre, 

ELIHU  ROOT. 


Secrétariat  de  la  Guerre, 

Washington,  20  mars  1906. 

Mon  cher  M.  le  Président, — Je  transmets,  ci-inclus,  pour  être  soumis  par  vous 
au  Congrès,  le  rapport  des  membres  américains  de  la  Commission  Internationale  des 
Voies  d'Eau  Limitrophes,  qu'ils  ont  préparé  conformément  à  la  résolution  conjointe 
approuvée,  le  15  mars  1906,  et  mentionnée  dans  leur  rapport.     Les  recommandations 
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de  ia  commission  de  faire  une  loi  nécessaire  et  désirable,  dans  le  but  d'empêcher  une 
plus  grande  déplétion  des  eaux  des  Chutes  Niagara,  font  surgir  la  question  de  savoir 
si  une  telle  loi  est  dans  les  limites  du  pouvoir  législatif  du  Congrès,  vu  qu'elle  devra 
s'appliquer  à  des  parties  non  navigables  d'un  cours  d'eau,  situé  sur  le  bords  d'un  Etat, 
et  qui  n'est  que  partiellement  navigable,  et  que  l'usage  des  eaux,  que  l'on  veut  pro- 
hiber, n'affecte  pas  la  navigation  dans  la  partie  navigable  du  cours  d'eau,  en  bas  des 
chutes.  Il  semble  que  le  pouvoir  d'un  traité,  exercé  par  le  Président  et  le  Sénat,  con- 
cernant un  cours  d'eau,  qui  forme  la  frontière  entre  ce  pays  et  un  autrej  serait  moins 
limité,  à  ce  sujet,  que  le  pouvoir  législatif  du  Congrès;  et  c'est  pourquoi  il  pourrait 
être  plus  judicieux  d'atteindre  le  but  désiré  par  le  Congrès,  au  moyen  d'un  traité, 
plutôt  que  par  des  mesures  statutaires. 

Très  respectueusement, 

WM  H.   TAFT, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 
Au  Président. 


RAPPORT  DES  MEMBRES  AMERICAINS  DE  LA  COMMISSION  INTERNA- 
TIONALE DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES.  AU  SUJET  Dffl  LA 
PRESERVATION  DES  CHUTES  NIAGARA. 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 

Bureau  du  Président  de  la  Section  Américaine, 

Washington,  D.C.,  19  mars  1906. 

Monsieur, — 1.  Les  membres  américains  de  la  Commission  Internationale  des  Voies 
d'Eau  Limitrophes  ont  l'honneur  de  soumettre,  pour  être  transmis*  au  Congrès,  ce 
rapport,  conformément  à  la  résolution  conjointe  suivante,  approuvée  le  15  mars  1906: 

1  Résolu  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique assemblés  en  Congrès,  que  les  membres  représentant  les  Etats-Unis  dans  la 
Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  créée  en  vertu  de  l'article 
quatre  de  l'Acte  des  Havres  et  Rivières,  du  treize  juin  dix-neuf  cent  deux,  soient  solli- 
cités de  faire  rapport  au  Congrès,  aussitôt  que  possible,  sur  les  moyens  qu'ils  jugent 
nécessaires  et  désirables  de  prendre  pour  empêcher  une  plus  grande  déplétion  des  eaux 
des  chutes  Niagara;  et  qu'on  demande  et  donne  des  instructions  aux  dits  membres 
de  faire,  conjointement  avec  les  membres  de  la  dite  commission,  représentant  le 
Dominion  du  Canada,  tous  les  efforts  possibles  pour  préserver  les  Chutes  Niagara 
dans  leur  condition  naturelle." 

2.  Le  surplus  des  eaux  du  lac  Erié  se  déchargent  par  la  rivière  Niagara  dans  le 
lac  Ontario,  le  niveau  moyen  du  lac  Erié  étant  de  572-86  pieds  et  celui  du  lac  Ontario, 
de  246-61  pieds,  respectivement,  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  En  laissant  le  lac 
Erié,  à  BufFalo,  la  rivière  est  navigable  et  coule  avec  une  pente  modérée  jusqu'à  une 
courte  distance  en  bas  de  la  rivière  Welland,  ou  le  crique  de  Chippewa,  soit  environ 
19  milles,  dans  laquelle  distance  elle  a  une  chute  d'environ  14  pieds.  La  pente,  ici, 
augmente  soudainement  et  la  rivière  cesse  d'être  navigable.  Dans  le  demi-mille  sui- 
vant elle  a  une  chute  d'environ  50  pieds,  et  forme  les  rapides  au-dessus  des  chutes. 
Elle  est  divisée  par  l'île  aux  Chèvres  en  deux  bras  de  dimension  inégale,  celui  du 
côté  canadien,  qui  laisse  passer  environ  sept  fois  le  volume  d'eau  qui  coule  dans  le 
bras  du  côté  américain.  Au  pied  de  l'île  aux  Chèvres,  les  eaux  des  deux  bras  plon- 
gent par  dessus  un  précipice  vertical  constituant  les  Chutes  Niagara  proprement 
dites;  celles  du  côté  canadien  est  ordinairement  connue  sous  le  nom  de  Fer  à  Cheval, 
tandis  que  du  côté  américain,  on  l'appelle  la  Chute  Américaine.  La  hauteur  de  la 
Chute  du  Fer  à  Cheval  est  d'environ  161  pieds,  et  celle  de  la  Chute  Américaine,  de 
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165  pieds.  Immédiatement  eu  bas  des  chutes,  la  rivière  redevient  navigable  pour  une 
courte  distance,  et  ensuite  forme  des  rapides  jusqu'à  Lewiston,  qui  est  à  7  mille?  du 
lac  Ontario,  où  elle  reprend  son  caractère  navigable  et  reste  ainsi  jusqu'à  son  entrée 
dans  le  lac. 

3.  Le  volume  d'eau  qui  coule  dépend  du  niveau  du  lac  Erié,  lequel  niveau  est 
sujet  à  des  variations  de  plusieurs  pieds,  selon  la  quantité  de  pluie,  la  pression  baro- 
métrique, la  direction  et  la  force  du  vent.  Au  niveau  moyen  du  lac  (élévation  de 
572:86)  la  quantité  d'eau  est  de  222,400  pieds  cubes  par  seconde.  A  l'époque  de 
l'extrême  eau  basse  (élévation  571)  le  volume  d'eau  est  de  180,000  (voir  Kapport 
Annuel,  du  Chef  des  Ingénieurs,  Armée,  E.-U.  pour  1900,  p.  5361).  Durant  de  courtes 
périodes,  au  milieu  de  l'hiver,  ou  avec  des  vents  contraires  prolongés,  le  volume  a 
quelquefois  été  moindre. 

4.  C'est  l'immense  volume  d'eau  des  chutes  elles-mêmes  et  des  rapides  qui  en  fait 
une  place  unique.  Le  déploiement  pittoresque  de  ce  pouvoir  énorme  et  son  aspect 
sauvage  fascinent  l'esprit,  et  donne  un  intérêt  national  à  la  question  de  préserver  le 
Niagara. 

5.  Les  autorités  locales,  sur  les  deux  côtés  de  la  rivière,  ont  reconnu  leurs  respon- 
sabilités à  ce  sujet,  mais  elles  ont  eu  des  idées  un  peu  différentes  sur  la  signification 
de  ces  responsabilités.  En  remontant  jusqu'en  1883,  on  constate  que  l'Etat  de  New- 
York  avait  passé  une  loi  pour  faire  l'acquisition  des  terres  adjacentes  aux  chûtes, 
dans  cet  Etat,  dans  le  but  de  créer  un  parc  public,  et  en  1885,  il  déclara  que  ces  terres 
seraient  pour  toujours  réservées  par  l'état  afin  de  restaurer  les  beautés  scéniques  des 
chutes  de  Niagara  et  les  préserver  dans  leur  condition  naturelle;  elles  seraient  pour 
toujours  ouvertes  à  tout  le  monde  sans  nul  honoraire,  ou  dépense  pour  aucune  per- 
sonne désirant  visiter  cet  endroit.  Une  commission  de  cinq  membres  fut  nommée 
pour  mettre  à  exécution  les  stipulations  de  l'acte.  La  réserve  de  l'Etat  embrasse 
maintenant  une  étendue  de  412  acres,  dont  une  partie  est  couverte  d'eau,  et  un  men- 
tant annuel  de  $25,000  est  voté  pour  la  garde  et  l'entretien  de  cette  réserve.  La 
commission  n'a  pas  juridiction  au  dehors  des  limites  de  la  réserve,  mais  pendant  tout 
le  temps  de  son  existence,  elle  n'a  jamais  cessé  de  protester  contre  la  déplétion  des 
chûtes  par  le  détournement  des  eaux,  au-dessus  et  en  dehors  des  limites  de  la  réserve, 
et  elle  a  apporté  toute  son  influence  à  combattre  cet  abus.  Néanmoins,  la  législature 
de  l'Etat  a  accordé  de  nombreuses  franchises  pour  le  détournement  de  ces  ea  >.. 
comme  on  le  verra  plus  loin. 

6.  Bientôt  après  la  création  de  la  réserve  de  l'Etat  de  New- York,  on  fit  un  parc 
public  sur  le  côté  Canadien,  appelé  "  Queen  Victoria  Niagara  Falls  Park."  et  on  le 
plaça  sous  le  contrôle  de  cinq  commissaires.  Ce  parc,  maintenant,  s'étend  pratique- 
ment sur  toute  la  longueur  de  la  rivière  Niagara,  depuis  le  lac  Erié  jusqu'au  lac 
Ontario,  et  embrasse  une  étendue  d'environ  734  acres.  Par  un  Acte  de  la  législature 
d'Ontario,  (62  Victoria,  chap.  11),  il  fut  stipulé  que  les  dits  commissaires,  avec  l'ap- 
probation du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  pourraient  passer  un  contrat  ou  des 
contrats  avec  une  personne  ou  des  personnes,  une  compagnie  ou  des  compagnies,  pour 
prendre  de  l'eau  de  la  rivière  Niagara,  ou  des  rivières  Niagara  ou  Welland.  à  certains 
endroits  dans  les  limites  ou  en  dehors  des  limites  du  dit  parc,  dans  le  but  de  donner 
à  cette  personne  ou  ces  personnes,  à  cette  compagnie  ou  ces  compagnies,  le  droit  d'ex- 
ploiter, dans  les  limites  ou  en  dehors  du  parc,  un  pouvoir  électrique  ou  pneumatique, 
hydraulique  ou  tout. autre,  conduisant  ou  déchargeant  la  dite  eau  dans  et  à  travers 
le  dit  parc  ou  autrement,  pour  les  montants  de  location,  et  d'après  les  termes  et  les 
conditions  mentionnés  dans  le  contrat  ou  les  contrats,  suivant  que  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  jugera  que  c'est  dans  l'intérêt  public.  En  1903,  cet  Acte  fut 
amendé  par  l'addition  des  mots  '  mais  nul  contrat  ne  sera  mis  à  exécution  à  moins  et 
avant  d'être  ratifié  et  confirmé  par  l'assemblée  législative'  (3  Edouard  VIL  chap.  7). 
Comme  la  législature  ne  vote  pas  de  montants  annuels  pour  aider  à  l'entretien  du 
parc,  les  commissaires  se  sont  crus  justifiables  de  profiter  un  peu  librement   de  leur 
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pouvoir  pour  obtenir  un  revenu  pour  l'amélioration  générale  et  l'entretien  du  parc. 
Avant  l'amendement  de  1903,  ils  ont  passé  quatre  contrats  très  importants  pour  le 
détournement  des  eaux  du  Niagara,  et  ont  été  cause  qu'une  investigation  a  été  faite 
pour  savoir  si  l'on  pouvait  disposer  de  sites  additionnels  pour  des  pouvoirs  hydrau- 
liques. Deux  de  ces  contrats  ont  été  passés  avec  une  seule  compagnie,  qui  jusqu'à 
présent  n'en  a  utilisé  qu'un  seul. 

7.  Le  grand  pouvoir  d'eau  disponible  aux  chûtes  Niagara  a  naturellement  attiré 
l'attention  des  ingénieurs,  à  une  date  très  reculée,  mais  ce  ne  fut  que  lorsqu'il  pût 
être  transmis  sous  la  forme  d'électricité  que  son  exploitation  sur  une  grande  échelle 
fut  considérée  financièrement  pratiquable.  Il  y  a  maintenant  cinq  compagnies  prin- 
cipales qui  fournissent  ou  se  préparent  à  fournir  l'électricité  pour  des  fins  commer- 
ciales, au  moyen  de  ce  pouvoir  hydraulique;  deux  de  ces  compagnies  sont  placées  du 
côté  américain  et  trois  sur  le  côté  canadien.  Nous  donnons  ici  une  description  brève 
de  chacune  de  ces  compagnies.  TJne  carte,  démontrant  les  endroits  où  elles  ont  leurs 
usines,  est  ci-annexée.  Il  est  bon  de  remarquer  qu'aucun  de  ces  détournements  d'eau 
n'a  été  sanctionné  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

8.  I.  "  Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company  " . — Cette 
compagnie  fut  organisée  en  1877,  d'après  les  lois  générales  de  l'Etat  de  New- York. 
Elle  a  fait  l'acquisition  d'un  canal,  qui  avait  été  construit  avant  la  guerre  civile;  ce 
canal  part  de  Port-Day,  en  haut  des  chutes  /traverse  la  cité  de  Niagara-Falls  ,et  se 
rend  jusqu'au  bord  de  la  falaise  en  bas  des  chutes,  où  un  moulin  à  farine  avait  été 
construit.  (Voir  la  carte.*)  La  longueur  de  ce  canal  était  d'environ  4,400  pieds,  sa 
largeur  36  pieds,  et  sa  profondeur  8  pieds.  On  avait  proposé  de  le  mettre  à  70  pieds 
de  largeur  et  à  10  pieds  de  profondeur.  En  1881,  la  compagnie  a  établi  sa  première 
station  pour  fournir  l'électricité  pour  l'éclairage,  constituant  la  première  distribution 
de  l'électricité  provenant  des  Chutes  Niagara,  dans  un  but  commercial.  L'accroisse- 
ment des  demandes  pour  l'électricité  et  les  méthodes  améliorées  pour  sa  transmission 
ont  amené  un  développement  constant  des  usines  de  cette  compagnie,  et  l'établisse- 
ment d'autres  ouvrages  d'exploitation.  En  1895,  on  commença  à  élargir  considérable- 
ment ce  canal,  alors  que  les  commissaires  de  la  réserve  de  l'Etat,  à  Niagara  commen- 
cèrent à  avoir  des  doutes  sur  le  droit  de  la  compagnie  de  prendre  l'eau  de  la  rivière. 
Le  Procureur  général  de  l'Etat  de  New- York  émit  l'opinion  (copie  contenue  dans 
l'annexe  "  A  ")  que  la  rivière  étant  une  rivière  navigable  en  loi,  la  compagnie  n'avait 
pas  le  droit  d'augmenter  les  dimensions  de  son  canal,  ni  de  détourner  aucune  eau  de 
la  rivière,  et  qu'un  détournement,  suffisant  pour  diminuer  l'écoulement  de  l'eau  dans 
les  chutes,  constituait  un  dommage  et  pouvait  être  empêché. 

La  législature  de  New- York  passa  alors  un  acte  (chap.  968,  lois  de  1896)  décla- 
rant, reconnaissant  et  confirmant  le  droit  de  la  compagnie  "  de  prendre,  tirer,  utiliser, 
louer  et  vendre  aux  autres  pour  leur  usage,  les  eaux  de  la  rivière  Niagara  pour  des 
fins  domestiques,  municipales  et  sanitaires,  et  d'en  développer  le  pouvoir  pour  sa 
propre  utilité,  et  de  louer  et  vendre  aux  autres  ces  pouvoirs  d'eau  pour  des  usines,  des 
systèmes  de  chauffage,  d'éclairage  et  d'autres  fins  commerciales  ".  Aucune  limite  de 
temps  ne  fut  fixée  pour  la  durée  de  ces  droits,  mais  la  quantité  d'eau  à  prendre  fut 
limitée  à  celle  que  pourrait  contenir  un  canal  de  100  pieds  de  largeur,  ayant  une  pro- 
fondeur et  des  bords  pouvant  maintenir  en  tout  temps  une  profondeur  d'eau  de  14 
pieds.  La  quantité  d'eau  ainsi  décrite  n'est  pas  spécifiée.  On  a  calculé  à  environ 
9,500  pieds  cubes  par  seconde  la  quantité  passant  par  les  ouvrages  actuellement  en 
construction,  mais  il  serait  possible  de  construire  des  usines  sous  différents  plans,  et 
qui  exigeraient  un  volume  d'eau  beaucoup  plus  considérable.  La  compagnie  utilise 
présentement  environ  4,000  pieds  cubes  par  seconde.  Elle  augmente  ses  constructions, 
et  s'attend  de  développer  une  énergie  d'environ  8,000  chevaux;  et  elle  n'a  rien  payé  à 
l'Etat  pour  ses  privilèges.  Une  liste  des  industries  les  plus  importantes  auxquelles 
cette   compagnie  fournit  l'électricité,   est  donnée  dans  l'annexe   "  B  ".      Ses  gérants 

*Non   publiée  avec  ce  rapport. 
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estiment  que  l'outillage  du  pouvoir  hydraulique  et  les  industries  qui  en  dépendent, 
pour  recevoir  leur  force  motrice,  représentent  un  placement  de  $10,000,000. 

9.  II.  "Niagara  Falls  Power  Company". — En  1886,  la  législature  de  New- York 
a  accordé  une  charte  à  une  compagnie  appelée  "  Niagara  Hiver  Hydraulic  Tunnel 
Power  and  Sewer  Company  of  Niagara  Falls  ",  subséquemment  modifiée  en  1886,  1889, 
1891,  1892  et  1893.  (Voir  chap.  83,  1886;  chap.  489,  1886;  chap.  109,  1889;  chap. 
253,  1891;  chap.  513,  1892;  chap.  477,  1893).  En  1889,  le  nom  de  la  compagnie  fut 
changé  en  celui  de  "  Niagara  Falls  Power  Company  ".  Elle  est  autorisée  à  prendre 
de  l'eau  suffisamment  pour  développer  une  force  de  200,000  chevaux,  ce  qui  représente 
environ  17,200  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Sa  franchise  est  pour  cinquante  ans,  à 
partir  du  31  mars  1886.  Le  site  de  ses  ouvrages  est  indiqué  sur  la  carte.  A  un  mille 
environ  en  haut  des  chutes  un  petit  canal  de  prise  d'eau  est  construit  presqu'à  angles 
droits  avec  le  bord  de  la  rivière.  De  chaque  côté  du  canal  des  fosses  profondes  sont 
creusées  dans  le  roc,  et  au  fond  de  ces  trous  sont  placées  les  turbines,  et  par  dessus 
celles-ci  se  trouvent  les  usines  contenant  les  pouvoirs  moteurs.  L'eau,  après  avoir 
passé  dans  les  turbines,  tombe  dans  un  tunnel  d'environ  21  pieds  de  diamètre  en 
dessous  de  la  cité  de  Niagara-Falls  jusqu'à  la  rivière  inférieure,  soit  une  distance 
d'environ  7,000  pieds.  La  compagnie  met  en  opération  deux  usines  à  pouvoirs  moteurs 
dont  la  force  combinée  est  d'environ  105,000  chevaux. 

Elle  met  l'appareil  en  opération  à  presque  toute  sa  pleine  force  actuelle,  utilisant 
environ  8,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Elle  ne  paie  rien  à  l'Etat  pour  ses  privi- 
lèges ,mais  est  tenue  de  fournir  gratuitement  le  courant  électrique  pour  l'éclairage, 
le  pouvoir  et  l'eau  dans  la  réserve  de  l'Etat,  à  Niagara,  et  dans  les  bâtisses  qui  y  exis- 
tent, lorsque  les  commissaires  de  cette  réserve  en  font  la  demande.  Elle  distribue  le 
pouvoir  électrique  sur  une  grande  étendue  de  territoire,  et  à  une  grande  variété  d'ins- 
titutions commerciales  à  Niagara-Falls,  Tonawanda,  Olcott  et  Buffalo,  et  dans  quel- 
ques cas  à  plus  de  35  milles  de  distance.  Une  liste  des  consommateurs,  dépendant  de 
cette  compagnie,  est  donnée  dans  l'Annexe  "  C M.  La  somme  que  représentent  les 
intérêts  de  cette  compagnie,  d'après  le  rapport  des  gérants,  est  de  plus  de  $6,000,000 
sur  l'appareil  du  pouvoir,  et  $7,000,000  ou  $8,000,000  dans  les  autres  industries  éta- 
blies sur  ses  terrains  à  Niagara-Falls,  et  qui  en  dépendent. 

10.  III.  "  Canadian  Niagara  Power  Company  " . — Cette  compagnie  est  une  alliée 
de  la  '  Niagara  Falls  Power  Company  ",  que  l'on  vient  de  décrire.  Elle  a  été  incor- 
porée par  un  acte  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario,  en  1892,  qui  a  confirmé 
aussi  un  contrat,  daté  du  7  avril  1892,  entre  la  compagnie  et  les  commissaires  du 
"  Queen  Victoria  Niagara  Falls  Park  ".  En  1899,  un  acte  fut  passé,  conférant  aux 
commissaires  l'autorisation  de  modifier  ce  contrat  et  de  faire  d'autres  contrats  pour 
la  construction  des  ouvrages  de  pouvoir,  tels  que  ci-dessus  mentionnés.  Le  contrat 
fut  modifié  le  15  juin  1899,  et  le  19  juin  1901. 

11.  La  compagnie  est  autorisée  à  construire  certains  ouvrages,  lesquels  auront  une 
force  de  110,000  chevaux,  et  par  déduction  à  prendre  la  quantité  d'eau  requise  pour 
ces  fin3,  bien  que  le  contrat  ne  mentionne  pas  la  limite  de  la  force  de  pouvoir  des 
ouvrages,  ni  de  la  quantité  d'eau.  Le  volume  d'eau,  requis  pour  fournir  les  ouvrages 
approuvés  et  qui  sont  en  construction,  est  calculé  être  environ  9,500  pieds  cubes  par 
seconde.  Le  site  des  travaux  est  indiqué  sur  la  carte.  Ils  sont  du  même  type  général 
que  ceux  de  sa  compagnie  alliée,  sur  le  côté  Américain.  L'eau  est  prise  dans  la  ri- 
vière, à  un  quart  de  mille  environ  au-dessus  des  chûtes,  au  moyen  d'un  court  canal  et 
une  abée,  et  se  décharge  par  des  vannes  dans  les  turbines  près  du  fond  d'un  conduit 
aux  machines  profond,  creusé  dans  le  roc  solide,  et  sur  lequel  est  placée  la  bâtisse  du 
pouvoir.  Après  avoir  passé  dans  les  turbines,  l'eau  sort  par  un  tunnel  d'environ  2,000 
pieds  de  longueur,  pour  se  décharger  dans  la  rivière  en  bas  des  chûtes.  Les  ouvrages 
ne  sont  pas  terminés,  et  moins  de  la  moitié  des  générateurs  a  été  installée,  la  quantité 
d'eau  utilisée  jusqu'à  présent  n'étant  qu'environ  de  2,000  pieds  cubes  par  seconde. 
Les  appareils  sont  mis  en  opération  conjointement  avec  ceux  de  la  compagnie  alliée  du 
côté  Américain.     Ils  représentent  un  placement  de  plusieurs  millions  de  dollars. 
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12.  La  compagnie  a  convenu  de  payer  pour  ses  privilèges  une  rente  annuelle  de 
$15,000,  et  elle  peut  produire  une  force  électrique  de  10,000  chevaux  ou  moins;  pour 
toute  force  au-dessus  de  10,000  et  au-dessous  de  20,000  chevaux  elle  paie,  en  sus  de  la 
somme  précitée,  $1  par  année  chaque  force  de  chevaux  pour  toute  force  excédant 
20,000  et  au-dessous  de  30,000  chevaux,  elle  paie  de  plus  une  somme  additionnelle  de 
75  centins  par  année  pour  chaque  force  de  chevaux;  c'est-à-dire,  que  la  rente  annuelle, 
pour  produire  une  force  de  30,000  chevaux,  sera  de  $32,500,  et  pour  une  force  de  110,- 
000  chevaux,  $72,500. 

13.  La  durée  de  la  période,  pour  laquelle  les  privilèges  sont  accordés,  est  de  cin- 
quante ans,  à  compter  du  1  mai  1899,  mais  la  compagnie  a  le  droit,  à  son  choix,  à 
trois  renouvellements  de  vingt  années  chacun,  les  rentes  devant  être  ajustées  au  temps 
de  chaque  renouvellement,  si  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  le  désire;  et  à  la 
fin  du  troisième  renouvellement,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  exiger 
encore  un  autre  renouvellement  de  vingt  ans;  la  période  complète  ainsi  fixée  par  le 
contrat  se  trouve  être  cent-trente  ans. 

14.  IV.. Ontario  Power  Company. — Cette  compagnie  a  été  incorporée  par  un  Acte 
du  Parlement  du  Dominion,  en  1887,  et  autorisée  à  prendre  l'eau  de  la  rivière  Wel- 
land,  ou  crique  Chippewa,  près  de  son  embouchure,  à  Chippewa — C'est-à-dire  indirecte 
ment  de  la  rivière  Niagara.  Le  11  avril  1900,  elle  passa  un  contrat  avec  les  commis- 
saires du  parc  pour  construire  des  ouvrages  pour  ces  fins;  mais  avant  que  ces  travaux 
fussent  avancés,  la  compagnie  changea  ses  plans,  et  le  28  juin  1902,  elle  passa  un  autre 
contrat  avec  les  commissaires,  et  c'est  d'après  ce  dernier  contrat  qu'elle  fait  mainte- 
nant ses  opérations.  Elle  réclame  que  le  premier  contrat  est  encore  valide  et  peut 
être  utilisé  plus  tard,  si  la  compagnie  le  désire-  D'après  le  contrat  du  28  juin  1902, 
la  compagnie  est  autorisée  à  construire  les  ouvrages  d'après  certains  plans  qu'elle  a 
soumis,  lesquels  ouvrages  auront  une  force  de  180,000  chevaux,  et  par  déduction  à 
prendre  la  quantité  d'eau  requise  pour  atteindre  ce  but,  bien  que  le  contrat  ne  limite 
pas,  en  termes  spécifiés,  la  puissance  des  ouvrages  ou  la  quantité  d'eau.  Le  volume 
d'eau  requis,  pour  fournir  les  ouvrages,  qui  ont  été  approuvés  et  qui  sont  en  construc- 
tion, est  calculé  à  environ  12,000  pieds  cubes  par  seconde.  Le  site  des  ouvrages  est 
indiqué  sur  la  carte.  L'eau  est  prise  dans  la  rivière,  à  Dufferin  Island,  environ  à 
un  demi-mille  au-dessus  de  la  prise  d'eau  de  la  "  Canadian  Niagara  Power  Company," 
ou  trois  quarts  de  mille  au-dessus  des  chûtes.  L'eau,  après  avoir  passé  par  un  système 
élaboré  de  claies  entre  dans  une  bâtisse  munie  de  vannes,  et  de  là  est  transmise  par 
trois  conduits  souterrains,  de  18  pieds  de  diamètre  chacun,  à  la  bâtisse  du  pouvoir 
située  près  du  pied  de  la  falaise  en  bas  des  chûtes.  La  longueur  de  la  ligne  de  tuyaux, 
jusqu'à  la  vanne  la  plus  proche,  est  de  6,180  pieds,  et  il  y  a  une  longueur  de  1,000 
pieds  de  plus  pour  se  rendre  à  la  vanne  la  plus  éloignée.  Les  ouvrages,  qui  repré- 
sentent un  capital  de  plusieurs  millions  de  dollars,  ne  sont  pas  encore  complétés,  on 
n'utilise  actuellement  que  2,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde. 

15.  La  compagnie  est  convenue  de  payer  pour  son  privilège  une  rente  annuelle  de 
$30,000,  pour  lesquels  elle  peut  produire  une  force  électrique  de  20,000  chevaux,  ou 
moins.  Pour  toute  force  excédant  20,000  et  au-dessous  de  30,000  chevaux,  elle  paie, 
en  sus  du  montant  ci-haut  mentionné,  $1  par  année  pour  chaque  force  de  chevaux; 
pour  toute  force  au-dessus  de  30,000  et  moindre  que  40,000  chevaux,  elle  paie  une 
autre  somme  de  75  centins  par  année  pour  chaque  force  de  chevaux,  et  pour  toute 
force  excédant  40,000  chevaux,  elle  surajoute  un  autre  50  centins  par  année  pour 
chaque  force  de  chevaux;  c'est-à-dire  que  la  rente  annuelle  pour  la  production  d'une 
force  de  40,000  chevaux  sera  de  $47,500,  et  pour  la  production  de  180,000  chevaux, 
cette  rente  annuelle  s'élèvera  à  $117,500. 

16.  La  période  de  temps  accordée  par  le  privilège  est  de  cinquante  ans,  à  compter 
du  1er  avril  1900,  mais  la  compagnie  a  droit,  à  son  choix,  à  trois  renouvellements  de 
vingt  années  chacun,  et  après  le  troisième  renouvellement,  le  lieutenant  gouverneur 
en  conseil  peut  demander  un  quatrième  renouvellement  de  vingt  ans,  les  rentes  de- 
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vant  être  ajoutées  à  chaque  renouvellement,  le  temps  accordé  par  le  contrat  couvre 
ainsi  une  période  de  130  années. 

17.  V.  " Electrical  Development  Company". — Le  29  janvier  1903,  les  commis- 
saires du  "  Queen  Victoria  Niagara  Ealls  Park"  ont  passé  avec  trois  citoyens  du 
Canada,  un  contrat,  subséquemment  transféré  à  la  "Electrical  Development  Company 
of  Ontario  (Limited)  ",  incorporée  par  un  Acte  de  la  législature  d'Ontario  (5  Edouard 
VII,  chap.  12).  D'après  ce  contrat,  l'autorité  fut  donnée  de  prendre  dans  la  rivière 
Niagara  une  quantité  suffisante  d'eau  pour  exploiter  une  force  électrique  de  125,000 
chevaux.  Cette  quantité  est  calculée  devoir  être  11,200  pieds  cubes  par  seconde.  Le 
site  des  ouvrages  est  indiqué  sur  la  carte.  L'eau  est  prise  dans  la  rivière  à  mi-chemin 
environ  entre  les  prises  d'eau  de  la  "  Canadian  Niagara  Power  Company  "  et  de  la 
"  Ontario  Power  Company  ",  ou  à  un  demi-mille  au-dessus  des  chutes.  Un  barrage 
d'accumulation,  d'environ  753  pieds  de  longueur,  pénètre  dans  la  rivière,  obliquement 
à  l'encontre  du  courant;  ce  barrage  est  désigné  à  détourner  le  volume  d'eau  requis 
vers  la  bâtisse  de  pouvoir,  qui  est  placée  sur  la  ligne  originaire  de  la  rive.  En  des- 
sous de  la  bâtisse  du  pouvoir  se  trouve  un  conduit  aux  machines,  creusé  dans  le  roc 
solide,  jusqu'à  une  profondeur  de  158  pieds  ,et  au  fond  duquel  sont  placées  les  tur- 
bines. Après  avoir  passé  dans  les  turbines,  l'eau  est  renvoyée  par  un  tunnel  jusqu'à 
la  base  des  chutes  et  se  décharge  à  mi-distance  environ  entre  les  rives  canadiennes  et 
américaines.  Ces  ouvrages  ne  sont  pas  terminés,  et  on  n'utilise  pas  encore  d'eau. 
Ces  ouvrages  représentent  un  capital  de  plusieurs  millions  de  dollars. 

18.  La  compagnie  est  convenue  de  payer  pour  ses  privilèges  une  rente  annuelle  de 
$15,000,  pour  laquelle  somme  elle  peut  produire  une  force  électrique  de  10,000  che- 
vaux, ou  moins.  Pour  toute  force  excédant  10,000  et  moindre  que  20,000  chevaux,  elle 
paie,  en  sus  du  montant  précité,  $1  par  année  pour  chaque  force  de  chevaux;  pour 
plus  de  20,000  et  moins  que  30,000  chevaux,  elle  paie  une  autre  somme  de  75  centins 
pour  chaque  force  de  chevaux;  et  pour  toute  force  au-dessus  de  30,000  chevaux,  elle 
paie  une  autre  somme  de  75  centins  pour  chaque  force  de  chevaux;  et  pour  toute 
force  au-dessus  de  30,000  chevaux,  elle  surajoute  un  montant  de  50  centins  pour 
chaque  force  de  chevaux;  c'est-à-dire  que  la  rente  annuelle,  pour  produire  une  force 
de  30,000  chevaux,  sera  de  $32,500,  et  pour  une  force  de  125,000  chevaux,  elle  sera  de 
$80,000. 

19.  La  période  de  temps  accordée  par  ce  privilège  est  de  cinquante  ans,  à  compter 
du  1er  février  1903,  mais  les  stipulations  pour  les  renouvellements  sont  les  mêmes  que 
dans  les  cas  des  autres  compagnies,  et  la  période  entière  énoncée  dans  le  contrat  est 
ainsi  de  cent  trente  ans. 

20.  Dans  le  cas  de  chacune  des  compagnies  canadiennes,  les  autorités  se  réser- 
vent le  droit  d'exiger  que  la  moitié  du  pouvoir  produit  devra  être  placée  dans  le 
Canada. 

21.  L'eau  est  détournée  aussi  par  le  '  Park  Electric  Railway  ",  d'après  l'autorisa- 
tion des  commissaires;  la  quantité  à  utiliser,  selon  les  plans  en  exécution,  est  estimée 
à  1,500  pieds  cubes  par  seconde,  développant  une  force  d'environ  8,000  chevaux,  tandis 
qu'actuellement  on  ne  se  sert  encore  que  d'une  quantité*d'environ  600  pieds  cubes  par 
seconde. 

22.  En  outre  de  ce  qui  précède,  six  chartes  ont  été  accordées  par  la  législature  de 
New- York,  de  1886  à  1894,  à  des  compagnies  organisées  pour  prendre  l'eau  dans  la 
rivière  Niagara,  mais  on  croit  que  toutes,  à  l'exception  de  deux,  ont  été  périmées  par 
l'expiration  de  la  limite  accordée.  Dans  un  cas,  celui  de  la  "  Niagara,  Lockport  and 
Ontario  Power  Company  ",  un  acte  de  renouvellement  a  été  passé  par  la  législature, 
en  1904,  mais  fut  invalidé  par  le  veto  du  Gouverneur  Odell,  dans  son  message  du  14 
mai  de  cette  année.  Cependant,  la  compagnie  réclame  les  droits  accordés  par  sa 
charte  originale,  et  construit  des  ouvrages  pour  la  distribution  d'énergie  électrique 
développée  par  d'autres  compagnies,  mais  ne  fait  elle-même  aucun  détournement  d'eau. 
Une  autre  compagnie,  la  "Niagara  County  Irrigation  and  Water  Supply  Company", 
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a  fait  quelques  ouvrages  et  réclame  que  sa  charte  a  été  ainsi  préservée,  mais  elle  ne 
fait  aucun  détournement  d'eau.    Une  liste  de  ces  chartes  est  donnée  dans  l'annexe  D. 

23.  Le  Dominion  du  Canada  a  accordé  des  chartes  à  deux  compagnies,  en  outre 
de  celles  qui  ont  été  déjà  mentionnées;  ces  compagnies  sont  organisées  pour  prendre 
de  l'eau  de  la  rivière  Niagara  pour  l'exploitation  de  pouvoirs  moteurs.  Le  même  gou- 
vernement a  aussi  accordé  des  chartes  à  deux  autres  compagnies  pour  prendre,  pour 
des  fins  de  pouvoirs  hydrauliques,  de  l'eau  dans  le  lac  Erié,  naturellement  tributaire  de 
la  rivière  Niagara.  Finalement,  ces  compagnies  n'ont  pas  exploité  leurs  plans,  et  l'on 
croit  que  leurs  franchises  ne  sont  par  parfaites,  quoique  toutes,  à  l'exception  d'une, 
sont  encore  en  force.  Dans  un  cas,  la  charte  a  été  périmée  par  l'expiration  du  temps 
limité.  Les  chartes  ne  fixent  pas  de  limites  à  la  quantité  d'eau  qui  devra  être  utilisée. 
Une  charte  a  été  accordée,  en  1889,  par  la  province  d'Ontario  à  la  "  Hamilton  Cata- 
ract,  Power,  Light  and  Traction  Company".  Cette  compagnie  prend  son  eau  dans 
le  lac  Erié,  au  niveau  du  canal  Welland,  laquelle  eau  se  déchargeait  d'ailleurs  dans  la 
rivière  Niagara.  La  quantité  d'eau  qu'elle  utilise  actuellement  est  estimée  à  environ 
1,800  pieds  cubes  par  seconde,  et  ce  volume  doit  être  augmenté.  Une  liste  de  ces 
chartes  se  trouve  dans  l'annexe  E. 

24.  Le  canal  de  drainage  de  Chicago,  construit  d'après  l'autorisation  de  l'Etat 
de  l'Illinois,  fut  désigné  à  détourner  environ  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde, 
laquelle  eau  s'écoulerait  naturellement  dans  les  Chutes  Niagara.  Ce  canal  n'est  pas 
entièrement  terminé,  mais  il  a  présentement  une  capacité  d'environ  5,000  pieds  cubes 
d'eau  par  seconde.  Le  volume  d'eau  que  ce  canal  détourne  actuellement  a  été  jusqu'à 
présent  limité  à  environ  4,000  pieds  cubes  par  seconde,  par  le  secrétaire  de  la  Guerre. 
En  outre  de  ce  qui  précède,  environ  333  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  provenant  du, 
lac  Erié,  sont  pris,  pour  des  pouvoirs  hydrauliques,  dans  le  canal  Erié,  à  Lockport. 

25.  Des  renseignements  complets  et  précis  n'ont  pu  être  obtenus  concernant  les 
plans  et  les  droits  légaux  des  compagnies  qui  n'ont  pas  commencé  ou  n'ont  pas  ter- 
miné leurs  ouvrages.  Dans  les  cas,  où  les  compagnies  fournissent  ou  se  préparent 
maintenant  à  fournir  de  l'électricité  pour  des  fins  commerciales,  les  franchises  sont 
d'une  nature  vague  quant  au  volume  d'eau  à  utiliser,  ce  qui  est  pourtant  très  impor- 
tant pour  notre  commission.  Nous  avons  calculé  les  volumes  d'eau  d'après  les  don- 
nées disponibles,  nous  nous  sommes  efforcés  de  nous  borner  aux  chiffres  les  moins 
élevés.  On  doit  comprendre  que  ces  chiffres  sont  assez  approximatifs.  En  exami- 
nant l'effet  produit  sur  les  Chutes  Niagara  par  les  ouvrages  proposés,  le  sujet  est 
beaucoup  simplifié,  si  on  ne  considère  que  les  compagnies  qui  prennent  leur  eau  dans 
la  rivière  Niagara  même,  et  c'est  le  procédé  que  nous  avons  adopté  ici.  Tous  les 
effets  causés  par  ces  ouvrages  seront  amplifiés  par  les  autres  ouvrages  mentionnés. 

26.  La  quantité  totale  de  l'eau  prise  dans  la  rivière  pour  les  ouvrages  autorisés 
est  comme  suit,  savoir  : — 

"Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Co.". .  9,500 

"Niagara  Falls  Power  Company" 17,200 

"  Canadian  Niagara  Power  Company".  .    . 9,500 

"  Ontario  Power    Company,   non   compris   exploitation   de  la 

rivière  Welland 12,000 

"Electrical  Development  Company" 11,200 

"Niagara  Falls  Park  Kailway  Company" 1,500 

Total 60,900 

De  ce  volume,  26,700  pieds  cubes  seront  pris  du  côté  américain  et  le  reste,  34,200 
pieds  cubes,  sur  le  côté  canadien  ;  c'est-à-dire  que  27  par  cent  de  la  décharge  moyenne 
et  33  par  cent  de  la  décharge  à  l'eau  basse,  de  la  rivière  Niagara  cesseront  de  passer 
dans  les  chutes,  lorsque  ces  ouvrages  seront  complétés  et  en  pleine  opération.  La 
quantité  d'eau  à  détourner  est  plus  que  le  double  du  volume  qui  passe  actuellement 
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sur  les  chutes  américaines,  dont  la  moyenne  est  d'environ  27,800  pieds  cubes.  H 
est  évident  que  ce  détournement  aura  en  général  un  effet  nuisible  à  l'apparence  des 
chutes.  Le  volume  d'eau  que  l'on  se  propose  de  détourner  est  environ  l'équivalent 
de  la  décharge  complète  du  lac  Supérieur  au  Sault  Sainte-Marie.  La  quantité  dé- 
tournée jusqu'à  présent  n'est  que  de  17,800  pieds  cubes  par  seconde,  et  on  constate 
un  effet  appréciable  sur  les  chutes.  Pour  prédire  exactement  en  détail  les  effets  de 
tout  le  détournement  autorisé,  cela  exigerait  une  connaissance  plus  complète  du  lit 
de  la  rivière  que  celle  que  nous  avons  pu  obtenir  jusqu'à  présent.  L'eau  prise  du 
côté  canadien,  en  bas  de  la  crête  des  rapides  n'affectera  que  la  chute  du  Fer-à-Cheval. 
Si  toute  la  quantité  prise  du  côté  américain  n'affecte  que  la  chute  américaine,  celle- 
ci  sera  pratiquement  mise  à  sec;  mais  il  semble  probable  qu'une  partie  seulement  du 
détournement  se  fera  aux  dépens  de  la  chute  américaine. 

On  ne  peut  dire  avec  précision  quelle  partie  exacte  sera  affectée,  mais  d'après 
une  étude  des  chenaux  et  des  récifs,  en  autant  qu'ils  sont  connus,  on  peut  estimer 
raisonnablement  que  l'eau  viendra  des  deux  bras  dans  la  proportion  d'environ  un 
sixième  pour  la  chute  américaine,  et  de  cinq  sixièmes  de  la  chute  du  Fer-à-Cheval. 
On  ne  peut  pas  prédire  maintenant  sous  quelle  forme  exacte  se  feront  les  changements 
dans  les  deux  cataractes.  Deviendront-elles  plus  étroites,  ou  se  déviseront-elles  en 
plusieurs  cours  d'eau,  ou  seront-elles  simplement  réduites  de  volume  ?  Autant  de 
faits  que  nous  ne  pouvons  affirmer,  pour  la  raison  qu'on  n'a  pas  de  connaissante 
exacte  de  la  forme  et  de  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  crêtes.  Si  60,000  pieds  cubes 
par  seconde  sont  détournés,  la  perte  sera  importante,  mais  si  le  détournement  est 
limité  à  cette  quantité,  ou  réduite,  comme  on  l'indique  ci-après,  le  résultat  peut 
n'être  pas  désastreux.  On  no  peut  rien  définir  à  ce  sujet,  avant  que  les  ouvrages, 
actuellement  en  construction  aient  été  terminés  et  mis  en  opération.  Lorsque  cela 
arrivera,  si  l'on  trouve  que  les  chutes  n'ont  pas  souffert  de  dommages  sérieux,  au 
point  de  vue  pittoresque,  il  ne  doit  pas  s'en  suivre  que  des  détournements  addition- 
nels de  l'eau  pourront  être  faits  impunément.  Un  détournement  additionnel  serait 
une  expérience  plus  dangereuse  que  celle  qui  est  faite  présentement,  et  nous  croyons 
qu'il  ne  devrait  pas  être  permis. 

27.  En  compensation  de  la  détermination  des  chutes  autorisée  jusqu'à  présent, 
l'Etat  de  New- York  ne  recevra  pratiquement  rien  pour  les  342,000  chevaux  de  pou- 
voir autorisés  sur  ce  côté,  et  le  "  Queen  Victoria  Niagara  Falls  Park  "  recevra  une 
rente  annuelle  de  $270,000,  ou  une  moyenne  de  62  centins  par  force  de  chevaux  pour 
les  415,000  chevaux  autorisés  sur  le  côté  canadien.  Ces  chiffres  ne  comprennent 
pas  la  force  de  8,000  chevaux  développée  par  le  chemin  de  fer  électrique,  ni  le  pou- 
voir exploité  par  la  compagnie  de  Hamilton,  aux  dépens  du  canal  Welland. 

28.  Si  toute  l'eau  et  celle  provenant  du  sommet  des  rapides  jusqu'aux  pieds  des 
chutes  pouvaient  être  utilisées,  il  en  résulterait  une  force  mécanique  de  4,000,000 
de  chevaux.  On  pourrait  trouver  probablement  de  l'espace,  si  on  le  désirait,  pour 
des  ouvrages  qui  utiliseraient  environ  la  moitié  de  cette  puissance,  c'est-à-dire 
2,000,000  de  chevaux,  ou  peut-être  plus.  Comme  ces  ouvrages  ne  pourraient  utiliser 
toute  l'eau  des  sommets,  ils  emploieraient  beaucoup  plus  que  la  moitié  de  l'eau  de 
la  rivière.  Il  faudra  du  temps  pour  exploiter  commercialement  tout  ce  pouvoir,  mais 
il  est  raisonnablement  certain  que  cela  arrivera  en  son  temps,  si  le  développement 
des  pouvoirs  hydrauliques  continue  sans  être  contrôlé.  La  différence  du  coût  de  l'ex- 
ploitation des  pouvoirs  hydrauliques,  au  moyen  de  chutes  d'eau,  avec  aucune  autre 
méthode  est  tellement  grande,  qu'on  abandonnera  certainement  toutes  les  autres  mé- 
thodes, lorsqu'un  pouvoir  d'eau  suffisant  sera  disponible.  La  différence  aux  chutes 
^Ningara  est  probablement  pas  moins  de  $15  à  $20  par  année  pour  chaque  force  de 
chevaux.  Le  coût  de  transmission  à  des  points  éloignés  augmente  en  proportion  de 
la  distance,  et  finalement  devient  tellement  élevé  qu'il  n'y  a  pas  de  profit;  mais  les 
ingénieurs  électriciens  s'appliquent  à  améliorer  les  méthodes  et  à  réduire  le  prix. 
Une  différence  moyenne  du  coût  pour  chaque  force  de  chevaux,  ne  peut  pas  être  don- 
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née  maintenant,  à  aucun  degré  approximatif,  mais  la  différence,  quelle  qu'elle  soit, 
est  une  épargne  annuelle  perpétuelle,  qui,  si  elle  est  capitalisée,  indiquera  que  la 
valeur  commerciale  du  pouvoir  des  chutes  Niagara  est  très  grande  et  qu'on  doit  la 
calculer  par  des  centaines  de  millions  de  dollars. 

29.  C'est  au  public  de  discuter  si  cet  actif  commercial  doit  être  utilisé  à  un  tel 
degré  que  la  beauté  pittoresque  et  la  majesté  des  chutes  en  seront  sérieusement  af- 
fectées. Dans  notre  opinion  les  avantages  commerciaux  d'un  développement  des 
pouvoirs  hydrauliques  sur  une  grande  échelle  ne  compenseront  pas  la  grande  perte 
que  subira  le  monde,  au  point  de  vue  de  l'inspiration,  de  l'éducation  esthétique,  de 
l'opportunité  de  la  récréation  et  du  plaisir  élevé  que  donne  la  puissante  cataracte. 
Les  avantages  directs  pour  le  public,  au  point  de  vue  du  revenu  sont  nuls 
du  côté  de  New- York  de  la  rivière,  et  comparativement  minimes  sur  le  côté 
canadien.  Certainement,  il  y  a  un  avantage  indirect  dû  à  l'augmentation  de  la  valeur 
des  propriétés,  et  à  la  réduction  du  coût  des  pouvoirs  mécaniques,  mais  ces  avantages 
sont,  suivant  nous,  bien  minimes  en  comparaison  de  ceux  que  nous  offre  la  préser- 
vation de  la  beauté  et  de  la  majesté  des  chutes  à  leur  état  naturel.  Plus  de  800,000 
personnes  visitent  les  chutes  annuellement,  et  en  reviennent  charmées  et  remplies 
d'inspiration.  Les  nations  du  monde  ont  toujours  apprécié  la  grande  valeur  des  parcs 
et  des  réserves,  et  partout  où  se  rencontre  la  civilisation  on  a  tenu  à  conserver  les 
places  offrant  une  nature  belle  et  grande,  et  on  a  construit  des  parcs,  artificiellement 
ornés,  pour  le  repos,  l'éducation  et  l'élévation  morale  des  individus.  Comme  exem- 
ple on  peut  mentionner  le  cas  de  la  cité  de  New- York,  qui  en  est  un  parmi  des  cen- 
taines. Dans  cette  grande  ville,  la  municipalité  a  fait  l'acquisition,  dans  Central- 
Park,  d'une  propriété  qui  est  évaluée  à  $225,000,000,  et  en  a  dépensé  sept  millions 
pour  l'améliorer  et  l'orner.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'est  réservé  des  terrains 
d'un  pittoresque  étonnant,  d'une  grandeur  et  d'un  intérêt  frappants,  sans  égard  à 
leur  valeur.  Ces  exemples  sembleraient  prouver  d'une  manière  péremptoire  que  les 
peuples  ne  sont  pas  enclins  à  apprécier  plus  les  valeurs  commerciales  que  les  avan- 
tages intangibles,  mais  non  moins  grands,  que  l'on  trouve  dans  la  préservation  des 
grands  ouvrages  de  la  nature. 

30.  Il  n'est  probablement  pas  à  propos  d'essayer  de  recouvrer  les  droits  accordés 
aux  compagnies  qui  en  ont  pris  tous  les  avantages.  Dans  le  cas  de  la  "  Niagara 
Falls  Power  Company  '',  sur  le  côté  américain,  les  franchises  autorisent  cette  com- 
pagnie à  développer  une  force  de  200,000  chevaux.  Elle  a  construit  des  ouvrages 
qui  comportent  environ  la  moitié  de  cette  capacité,  mais  elle  n'a  pas  commencé  l'érec- 
tion d'ouvrages  additionnels,  et  nous  croyons  qu'elle  n'a  pas  l'intention  de  les  faire. 
Dans  le  cas  de  la  "  Ontario  Power  Company  ",  sur  le  côté  canadien,  la  construction 
des  travaux,  en  vertu  du  contrat  du  1  avril  1900,  a  été  remise  indéfiniment.  L'auto- 
risation pour  des  travaux  additionnels,  dans  les  deux  cas,  pourrait  probablement  être 
retirée  sans  infliger  des  inconvénients  irraisonnables.  Toutes  les  franchises,  dont 
il  n'a  été  pris  aucun  avantage,  devraient  être  périmées. 

31.  Nous  donnons  le  sommaire  suivant  des  faits  ci-dessus  mentionnés,  savoir: — 
(a)  La  célébrité  des  Chutes  Niagara  consiste  dans  le  volume  de  ses  eaux  plutôt 

que  dans  sa  hauteur,  ou  que  dans  l'aspect  scénique  des  environs. 

(h)  Des  ouvrages  sont  présentement  autorisés  et  partiellement  achevés  aux 
chutes,  et  qui  détourneront  de  la  rivière  Niagara,  en  haut  des  chutes,  environ  27 
par  cent  de  la  quantité  moyenne  de  l'écoulement  des  eaux,  et  environ  33  par  cent 
de  la  décharge  de  l'eau  basse,  ce  qui  représente  plus  que  le  double  du  volume  d'eau 
qui  coule  maintenant  dans  la  chute  américaine.  En  outre  de  cela,  l'eau  naturelle- 
ment tributaire  de  la  rivière  Niagara  est  détournée  par  le  canal  de  drainage  de 
Chicago,  et  par  les  canaux  Erié  et  Welland  pour  des  fins  de  navigation  et  de  pouvoirs 
hydrauliques. 

(c)  L'effet  de  ce  détournement  d'eau  sera  d'affecter  en  des  proportions  presque 
égales  les  chutes  américaines  et  celles  du  Eer-à-Cheval.  Bien  que  les  dommages 
causés  aux  chutes  soient  perceptibles,  ils  peuvent  n'être  pas  destructifs  ou  désastreux. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES  269 

DOC.    PARLEMENTAIRE    No   19 

(d)  Les  améliorations  dans  la  transmission  du  pouvoir  électrique  et  le  nombre 
croissant  des  demandes  donneront  un  tel  élan  commercial  à  cette  industrie  qu'on  aura 
besoin  de  tout  le  pouvoir  hydraulique  que  peuvent  fournir  les  chutes  Niagara  ;  et 
si  ce  développement  extrême  est  permis  sans  aucun  contrôle,  ce  sera  la  destruction 
des  chutes  comme  spectacle  pittoresque. 

(e)  Des  chartes  ont  été  accordées  à  des  compagnies  qui  se  proposent  de  détour- 
ner des  quantités  additionnelles  d'eau,  qui  ne  sont  pas  présentement  limitées. 

(f)  Les  sommes  d'argent  placées,  ou  à  être  placées,  dans  les  ouvrages  mainte- 
nant en  opération  ou  en  construction,  ou  dans  les  industries  dépendantes  de  ces  ou- 
vrages, s'élèvent  à  plusieurs  millions  de  dollars.  Il  n'est  probablement  pas  judicieux 
d'essayer  de  périmer  ces  droits  ainsi  utilisés. 

(g)  La  valeur  commerciale  du  pouvoir  d'eau  des  Chutes  Niagara  est  très  con- 
sidérable, mais  si  on  la  compara  avec  les  sommes  dépensées  ailleurs  par  cbl  popu- 
lations riches  pour  construire  des  parcs,  cet+o  valeur  ne  peut  soutenir  la  comxjarai- 
son  et  doit  être  sacrifiée  pour  le  bien  commun  de  la  société.  La  place  est  visitée 
annuellement  par  environ  800,000  personnes. 

32.  Si  les  chutes  doivent  être  conservées,  il  faut  qu'elles  le  soient  par  le  consen- 
tement mutuel  des  deux  pays.  Pour  arriver  à  ce  résultat  nous  recommandons  que 
la  législature  passe  une  loi  contenant  les  stipulations  suivantes,  savoir: — 

(a)  Le  secrétaire  de  la  Guerre  sera  autorisé  d'accorder  des  permis  pour  détour- 
ner 23,800  pieds  cubes  par  seconde,  et  pas  plus,  des  eaux  naturellement  tributaires 
des  Chutes  Niagara,  qui  seront  distribuées  comme  suit  : — 

Pieds  cube?. 
"Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Co.".  .      9,500 

"Niagara  Falls  Power  Company" 8,600 

Canal  Eric,  ou  les  locataires  de  pouvoirs  hydrauliques  qui  en 

dépendent  (en  sus  du  service  des  écluses) 400 

Canal  de  drainage  de  Chicago 10,000 

(h)  Tout  autre  détournement  d'eau  naturellement  tributaire  des  Chutes  Nia- 
gara sera  prohibé,  sauf  ce  qui  sera  requis  pour  les  usages  domestiques  ou  pour  le 
service  des  écluses  dans  les  canaux  navigables. 

(c)  Etablir  des  pénalités  judiciaires  pour  toute  violation  de  la  loi. 

(d)  La  prohibition  précipitée  restera  en  force  pendant  deux  années,  et  alors 
deviendra  la  loi  permanente  du  terrain,  si,  en  même  temps  le  gouvernement  cana- 
dien passe  une  loi  défendant  le  détournement  de  l'eau  naturellement  tributaire  des 
Chutes  Niagara,  en  quantité  excédant  36,000  pieds  cubes  par  seconde,  non  compris 
les  quantités  requises  pour  les  usages  domestiques,  ou  pour  le  service  des  écluses  dans 
le?  canaux  navigables.  On  présume,  cependant,  qu'une  entente  à  ce  sujet  devrait  être 
faite  par  un  traité. 

33.  Le  but  d'une  telle  loi  sera  d'arrêter  une  plus  grande  déplétion  des  chutes, 
et  d'infliger  en  même  temps  le  moins  de  dommages  possibles  aux  industries  impor- 
tantes qui  dépendent  actuellement  de  ce  pouvoir  d'eau.  La  quantité  d'eau  qui  sera 
déterminée  du  côté  canadien,  a  été  déterminée  en  vue  de  permettre  aux  compagnies 
de  ce  côté  d'avoir  le  volume  suffisant  pour  mettre  en  opération  les  ouvrages  qu'elles 
sont  à  construire,  le  tout  comme  suit  ■ — 

Pieds  cubes. 

u  Canadian  Niagara  Power  Company" 9,500 

"  Ontario  Power  Company" 12,000 

"  Electrical  Development  Company" 11,200 

"Niagara  Ealls  Park  Eailway  Company" 1,500 

Canal  Welland  ou  les  locataires  de  pouvoirs  hydrauliques  (en 

sus  du  service  des  écluses) 1,800 

34.  Un  des  effets  de  cette  loi  sera  de  donner  au  Canada  l'avantage  de  détourner 
pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  de  plus  que  la  quantité  prise  par  les  Etats-Unis. 
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L'avantage  est  plus  apparent  que  réel,  vu  que  le  pouvoir,  produit  sur  le  côté  cana- 
dien, est  en  grande  partie  transmis  et  utilisé  aux  Etats-Unis.  Cependant,  dans  la 
négociation  d'un  traité,  cette  différence  devra  être  prise  en  considération. 

35.  La  substance  de  ce  rapport  a  été  soumise  à  nos  collègues  canadiens,  avant 
que  la  résolution  conjointe  fut  adoptée,  en  vue  de  nous  unir  dans  un  rapport  con- 
joint comme  l'exige  la  loi  générale  régissant  la  commission.  Il  y  a  eu  un  accord 
substantiel  dans  l'énoncé  des  faits,  et  certaines  différences  qui  ne  semblent  pas  insur- 
montables, au  sujet  des  recommandations  qui  devraient  être  faites,  mais  nos  collègues 
ont  désiré  du  temps  pour  plus  ample  considération.  Nous  n'avons  aucun  doute  sur 
leur  intérêt  sympathique  dans  l'exécution  de  cette  partie  de  nos  instructions  conte- 
nues dans  la  résolution  qui  nous  demande  de  faire,  conjointement  avec  les  membres 
de  la  dite  commission,  représentant  le  Dominion  du  Canada,  si  c'est  pratiquable, 
tous  les  efforts  possibles  pour  préserver  les  Chutes  Niagara  dans  leur  condition  natu- 
relle. 

Très  respectueusement, 

O.  H.  ERNST, 
Colonel,  corps  des  ingénieurs,  président. 

GEORGE  CLINTON, 


Le  secrétaire  de  la  guerre, 

Washington,  D.  C. 


Membre. 

GEORGE  Y.  WISNER, 

Membres,  section  américaine., 


ANNEXE  A. 

Etat  de  New- York, 

Bureau  du  Procureur  Général, 

Albany,  16  novembre  1895. 

Cher  Monsieur, — Il  y  a  quelque  temps  vous  m'avez  soumis,  pour  être  étudiée, 
la  question  se  rapportant  au  droit  de  la  "  Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manu- 
f acturing  Company  "  d'augmenter  les  dimensions  de  leur  canal,  par  lequel  une  por- 
tion de  la  rivière  Niagara  est  détournée  pour  des  fins  manufacturières.  Cette  question 
est  d'un  très  grand  intérêt,  non  seulement  pour  la  compagnie  précitée,  mais  pour 
l'Etat  lui-même;  en  conséquence,  je  l'ai  examinée  avec  beaucoup  de  soin  avant 
d'exprimer  une  opinion. 

Les  faits  dans  ce  cas  peuvent  être  brièvement  énoncés.  Le  canal  en  question  a 
été  originalement  construit  dans  l'année  1859.  Ses  dimensions  étaient  de  70  pieds 
de  largeur  par  14  pieds  de  profondeur.  La  rentrée  du  canal  est  à  Port-Day,  à  1  mille 
environ  en  haut  des  chutes,  et  il  passe  dans  une  bande  de  terre  de  100  pieds  de  lar- 
geur pour  se  rendre  jusqu'aux  moulins  situés  sur  le  bord  de  la  rivière  en  bas  des  chutes, 
où  les  eaux,  après  avoir  fourni  le  pouvoir  à  diverses  industries,  se  déchargent  dans  la 
rivière. 

Vers  l'année  1878,  le  titre  du  terrain  compris  dans  la  lisière  de.  100  pieds,  comme 
m'en  a  informé  M.  Schoelkopf,  de  Niagara-Falls,  fut  acheté  par  les  propriétaires 
actuels;  depuis  ce  temps  le  canal  a  été  en  opération  active,  et  a  fourni  les  pouvoirs 
aux  moulins,  une  quantité  suffisante  d'eau  pour  permettre  d'employer  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers,  résidents  de  la  cité  de  Niagara-Falls,  et  dont  la  prospérité  continue 
dépend,  en  très  grande  partie,  de  la  mise  en  opération  des  moulins  où  ils  sont  employés. 
Quelque  temps  après  leur  acquisition  du  titre  de  la  bande  de  terre,  les  propriétaires 
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actuels  ont  demandé  aux  commissaires  des  terres  de  l'Etat  de  New-York  un  octroi  du 
terrain  submergé  par  l'eau  adjacente  à  l'entrée  du  canal. 

Dans  les  documents  soumis  au  sujet  de  cette  demande,  il  était  énoncé  que  l'inten- 
tion des  propriétaires  était  d'augmenter  la  dimension  du  canal,  et  par  là-même 
accroître  la  production  du  pouvoir  hydraulique.  La  demande  fut  accordée  par  les 
commissaires,  à  la  condition  que  nulles  structures  seraient  bâties  sur  le  terrain 
accordé,  sans  le  consentement  de  la  commission  de  la  Réserve  de  Niagara.  Plus  tard, 
une  demande  fut  envoyée  à  la  commission  de  la  réserve  pour  permission  de  construire 
des  caissons  sur  le  terrain  submergé,  dans  le  but  d'empêcher  la  glace  et  d'autres  obsta- 
cles nuisibles  de  s'accumuler  dans  le  canal,  au  détriment  des  intérêts  de  la  "  Niagara 
Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company  ". 

La  capacité  du  canal,  à  cette  époque,  si  on  m'a  informé  correctement,  était  de 
200,000  pieds  cubes  par  minute.  Aucune  objection  n'a  été  faite  dans  le  temps  (du 
moins  publiquement)  à  ce  détournement  des  eaux  de  la  rivière.  Depuis,  cependant, 
différents  privilèges  ont  été  accordés,  par  la  législature  de  l'Etat,  à  plusieurs  com- 
pagnies de  détourner  les  eaux  de  la  rivière  Niagara  pour  des  fins  d'exploitation  de 
pouvoirs  hydrauliques.  En  conséquence  de  ces  permis  on  a  commencé  à  appréhender 
leur  effet  probable  sur  l'écoulement  de  l'eau  dans  les  chutes,  et  votre  commission,  mue 
par  un  zèle  recommandable  pour  protéger  la  beauté  naturelle  de  la  réserve,  a  décidé 
d'empêcher,  s'il  est  possible,  de  plus  grands  empiétements  sur  ce  cours  d'eau. 

La  loi,  en  vertu  de  laquelle  votre  commission  a  été  créée,  (chap.  336,  Lois  de  1883) 
stipule  que  le  but  de  la  création  de  la  commission  était  de  préserver  l'aspect  scénique 
des  Chutes  Niagara.  Elle  pourvoit  à  la  séquestration  des  terres  que  la  commission 
choisira,  et  à  la  compensation  qui  devra  être  donnée  aux  propriétaires  des  terrains 
séquestrés.  En  mettant  à  exécution  les  clauses  de  la  loi,  l'Etat  de  New- York  a  dé- 
pensé plusieurs  millions  de  dollars  qui  tourneront  en  un  simple  gaspillage  des 
argents  publics,  si  l'écoulement  des  eaux  sur  ces  chutes  est  pour  être  sérieusement 
diminué. 

Bien  que  ce  soit,  certainement,  une  question  très  sérieuse  à  considérer,  je  n'ai  pas 
voulu  perdre  de  vue  l'importance  des  industries  qui  dépendent  du  maintien  du  canal 
pour  leurs  pouvoirs  hydrauliques,  de  même  que  l'importance  de  l'action  que  les  auto- 
rités de  l'Etat  ont  à  prendre. 

C'est  un  très  grave  devoir  d'être  obligé  de  se  prononcer  sur  des  questions  publiques, 
lorsque  des  intérêts  privés  aussi  considérables  sont  en  jeu.  Néanmoins,  c'est  une 
question  sur  laquelle  je  ne  vois  aucun  moyen  d'échapper,  et  quoique  d'après  certaines 
considérations,  je  serais  content  d'arriver  à  une  conclusion  différente,  je  suis  obligé 
de  déclarer,  après  l'étude  que  j'ai  faite  de  la  loi  sur  ce  sujet,  que  la  "  Niagara  Falls 
Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company  "  peut  être  restreinte  dans  l'augmen- 
tation de  la  capacité  du  canal.  Il  n'est  que  juste,  cependant,  que  j'énonce  mes  raisons 
pour  arriver  à  cette  conclusion.    Elles  sont  comme  suit  : — 

La  rivière  Niagara  est  un  cours  d'eau  public  navigable,  dont  le  lit  et  l'eau  qui 
y  coule  appartiennent  par  titre  à  l'Etat,  et  non  au  propriétaire  riverain. 

Ce  serait  une  perte  de  temps  que  de  vouloir  démontrer  pourquoi  cette  proposi- 
tion est  correcte.  Il  suffit  de  dire  qu'elle  a  été  amplement  corroborée  par  des  décisions 
judiciaires  et  que  c'est  maintenant  une  loi  établie. 

"111.  C.R.R.  Co.,  v  111.  (146  E.-TT.,  387). 

"Smith  v.  Rochester  (92  N.Y.,  479). 

"Matter  of  St.  Réservation  (16  Abb.  C.N.,  395). 

La  seule  question  qui  reste  donc  à  déterminer  est  celle-ci:  "Un  propriétaire  du 
sol  adjacent  à  un  cours  d'eau  navigable  peut-il  détourner  l'eau  de  ce  cours  pour  des 
fins  manufacturières  privées  sans  le  consentement  de  l'Etat?"     Examinons-la. 

Par  l'expression  "  navigable  ",  il  faut  se  rappeler  que  cela  ne  signifie  pas  "  peut 
être  rendue  navigable."  Tels  qu'usités  dans  cette  discussion,  les  mots  "  cours  d'eau 
navigable  "  signifient  un  cours  d'eau  qui  est  navigable  dans  le  sens  légal.  Les  rivières 
peuvent  tere  navigables  de  fait  mais  non  en  loi.     Une  simple  interruption  locale  de 
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la  navigabilité  réelle  ne  changera  donc  pas  la  nature  d'un  cours  d'eau  à  son  point  de 
vue  légal. 

La  rivière  étant  navigable,  dans  le  sens  légal,  le  titre  du  lit  du  cours  d'eau  et  de 
l'eau  qui  y  coule  appartient  à  l'Etat,  au  moins  jusqu'à  la  ligne  de  frontière  entre 
l'Etat  et  le  Canada. 

"Peuple  v  Evaluateurs  (33  N.Y.,  464). 

"Grill  v  Rome  (47  How.  Pr.,  398). 

"Morgan  v  King  (35  N.Y.,  454). 

"Peuple  v  Tibbets  (19  N.Y.,  523). 

"Exparte  Jennings  (6  Cow.,  518). 

C'est  pourquoi,  laissant  de  côté  pour  le  présent  l'octroi  de  terrain  submergé  à 
la  "  Hydraulic  Power  and  Manuf  acturing  Company  ",  l'Etat  peut,  sans  contestation 
aucune,  priver  la  compagnie  de  tout  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  pour  des  fins  de 
pouvoirs  hydrauliques,  en  employant  le  cours  deau  à  d'autres  usages  publics. 

"Smith  v  Rochester  (92  N.Y.,). 

Les  lois  établissant  la  réserve  de  Niagara  ont  elles,  oui  ou  non,  posé  cette  res- 
triction ?  Je  discuterai  cela  ci-après.  Je  préfère  maintenant  traiter  la  question  abs- 
traite du  droit  d'un  propriétaire  de  terrain,  adjacent  à  un  cours  d'eau  navigable,  de 
détourner  une  portion  considérable  des  eaux  pour  des  fins  manufacturières1  sans  un 
droit  de  permis  ou  de  prescription. 

Des  choses  nuisibles  peuvent  toujours  être  neutralisées  par  une  action  au  nom  de 
la  partie  molestée.  Des  nuisances  publiques  incluent  aucun  empiétement  sur  les 
chemins  publics  ou  les  cours  d'eau  navigables,  et  il  n'est  pas  d'une  nécessité  essentielle 
que  l'empiétement  sur  le  cours  d'eau  consiste  en  un  empiétement  réel  à  la  navigation. 

"  Wood  on  Nuisances  ",  2ème  éd.,  articles  478-480  suscités. 

"  Philadelphia  v.  Gelmartin  "  (71  Penn  St.,  140). 

Le  détournement  de  l'eau  d'un  cours  d'eau  public,  pour  tout  autre  but  que  des 
fins  domestiques,  constitue  une  nuisance,  et  peut  donc  être  abattue  par  une  poursuite 
du  Procureur  Général. 

La  "  Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manuf  acturing  Company  "  est  orga- 
nisée en  vertu  de  l'Acte  de  1873,  chap.  611.  Ses  fins  sont  reconnues  être  le  développe- 
ment du  canal  hydraulique  dans  Niagara-Falls,  et  l'établissement  et  la  mise  en  opéra- 
tion de  diverses  manufactures.  D'après  sa  charte,  cette  compagnie  ne  fournit  pas 
seulement  le  pouvoir  à  ses  propres  moulins,  mais  aussi  à  d'autres  industries  moyen- 
nant une  indemnité  équivalente.  Comme  question  de  fait,  il  n'y  aucun  doute  qu'un 
propriétaire  riverain  a  droit  d'utiliser  l'eau  pour  son  propre  bénéfice.  Je  suppose  que 
la  dimension  du  canal  au  commencement  était  suffisante  pour  toutes  les  fins  de  la  com- 
pagnie, et  qu'elle  veut  augmenter  la  dimension  du  canal  pour  lui  permettre  de  tirer 
un  revenu  de  sa  vente  de  pouvoirs  hydrauliques  à  d'autres.  Je  n'hésite  aucunement 
à  déclarer  que  cela  est  contraire  à  la  loi.  Un  non  propriétaire  riverain  n'a  droit  à 
nuls  bénéfices  d'un  cours  d'eau  autres  que  ceux  dont  le  public  peut  jouir  en  commun, 
et  un  propriétaire  riverain  a  tout  au  plus  le  droit  seulement  de  bénéficier  personnelle- 
ment de  l'usage  de  l'eau  utilisée  seulement  pour  des  fins  personnelles.  Ces  bénéfices 
n'incluent  pas  la  transmission  de  pouvoirs  hydrauliques  à  une  propriété  située  dans 
des  endroits  qui  peuvent  être  très  éloignés  des  terres  du  propriétaire  riverain. 

Le  dernier  cas  cité  était  une  action  prise  par  le  propriétaire  d'un  bateau  qui  avait 
été  empêché  de  naviguer  sur  le  Schuylkill,  pour  la  raison  que  les  eaux  de  cette  rivière 
avaient  été  détournées  par  la  cité  de  Philadelphie,  qui  les  avait  utilisées  pour  des  fins 
domestiques,  ou  autres  fins.    La  cour  dans  son  jugement  se  prononce  ainsi  : 

"  En  donnant  une  décision  sur  la  question  de  l'illégalité  en  enlevant  l'eau  à  la 
navigation,  nous  devons,  à  part  de  son  usage  pour  des  pouvoirs  hydrauliques,  nous 
enquérir  de  la  nature  de  la  consommation  de  l'eau  que  l'on  prétend  être  d'une  néces- 
sité absolue.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  cité,  pour  retirer  des  revenus,  vend  l'eau 
pour  toutes  les  fins  d'arts,  de  manufactures,  de  commerce  et  de  plaisir.  Ceci  ne  cons- 
titue pas  des  usages  domestiques,  c'est-à-dire  la  préservation  de  la  vie  et  de  la  sauté 
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cïe  la  population  et  dos  habitants,  mais  ne  constitue  que  des  usages  d'utilité  et  de  com- 
merce, et  excède  de  beaucoup  ce  qui  est  nécessaire  aux  fins  domestiques.  Et  même 
en  ce  qui  regarde  les  usages  appelés  domestiques,  il  faut  faire  une  distinction  entre 
l'usage  proprement  dit  et  celui  qui  consiste  à  dépenser  copieusement  l'eau  pour  le 
nettoyage  des  pavés,  pour  les  bains,  etc.  Il  est  donc  parfaitement  évident  que  la  cité 
détourne  l'eau  non  seulement  comme  force  de  locomotion,  mais  pour  une  consomma- 
tion bien  au  delà  de  ce  qui  est  impérieusement  nécessaire,  et  pour  des  fins  complète- 
ment subordonnées  au  droit  de  la  navigation.  La  cité  a  préféré  protéger  les  intérêts 
de  ses  citoyens,  et  comme  par  cette  manière  d'agir  elle  a  causé  des  dommages,  elle  doit 
donner  une  compensation  aux  parties  lésées.  Par  ces  remarques  je  ne  veux  pas  com- 
parer l'importance  de  l'usage  de  l'eau  pour  les  grandes  industries,  le  bien-être  et  la 
propreté  d'une  cité  aussi  populeuse  que  Philadelphie,  avec  l'usage  de  l'eau  nécessaire 
à  la  navigation  durant  quelques  jours  de  sécheresse.  La  question  pour  nous  doit  être 
envisagée  au  point  de  vue  légal  et  non  au  point  de  l'importance.  Des  intérêts  impor- 
tants, comme  ceux  de  la  cité,  ne  conduisent  pas  probablement  à  substituer  la  force  au 
droit;  d'autant  plus  qu'ils  ne  sont  pas  d'une  nécessité  tellement  urgente  pour  justifier 
l'emploi  de  la  force,  et  changer  le  tort  eu  droit.  Comme  administrateurs  de  la  loi, 
nous  ne  pouvons  plier  ou  briser  la  loi  devant  de  grands  intérêts,  pas  plus  que  nous  ne  le 
>ouvons  devant  un  intérêt  peu  important.  La  doctrine  d'une  nécessité  urgente  ne 
peut  être  reconnue  dans  ce  cas." 

C'est  un  fait  historique  que  des  vaisseaux  lourdement  chargés  ont  navigué' sur  la 
rivière  Niagara,  à  Port-Day,  et  même  jusqu'à  un  point  un  peu  plus  bas.  L'érection 
de  structures  en  caissons,  pour  détourner  la  glace  et  d'autres  obstacles  à  l'entrée  du 
canal,  constitue  donc  une  obstruction  réelle  à  la  navigation,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
de  démontrer  que  la  rivière  actuellement  à  cet  endroit  sert  encore  à  la  navigation. 
Une  voie  publique  une  fois  établie  est  toujours  une  voie  publique  est  un  principe 
vrai  pareillement  pour  les  cours  d'eau.  (Voir  Yolo  vs  Sacramento,  3  Cal.,  193;  Wood 
sur  les  nuisances,  478,  485.) 

Ex  parte  Jenkins  (6  Cowen,  518)  est  aussi  intéressant  sur  cette  question.  Cette 
cause  était  une  poursuite  en  mandamus  pour  forcer  des  commissaires  nommés  à  éva- 
luer des  dommages  causés  par  le  détournement  d'un  cours  d'eau  à  Chittenango,  dans 
le  canal  Erié,  lequel  détournement  empêchait  les  propriétaires  de  lots  riverains  de  se 
servir  de  ce  cours  d'eau  pour  mettre  des  moulins  en  opération.  La  cour,  en  accordant 
le  mandamus,  s'exprime  comme  suit: — 

L'objection  est  contenue  dans  les  affidavits  de  M.  Seymour,  démontrant  que, 
comme  point  de  fait,  l'Etat  ne  s'est  jamais  départi  de  la  terre  sur  laquelle  passe 
Chittenango,  aux  endroits  réclames,  mais  avait  borné  les  acquisitions  de  terre  à  la 
marge  du  cours  d'eau,  de  sorte,  comme  il  croit  (et  il  croit  que  les  autres  évaluateurs 
sont  convaincus  du  même  fait)  que  l'Etat  est  encore  propriétaire  de  la  terre  couverte 
par  \les  eaux  de  la  rivière,  et  ne  s'en  est  pas  départi,  ni  passé  de  contrat  pour  s'en 
départir,  avec  aucune  personne  quelconque,  ou  n'a  pas  autorisé  l'usage  de  l'eau  pour 
des  fins  de  pouvoirs  hydrauliques  aux  endroits  en  question.  Si  l'attitude  prise  par  les 
commissaires  est  la  ^eule  vraie,  si  l'Etat  possède  la  terre  submergée  par  l'eau,  il  est 
évident,  bien  que  les  acquéreurs  puissent  avoir  droit  à  se  servir  de  l'eau,  qui  coule 
devant  leur  terre  et  qui  y  touche,  pour  des  fins  ordinaires,  qu'ils  ne  peuvent  pas  cons- 
truire des  moulins  ni  élever  l'eau  de  la  rivière.  Us  sont  des  violateurs  de  la  propriété, 
et  l'Etat  peut  non  seulement  réclamer  les  eaux,  mais  les  moulins  mêmes,  en  autant 
qu'ils  empiètent  sur  le  cours  d'eau." 

Je  ne  prendrai  pas  en  considération  l'effet  du  permis  donné  par  les  commissaires 
des  terres  à  la  compagnie  pour  se  servir  des  terrains  submergés  par  l'eau  pour  mettre 
le  canal  en  opération. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  des  terres,  à  l'époque  où  le  permis  fut  accordé,  leur 
étaient  conférés  par  l'article  67,  page  633,  volume  1,  huitième  édition  des  Statuts 
Refondus  j.qui  se  lit  comme  suit: 
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"Les  commissaires  du  bureau  des  terres  auront  le  pouvoir  d'accorder,  à  perpé- 
tuité ou  autrement,  autant  de  terrains  submergés  par  les  eaux  des  rivières  ou  des 
lacs  navigables,  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  promouvoir  le  commerce  de  cet  Etat, 
ou  pour  la  jouissance  de  ces  eaux  au  bénéfice  du  propriétaire  riverain." 

La  cour  d'appel,  concernant  la  nature  d'un  tel  permis,  déclare  :  "  Dans  chaque 
tel  permis  était  impliquée  la  réserve  du  droit  public,  et  lorsqu'on  présume  qu'il  y  a 
intervention  avec  ce  droit  ,ou  qu'il  a  conféré  un  droit  qui  empêche  ou  obstrue  la  navi- 
gation, ou  qu'il  a  rendu  exclusive  l'appropriation  de  l'usage  d'eaux  navigables,  ce 
permis  était  nul." 

Encore  :  "  Des  permis  publics  à  des  individus,  par  lesquels  ceux-ci  auraient  droit 
de  léser  les  intérêts  publics,  doivent  être  interprétés  strictement  contre  ceux  qui  ont 
obtenu  ces  permis,  car  on  doit  raisonnablement  supposer  que  si  ces  permis  devaient 
avoir  ce  résultat,  cette  intention  aurait  été  exprimée  dans  des  termes  explicites  et 
clairs." 

"People  v.  N.Y.  &  Staten  Island  Eerry  Co."  (68  N.-Y,  71). 

Je  n'ai  pu  trouver  aucune  expression  de  langage  dans  le  permis  à  la  "  Niagara 
Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company  "  qui  peut  être  interprété  de 
façon  à  autoriser  cette  compagnie  à  détourner  les  eaux  de  la  rivière  Niagara.  En 
appliquant  les  principes  du  dernier  cas  cité,  il  est  certain  que  le  permis  ne  peut  avoir 
aucune  défense  contre  une  action  tendant  à  restreindre  la  prise  illégale  des  eaux. 

Il  reste  maintenant  à  déterminer  si,  oui  ou  non,  les  eaux  de  la  rivière  Niagara 
ont  été,  par  la  législature,  désignées  à  un  usage  public,à  un  degré  tel  qu'on  ne  peut 
faire  de  détournement  de  l'eau,  en  haut  des  chutes,  pour  des  fins  de  pouvoirs  hydrau- 
liques. Les  buts  et  les  fins  des  statuts  créant  la  réserve  de  Niagara  étaient  de  pré- 
server une  grande  chute  naturelle  et  ses  environs  pour  la  jouissance  de  la  population 
de  cet  Etat.  En  effet,  les  statuts  mêmes  déclarent  que  les  commissaires  prendront 
tous  les  moyens  convenables  de  restaurer  et  de  préserver  ensuite  l'aspect  scénique 
dans  son  état  le  plus  naturel  possible. 

L'écoulement  de  l'eau  dans  les  chutes  est  un  élément  essentiel  à  la  préservation 
de  l'aspect  scénique,  et  si  l'on  peut  démontrer  (comme  je  suis  informé  qu'on  le  peut) 
que  le  fait  d'avoir  détourné  de  larges  quantités  d'eau,  #par  le  canal  de  la  "  Niagara 
Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company",  a  diminué  l'écoulement  de 
l'eau  dans  les  chutes,  si  ce  détournement  constitue  une  nuisance  et  peut  être  restreint. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

T.   E.   HANCOCK, 

Procureur  général. 
L'honorable  Andrew  H.  Green, 

Président,  Commission  de  la  Réserve  de  Niagara,  cité  de  New-York. 


Annexe  B. 


LISTE  DES   INDUSTRIES  DEPENDANTES  DE  LA  "  NIAGARA  FALLS  HYDRAULIC   POWER  AND 
MANUFACTURING   COMPANY  ". 


Lumière  électrique  pour  le  service  des 

rues  et  des  magasins. 
"  Pittsburg  Réduction  Company  ". 
"  Niagara  Falls  Brewing  Company  ". 
"  Wm.  A.  Rogers  (Limited)  ". 
"  Niagara  Gorge  Railroad  ". 
"  Youngstown  and  Lewiston  Railroad  ". 
"  National  Electrolytic  Company  ". 
"  Acker  Process  Company  ". 


"  Walker  Manufacturing  Company  ". 

"  Cliff  Paper  Company  ". 

"  Cataract  City  Milling  Company  ". 

"  Pettebone-Cataract  Paper  Company  ". 

"  Oneida  Community  Company  ". 

"  Aqueduc  de  la  Cité  ". 

"  Niagara  Falls  Milling  Company  ". 

"  Carter  Crum  Company  ". 

"  Central  Machine  Company  ". 
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Annexe  C. 

The  Niagara  Falls  Power  Company — Liste  des  consommateurs. 


NIAGARA   FALLS,    N.Y. 


The  Pittsburg  Réduction  Co. 

The  Carborundum  Co 

Union  Carbide  Co 

Niagara  Electro-Chemical  Co  .     

Niagara  Falls  Lighting  Co 

International  Railway  Co 

The  Niagara  Falls  Water  Works  Co.  (pouvoir  hydraulique). 

International  Paper  Co.  (pouvoir  hydraulique) 

Castner  Electrolytic  Alkali  Co 

Cldbury  Electro-Chemical  Co 

International  Acheson  Graphite  Co 

Acety vone  Manuf acturing  Co * 

Roberts  Chemical  Co 

Francis  Hook  and  Eye  and  Fastener  Co 

Norton  Emery  Wheel  Co 

The  Natural  Food  Co 

Ramapo  Iron  Works 

By-Products  Paper  Co 

Composite  Board  Co 

Laboratoires  de  recherches  de  Niagara     

Lockport  Paper  Co 

Cataract  Consumers  Brewery 

Development  and  Funding  Co 

Niagara  Tachometer  and  Instrument  Co 

Ozone  Vanillin  Co 

Phosphorus  Compounds  Co 

Acheson  Siloxicon  Articles  Co   

Niagara  River  Manufacturing  Co 

NIAGARA   FALLS,    ONTARIO. 


A.  C.  Douglass,  entrepreneur 

Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto  Railway 

Lighting  Co 

Canadian  Shredded  Wheat  Co.  (Limited) . 

International  Acheson  Graphite  Co 

Larkin,  Sangster  and  Marshall,  entrepreneurs. 

Couvent  de  Lorette 

Monastère  du  Mont  Carmel 


TONAWANDA. 


International  Railway  Co 

Tonawanda  Board  and  Paper  Co. 

Buffalo  Boit  Co 

Philip  Houck  Milling  Co 

F.  J.  Alliger  Co 

Adamite  Abrasive  Co 

Orient  Manufacturing  Co 

Ecole  Felton 


LOCKPORT. 


International  Railway  Co 


International  Railway  Co . 


Buffalo  General  Electric  Co  

Elévateur  du  Grand-Nord 

Elévateur  électrique  pour  le  grain 
Buffalo  Elevating  Co 


Maximum 
de  pouvoir. 


Force  de 
chevaux. 

8,000 

5,000 

17,000 

3,000 

1,000 

1,500 

300 

8,000 

8,500 

2,500 

2,000 

50 

500 

15 

1,500 

1,500 

500 

500 

200 

500 

500 

140 

750 

15 

125 

50 

50 

800 


400 

500 

500 

75 

200 

2 

40 

35 


1,500 

1,200 

160 

142 

107 

50 

20 

22 


1,000 


1,000 


6,000 
900 
200 
950 


Distance 
do  la  trans- 
mission. 


Milles. 

0.46 
.38 

2.00 
.75 
.14 

.85 

2.18 

.28 

.95 

1.90 

.47 

.95 

.66 

1.70 

.19 

.34 

.28 

3.00 

3.80 
3.40 

15.00 
14.00 
14.00 
15.00 
14.50 
14.00 
14.00 


26.00 


39.00 


27.60 
29.50 
30  70 
29  00 
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The  Niagara  Falls  Power  Company — Liste  des  consommateurs — Suite. 


buffalo— Suite. 


Buffalo  Cereal  Co ,    

American  Brake  Shoe  and  Foundry  Co 

Charles  G.  Curtiss  Co 

McKinnon  Dash  Co 

The  Gypsum  Products  Co 

The  General  Railway  Signal  Co     

Schoellkopf  &  Co 

The  National  Battery  Co  

International  Railway  Co 

Elévateur  du  Grand-Nord 

Buffalo  Dry  Dock  Co 

Edward  Elsworth  &  Co.  (H.  O.  Mills) 

Snow  Steam  Purap  Works 

The  Jacob  Dold  Packing  Co 

The  John  Kam  Malting  Co 

Pratt  &  Letchworth  Co 

The  Wood  &  Brooks  Co 

Sidney  Shepard  &  Co 

Iron  Elevator  and  Transfer  Co 

W.  W.  Oliver  Manufacturing  Co 

New  York  Car  Wheel  Co ...    

The  United  States  Rubber  Reclaiming  Works 

The  American  Radiator  Co.  (Bond  plant)       

Barcalo  Manufacturing  Co    

American  Agricultural  Chemical  Co  

Acme  Steel  and  Malléable  Iron  Works 

Cumpson-Prentiss  Coffee  Co 

J.  I.  Prentiss  &  Co 

Schoellkopf,  Hartford  &  Hanna  Co 

The  U.  S.  Hame  Co ■ 

Knowlton  Warehouse  Co 

Iroquois  Brewing  Co 

Faxon,  Williams  &  Faxon  (boulangerie) , 

The  Sherwood  Manufacturing  Co   . .    .      , 

DuffySilkCo 

American  School  Furniture  Co.  : 

Foundry 

Works 

Aqueduc  de  la  cité  de  Buffalo 

Duluth  Superior  Milling  Co . ,   . 

The  Frontier  Ice  and  Stone  Co 

The  New  York  Central  and  Hudson  River  R.  R.  (shops) . 

The  Erie  R.  R.  Co.  (ateliers) 

The  General  Chemical  Co 

The  Oswegatchie  Manufacturing  Co 

G.  F.  Zeller  &  Sons 

Buffalo  Foundry  Co 

H.  O.  Mills  Annex 

The  Jewett  Ref rigerator  Co , ...    , 

Buffalo  Pitts  Co.  : 

Works 

Foundry 

Buffalo  Brake  Beam  Co 

Buffalo  Dental  Manufacturing  Co 

Keystone  Manufacturing  Co 

R.  L.  Ginsburg  &  Sons 

Buffalo  Weaving  and  Belting  Co 

H.  W.  DoppCo 

Frontier  Iron  Works 

The  Crosby  Co 

Spencer  Kellogg 

The  Lake  Erie  Engineering  Works 

John  Schmitz 

The  Battle  Creek  Breakfast  Food  Co 

The  Collins  Baking  Co 

George  Urban  Milling  Co 

C.  Kurtzmann  &  Co 


Maximum 
de  pouvoir. 


Force  de 
éhevawx. 

375 

40 

125 

100 


900 
133 
150 

150 
100 
225 


100 
100 
165 
15 
200 
995 
200 


125 
50 
30 
30 


240 

255 

30 

187 


30 
20 
25 
33 
65 
10 
15 
50 
500 


50 
450 


Distance 
de  la  trans- 
mission. 


Milles. 
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The  Niagara  Falls  Power  Company — Liste  des  consommateurs — Fin. 


buffalo— Kin. 


The  Buffalo  Gasoline  Motor  Co 

The  Niagara  Mill  and  Elevator  Co 

Pratt  &  Lambert 

The  Delaware,  Lackawanna  and  Western  R.R.  ateliers. 

The  Niagara  Cordage  Co 

The  U.  S.  Headlight  Co 

H.  Messersmith  (bâtisse  Laverack) 

The  Buffalo  Structural  Steel  Co 

The  Wegner  Machine  Co 

J.  N.  Adam  &  Co 

La  succession  de  Walter  Cary  (Hôtel  Genesse)   ... 

La  manufacture  de  boîtes  de  McLean 

The  George  N.  Pierce  Co 

The  American  Malting  Co 

The  Buffalo  Fertiliser  Co 

The  Buffalo  Rubber  Manufacturing  Co.    .  

The  U.  S.  Cast  Iron  Pipe  and  Foundry  Co 

The  L.  V.  R.  R.  Co.  ateliers 

The  Buffalo  Box  Factory 

American  Radiator  Co.  (outillage  Pierceï 

Rogers  Plating  and  Foundry  Co 

Fleming  Warehouse  Co 

Hewitt  Rubber  Co 

C.  &  B.  Transit  Co 

The  D   H.   Stoll  Co 

The  Ontario  Elevator 

L.  M.  Ericsson  Téléphone  Manufacturing  Co 

The  Niagara  Malting  Co ' 

The  Buffalo  Union  Furnace  Co 


Maximum 
de  pouvoir. 


Force  de 
chevaux. 

20 
100 

10 
150 


40 

100 

30 

40 

100 

100 


Distance 
de  la  trans- 
mission. 


Milles. 


25.00 
26.00 
24.50 
34.50 


26  00 

28.20 
26.00 
29.00 
28.20 
28.10 


ANNEXE    D. 

Rapport  concernant  les  compagnies  incorporées  pour  prendre  de  l'eau  dans  le  lac  Erié 

et  la  rivière  Niagara,  mais  qui  n'ont  pas  encore  construit  d'ouvrages  en 

vertu  de  leurs  chartes. 


COTE    AMERICAIN. 

" Lockport  Waler  Supply  Company". — Incorporée  en  1886.  Etat  de  New- York. 
Autorisée  à  fournir  de  l'eau,  pour  des  manufactures  ou  autres  fins,  aux  cités  qui  sont 
situées  dans  le  comté  de  Niagara  ;  à  prendre  l'eau  de  la  rivière  Niagara  entre  l'embou- 
chure du  crique  Tonowanda  et  la  ligne  est  du  lot  n°  52  de  la  réserve  Mile,  et  à  déchar- 
ger l'eau  dans  le  lac  Ontario  ou  dans  le  crique  "  Eighteen  Mile  ".  Les  ouvrages 
devaient  commencer  vers  1891.     Ouvrage  non  commencé. 

u  Lewiston  Water  Supply  Company  ". — Incorporée  en  1888.  Etat  de  New- York. 
Autorisée  à  fournir  de  l'eau  à  Lewiston  et  autres  villes  dans  le  canton  de  Niagara  et 
de  Lewiston  pour  des  manufactures  et  d'autres  fins;  à  prendre  l'eau  dans  la  rivière 
Niagara  entre  le  crique  Cayuga  et  la  ligne  est  du  lot  n°  46,  Késerve  Mile;  à  déchar- 
ger l'eau  dans  la  rivière  Niagara  près  de  la  ville  de  Lewiston.  Les  ouvrages  devaient 
commencer  vers  1890.     Ouvrage  non  commencé. 

"Buffalo  and  Niagara  Power  and  Drainage  Company". — Incorporée  en  1889. 
Etat  de  New-York.  Autorisée  à  construire  et  à  mettre  en  opération  un  canal  relié  à 
la  rivière  Niagara  pour  exploiter  des  pouvoirs  d'eau  ou  d'autres  fins;  à  prendre 
et  décharger  l'eau  dans  la  rivière  Niagara  à  tels  endroits  trouvés  convenables.  Les 
travaux  devaient  commencer  vers  1894.     Ouvrage  non  commencé. 
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"  Niagara  Gounty  Irrigation  and  Water  Supply  Company  ". — Incorporée  en  1891. 
Etat  de  New- York.  Autorisée  à  construire  et  mettre  en  opération  une  voie  d'eau 
publique  reliée  à  la  rivière  Niagara  ,entre  le  crique  Cayuga  et  le  lot  71  de  la  réserve 
Mile;  à  fournir  l'eau  à  Lewiston  et  aux  autres  villages  dans  les  cantons  de  Niagara, 
Lewiston  et  Porter;  à  louer  et  vendre  de  l'eau  pour  des  manufactures  ou  d'autres 
fins;  à  prendre  l'eau  dans  la  rivière  Niagara  entre  des  points  spécifiés  et  la  décharger 
dans  la  rivière  Niagara,  près  de  Lewiston  ou  de  Porter.  Les  travaux  devaient  com- 
mencer vers  1896.  La  compagnie  prétend  avoir  fait  quelques  ouvrages,  et  qu'elle  con- 
tinue l'exploitation  de  son  pouvoir  d'eau. 

"  Niagara  Power  and  Development  Company  ",  originairement  la  "  Model  Town 
Company". — Incorporée  en  1893.  Etat  de  New- York.  Autre  incorporation  en  1894. 
Autorisée  à  construire  un  village  et  un  outillage  d'équipement  pour  toutes  les  uti- 
lités publiques  requises.  Autorisée  à  prendre  de  l'eau  dans  le  lac  Erié  ou  dans  la 
rivière  Niagara,  pour  toutes  fins,  sauf  pour  des  pouvoirs  moteurs  pour  les  usines. 
Elle  peut  acheter  ou  louer  la  franchise  de  la  "  Niagara  County  Irrigation  and  Water 
Supply  Company  ". 

" Niagara,  Lochport  and  Ontario  Power  Company". — Incorporée  en  1894.  Au- 
torisée à  fournir  de  l'eau  et  de  l'électricité  à  Lockport  et  aux  autres  cités  dans  les 
comtés  de  Niagara,  Erié  et  Orléans  ;  à  prendre  l'eau  de  la  rivière  Niagara,  entre 
l'embouchure  du  crique  Tonowanda  et  la  ligne  est  du  lot  52  de  la  réserve  Mile,  et 
à  décharger  l'eau  dans  le  lac  Ontario  ou  le  crique  "  Eighteen  Mile  ".  Les  ouvrages 
devaient  commencer  vers  1904.  En  1904,  la  compagnie  n'a  pas  réussi  à  obtenir  une 
loi  pour  perpétrer  le  droit  de  prendre  de  l'eau  dans  la  rivière  Niagara.  Elle  est  à 
construire  des  ouvrages  pour  distribuer  de  l'énergie  électrique. 


ANNEXE  E. 

Rapport  concernant  les  compagnies  incorporées  pour  prendre  de  Veau  dans  le  lac 
Erié  et  la  rivière  Niagara,  mais  qui  n'ont  pas  encore  construit  des  ouvrages,  en 
vertu  de  leurs  chartes. 

COTE  CANADIEN. 

"  Ontario  Power  Company  " ,  originairement  "  Canadian  Power  Company  ". — 
Incorporée  en  1887.  Parlement  du  Dominion.  Autre  législation  1891,  1893,  et  1899. 
Autorisée  à  un  canal  et  un  tunnel  hydraulique  à  partir  de  la  rivière  Welland,  près 
de  la  jonction  de  la  rivière  Niagara,  jusqu'à  la  rivière  Niagara,  au  sud  du  "  whirl- 
pool  ",  et  de  fournir  de  l'eau,  de  l'électricité  ou  autres  pouvoirs  moteurs.  Comme  cette 
compagnie  est  autorisée  à  exploiter  deux  usines  séparées,  dont  l'une  est  assez  avancée; 
et  comme  l'acte  de  1889  l'autorise  d'étendre  et  d'agrandir  ses  ouvrages  suivant  les 
hesoins  des  affaires,  il  n'y  a  apparemment  pas  de  limite  quant  au  temps  où  le  second 
développement  de  ses  usines  commencera. 

"  Hamilton  Cataract  Power,  Light  and  Traction  Company  ",  originairement 
"  Cataract  Power  Company  of  Hamilton  ". — Incorporée  en  1889.  Province  d'Onta- 
rio. Autre  législation  en  1894.  Autorisée  à  construire  et  à  mettre  en  opération  un 
canal  et  une  voie  d'eau  rapide,  à  partir  près  d'Allanburg  jusqu'à  la  rivière  Welland, 
près  de  Port-Robinson,  lesquels  seraient  un  prolongement  de  leur  canal  qui  part  près 
de  Decews-Falls.  On  dit  que  cette  compagnie  loue  du  gouvernement  du  Dominion 
l'eau  du  lac  Erié  au  niveau  du  canal  Welland. 

" Jordan  Light,  Heat  and  Power  Company",  originairement  <e Hamilton  and 
Lake  Erie  Power  Company". — Incorporée  en  1895.  Autre  législation  en  1898,  1903. 
Parlement  du  Dominion.     Autorisée  à  construire  et  à  mettre    en  opération  un  cours 
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d'eau  de  la  rivière  Welland,  entre  12  et  30  milles  de  distance  de  la  rivière  Niagara 
jusqu'à  un  point  sur  la  rivière  Jordan,  et  peut  draguer  les  rivières  Welland  et  Jor- 
dan ;  à  utiliser  les  eaux  du  lac  Erié  et  de  la  rivière  Niagara  en  une  quantité  telle 
que  ce  sera  nécessaire  pour  leurs  projets  ;  à  fournir  de  l'eau  et  de  l'électricité  ou 
d'autres  pouvoirs.     Ouvrages  à  être  complétés  en  1911. 

11 E rie  and  Ontario  Power  Company  "  — incorporée  en  190;>.  Parlement  du  .Do- 
minion. Autorisée  à  construire  et  mettre  en  opération  un  cours  d'eau  partant  de 
Grand-Hiver  ou  du  lac  Erié  jusqu'à  la  rivière  Jordan  et  le  lac  Ontario  ;  à  prendre 
les  eaux  du  lac  Erié  et  à  draguer  la  rivière  Jordan  ;  à  fournir  de  l'électricité  ou 
d'autres  pouvoirs  et  à  les  transmettre.    Ouvrages  à  être  terminés  en  1908. 

"Niagara  Welland  Power  Company",  originairement  '  Welland  Power  and 
Supply  Company  ". — Incorporée  en  1894.  Autre  législation  1891,  1899,  1903  et  1905. 
Parlement  du  Dominion.  Autorisée  à  construire  et  mettre  en  opération  un  canal 
depuis  la  rivière  Welland,  près  de  la  rivière  Niagara,  jusqu'à  près  de  Thorold,  et  à 
décharger  le  surplus  de  l'eau  dans  le  lac  Ontario  ;  à  fournir  du  pouvoir  et  à  uti- 
liser le  canal  pour  la  navigation.     Ouvrages  à  être  complétés  vers  1910. 

"  North  American  Canal  Company  ". — Incorporée  en  1893.  Parlement  du  Do- 
minion. Autorisée  à  construire  et  mettre  en  opération  un  canal  depuis  le  lac  Erié, 
près  de  Port-Colborne,  jusqu'au  lac  Ontario,  près  de  Port-Dalhousie,  ou  jusqu'à  la 
rivière  Niagara,  près  de  Queenston  ;  le  canal  aura  20  pieds  de  profondeur,  et  sera 
suffisamment  large  pour  permettre  à  deux  des  plus  gros  vaisseaux  de  passer  à  toute 
vitesse.  Autorisée  à  maintenir  un  courant  de  3  milles  à  l'heure;  à  vendre  ou  louer 
des  lots  riverains,  des  pouvoirs  hydrauliques  et  autres.  La  compagnie  peut  draguer 
dans  les  rivières  Welland  et  Niagara.     Ouvrages  à  être  complétés  vers  1903. 

Secrétariat  d'Etat, 

Washington,  19  mars  1906. 
Le  Président  : 

En  réponse  à  votre  lettre  du  15  courant,  transmettant  la  résolution  des  Dames 
Coloniales  de  l'Amérique,  relativement  à  la  préservation  des  Chutes  Niagara,  et  expri- 
mant votre  désir  d'être  renseigné  sur  l'état  actuel  des  négociations  avec  la  Grande- 
Bretagne,  à  ce  sujet,  j'ai  l'honneur  de  vons  transmettre  sous  ce  pli  des  copies  de  la 
correspondance  entretenue  jusqu'au  temps  présent,  par  l'entremise  du  Secrétariat  de 
la  Guerre,  avec  la  section  américaine  de  la  Commission  Internationale  des  Voies 
d'Eau  Limitrophes. 

Kespectueusement  soumis, 

ELIHU  ROOT. 


Secrétariat  d'Etat, 

Washington,  13  février  1906. 

Monsieur, — Il  y  a  plusieurs  mois,  le  Secrétariat  d'Etat  et  l'ambassadeur  de  la 
Grande-Bretagne  ont  étudié  la  question  d'un  traité  possible  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  relativement  à  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  Niagara  et  de  la  pré- 
servation des  Chutes. 

Le  13  novembre,  l'ambassadeur  a  transmis  au  Secrétariat  un  rapport  du  Conseil 
Privé  du  Canada,  approuvé  le  2  novembre  1905,  constatant  qu'un  rapport  de  la  section 
canadienne  de  la  Commission  des  Voies  d'Eau  déclarait  que  la  commission  était  à 
étudier  cette  question,  et  s'attendait  à  pouvoir  "soumettre  dans  un  court  délai  un 
rapport  conjoint  au  gouvernement  des  Etats-Unis  et  au  gouvernement  du  Canada, 
dans  lequel  rapport  elle  recommanderait  l'adoption  de  lois  et  règlements  empêchant  à 
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l'avenir  la  destruction  des  Chutes  Niagara,  causée  par  l'usage  de  leurs  eaux  par  les 
manufacturiers/' 

Dans  le  rapport  de  la  section  américaine,  soumis  au  Secrétaire  de  la  Guerre,  le 
1er  décembre  1905,  on  trouve  l'énoncé  suivant: — 

"  La  commission  a  fait  des  progrès  remarquables  dans  la  compilation  des  données 
concernant  quelques-unes  de  ces  questions,  spécialement  celles  qui  se  rapportent  à 
l'usage  de  l'eau  des  Chutes  Niagara." 

Le  28  octobre  1905,  il  appert  que  la  commission  a  adopté  les  résolutions  sui- 
vantes : — 

Résolu, — Que  cette  commission  recommande  aux  gouvernements  des  Etats-Unis 
et  du  Canada  de  prendre  les  mesures,  qu'ils  considèrent  nécessaires,  pour  empêcher 
l'octroi  ou  le  renouvellement  d'anciens  droits  ou  franchises,  par  les  autorités  des  gou- 
vernements fédéral,  provincial  ou  de  l'Etat,  concernant  l'usage  des  eaux  de  la  rivière 
Niagara  pour  des  pouvoirs  hydrauliques  ou  d'autres  fins,  jusqu'à  ce  que  cette  commis- 
sion soit  capable  de  recueillir  les  renseignements  nécessaires  pour  lui  permettre  de  faire 
un  rapport  élaboré,  sur  les  "  conditions  et  les  usages  ''  de  ces  eaux,  aux  gouvernements 
respectifs  des  Etats-Unis  et  du  Canada. 

Les  négociations  concernant  un  traité  à  ce  sujet  ont  été  suspendues,  en  attendant 
un  autre  rapport  de  la  commission,  conforme  aux  énoncés  que  j'ai  mentionnés.  On  a 
des  preuves  évidentes  que  le  public  s'intéresse  beaucoup  à  cette  question,  et  une  réso- 
lution conjointe  de  la  Chambre  des  Représentants,  en  vue  de  la  préservation  des 
chutes,  a  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  par  le  comité  des  Rivières  et  des  Havres. 
Tout  indique  que  si  les  deux  pays  peuvent  arriver  à  une  entente  sur  l'action  à  prendre 
pour  accomplir  ce  projet,  toute  loi,  donnant  effet  à  cette  entente,  de  la  part  du  gou- 
vernement américain,  recevra  une  considération  favorable  à  la  session  actuelle  du 
Congrès,  et  à  la  session  présente  de  la  législature  de  New- York. 

Il  semble  donc  désirable  de  pousser  activement  les  négociations  pour  arriver  à 
cette  entente,  sans  aucun  délai  évitable.  Puis-je  vous  demander  de  vous  assurer  si  la 
commission  n'est  pas  prête  de  faire  maintenant  un  tel  rapport  sur  le  sujet  en  question, 
de  façon  à  fournir  une  base  sur  laquelle  le  Secrétariat  d'Etat  et  l'ambassadeur  pour- 
raient discuter  et  procéder  aux  négociations? 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ELIIIU  ROOT. 
Le  Secrétaire  de  la  Guerre. 


Secrétariat  de  la  Guerre, 

Washington,  19  février  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  courant,  dans 
laquelle  vous  attirez  mon  attention  sur  le  fait  que  des  négociations,  pour  un  traité 
possible  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  concernant  l'usage  des  eaux  de  la 
rivière  Niagara  et  la  préservation  des  chutes,  sont  actuellement  suspendues,  attendant 
un  autre  rapport  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes;  et 
dans  laquelle  vous  demandez  de  plus  si  la  commission  est  maintenant  prête  à  faire  ce 
rapport  de  telle  sorte  qu'il  fournisse  une  base  sur  laquelle  le  Secrétaire  d'Etat  et  l'am- 
bassadeur de  la  Grande-Bretagne  puissent  procéder  sur  cette  question. 

En  réponse  à  votre  demande,  je  dois  vous  informer  que  le  président  de  la  section 
américaine  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  le  colonel 
O.  H.  Ernst,  à  qui  votre  lettre  a  été  remise,  fait  rapport,  en  date  du  17  courant, 
comme  suit  : — 

Une  copie  de  cette  lettre  a  été  envoyée  au  président  de  la  section  canadienne  et 
aussi  aux  autres  membres  de  la  section  américaine  de  la  Commission  Internationale 
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des  Voies  d'Eau  Limitrophes  afin  qu'ils  puissent  être  prêts,  à  leur  prochaine  réunion, 
à  discuter  la  question  soumise  et  prendre  action  en  conséquence. 

On  s'attend  qu'une  assemblée  pourra  être  tenue  dans  la  semaine  du  commence- 
ment du  26  février,  et  on  espère  et  on  croit  que  la  carte  de  la  localité,  que  la  commis- 
sion fait  préparer  sera  entièrement  terminée. 

Le  résultat  de  l'assemblée  dont  parle  le  colonel  Ernst  sera  promptement  communi- 
qué au  Secrétariat  de  l'Etat. 

Très  respectueusement, 

KOBERT  SHAW  OLIVER, 

Secrétaire  de  la  Guerre  suppléant. 
Le  Secrétaire  d'Etat. 


Secrétariat  d'Etat, 

Washington,  13  mars  1906. 

Mon  cher  M.  le  Secrétaire, — J'ai  remarqué  dans  les  journaux  que  la  Commis- 
sion Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  a  pris  action  sur  la  question  des 
chutes  Niagara. 

Avez-vous  reçu  aucun  rapport?  Si  non,  pouvez-vous  en  avoir  un  de  la  commis- 
sion? 

Votre  très  dévoué, 

ELIHU  ROOT. 
Honorable  William  H.  Taft, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 


RAPPORTS  SUR  LA  SITUATION  PRESENTE  DU  POUVOIR  D'EAU,  AUX 
CHUTES  NIAGARA,  CONCERNANT  LES  COMPAGNIES  CANADIENNES 
EXPLOITANT  CE  POUVOIR,  ET  LEURS  COMPAGNIES  ASSOCIEES 
AUXQUELLES  CE  POUVOIR  EST  TRANSMIS. 

rapport  des  membres  américains  de  la  commission  internationale  des  voies  d'eau 

limitrophes, 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes, 

Bureau  de  la  section  américaine, 

Buffalo,  N.-Y.,  29  septembre  1906. 

M.  le  Secrétaire, — Les  membres  américains  de  la  Commission  Internationale  des 
Voies  d'Eau  Limitrophes  ont  examiné  le  rapport;  daté  du  15  août  1906,  présenté  par 
le  capitaine  Charles  W.  Kutz,  corps  des  ingénieurs,  armée,  E.-IL,  au  sujet  des  permis 
accordés  aux  compagnies  exploitant  les  pouvoirs  hydrauliques,  aux  chutes  Niagara, 
lequel  rapport  leur  a  été  transmis  avec  votre  lettre  du  5  septembre.  Ils  ont  l'honneur 
de  vous  le  faire  parvenir  ci-inclus,  et  de  soumettre  en  même  temps-  les  remarques 
suivantes: — 

Dans  notre  rapport,  *  en  date  du  19  mars  1906,  nous  avons  constaté  que  les 
ouvrages  projetés,  sur  le  côté  américain  des  chutes  Niagara,  produiraient  une  force  de 
342,000  chevaux,  en  outre  d'un  petit  montant  de  pouvoir  pris  dans  le  canal  Erié,  et 

♦Imprimé  avec  les  doc.  du  Sénat,  n°  242,  Cinquante-neuvième   Congrès    première   session. 
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qu'ils  consumeraient  environ  28,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  tandis  que  les 
ouvrages  projetés  sur  le  coté  canadien  produiraient  une  force  de  432,000  chevaux,  en 
outre  de  la  production  d'un  petit  pouvoir  pris  dans  le  canal  Welland,  et  qu'ils  consu- 
meraient environ  36,000  pieds  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Nous  pensions  que  le 
montant  de  pouvoir,  sur  le  côté  américain,  pourrait  être  réduit  à  242,000  chevaux, 
employant  18,500  pieds  d'eau  par  seconde,  sans  infliger  un  dommage  perceptible  au 
capital  placé  dans  ces  ouvrages,  mais  nous  doutions  s'il  était  à  propos  d'essayer  d'en- 
lever les  autres  droits  acquis  par  les  compagnies  ayant  des  pouvoirs  hydrauliques  aux 
chutes  Niagara.     Ces  vues  ont  été  adoptées  par  le  Congrès  avec  des  modifications. 

Dans  l'acte,  approuvé  le  29  juin  1906,  le  montant  d'eau,  pouvant  être  détourné 
du  côté  américain,  a  été  réduit  à  15,600  pieds  cubes  par  seconde,  en  première  ins- 
tance, mais  avec  la  stipulation  que  des  montants  additionnels  pourraient  être  détour- 
nés après  un  intervalle  pas  moindre  de  six  mois,  si  l'on  trouvait  que  cette  augmen- 
tation pouvait  se  faire  sans  détriment  pour  les  Chutes  Niagara  ou  la  rivière  Niagara. 

Le  montant  du  pouvoir,  à  être  produit  sur  le  côté  canadien,  a  été  baissé  de 
433,000  à  350,000  chevaux,  le  Congrès  donnant  pour  raison  qu'un  très  grand  per- 
centage  du  pouvoir  produit  dans  le  Canada,  dans  les  conditions  actuelles,  doit  être 
dépensé  dans  les  Etats-Unis.  Pour  aucune  raison  le  total  ne  sera  augmenté,  mais 
le  montant  de  pouvoir  transmis  aux  Etats-Unis  devra  diminuer  en  proportion  de 
l'accroissement  de  sa  consommation  dans  le  Canada.  Dans  cette  échelle  variable  une 
limite  est  fixée,  qui  divise  les  permis  en  deux  espèces,  une  qui  pourra  possiblement 
être  plus  permanente  que  l'autre,  savoir  :  des  permis  pour  transmettre  le  pouvoir 
électrique  du  Canada  aux  Etats-Unis,  jusqu'à  une  force  totale  de  160,000  chevaux, 
et  des  permis  révocables  pour  transmettre  le  pouvoir  électrique  additionnel  jus- 
qu'au montant  justement  indiqué.  Il  nous  semble  que  cette  distinction  a  été  faite 
dans  le  but  de  donner  un  peu  plus  d'assurance  de  stabilité  permanente  à  quelques-uns 
des  permis,  plutôt  qu'il  était  possible  de  la  donner  à  tous,  et  non  dans  le  but  de 
faire  une  expérience  de  l'effet  qu'aurait  sur  les  chutes,  le  détournement  d'une  quan- 
tité d'eau  si  indéfinie  quant  à  son  volume.  Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par 
le  fait  que  le  montant  maximum  permis  du  côté  canadien,  350,000  chevaux,  est  en- 
viron 83  par  cent  de  la  quantité  mentionnée  dans  le  rapport,  soit  432,000  chevaux, 
tandis  que  le  montant  permis,  sur  le  côté  américain,  15,000  pieds  cubes  par  seconde, 
est  environ  84  par  cent  de  celui  qui  est  mentionné  dans  le  rapport,  le  percentage  de 
réduction  étant  ainsi  le  même  dans  les  deux  cas.  Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour- 
quoi des  permis  révocables,  pour  la  transmission  du  pouvoir,  du  Canada  aux  Etats- 
Unis,  en  sus  des  160,000  chevaux  qui  doivent  être  d'abord  autorisés,  ne  soient  pas 
émis  sans  délai,  si  une  demande  a  été  faite  pour  de  tetls  permis. 

La  loi  pourvoit  à  l'émission  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  de  quatre  espèces  de 
permis,  savoir  : — 

1.  Des  permis  pour  détourner  l'eau  de  la  rivière  Niagara,  sur  le  côté  améri- 
cain, n'excédant  pas  15,600  pieds  cubes  par  seconde. 

2.  Des  permis  révocables  pour  détourner  une  quantité  additionnelle  de  la  rivière 
Niagara,  sur  le  côté  américain,  jusqu'à  un  montant — si  montant  il  y  a — tel  qu'il 
n'affectera  pas  nuisiblement  la  rivière,  comme  cours  d'eau  navigable,  ou  comme  cours 
d'eau  de  frontière,  et  qu'il  ne  changera  pas  l'aspect  pittoresque  des  Chutes  Niagara  ; 
mais  nuls  de  ces  permis  ne  seront  accordlés  avant  que  le  détournement  des  15,600 
pieds  cubes  par  seconde,  ci-dessus  mentionnés,  ait  été  essayé  pendant  une  période 
approximative  de  six  mois. 

3.  Des  permis  pour  la  transmission  d'un  pouvoir  électrique,  du  Canada  aux  Etats- 
Unis,  jusqu'au  montant  total  de  160,000  chevaux. 

4.  Des  permis  révocables  pour  la  transmission  de  pouvoir  électrique  additionnel, 
du  Canada  aux  Etats-Unis,  mais  dans  aucun  cas,  le  montant  inclus  dans  de  tels  per- 
mis, ajouté  aux  160,000  chevaux  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  la  quantité  de  force 
produite  et  utilisée  dans  le  Canada,  ne  devront  excéder  350,000  chevaux. 
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Des  demandes  ont  été  reçues  pour  l'octroi  de  permis  de  la  première  et  de  la 
troisième  espèce,  mais  dans  ce  rapport,  le  capt.  Kutz  se  borne  à  considérer  celles 
qui  concernent  la  transmission  du  pouvoir,  du  Canada  aux  Etats-Unis,  renvoyant  à 
un  rapport  futur  tout  ce  qui  regarde  la  question  d'accorder  des  permis  pour  des 
montants  en  sus  des  premiers  160,000  chevaux,  et  il  est  d'opinion  que  c'est  l'intention 
de  la  loi  de  retarder  l'émission  de  tels  permis  jusqu'à  ce  que  l'on  connaisse  l'effet — 
s'il  y  en  a — que  produira  sur  les  chutes  le  détournement  de  la  quantité  d'eau  qui  sera 
utilisée  en  vertu  de  la  première  limite  xée.  Comme  il  a  été  ci-dessus  mentionné,  nous 
ne  partageons  pas  cette  opinion,  mais  le  fait,  que  nulles  demandes  n'ont  été  reçues 
pour  des  permis  de  cette  espèce,  est  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  les  discuter 
maintenant. 

Des  demandes,  pour  la  transmission  de  pouvoirs,  ont  été  reçues  de  quatre  compa- 
gnies, y  compris  1'  "  International  Pailway  Company  ",  dont  les  droits,  en  vertu  de  la 
loi  canadienne,  pour  transmettre  le  pouvoir  aux  Etats-Unis,  sont  contestés,  et  dont 
les  réclamations  sont  minimes  comparées  à  celles  des  autres  compagnies.  Le  capi- 
taine Kut  recommande  de  n'accorder,  à  présent,  aucun  permis  à  cette  compagnie,  sauf 
une  force  de  2,500  chevaux  que  l'on  peut  réserver  maintenant,  et  qu'afin  qu'il  soit 
possible  de  donner  à  la  compagnie  un  permis  pour  ce  montant,  si  plus  tard  la  contes- 
tation de  ses  droits,  en  vertu  des  lois  canadiennes,  est  décidée  en  sa  faveur.  Nous 
favorisons  cette  recommandation. 

Il  restera  une  force  de  157,500  chevaux  à  être  partagée  entre  les  trois  autres  com- 
pagnies qui  ont  fait  des  demandes.  Ces  requérants  sont  les  compagnies  de  transmission 
américaines,  mais  leurs  intérêts  sont  identiques  avec  ceux  des  compagnies  canadiennes, 
desquelles  elles  reçoivent  le  pouvoir,  et  doivent  être  considérées  en  commun  avec  elles. 
Ce  sont: — 

1.  La  "  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Company  ",  prenant  le  pouvoir  de  la 
"  Ontario  Power  Company  ",  et  qui  demande  un  permis  de  90,000  chevaux. 

2.  L'  "  Electrical  Transmission  Company  ",  prenant  son  pouvoir  de  1'  "  Electrical 
Development  Company  ",  et  qui  demande  un  permis  pour  62,500  chevaux. 

3.  La  "  Niagara  Falls  Power  Company  ",  prenant  son  pouvoir  de  la  "  Canadian 
Niagara  Power  Company  '',  et  qui  demande  un  permis  pour  121,500  chevaux. 

La  demande  de  la  "  Niagara  Falls  Power  Company  "  est  pour  11,500  chevaux  de 
plus  que  la  capacité  des  ouvrages  qui  lui  fourniront  le  pouvoir,  quand  ils  seront  ter- 
minés, d'après  leurs  plans.  Les  autres  compagnies  demandant  pour  la  moitié  de  la 
capacité  des  ouvrages  qui  fourniront  le  pouvoir,  quand  ils  seront  achevés  d'après  les 
plans  soumis.    Le  total  de  force  demandée  s'élève  à  274,000  chevaux. 

Le  capitaine  Kutz  n'a  épargné  aucun  effort  pour  recueillir  tous  les  faits  qui  se 
rapportent  à  la  question  de  savoir  comment  partager  le  montant  disponible  entre  les 
trois  compagnies.  Après  une  mure  considération  des  capitaux  placés  dans  les  outil- 
lages; des  sommes  d'argent  requises  pour  achever  les  ouvrages  d'après  les  plans;  de 
leur  capacité  suivant  les  dépenses  actuelles  ou  fixées  pour  plus  tard;  de  leur  capacité, 
telle  que  désignée;  des  capitaux  placés  dans  les  lignes  de  transmission  dans  les  Etats- 
Unis  ou  dans  le  Canada  pour  se -raccorder  aux  Etats-Unis;  des  contrats  passés  pour 
fournir  et  recevoir  le  pouvoir;  et  de  toutes  les  autres  données;  le  capitaine  Kutz  con- 
clue qu'il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour  faire  une  différence  entre  les  compagnies, 
sauf  dans  leurs  moyens  relatifs  au  point  de  vue  commercial  avec  le  Canada.  L'  "Elec- 
trical Development  Company  "  a  été  organisée  surtout  dans  ce  but,  et  elle  peut  vendre 
au  Canada  un  pouvoir  d'environ  25,000  chevaux  de  pins  qu'aucune  des  autres  compa- 
gnies. La  disposition  de  son  pouvoir  dans  le  commerce  américain  est  diminuée  d'au- 
tant. Si  on  accorde  à  cette  compagnie  une  force  de  35,000  chevaux,  il  restera  120,000 
chevaux  à  être  divisés  également  entre  la  "  Ontario  Power  Company  "  et  la  "  Cana- 
dian Niagara  Power  Company",  soit  60,000  chevaux  pour  chacune.  Nous  croyons 
équitable  cette  distribution  du  pouvoir  disponible,  et  nous  nous  joignons  au  capitaine 
*Kutz  pour  recommander  que  les  permis,  pour  la  transmission  de  pouvoirs  hydrauliques 
aux  Etats-Unis,  soient  accordés  aux  compagnies  suivantes: — 
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Pieds  cubes. 
La     '  Niagara,    Lockport    and    Ontario   Company  ",   pouvoir 

transmis  par  1'  "  Ontario  Power  Company" 60,000 

La  "  Electrical  Transmission   Company  ",  pouvoir  transmis 

par  V"  Electrical  Development   Company'' 37,500 

La  "  Niagara  Falls  Power  Company  ",  pouvoir  transmis  par 

la  "  Canadian  Niagara  Power  Company  " 60,000 

Votre  très  respectueusement, 

O.  H.  ERNST, 

Président. 

GEORGE  CLINTON, 

Membre. 

E.  E.  HASKELL, 

Membre. 
Hon.  W.  H.  Taft, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 


Rapport  du  capitaine  Charles  W.  Kutz,  corps  des  ingénieurs. 

Secrétariat  de  la  Guerre, 

Bureau  du  chef  des  ingénieurs, 

Washington,  15  août  1906. 

Général, — 1.  Conformément  aux  ordres  écrits  du  Secrétaire  de  la  Guerre,  en  date 
du  14  juillet  1906,  (dont  copie  est  ci-jointe  dans  l'annexe  A)  et  de  vos  instructions 
verbales  subséquentes,  j'ai  l'honneur  de  soumettre,  ci-inclus,  le  rapport  suivant,  sur  la 
situation  actuelle  des  pouvoirs  hydrauliques,  aux  chutes  Niagara: — 

2.  Les  renseignements,  demandés  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre,  ne  concernent 
pas  seulement  les  compagnies  de  pouvoir,  prenant  présentement  l'eau  du  côté  améri- 
cain, mais  aussi  celles  qui  prennent  l'eau  du  côté  canadien,  et  qui,  au  moyen  de  leurs 
compagnies  associées  de  transmission,  cherchent  à  importer  le  pouvoir  des  Etats-Unis. 
Ces  dernières,  étant  d'une  importance  plus  immédiate,  seront  traitées  en  premier  lieu. 

3.  Les  quatre  compagnies  canadiennes,  demandant  directement,  ou  par  l'entre- 
mise de  leurs  compagnies  de  transmission,  des  permis  d'importer  le  pouvoir,  sont  la 
"  Ontario  Power  Company  of  Niagara  Falls  "  ;  la  "  Electrical  Development  Company 
of  Ontario"  (Limitée);  la  "Canadian  Niagara  Power  Company";  et  1'  "  Interna- 
tional Railway  Company  ". 

"  ONTARIO  POWER  COMPANY  ". 

4.  Cette  compagnie  a  été  incorporée  par  un  Acte  du  parlement  du  Dominion,  en 
1887,  et  n'est  pas  limitée  par  ses  droits  statutaires  à  la  production  d'aucun  montant 
fixe  de  pouvoir.  Tous  ses  plans,  cependant,  sont  sujets  à  l'approbation  des  commis- 
saires du  "  Queen  Victoria  Niagara  Falls  Park  ".  Les  plans  actuels  approuvés  ont 
été  désignés  pour  la  production  d'une  force  électrique  de  180,000  chevaux,  employant 
sa  prise  d'eau  dans  la  rivière.  En  outre  de  ses  droits  dans  la  rivière  Niagara,  la 
"  Ontario  Power  Company  "  a  une  franchise  pour  prendre  de  l'eau  dans  la  rivière 
Welland,  mais,  à  part  de  l'acquisition  d'un  lopin  limite  de  terrain  pour  le  droit  de  pas- 
sage du  tunnel  ou  canal  de  prise  d'eau,  cette  franchise  n'a  pas  encore  servi. 

5.  L'outillage,  à  la  rivière  Niagara,  tel  que  désigné  sur  les  plans,  comprend  des 
ouvrages  à  la  tête  de  la  prise  d'eau,  en  haut  de  la  première  ligne  des  rapides,  trois 
conduits  principaux  ou  passages  pour  l'eau,  de  6,000  pieds,  ou  plus  de  longueur,  ame- 
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nant  l'eau  par  le  parc  jusqu'à  un  point  en  bas  des  chutes,  de  là  par  des  vannes  dans 
le  tunnel  à  travers  la  falaise  jusqu'à  la  station  des  générateurs  dans  le  ravin,  et  finale- 
ment à  la  station  de  distribution  ou  bâtisse  des  transformateurs,  située  sur  le  haut  du 
cap  directement  au-dessus. 

6.  Les  ouvrages,  à  la  tête  de  la  prise  d'eau  sont  construits  pour  donner  plein  déve- 
loppement du  pouvoir;  c'est-à-dire;  une  force  électrique  de  180,000  chevaux.  Il  n'y 
a  de  construit  qu'un  seul  des  trois  conduits  principaux,  et  il  a  une  dimension  suffi- 
sante, à  ce  qu'on  prétend,  pour  fournir  l'eau  à  6  unités  de  générateurs,  3  avec  une 
force  électrique  de  10,000  chevaux,  chacun,  et  les  3  autres  de  12,000  chevaux  chacun. 
La  chambre  des  valves  du  conduit  n°  1  est  complétée  pour  7  unités,  à  l'exception  de 
3  valves  motrices,  et  une  excavation  rudimentaire  a  été  faite  pour  la  chambre  des 
valves  du  conduit  n°  2,  dans  laquelle  une  huitième  valve  a  été  installée,  de  sorte  que 
le  n°  7  peut  être  mis  en  opération  soit  par  le  conduit  n°  1  ou  n°  2.  L'excavation  par 
la  bâtisse  du  pouvoir  est  complétée  pour  8  unités,  la  fondation  et  la  structure  sont 
complétées  pour  6  unités.  La  partie  centrale  ou  principale  de  la  bâtisse  des  transforma- 
teurs a  été  projetée  et  construite  pour  contrôler  22  unités,  qui  sont  le  nombre  désigné 
sur  les  plans  originaux  pour  tout  l'outillage.  Les  ailes  de  la  bâtisse  des  transforma- 
teurs, telles  que  maintenant  construites,  peuvent  contenir  8  séries  de  transformateurs, 
correspondant  aux  8  unités  de  générateurs.  Quatre  séries  de  transformateurs  sont 
actuellement  installées.  En  outre,  on  a  réservé  une  chambre,  dans  la  partie  centrale 
de  la  bâtisse,  pour  le  passage  de  4  lignes  additionnelles  de  transmission  sans  changer 
le  voltage. 

7.  Les  livres  de  cette  compagnie  démontrent  une  dépense  de  $5,142,000,  à  part  du 
coût  des  rentes  et  des  droits,  avec  $400,000  dus  pour  des  contrats  encore  inachevés. 
Cette  dépense  totale  sur  l'outillage  du  pouvoir,  de  $5,542,000  complétera  l'installation 
de  4  unités.  L'installation  de  2  unités  additionnelles,  ordonnées  récemment,  exigera 
une  dépense  additionnelle  de  $315,00.0.  Des  4  unités  actuellement  installées,  3  sont 
prêtes  à  servir,  et  à  la  quatrième  il  ne  reste  qu'une  partie  minime  à  compléter.  L'ordre 
pour  les  5me  et  6me  unités  comporte  qu'elles  devront  être  prêtes  dans  le  cours  de 
douze  mois.  L'estimation  du  coût  complet  de  l'outillage,  suivant  les  plans,  telle  que 
fournie  par  la  compagnie,  s'élève  à  $6,500,000. 

8.  En  sus  de  la  dépense  faite  par  la  "  Ontario  Power  Company  "  elle-même,  la 
compagnie  de  transmission  ("Ontario  Transmission  Company")  a  dépensé  près  de 
^1,000,000,  en  valeurs  immobilières,  lignes  de  transmission,  stations,  etc.  Pour  les 
raisons  financières  une  organisation  séparée  est  maintenue,  mais  les  deux  compagnies 
sont  pratiquement  identiques.  La  compagnie  de  transmission  a  des  intérêts  dans  la 
bâtisse  des  transformateurs  et  est  propriétaire  de  toutes  les  lignes  de  transmission  sur 
le  territoire  canadien.  La  "  Ontario  Power  Company  "  a  des  contrats  canadiens  pour 
une  force  d'environ  6,000  chevaux,  avec  le  choix  de  la  part  de  l'acheteur  d'augmenter 
ce  montant  jusqu'à  13,000  chevaux.  Elle  a  un  contrat  avec  la  "Niagara  Lockport  and 
Ontario  Power  Company  "  pour  livrer  à  la  frontière  internationale,  pour  être  utilisée 
aux  Etats-Unis,  une  force  de  60,000  chevaux,  avec  le  choix  de  la  part  de  l'acquéreur 
d'augmenter  ce  montant  jusqu'à  180,000  chevaux.  Le  dernier  contrat  est  daté  du  16 
juillet  1904,  et  stipule  que  le  pouvoir  des  60,000  chevaux  sera  livré  le  ou  avant  le  1er 
janvier  1907,  avec  l'option  de  la  part  de  l'acquéreur  de  prendre  60,000  chevaux  addi- 
tionnels, au  1er  janvier  1911,  et  un  troisième  pouvoir  de  60,000  chevaux,  le  1er  jan- 
vier 1915. 

9.  La  "Niagara,  Lockport  and  Ontario  Power  Company"  est  à  construire  des 
stations  de  translateurs  et  commutateurs,  et  des  transformateurs,  et  ériger  des  lignes 
de  transmission  dans  le  but  d'exécuter  son  contrat  avec  la  "Ontario  Power  Com- 
pany ".  En  sus  de  ses  plans,  la  compagnie  a  fait  l'acquisition  d'un  droit  de  passage 
privé  contenant  3,200  acres  de  terre,  avec  une  lisière  non  interrompue  de  300  pieds  de 
largeur,  à  partir  de  la  rivière  Niagara  jusqu'à  Lockport,  soit  une  distance  de  17  milles; 
de  là,  la  lisière  de  terrain  a   200  pieds  de  largeur  jusqu'aux  parties   suburbaine-   de 
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Kochester,  soit  une  distance  de  55  milles.;  le  chemin  de  passage  ensuite  tombe  à  une 
largeur  de  100  pieds,  à  partir  de  Rochester  jusqu'à  Fairport,  une  distance  de  12  milles. 
En  outre,  un  droit  de  passage,  pareillement,  sur  terrain  privé,  avec  possession  en  fief, 
de  100  pieds  de  largeur  a  été  obtenu,  à  partir  de  Lockport  en  gagnant  vers  le  sud, 
passant  à  travers  les  faubourgs  de  Buffalo  pour  se  rendre  jusqu'aux  usines  de  la 
"  Lackawanara  Steel  Company  ",  une  distance  de  27  milles.  La  compagnie  a  érigé 
deux  lignes  de  transmission,  depuis  la  frontière  internationale  jusqu'à  Lockport,  chaque 
ligne  ayant  une  force  de  30,000  chevaux.  A  partir  de  Lockport  jusqu'à  Syracuse,  une 
ligne  simple,  en  partie  avec  le  droit  de  passage  sur  le  chemin  de  fer  de  "  West  Shore  " 
a  été  construite,  avec  une  force  de  10,000  chevaux,  et  une  deuxième  ligne  avec  un 
pouvoir  plus  considérable,  est  en  construction.  Sur  la  ligne  double,  de  Lockport  à 
Buffalo,  les  travaux  sont  en  cours  progressif,  60  pour  100  des  poteaux  ayant  été  placé. 
Chacune  des  lignes  de  Buffalo  devra  avoir  une  force  de  30,000  chevaux. 

10.  Les  livres  de  cette  compagnie  démontrent  une  dépense  de  $2,785,000,  dont 
$1,200,000  sont  représentés  par  le  droit  de  passage,  et  $1,162,000  représentent  la  cons- 
truction. La  "  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Power  Company  "  a  des  contrats 
actuels  par  lesquels  on  devra  livrer,  dans  un  avenir  prochain,  une  force  de  6,000  che- 
vaux, avec  condition  d'augmentations  de  pouvoir  fixées  à  des  intervalles  variant  de 
trois  mois  à  trois  ans,  de  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  temps,  la  compagnie  aura  un 
contrat,  établi  avec  leurs  clients  actuels,  pour  une  force  de  14,240  chevaux,  avec  choix 
de  la  part  des  acquéreurs  d'augmenter  cette  force  de  pouvoir  jusqu'à  70,000  chevaux. 
Le  premier  de  ces  contrats  est  daté  en  juin  1905,  trois  autres  en  automne  1905,  un  en 
mars,  deux  en  avril,  et  deux  en  mai  1906.  En  outre,  la  compagnie  prétend  avoir  des 
contrats  passes  verbalement  pour  une  force  additionnelle  de  13,000  chevaux,  et  des 
négociations  non  terminées  pour  25,000  chevaux,  faisant  un  total  de  52,000  chevaux, 
qu'ils  s'attendent  placer  sur  le  marché  très  prochainement.  Les  montants  optionels, 
mentionnés  dans  ces  contrats  et  dans  les  négociations  en  marche,  forment  un  total  de 
166,000  chevaux.  A  l'époque  où  la  compagnie  était  examinée,  elle  transmettait  aux 
Etats-Unis  une  force  de  700  chevaux. 

"  ELECTRICAL  DEVELOPMENT  COMPANY  ". 

Cette  compagnie  a  été  incorporée  par  un  acte  de  la  législature  d'Ontario  (5 
Edouard  VII,  chap.  12),  dans  le  but  de  développer,  distribuer  et  vendre  des  pouvoirs 
électriques  et  pour  d'autres  fins;  mais  sa  charte  ne  lui  donne  aucun  droit  spécifique 
pour  prendre  de  l'eau  dans  la  rivière  Niagara  ou  ses  tributaires.  Cette  compagnie  a 
obtenu  la  cession  d'un  contrat  que  trois  citoyens  du  Canada  avaient  passé  avec  les 
commissaires  du  "  Queen  Victoria  Falls  Park  ",  en  vertu  duquel  contrat  elle  est  auto- 
risée à  prendre  dans  la  rivière  Niagara,  une  quantité  suffisante  d'eau  pour  développer 
une  force  électrique  de  125,000  chevaux.  Le  volume  d'eau  nécessaire  à  cette  fin  est 
calculé  à  10,800  pieds  cubes  par  seconde. 

12.  En  conséquence  de  ce  contrat,  un  outillage  a  été  projeté  et  partiellement  cons- 
truit, qui  aurait  pu  produire  le  plein  montant  du  pouvoir  autorisé.  Les  ouvrages,  à  la 
prise  d'eau,  sont  complétés,  sauf  l'enlèvement  du  batardeau  (cofferdam),  le  conduit  aux 
roues  hydrauliques  et  les  tunnels  de  dégorgement  (tailrace)  sont  pratiquement  ter- 
minés pour  un  plein  développement  du  pouvoir.  Le  contrat  a  été  donné  pour  la  cons- 
truction des  deux  tiers  de  la  structure  de  la  bâtisse  du  pouvoir.  L'ouvrage  en  métal 
de  cette  partie  de  la  bâtisse  est  pratiquement  achevé,  et  50  pour  100  de  la  maçonnerie 
sont  finis.  Cet  outillage  pourra  couvrir  7  des  11  unités  qui  sont  projetées,  dont  cha- 
cune doit  avoir  une  force  électrique  de  12,500  chevaux.  Quatre  unités  de  générateurs 
seulement  ont  été  ordonnées  pour  le  présent.  Deux  des  quatre  ont  été  livrées  à  la 
bâtisse  du  pouvoir  et  sont  mises  en  installation  ;  une  de  ces  deux  était  prête  à 
essayer  lors  de  mon  examen,  et,  à  moins  d'accident  imprévu,  elle  devait  être  mise  en 
opération  dans  le  cours  de  septembre,  et  trois  à  des  intervalles  de  six  semaines  à  deux 
mois  plus  tard.     La  bâtisse  des  transformateurs  est  construite  pour  5  unités.     Une 
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bank  de  trois  transformateurs  est  sur  le  terrain,  une  seconde  bank  doit  être  expédiée 
le  1er  août  et  la  troisième  bank  le  15  août.  Par  le  développement  de  ses  ouvrages  à  la 
tête  de  la  prise  d'eau,  des  conduits  aux  roues  hydrauliques  et  du  dégorgeoir,  la  compa- 
gnie est  compromise  pour  l'installation  de  11  unités,  par  sa  bâtisse  du  pouvoir,  pour 
l'installation  de  7  unités  et  par  ses  contrats  pour  les  machines,  pour  une  installation 
de  4  unités. 

13.  Les  livres  de  la  compagnie  montrent  une  dépense  de  $4,500,000  sur  l'outillage 
du  pouvoir,  jusqu'au  1er  juillet  1906.  Les  dépenses  encourues  et  non  payées  pour 
compléter  l'installation  de  4  unités  représentent  un  passif  de  $1,700,000,  formant  un 
capital  total  de  $6,300,000  en  outillage.  L'achèvement  de  l'installation  des  11  unités 
coûterait  $1,576,000. 

14.  Cette  compagnie  a  pris  en  société  la  "  Toronto  and  Niagara  Power  Com- 
pany ",  organisée  dans  le  but  de  transmettre  le  pouvoir  provenant  des  Chutes  Nia- 
gara, Ontario,  jusqu'à  Toronto.  Les  lignes  de  transmission,  qui  sont  terminées  à 
l'exception  dî'une  courte  section,  auront  une  force  de  20,000  chevaux,  et  représente- 
ront un  capital  de  $1,700,000,  avec  $700,000  requis  pour  l'achèvement.  Les  demandes, 
sur  cette  compagnie,  provenant  de  Toronto  et  du  territoire  intermédiaire  atteindront 
probablement  un  total  entre  30,000  et  40,000  chevaux.  La  "  Electrical  Development 
Company  "  fut  organisée  en  premier  lieu  pour  fournir  le  pouvoir  à  des  places  cana- 
diennes, et  ses  arrangements  pour  vendre  du  pouvoir  dans  les  Etats-Unis  sont  dans 
un  état  plus  ou  moins  embryonnaire.  Pour  distribuer  du  pouvoir  aux  Etats-Unis  il 
s'était  organisé  une  compagnie  :  "  Electrical  Transmission  Company  of  Niagara 
Falls  ",  avec  une  charte  accordée  par  les  lois  de  l'Etat  de  New- York.  Cette  com- 
pagnie présentement  est  une  compagnie  simplement  en  attente,  elle  ne  tient  pas  de 
livres,  et  toutes  les  dépenses  faites  en  son  nom  ont  été  avancées  par  Y  "  Electrical 
Development  Company",  démontre  une  dépense  de  $246,000  pour  l'autre  compagnie, 
ce  montant  fut  dépensé  pour  l'acquisition  d'actions  dans  la  "  Niagara  Falls  Gas  and 
Electric  Light  Company  ",  dans  la  "  Niagara  Falls  Gas  Company  "  et  dans  1'  "  Albion 
Power  Company",  et  pour  l'achat  de  propriété  immobilière  à  "Niagara  Falls", 
$40,000  représentant  le  montant  du  dernier  item.  Ce  placement,  avec  les  actions  du 
syndicat  Nicholl,  un  groupe  de  personnes  qui  contrôle  l'Electrical  Development  Com- 
pany, donnent  à  la  compagnie  du  pouvoir  le  contrôle  de  ces  compagnies  subsidiaires. 

15.  La  valeur  des  propriétés  ainsi  contrôlées  est  de  $1,000,000,  approximative- 
ment. La  "  Niagara  Falls  Electrical  Transmission  Company  "  a  aussi  un  contrat  avec 
1'  "  International  Railway  Company  "  pour  le  projet  de  la  construction  d'un  pont 
sur  la  rivière  Niagara,  et  qui  appartiendrait  conjointement  aux  deux  compagnies  ; 
par  ce  pont  on  se  propose  de  transmettre  le  pouvoir  vendu  à  la  "  Niagara  Falls  Elec- 
trical Transmission  Company  "  par  1'  "  Electrical  Development  Company  ".  Des  né- 
gociations avec  cette  compagnie  (I.  R.  R.  C.)  sont  aussi  en  marche  pour  donner  à 
la  compagnie  de  tarnsmission  un  droit  de  passage  pour  ses  lignes  de  transmissions 
sur  la  route  qui  est  en  voie  d'être  acquise  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  entre 
Niagara-Falls  et  BufTalo.  Ce  marché  avec  Y  "  International  Railway  "  n'a  pas  encore 
pris  la  forme  d'un  contrat  écrit.  Pour  amener  sa  ligne  de  transmission  à  Rochester, 
cette  compagnie  propose  de  se  servir  du  droit  de  passage  de  la  "  BufTalo,  Lockport 
and  Rochester  Electric  Company  ".  Il  n'y  a  pas  de  contrat  à  cet  effet,  mais  comme 
la  "  BufTalo,  Lockport  and  Rochester  Company  "  est  contrôlée  par  le  syndicat  Nicholl, 
ci -dessus  mentionné,  il  y  a  communauté  d'intérêt.  La  "  BufTalo,  Lockport  and  Ro- 
chester Railway  "  est  maintenant  en  construction,  le  contrat  pour  profiler  un  chemin 
à  double  voie,  et  pour  la  construction  d'un  chemin  à  voie  simple  a  été  passé  avec 
J.  G.  White  et  Cie,  entrepreneurs,  le  14  mai  1906,  le  montant  de  ce  contrat  étant 
de  $2,500,000.  En  outre  de  ce  qui  est  ci-dessus  mentionné,  la  "  Electrical  Trans- 
mission Company  "  a  obtetnu  des  franchises  à  son  nom  dans  sept  cités,  villes,  dans 
New-York  ouest,  pour  vendre  et  transmettre  du  pouvoir,  et  par  la  "  Niagara  Falls 
Gas  and   Electric   Light   Company  "   et   Y  "  Albion   Power    Company  ",   elle   contrôle 
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vingt  autres  franchises  semblables.  La  "  Niagara  Falls  Electrical  Transmission  Com- 
pany "  n'a  mis  à  exécutiton  aucun  de  ses  contrats  pour  distribuer  du  pouvoir,  mais 
s'attend  que  ses  alliées  vont  demandjbr  une  force  de  17,500  chevaux.  Cette  espé- 
rance est  basée  sur  l'emploi  de  3,000  chevaux  par  la  "  Niagara  Falls  Gas  and  Elctric 
Light  Company  ",  quoique  le  montant  maintenant  distribué  par  cette  compagnie  n'est 
qu'environ  100  chevaux.  Elle  calcule  aussi  une  force  de  4,000  chevaux  pour  la 
'"  Bufïalo,  Lockport  and  Rochester  Railway  Company  ".  Ce  montant  est  basé  sur 
un  chemin  à  voie  double,  bien  que  le  contrat  ne  comporte  qu'un  chemin  à  voie  simple, 
dans  le  moment  actuel.  La  compagnie  a  aussi  soumis  confidentiellement  une  liste 
rïe  compagnies  qui  se  sont  informées  au  sujet  de  l'achat  du  pouvoir  appartenant  à 
la  u  Niagara  Falls  Electrical  Transmission  Company  ",  et  d'un  autre  montant  de 
pouvoir  dont  elles  auront  probablement  besoin.  La  liste  totale  représente  un  pou- 
voir de  141,000  chevaux.  Tl  est  inutile  de  dire  que  ces  recherches  de  la  part  de  ces 
compagnies  n'obligent  en  rien  aucune  des  parties  intéressées. 

"  CANADIAN   NIAGARA  POWER  COMPANY  ". 

16.  Cette  compagnie  a  été  incorporée,  par  un  acte  de  la  législature  de  la  province 
d'Ontario,  en  1892,  et  n'est  pas  limitée  par  ses  droits  statutaires  à  la  production  d'au- 
cun montant  fixe  de  pouvoir.  Tous  ses  plans,  cependant,  sont  sujets  à  l'approbation 
des  commissaires  du  "  Queen  Victoria  Niagara  Falls  Park  ".  Les  plans  actuels  ap- 
prouvés ont  été  désignés  à  produire  un  pouvoir  de  121,000  chevaux,  c'est-à-dire,  11 
unités  d'une  force  de  11,000  chevaux  chacune.  Considérant  une  de  ces  unités  comme 
une  rechange,  de  façon  à  se  mettre  sur  la  même  base  que  les  deux  compagnies  précé- 
demment décrites,  la  force  nominale  de  l'outillage  au  complet  peut  être  mise  à  110,000 
chevaux.  Cette  compagnie  réclame  aussi  le  droit  de  doubler  cet  outillage,  basant  sa 
prétention  sur  cette  clause  de  la  charte  originale,  qui  limite  son  occupation  des  terrains 
du  parc  à  une  longueur  de  1,200  pieds,  la  longueur  de  la  bâtisse  du  pouvoir  actuelle- 
ment projetée  étant  de  600  pieds.  Comme  ce  droit  n'a  été  exercé  en  aucun  temps,  et 
qu'il  ne  peut  pas  l'être  sans  l'approbation  des  commissaires  du  parc,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  s'en  occuper  plus  longtemps. 

17.  Cet  outillage  est  mis  en  opération  sous  une  pression  de  141  pieds,  et  pour 
développer  une  force  de  110,000  chevaux  il  faudra  environ  9,500  pieds  cubes  d'eau  par 
seconde.  Les  ouvrages  de  la  prise  d'eau  consistent  en  un  canal  avec  une  abée  de  600 
pieds  de  large  s'étendant  sur  toute  la  longueur  de  la  bâtisse  du  pouvoir.  Les  ouvrages 
de  prise  d'eau,  les  portes,  les  conduits  aux  roues  hydrauliques  et  le  tunnel  de  dégorge- 
ment sont  terminés  pour  le  plein  développement.  Cinq  unités  de  générateurs  sont 
entièrement  installées  et  une  partie  de  la  bâtisse  du  pouvoir,  suffisante  pour  les  couvrir 
est  terminée.  La  station  des  transformateurs  est  assez  grande  aussi  pour  accommoder 
cinq  unités  Par  la  grandeur  de  ses  ouvrages  de  prises  d'eau,  de  son  conduit  aux  roues 
hydrauliques  et  son  tunnel  de  dégorgement,  la  compagnie  devra  installer  11  unités  ; 
par  sa  bâtisse  de  pouvoir  et  sa  bâtisse  de  transformateurs  elle  pourvoit  à  l'installation- 
de  cinq  unités. 

18.  Les  livres  de  la  compagnie  démontrent,  jusqu'au  1er  juillet  1906,  un  capital 
placé  de  $6,250,000,  comprenant  les  dettes  encourues  et  non  payées  pour  compléter 
l'installation  de  cinq  unités.  Si  l'on  déduit  la  valeur  de  la  franchise,,  estimée  à  $900,- 
000,  on  arrive  à  un  montant  de  $5,350,000  pour  le  coût  de  l'installation.  Pour  achever 
l'installation  des  11  unités  cela  coûterait  probablement  $1,200,000. 

19.  Cette  compagnie  est  une  alliée  de  la  "  Niagara  Falls  Power  Company  ",  et  sauf 
le  maintien  d'une  organisation  séparée,  elle  lui  est  identique.  Elle  s'attend  d'exploiter 
pratiquement  tout  son  pouvoir  par  la  "  Niagara  Falls  Power  Company  ",  ou  par  les 
agents  de  cette  dernière.  Un  conduit  souterrain,  d'une  capacité  de  128,000  chevaux* 
la  met  en  connexion  avec  l'appareil  de  la  "  Niagara  Falls  Power  Company  ",  et  des 
câbles  d'une  force  de  32,000  chevaux  sont  présentement  installés.  Une  ligne  de  trans- 
mission séparée,  d'une  force  de  25,000  chevaux,  pour  faire  un  parcours  de  16  mille? 
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de  longueur  le  long  de  la  rive  ouest  de  la  rivière  Niagara  jusqu'à  Fort  Erié,  est  main- 
tenant en  construction,  ainsi  que  les  tours  requises  pour  supporter  les  câbles  à  travers 
la  rivière  jusqu'à  Buffalo.  Pour  ses  lignes  de  transmission  elle  a  actuellement  dépensé 
ou  engagé  par  contrat  une  somme  de  $430,000. 

20.  Elle  distribue  présentement  une  force  de  1,340  chevaux  aux  tenanciers  cana- 
diens, qui  ont  le  choix  d'augmenter  ce  montant  jusqu'à  4,237  chevaux.  Actuellement 
il  n'y  a  pas  de  contrat  défini  concernant  la  vente  du  pouvoir  pour  être  distribué  aux 
Etats-Unis.  Ceci  s'explique  par  les  relations  financières  intimes  qui  existent  entre  la 
u  Niagara  Falls  Power  Company  "  et  la  "  Canadian  Niagara  Power  Company  ".  Au 
temps  de  mon  examen,  elle  transmettait  réellement  aux  Etats-Unis  environ  une  force 
de  16,000  chevaux,  mais  la  feuille  de  charges  combinée  des  deux  compagnies  démontre 
que  le  maximum  de  pouvoir  livré  jusqu'à  présent  aux  consommateurs  est  une  force 
électrique  d'environ  85,000  chevaux. 

"  INTERNATIONAL   RAILWAY    (  >  M  PAN  Y  ". 

21.  Cette  compagnie  est  incorporée  dans  l'Etat  de  New- York  et  dans  le  Dominion 
du  Canada.  Dans  les  Etats-Unis  elle  possède  et  met  en  opération  tous  les  chemins 
de  fer  électriques  dans  la  cité  de  Buffalo  et  les  villes  voisines,  et  dans  la  cité  de 
Tonawanda,  comté  d'Erié,  et  dans  les  cités  de  Lockport,  de  Niagara-Falls,  ainsi  que 
dans  le  territoire  intermédiaire  dans  le  comté  de  Niagara,  N.-Y.  D'après  sa  charte 
canadienne  elle  possède  et  met  en  opération  un  chemin  de  fer  électrique  le  long  de  la 
rive  de  la  rivière  Niagara,  depuis  Chippewa  jusqu'à  Queenston.  Elle  possède  aussi 
deux  ponts  sur  la  rivière  Niagara,  dont  l'un  est  situé  justement  au  bas  des  chutes,  et 
l'autre  à  Lewiston,  et  elle  a  une  autorisation  spécifique  de  la  législature  de  transmettre 
le  pouvoir  sur  ces  deux  ponts. 

22.  Son  usine  de  pouvoir  est  située  dans  le  "  Queen  Victoria  Niagara  Falls 
Park  ",  laquelle  usine  fut  acquise  lorsqu'elle  acheta  la  propriété  et  la  franchise  de  la 
"  Niagara  Falls  Park  and  Kiver  Eailway  Company  ".  En  acquérant  ce  chemin  de  fer 
elle  a  payé  pour  la  faculté  de  rachat  $733,000,  et  a  pris  la  responsabilité  d'une  dette  de 
$600,000,  faisant  un  placement  total  de  $1,3^3,000.  On  prétend  que  cette  valeur  a  été 
fixée  grandement  par  les  droits  de  pouvoir  de  la  "  Niagara  Falls  Park  and  River  Eail- 
way Company  ".  A  l'époque  de  son  acquisition,  l'outillage  du  pouvoir  représentait  un 
déboursé  comptant  de  $141,000.  Depuis  ce  temps,  d'autres  dépenses  ont  été  faites  par 
sa  bâtisse  du  pouvoir  et  l'équipement,  se  montant  à  $125,000,  de  sorte  que  le  capital 
placé  actuellement  par  cette  compagnie  dans  sa  propriété  du  pouvoir,  à  "  Niagara 
Falls  ",  Ontario,  est  d'environ  $265,000.  Les  machines,  avec  leur  installation  actuelle, 
peuvent  développer  une  force  électrique  de  3,600  chevaux,  la  pression  effective  étant 
de  68  pieds.  D'après  sa  charte,  aucune  partie  du  pouvoir  ne  peut  être  vendue,  et  son 
usage  est  limité  à  mettre  en  opération  et  éclairer  le  chemin  de  fer;  la  division  cana- 
dienne utilise  actuellement  une  force  de  800  à  1,200  chevaux.  La  compagnie  réclame 
le  droit  de  transmettre  la  balance  aux  Etats-Unis  pour  servir  sur  cette  partie  de  son 
système  de  chemin  de  fer.  Ce  droit,  cependant,  est  mis  en  doute  par  les  commissaires 
du  "  Queen  Victoria  Niagara  Falls  Park  ",  et  dans  leur  rapport  annuel  de  1905,  ils 
disent  qu'ils  ne  voient  pas  d'évidence  précise  leur  permettant  d'approuver  les  plans 
concernant  la  transmission  de  ce  pouvoir  dans  le  parc.  La  question  a  été  soumise  au 
gouvernement  du  Dominion  pour  avoir  une  décision.  Bien  qu'il  soit  compris  qu'on  a 
fait  quelque  progrès  dans  la  solution  de  cette  question,  aucune  action  finale  n'a  été 
prise. 

23.  La  compagnie,  dans  sa  requête  de  transmettre  du  pouvoir  aux  Etats-Unis, 
demande  une  force  de  8,000  chevaux,  avec  l'intention  d'agrandir  son  outillage  dans  ce 
but,  amélioration  qui  est  estimée  à  $150,000.  En  attendant  la  décision  du  gouverne- 
ment du  Dominion  sur  les  droits  de  cette  compagnie,  on  croit  que  nul  permis  ne 
devrait  lui  être  accordé.  Cependant,  en  considérant  que  cette  compagnie  produit 
actuellement  une  force  de  2,500  chevaux  de  plus  qu'elle  peut  utiliser  sur  le  côté  cana- 
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dien,  et  que  la  transmission  de  ce  pouvoir  aux  Etats-Unis  causerait  une  épargne  de 
$30,000  par  année,  il  semble  équitable  de  réserver,  pour  le  présent,  une  force  de  2,500 
chevaux,  des  160,000  chevaux,  pour  lesquels  des  permis  peuvent  être  accordés,  de  sorte 
qu'un  permis,  pour  le  montant  ci-dessus  mentionné,  pourrait  être  accordé  dans  le  cas 
où  la  controverse  présente  serait  décidée  en  faveur  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 
24.  Les  faits  principaux,  se  rapportant  aux  trois  grandes  compagnies  canadiennes, 
sont  énumérés  dans  le  tableau  suivant: — 


"  Ontario 
Power  Co." 


Dépenses  jusqu'à  date  des  outillages  pour  le  pouvoir,  à  part  des 

droits  et  des  franchises 

Montant  requis  pour  compléter  les  contrats  et  les  ordres  qui  existent 
Montant  requis  pour  compléter  les  outillages  à  leurs  dimensions 

projetées  

Pression  effective pieds 

Puissance  des  machines  maintenant  installées  en  force  électrique 

de  chevaux 

Puissance     nominale     des    machines     installées    et    commandées 

force  électrique  de  chevaux] 

Puissance  nominale  des  outillages  projetés force  de  chevaux. 

Montant  placé  et  obligations  sur  les  lignes  canadiennes 

Vent*  probable  de  pouvoir  dans  le  Canada force  de  chevaux 

Quantité  d'eau  requise  pour  les  machines  installées  et  commandées, 
y  compris  les  séries  d'excitateurs — l'efficacité  de  l'unité  étant 

prise  à  76  par  100 pieds  cubes . 

Quantité  d'eau  requise  pour  les  outillages  projetés .. 

Dépenses  réelles  de  leurs  compagnies  américaines  associées  pour  la 
transmission .    


"Electrical 

De- 
velopment 
Co." 


$5,142,000 
$715,000 

$6,500,000 
180 

42,000 

66,000 

180,000 

$1,000,000 

10,000 


4,250 
11,700 

$2,785,000 


$4,500,000 
$1,760,000 

$1,576,000 
135 


50,000 

125,000 

$2,620,000 

30,000 


4,300 
10,800 

b  $246,000 


"Canadian 

Niagara 
Power  Co .  'r 


$4,672,000 
$678,000 

$1,250,000 
141 

55,000 

55,000 

110,000 

a$430,000 

5,000 


4,500 
9,500 

$600,000 


v  La  majeure  partie  de  ce  montant  a  été  dépensée  dans  la  construction  des  lignes  de  transmission,  dési- 
gnées à  donnei  le  pouvoir  aux  compagnies  de  distribution  aux  Etats-Unis. 
b  Ce  montant  ne  comprend  aucune  dépense  faite  par  le  Syndicat  Nicholl. 


25.  Si  ces  compagnies  étaient  réduites  dans  leur  production  à  la  puissance  des 
machines  génératrices  actuellement  installées  et  commandées,  leur  capital  placé  dans 
l'outillage  de  pouvoir,  pour  chaque  force  de  cheval,  sans  tenir  compte  des  franchises, 
serait  approximativement  comme  suit: — 

"  Ontario  Power  Company" $  89  00 

"  Electrical  Development  Company  " 125  00 

"  Canadian  Niagara  Power  Company" 97  00 

S'il  leur  était  permis  de  développer  le  pouvoir  jusqu'à  la  limite  de  leurs  plans- 
approuvés,  les  sommes  placées  dans  l'outillage  de  pouvoir,  par  force  de  chevaux  déve- 
loppée (pouvoir  nominal)  seraient: — 

"  Ontario  Power  Company" $68  00 

"  Electrical  Development  Company  " 62  00 

"  Canadian  Niagara  Power  Company" 60  00 

Ces  chiffres  doivent  être  considérés  comme  corrects  seulement  d'une  manière 
approximative,  vu  les  différentes  méthodes  de  la  distribution  du  coût  employées  par 
les  diverses  compagnies.  Le  but  a  été  de  prendre  le  coût  réel  des  outillages  de  pou- 
voir, à  l'exclusion  des  droits,  des  rentes  et  des  franchises.  Quand  même  on  ne  s'occu- 
perait pas  de  leur  exactitude  absolue,  ou  même  de  leur  exactitude  relative  entre  les 
trois  compagnies,  ces  chiffres  servent  à  démontrer  l'étendue  des  engagements  de  ces 
compagnies  par  leurs  contrats  et  leurs  dépenses,  et  à  démontrer  aussi  les  pertes 
approximatives  qu'elles  auront  à  subir  si  on  limite  la  production  du  pouvoir  à  une 
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force  moindre  que  celle  qu'elles  ont  projetée.  Ces  trois  compagnies  ont  toutes  entre- 
pris de  bonne  foi  de  développer  ces  pouvoirs  hydrauliques,  il  y  a  plusieurs  années 
et  longtemps  avant  que  le  Congrès  se  soit  occupé  de  passer  la  loi  présente,  et  il  n'y  a 
aucune  preuve  qu'aucune  de  leurs  transactions  subséquentes  fut  faite  dans  le  but  d'ob- 
tenir des  droits  qu'elles  n'avaient  pas  toujours  eu  l'intention  de  réclamer. 

26.  La  puissance  totale  de  production  des  machines  installées  et  commandées  pour 
ces  trois  compagnies  est  de  171,000  chevaux.  La  demande  probable  dans  un  avenir 
prochain,  pour  fournir  le  cours  des  marchés  canadiens,  n'excédera  pas  40,000  chevaux, 
laissant  un  pouvoir  de  131,000  chevaux  à  vendre  aux  Etats-Unis.  L'octroi  de  permis 
pour  cette  quantité  signifierait  que  l'on  veut  accorder,  à  leur  pleine  capacité,  l'usage 
de  toutes  les  machines  installées  ou  commandées,  mais  non  pas  d'accorder  un  déve- 
loppement plus  grand,  et  pour  retirer  un  profit  raisonnable  des  argents  placés  il  fau- 
drait augmenter  le  taux  des  prix  chargés  aux  consommateurs.  Afin  de  permettre  de 
faire  les  changements  qui  sont  actuellement  possibles  et  venir  en  aide  aux  compa- 
gnies, il  est  recommandé  que  des  permis  soient  accordés  pour  un  pouvoir  de  157,000 
chevaux,  qui  est  le  montant  maximum  d'après  la  première  limite,  moins  2,500  che- 
vaux réservés  pour  1'  "  International  Railway  Company  ". 

27.  Les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  le  développement  des  compagnies  de 
pouvoir  canadiennes,  diffèrent  tellement,  au  point  de  vue  matériel,  qu'on  ne  peut  faire 
un  rapport  exact  sur  leurs  droits  relatifs  à  l'exploitation  de  ce  pouvoir  sur  le  marché 
américain.  La  "  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Power  Company  ",  qui  a  l'agence  de 
la  distribution  pour  1'  "  Ontario  Power  Company  ",  a  dépensé  de  grandes  sommes 
d'argent  pour  s'ouvrir  un  nouveau  marché.  L'  "  Electrical  Development  Company  " 
a  commencé  d'abord  à  faire  du  commerce  au  Canada,  et  ses  plans  pour  le  marché 
américain  ne  sont  pas  encore  à  pleine  maturité,  tandis  que  l'usine  de  la  "  Canadian 
Niagara  Power  Company  "  n'est  virtuellement  qu'une  addition  de  celle  de  la  "  Niagara 
Falls  Power  Company".  En  ne  considérant  seulement  que  les  capitaux  placés  dans 
les  exploitations  des  pouvoirs  hydrauliques,  il  n'y  a  pas  de  raison  apparente  de  faire 
aucune  distinction  entre  les  compagnies  de  pouvoir  relativement  à  la  quantité  de 
pouvoir  qu'on  doit  leur  permettre  d'envoyer  aux  Etats-Unis.  Bien  que  le  développe- 
ment de  1'  "  Ontario  Power  Company  "  soit  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des 
deux  autres  compagnies,  cet  avantage  apparent  est  équilibré  par  le  fait  que  les  deux 
autres  compagnies  se  sont  engagées  dans  des  dépenses  plus  grandes  pour  compléter 
leur  exploitation  de  pouvoir.  Si  l'on  considère  seulement  les  placements  relatifs  des 
trois  compagnies  de  transmission,  associées  avec  celles  pour  la  distribution  du  pouvoir 
dans  les  Etats-Unis,  les  réclamations  de  la  "  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Com- 
pany" sont  certainement  supérieures  à  celles  des  autres  compagnies  de  transmission. 
Comme  le  but  de  la  loi  est  de  restreindre,  directement  ou  indirectement,  le  volume 
d'eau  détournée,  il  a  été  suggéré  qu'on  devrait  attacher  une  certaine  importance  au 
fait  que  1'  "  Ontario  Power  Company  "  fait  un  plus  grand  usage  de  l'eau  qu'elle  dé- 
tourne que  l'une  ou  l'autre  des  autres  compagnies.  Chacune  de  ces  compagnies,  cepen- 
dant, utilise  pleinement  l'avantage  de  sa  position  géographique,  et  il  serait  injuste  de 
faire  aucune  distinction  dans  la  question  des  permis,  basés  sur  les  avantages  naturels. 

28.  Le  premier  but  de  1'  "  Electrical  Development  Company  ''  était  de  fournir  du 
pourvoir  à  différents  endroits  dans  le  Canada,  comme  l'indique  la  construction  de  sa 
ligne  de  Toronto;  mais  la  demande  pour  du  pouvoir  électrique  dans  le  Canada,  est 
tellement  limitée  que  l'on  doit  supposer  raisonnablement  qu'elle  pensait  aussi  à  trouver 
un  écoulement  de  son  industrie  dans  les  Etats-Unis.  D'après  ses  plans,  1'  "  Electrical 
Development  Company"  doit  vendre  une  force  estimée  de  30,000  à  40,000  chevaux 
dans  le  Canada,  ce  qui  est  probablement  de  20,000  à  25,000  chevaux  en  excès  de  ce  que 
l'une  et  l'autre  des  deux  autres  compagnies  vendra  dans  le  Canada,  un  fait  que  l'on 
devrait  considérer  en  fixant  la  quantité  que  devra  être  transmise  aux  Etats-Unis.  D'un 
autre  côté,  une  plus  grande  distinction  établie  contre  1'  "  Electrical  Development  Com- 
pany ''  qui  appartient  presqu'entièrement  à  des  capitalistes  canadiens  (les  deux  autres 
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compagnies  étant  formées  par  des  capitalistes  américains)  pourrait  soulever  du  res- 
sentiment de  la  part  du  peuple  canadien  et  être  cause  de  retard  dans  la  négociation 
xl'un  traité  entre  les  deux  pays,  concernant  la  préservation  des  Chutes  Niagara. 

29.  La  demande  de  permis  faite  par"  les  compagnies  de  transmission  sont  comme 
suit  : — 

Force  de  chevaux. 

"  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Company  ",  de  la  "  Onta- 
rio Power  Company  " 90,000 

"  Electrical    Transmission    Company  ",    de    la    "  Electrical 

Development  Company" ..      62,500 

"  Niagara  Falls  Power  Company  ",  de  la  "  Canadian  Nia- 
gara Power  Company  '' 121,500 

La  demande  de  la  "  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Company  "  est  basée  sur  le 
désir  de  retirer  un  revenu  raisonnable  sur  les  sommes  d'argent  déjà  engagées,  mais  en 
considérant  la  date  mentionnée  dans  son  contrat  avec  1'  "  Ontario  Power  Company  " 
pour  la  livraison  de  la  deuxième  partie  des  60,000  chevaux,  c'est-à-dire,  le  1er  janvier 
1911,  et  en  ne  perdant  point  de  vue  qu'aucune  production  de  pouvoir  en  excès  de 
66,000  chevaux  nécessitera  la  construction,  par  1'  "  Ontario  Power  Company  ",  d'un 
second  canduit,  et  par  conséquent  une  dépense  de  $3,250,000,  nous  croyons  qu'en  la 
limitant  à  une  force  actuelle  de  60,000  chevaux,  on  ne  lui  fera  pas  d'injustice. 

30.  La  demande  de  1'  "  Electrical  Transmission  Company  "  a  pour  projet  de  mettre 
sur  le  marché  la  moitié  de  la  production  totale  de  1'  "  Electrical  Development  Com- 
pany ".  Si  l'on  considère  la  situation  de  cette  dernière  compagnie  au  point  de  vue  de 
son  commerce  dans  le  Canada,  et  l'étendue  limitée  des  dépenses  de  1'  "  Electrical 
Transmission  Company  ",  une  limite  actuelle  de  37,500  chevaux  paraît  équitable. 

31.  L'usine  de  la  "  Canadian  Niagara  Power  Company  "  doit  servir  d'auxiliaire 
à  celle  de  la  "  Niagara  Falls  Power  Company  ",  et  on  peut  estimer  assez  exactement 
la  rapidité  de  l'écoulement  de  son  industrie  dans  le  commerce,  par  les  succès  précé- 
dents de  la  "  Niagara  Palis  Company  ".  Ses  affaires  ont  augmenté  d'environ  20  par 
100  durant  les  dernières  années,  et  présentement  la  production  du  pouvoir  par  les 
deux  compagnies  s'élève  à  85,000  chevaux.  En  supposant  qu'elle  continue  à  progresser 
dans  la  même  proportion,  quoiqu'il  y  aura  probablement  réduction,  à  cause  de  la  con- 
currence des  autres  compagnies  dans  ce  territoire,  dans  deux  ou  trois  ans  l'usine  cana- 
dienne utilisera  à  sa  pleine  force  tout  le  pouvoir  que  pourra  produire  son  installation 
actuelle.  Pour  ces  raisons,  je  crois  qu'une  limite  actuelle  de  60,000  chevaux  ne  devra 
pas  affecter  sérieusement  son  développement  normal. 

32.  Si  des  permis  sont  accordés  pour  ces  quantités,  1'  "  Ontario  Power  Company  " 
serait  justifiable  d'installer  une  septième  unité  comme  une  rechange,  la  "  Canadian 
Niagara  Power  Company  "  serait  justifiable  d'installer  deux  unités  de  plus,  une  comme 
rechange,  donnant  à  son  outillage  une  force  nominale  de  66,000  chevaux.  L'  "  Elec- 
trical Development  Company"  serait  justifiable  d'installer  trois  unités  de  pins,  dont  une 
de  rechange,  donnant  à  son  outillage  une  force  nominale  de  75,000  chevaux,  dont  on 
lui  permettrait  d'en  transmettre  la  moitié — la  proportion  demandée — aux  Etats-Unis. 
Si  chacune  installe  ces  unités,  le  placement  relatif  de  capitaux  dans  l'exploitation  des 
pouvoirs  hydrauliques,  sans  compter  la  franchise,  pour  chaque  force  de  chevaux  déve- 
loppée, (pouvoir  nominal)  serait: — 

"  Ontario  Power  Company  " $92  00 

"Electrical  Development  Company" 91  00 

"  Canadian  Niagara  Power  Company" 87  00 

33.  En  se  basant  sur  ce  qui  précède,  il  est  recommandé  d'émettre  des  permis  pour 
la  transmission  du  pouvoir  aux  Etats-Unis,  de  la  manière  suivante: — 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAU  LIMITROPHES  293 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  19 

Force  de  chevaux. 
"  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Company  ",  de  la  "  Ontario 

Power  Company" 60,000 

"  Electrical    Transmission    Company  ",    de    la    "  Electrical 

Development  Company" ..      37,500 

"  Niagara  Falls  Power  Company  ",  de  la  "  Canadian  Nia- 
gara Power  Company  " 60,000 


157,500 


Afin  de  permettre  aux  diverses  compagnies  de  procéder  avec  ce  développement 
limité,  il  est  de  plus  recommandé  que  des  permis  pour  les  quantités,  qui  pourront  être 
accordées,  soient  émis  sans  délai. 

34.  Quant  à  la  question  d'accorder  des  permis  de  transmission  pour  les  quantités 
additionnelles  aux  premiers  160,000  chevaux,  nous  croyons  que  c'est  l'intention  de  la 
loi  de  retarder  l'émission  de  tels  permis  jusqu'à  ce  que  l'on  connaisse  quel  effet  appré- 
ciable, s'il  y  en  a,  produira  sur  les  chutes  le  détournement  du  volume  d'eau  qui  sera 
employée  conformément  à  la  première  limite  de  pouvoir  .  Si  cette  interprétation  de 
la  loi  est  correcte,  l'octroi  de  tels  permis  sera  du  domaine  futur,  car  il  se  passera  une 
année  entière  avant  que  les  compagnies  soient  en  position  d'exploiter  une  force  de 
160,000  chevaux,  en  sus  des  quantités  vendues  dans  le  Canada. 

35.  Les  renseignements  contenus  dans  ce  rapport  partiel  ont  été  obtenus  des  par- 
ties intéressées,  et  l'importance  de  leur  nature,  vérifiée  par  une  inspection  person- 
nelle des  ouvrages  et  par  un  examen  général  des  livres  et  des  archives  des  différentes 
compagnies.  Ces  inspections  et  examens  ont  été  faits  du  20  juillet  au  28  juillet  1906, 
et  les  descriptions  du  pouvoir  produit  par  les  usines  de  1'  "  Ontario  Power  Company  " 
(annexe  B),  de  1'  "  Electrical  Development  Company"  (annexe  E),  et  de  la  "Cana- 
dian Niagara  Power  Company  "  (annexe  G)  ;  et  des  lignes  de  transmission  de  1'  "  On- 
tario Transmission  Company"  (annexe  C),  de  la  "Niagara,  Lockport  and  Ontario 
Power  Company"  (annexe  D),  et  de  la  "Toronto  and  Niagara  Power  Company" 
(annexe  F),  avec  des  détails  plus  nombreux  que  dans  le  corps  du  rapport,  sont  com- 
pris dans  les  annexes  ci-jointes.  Ils  ont  été  préparés  par  M.  Earl  Wheeler,  LE.,  qui, 
avec  M.  F.  D.  C.  Faust,  un  représentant  du  ministère  de  la  Justice  a  aidé  à  faire  cet 
examen.  Une  copie  photographiée  de  la  carte  des  chutes  Niagara,  prise  d'un  mono- 
graphe préparé  en  1904  par  la  Société  Canadienne  des  Ingénieurs  Civils,  est  aussi 
annexée.* 

36.  La  préparation  de  cette  partie  du  rapport,  qui  concerne  le  détournement  des 
eaux  du  côté  américain,  a  été  retardée  parce  que  certains  renseignements  n'ont  pu 
être  obtenus,  et  on  la  soumettra  plus  tard. 

Très  respectueusement, 

CHAELES  W.  KITTZ, 

Capitaine,  corps  des  ingénieurs. 

Général  des  brig.  A.  Mackenzie, 

Chef  des  ingénieurs,  A.E.N. 


Omise  dans  ce  rapport. 
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ANNEXES. 
Annexe  A. 

MÉMOIRE    DU    SECRÉTAIRE   DE    LA   GUERRE. 

Secrétaire  de  la  guerre,  Washington,  14  juillet  1906. 

Au  sujet  des  demandes  pour  des  permis  en  vertu  de  l'acte  intitulé  '  Un  Acte 
pour  le  contrôle  et  la  régularisation  des  eaux  de  la  rivière  Niagara,  pour  la  préser- 
vation des  Chutes  Niagara,  et  pour  d'autres  fins,  approuvé  le  29  juin  1906. 

Le  5  juillet  1906,  en  réponse  aux  demandes  de  la  "  Niagara  Falls  Power  Com- 
pany "  et  de  la  "  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Power  Company  ",  une  audience 
préléminaire  eut  lieu  à  Washington,  D.  C,  dans  le  bureau  du  secrétaire  de  la  guerre, 
et  à  laquelle  étaient  représentées  les  compagnies  suivantes  :  "  Ontario  Power  Com- 
pany ",  de  Niagara  Falls,  Gén.  F.  G.  Green,  vice-président  ;  "  Niagara,  Lockport  and 
Ontario  Power  Company",  représentée  par  la  société  de  Cravath,  Henderson  et  cte 
Gersdofï;  "Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company",  Geo.  B. 
Motthes,  président  ;  "  Niagara  Falls  Electrical  Transmission  Company  ",  Frank  A. 
Dudley,  vice-président;  "Electrical  Development  Company"  d'Ontario  (Limitée), 
représentée  par  H.  H.  Macrae  ;  "  Niagara  Falls  Power  Company  ",  représentée  par 
F.  L.  Lovelace  ;  "  Niagara  Falls  Trust  Company  ",  représentant  la'  succession  de 
H.  E.  Woodf ord,  représentée  par  Frank  A.  Dudley  ;  "  Albion  Power  Company  ",  re- 
présentée par  Frank  A.  Dudley. 

On  ne  fit  simplement  que  des  rapports  généraux,  et  sur  la  demande  de  M.  Stetson, 
conseil  de  la  "  Niagara  Falls  Power  Company  ",  et  de  M.  John  G.  Milburn,  conseil 
de  la  "  Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company  ",  et  avec  le 
consentement  dies  autres  parties,  un  jour  subséquent  fut  fixé  au  13  juillet,  pour  une 
audience,  avec  rapports  plus  complets,  au  bureau  du  secrétaire  de  la  Guerre,  à  Wash- 
ington, et  toutes  les  parties  intéressées  furent  sollicitées  de  soumettre  au  secrétaire 
de  la  Guerre,  avant  le  10  juillet,  leurs  demandes  et  leurs  réclamations  pour  des  permis 
soit  pour  un  détournement  de  l'eau  du  côté  américain,  ou  par  une  transmission  de 
pouvoir  électrique  par  le  côté  canadien.  Subséquemment,  afin  de  permettre  au  secré- 
taire de  la  Guerre  de  visiter  le  locus  in  quo,  et  de  comprendre  plus  clairement  la 
situation,  la  date  de  l'audience  fut  changée  du  13  juillet  au  12  juillet,  à  10  heures, 
dans  les  salons  de  1'  "  International  Hôtel  ",  en  la  cité  de  Niagara  Falls.  Des  avis 
de  cette  audience  avaient  été  envoyés  à  chaque  personne  connue,  comme  ayant  un 
intérêt  quelconque  dans  le  détournement  de  l'eau  de  la  rivière  Niagara,  de  ses  tribu- 
taires, ou  du  canal  Erié,  et  se  trouvant  comprise  dans  les  stipulations  et  les  limites 
de  la  loi.  A  l'assemblée  tenue  à  Niagara  Falls,  les  compagnies  et  les  individus  suivants 
furent  présents  ou  représentés  par  un  conseil. 

"Niagara. Falls  Power  Company"  ;  "Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Man- 
ufacturing Company  "  ;  "  Canadian  Niagara  Power  Company  "  ;  "  Ontario  Power 
Company  ",  de  Niagara  Falls  ;  "  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Power  Company  "  ; 
"  Niagara  Falls  Electrical  Transmission  Company  "  ;  "  Electrical  Development  Com- 
pany ",  d'Ontario  ;  "  Albion  Power  Company  "  ;  "  Niagara  Falls  Trust  Company  "  ; 
comme  exécuteur  et  fidéi-commissaire  de  la  succession  de  Henry  E.  Woodf ord,  décédé  ; 
"  Niagara  Gorge  Railroad  Company  "  ;  Niagara  County  Irrigation  and  Water  Sup- 
ply  Company  "  ;  "  Lockport  Hydraulic  Company  "  ;  "  United  Box  Board  and  Paper 
Company  "  ;  "  Lockport  Paper  Company  "  ;  "  Niagara  Paper  Mills  "  ;  Westerman 
et   Compagnie";    Arabella  A.   Peterson  ;    "Electric   Smelting  and  Aluminium   Com- 
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pany";  "  International  Railway  Company";  "  Cataract  Hôtel  Company";  M. 
J.  Howard  Mason,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Buffalo  ;  M.  J.  Horace 
McFarland,  président  de  l'Association  civique  Américaine  de  l'Amérique. 

En  outre  des  personnes  faisant  des  demandes  pour  des  permis,  M.  J.  Horace 
McFarland,  représentant  l'Association  civique  de  l'Amérique,  laquelle  avait  pris  un 
intérêt  actif  à  obtenir  la  loi  et  à  préserver  l'intégrité  et  le  volume  des  Chutes  Nia- 
gara, était  aussi  présent  et  présenta  au  secrétaire  des  arguments  au  nom  du  public. 

Pour  assister  et  aviser  le  secrétaire  de  la  Guerre  à  cette  audience,  se  trouvaient 
le  général  d|e  brigade  Mackenzie,  chef  des  ingénieurs,  armée,  E.-TJ.,  le  général  de  bri- 
gade Ernst,  armée,  E.-U.  (en  retraite),  et  membre  de  la  section  américaine  de  la 
commission  internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  et  M.  George  Clinton,  de 
Buffalo,  conseiller  en  loi  et  membre  de  la  section  américaine  de  la  commission  Inter- 
nationale des  Voies  d'Eau  Limitrophes. 

Chaque  personne  présente,,  désirant  soumettre  ses  réclamations,  fut  entendue,  et 
des  notes  sténographiques  furent  prises  des  argumentations  et  des  demandes,  et  l'au- 
dience continue  de  10  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures  de  l'après-midi.* 

MÉMOIRE   SUR   L'OPINION   DU    SECRETAIRE   DE   LA  GUERRE. 

Le  but  de  la  loi  "  est  de  préserver  l'intégrité  et  le  volume  de  la  rivière  Niagara 
dans  les  Chutes  Niagara,  et  elle  prend  en  considération  l'émission  de  permis  pour 
prendre  l'eau  de  la  rivière,  sur  le  côté  américain,  et  l'émission  d'une  autre  classe  de 
permis  pour  la  transmission  par  le  côté  canadien,  et  l'importation,  dans  les  Etats- 
Unis,  d'un  courant  électrique  produit  par  des  usines  de  pouvoirs  hydrauliques  sur  le 
côté  canadien.  Cette  dernière  classe  de  permis  est  requise  sans  doute  d'après  la  théorie 
que  la  restriction  de  l'importation  du  courant  électrique  aura  l'effet  indirect  de  res- 
treindre l'usage  de  l'eau  pour  la  production  du  pouvoir  sur  le  côté  canadien  de  la 
rivière  Niagara.  Généralement  parlant,  il  y  a  un  placement  de  capitaux  d'environ 
une  vingtaine  de  millions  de  dollars  sur  le  côté  américain,  et  environ  un  montant  égal 
sur  le  côté  canadien,  et  l'effet  de  -l'action  prise  par  le  Secrétaire  de  la  Guerre,  en  vertu 
de  la  loi,  peut  être  très  sérieux  sur  le  profit  de  ce  placement.  D'un  autre  côté,  l'inté- 
rêt public  et  l'importance  de  préserver  l'intégrité  et  le  volume  de  la  rivière  Niagara 
sont  démontrés  par  la  sanction  même  de  l'acte,  et  par  les  stipulations  très  strictes  en 
rapport  avec  la  violation  des  lois  qu'il  contient. 

Le  Congrès  a  confié  au  Secrétaire  de  la  Guerre  la  tâche  d'arriver  dans  ses  permis 
à  un  résultat  équitable,  par  lequel  l'intégrité  et  le  volume  de  la  rivière  Niagara  ne 
soient  pas  sérieusement  affectés,  d'un  côté,  et  que,  d'une  autre  part,  le  capital  réelle- 
ment placé  et  engagé  dans  les  structures  et  les  outillages  maintenant  sous  contrat,  et 
les  contrats  maintenant  passés  ne  soient  pas  tellement  compromis  et  lésés  dans  leurs 
profits,  que  cet  acte  mis  en  force  se  trouverait  pratiquement  une  confiscation  de  la 
propriété.  Même  si  le  Congrès  avait  le  pouvoir  par  une  loi  de  cette  nature  de  détruire 
pratiquement  le  capital  qui  aurait  été  placé  dans  les  exploitations  de  pouvoirs  hydrau- 
liques, etc.,  au  sujet  desquels  il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  une  opinion,  j'ai  la 
conviction,  d'après  la  nature  des  termes  employés,  que  ce  n'était  pas  l'intention  du 
Congrès  de  prendre  telle  action.  C'est  pourquoi,  avant  que  le  secrétaire  donne  une 
décision  sur  les  permis  à  accorder,  il  est  de  la  plus  grande  importance  qu'il  ait  des 
renseignements  exacts  concernant  le  capital  placé  dans  toutes  les  usines  produisant 
des  pouvoirs  hydrauliques  et  autres,  l'étendue  de  la  production  actuelle  de  leurs  .appa- 
reils, la  quantité  de  pieds  cubes  d'eau  actuellement  employée,  le  montant  de  pouvoir 
électrique  réellement  produit,  les  contrats  passés  par  ces  compagnies  pour  fournir  le 
pouvoir,  les  dates  auxquelles  les  contrats  ont  été  passés,  les  chartes  des  compagnies  ou 
pouvoirs  statutaires  qu'elles  peuvent  produire,  les  dimensions  des  constructions  actuel- 

*  Le  rapport  des  minutes  de  l'audience,  à  Niagara  Falls  est  imprimé   comme   Document 
no  280  du  département  de  la  Guerre.  I 
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iement  complétées,  le  montant  d'argent  placé  dans  des  usines  partiellement  tchevées, 
le  montant  nécessaire  pour  les  compléter,  la  quantité  de  courant  électrique  présente- 
ment fournie,  la.  quantité  qui  peut  être  raisonnablement  fournie  avec  l'outillage  en 
construction  ,et  la  quantité  qui  peut  être  vendue  par  ces  compagnies,  et  toutes  les 
autres  circonstances  tendant  à  faire  connaître  l'effet  qu'aura  sur  leurs  affaires  telle 
limite  dans  les  permis. 

La  limite  sur  les  permis  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre  est  autorisé  d'accorder, 
pour  détourner  l'eau  de  la  rivière  Niagara,  pour  une  période  de  six  mois,  est  de  15,600 
pieds  cubes  par  seconde.  De  ce  volume  il  est  admis  que  la  "  Niagara  Falls  Power 
Company  "  en  emploie,  en  a  employé,  et  en  vend  depuis  quelque  temps  un  montant 
de  8,600  pieds  cubes  par  seconde.  Il  est  aussi  reconnu  que  la  "  Niagara  Falls  Hydrau- 
lic  Power  and  Manufacturing  Company"  en  prend  4,000  pieds  cubes  par  seconde.  Il 
est  de  même  évident,  et  non  contesté,  qu'elle  s'est  engagée  à  construire  un  outillage 
additionnel,  qui  a  déjà  coûté  plus  d'un  million  de  dollars  pour  fournir  à  la  "  Pittsburg 
Réduction  Company  "  la  force  électrique  requise,  et  qu'elle  utilisera  à  cette  fin  2,400 
pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Il  est  aussi  prouvé  que  la  "  Lockport  Hydraulic  Com- 
pany "  prend  500  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  au  niveau  du  canal  Erié,  qui  est  au 
même  niveau  que  le  lac  Erié,  que  cette  eau  est  amenée  autour  des  écluses  et  est  dé- 
chargée de  nouveau  dans  le  canal  Erié,  en  bas  de  Lockport  ;  et  que  les  compagnies 
suivantes — L'"  United  Box  Board  and  Paper  Company",  la  "  Lockport  Paper  Com- 
pany ",  la  "  Niagara  Paper  Mills  ",  Westerman  &  Co.  ",  Arabella  A.  Peterson,  et 
P"  Electric  Smelting  and  Aluminium  Company  "• -prennent  au  niveau  suivant  du 
canal,  en  bas  du  haut  niveau  à  Lockport,  333  p^cds  cubes  d'eau  par  seconde,  qui  est 
déchargée  ensuite  dans  le  crique  "  Eighteen  Mile  ".  et  de  là  dans  les  lac  Ontario 

Comme  la  mise  en  opération  de  la  loi  est  immédiate,  et  qu'aucune  quantité  de 
cette  eau  ne  peut  être  prise  sur  le  côté  américain  sans  un  permis  du  Secrétaire  de  la 
Guerre,  il  est  évidemment  nécessaire  d'empêcher  les  compagnies  de  se  trouver  dans 
la  position  de  violateurs  de  la  loi,  en  détournant  l'eau  qu'il  est  absolument  nécessaire 
d'avoir  pour  maintenir  le  statu  quo,  et  alors  il  faut  pour  cela  émettre  des  permis  tem- 
poraires. En  conséquence,  un  permis  temporaire  est,  par  les  présentes,  accordé  à  la 
"Niagara  Falls  Power  Company",  pour  prendre  dans  la  rivière  Niagara  8,600  pieds 
cubes  par  seconde,  jusqu'à  nouvel  ordre  du  Secrétaire  de  la  Guerre.  La  "Niagara 
Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company"  est,  par  les  présentes,  auto- 
risée à  prendre  4,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  jusqu'à  nouvel  ordre  du  Secrétaire 
de  la  Guerre.  Cette  compagnie  n'utilise  pas  présentement  les  2,400  pieds  cubes  d'eau 
par  seconde,  pour  lesquels  elle  a  demandé  un  permis  en  son  nom  et  au  nom  de  la 
"  Pittsburg  Réduction  Company  ",  et  il  est  probable  qu'une  décision  finale  pourra 
être  donnée  avant  qu'il  soit  besoin  de  donner  cet  ordre,  s'il  est  jamais  donné.  Rela- 
tivement à  la  "  Lockport  Hydraulic  Company  ",  un  permis  sera  donné  pour  le  détour- 
nement de  500  pieds  cubes  d'eau  du  canal  Erié,  et  des  permis  seront  aussi  accordés 
pour  l'usage  de  333  pieds  cubes  d'eau,  à  être  pris  au  niveau  inférieur  du  même  canal, 
•à  Lockport,  par  les  personnes  ci-dessus  mentionnées,  quoique,  dans  mon  opinion,  ces 
permis  ainsi  accordés,  pour  833  pieds  cubes  d'eau,  sont  en  réalité  des  duplicata,  de 
sorte  qu'un  permis  final  pour  500  pieds  cubes  d'eau  comme  toute  la  quantité  d'eau 
utilisée  par  les  personnes  qui  prennent  l'eau  dans  le  lac  Erié,  à  Lockport  et  ses  envi- 
TOns.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  demande  de  P  "  Albion  Power  Company  '',  j'ai 
exprimé  mon  opinion  à  l'assemblée,  et  j'y  tiens  encore,  que  son  usage  de  Peau  est  en 
dehors  de  la  loi,  et  que  pour  le  présent  ce  sera  l'opinion  de  ce  département. 

Relativement  à  la  demande  de  la  "Niagara  Falls  Trust  Company",  comme  exé- 
cutrice et  fidéicommissaire  de  la  succession  de  Henry  E.  Woodford,  décédé,  il  semble 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'accorder  de  permis  temporaire,  vu  qu'on  n'utilise  pas  d'eau, 
et  il  est  douteux  qu'un  permis  soit  nécessaire,  en  conséquence  l'examen  de  cette  ques- 
tion sera  remise  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  une  décision  finale. 

Probablement  qu'il  y  aura  des  contestations  concernant  les  permis  pour  trans- 
mettre l'électricité  produite  du  côté  canadien,  et  l'importer  dans  les  Etats-Unis.     La 
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première  limite  imposée  par  la  loi  est  la  transmission  d'une  force  de  160,000  chevaux, 
et  ceux  qui  demandent  des  permis  désirent  un  pouvoir  de  281,500  chevaux.  Ces 
demandes  sont  comme  suit: — 

Force  de  chevaux. 
"  Niagara,  Lockport  and  Ontario  Power  Company  (Ontario 

Power  Company  of  Niagara  Falls)" 90,000 

"  Niagara  Falls  Power  Company  (Canadian  Niagara  Power 

Company)" 121,000 

"  Niagara  Falls  Electrical  Transmission  Company  (Electri- 

cal  Development  Company  of  Ontario)" 62,500 

"  International  Eailway  Company  " 8,000 


281,500 


Avant  de  prendre  une  action  finale,  il  est  nécessaire  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre 
connaisse  la  question  des  permis  pour  transmission  de  pouvoir,  le  capital  déjà  placé 
dans  les  compagnies  canadiennes,  le  degré  d'achèvement  des  usines,  la  quantité  de 
courant  que  l'on  vendra  sur  le  côté  canadien,  l'époque  de  la  mise  en  opération  des  appa- 
reils, la  quantité  de  courant  actuellement  produite,  la  quantité  présentement  transmise 
aux  Etats-Unis,  les  sommes  d'argent  placées  non  seulement  dans  la  production  du  cou- 
rant, mais  aussi  dans  l'outillage,  les  machines  de  transmission,  y  compris  les  poteaux 
et  les  fiils,  et  tous  les  détails;  aussi  le  capital  placé  par  les  compagnies  américaines 
qui  sont  pour  recevoir,  en  première  instance,  le  courant  ainsi  produit,  la  forme  sous 
laquelle  ce  capital  est  placé,  les  contrats  passés  entre  ces  compagnies  et  les  compagnies 
canadiennes,  et  avec  les  compagnies  ou  personnes,  les  dates  de  ces  contrats,  et  toutes 
les  circonstances  pouvant  démontrer  l'étendue  des  dommages,  que  le  refus  d'accorder 
les  permis-  requis  causerait  au  capital  placé;  il  faut  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre 
connaisse  de  plus  sur  quels  contrats  se  basent  les  réclamations  pour  l'usage  du  cou- 
rant, en  vue  de  déterminer  si  ces  contrats  ont  été  passés  de  bonne  foi,  et  si  réellement 
la  sanction  de  la  loi  menaçante  affecte  ces  contrats. 

Dans  le  but  d'aviser  le  Secrétaire  de  la  Guerre  sur  les  faits  et  les  circonstances 
précitées,  dont  l'importance  a  été  démontrée,  le  capitaine  Charles  W.  Kutz,  du  corps 
des  ingénieurs,  sous  la  direction  du  chef  des  ingénieurs,  est  par  les  présentes  nommé 
pour  instituer  une  investigation  comprenant  toutes  les  questions  ci-dessus  décrites. 
Il  est  autorisé,  avec  l'approbation  du  chef  des  ingénieurs,  d'employer  un  comptable 
expert,  à  un  salaire  raisonnable,  pour  l'assister  dans  l'examen  qu'il  aura  à  faire,  et  à 
faire  les  autres  dépenses  nécessaires  qui  seront  payées  à  même  le  montant  de  $50,000 
votés  par  l'Acte  du  Congrès  passé  pour  l'étude  de  ces  questions. 

Un  rapport  complet  sur  les  questions  à  examiner  sera  soumis  au  Secrétaire  de  la 
Guerre,  par  l'entremise  du  chef  des  ingénieurs,  aussitôt  qu'une  investigation  et  un 
examen  en  détails  auront  été  achevés;  et  ce  rapport  sera  soumis  ensuite  aux  membres 
américains  de  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  pour  leurs 
considérations  et  recommandations. 

En  autant  que  je  peux  en  juger,  par  les  rapports  des  faits  mentionnés  dans  les 
demandes  imprimées  et  dans  les  données  verbales,  le  courant  électrique  n'est  pas  pré- 
sentement produit  sur  le  côté  canadien  pour  être  utilisé  sur  le  côté  américain,  si  ce 
n'est  par  la  "  Canadian  Niagara  Power  Company  "  et  par  1'  "  Ontario  Power  Com- 
pany ",  de  Niagara-Falls.  La  "  Canadian  Niagara  Power  Company  "  produit  et  trans- 
met chaque  jour  une  force  d'environ  16,000  chevaux,  tandis  que  la  "  Ontario  Power 
Company  "  n'excède  certainement  pas  cette  quantité,  quoique  la  capacité  des  deux 
compagnies,  pour  la  production  et  la  transmission  du  courant,  excédera  de  beaucoup 
ce  montant,  lorsque  leurs  usines,  actuellement  sous  contrat,  seront  achevées,  ce  qui 
arrivera  très  prochainement.  Pour  cette  raison,  j'accorde,  par  les  présentes,  un  per- 
mis temporaire  à  la  "  Niagara  Falls  Power  Company  "  de  prendre  chaque  jour  par 
transmission  de  la  "  Canadian  Niagara  Power  Company  ",  un  courant  électrique  n'ex- 
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cédant  pas  25,000  chevaux.  J'accorde,  par  les  présentes,  à  la- "Niagara,  Lockport  and 
Ontario  Power  Company"  un  permis  donnant  le  droit  de  recevoir  et  de  prendre,  par 
transmission  dans  les  Etats-Unis,  un  courant  électrique  quotidien  de  25,000  chevaux, 
provenant  de  V  "  Ontario  Power  Company  ",  de  Niagara-Falls,  Canada.  On  pense 
que,  par  les  permis  ci-devant  accordés,  le  status  quo  sera  maintenu  sans  porter  dom- 
mage au  public,  ni  aux  intérêts  individuels  en  cause. 

Une  copie  de  cet  ordre  sera  envoyé  à  toutes  les  parties  intéressées,  y  compris 
M.  J.  Horace  McFarland,  président  de  l'Association  Civique  Américaine. 

Wm  H.  TAFT, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 


ANNEXE   B. 

LES   OUVRAGES  DE  L'  "  ONTARIO   POWER  COMPANY",  DE  NIAGARA- 

FALLS. 

L'outillage  actuel  comprend  les  ouvrages  de  prise  d'eau  dans  l'eau  calme,  en  haut 
de  la  rivière,  au-dessus  de  la  première  de  rapides,  et  vis-à-vis  les  îles  Dufferin;  trois 
conduits  principaux  qui  font  passer  l'eau  à  travers  le  parc  à  un  endroit  sur  la  falaise, 
en  bas  des  chutes,  jusqu'à  la  chambre  des  valves,  d'où  ils  la  conduisent  par  des  vannes 
dans  des  tunnels  verticaux,  à  travers  la  falaise,  jusqu'à  un  point  de  niveau  avec  les 
turbines  dans  la  bâtisse  du  pouvoir,  pour  la  faire  arriver  jusqu'aux  turbines  par  des 
conduits  horizontaux;  une  station  de  générateurs  dans  laquelle  sont  placées  les  tur- 
bines et  les  générateurs;  et  enfin  une  station  de  distribution  de  courant  sur  la  côte 
élevée  au-dessus,  dans  laquelle  station  les  câbles  électriques  sont  amenés  de  la  station 
des  générateurs,  dans  des  tunnels  inclinés. 

L'outillage,  tel  qu'il  est  projeté  actuellement,  devra  développer  une  force  de 
180,000  chevaux. 

LES  OUVRAGES  DE  PRISE  D'EAU. 

Ces  ouvrages  comprennent  une  prise  d'eau  proprement  dite,  une  abée  extérieure, 
une  bâtisse  à  claies,  une  abée  intérieure  et  une  porte.  La  prise  d'eau  principale,  qui 
a  618  pieds  de  longueur  consiste  en  piliers  de  béton  supportant  un  mur-courtines  con- 
tinu construit  en  béton  armé,  qui  s'étend  verticalement  en  descendant  jusqu'à  7  pieds 
au-dessous  de  la  surface  normale  de  la  rivière,  et  à  6  pieds  du  lit  de  la  rivière,  et  jus- 
qu'à 5  pieds  en  montant  au-dessus  du  niveau  normal  de  la  rivière,  qui  a  une  élévation 
d'environ  560  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'océan.  La  prise  d'eau  proprement  dite 
fait  un  angle  aigu  d'environ  30°  avec  la  direction  du  courant  de  la  rivière. 

L'abée  extérieure  a  pour  bornes  le  bord  naturel  de  la  rivière  et  une  île  artifielle 
d'un  côté,  et  la  prise  d'eau  et  le  barrage  de  trop-plein  de  l'autre  côté.  Cette  abée  a 
une  superficie  d'environ  8  acres.  Le  mur  collecteur  ou  barrage  de  trop-plein,  sauf 
aux  époques  de  l'eau  très  basse,  sera  toujours  submergé,  l'eau  passant  librement  par- 
dessus comme  sur  un  barrage  d'écluse.  La  partie  principale  du  mur  a  une  élévation  de 
553  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'océan.  Les  derniers  100'  pieds  de  ce  mur  adjacents 
à  la  bâtisse  aux  claies  sont  construits  avec  sommet  un  peu  déprimé  au-dessous  de  la 
crête  de  la  partie  principale.  Cette  dépression  donne  un  écoulement  d'eau  plus  rapide 
et  plus  fort  vers  la  bâtisse  aux  claies  dans  le  but  de  chasser  les  glaces,  tandis  qu'elle 
produit  aussi  un  fort  courant  sur  le  devant  des  claies.  La  bâtisse  aux  claies  contient 
les  claies  (screens)  principales  pour  l'abée  intérieure,  lesquelles  claies  sont  formées 
d'un  grillage  d'acier  scellés  sur  des  montants  inclinés  en  maçonnerie  de  béton,  et 
peuvent  être  levées  au  moyen  d'une  grue  mobile  électrique.     Les  claies  sont  couvertes 
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par  une  bâtisse  en  pierre  artificielle,  dont  le  toit  forme  une  large  terrasse  ouverte  au 
public  voyageur.  L'abée  intérieure,  qui  s'étend  de  la  bâtisse  aux  claies  jusqu'à  la 
porte,  a  une  superficie  approximative  de  2  acres.  Les  murs  du  côté  de  terre  et  de  la 
rivière  sont  en  partie  creusés  dans  le  roc  et  en  partie  construits  en  béton.  L'élévation 
de  l'eau  dans  l'abée  intérieure  est  de  560  pieds. 

La  quantité  d'eau,  qui  arrivera  dans  l'abée  intérieure,  lorsque  l'usine  sera  com- 
plète et  en  pleine  production,  a  été  estimée  à  environ  12,000  pieds  cubes  par  seconde. 
La  profondeur  de  l'eau  à  la  prise  d'eau  dans  l'abée  extérieure  est  d'environ  13  pieds,  et 
va  en  augmentant  jusqu'à  30  pieds,  depuis  la  prise  d'eau  jusqu'aux  portes. 

Les  portes  sont  complétées  pour  les  trois  conduits  principaux,  dont  l'un  a  18  pieds 
de  diamètre  et  les  deux  autres  20  pieds  chacun.  Il  n'y  a  d'installé  jusqu'à  présent 
que  la  porte  pour  le  conduit  de  18  pieds.  Les  claies,  cependant,  sont  terminées  pour 
tous  les  trois  conduits  principaux.  L'élévation  de  la  ligne  centrale  des  tuyaux  à  la 
tête  de  la  prise  d'eau  est  de  534  pieds.  Les  portes  et  les  claies  sont  couvertes  par  une 
bâtisse  solide,  et  des  chaudières  raccordées  avec  des  tuyaux  à  vapeur  sont  installées 
pour  chauffer  les  claies  et  les  portes. 

CONDUITS    PRINCIPAUX. 

Depuis  les  portes  jusqu'à  la  chambre  des  valves,  une  distance  de  6,180  pieds  jus- 
qu'à la  valve  la  plus  rapprochée,  on  placera  trois  tuyaux  en  acier  de  cinq  dixièmes 
de  pouce,  renforcés  d'une  armature  et  posés  dans  un  lit  de  béton,  dont  l'un  aura  18 
pieds  de  diamètre  et  les  deux  autres  20  pieds  de  diamètre  chacun.  Le  conduit  de  18 
pieds  est  installé  et  présentement  mis  en  opération.  Ce  conduit  peut  laisser  écouler 
3,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  La  chute,  entre  les  portes  et  le  déversoir  ou 
chambres  des  valves,  est  de  28  pieds.  La  vitesse  du  courant  dans  les  conduits  est  estimée 
approximativement  à  15  pieds  par  seconde.  Le  conduit  actuellement  construit  est  en 
plaques  d'acier  de  cinq  dixièmes  de  pouce  d'épaisseur  avec  des  joints  à  doubles  rivets. 
Pour  donner  plus  d'épaisseur  à  ce  conduit,  sept  poutres  à  plancher  sont  rivées  sur  la 
partie  supérieure  des  plaques,  à  des  espaces  de  4  pieds,  sur  toute  la  longueur  du  con- 
duit.   Le  tuyau  est  construit  dans  une  tranchée  creusée  dans  le  parc. 

En  dessous  de  ce  conduit  7  vannes,  de  9  pieds  de  diamètre  chacune,  s'ouvrent,, sur 
des  tuyaux  verticaux  et  établissent  la  connexion  avec  les  tunnels  horizontaux  cons- 
truits dans  le  roc  solide  de  la  falaise,  amenant  l'eau  à  la  station  des  générateurs.  Il 
y  a  quatre  vannes  d'installées.  Chaque  vanne  fournit  l'eau  à  une  unité  de  10,000 
chevaux.  La  distance  verticale,  à  partir  du  centre  du  conduit  principal  jusqu'à  la 
turbine,  est  de  133  pieds.  Dans  ce  conduit  sont  aussi  installées  deux  petites  vannes 
de  30  pouces  de  diamètre,  chacune  conduisant  l'eau  à  la  station  des  générateurs.  Elles 
fournissent  l'eau  aux  deux  turbines  des  excitateurs. 

Le  plan  de  la  chambre  principale  des  valves,  qui  est  située  en  dessous  des  conduits 
principaux,  désigne  trois  chambres  séparées,  chacune  étant  placée  au  bas  de  son  propre 
conduit  et  vis-à-vis  de  la  section  de  la  bâtisse  du  pouvoir  qu'elle  devra  contrôler.  Dans 
cette  chambre  des  valves,  on  a  installé  une  valve  d'admission  de  9  pieds,  et  un  méca- 
nisme d'opération  pour  chaque  vanne.  Présentement  on  a  fait  l'excavation  complète 
pour  la  chambre  des  valves  du  conduit  n°  1,  et  une  excavation  rudimentaire  pour  la 
chambre  des  valves  n°  2,  qui  est  remplie  en  arrière.  Dans  la  chambre  des  valves  n°  1 
on  a  installé  8  valves,  dont  l'une  sera  raccordée  au. conduit  n°  2.  Il  y  a  7  valves  et 
vannes  reliées  au  conduit  n°  1.  Une  valve  additionnelle  est  installée  sur  la  septième 
unité,  de  façon  qu'elle  puisse  être  mise  en  opération  par  les  conduits  principaux  n° 
1  ou  n°  2.  La  chambre  des  valves  n°  1  est  donc  complétée  pour  7  unités  à  l'exception 
des  moteurs  pour  trois  des  valves. 

STATION   DES    GENERATEURS. 

La  bâtisse  est  d'une  architecture  Egyptienne  à  toit  plat,  mesurant  76  pieds  de 
largeur,  65  pieds  de  hauteur,  et  sa  longueur  complète  sera  d'environ  1,000  pieds.    Le 
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niveau  du  plancher  est  à  25  pieds  au-dessus  du  niveau  normal  de  la  rivière.  Jusqu'à 
présent  on  a  complété  la  structure  et  la  fondation  de  la  station  des  générateurs  pour 
6  unités.  Les  générateurs  principaux  et  leurs  turbines,  directement  raccordés,  sont 
placés  sur  le  plancher  principal  de  la  station.  Chaque  unité  consiste  en  une  paire  de 
turbines  Francis,  montées  sur  un  arbre  de  couche  horizontal,  et  qui  font  187£  tours  à 
la  minute  ,et  qui  sont  estimées  à  une  force  de  11,000  chevaux.  Les  générateurs  sont 
manufacturés  par  J.  M.  Veith  et  Cie,  Heidenheim,  Allemagne.  Avant  d'arriver  à  la 
turbine,  la  vanne  qui  l'alimente  se  divise  en  deux  branches,  qui  se  rendent  jusqu'aux 
roues  hydrauliques  qui  constituent  une  turbine  complète.  L'eau  coule  dans  les  ouver- 
tures en  dehors  de  chaque  roue  de  turbine,  et  ensuite  en  dedans  vers  le  tube  d'épuise- 
ment commun  en  béton,  qui  se  termine  dans  un  dégageoir  placé  dans  la  fondation  de 
la  station  des  générateurs,  lequel  dégageoir  se  décharge  dans  la  rivière  par-dessus  un 
mur  de  barrage.  L'élévation  de  ce  barrage  est  de  349  pieds,  et  dans  les  conditions 
d'une  pleine  charge,  l'eau  s'élève  à  une  élévation  de  353  pieds,  donnant,  entre  l'abée 
intérieure  et  les  niveaux  d'eau  du  dégorgeoir  une  élévation  de  200  pieds.  Le  degré  de 
la  pression  sur  les  turbines  est  de  175  à  190  pieds.  Les  ingénieurs  de  la  compagnie 
disent  que  la  force  de  la  pression  sur  les  turbines  est  de  180  pieds. 

Les  trois  premiers  générateurs  sont  estimés  à  12,000  volts  de  7,500  kilowatts,  3 
phases,  25  cycles.  La  quatrième  unité  est,  et  les  unités  suivantes  seront,  du  même 
voltage,  même  phase  et  même  cycle,  mais  estimée  à  9,000  kilowatts.  Le  changement 
dans  la  force  des  générateurs  est  due  aux  turbines  qui  sont  d'une  plus  grande  capacité 
que  celle  qu'elle  devait  avoir  selon  les  plans.  Les  générateurs  sont  du  type  horizontal, 
à  champ  de  rotation  intérieur,  ayant  16  pôles  ;  ils  sont  manufacturés  par  la  "  West- 
inghouse  Electric  and  Manuf  acturing  Company  ",  Pittsburg,  Pe. 

Sur  une  galerie  élevée  à  11  pieds  au-dessus  de  l'étage  principal  et  s'étendant  le 
long  du  mur  d'arrière  de  la  station,  sont  placées  les  unités  des  excitateurs  et  des  régu- 
lateurs de  la  vitesse  des  turbines  principales.  Il  y  a  deux  unités  d'excitateurs  à  tur- 
bine, d'une  force  de  300  kilowatts  chacune  ,et  qui  donnent  un  courant  direct  à  250 
volts.  Les  turbines  de  ces  séries  sont  d'une  force  de  600  chevaux,  et  du  type  à  écoule- 
ment intérieur.  Chaque  unité  d'excitateurs  a  une  force  suffisante  pour  exciter  7  géné- 
rateurs. Ces  deux  excitateurs  sont  présentement  en  opérations;  l'un  amène  la  charge 
auxiliaire  du  courant  direct  dans  l'appareil,  et  l'autre  la  charge  excitante.  Il  y  a  des 
tableaux  de  distributeurs  installés  dans  la  bâtisse  du  pouvoir  pour  contrôler  les  deux 
unités  d'excitateurs,  et  une  pour  les  besoins  du  service  dans  la  chambre  des  valves  et 
la  bâtisse  du  pouvoir,  lequel  service  comprend  les  moteurs  des  valves,  l'action  des 
grues,  les  lumières  à  arc,  les  élévateurs  et  les  pompes. 

On  a  présentement  installé  4  unités  principales  d'une  puissance  génératrice  de 
42,000  chevaux  électriques,  3  de  ces  unités  sont  achevées  et  prêtes  à  développer  le 
pouvoir.  La  quatrième  est  complète,  sauf  d'un  coude  de  vanne,  qui  sera  installé  sous 
peu  de  jours.  L'appareil  et  les  distributeurs  pour  contrôler  2  unités  d'excitateurs  sont 
complétés  et  installés.  Il  reste  un  espace  dans  la  bâtisse  actuelle  pour  deux  autres 
unités  de  générateurs,  de  12,000  chevaux  électriques  chacune.  La  puissance  totale 
de  l'usine  sous  contrat  est  donc  d'une  force  électrique  de  66,000  chevaux. 

LA  STATION  DE  DISTRIBUTION. 

A  une  distance  de  550  pieds  en  arrière  de  la  station  des  générateurs,  et  sur  un 
coteau  à  une  élévation  d'environ  250  pieds  au-dessus,  est  située  la  station  des  trans- 
formateurs et  des  distributeurs.  Ces  deux  bâtisses  sont  maintenant  reliées  par  un 
tunnel  contenant  un  câble,  à  partir  de  la  bâtisse  du  pouvoir  jusqu'à  la  chambre  des 
valves;  et  un  conduit  part  de  la  chambre  des  valves  pour  se  rendre  à  la  station  de 
distribution.  Les  câbles  principaux  de  contrôle  et  les  câbles  de  service  sont  installés 
au  complet  pour  quatre  unités.  Il  y  a  sur  le  sol  un  câble  pour  deux  unités  de  plus. 
Ce  tunnel  pour  le  câble  et  conduit  sont  capables  de  fournir  8  unités  de  générateurs. 
Chaque  générateur  a  deux  câbles  parallèles,  chacun  a  un  câble  à  3  phases,  recouvert 
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d'un  papier  isolateur  et  de  plomb,  avec  deux  rubans  en  spirale,  et  une  couverture  en 
jute  recouvre  le  tout  comme  une  armure,  chaque  conducteur  en  cuivre  ayant  une  sec- 
tion transverse  de  250,000  mils  circulaires.  Les  câbles  sont  posés  dans  des  conduits 
en  tuile  placés  sur  les  côtés  du  tunnel.  La  bâtisse  de  la  station  de  distribution  est 
complète  pour  12  unités  de  générateurs,  dont  8  à  haut  voltage  et  4  à  bas  voltage.  La 
section  de  contrôle  est  complète  pour  22  unités.  Les  8  unités  à  haute  tension  seront 
placées  4  dans  chaque  aile;  les  4  autres  à  basse  tension  seront  employées  pour  la  dis- 
tribution à  12,000  volts  pour  le  service  canadien  ,et  seront  prises  à  même  la  section 
centrale  dans  la  station  de  distribution  sur  l'étage  du  rez-de-chaussée.  Les  étages 
d'en  haut  et  du  centre  de  cette  section  de  contrôle  contiendront  l'appareil  complet  de 
contrôle  pour  22  unités. 

On  a  présentement  installé  dans  cette  section  de  contrôle  un  appareil  de  contrôle 
complet  pour  4  unités.  Dans  la  chambre  de  l'est  les  interrupteurs  automatiques  à 
l'huile,  pour  les  circuits  de  12,000  volts,  sont  montés  en  un  groupe  isolé  pour  chaque 
unité.  Ils  sont  du  type  vertical  à  3  pôles,  à  action  magnétique.  Les  transformateurs 
occupent  la  chambre  centrale  dans  la  longueur  de  la  bâtisse,  à  l'exception  du  milieu, 
où  se  trouve  la  galerie  de  contrôle.  Des  murs  en  maçonnerie  à  l'épreuve  du  feu  sépa- 
rant des  unes  des  autres  la  chambre  des  interrupteurs  à  basse  tension,  la  galerie  de 
contrôle,  les  deux  chambres  des  transformateurs,  une  dans  chaque  aile,  et  les  cham- 
bres des  interrupteurs  à  haute  tension,  une  dans  chaque  aile.  Il  y  aura  pour  chaque 
unité  ,pour  le  service  à  haut  voltage,  un  groupe  de  trois  tranasformateurs  à  une  seule 
phase,  chacun  ayant  une  puissance  de  2,500  kilowatts.  Chaque  groupe  de  trois  est 
placé  dans  une  tranchée  en  béton.  Ils  sont  du  type  des  générateurs  isolés  à  l'huile  et 
refroidis  à  l'eau. 

Les  primaires  sont  des  delta  raccordés  pour  12,000  volts,  et  les  secondaires  pour 
un  voltage  de  36,000  volts  chacun,  de  façon  que  lorsque  l'Y  est  en  connexion,  il  y  a 
un  voltage  de  60,000  volts  entre  les  fils.  Il  y  aura  des  interrupteurs  à  3  pôles  à  haute 
tension,  d'un  dessin  spécial,  pour  restreindre  le  courant  maximum  de  10,000  chevaux 
raccordant  les  faisceaux  secondaires  des  transformateurs  aux  fils  omnibus  à  haute 
tension.  Les  circuits  de  transmission  à  haut  voltage  seront  détournés  par  les  fils 
omnibus.  Dans  le  centre  de  l'aile  du  sud  on  a  présentement  installé  au  complet 
quatre  séries  de  transformateurs  pour  le  service  à  haute  tension.  Dans  le  centre  de 
l'aile  du  nord  il  n'y  a  encore  aucun  appareil  installé.  Dans  la  section  de  contrôle  on 
a  installé  des  panneaux  de  contrôle  et  des  poteaux  d'instruments  pour  4  unités,  3  pan- 
neaux convenables  pour  4  lignes  à  haut  voltage  et  pour  2  lignes  à  bas  voltage.  Chacun 
des  derniers  panneaux  est  équipé  pour  deux  lignes  de  transmission.  On  a  aussi  ins- 
tallé un  tableau  de  distribution  pour  le  service  du  courant  direct,  et  un  tableau  de 
distribution  à  courant  alternant,  pour  les  stations  des  générateurs  et  des  distributeurs. 


ANNEXE  C. 
"ONTARIO  TRANSMISSION  COMPANY". 

La  "  Ontario  '  Transmission  Company  "  est  la  compagnie  distribuante  de  la 
"  Ontario  Power  Company  ",  dans  le  Canada.  La  puissance  de  leurs  lignes  de  trans- 
mission pour  la  distribution  canadienne  forme  un  total  d'environ  6,000  chevaux. 

Les  lignes,  qui  sont  installées  ou  qui  s'installent  présentement,  sont  les  suivantes: 
un  circuit' jusqu'à  Welland,  une  distance  de  14  milles,  le  conducteur  étant  un  câble 
en  aluminium  contenant  345,000  mils  circulaires,  qui  équivaut  en  section  transversale 
à  un  câble  de  cuivre  n°  -0000;  deux  lignes  d'embranchement  partant  d'Allanburg,  et 
qui  se  rendent  à  Sainte-Catharine  et  à  Thorold,  dont  les  conducteurs  sont  en  aluminium 
contenant  70,000  mils  circulaires,  et  la  ligne  de  transmission  a  9-2  milles  de  longueur. 
Ces  deux  lignes  de  transmission  sont  destinées  à  livrer  un  pouvoir  de  12,000  volts.    La 
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ligne  en  aluminium  de  345,000  mils  circulaires,  transportant  un  courant  de  12,000 
volts,  a  une  puissance  électrique  de  3,000  chevaux,  y  compris  la  perte  supposée,  tandis 
que  la  ligne  de  70,000  mils  circulaires,  avec  le  même  voltage  et  la  même  perte,  a  une 
puissance  électrique  de  600  chevaux.  Ces  lignes  de  transmission  sont  fixées  sur  des 
poteaux  de  bois,  de  30  pieds  de  hauteur  et  espacés  de  175  pieds. 

Il  y  a  aussi  deux  lignes  de  12,000  volts,  fixées  sur  des  poteaux  en  bois,  partant  de 
la  station  de  distribution  pour  se  rendre  à  la  frontière  internationale,  ayant  une  dis- 
tance de  6  milles.  Les  conducteurs  de  ce  circuit  sont  en  aluminium  ayant  70,000 
mils  circulaires,  qui  est  équivalent  au  câble  de  cuivre  n°  4.  La  puissance  nominale 
est  de  600  chevaux  électriques.  Ces  lignes  sont  destinées  à  fournir  un  courant  de 
12,000  volts  aux  manufactures  de  Niagara-Falls,  Ontario,  et  aussi  à  quelques  endroits 
du  côté  américain. 

Toutes  ces  lignes  sur  des  poteaux,  pour  une  partie  de  leurs  distances,  sont  cons- 
truites sur  les  chemins  publics.  Il  y  a  maintenant,  sur  une  distance  de  6  milles,  une 
installation  de  deux  lignes  de  transmission  de  60,000  volts,  fixées  sur  des  tours  d'acier 
séparées  de  la  station  de  distribution  jusqu'à  la  frontière  internationale.  Les  conduc- 
teurs de  ces  lignes  sont  en  aluminium,  et  de  820,000  mils  circulaires,  et  sont  équiva- 
lents à  des  conducteurs  en  cuivre  de  500,000  mils  circulaires.  Chaque  circuit  a  & 
phases  a  une  puissance  nominale  de  35,000  chevaux,  en  supposant  une  perte  écono- 
mique. 

Cette  ligne  est  construite  sur  des  tours  d'acier  séparées,  à  section  transversale 
triangulaire,  de  40  pieds  de  hauteur  et  espacées  de  550  pieds.  Les  conducteurs  sont 
placés  de  façon  à  former  une  section  transversale  triangulaire  équilatérale,  dont  le 
sommet  du  triangle  est  en  haut.  Les  fils  sont  espacés  de  7  pieds,  et  les  lignes  sont 
distantes  de  26  pieds  8  pouces,  d'axe  en  axe.  Ces  lignes  sont  construites  sur  une 
route  privée  de  300  pieds  de  largeur. 

Sur  le  bord  canadien  de  la  rivière  Niagara,  il  y  a  une  série  de  fils  omnibus  à 
haute  tension,  arrangés  sur  des  poteaux  à  découvert.  Immédiatement  au  delà  de  ces 
fils,  on  a  construit  3  structures  du  type  caritilever,  ancrées  dans  le  roc  solide  du  bord 
de  la  rivière,  ces  structures  supportent  les  circuits  à  3  phases,  d'où  ils  se  rendent  aux 
tours  d'acier  modèles  scellées  dans  du  béton  et  placées  sur  le  bord  de  la  rivière  en  bas. 
De  ces  tours  modèles,  les  circuits  sont  amenés  du  côté  américain  à  une  construction 
semblable,  les  fils  étant  placés  à  une  hauteur  approximative  de  60  pieds  au-dessus  de 
la  rivière.     Trois  traversées  ont  été  installées. 


Annexe  D. 

LES  LIGNES  DE  LA  "  NIAGARA,  LOCKPOKT  AND  ONTAKIO  POWER 

COMPANY  ". 

Cette  compagnie  prend,  au  moyen  d'un  système  de  fils  omnibus  le  courant  des  3 
structures  à  cantilever  sur  le  bord  américain  de  la  rivière  Niagara,  et  le  conduit  jus- 
qu'à la  station  de  distribution.  Cette  station  est  présentement  en  construction,  la 
bâtisse  seule  est  terminée.  Entre  les  termini  cantilever  et  la  station  de  distribution, 
on  a  installé  des  paratonnerres  du  type  "  Horn  ". 

A  partir  de  la  station  de  distribution  jusqu'à  la  sous-station  de  Lockport,  soit  une 
distance  de  16-76  milles,  on  a  construit  deux  lignes  de  transmission  fixées  sur  des 
tours  d'acier  séparées;  ces  lignes  passent  avec  droit  de  passage  sur  une  route  de  300 
pieds  de  largeur.  Cette  ligne  de  transmission  consiste  en  tours  d'acier  triangulaires, 
séparées,  chaque  tour  portant  un  circuit  à  3  phases,  dont  les  conducteurs  sont  en  alu- 
minimum,  contenant  642,000  mils  circulaires,  et  ayant  une  force  nominale  de  30,000 
chevaux,  y  compris  la  perte  économique  supposée. 
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A  Lockport,  il  y  a  une  station  de  distributeurs  et  de  transformateurs  pour  le  ser- 
vice de  Lockport.  Dans  cette  station  on  a  installé  des  transformateurs  de  750  kilo- 
watts, ou  une  force  de  3,000  chevaux  électriques.  La  bâtisse  est  construite  pour  une 
puissance  deux  fois  plus  considérable  ,ou  de  6,000  chevaux  électriques. 

A  cet  endroit  de  la  ligne  on  a  raccordé  une  ligne  d'embranchement  pour  la 
"  Lackawanna  Steel  Company  ".  On  y  installe  deux  circuits  à  3  phases  sur  un  droit 
de  passage  de  100  pieds  de  largeur.  La  longueur  totale  de  la  ligne  est  de  27  milles. 
Les  conducteurs  sont  en  câbles  d'aluminium  contenant  642,000  mils  circulaires,  avec 
une  puissance  nominale  de  30,000  chevaux  par  circuit  à  3  phases.  Cette  ligne  de 
transmission  est  construite  sur  des  tours  d'acier,  séparées,  ayant  une  charpente  en 
forme  de  A,  de  40  pieds  de  hauteur,  et  espacées  de  550  pieds.  Le  nombre  de  tours 
installées  est  d'environ  60  pour  100,  et  on  a  commencé  l'installation  des  câbles  à 
l'extrémité  de  Lockport. 

Le  système  de  Syracuse  n'entre  pas  dans  la  station  des  distributeurs,  ou  termi- 
nale, à  Lockport,  mais  elle  continue  sur  un  droit  de  passage  de  200  pieds,  il  y  a  là 
maintenant  de  construites  deux  lignes  sur  des  tours  d'acier.  Cette  construction  sur 
des  tours  est  semblable  à  celle  qui  part  de  la  station  des  distributeurs,  à  la  frontière 
internationale,  pour  se  rendre  à  Lockport.  Chaque  ligne  de  pôles  supporte  trois  câbles 
en  aluminium  de  428,000  mils  circulaires,  avec  une  puissance  nominale  de  20,000 
chevaux.  Cette  section  de  la  ligne  fait  un  parcours  de  11-1  milles  à  l'est  de  la  sous- 
station  de  Lockport,  auquel  point  (C)  elle  se  sépare  en  deux  lignes  sur  des  routes 
séparées.  Du  point  C  jusqu'à  Mortimer,  une  distance  de  45|  milles,  on  a  construit 
une  ligne  de  transmission,  fixée  sur  des  tours  d'acier,  et  passant  sur  une  voie  privée 
de  200  pieds  de  largeur;  la  ligne  se  compose  de  trois  câbles  d'aluminium  contenant 
428,000  mils  circulaires.  Du  point  C  part  aussi  une  ligne  simple  sur  des  tours  d'acier, 
passant  sur  une  voie  de  20  pieds  jusqu'à  la  voie  du  "  West  Shore  Railroad  ",  une  dis- 
tance de  9-34  milles,  et  se  continuant  sur  la  voie  du  "West  Shore  Railroad"  jusqu'à 
Churchville,  une  distance  de  25  *4  milles.  Du  point  C  jusqu'à  Churchville,  cette  ligne 
est  une  construction  simple  sur  des  tours  d'acier,  qui  portent  trois  câbles  en  alumi- 
câbles  de  428,000  mils  circulaires.  On  a  l'intention  de  faire  à  Mortimer  une  jonction 
Railroad  "  et  se  continue  par  une  voie  de  50  pieds  jusqu'à  Mortimer,  une  distance  de 
11-25  milles.  Sur  cette  voie  il  y  a  deux  lignes  en  construction,  les  deux  portant  des 
câbles  de  429,000  mils  circulaires.  On  a  l'intention  de  faire  à  Mortimer  une  jonction 
de  la  ligne  principale  jusqu'à  la  ligne  de  division  du  "  West  Shore  ". 

Depuis  Mortimer  jusqu'à  la  traverse  du  chemin  de  fer  "New  York  Central",  7-2 
milles  à  l'est  de  Mortimer,  la  ligne  fixée  sur  des  poteaux  de  bois  se  continue,  portant 
des  câbles  de  428,000  mils  circulaires.  A  cet  endroit  la  dimension  du  câble  tombe  à 
un  câble  d'aluminium  de  214,000  mils  circulaires,  avec  une  puissance  nominale  de 
10,000  chevaux.  A  partir  de  Fairport  cette  ligne  est  continuée  avec  le  câble  de  même 
dimension  sur  la  voie  du  "  West  Shore  Railroad  "  jusqu'à  Syracuse,  soit  une  distance 
de  67-95  milles.  On  a  l'intention  de  construire,  à  partir  de  Fairport,  une  ligne  prin- 
cipale sur  une  route  un  peu  au  sud  du  "  West  Shore  Railroad  ".  Cette  ligne  sera 
fixée  sur  des  tours  d'acier,  construite  sur  une  voie  de  75  pieds,  et  aura  76  milles  de 
longueur.  On  fait  présentement  l'acquisition  du  droit  de  passage  pour  cette  ligne. 
Elle  joindra  la  ligne  du  "  West  Shore  "  à  un  endroit  immédiatement  en  dehors  des 
limites  de  la  cité  de  Syracuse. 

C'est  une  pratique  chez  cette  compagnie  de  placer  ses  lignes  de  transmission  sur 
une  voie  de  26§  pieds,  d'axe  en  axe,  commençant  à  10  pieds  d'un  bord  de  la  voie.  Sur 
toute  la  longueur  de  la  voie  approuvée,  elle  a  construit  un  chemin  d'inspection  (apatrol 
road)  et  des  lignes  de  téléphone,  sauf  sur  quelques  lignes  d'embranchement  et  sur  le 
"  West  Shore  Railroad  ". 

LES   LIGNES   D'EMBRANCHEMENT. 

Il  y  a  eu  construction  des  lignes  d'embranchement  depuis  la  station  des  distribu- 
teurs jusqu'à  l'Université  de  Niagara,  sur  une  distance  de  quatre  dixièmes  de  mille; 
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depuis  la  ligne  Lackawanna  jusqu'à  Depew,  sur  une  voie  de  5  milles  de  longueur; 
depuis  Oakville  jusqu'à  Batavia,  sur  une  voie  de  8*6  milles  de  longueur;  depuis  Mor- 
timer  jusqu'à  Geneseo  sur  une  voie  privée  de  20  pieds  de  largeur,  la  ligne  de  Mortimer 
à  Geneseo  ayant  13'  -4  milles  de  longueur,  et  le  second  embranchement  jusqu'à  Cale- 
donia,  5 '8  milles  de  longueur;  depuis  Weedsport  jusqu'à  Auburn,  sur  une  voie  privée 
de  20  pieds,  de  6  *5  milles  de  longueur  ;  et  depuis  près  de  Warner  jusqu'à  Baldwinsville, 
sur  une  voie  privée  de  20  pieds,  une  ligne  de  4*6  milles  de  longueur. 

Toutes  ces  lignes  seront  à  circuits  simples  à  3  phases,  avec  des  conducteurs  en 
cuivre,  de  n°  4  B.  &  S.,  érigés  sur  des  poteaux  en  bois.  La  puissance  nominale  de  ces 
lignes  à  60,000  volts,  avec  la  perte  économique  supposée,  est  estimée  à  être  de  3,000 
chevaux  électriques  pour  chacune. 


Annexe  E. 

LES    OUVRAGES    DE    L'  "  ELECTRICAL    DEVELOPMENT    COMPANY    OF 

ONTARIO  ". 

L'eau  est  détournée  pour  cette  usine,  à  Tempest  Point,  à  mi-chemin  entre  la  tête 
des  ouvrages  de  1'  "  Ontario  Power  Company  "  et  la  "  Canadian  Niagara  Power  Com- 
pany '.'.  L'ensemble  général  comprend  un  barrage  collecteur  pour  faire  concentrer 
l'eau  des  rapides  ;  deux  abées  (ouvertures)  de  la  longueur  entière  de  la  bâtisse  du  pre- 
mier moteur,  l'abée  intérieure  est  située  au-dessous  de  la  structure  de  la  bâtisse  du 
pouvoir;  un  conduit  pour  les  roues  hydrauliques,  contenant  des  turbines  verticales  de 
Francis;  deux  tunnels  de  dégorgement  (tail-race)  se  joignant  dans  le  tunnel  de  dégor- 
gement principal,  qui  se  décharge  au-dessous  des  chutes  du  Fer-à-Cheval. 

LES   OUVRAGES   DE   PRISE  D'EAU    (HEADWORKS). 

Le  barrage  collecteur  a  785  pieds* de  longueur  et  une  hauteur  maximum  de  27 
pieds.  On  espère  que  3  à  8  pieds  d'eau  passera  sur  ce  barrage,  selon  les  conditions  de 
la  rivière.  Près  de  la  bâtisse  du  pouvoir,  le  barrage  est  coupé  à  3  pieds  au-dessous  du 
niveau  de  la  crête  principale,  sur  une  longueur  de  30  pieds,  de  façon  à  donner  une 
profondeur  d'eau  additionnelle  de  3  pieds  pour  charroyer  la  glace  qui  pourrait  s'accu- 
muler sur  le  devant  de  la  bâtisse  du  pouvoir. 

L'abée  (ouverture)  extérieure  a  comme  mur  extérieur  des  arches  submergées.  A 
l'extrémité  nord  de  cette  abée  il  ya  un  canal  pour  la  glace  et  les  matériaux  flottants 
qui  passent  à  travers  l'arche  du  mur  submergé,  pour  retourner  à  la  rivière  au-dessus 
des  chutes.  En  sus  de  la  première  ligne  des  arches  submergées,  qu'on  vient  de  men- 
tionner, une  seconde  arche  du  mur  submergé  a  été  construite  en  dehors  des  claies. 
Cette  abée  intérieure  est  couverte  par  la  structure  de  la  bâtisse  du  pouvoir  principale. 
A  l'extrémité  nord  de  cette  abée  se  trouve  un  canal  semblable  et  pour  le  même  but  que 
celui  de  l'abée  extérieure.  Les  abées  et  le  mur  de  barrage  sont  complétés  pour  l'instal- 
lation entière  de  l'outillage.  On  s'attend  que  l'eau  sera  envoyée  dans  les  abées  durant 
la  première  semaine  d'août. 

LA   BÂTISSE   AUX    CLAIES. 

La  bâtisse  aux  claies,  qui  est  en  dessous  du  toit  de  la  bâtisse  du  pouvoir,  s'étend 
sur  toute  la  longueur  de  la  bâtisse.  Elle  est  équipée  avec  une  grue  mobile  pour 
manœuvrer  les  claies  qui  se  meuvent  sur  des  montants  inclinés  scellés  dans  la  maçon- 
nerie en  béton.  Immédiatement  en  arrière  de  ces  claies,  se  trouvent  des  embouchures 
de  fonte  en  forme  de  cloche,  qui  se  joignent  à  des  vannes  en  acier  de  10  pieds  6  pouces 
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de  diamètre,  une  pour  chaque  turbine.    A  la  tête  de  chaque  vanne  est  placée  une  porte 
verticale  pour  contrôler  l'écoulement  de  l'eau,  cette  porte  est  mue  par  l'électricité. 

La  maçonnerie  de  cette  abée  intérieure  et  de  la  bâtisse  aux  claies  est  complète 
pour  l'installation  entière  de  l'outillage. 

LE   CONDUIT  AUX  ROUES   HYDRAULIQUES. 

Le  conduit  aux  machines  a  416  pieds  de  longueur  et  22  pieds  de  largeur,  à  l'inté- 
rieur du  bordage  en  briques  qui  a  2  pieds  d'épaisseur.  Il  est  traversé  par  des  arches 
en  maçonnerie  à  3  niveaux  pour  actionner  les  machines.  Les  deux  extrémités  de  ce 
conduit  sont  aussi  bouchées  par  des  murs  en  forme  d'arches. 

TUNNELS   DE   DÉGORGEMENT    (tAIL-RACe). 

Il  y  a  deux  tunnels  latéraux,  un  de  chaque  côté  du  conduit  aux  roues  hydrauli- 
ques, un  pour  5  unités  et  un  pour  6  unités.  Ces  tunnels  se  réunissent  à  150  pieds  au 
nord  du  conduit  aux  roues  hydrauliques  et  se  déversent  dans  le  tunnel  principal.  Le 
tunnel  à  5  unités  a  514  pieds  de  longueur,  et  le  tunnel  à  6  unités  a  524  pieds  de  lon- 
gueur, à  partir  de  l'extrémité  de  chaque  tunnel  jusqu'à  leur  raccordement  avec  le 
tunnel  principal.  Ces  tunnels  ont  chacun  25  pieds  de  profondeur,  de  la  section  trans- 
verse d'un  fer  à  cheval,  et  varient  de  66  à  30  pieds  de  largeur.  A  la  jonction,  le  tunnel 
a  35  pieds  de  largeur  et  25  pieds  6  pouces  de  hauteur,  et  va  en  diminuant  jusqu'à  23 
pieds  5  pouces  de  largeur,  et  à  une  hauteur  de  27  pieds,  dont  la  section  est  amenée 
jusqu'au  bord  des  chutes,  soit  une  distance  de  1,935  pieds.  La  pente  de  ce  tunnel 
principal  de  dégorgement  est  de  5*5  pieds  par  1,000  pieds.  La  vitesse  du  courant  est 
estimée  à  environ  25  pieds  par  seconde.  Le  tunnel  a  un  doublage  en  béton  de  deux 
pieds  d'épaisseur,  couvert  en  brique,  sauf  300  pieds  à  l'extrémité  nord  où  le  doublage 
consiste  en  cercles  de  béton  de  6  pieds  de  coupe,  qui,  on  le  pense,  finiront  par  se  briser 
par  l'usure  produite  par  les  chutes. 

turbines. 

On  placera  ultérieurement  11  turbines  doubles  verticales,  à  décharge  intérieure, 
de  Francis,  mesurant  5  pieds  4  pouces  de  diamètre.  Leur  force  nominale  est  de  12,500 
chevaux,  faisant  200  tours  à  la  minute. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  tube  d'épuisement  en  fonte,  de  9  pieds  de  diamètre  pour  chaque 
roue,  et  elles  se  déchargent  alternativement  en  dessous  des  tunnels  est  et  ouest  de 
dégorgement.  Le  but  de  cette  décharge  par  en  dessous  est  de  fermer  les  tubes  d'épui- 
sement, pour  prévenir  la  perte  du  vide,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  un  barrage 
au  dégorgeoir.  En  se  servant  de  deux  tunnels,  il  est  possible  de  fermer  le  cours  d'eau 
complètement  dans  la  moitié  des  roues,  sans  intervenir  avec  l'autre  moitié.  Une  porte 
a  été  placée  à  l'extrémité  de  chaque  tunnel,  dans  le  cas  où  il  se  ferait  un  détourne- 
ment de  l'eau  en  arrière  dans  le  tunnel  principal.  Le  conduit  aux  roues  hydrauliques 
n'est  pas  raccordé  au  dégorgeoir,  de  sorte  que  l'appareil  hydraulique  ne  pourra  être 
inondé. 

On  a  installé  présentement  4  unités  de  turbines.  Les  turbines  sont  fournies  par 
la  "  I.  P.  Morris  Company  '',  de  Philadelphie. 

générateurs. 

Le  pouvoir  moteur  produit  par  les  turbines  est  communiqué  aux  générateurs  élec- 
triques, qui  sont  placés  sur  le  rez-de-chaussée,  au  moyen  d'arbres  de  couche  verticaux 
de  150  pieds  de  longueur,  construits  avec  des  tubes  d'acier  rivés  de  30  pouces  de  dia- 
mètre entre  les  coussinets,  et  au  moyen  d'arbres  de  couche  solides,  de  14J  pouces  de 
diamètre,  aux  coussinets.  Cet  arbre  de  couche  est  tenu  en  position  par  des  coussinets 
en  forme  de  montants,  qui  sont  appuyés  sur  des  arbres  en  béton.    Le  plancher  immé- 
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diatement  au-dessous  des  générateurs  contient  un  coussinet  de  support  et  de  poussée, 
de  37^  pouces  de  diamètre,  entretenu  avec  de  l'huile  sous  une  pression  de  350  livres  par 
pouce  carré.  Ce  coussinet  est  suffisant  pour  supporter  tout  le  poids  des  machines  à 
rotation,  dans  le  cas  où  quelque  chose  manquerait  dans  le  coussinet  frappé  par  l'eau 
dans  la  turbine. 

Il  y  aura  onze  générateurs  de  8,000  kilowatts,  du  type  à  rotation,  faisant  200  tours 
à  la  minute.  Ils  livreront  un  courant  alternant  à  trois-phases,  à  une  périodicité  de 
25  cycles  et  à  un  potentiel  de  12,000  volts.  Quatre  de  ces  générateurs  sont  maintenant 
installés  par  les  manufacturiers,  la  "  Canadian  General  Electric  Company  ". 

INSTALLATIONS  DES  EXCITATEURS. 

Le  plan  pour  l'installation  de  l'appareil  des  excitateurs  comprend  2  excitateurs, 
dont  le  champ  électrique  sera  produit  par  des  turbines,  et  2  excitateurs  dont  le  champ 
électrique  sera  produit  par  un  moteur.  Les  générateurs  actionnés  par  des  turbines 
sont  de  300  kilowatts  chacun,  donnant  un  courant  direct  de  125  volts.  Les  turbines 
pour  les  deux  excitateurs  sont  installées  au  complet.  Un  des  générateurs  des  excita- 
teurs est  rendu  sur  les  lieux,  l'autre  est  en  voie  d'expédition  de  Peterborough,  Ontario. 
Les  turbines  sont  construites  par  la  "  I.  P.  Morris  Company  ",  et  les  générateurs  par 
la  "  Canadian  General  Electric  Company  ".  Deux  de  ces  excitateurs,  actionnés  soit 
par  les  turbines  ou  par  des  moteurs,  produiront  l'excitation  de  tout  l'appareil  des  4 
unités. 

TABLEAU   DES   GENERATEURS. 

L'appareil  des  distributeurs  interrupteurs,  pour  contrôler  toute  la  machine  élec- 
trique, y  compris  les  transformateurs  et  les  lignes  de  transmission,  est  placé  dans  le 
centre  de  la  bâtisse  du  pouvoir,  où  l'opérateur  peut  voir  l'installation  complète.  Il 
consiste  en  un  compartiment  fermé,  avec  une  table  de  contrôle  en  avant.  Les  instru- 
ments indicateurs  sont  sur  la  face  de  la  table,  tandis  que  les  instruments  enregistra- 
teurs  sont  sur  le  dos  de  la  table.  La  table  est  en  ardoise  noire  émaillée,  et  est  cons- 
truite ainsi  que  les  instruments,  par  la  "  Canadian  General  Electric  Company  ".  Deê 
Dummy  bus  bars  et  des  lampes  de  signaux  sur  la  table  indiquent  clairement  à  l'opéra- 
teur les  connexions  dans  la  station,  et  les  instruments  sont  placés  de  façon  que  chacun 
est  au-dessus  du  tableau  des  distributeurs  et  interrupteurs  qui  le  contrôle. 

L'ardoise  de  tout  l'appareil  des  distributeurs  et  interrupteurs  est  installée  pour  les 
11  unités,  au  complet.  Les  instruments,  les  interrupteurs,  etc.,  pour  les  4  unités,  ainsi 
que  les  excitateurs  sont  sur  les  lieux  et  presque  installés.  Les  interrupteurs  à  l'huile 
et  leurs  fils  sont  installés  pour  2  unités,  prêts  à  servir,  et  l'installation  pour  les  deux 
autres  progresse.  Toutes  les  parties  des  distributeurs  et  les  fils  sont  sur  les  lieux,  et 
on  attend  pour  les  installer  que  l'ouvrage  en  béton  soit  terminé.  Les  bus  bars  de  la 
bâtisse  du  pouvoir  et  les  distributeurs  à  l'huile  générateurs,  le  voltage,  et  les  transfor- 
mateurs des  courants  sont  placés  immédiatement  au-dessus  du  plancher  de  la  bâtisse 
du  pouvoir,  dans  des  compartiments  en  brique. 

STRUCTURE  DE  LA  BATISSE  DU   POUVOIR. 

La  bâtisse  du  pouvoir  est  construite  en  acier  et  en  pierre  de  taille.  Elle  aura 
environ  500  pieds  de  longueur  et  70  pieds  de  largeur.  La  hauteur  sera  de  40  pieds, 
sauf  au  centre  et  sur  les  façades  des  extrémités.  La  baie  centrale  sera  désignée  pour 
les  bureaux  de  la  compagnie  exploitant  le  pouvoir,  aussi  bien  que  l'entrée  principale; 
cette  baie  fera  projection  sur  la  façade  de  la  bâtisse;  elle  pourra  servir  à  l'appareil  des 
commutateurs  et  aux  appareils  auxiliaires. 

-    Le  contrat  pour  l'ouvrage  en  acier  et  la  maçonnerie  en  pierre  comprend  les  deux 
tiers  de  la  bâtisse  principale,  et  ce  contrat  est  complété  dans  une  proportion  approxi- 
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mative  de  50  pour  100.  Les  deux  tiers  de  l'ouvrage  en  acier  de  la  bâtisse  sont  main- 
tenant complétés,  tandis  que  la  maçonnerie  en  pierre  est  complétée  dans  une  propor- 
tion de  50  pour  100. 

SYSTÈME   DE   CABLES   SOUTERRAINS. 

La  bâtisse  du  pouvoir  communique  avec  la  bâtisse  des  transformateurs  au  moyen 
de  4  conduits  souterrains;  la  bâtisse  des  transformateurs  est  située  sur  la  côte  en 
arrière  de  la  rivière,  et  il  y  a  entre  les  bâtisses  une  distance  de  1,817  pieds.  Le  plan 
indique  4  conduits  souterrains,  dont  l'un  servira  de  réserve,  afin  que  l'appareil  ne 
puisse  manquer,  à  moins  que  2  conduits  se  brisent  simultanément. 

Il  n'y  a  maintenant  que  2  conduits  en  construction,  ayant  chacun  16  tubes  de  4£ 
pouces,  qui  sont  placés  2  de  largeur  sur  8  de  profondeur.  Les  trous-d'homme  sont 
fréquents  dans  les  2  conduits,  et  sont  divisés  en  deux  parties  par  une  cloison  centrale, 
de  sorte  qu'un  système  de  tubes  ne  sera  pas  endommagé  si  l'autre  brûlait.  Ces  deux 
conduits  sont  terminés,  sauf  là  où  ils  traversent  la  ligne  de  tuyaux  de  la  "  Ontario 
Power  Company",  cette  dernièrer  partie  sera  complétée  vers  le  15  août.  Présente- 
ment, le  câble  pour  la  construction  des  quatre  machines  est  terminé  dans  une  propor- 
tion de  75  pour  100,  tandis  que  tous  les  autres  câbles  se  rapportant  à  ces  quatre  machi- 
nes sont  placés  sur  les  lieux. 

BÂTISSE   DES   TRANSFORMATEURS. 

La  bâtisse  des  transformateurs  est  située  sur  le  sommet  du  cap,  en  dehors  des 
limites  du  "  Queen  Victoria  Niagara  Palis  Park  "  ;  elle  est  désignée  pour  accommoder 
quinze  transformateurs  à  une  seule  phase,  de  2,670  kilowatts.  Ces  transformateurs 
sont  du  type  oil  insulated  water-cooled  type,  et  sont  formés  de  faisceaux  pouvant  four- 
nir 10,000,  11,000  et  12,000  volts  primaires,  et  40,000,  50,000  et  60,000  volts  secon- 
daires. Ils  seront  arrangés  en  delta  sur  les  deux  faisceaux  primaires  et  secondaires. 
La  bâtisse  des  transformateurs  est  complétée  pour  l'installation  de  5  unités  ou  une 
force  de  62,500  chevaux. 

Il  y  a  sur  les  lieux  1  groupe  de  trois  transformateurs,  que  l'on  installe  présente- 
ment ;  un  second  groupe  de  trois  sera  reçu  vers  le  1er  août,  et  le  troisième  groupe  arri- 
vera vers  le  15  août,  des  manufactures  de  la  "  Canadian  General  Electric  Company  ", 
de  Peterborough,  Ont.  On  estime  que  l'installation  électrique  de  cette  bâtisse  des 
transformateurs  est  en  ce  moment  terminée  dans  une  proportion  d'environ  43  pour  100. 

Chaque  transformateur  est  placé  dans  un  compartiment  séparé,  fermé  et  à 
l'épreuve  du  feu,  de  façon  à  diminuer  le  plus  possible  tout  danger  d'incendie,  et  à 
empêcher  les  inconvénients  qui  pourraient  surgir  si  ces  transformateurs  communi- 
quaient ensemble.  Les  transformateurs  sont  montés  sur  des  rails,  et  arrangés  pour 
glisser  en  dehors  des  compartiments  sur  la  passerelle,  où  ils  peuvent  promptement  être 
manœuvres  au  moyen  d'une  grue  mobile  placée  au-dessus.  Les  tuyaux  à  l'eau  et  à 
l'huile  pour  les  transformateurs  sont  dans  le  soubassement  de  la  bâtisse,  et  dans  le 
passage  d'entrée  des  compartiments  des  transformateurs  . 


Annexe  F. 
"TORONTO-NIAGARA  POWER   COMPANY". 

Cette  compagnie,  qui  transmet  le  pouvoir  développé  par  la  "Electrical  Develop- 
ment Company",  jusqu'à  Toronto,  construit  une  ligne  de  transmission  sur  un  terrain 
acquis  par  droit  de  passage,  de  80  pieds  de  largeur,  à  partir  de  la  bâtisse  des  transfor- 
mateurs, ci-dessus  mentionnés,  jusqu'à  Toronto. 
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Le  plan  désigne  deux  lignes  de  transmission  sur  une  tour  en  acier,  chaque  ligne 
sur  tour  portant  deux  circuits  à  3  phases  d'un  conducteur  en  cuivre  de  190,000  mils 
circulaires.  Ces  deux  lignes  de  transmission  seront  posées  de  façon  qu'un  chemin 
électrique,  à  voie  double  dans  la  cité,  puisse  être  construit  entre  elles  sur  la  même  voie. 
*La  distance  type  entre  les  poteaux  est  de  400  pieds,  cependant,  il  y  a  des  distances 
beaucoup  plus  longues  aux  traverses  des  rivières  et  des  ravins.  La  hauteur  requise 
des  tours,  qui  sont  en  forme  d'un  A,  est  de  40  pieds  au-dessus  du  sol. 

On  construit  en  ce  moment  une  de  ces  lignes  de  transmission,  avec  une  force  élec- 
trique de  20,000  chevaux,  chaque  circuit  à  3  phases  étant  destiné  à  fournir  la  moitié 
de  cette  force  électrique  ou  de  10,000  chevaux.  La  déperdition  du  pouvoir,  lorsque 
chaque  ligne  transmettra  sa  pleine  charge  électrique  de  10,000  chevaux,  sera  moins 
que  10  pour  100,  tandis  que  les  deux  lignes  pourront  transmettre  une  force  de  20,000 
chevaux,  et  perdre  moins  que  20  pour  100. 

La  ligne  de  transmission  entre  la  bâtisse  des  transformateurs  et  Toronto  est  ter- 
minée dans  une  proportion  d'environ  90  pour  100.  Elle  est  achevée  depuis  Niagara 
jusqu'à  Burlington  Beach,  et  de  l'extrémité  de  Toronto  jusqu'à  Burlington  Beach.  Il 
y  a  environ  trois  bâtisses  de  division  le  long  de  la  ligne,  partageant  celle-ci  en  quatre 
sections,  dont  chacune  peut  être  isolée  pour  être  inspectée  ou  réparée.  Un  réparateur 
de  la  ligne  parcourera  chaque  section  tous  les  jours  après  que  la  ligne  de  transmission 
sera  mise  en  opération. 


Annexe  G. 

LES    OUVKAGES    DE    LA   "  CANADIAN    NIAGARA   POWER    COMPANY". 

Le  plan  général  de  cette  compagnie  est  de  construire  une  claie  contre  la  glace,  sur 
la  ligne  placée  sur  la  rive;  un  court  canal. qui, se  prolongerait  dans  l'abée  extérieure, 
sur  toute  la  longueur  de  la  bâtisse  du  pouvoir;  une  abée  intérieure,  des  montants  de 
claies  et  des  portes  de  vanne,  le  tout  placé  dans  une  ouverture  basse  adjacente  au  côté 
est  de  la  structure  de  la  bâtisse  de  pouvoir  principale  (le  mur  extérieur  de  cette  baie 
ou  ouverture  étant  un  mur  à  courtines  avec  arche  submergé)  ;  une  voie  d'écluse,  à 
l'extrémité  nord  de  l'abée  intérieure  pour  déverser  le  surplus  d'eau  et  la  glace  dans  la 
rivière,  au-dessus  des  chutes;  un  conduit  pour  les  roues  hydrauliques  pouvant  conte- 
nir onze  turbines  doubles  verticales,  d'une  force  de  11,000  chevaux,  qui  sont  directe- 
ment reliées  aux  alternateurs,  de  même  capacité  placés  à  l'étage  principal,  au  moyen 
d'arbres  de  couche  creux  et  de  coussinets  de  support;  une  bâtisse  de  pouvoir,  construite 
en  pierre  à  chaux  de  Queenston,  pour  couvrir  le  conduit  contenant  les  turbines,  les 
générateurs  et  les  appareils  de  contrôle,  et  enfin  un  tunnel  de  dégorgement — ayant  le 
profil  d'un  fer  à  cheval — pour  conduire  l'eau  à  partir  des  turbines  jusqu'à  la  rivière 
inférieure. 

OUVRAGES   DE   PRISE   D'EAU    (HEADWORKS). 

La  bâtisse  du  pouvoir  est  construite  parallèle  à  la  rivière  et  à  une  distance  d'en- 
viron 400  pieds  de  sa  rive.  L'eau  est  prise  dans  la  rivière  par  une  abée  extérieure,  elle 
passe  à  travers  les  claies  pour  éloigner  la  glace,  et  un  canal  de  282  pieds  de  largeur  et 
de  15  pieds  de  profondeur.  La  claie  à  la  glace  est  construite  sur  des  piliers  en  pierre 
de  taille,  au  nombre  de  11,  sur  la  ligne  du  rivage.  Cette  claie  est  faite  de  barres 
d'acier  placées  à  un  angle  d'environ  30°  de  la  ligne  horizontale.  A  quatre-vingt-dix 
pieds,  en  arrière  de  la  claie  à  la  glace,  est  un  pont  de  cinq  travées  avec  des  arches  en 
pierre  qui  supporte  les  rails  du  "  Niagara  Falls  Park  and  River  Railway  ",  la  voie  des 
voitures  et  un  trottoir.  Immédiatement  après  avoir  passé  sous  ce  pont,  qui  a  73  pieds 
de  largeur,  le  canal  entre  dans  une  abée  de  600  pieds  de  largeur,  qui  s'étend  sur  toute 
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la  longueur  de  la  bâtisse  du  pouvoir.     Les  ouvrages  de  prise  d'eau  sont  construits  en 
une  maçonnerie  massive  de  pierre  à  chaux. 

L'abée  intérieure,  les  claies  et  les  portes  des  vannes  sont  dans  une  baie  ou  ouver- 
ture basse,  adjacente  et  joignant  la  structure  de  la  bâtisse  du  pouvoir  principale,  sur 
tout  son  côté  est.  Le  mur  extérieur  de  cette  structure  est  un  mur  à  courtines  avec 
arches  submergées,  deux  arches  étant  construites  pour  chaque  vanne.  La  structure, 
l'équipement  et  la  maçonnerie  de  cette  abée  est  complétée  pour  5  unités,  tandis  que  la 
maçonnerie  du  mur  submergé,  des  claies  et  des  embouchures  des  vannes  est  aussi 
terminée  pour  les  6  autres  unités.  A  l'extrémité  nord  de  l'abée  intérieure  est  un  déver- 
soir pour  le  trop  plein  des  eaux,  qui  peut  servir,  combiné  avec  des  estacades,  à  faire 
passer  les  matériaux  flottants  et  la  glace  qui  entre  dans  cette  abée,  et  retourner  dans 
la  rivière,  au-dessus  des  chutes,  au  moyen  d'un  canal  d'écluse.  Ce  canal  a  16  pieds  do 
largeur  sur  300  pieds  de  longueur. 

CONDUIT  AUX  ROUES  HYDRAULIQUES    (WHEEL  PIT). 

Le  conduit  aux  roues  hydrauliques  a  165  pieds  de  profondeur,  18  pieds  de  largeur, 
et  570  pieds  de  longueur;  l'intérieur  est  doublé  en  brique.  Les  côtés  ont  des  renfon- 
cements de  6  pieds  de  coupe.  Il  y  a  cinq  chambres  creusées  dans  le  côté  est  du  con- 
duit pour  y  placer  les  machines  auxiliaires.  Les  trois,  dans  la  partie  du  conduit  qui 
est  utilisé  présentement,  sont  occupées  comme  suit:  N°  1.  Par  les  trois  unités  des 
excitateurs;  N°  2.  Par  les  pompes  à  l'eau  en  circulation,  pour  pomper  l'eau  qui  sert 
à  rafraîchir  les  transformateurs;  N°  3.  Pour  l'appareil  à  pomper  l'huile.  Une  porte 
de  contrôle  est  installée  à  l'extrémité  du  conduit  aux  roues  hydrauliques  pour  mainte- 
nir le  niveau  du  canal  de  dégorgement  (tail-race)  à  une  hauteur  suffisante  à  toutes  les 
charges  pour  couvrir  les  embouchures  des  tubes  d'épuisement. 

LE  TUNNEL. 

Le  tunnel,  qui  conduit  l'eau  du  conduit  aux  roues  hydrauliques  jusqu'à  la  rivière 
inférieure,  a  2,200  pieds  de  longueur — et  avec  profil  d'un  fer  à  cheval — 25  pieds  de 
hauteur  et  19  pieds  de  largeur,  il  est  doublé  en  béton  de  17  pouces  d'épaisseur,  et  a 
des  parements  en  brique  vitrifiée,  sauf  sur  les  100  pieds  près  de  la  rivière,  ou  le  tunnel 
tombe  dans  la  rivière  par  une  courbe  ogivale.  Cette  dernière  partie  est  doublée  en 
granité  de  2  pieds  d'épaisseur,  et  un  mur  de  tête  massif  de  60  pieds  de  longueur  par 
12  pieds  d'épaisseur  s'étend  depuis  20  pieds  au-dessus  du  fond  du  tunnel  jusqu'à  10 
pieds  au-dessus,  formant  une  hauteur  totale  de  55  pieds,  dont  34  pieds  est  au-dessous 
du  niveau  normal  de  l'eau.  La  pente  de  ce  tunnel  est  de  7  pieds  par  1,000  pieds,  ce 
qui  donne  au  courant  une  vitesse  d'environ  27  pieds  par  seconde,  lorsque  l'usine  est 
en  pleine  opération.  Le  tunnel  est  creusé  dans  du  roc  de  pierre  à  chaux  et  dans  de 
l'argile  schisteuse  noire. 

La  partie  hydraulique  de  l'usine  électrorale  de  cette  compagnie,  à  l'exception  des 
turbines  pour  les  6  unités  qui  restent,  est  terminée  pour  développer  une  force  de 
110,000  chevaux  électriques. 

BÂTISSE   DU    POUVOIR. 

La  structure  de  la  bâtisse  du  pouvoir,  telle  qu'elle  est  maintenant,  est  complétée 
pour  cinq  unités.  C'est  une  bâtisse  à  un  étage,  construite  en  pierre  à  chaux  de 
Queenston  et  avec  un  toit  en  tuile.  L'abée  intérieure  et  la  bâtisse  aux  claies  sont 
couvertes  par  une  allonge  qui  est  ajoutée  à  la  bâtisse  du  pouvoir  principale.  La  bâtisse 
est  lambrissée  à  l'intérieur  avec  des  briques  polies  de  diverses  couleurs,  des  briques 
émaillées  et  du  marbre.  Dans  la  bâtisse  principale  on  a  installé  deux  grues  pouvant 
lever  un  poids  de  50  tonnes  chacune,  actionnées  par  l'électricité,  pour  servir  à  l'instal- 
lation des  machines. 
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MACHINE  HYDRAULIQUE. 

Le  développement  complet  du  pouvoir  exige  onze  turbines  doubles  verticales,  à 
courant  d'eau  intérieur,  de  Francis,  d'une  force  de  11,000  chevaux.  Il  y  en  a  cinq 
d'instalées.  Ces  machines  ont  été  faites  par  MM.  Escher,  Wyss  et  Cie,  de  Zurich, 
Suisse.  Les  trois  premières  ont  été  manufacturées  et  installées  par  cette  compagnie, 
tandis  que  les  deux  dernières,  d'un  dessin  semblable,  ont  été  construites  et  installées 
par  la  "  I.  P.  Morris  Company  ",  de  Philadelphie,  Pe. 

L'eau  arrive  à  chaque  turbine  au  moyen  d'une  seule  vanne  verticale  de  10.2  pieds 
de  diamètre,  dont  l'embouchure  est  placée  dans  l'abée  intérieure  en  arrière  des  claies. 
Chaque  vanne  a  sa  porte  spéciale,  actionnée  par  l'électricité.  L'eau  sort  des  turbines 
dans  deux  tubes  d'épuisement,  un  de  chaque  côté  du  conduit  aux  roues  hydrauliques, 
et  se  décharge  dans  le  dégorgeoir  à  découvert,  qui  est  au-dessous.  La  pression  effective 
a  pleine  charge  est  de  141  pieds. 

GÉNÉRATEURS. 

Les  générateurs  sont  du  type  à  rotation  interne,  et  ont  une  capacité  nominale  de 
8,250  kilowatts.  Ils  sont  construits  pour  faire  250  tours  à  la  minute,  donnant  25 
cycles,  un  courant  à  3  phases  de  12,000  volts.  Les  générateurs,  à  pleine  charge,  ont 
un  effectif  d'environ  98  par  cent,  et  avec  une  pleine  charge  non  inductive  ils  peuvent 
être  réglés  à  environ  8  par  cent.  Les  armatures  sont  raccordées  en  Y,  et  la  neutrali- 
sation peut  être  faite  de  la  manière  requise.  Les  générateurs  ont  été  construits  et 
installés  par  la  "  General  Electric  Company  ",  de  Schenectady,,  N.-Y. 

TABLEAU    DES   DISTRIBUTEURS   ET    TRANSLATEURS. 

Le  courant  des  générateurs  est  transmis  par  des  câbles  isolés  en  lin  de  Cambrai 
vernis,  aux  translateurs  à  l'huile  (sélecteurs)  et  de  là  aux  fils  omnibus,  dont  il  y  a 
quatre  séries.  Le  tableau  des  distributeurs  et  translateurs  consiste  maintenant  en  5 
panneaux  générateurs,  20  panneaux  fournisseurs,  10  panneaux  à  enregistrer  le  watto- 
mètre,  et  3  panneaux  pour  l'interconnexion  des  fils  omnibus.  On  voit  d'après  ceci  que 
chaque  panneau  est  distinct  et  ne  contient  ni  instruments  ou  commutateurs,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  appartiennent  à  l'alimentateur  ou  générateur  en  question. 

L'outillage  actuel  de  la  bâtisse  du  pouvoir  contient  5  unités,  et  ce  groupe,  avec  ses 
aistributeurs  et  translateurs,  est  considéré  comme  un  appareil  complet.  Les  6  autres 
unités  auront  un  appareil  complètement  séparé  de  distributeurs  et  translateurs,  un 
appareil  d'excitateurs  distinct,  et  en  effet  ce  sera  un  outillage  séparé  par  lui-même. 
"Cette  séparation  est  faite  pour  la  raison  que  l'on  croit  qu'une  force  de  50,000  chevaux 
est  le  maximum  de  pouvoirs  auquel  un  seul  appareil  de  distributeurs  peut  suffire  sous 
'le  contrôle  d'une  seule  personne. 

APPAREIL  DES   EXCITATEURS. 

L'appareil  des  excitateurs  est  placé  dans  un  compartiment  près  du  fond  de  l'étage 
aux  roues  hydrauliques  au  niveau  du  plancher  des  turbines.  Il  y  a  trois  générateurs 
de  200  kilowatts,  de  125  volts  D.C.  ;  chacun  est  relié  à  une  turbine  verticale  indépen- 
dante. Chaque  portion  de  deux  de  ces  unités  aura  à  transporter  la  charge  entière  du 
courant  direct  de  l'appareil,  tel  qu'il  est  actuellement  installé.  Ces  excitateurs  déve- 
loppent présentement  une  force  d'environ  200  chevaux,  qui  est  employée  pour  l'excita- 
tion des  générateurs  et  la  mise  en  opération  de  l'appareil  auxiliaire  autour  de  l'outil- 
lage. C'est  pourquoi  ils  utilisent  environ  17  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Il  y  a 
deux  séries  de  fils  omnibus  excitateurs,  dont  l'une  produit  les  champs  générateurs  et 
l'autre  le  système  de  pouvoir  D.C,  y  compris  les  moteurs  et  les  lampes  à  arc.  Le  cou- 
rant est  transmis  du  conduit  des  roues  hydrauliques  à  l'étage  principal  de  la  bâtisse 
du  pouvoir  au  moyen  de  barres  en  cuivre  verticales  supportées  à  chaque  10  pieds. 
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SYSTÈME  DE  CABLES  SOUTERRAINS. 

Toute  la  force  de  la  bâtisse  du  pouvoir  est  transmise  sous  terre  au  moyen  de  câbles 
en  cuivre  couverts  en  plomb,  contenant  3  conducteurs  n°  000  B.  &  S.,  isolés  au  papier, 
de  12,000  volts.  Les  générateurs  sont  divisés  en  deux  groupes.  Un  groupe  part  de 
l'extrémité  nord  de  la  bâtisse  du  pouvoir,  passe  le  parc  Victoria  et  traverse  le  pont 
supérieur  avec  arches  en  acier  pour  se  rendre  aux  appareils  de  la  "  Niagara  Falls 
Power  Company  ",  avec  lesquels  ils  sont  raccordés.  L'autre  groupe  va  vers  le  sud,  au 
sommet  de  la  côte  au-dessus  de  la  bâtisse  du  pouvoir,  pour  se  rendre  à  la  bâtisse  des 
transformateurs  placés  à  cet  endroit. 

On  a  maintenant  8  câbles  souterrains  pour  transmettre  le  pouvoir  aux  Etats-Unis 
par  la  route  du  pont  supérieur  avec  arches  en  acier.  Chacun  de  ces  câbles  a  une  force 
électrique  de  4,000  chevaux,  formant  une  force  totale  de  câbles,  de  32,000  chevaux 
pour  transmettre  actuellement  le  pouvoir  aux  Etats-Unis.  Il  y  a  des  conduits  placés 
entre  les  appareils  canadiens  et  américains,  lesquels  conduits  traversent  la  rivière,  au 
pont  supérieur,  avec  arches  en  acier,  et  sont  désignés  à  contenir  32  câbles  semblables 
à  ceux  déjà  installés,  ce  qui  donnera  aux  conduits,  passant  le  pont  supérieur,  avec 
arches  en  acier,  une  force  totale  de  128,000  chevaux. 

Il  y  a  des  conduits  placés  entre  la  bâtise  du  pouvoir  et  la  bâtisse  élevée  des  trans- 
formateurs; ces  conduits  peuvent  contenir  32  câbles  d'une  force  électrique  totale  de 
128,000  chevaux.  On  peut  voir  ainsi  que  des  deux  extrémités  de  la  station,  il  sort  des 
conduits  d'une  force  capable  de  transmettre  tout  le  pouvoir  produit  à  la  station,  si 
c'est  nécessaire. 

BÂTISSE   DES   TRANSFORMATEURS. 

La  bâtisse  des  transformateurs,  qui  est  située  sur  la  falaise  au  sud-ouest  de  la 
bâtisse  du  pouvoir,  est  construite  pour  une  force  actuelle  de  25,000  chevaux.  La  bâtisse 
est  divisée  en  trois  sections.  La  baie  de  l'est  contient  tous  les  distributeurs  et  fils 
omnibus  de  12,000  volts,  la  baie  centrale  contient  seulement  que  les  transformateurs 
élevés,  et  la  baie  ouest  contient  l'appareil  des  distributeurs  et  translateurs  à  haute 
tension.  Les  transformateurs  sont  du  type  d'isolation  à  l'huile,  refroidissement  à  l'eau. 
L'eau  pour  rafraîchir  sera  fournie,  normalement,  par  des  pompes  placées  dans  le  com- 
partiment des  pompes  à  l'eau,  situé  dans  le  conduit  aux  turbines.  On  a  aussi  installé 
un  réservoir  vertical,  de  116  pieds  de  hauteur  par  30  pieds  de  diamètre,  portant  un 
approvisionnement  d'eau  pour  une  journée,  que  l'on  utilisera  en  cas  d'accident  au 
système  des  pompes. 

Il  y  a  actuellement  d'installés  12  transformateurs  à  hausse  de  1,250  kilowatts, 
d'une  force  totale  de  15,000  chevaux.  Aussi  4  transformateurs  à  baisse  de  250  kilo- 
watts chacun,  ayant  une  force  totale  de  1,000  kilowatts.  Les  premiers  transformateurs 
ont  une  proportion  de  voltage  de  12,000  à  24,000  ou  36,000  ou  41,500,  ou  62,600  volts. 
Les  transformateurs  à  baisse  de  250  kilowatts  ont  une  proportion  de  11,000  à  2,200 
volts.  Ces  derniers  sont  utilisés  pour  alimenter  le  service  de  distribution  locale  dans 
le  Canada.  Il  y  a  un  espace  disponible  pour  trois  autres  transformateurs  à  hausse 
de  1,250  kilowatts,  formant  une  force  totale  de  25,000  chevaux,  pour  des  transmissions 
à  24,000  volts.  Ce  transformateur  à  hausse  est  destiné  à  fournir  le  courant  électrique 
à  la  ligne  de  transmission  de  Fort-Erié-Buffalo,  à  une  pression  de  24,000  volts. 

LIGNES  DE  TRANSMISSION. 

Dans  le  Canada  il  y  a  maintenant  installation  d'une  ligne,  élevée  au-dessus  de 
tête,  de  2,200  volts,  pour  la  distribution  locale.  Elle  consiste  en  une  ligne,  sur  poteaux, 
d'environ  4  milles  de  longueur,  et  contenant  deux  circuits  à  3  phases;  huit  câbles 
souterrains  pour  transmettre  le  pouvoir  électrique  aux  Etats-Unis  par  la  route  du  pont 
supérieur,  avec  arches  en  acier,  et  une  ligne  de  transmission  de  24,000  volts,  d'une 
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force  électrique  de  25,000  chevaux,  à  Bufïalo,  laquelle  ligne  est  actuellement  en  cons- 
truction par  la  route  du  Fort-Erié,  et  qui  sera  prête  vers  le  15  septembre. 

Cette  ligne  de  transmission  consiste  en  deux  lignes  de  poteaux  de  fer  ancrés,  de 
40  pieds  de  hauteur,  espacés  de  300  pieds;  elle  portera  deux  circuits  sur  aluminium,. 
3-phases,  dont  chaque  conducteur  est  un  cabre  à  37  brins,  ayant  une  section  transverse 
de  500,000  mils  circulaires.  Ces  lignes  sont  construites  sur  une  route  privée,  de  30 
pieds  de  largeur,  qui  s'étend  de  la  bâtisse  des  transformateurs  jusque  sur  le  devant  de 
la  rivière,  à  Fort-Erié.  La  force  extrême  de  cette  ligne  est  de  50,000  chevaux,  qui  sera 
portée  sur  deux  lignes  de  poteaux  placés  sur  cette  route  privée,  chaque  ligne  portant 
deux  circuits,  et  chaque  circuit  ayant  une  force  nominale  de  12,000  chevaux,  à  24,000 
volts.  La  perte  dans  la  transmission  est  estimée  à  environ  7  par  100.  La  ligne  a  16 
milles  de  longueur. 

Les  poteaux  sont  construits  avec  deux  tuyaux  de  4  pouces,  en  fer  battu,  joints 
ensemble  au  centre  par  une  pièce  tubulaire  en  fonte  munie  de  quatre  contre-fiches, 
espacées  à  90°,  qui  projettent  du  centre.  Des  tirants  fixés  au  sommet  et  à  la  base  des 
poteaux  passent  sur  les  bouts  de  ces  tirants,  qui,  une  fois  raidis,  consolident  le  joint 
du  tuyau.  La  pièce  tubulaire  placée  au  centre  des  poteaux  sert  seulement  à  résister  à 
la  pression  vers  le  bas.  Les  bras  horizontaux  sur  les  poteaux  sont  solides  par  quatre 
haubans,  ancrés  dans  le  sol  avec  des  boulons  à  hauban,  scellés  dans  du  béton,  un  de 
ces  haubans  est  placé  dans  chaque  quart  de  cercle  autour  du  poteau.  Au-dessous  de  la 
pièce  centrale  du  poteau  est  posé  un  gros  bloc  de  béton  qui  porte  l'échelon  en  fer  pour 
le  tuyau  central,  et  supporte  toute  la  pesanteur. 

Les  isolateurs  sont  faits  avec  un  composé  connu  sous  le  nom  d'  "  électrose  ". 

Au  Fort-Erié,  la  ligne  est  mise  en  connexion  avec  une  station  succursale  locale 
pour  fournir  le  pouvoir  à  cette  municipalité.  La  ligne  s'élève  alors  de  la  hauteur 
ordinaire  de  49  pieds  jusqu'à  une  tour  de  80  pieds  de  hauteur,  érigée  à  1,200  pieds 
environ  du  bord  canadien  de  la  rivière  Niagara.  De  là,  la  ligne  s'élève  encore,  dans 
un  seul  espace  ouvert  de  1,200  pieds  de  longueur;  jusqu'à  une  tour  de  210  pieds,  sur  le 
bord  de  la  rivière;  de  ce  dernier  endroit,  dans  un  autre  seul  espace  ouvert  de  2,300 
pieds,  la  ligne  passe  jusqu'au  côté  de  Bufïalo  de  la  rivière  et  à  une  autre  tour  de  210 
pieds.  De  ce  point  elle  descend  à  une  bâtisse  de  pouvoir  nouvelle,  d'une  force  de 
50,000  chevaux,  construite  pour  distribuer  ce  pouvoir  dans  Bufïalo.  La  même  tension 
est  maintenue  dans  toutes  les  conditions  du  vent  et  de  la  température,  au  moyen, 
d'isolateurs  tendus  et  de  gros  poids  aux  deux  bouts  des  espaces  ouverts  (spans). 
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Ottawa,  20  mai  1907. 

M.  A.  Gobeil, 

Député-ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  tous  les  rapports 
émis  par  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes,  ainsi  que  les 
rapports  séparés  des  sections  américaine  et  canadienne,  jusqu'au  1er  mai  1907. 

Depuis  que  le  dernier  rapport  annuel  de  la  section  canadienne  a  été  soumis  à 
l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  la  commission  a  étudié  la  question  consistant 
à  déterminer  la  ligne  de  frontière  sur  le  lac  Erié;  la  question  du  canal  de  drainage  de 
Chicago,  et  la  demande  de  M.  Smith  L.  Dawley,  d'Ogdensburg,  N.-Y.,  pour  obtenir  la 
permission  de  construire  à  Long-Sault-Island,  dans  le  canton  de  Masséna,  comté  de 
St.  Lawrence,  N.-Y.,  des  digues,  des  murs  de  soutènement  et  d'autres  structures  néces- 
saires à  établir  une  place  d'attraction  durant  l'été,  d'y  creuser  des  abords  navigables 
jusqu'à  cet  endroit  et  exploiter  un  pouvoir  hydraulique. 

Les  rapports  de  la  commission,  sur  la  question  du  lac  Erié  et  sur  le  canal  de  drai- 
nage de  Chicago,  sont  publiés. 

Quant  à  la  requête  de  M.  Smith  L.  Dawley,  la  commission  en  a  disposé,  à  une 
assemblée  tenue  à  Toronto,  le  4  janvier  1907,  par  l'adoption  de  la  résolution  sui- 
vante : — 

"  Attendu  que  M.  Smith  L.  Dawley,  de  Ogdenburg,  N.-Y.,  a  soumis  a  l'honorable 
Secrétaire  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  une  demande,  datée  du  28  mai  1906,  pour 
obtenir  la  permission  de  construire  à  "  Long  Sault  Island  ",  dans  le  canton  de  Mas- 
séna, comté  de  St.  Lawrence,  N.-Y.,  des  digues,  des  murs  de  soutènement  et  tels  autres 
ouvrages  qui  pourraient  être  nécessaires  à  l'établissement  d'une  place  d'attraction  pour 
l'été,  d'y  creuser  des  abords  navigables  jusqu'à  cet  endroit  et  d'exploiter  un  pouvoir 
hydraulique,  dans  cette  partie  du  Saint-Laurent,  entièrement  située  dans  les  limites 
des  Etats-Unis,  laquelle  demande  a  été  transmise  à  la  Commission  Internationale  des 
Voies  d'Eau  Limitrophes  par  un  document  du  Secrétaire  de  la  Guerre,  daté  du  2  juin 
1906;  et 

"Attendu,  que  dans  la  requête  il  n'y  avait  aucun  renseignement  suffisant  pour 
justifier  une  recommandation  à  ce  sujet,  et  que  les  efforts  de  la  commission,  pour  obte- 
nir des  informations  de  M.  Dawley,  sont,  jusqu'à  présent,  restés  sans  succès; 

"  Attendu,  que  la  commission  apprend  maintenant  que  M.  Dawley  a  transféré  ses 
droits,  à  "  Long  Sault  Island  ",  à  la  "  Pittsburg  Keduction  Company  '',  et  que  la  com- 
mission croit  que,  si  aucun  permis,  pour  la  construction  d'ouvrages  à  cet  endroit,  est 
pour  être  accordé,  ou  devrait  avoir  auparavant  une  requête  directe  du  bénéficiaire; 
c'est  pourquoi  il  est 

Késolu,  que  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  recom- 
mande à  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  que  la  demande  de  M. 
Smith  L.  Dawley  soit  annulée." 

La  commission  est  présentement  occupée  à  s'enquérir  sur  les  ouvrages  de  contrôle 
qu'on  se  propose  de  construire  à  la  décharge  du  lac  Erié.  Le  sujet  a  été  soumis  aux 
ingénieurs  hydrauliques  de  la  commission.  MM.  Louis  Coste  et  E.  E,  Haskell,  et  il  est 
à  présumer  que  le  rapport  sera  bientôt  prêt. 

La  commission  a  aussi  sous  considération  une  requête  de  la  "Pittsburg  Réduc- 
tion Company",  pour  qu'elle  soit  autorisée  à  construire  des  barrages,  dos  stations  de 
pouvoirs  et  des  écluses,  dans  le  but  d'améliorer  la  navigation  et  d'exploiter  des  pou- 
voirs hydrauliques  à  et  près  de  "  Long  Sault  Island  ",  comté  de  St.  Lawrence,  N.-Y. 
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Cette  demande  n'est  pas  la  même  que  celle  présentée  par  M.  Smith  L.  Dawley;  mais 
il  est  connu  que  tous  les  droits  de  charte  de  M.  Dawley  ont  été  transférés  à  ou  acquis 
par  la  "  Pittsburg  Réduction  Company  ".  Les  plans  détaillés  de  cette  entreprise  n'ont 
pas  encore  été  soumis  à  la  commission. 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  transféré  récemment  à  la  com- 
mission les  questions  suivantes  : — 

1.  La  construction  d'un  barrage  au  pied  des  rapides  du  Long  Sault,  dans  le  but 
d'améliorer  la  navigation  de  la  rivière  à  la  Pluie; 

2.  La  requête  de  la  "  Grand  Falls  Power  Company  "  pour  avoir  la  permission 
d'ériger  des  ouvrages  hydrauliques  sur  la  rivière  St.  John,  N.-B.  ; 

3.  La  question  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  dommages 
causés  aux  propriétaires  de  lots  riverains  par  l'inondation  des  bords  de  la  rivière 
Richelieu  durant  la  crue  des  eaux. 

Ces  questions  seront  bientôt  examinées  par  la  commission. 

Depuis  la  sortie  du  dernier  rapport  annuel,  qui  a  été  présenté  au  Parlement,  en 
janvier  dernier,  la  section  canadienne  a  eu  plusieurs  assemblées  à  Toronto  et  à  Ottawa. 

Le  Dr  W.  F.  King,  qui  était  un  des  commissaires  canadiens,  a  envoyé  sa  démis- 
sion en  mars  dernier,  et  fut  remplacé  par  M.  W.  J.  Stewart,  l'hydrographe  du  Domi- 
nion, qui  a  siégé,  pour  la  première  fois,  avec  la  commission,  à  une  assemblée  tenue  à 
Buffalo,  le  18  avril. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

THOMAS  COTE, 

Secrétaire  de  la  section  canadienne. 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  Sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni,  baronnet  :  Chevalier  Grand' Croix  de  l'ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre'  Excellence  le  rapport  annuel  du 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  du  Canada,  couvrant  le  dernier  exercice 
compris  entre  le  1er  juillet  1905  et  le  30  juin  1906. 


Le  tout  respectueusement  soumis, 


H.  R.  EMMERSON, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


20— a* 
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Etats-Unis. 

8.  Welland,  entre  les  lacs  Erié  et  Ontario. 

9.  Trent  et  Murray. 

10.  Saint-Laurent,  Ottawa,  Bideau  et  Bichelieu. 
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RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 

A  l'honorable  H.  K.  Emmerson, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  présenter  le  rapport  du  ministère  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 

Les  rapports  annuels  des  ingénieurs,  les  rapports  spéciaux  et  généraux  des  surin- 
tendants des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  et  ceux  d'autres  officiers  du  ministère  se 
trouvent  dans  les  annexes. 

Dans  la  partie  I  se  trouvent  des  relevés  des  sommes  dépensées  pendant  le  dernier 
exercice  pour  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  divers  travaux  placés 
sous  le  contrôle  de  ce  ministère;  aussi  des  relevés  qui  indiquent  les  dépenses  totales 
faites  sur  chaque  canal  depuis  sa  construction,  et  sur  chacun  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  ainsi  qu'un  état  des  sommes  payées  chaque  année  aux  chemins  de  fer  subven- 
tionnés, et  les  chiffres  totaux  des  subventions  payées. 

SOMMAIRE  GENERAL. 

Les  dépenses  du  ministère  pendant  l'exercice  1905-6  pour  ses  travaux  de  construc- 
tion, d'exploitation  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  et  de  plus  pour 
les  subventions  accordées  par  le  parlement  à  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer  se 
décomposent  comme  suit  : — 

Pour  les  chemins  de  fer,  un  total  de  $15,732,812.40,  dont  $6,102,565.74  ont  été 
portés  au  compte  du  capital,  $7,893,653.49  aux  recettes,  et  $1,736,593.17  au  revenu. 

Les  dépenses  portées  au  compte  du  capital  comprennent  $1,841,269.95  pour  le  che- 
min de  fer  Transcontinental. 

Il  a  été  payé  en  subventions  à  d'autres  chemins  de  fer  que  ceux  de  l'Etat,  une 
somme  totale  de  $1,637,574.37  et  $83,092.05  à  la  commission  des  chemins  de  fer  du 
Canada. 

Les  dépenses  faites  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  y  compris  l'embranche- 
ment de  Windsor,  ont  été  de  $11,364,571.23,  savoir,  pour  le  compte  du  capital  $3,765,- 
170.90,  et  pour  celui  du  revenu,  $7,599,400.33. 

Les  dépenses  faites  pour  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  ont  été  de 
$790,378.05,  dont  $496,124.89  pour  le  compte  du  capital  et  $294,253.16  pour  celui  du 
revenu. 

Pour  les  canaux,  un  total  de  $2,758,022,32,  dont  $1,552,121.21  ont  été  portés  au 
compte  du  capital,  $319,877.14  au  revenu  ;  $497,694.77  pour  le  personnel,  et  $388,329.20 
pour  les  réparations. 
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En  ajoutant  au  chiffre  ci-dessus  une  somme  additionnelle  de  $37,484.64  pour  les 
dépenses  diverses  communes  aux  deux  divisions,  le  grand  total  des  dépenses  de  l'an- 
née sur  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  s'est  chiffré  par  $18,528,319.36,  soit  une  dimi- 
nution de  $1,248,818.58  sur  l'exercice'  précédent. 

Le  revenu  total  provenant  des  travaux  de  l'Etat  pendant  le  dernier  exercice  a  été 
de  $8,058,610.73,  savoir,  des  chemins  de  fer,  $7,950,552.97;  des  canaux,  $108,067.76, 
sur  cette  somme,  $107,717.32  provenaient  des  loyers  de  forces  hydrauliques. 

Par  les  décrets  du  conseil  du  27  avril  et  du  19  mai  1903,  les  péages  sur  les  canaux 
de  l'Etat  ont  été  abolis,  l'exemption,  accordée  pour  en  faire  l'expérience,  devant  rester 
en  vigueur  pendant  les  deux  saisons  de  navigation  de  1903  et  1904  seulement.  Un 
nouveau  décret  du  conseil  du  25  février  1905,  continua  l'exemption  pour  la  saison  de 
1905,  et  le  22  juin  1905,  le  système  de  perception  des  péages  sur  les  canaux  fut  défini- 
tivement aboli  sur  tous  les  canaux  du  Canada. 

Un  personnel  suffisant  a  cependant  été  retenu  pour  faire  l'ouvrage  essentiel  de 
l'enregistrement  du  mouvement  sur  les  canaux —  ce  qui  constitue  un  renseignement 
nécessaire  pour  bien  connaître  et  déterminer  le  progrès  commercial  du  pays — et  pour 
percevoir  les  autres  recettes  provenant  de  la  location  des  terrains  bordant  les  canaux, 
et  des  forces  hydrauliques,  etc. 

Le  total  des  dépenses  de  l'Etat  pour  les  chemins  de  fer,  avant  et  depuis  la  date  de 
la  confédération  (1er  juillet  1867)  jusqu'au  30  juin  1906,  s'élève,  au  compte  du  capi- 
tal, à  ,$154,876,086.62,  chiffre  qui  comprend  la  somme  de  $25,000,000  payée  à  même  le 
capital  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  pour  sa  ligne-mère. 
En  outre,  il  a  été  dépensé  à  même  le  fonds  consolidé,  $159,466,261.69,  y  compris  $34,- 
255,135.06  payés  en  subventions  à  d'autres  chemins  de  fer  qu'à  celui  du  Pacifique- 
Canadien,  soit  un  total  de  $314,342,348.31.  Sur  ce  montant  la  somme  de  $13,881,- 
460.65  a  été  dépensée  pour  les  travaux  de  construction  faits  avant  la  confédération 
sur  certaines  parties  de  ce  qui  constitue  aujourd'hui  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Les  recettes  totales  provenant  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  du  1er  juillet  1867  au 
30  juin  1906,  s'élèvent  à  $112,571,053.19. 

Les-  dépenses  de  l'Etat  sur  les  canaux,  du  1er  juillet  1867  au  30  juin  1906, 
s'élèvent,  pour  le  compte  du  capital,  à  $90,846,879.60,  dont  $20,593,866.13  ont  été  dé- 
pensées antérieurement  à  la  Confédération,  et  à  même  le  fonds  consolidé  à  $23,548,- 
402.07,  formant  un  total  de  $114,395,281.67. 

Le  revenu  total  provenant  des  canaux  pendant  la  même  période  est  de  $13,513,- 
583.32. 

Les  dépenses  totales  pour  les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  jusqu'au  30  juin  1906, 
sont  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  $429,443,069.73,  auxquelles  il  faut  ajouter  pour 
dépenses  diverses,  sur  ces  deux  chefs,  $705,439.75,  formant  un  grand  total  de  $429,- 
443,069.73. 

Le  total  du  revenu  provenant  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  du  1er  juillet  1867 
au  30  juin  1906,  s'élève  à  $126,084,636.51. 

On  trouvera  des  détails  de  tous  ces  chiffres  dans  les  états  fournis  par  le  comptable 
du  ministère,  partie  I,  pages  3  à  50,  inclusivement. 
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CHEMINS  DE  FER. 

Le  présent  rapport  a  trait  aux  chemins  de  fer  du  Canada  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment fédéral  exerce  un  contrôle  direct,  et  à  d'autres  pour  la  construction  desquels  des 
subventions  ont  été  accordées  ou  autorisées. 

Toutes  les  compagnies  canadiennes  de  chemin  de  fer  sont  cependant  requises 
aux  termes  de  la  loi  de  fournir  annuellement  des  relevés  statistiques,  attestés  sous  ser- 
ment et  donnant  des  détails  sur  l'exploitation  de  leurs  chemins,  et  divers  renseigne- 
ments financiers  et  autres.  Ces  relevés  sont  attestés  sous  serment,  mis  en  ordre  et  ré- 
sumés par  le  contrôleur  de  la  statistique  des  chemins  de  fer,  et  ce  sommaire,  pour  l'ex- 
ercice clos  le  30  juin  1906,  est  imprimé  comme  rapport  séparé. 

Suivant  cependant  la  ligne  de  conduite  adoptée  il  y  a  quelques  années  il  est 
ici  fourni  un  résumé  de  la  compilation  ainsi  faite,  et  qui  donne  au  public  en  général, 
sous  une  forme  concise,  on  aperçu  général  de  l'état  des  aiïaires  des  chemins  de  fer 
au  Canada. 

On  remarquera,  avec  satisfaction  que  cette  année,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sans  exception,  ont  rempli  les  obligations  que  leur  impose  la  loi  en  envoyant 
leurs  rapports  en  temps  utile;  et  les  ennuyeux  retards  de  leurs  part,  qui  les  années 
antérieures  retardaient  la  compilation,  ont  cessé  d'exister.  En  conséquence  nous 
n'avons  à  consigner  ici  aucune  liste  de  compagnies  retardataires,  comme  cela  avait 
lieu  dans  les  rapports  antérieurs. 

CHEMINS    DE    FER    ACTIONNES    PAR    LA    VAPEUR. 

Le  nombre  des  chemins  de  fer  en  exploitation,  y  compris  les  deux  appartenant  à 
l'Etat,  l'Intercolonial  et  celui  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  à  la  fin  de  l'exercice  ter- 
miné le  30  juin  1906,  était  de  198,  un  certain  nombre  cependant  sont  affermés  ou 
appartiennent  à  des  compagnies  qui  se  sont  fusionnées,  et  indépendamment  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  le  nombre  des  compagnies  maîtresses  est  aujourd'hui  de  94.  Le 
nombre  des  lignes  absorbées  par  fusionnement  est  de  59,  et  celui  des  lignes  affermées 
est  de  42. 

A  la  clôture  de  l'exercice,  le  30  juin  1906,  le  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer 
terminés  était  de  21,518,  soit  une  augmentation  de  917  milles,  outre  4,085  milles  de 
voies  de  garage  ou  d'évitement.  Il  y  avait  21,414  milles  en  rails  d'acier,  dont  878 
milles  à  double  voie.     Il  y  avait  21,353*  milles  en  service. 

Le  capital  versé  s'élevait  à  $1,332,498,705,  ce  qui  accuse  une  augmentation  de 
$83,832,291,**  Les  recettes  brutes  de  tous  ces  chemins  de  fer  se  sont  élevées  à 
$125,322,865,  soit  une  augmentation  de  $18,855,666,  et  les  frais  d'exploitation  à 
$s7, 129.434,   soit   une   augmentation    de   $7,151,860,    comparée    à    l'année    précédente; 

*  Sur  ce  nombre  de  milles,  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  représente  8,'506.30 
milles,  (5,169  milles  en  propre  et  3,337.30  affermés)  ;  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  3.111.13 
milles  ;  l'Intercolonial,  1,843.66  milles,  y  compris  l'embranchement  de  Windsor  ;  le  Canada- 
Atlantique,  453.90  milles  (395.90  milles  en  propre  et  '58.30  affermés),  et  le  Canadian-Northern, 
2,482.20  milles    (2,131.72  milles  en  propre  et  350.48   effermés). 

**  Les    principaux    item    de    cette    augmentation    sont    les    suivants  :— Canadian-Northern, 
$15,671,804;    Pacifique    Canadien,   $17,877,753;    Grand-Tronc,    $5,840,638  ;      Intercolonial,    $3.764, 45S. 
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ce  qui  porte  les  recettes  nettes  de  l'année  à  $38,193,431,  soit  une  augmentation  de 
$11,703,806.  Les  trains  ont  transporté  27,989,782  voyageurs,  soit  une  augmentation  de 
2,701,059,  et  le  transport  des  marchandises  s'est  élevé  à  57,966,713  tonnes,  soit  une 
augmentation  de  7,072,756  tonnes.  Le  nombre  total  de  milles  parcourus  par  les  con- 
vois a  été  de  72,723,482,  soit  une  augmentation  de  6,789,368  milles. 

Le  matériel  roulant  comprenait:  pour  le  service  des  voyageurs  2.477  voitures; 
pour  le  service  des  marchandises,  9,276  wagons,  y  compris  61,929  wagons  fermés  et 
à  bestiaux,  et  pour  l'exploitation  et  le  service  d'entretien,  6,161;  formant  un  total  de 
99,914  wagons.  Sur  ce  nombre,  86,442  étaient  munis  de  freins  pneumatiques,  et 
91,182  d'attelages  automatiques,  soit  une  augmentation  de  5,801  sur  l'exercice  précédent. 
Il  y  a  2,931  locomotives. 

Le  relevé  des  accidents  accuse  un  total  de  361  personnes  tuées,  dont  16  voyageurs, 
139  employés  et  242  autres  personnes,  et  en  outre,  1,365  personnes  blessées,  dont  233 
voyageurs,  890  employés  et  242  autres  personnes. 

Dans  des  collisions  ou  des  déraillements  de  convois  un  voyageur,  35  employés  et 
2  autres  personnes  ont  été  tués,  et  102  voyageurs,  95  employés  et  12  autres  personnes 
ont  été  blessés.  Cinq  voyageurs,  8  employés  et  20  autres  personnes  ont  été  tués,  et  49 
voyageurs,  70  employés  et  40  autres  personnes  ont  été  blessés  en  montant  sur  des 
trains  ou  des  locomotives  en  mouvement,  ou  en  descendant.  Cinq  voyageurs,  38 
employés  et  125  autres  personnes  ont  été  tués,  et  2  voyageurs  et  43  employés  et  65 
autres  personnes  ont  été  blessés  en  marchant  ou  en  se  trouvant  sur  la  voie.  Quatre 
voyageurs,  12  employés  et  3  autres  personnes  ont  été  tués,  et  20  voyageurs,  163  em- 
ployés et  22  autres  personnes  ont  été  blessés  en  tombant  .des  voitures  ou  des  locomo- 
tives. Un  voyageur,  2  employés  et  47  autres  personnes  furent  tués,  et  2  employés  et 
74  autres  personnes  ont  été  blessés  pour  s'être  fait  frapper  par  des  locomotives  ou  des 
wagons  aux  traverses  de  chemins  publics.  Les  accidents  survenus  en  attelant  des 
wagons  se  sont  chiffrés  par  10  eonpployés  tués,  et  128  employés  blessés,  total,  138, 
contre  130,  178,  211,  241,  et  290  dans  les  cinq  exercices  précédents,  respectivement; 
résultat  très  satisfaisant  de  l'efficacité  et  de  la  valeur  de  l'attelage  automatique,  dont 
l'emploi  augmente  heureusement  aujourd'hui. 

La  Loi  des  chemins  de  fer,  1903,  article  211  (c),  exige  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  installent  et  fassent  usage  sur  leurs  locomotives  et  wagons  et  voitures,  de 
"  crochets  de  traction  à  accouplement  automatique  s'accrochant  par  le  choc  et  qui 
peuvent  se  décrocher  sans  que  des  employés  aient  à  s'introduire  entre  les  extrémité» 
des  wagons." 

CHEMINS  DE  FER  À  TRACTION  ELECTRIQUE    (TRAMWAYS  ET  CHEMINS  PASSANT  DANS   LES  RUES). 

A  la  clôture  de  l'exercice,  le  30  "juin  1906,  il  y  avait  814  milles  de  parcours  termi- 
nés, dont  811  pourvus  de  rails  en  acier  et  195  d'une  voie  double.  Le  capital  versé 
était  de  $63,857,970,  dont  $173,000  en  subventions  municipales  (y  compris  $100,000  en 
actions  et  $40,000  en  prêts).  Parcours  exploité,  814  milles,  l'augmentation  réelle  étant 
de  21  milles.  Recettes  brutes,  $10,966,872,  une  augmentation  de  ,$1,609,747  et  frais 
d'exploitation,  $6,675,038,  une  augmentation  de  $756,844,  donnant  $4,291,834  de  re- 
cettes nettes,  une  augmentation    de    $852,903.     Voyageurs    transportés,    237,655,074,f 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  xiii 

DOC.  DE  LA  SESSION   No  20 

une  augmentation  de  34,187,757,  et  marchandises,  506,024  tonnes^  une  diminution  de 
4,326  tonnes.  Parcours  fait  par  les  voitures,  50,618,836  milles,  augmentation  de 
4,659,735.  Le  relevé  des  accidents  accuse  un  total  de  47  personnes  tuées,  dans  le 
cours  de  l'année,  dont  12  voyageurs,  3  employés,  et  32  autres  personnes.  En  outre, 
1,653  personnes  ont  été  blessées.  Sur  ce  nombre,  1,088  étaient  des  voyageurs,  125 
des  employés  et  440  autres  personnes  :  un  employé  et  une  autre  personne  ont  été  tués 
et  85  voyageurs,  13  employés  et  8  autres  personnes  ont  été  blessés  dans  des  collisions 
ou  des  déraillements;  trois  voyageurs  et  2  employés  ont  été  tués  et  844  voyageurs, 
17  employés  et  11  autres  personnes  ont  été  blessés  en  montant  dans  des  voitures  en 
mouvement  ou  en  descendant;  deux  voyageurs  et  13  autres  personnes  ont  été  tués, 
et  2  voyageurs,  et  128  autres  personnes  ont  été  blessés  en  marchant  ou  en  se  tenant  sur 
la  voie;  un  voyageur  a  été  tué  et  72  voyageurs,  16  employés  et  2  autres  personnes  ont 
été  blessés  en  tombant  des  voitures;  4  voyageurs,  et  19  autres  personnes  ont  été  tués. 
et  16  voyageurs,  8  employés  et  225  autres  personnes  ont  été  blessés  pour  s'être  fait 
frapper  par  des  voitures  à  la  traverse  de  voies  publiques;  7  employés  blessés  en  attelant 
des  voitures.  La  force  motrice  a  été  fournie  dans  15  cas  par  l'eau  et  dans  41  cas  par 
la  vapeur.  Ontario  a  441  milles,  Québec  198,  le  Nouveau-Brunswick  16,  la  Nouvelle- 
Ecosse  54,  le  Manitoba  32  et  la  Colombie-Britannique  72.  Quarante-sept  compagnies 
ont  envoyé  des  rapports. 

CHEMINS    DE    FER    ACTIONNES    TANT    PAR    LA    VAPEUR    QUE    PAR    LELECTRICITÉ. 

A  la  clôture  de  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906,  voici  quels  étaient  les  rapports 
concernant  les  chemins  électriques  et  à  vapeur  (y  compris  les  tramways  des  rues)  : 
Il  y  avait  22,332  milles  de  chemin  terminés,  et  22,167  étaient  en  service.  Capital 
versé?  $1,396,356,675.  Recettes  brutes,  $136,289,737,  et  frais  d'exploitation,  $93,804,- 
472  laissant  en  recettes  nettes,  $42,485,265.  265,644,856  voyageurs  et  58,472,737 
tonnes  de  marchandises  ont  été  transportés  ;  28  voyageurs  ont  été  tués. 


t  Les  tramways  des  rues  et  leurs  prolongements  ont  transporté  :  à  Montréal  (3  compa- 
gnies) 77,048,867  ;  à  Toronto  (3  compagnies)  74,960,886  ;  à  Ottawa,  10,741,808  ;  à  Québec. 
6,049,097  ;  à  Hamilton  (4  compagnies)  8,520,213  ;  à  Winnipeg,  14,155,553  ;  à  Halifax,  3,403,747  ; 
à  Saint-Jean,  2,688,989  ;  à  Vancouver,  Victoria  et  New-Westminster  (formant  une  seule  com- 
pagnie dont  les  relevés  sont  réunis),  12,395,582. 
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Le  tableau  suivant   indique  le  développement  progressif  de  la  construction   des 
chemins  de  fer  au  Canada  d'année  en  année  depuis  l'ouverture  de  la  première  ligne 
en  1836  :— 


Année. 

Milles 
en  service. 

Année. 

Milles 
en  service. 

1835 : 

0 
16 
16 
16 

16 

16 

16 

16 

16 

16 

16 

16 

54 

54 

54 

66 

159 

205 

506 

764 

877 

1,414 

1,444 

1,863 

1,994 

2,065- 

2,146 

2,189 

2,189 

2,189 

2,240 

2,278 

2,278 

2,278 

2,524 

2,617 

1871 

2,695 
2,899 
3,832 

1836 

1872 

1873  

1874 

1875 

1837 

1838 

1839 

4,331 

4,804 
5,218 
5,782 

1840 

1841  

1876 

1877 

1842 

1843 

1878 

1879... 

1880 

1881 

6,226 
6,858 
7,191 
7,331 

1844 

1845 

1846 

1882 

1883 :.'... 

1884 

1885  

1886 

1887  

1888 

8,697 
■  9,577 
10,273 
10,773 
11,793 
12,184 
12,585 
12,585 
13,151 
13,838 

1847 

1848  

1849 

1850 

1851 

1852 

1853   

1  1889  

1854 

1855 

1  1890 

i  1891 

1  1892 

I  1893 

1894 

1856 

14,564 
15,005 
15,627 
15,977 
16,270 
16,550 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1895 

1896 , 

1897 

1862 

1  1898.. 

'   1899 

16,870 

1863 

17,250 

1864 

1865    

1900 

1901  

17,657 
18,140 

1866 

1867 '.". 

1  1902 

!  1903 

18,714 
18,988 

1868 

1904 

19,431 

1869 

1870 

1905 

1906 

20,487 
21,353 

A  ce  tableau,  il  faut  ajouter  ce  qui  suit,  pour  les  chemins  de  fer  à  traction  élec- 
trique, depuis  l'année  1901,  la  première  'année  de  la  publication  des  relevés. 

Année  1901 553  milles  en  service. 

"        1902 558  "  " 

"        1903 759  "  " 

"        1904 767  "  " 

1905 793  "  " 

"        1906 814  "  " 

CHEMINS  DE  FEE  DE  L'ETAT  EN  SEKVICE. 

Les  différentes  lignes  exploitées  et  entretenues  par  l'Etat  sont:  le  chemin  de  fer 
Intercolonial,  l'embranchement  de  Windsor  (entretien  seulement),  et  le  chemin  de  fer 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 
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On  trouvera  des  détails  sur  ces  chemins  de  fer  et  leur  exploitation  aux  annexes, 
partie  II,  contenant  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère,  du  directeur 
général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  des  fonctionnaires  de  ces  chemins. 

Les  recettes  brutes  de  toutes  les  voies  ferrées  de  l'Etat  pendant  le  dernier  ex- 
ercice, 1905-1906,  clos  le  30  juin  1906,  se  sont  élevées  à  $7,950,552.97,  et  si  on  les 
compare  à  l'exercice  précédent,  elles  accusent  une  augmentation  de  $899,660.86.  Les 
frais  bruts  d'exploitation  se  sont  élevés  à  $7,893,653.49,  soit  une  ^diminution  de 
$1,012,600.86,  comparée  à  l'exercice  précédent. 

Les  opérations  de  l'année  ont  eu  pour  résultat  un  gain  net  de  $56,899.48,  contre 
une  perte  nette  de  $1,S55,262.24  pour  l'exercice  précédent. 

L'Interoolonial  a  fourni  un  gain  de  $61,915.54,  l'embranchement  de  Windsor  a 
rapporté  un  profit  de  $31,966.53,  et  celui  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  a  perdu  36,982.59. 

Il  faut  remarquer  que  dans  les  relevés  du  comptable,  les  chiffres  qui  ont  rapport 
à  l'embranchement  de  Windsor  du  chemin  de  fer  Intercolonial  sont  compris  dans 
ceux  de  ce  chemin  de  fer. 

CHEMIN    DE    FER    INTERCOLONIAL. 

Le  1er  mars  1898  on  a  prolongé  l'Intercolonial  jusqu'à  Montréal  au  moyen  de 
baux  passés  avec  les  compagnies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  du  Comté  de 
Drummond,  ce  qui  a  ajouté  169.81  milles  à  la  ligne  de  l'Est. 

Le  contrat  d'affermage  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  daté 
du  1er  février  1898,  a  été  confirmé  par  la  loi  62-63  Victoria,  chapitre  5  (1899).  Il 
est  pour  un  terme  de  99  ans  à  compter  du  1er  mars  1898,  le  loyer  annuel  étant  fixé  à 
$140,000. 

A  la  date  du  7  novembre  1899,  sous  l'autorité  de  la  loi  62-63  Victoria,  chapitre 
6  (1899),  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Comté  de  Drummond  céda  à  l'Est  son 
chemin  de  fer  tout  entier  depuis  Sainte-Rosalie  jusqu'à  la  Chaudière,  ainsi  que  sa 
ligne  d'embranchement  depuis  Saint-Léonard  jusqu'à  Nicolet. 

Le  30  juin  1904,  la  longueur  du  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements  était  de 
1,320.92  milles,  l'accroissement  étant  dû  à  l'achèvement  de  l'embranchement  de  la 
Rivière- Ouelle. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1904-05,  cette  longueur  a  été  augmentée  par  l'achat,  le 
1er  octobre  1904,  du  chemin  de  fer  de  l'Est  du  Canada,  de  Gibson  à  Loggieville,  123.67 
milles,  et  par  la  remise,  le  19  avril  1905,  du  pont  de  Frédéricton  et  St.  Mary's,  et  des 
terrains  contigus,  1.33  mille.  La  longueur  totale  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial en  service  le  30  juin  1905  était  de  1,445.92  milles.  Aucun  changement  n'a 
eu  lieu  durant  l'exercice  1905-06. 

COMPTE    DU    CAPITAL. 

Pendant  l'exercice,  il  a  été  ajouté  $3,765,170.90  aux  dépenses  à  compte  du  capital, 
ce  qui  porte  à  $81,238,728.63  la  dépense  totale  imputable  sur  le  capital  de  tout  le  che- 
min tel  que  fusionné  en  vertu  de  la  loi  54-55  Victoria,  chapitre  50  (1891),  et  62-63 
Vie,  chapitres  5  et  6  (1899)  ainsi  que  sur  l'achat  du  chemin  de  fer  de  l'Est  du  Ca- 
nada, jusqu'au  30  juin  1906. 
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Les  augmentations  de  dépenses  faites  dans  le  cours  du  dernier  exercice  compre- 
naient (à  l'exclusion  des  centins)  les  importants  item  suivants:  Pour  le  matéiiel  rou- 
lant, $1,297,234;  pour  rails  d'acier  et  attaches,  $379,956;  pour  voies  de  garage  et  ra- 
meaux additionnels,  $120,127;  pour  le  pont  de  Fredericton  et  St.  Mary.  $300,000; 
agrandissement  à  Halifax,  $304,371  ;  à  Moncton,  $88,187  ;  à  Truro,  $99,743  ;  à  Pictou, 
$100,531;  à  Saint- Jean,  $75,784;  à  Sydney,  $54,432;  pour  le  prolongement  jusqu'aux 
mines  de  Sydney,  $42,402  ;  pour  renforcer  les  ponts,  $244,582  ;  et  pour  doubler  la  voie 
sur  certaines  parties  de  la  ligne,  $206,948.  D'autres  améliorations  ont  été  faites  sur 
certaines  parties  de  la  ligne,  sur  le  compte  du  capital,  pour  augmenter  les  facilités  de 
manutention  du  trafic  et  rendre  le  service  plus  facile  et  plus  sûr;  parmi  ces  améliora- 
tions se  trouvent  le  posage  de  freins  pneumatiques  à  un  grand  nombre  de  wagons  à 
marchandises,  et  la  substitution  de  l'attelage  M.C.B.  aux  vieilles  barres  d'attelage  de 
ces  wagons.  Les  rapports  de  l'administrateur  en  chef  et  des  ingénieurs  du  chemin 
(Partie  II  des  annexes)  indiquent  de  nombreux  détails  de  ces  différentes  dépenses. 

COMPTE   DU    REVENU. 

Les  recettes  brutes  de  l'exercice  se  sont  élevées  à  $7,643,829.90,  soit  une  augmenta- 
tion de  $860,307.07  sur  l'exercice  précédent,  et  les  frais  d'exploitation  à  $7,581,914.36, 
soit  une  diminution  de  $926,912.39  laissant  un  excédent  de  $61,915.54.  Voici  les  diffé- 
rentes catégories  de  dépenses  (en  omettant  les  cents)  :  Pour  l'achat  de  locomotives,  y 
compris  les  salaires,  gages,  combustible,  réparations,  etc.,  $2,930,075,  une  diminution 
de  $286,578  sur  l'exercice  précédent  ;  pour  les  voitures  et  wagons,  $1,617,119,  une  dimi- 
nution de  $423,014  ;  pour  l'entretien  de  la  voie  et  des  ouvrages,  $1,397,143,  une  diminu- 
tion de  $325,473  ;  pour  les  dépenses  des  gares,  $1,032,764,  une  augmentation  de  $95,948, 
et  pour  les  "  dépenses  en  général,"  qui  comprennent  les  appointements  du  personnel, 
des  dommages  payés,  le  service  de  bacs,  les  impressions,  la  publicité,  et  des  dépenses 
des  agences,  $586,267,  une  augmentation  de  $50,726. 

Comparaison  faite  des  recettes'  avec  celles  de  l'exercice  précédent,  le  service  des 
voyageurs  a  produit  $2,297,716.52  ou  30.06  pour  100  de  recettes  brutes,  une  augmenta- 
tion de  $192,649.77;  le  service  des  marchandises  a  donné  $5,019,806.53,  ou  65.67  pour 
100  des  recettes  brutes,  soit  une  augmentation  de  $646,626.98,  et  le  service  de  la  poste 
et  des  messageries  a  prouit  $326,307.85,  ou  4.27  pour  100  des  recettes  brutes,  une  aug- 
mentation de  $21,030.32. 

Les  recettes  par  mille  de  chemin  de  fer  (établies  sur  la  base  d'un  parcours  de 
1,445.92  milles,  contre  1,414.67  l'exercice  précédent)  ont  été  de  $5,286.48,  une  augmen- 
tation de  $491.35  par  mille,  comparé  à  l'exercice  précédent.  Les  gains  par  trains- 
mille  se  sont  élevés  à  1.029  centins  contre  0.929  centins  l'année  précédente.  Les  re- 
cettes par  mille  de  locomotive  ont  été  82.15  centins  contre  72.07  centins  l'année  pré- 
cédente. 

Les  frais  d'exploitation  par  mille  de  chemin  de  fer  se  sont  élevés  à  $5,243.66, 
une  diminution  de  $771.04,  et  par  train-mille  102.12  centins,  soit  une  diminution  de 
14.49  centins,  et  par  locomotive-mille  81-48  centins,  une  diminution  de  8.94  centins. 
Ces  chiffres  comprennent  le  loyer  payé  pour  le  prolongement  jusqu'à  Montréal. 

La  distance  parcourue  par  les  locomotives  a  été  9,304,511  milles,  soit  une  diminu- 
tion de  105,782  milles;  le  parcours  par  les  trains  a  été  7,424,831  milles,  soit  une  aug- 
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mentation   de  128,086  milles;  et  le  parcours  des  wagons  93,746,123  milles,  soit  une 
augmentation  de  5,490,846  milles  sur  l'exercice  précédent. 

OBSERVATIONS   GENERALES. 

Si  l'on  compare  les  opérations  du  dernier  exercice  avec  celles  du  précédent,  les  ré- 
sultats offrent  de  l'intérêt: — 

Le  nombre  total  de  voyageurs  transportés  a  été  de  2,737,160,  soit  une  diminu- 
tion de  73,800.  Le  nombre  des  voyageurs  de  gare  en  gare  a  diminué  de  98,456,  mais  il 
y  a  une  augmentation  de  24,656  pour  les  voyageurs  d'entier  parcours.  Le  service  des 
marchandises  s'est  élevé  à  3,156,189  tonnes,  soit  une  augmentation  de  373,932  tonnes. 
Le  transport  des  marchandises  d'entier  parcours  a  augmenté  de  79,597  tonnes,  et  le 
transport  des  marchandises  locales  a  augmenté  de  294,335  tonnes. 

Voici  un  relevé  des  principales  marchandises  transportées  et  la  quantitée  trans- 
portée, et  aussi  une  comparaison  avec  les  marchandises  transportées  pendant  l'exer- 
cice précédent. 

Il  a  été  transporté  1,882,630  barils  de  farine,  soit  une  augmentation  de  113,150; 
2,924,226  boisseaux  de  grain,  soit  une  diminution  de  393,684;  le  bois  accuse  une  aug- 
mentation de  54,444,290  pieds  en  superficie,  la  quantité  totale  transportée  étant  de 
572,878,600  pieds;  il  y  a  eu  une  diminution  de  4,081  dans  le  nombre  d'animaux  trans- 
portés; ce  nombre  a  été  de  106,589.  La  houille  accuse  une  augmentation  de  17,895 
tonnes,  la  quantité  totale  étant  de  620,272  tonnes;  articles1  fabriqués  866,955  tonnes 
ont  été  transportées,  soit  une  augmentation  de  234,932  tonnes;  47,106  cordes  de  bois 
de  chauffage,  soit  une  diminution  de  11,294  cordes.  Il  y  a  eu  augmentation  de  5,089 
tonnes  sur  la  quantité  de  510,080  tonnes  d'autres  articles  transportés. 

Les  résultats  satisfaisants  qu'indiquent  les  relevés  qui  précédent,  ont  été  malheu- 
reusement gâtés  par  un  très  désastreux  incendie  qui  a  eu  lieu  le  24  février  1906,  dans 
les  ateliers  de  Moncton,  et  qui  a  détruit  un  certain  nombre  des  principaux  bâtiments 
et  leur  contenu,  ainsi  qu'une  grande  quantité  de  matériel  roulant,  et  a  causé  des  dom- 
mages considérables  de  toute  manière.  Des  mesures  ont  été  immédiatement  prises 
pour  faire  face  à  cette  éventualité  en  prenant  des  dispositions  temporaires  dont  les 
frais  ont  été  entièrement  payés  à  même  les  recettes  et  pour  reconstruire  à  un  endroit 
plus  spacieux  et  plus  commode.  A  cette  fin,  le  ministère  a  acheté  287i  acres  de  terre 
et  les  nouveaux  bâtiments  sont  en  cours  de  construction. 

L'hiver  a  été  comparativement  doux  et  les  tempêtes  de  neige  n'ont  causé  que  peu 
de  retards.  Le  coût  direct  de  l'enlèvement  de  la  neige  et  de  la  glace  a  été  de  $55,- 
380.62.  La  valeur  des  approvisionnements  en  magasin  à  la  fin  de  l'exercice,  y  com- 
pris le  combustible,  et  les  rails  et  attaches  d'acier,  était  de  $1,493,723.83. 

On  trouvera  dans  les  annexes,  partie  II,  des  détails  sur  les  ouvrages  faits,  et  les 
divers  relevés  financiers  et  autres  préparés  par  les  fonctionnaires  du  chemin  de  fer. 

Il  est  à  propos  que  j'indique  d'une  manière  plus  complète  que  dans  mon  résumé 
général  ci-dessus  publié,  quelques-uns  des  traits  caractéristiques  de  l'améliorât ion  de 
la  situation  financière  du  chemin  de  fer  Intercolonial  dans  ses  opérations  du  dernier 
exercice,  et  qui  ont  eu  pour  résultat  non  seulement  une  augmentation  de  $860,307.07 
dans  ses  relevés  du  mouvement  du  commerce,  mais  une  réduction  de  dépenses  de 
$926,912.39,  formant  une  amélioration  totale  d'au  moins  $1,787,219.46  dans  la  eitua- 
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tion  financière  du  chemin  comparée  à  celle  de  l'exercice  précédent,  et  cependant  je 
ne  saurais  affirmer  trop  fortement  que  toutes  ces  réductions  se  sont  opérées1  sans  nuire 
au  rang  du  chemin  de  fer,  qui,  au  contraire,  n'a  jamais  été  aussi  élevé  que  pendant 
le  dernier  exercice  aux  points  de  vue  de  la  construction,  de  l'entretien  et  du  service; 
et  l'échelle  des  gages  n'a  pas  été  abaissé. 

Dans  la  force  locomotrice  il  y  a  eu,  en  omettant  les  centins,  une  réduction  de  $186,- 
577;  les  dépenses  pour  les  voitures  et  wagons,  y  compris  les  dépenses  pour  les  trains 
et  les  réparations  ordinaires,  de  $423,013  ;  et  pour  l'entretien  de  la  voie  et  des  ouvrages, 
de  $325,473.  Il  y  a  eu,  en  omettant  les  centins,  une  déduction  de  $80,515  sous  le  chef 
de  la  houille,  et  les  chiffres  et  menus  articles  ont  coûté  $9,259  de  moins.  Voici  quelles 
ont  été  les  réductions  dans  le  coût  des  réparations,  en  omettant  les  centins  :  des  loco- 
motives, tenders  et  outils  pour  locomotives,  $116,506  ;  des  voitures  à  voyageurs,  $57,612, 
et  les  wagons  à  marchandises,  $319,908.  Bans  les  réparations  de  la  voie  il  a  été  effec- 
tué une  réduction  de  $146,275;  de  plus,  comme  résultat  du  service  des  machines  per- 
fectionnées, qui,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  bas,  se  chiffre  par  une  augmentation  de  15.9 
tonnes  par  locomotives-milles,  les  dépenses  pour  les  gages  ont  été  diminuées  d'une  som- 
me correspondante;  la  réduction  ainsi  effectuée  s'est  élevée  à  $72,587. 

En  analysant  davantage  le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  locomotives  et  les 
voitures  et  wagons,  je  peux  dire  que  le  nombre  total  de  milles  parcourus  par  les  loco- 
motives en  1905-6,  9,304,511  milles,  une  réduction  comparée  à  l'exercice  précédent,  de 
105,782,  comprenait  les  trains-milles  de  marchandises,  4,730,595,  soit  une  augmentation 
de  326,570;  les  trains  milles  de  voyageurs,  2,694,236,  soit  une  réduction  de  198,484,  et 
les  locomotives  de  garage  et  lège  1,879,680,  soit  une  diminution  de  223,868.  Le  total 
des  voitures  milles,  93,746,123  milles — une  augmentation  de  5,490,846 — comprenant  les 
wagons  à  marchandises,  78,399,746  milles,  une  augmentation  de  5,659,825,  et  des  voi- 
tures à  voyageurs,  15,346,377  milles,  une  diminution  de  168,979.  Le  total  de  tonnes- 
milles  s'est  élevé  à  851,211,445,  une  augmentation,  comparée  à  l'exercice  précédent,  de 
140,161,712.  Cela  équivaut  à  91.5  tonnes  par  locomotive-mille,  contre  75.6  pendant 
l'exercice  précédent,  soit  une  augmentation  de  15.9  tonnes. 

Il  n'est  que  juste  de  faire  remarquer,  dans  la  comparaison  des  dépenses  de  l'Inter- 
colonial  l'an  dernier  avec  celles  de  l'exercice  précédent,  que  l'année  1904-5  a  été  remar- 
quable par  le  coût  exceptionnellement  élevé  causé  par  la  rigueur  sans  précédent  de  la 
saison  d'hiver,  et  porté  dans  les  relevés  officiels  du  chemin  de  fer  au  chiffre  de  $264,- 
716  ;  tandis  que  l'hiver  de  1905-6  a  été  si  peu  rigoureux  que  ces  dépenses  ne  se  sont  éle- 
vées qu'à  $55,380.  De  plus,  en  1904-5  l'aide  donnée  aux  habitants  de  la  partie  est  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  par  le  transport  gratuit  du  foin,  a  occa- 
sionné, ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon  dernier  rapport,  une  dépense  que  j'ai  évaluée  à 
$140,000.  Ceci,  naturellement,  ne  s'est  pas  répété  dans  l'exercice  qui  vient  de  se  ter- 
miné, ni  n'a  eu  lieu  dans  l'exercice  précédent. 

Une  mesure  très  importante  a  été  adoptée  relativement  à  la  comptabilité  de  l'In- 
tercolonial,  et  elle  aura  un  effet  très  vaste  et  très  satisfaisant  dans  l'administration  de 
cette  importante  division  du  service.  Le  système  est  maintenant  rendu  conforme  à 
celui  qui  est  en  vigueur  sur  les  principaux  chemins  de  fer  canadiens  et  sur  les  chemins 
de  fer  des  Etats-Unis,  selon  les  désirs  de  la  Inter- State  Commerce  Commission,  et  com- 
me résultat  de  cette  conformité,  les  fâcheuses  et  ennuyeuses  difficultés  qui  embarras- 
saient l'administration  du  chemin  de  fer  dans  ses  relations  avec  les  autres  chemins  de 
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fer  disparaîtront,  et  nous  arriverons  à  régler  à  l'amiable  les  diverses  questions  si  com- 
pliquées qui  s'élèvent  constamment  entre  eux. 

Un  des  importants  traits  caractéristiques  du  nouveau  système  sera  la  réunion,  la 
compilation  et  l'enregistrement  de  renseignements  détaillés  sur  toutes  les  dépenses  et 
les  frais  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  les  différents  chefs  de  service  de  chaque 
division  de  l'administration  seront,  quand  il  y  aura  lieu,  tenus  parfaitement  au  cou- 
rant du  coût  des  ouvrages  et  du  service  relevant  de  leur  propre  charge  en  particulier, 
et  avec  les  données  qui  leur  seront  ainsi  fournies,  ils  pourront  exercer  un  contrôle  ab- 
solu sur  toutes  ces  dépenses  et  toute  tendance  au  gaspillage.  Des  relevés  d'ensemble 
seront  de  temps  à  autre  fournis  à  l'administrateur  général  et  au  ministère,  ils  compren- 
dront les  dépenses  en  détail.  L'existence  de  pareil  contrôle  ne  peut  manquer  d'avoir 
un  effet  très  avantageux  sur  l'administration  du  chemin,  au  point  de  vue  financier. 

EMBRANCHEMENT  DE  WINDSOR 

Ce  chemin  a  32  milles  de  longueur  et  va  de  la  Jonction-Windsor,  sur  l'Intercolo- 
nial  à  Windsor. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  "  Dominion- Atlantic  ",  ci-devant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Windsor  et  Annapolis,  exploite  cette  ligne.  La  compagnie  paye  tous 
les  frais  se  rattachant  à  l'exploitation  et  elle  garde  les  deux  tiers  des  recettes  brutes, 
l'Etat  recevant  l'autre  tiers  et  se  chargeant  de  tous  les  frais  d'entretien.  Cet  arrange- 
ment s'exécute  en  vertu  d'une  convention  en  date  du  13  décembre  1892,  qui  étend  à  un 
autre  terme  de  21  ans  les  mêmes  conditions  que  celles  que  comporte  la  convention  de 
1871. 

L'administration  et  la  surveillance  de  l'entretien  des  travaux  sont  aux  frais  de 
l'Etat,  et  sous  le  contrôle  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Intercolonial. 

La  somme  revenant  à  l'Etat  (soit  un  tiers  des  recettes  brutes)  s'est  élevée  à  $49,- 
452.50,  soit  une  diminution  de  $586.17.  Les  frais  d'entretien  se  sont  élevés  à  $17,485.97, 
soit  une  diminution  de  $9,377.19,  ce  qui  porte  le  profit  de  l'Etat  à  $31,966.53. 

Tous  les  ouvrages  nécessaires  de  réparation  et  de  réfection  ont  été  faits  et  ce  che- 
min a  été  entretenu  en  bon  état.  Une  nouvelle  gare  de  voyageurs,  ainsi  qu'une  allonge 
à  la  halle  des  marchandises,  ont  été  construites  à  Windsor. 

CHEMIN  DE  FEK  DE  L'ILE-DU-PEINCE-EDOUARD. 

La  longueur  de  ce  chemin  de  fer  a  été  augmentée  par  l'ouverture  de  l'embranche- 
rivière  Vernon  entre  le  lac  Verde  et  Vernon,  en  totalité  52.3  milles,  formant  pour  ce 
réseau  de  chemin  de  fer  une  longueur  totale  de  261.3  milles. 

COMPTE  DU  CAPITAL. 

Le  coût  total  du  chemin  et  de  son  équipement  imputable  sur  le  compte  du  capital 
à  la  fin  de  l'exercice  était  de  $7,215,588.69,  soit  une  augmentation  de  $496,124.89  pen- 
dant l'exercice. 

La  principale  dépense  est  celle  d'une  somme  de  $118,295.17  pour  les  ouvrages 
faits  sur  l'embranchement  jusqu'à  Murray-Harbour,  et  une  autre  somme  de  $75,733.99 
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pour  le  pont  de  Hillsborough  à  Charlottetown,  qui  fait  partie  de  cet  embranchement. 
Une  somme  totale  de  $113,325.31  a  été  dépensée  pour  la  ligne  d'embranchement  de 
Cardigan  à  Montague-Bridge,  et  $27,208.37  pour  l'embranchement  partant  du  pont 
de  la  rivière  Vernon.  D'autres  améliorations  ont  été  faites  en  agrandissements  à 
Charlottown,  au  prix  de  $63,379.17.  A  différents  endroits  sur  le  chemin  de  fer  de3 
agrandissements  ont  eu  lieu,  notamment  à  Georgetown,  au  prix  de  $19,996.99.  La 
somme  de  $19,987.89  a  été  dépensée  pour  munir  des  wagons  de  freins  pneumatiques  et 
de  signaux  Westinghouse,  et  $10,994.47  pour  poser  à  des  wagons  des  attelages  M.  C.  B. 

COMPTE  DU  REVENU. 

Au  compte  du  revenu  les  recettes  brutes  se  sont  élevées  à  $257,270.57,  une  aug- 
mentation de  $39,939.96,  comparée  à  l'exercice  précédent,  et  les  frais  d'exploitation  à 
$294,263.16  soit  une  diminution  de  dépenses  de  $76,121.28.  Les  dépenses  ont  excédé 
'les  recettes  de  $36,982.59. 

Le  chemin  a  transporté  256,092  voyageurs,  augmentation  de  20,898,  produisant 
$114,053.82,  augmentation  de  $11,548.27.  Il  a  été  transporté  87,162  tonneaux  de 
marchandises,  augmentation  de  13,193  tonneaux,  produisant  $121,621.58,  une  aug- 
mentation de  $26,896.88.  Les  recettes  provenant  du  service  de  la  poste  et  de  divers 
autres  services  se  sont  élevées  à  $21,595.17,  soit  une  augmentation  de  $1,494.81. 

Le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  locomotives  a  été  de  431,678,  diminution 
de  10,815  milles.  Le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  trains  a  été  de  313,501  milles, 
soit  une  diminution  de  29,800  milles. 

Les  frais  de  parcours  des  trains  ont  été  de  93.86  cents  par  mille,  diminution  de 
14.05  cts;  et  par  mille  de  chemin  de  fer,  $1,205.95,  diminution  de  $566.60  par  mille. 

Les  recettes  par  mille  de  chemin  de  fer  se  sont  chiffrées  par  $1,054.39,  soit  une 
augmentation  de  $14.53  par  mille. 

Le  pour  cent  des  recettes  brutes  a  été  comme  suit:  Recettes  des  voyageurs  44.34 
pour  100,  une  diminution  de  2.83  pour  100;  des  marchandises  47.27  pour  100,  une 
augmentation  de  3.69  pour  100,  et  des  autres  item  8.39  pour  100,  diminution  de  0.86 
pour  100. 

La  valeur  du  matériel  en  magasin,  à  la  clôture  de  l'exercice,  y  compris  le  com- 
bustible et  les  rails  d'acier  était  de  $73,044.87. 

La  destruction  par  l'incendie  du  30  novembre  1905,  de  l'atelier  de  menuiserie  ^t 
de  la  forge  à  Charlottetown  a  occasionné  des  dépenses  considérables. 

Les  détails  se  trouvent  aux  annexes,  partie  IL 

Le  relevé  suivant  représente  l'état  des  27  locomotives  qui  constituent  la  force 
de  traction  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ue-du-Prince-Edouard  : — 

Trois  locomotives  ont  été  construites  en  1873,  et  ne  peuvent  plus  servir,  parce 
qu'elles  sont  usées,  4  ont  été  construites  en  1876  et  ne  sont  d'aucune  utilité;  4  ont 
été  achetées  en  1882  et  sont  en  bon  état,  mais  étant  trop  légères  pour  la  ligne-mère, 
elles  ne  peuvent  servir  que  pour  le  garage;  2  ont  été  achetées  en  1882  et  sont  en  bon 
état,  mais  ne  peuvent  être  employées  que  pour  traîner  de  légers  trains  spéciaux;  2 
autres,  l'une  achetée  en  1873  et  l'autre  construite  en  1886  ont  été  mises  de  côté. 
n'étant  plus  utiles;  2  ont  été  achetées  en  1899;  2  en  1900;  2  en  1902;  4  en 
1904;  une  en  1905,  et  sont  toutes  en  bon  état;  une  achetée  en  1887  a  été  réparée  et  est 
jnain tenant  en  bon  état. 
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La  position  semble  donc  être  que  9  de  ces  locomotives  ne  peuvent  plus  servir, 
4  sont  en  assez  bon  état  et  peuvent  servir  pour  faire  le  service  de  garage,  et  14  sont 
en  bon  état. 

Il  est  à  propos  de  faire  remarquer  que  la  population  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
d'après  le  dernier  recensement  de  1901,  est  au-dessous  de  104,000  habitants  et  que 
c'est  une  population  qui  se  compose  principalement  d'agriculteurs.  Pour  faire  face 
aux  dépenses  du  chemin  de  fer,  avec  les  locomotives-milles  ci-dessus  indiquées  équi- 
valent à  environ  4  locomotives-milles  par  tête  de  population — soit  environ  $3  par  tête, 
ou,  disons  $15  par  famille,  il  faudrait  une  3omme  qui,  dans  les  conditions  présente- 
ment existantes,  serait  difficile  à  obtenir. 

COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  POUR  LE  CANADA. 

La  loi  3  Edouard  VII,  chapitre  58  (1903),  modifiant  et  revisant  la  loi  concernant 
les  chemins  de  fer,  décréta  l'abolition  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé, 
et  la  création  d'une  commission  portant  le  titre  ci-dessus,  et  devant  se  composer  le 
trois  membres  à  être  nommés  par  le  Gouverneur  en  conseil;  cette  loi  entra  en  vigueur 
le  1er  février  1904,  par  proclamation,  sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  en  date 
du  1S  janvier  1904,  qui  nommait  en  même  temps  certaines  personnes  commissaires. 
Le  bureau  de  la  commission  est  à  Ottawa  bien  qu'elle  soit  autorisée  à  siéger  dans  toute 
partie  du  Canada.  Ses  décisions  et  ses  ordres  sont  définitifs,  sauf  appel  à  la  cour 
Suprême  sur  les  questions  de  juridiction  ou  de  droit,  et  sauf  aussi  l'action  du  Gou- 
verneur en  conseil,  à  sa  discrétion. 

EXPLOEÀTION  D'UN  CHEMIN  DE  FER  POUR  DONNER  ACCES  AU  DIS- 
TRICT DU  YUKON. 

Dans  le  rapport  annuel  pour  l'exercice  1900-1,  on  trouvera  sur  ce  sujet  un  rapport 
complet  de  l'ingénieur  dirigeant,  et  aussi  (à  la  page  xv)  un  résumé  de  l'ouvrage  fait 
et  les  conclusions  qu'on  a  tirées.  Les  rapports  antérieurs  ont  été  publiés  dans  les 
rapports  annuels  des  exercices  1898-99  et  1899-1900. 

CHEMIN  DE  FER  NATIONAL  TRANSCONTINENTAL. 

Aux  ternies  d'un  contrat,  en  date  du  29  juillet  1903,  ratifié  par  l'acte  fédéral  de 
cette  année-là,  ch.  71,  et  aux  termes  d'une  modification  de  ce  contrat,  portant  la  date 
du  1S  février  1904,  ratifiée  par  l'acte  de  cette  année-là,  ch.  24,  la  Compagnie  "Grand- 
Trunk  Pacific  Railway  ",  compagnie  constituée  en  corporation  par  l'acte  de  1903, 
chapitre  122,  a  convenu  avec  Sa  Majesté  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer, 
entièrement  sur  le  territoire  du  Canada,  entre  la  cité  de  Moncton,  province  du  Nou- 
vcau-Brunswick,  et  les  eaux  navigables  de  l'océan  Pacifique,  à  ou  près  Port- Simpson, 
ou  quelque  autre  port  de  la  Colombie-Britannique,  selon  qu'il  sdra  convenu.  Le 
chemin  de  fer  se  composera  de  deux  divisions,  savoir:  celle  de  l'est,  entre  Moncton  et 
Québec,  et  de  là  en  allant  vers  l'ouest  à  travers  la  province  du  Manitoba  jusqu'à  la 
cité  de  Winnipeg,  et  la  division  ouest  entre  Winnipeg  ou  quelque  endroit  de  la  divi- 
sion est  et  l'océan  Pacifique.     La  division  doit  être  construite  par  le  gouvernement 
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sous  la  direction  de  quatre  commissaires  que  choisira  le  Gouverneur  en  conseil,  et  sera 
subséquemment  affermée  à  la  compagnie  et  entretenue  et  exploitée  par  cette  dernière, 
qui  s'engage  à  construire  à  ses  propres  frais  et  à  entretenir  et  exploiter  la  division 
ouest.  Le  bail  de  la  division  est  devra  être  fait  pour  une  période  de  50  ans,  au  taux 
de  trois  pour  100  par  année  sur  le  coût  de  la  construction;  les  sept  premières  années 
du  terme  seront  exemptes  du  loyer;  la  compagnie  devant  équiper  les  deux  divisions, 
et  la  valeur  de  l'équipement  originaire  devant  être  d'au  moins  $20,000,000. 

Sous  forme  d'aide  à  la  compagnie  pour  la  construction  de  la  division  de  l'ouest,  il 
est  stipulé  que  le  gouvernement  garantira  le  paiement  du  capital  et  de  l'intérêt  d'une 
émission  d'obligations  par  la  compagnie  peur  un  montant  suffisant  pour  produire  une 
somme  égale  à  75  pour  100  du  coût  de  la  construction,  ce  montant  ne  devant  pas  dé- 
passer $13,000  par  mille  dans  la  section  des  prairies  entre  Winnipeg  et  la  limite  orien- 
tale des  montagnes  Rocheuses  (cette  limite  devant  être  établie  par  l'ingénieur  en  chef 
du  gouvernement  à  la  suite  d'arpentages  réellement  à  faire.) 

Les  différentes  dépenses  à  faire  sous  l'empire  de  ces  actes  et  des  contrats  devront 
être  faites  à  même  des  crédits  à  voter  par  le  parlement  pour  cette  fin,  et  sur  la  recom- 
mandation du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  à  qui  des  états  de  toutes  les 
recettes,  dépenses  et  obligations  devront  être  fournis  mensuellement.  Le  conseil  devra 
fournir  annuellement  un  rapport  au  Gouverneur  en  conseil,  par  l'entremise  du  ministre 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  indiquant  les  recettes  et  dépenses  de  l'année  et  autres 
renseignements  relatifs  aux  chemins  de  fer,  lequel  rapport  sera  soumis  au  parlement. 

Le  conseil  des  commissaires  a  été  régulièrement  nommé  par  décret  de  l'exécutif 
ainsi  que  les  fonctionnaires  nécessaires,  et  son  bureau  est  établi  en  la  cité  d'Ottawa. 

Le  rapport  du  conseil  des  commissaires  pour  l'exercice  financier  clos  le  30  juin 
1906,  a  été  reçu  et  sera  déposé  devant  le  parlement  en  temps  utile. 

Il  est  cependant  à  propos  de  résumer  brièvement  ici  les  résultats  des  opérations  de 
l'exercice. 

Le  total  des  dépenses  du  conseil  s'est  chiffré  pour  l'exercice  par  $1,479,071.77,  au- 
quel il  faut  ajouter  ce  qui  a  été  payé  par  le  ministère  des  Finances,  mais  imputable 
sur  le  chemin  de  fer,  la  somme  de  $352,191.73  pour  l'achat  des  plans  d'arpentage,  maté 
riel,  etc.,  de  la  Grand-Trunk-Pacific,  dans  la  zone  des  arpentages  faits  par  la  commis- 
sion et  les  autres  sommes  payées  par  ce  ministère  et  s'élevant  à  $10,006.45,  ce  qui  porte 
à  $1,841,269.95  le  total  des  dépenses  du  chemin  de  fer. 

Les  dépenses  antérieures  se  sont  élevées  à  $784,740.68,  ce  qui  formait  jusqu'au  30 
juin  1906,  une  dépense  totale  de  $2,626,010.63. 

D'après  le  rapport  de  la  commission,  il  paraît  que  les  divers  arpentages  qui  ont  été 
faits  ont  produit  des  résultats  satisfaisants  et  que  l'intention  primitive  de  tracer  le 
chemin  de  fer  d'un  bout  à  l'autre  de  façon  à  avoir  des  pentes  d'une  facilité  exception- 
nelle pour  le  service  et  ne  dépassant  pas  0.40  pour  100  en  allant  vers  l'est  et  de  0.60 
pour  100  en  allant  vers  l'ouest  et  des  courbes  du  plus  grand  rayon  possible,  a  été  rigou- 
reusement suivie,  bien  qu'il  ait  naturellement  fallu  pour  mener  à  bien  ces  instructions 
faire  beaucoup  d'arpentages  et  d'explorations  additionnels. 

Il  y  a  maintenant  une  ligne  ininterrompue  d'arpentages  et  d'explorations  sur  la 
distance  entière  qui  sépare  Moncton  de  Winnipeg. 

Dans  le  cours  du  dernier  exercice,  il  a  été  fait  9,156  milles  d'arpentages,  y  compris 
les  explorations  préliminaires,  le  premier  tracé,  le  tracé  revisé  et  le  tracé  définitif;  le 
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premier  tracé  entrait  pour  1,734  milles  ;  le  tracé  revisé  pour  618  milles,  et  le  tracé  final 
pour  358  milles. 

A  la  fin  de  l'exercice,  la  construction  se  poursuivait,  à  l'entreprise,  sur  150  milles 
à  partir  du  pont  de  Québec  vers  l'ouest,  et  aussi  sur  244  milles  à  partir  d'un  endroit 
situé  à  quelques  milles  à  l'est  de  Winnipeg  jusqu'au  point  approximatif  de  raccorde- 
ment avec  l'embranchement  de  la  Baie-du-Tonnerre  du  Grand-Tronc-Pacifique  près  de 
Peninsular-Crossing,  longgitude  92°.  Le  viaduc  du  Cap-Rouge,  à  une  courte  distance  du 
pont  de  Québec  était  aussi  donné  à  l'entreprise. 

Sur  la  division  ouest  du  chemin  de  fer,  que  le  Grand-Trunk-Pacific  Railway  Com- 
pany doit  construire,  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  gouvernement  indique  quelle 
était  la  position  à  la  date  du  1er  septembre  1906.  Les  plans  et  profils  du  tracé  de  la 
ligne  ont  été  approuvés  par  un  décret  de  l'exécutif  pour  une  distance  totale  d'environ 
720  milles,  couvrant  la  distance  qui  s'étend  entre  Portage-la-Prairie  et  un  endroit  situé 
à  environ  S  milles  à  Test  d'Edmonton,  et  les  ouvrages  se  poursuivent  sur  cette  section 
bien  que  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  nuise  à  leurs  progrès.  Le  tracé  dans  la  région  des 
prairies  a  été  choisi  de  manière  à  faire  passer  le  chemin  à  travers  un  riche  district 
agricole  et  à  donner  une  ligne  de  chemin  de  fer  ayant  des  courbes  faciles  et  des  rampes 
dont  aucune  ne  dépassera  0.40  pour  100  en  allant  vers  l'est  et  0.50  pour  100  en  allant 
vers  l'ouest.  Cela  entraînera,  naturellement,  beaucoup  de  gros  ouvrages,  mais  les  ré- 
sultats que  l'on  en  obtiendra  auront  une  très  importante  portée  sur  le  succès  et  l'éco- 
nomie du  service  du  chemin  de  fer.  Ce  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  se  trouve  aux 
annexes. 

SUBVENTIONS  AUX  CHEMINS  DE  FER. 

Les  pages  suivantes  indiquent  dans  l'ordre  alphabétique  la  situation  des  compa- 
gnies 4pnt  les  négociations  avec  l'Etat,  au  sujet  des  subventions,  ne  sont  pas  encore 
closes.  Les  rapports  des  exercices  précédents  donnent  des  renseignements  sur  les  com- 
pagnies dont  les  subventions  ont  été  payées  avant  le  1er  juillet  1905. 

Un  relevé  de  ces  déboursés  se  trouve  à  la  Partie  I,  et  une  liste  des  contrats  se  rat- 
tachant aux  subventions  passées  dans  le  cours  de  l'exercice^  à  la  Partie  VI. 

On  trouvera  à  la  Partie  III  la  liste  des  actes  de  subventions  passés  chaque  année 
depuis  1882.  Il  n'a  pas  été  accordé  de  subventions  dans  le  cours  des  sessions  de  1895, 
1896,  1898,  1902  et  1905. 

Les  renseignements  ont  été  préparés  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  1905-1906. 

contrats  passés  ex  1905-1906,  jusqu'au  30  juin  1906. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. — Depuis  la  station  de  Saint- 
Philippe-d'Argenteuil,  etc.,  en  allant  vers  le  nord,  3  milles;"  contrat  daté  du  20  mars 
1906. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Central-Ontario. — Depuis  un  endroit  situé  près  de 
Bancroft  jusqu'à  un  endroit  situé  près  de  Whitney,  40  milles;  contrat  daté  du  6  sep- 
tembre 1906. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Chateauguay  et  Nord. — Depuis  un  endroit  situé  dans 
le  quartier  Hochelaga,  Montréal,  jusqu'à  un  endroit  situé  sur  le  chemin  de  fer  le 
Grand  Nord  à  ou  près  Joliette,  etc.,  42  milles;  contrat  daté  du  26  juin  1906. 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  Kettle  River  Valley. — De  Grand-Forks  jusqu'à  un 
point  situé  à  50  milles  en  remontant  la  rivière  Kettle,  50  milles;  contrat  daté  du  28 
juillet  1905. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  "  Klondyke-Mines  ". — De  Dawson  à  la  rivière 
Stewart,  84  milles  ;  contrat  daté  du  25  mai  1906. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Kootenay-Central. — De  Golden  à  la  frontière  Inter- 
nationale par  voie  de  Windermere  et  Fort-Steele,  etc.,  en  passant  par  la  Passe  du  Nid- 
de-Corbeau  (Crow's  Nest  Pass)  à  ou  près  Elks,  186  milles;  contrat  daté  du  23  juin 
1906. 

Compagnie  "  Mabou  and  Gulf  Railway,  limited  ". — Des  mines  de  houille  de  Ma- 
bou  à  un  endroit  situé  près  de  Glendyer,  de  là  à  Orangedale,  sur  l'Intercolonial,  34 
milles;  contrat  daté  du  5  juillet  1905. 

Compagnie  "  Midway  and  Vernon  Railway  ". — De  Midway  à  Vernon,  150  milles  ; 
contrat  daté  du  28  juillet  1905. 

SUBVENTIONS    PAYEES    PENDANT    L'EXERCICE  TERMINÉ   LE    30   JUIN    1906. 

Chemin    de    fer    Pacifique-Canadien     (embranchement 

de  Kootenay  à  Arrowhead) $  89,076  00 

Chemin  de  fer  Chateauguay  et  Nord 116,000  00 

Chemin  de  fer  Halifax  and  South- Western 176,512  00 

Chemin  de  fer  de  la  Baie  de  James.  ., 651,264  00 

La   Compagnie  du     chemin  de  fer  de  Colonisation  du 

Nord 75,376  00 

Chemin  de  fer  de  Middleton  à  Victoria-Beach 50,303  80 

La    Nicola,     Kamloops    and     Similkameen     Coal     and 

Railway  Company 110,592  00 

Chemin  de  fer  de  la  Montagne  d'Orford 45,764  50 

Chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint- Jean 86,016  00 

La  Ristigouche  and  Western  Railway  (aujourd'hui 
l'International  Railway  Company  of  New  Bruns- 
wick   50,070  07 


$1,450,974  37 


ACTION  DU  GOUVERNEMENT  RELATIVEMENT  AUX  LIGNES 
SUBVENTIONNEES. 

Note. — Les  numéros  entre  parenthèses,  après  le  titre  de  la  compagnie,  chaque  année,  de- 
puis l'inauguration  du  système  de  subventions  aux  chemins  de  fer  en  1882,  se  rapportent  à  la 
liste  des  chemins  de  fer  subventionnés  par  le  parlement. 

Pour  ce  qui  est  des  chemins  de  fer  subventionnés  par  l'Etat,  on  verra  par  ce  qui 
suit  les  progrès  qui  ont  été  faits  en  ce  qui  regarde  le  gouvernement.  Il  n'est  ici  ques- 
tion que  des  lignes  et  des  compagnies  qui  ont  pris  des  mesures  définitives  pour  s'as- 
surer de  la  subvention. 
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Les  sommes  suivantes  ont  été  déboursées  pour  ces  subventions: — 

Exercices  1883-84,  terminé  le  30  juin  1S84 $    208,000  00 

"           1884-85  "                   1885 403,245  00 

"          1885-86  "                  1886 2,171,249  00 

1886-87  "                  1887 1,406,533  00 

1887-88  "                  1888 1,027,04192 

188S-89  "                  1889 846,72183 

1889-90  "  1890.  .    ....    .  .  1,678,195  72* 

1890-91  "                   1891 1,265,705  86* 

"           1891-92  "                  1892 1,248,215  03* 

L892-93  "                  1893 811,394  07* 

1893-94  "                  1894 1,229,885  10* 

1894-95  "                  1895 1,410,049  10* 

"           1895-96  "                   1896 834,745  41)*' 

"           1896-97  "                   1897 416,955  30* 

"           1-97-98  "                  1898 1,414,934  78* 

"           1898-99  "                   1899 3,201,220  05* 

"           1899-1900  a                  1900 725,720  35* 

"           1900-01  "                  1901 2,512,328  86 

1901-02  "                   1902 2,093,939  00* 

"           1902-03  "                   1903 1,463,222  34* 

"           1903-04  "                   1904 2,046,878  45* 

1904-05  "                   1905 1,275,629  53* 

1905-06  "                  1906 1,637,574  37* 

$31,229,855  05 

A  ce  qui  précède  il  faut  ajouter  les  subventions  exceptionnelles  suivantes  : — 

Chemin  de  fer  Canada-Central,  payées  entre  1878  et 

1883 $1,525,250  00 

Chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien — prolongement — 
de  la  jonction  de  Saint-Martin  à  Québec^  payée 
en  1885 1,500,000  00 

Total  des  subventions  payées  à  même  le  "  Fonds  con- 
solidé ",  jusqu'au  30  juin  1906 $34,255,135  06 

La  subvention  à  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien  a  été  payée  à  même  le 
"  Capital  ",  et  s'élève  à 25,000,000  00 

Total  payé  en  subvëbtkma $59,255,135  06 

La  somme  qui  précède  ne  comprend  pas  la  somme  de  $2,394,000,  due  à  la  province 
de  Québec,  pour  le  chemin  de  fer  entre  Ottawa  et  Québec,  somme  qui  a  maintenant 


*  Dans  ces  chiffres  la  subvention  de  $186,600  par  année  payable  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Atlantique  au  Nord-Ouest,  pendant  20  ans  à  compter  du  1er  juillet  1889,  se  trouve 
comprise.     Le  ministère  des  Finances  opère  ce  paiement. 


sxvi  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
été  transférée  à  la  dette  publique,  et  sur  laquelle  l'Etat  paie  5  pour  100  d'intérêt,  soit 
$119,700  par  année.     (Voir  la  note  à  la  page  49  du  relevé  du  comptable,  partie  I.) 

Note.— Les  noms,  tracé  et  longueur  des  différents  chemins  de  fer  du  Canada,  ainsi 
que  ceux  de  leurs  embranchements  formant  leur  réseau,  se  trouvent  dans  la  "  Statis- 
tique des  chemins  de  fer  ",  maintenant  publiée  et  un  rapport  séparé. 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER    DU    SUD    D'ALBERTA. 

Voir  Eapport  annuel  de  1891-92.) 

COMPAGNIE    DU   CHEMIN   DE    FER   CENTRAL   D'ALGOMA   À    LA   BAIE   D'HUDSON. 

(Voir  nos  437  et  479.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  sons  le  nom  de  "  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Central  d'Algoma,  par  l'acte  62-63  Victoria,  chapitre  50  (1899),  avec 
pouvoir  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  la  ville  du  Saut-Sainte- 
Marie  jusqu'à  un  point  sur  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à 
ou  près  la  gare  de  Dalton,  et  de  là  vers  le  sud-ouest  jusqu'au  havre  de  Michipicoten 
sur  le  lac  Supérieur. 

L'acte  63-64  Victoria,  chapitre  49  (1900),  modifia  ces  pouvoirs  et  la  compagnie 
fut  autorisée  à  construire  un  chemin  de  fer  du  Saut-Sainte-Marie  à  un  endroit  entre 
les  divières  Mogdie  et  Michipicoten,  et  de  là  jusqu'à  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  et  vers  le  sud  jusqu'au  havre  de  Michipicoten. 

Par  l'acte  1  Edouard  VII,  chapitre  46  (1901),  le  nom  de  la  compagnie  fut  changé 
comme  ci-dessus,  et  elle  fut  autorisée  à  prolonger  son  chemin  de  fer  depuis  un  endroit 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  en  allant  vers  le  nord  jusqu'à 
quelque  point  sur  la  baie  James,  pas  plus  loin  au  nord  que  la  rivière  Equam. 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer  de  1899,  62-63  Vie,  ch.  7,  item  23,  a 
autorisé  une  subvention  pour  40  milles  de  ce  chemin  de  fer  depuis  le  Saut-Sainte- 
Marie  vers  la  rivière  et  le  port  de  Michipicoten,  et  vers  al  ligne-mère  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  au  montant  de  $3,200  par  mille,  avec  addition  de  50  pour 
100  sur  le  coût  excédant  $15,000  par  mille,  la  totalité  de  la  subvention  ne  devant  pas 
excéder  $6,400  par  mille. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention  a  signé  un  contrat  le  28  septembre 
1901,  sous  l'autorité  de  décrets  de  l'exécutif  en  date  du  30  mai  et  du  10  août  1901. 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer  de  1900,  63-64  Vie,  ch.  8,  item  4,  ac- 
corda une  subvention  semblable  à  la  compagnie  pour  un  prolongement  de  25  milles 
de  sa  ligne  à  partir  de  la  section  de  40  milles  ci-dessus  mentionnée,  et  aussi  pour  25 
milles  à  partir  du  havre  de  Michipicoten  vers  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique. 

Sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  du  6  janvier  1902,  contrat  fut  passé  le  5 
février  1902  avec  la  compagnie  pour  les  travaux  ainsi  subventionnés. 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer  de  1901,  chap.  7,  item  20,  accorde  une 
subvention  semblable  pour  une  nouvelle  longueur  de  voie  n'excédant  pas  135  milles, 
jusqu'à  un  endroit  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  ou  près  la  rivière  White 
et  un  contrat  fut  signé  avec  la  compagnie  en  conséquence  le  15  octobre  1902. 

La  compagnie  avait  reçue  la  somme  totale  de  $924,976  à  la  date  du  30  juin  1905. 

Aucun  autre  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 
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COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER    DE    L'ATLANTIQUE    AU    LAC    SUPERIEUR. 

(Voir  n°  52:5.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  56  Vie,  chapitre  30 
(1893),  avec  pouvoir  de  construire  ou  acquérir  une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  un 
point  sur  ou  près  de  la  baie  de  Gaspé,  dans  la  province  de  Québec,  et  un  point  sur 
ou  près  la  rivière  Sainte-Marie,  dans  le  district  d'Algoma,  dans  la  province  de 
l'Ontario,  et  a  été  autorisée  à  faire  des  contrats  avec  certaines  compagnies  nommées, 
pour  l'achat  ou  la  prise  à  bail  de  leurs  chemins  de  fer,  en  totalité  ou  en  partie,  et  de 
leurs  droits  ou  pouvoirs  entre  les  points  nommés. 

La  compagnie  fit  des  conventions  qui  furent  ratifiées  par  le  parlement  par  l'acte 
57-58  Victoria,  chapitre  63  (1894),  comme  suit: — 

(1)  Pour  l'achat  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie- 
des-Chaleurs  et  toutes  ses  circonstances  et  dépendances.  (2)  Pour  l'usage  d'un  pont 
qui  sera  construit  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  en  face  de  la  cité  de  Montréal,  par  la 
Compagnie  de  pont  de  Montréal.  (3)  Pour  l'achat  du  chemin  de  fer  Grand-Oriental 
(Urcat  Eastern)  entre  Yamaska  et  Saint-Grégoire,  dans  la  province  de  Québec. 
(4)  Pour  l'achat  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de 
l'Ottawa,  entre  Lachute  et  Saint-André,  dans  la  province  de  Québec,  et  ses  immunités, 
L'acte  décrétait  que  les  chemins  de  fer  nommés  seraient  terminés  dans  les  trois  ans, 
et  le  pont  dans  les  cinq  ans. 

Des  difficultés  s'élèvent  cependant  :  Les  biens  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Atlantique  et  Lac  Supérieur  furent  en  définitive  attribués  aux  syndicats  des  porteurs 
d'obligations,  qui,  par  l'Acte  1,  Edouard  VII,  ch.  48,  1901,  furent  autorisées  nonobs- 
tant tout  ce  que  peut  contenir  tout  acte  du  parlement  du  Canada,  à  réparer  et  renou- 
veler la  chaussée  et  les  ponts  établis  sur  le  chemin  de  fer  entre  Métapédiac  et  Cape- 
lan,  et  construire  le  chemin  de  fer  entre  Capelan  et  quelque  point  près  de  Paspébiac; 
ces  pouvoirs  de  construction  devant  être  exercés  avant  le  31  décembre  1902  ;  et  aussi  à 
exploiter  le  chemin  de  fer  entre  Métapédiac  et  Pasbiac,  dans  la  division  de  la  Baie- 
des-Chaleurs. 

Par  l'acte  des  subventions  de  1901,  1  Edouard  VII,  ch.  7,  item  9,  il  fut  accordé 
une  subvention  pour  30  milles  de  chemin  entre  Capelan  et  Paspébiac,  savoir,  $3,200 
par  mille,  avec  une  subvention  additionnelle  de  50  pour  100  sur  le  coût  exteédant 
$15,000  par  mille,  l'ensemble  ne  devant  pas  dépasser  $6,400  par  mille,  le  contrat  de 
subvention  devant  être  conclu  avec  les  syndics  ou  séquestres  en  vertu  d'une  hypo- 
thèque de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac-Supérieur.  L'acte  décré- 
tait que  la  subvention  serait  affectée  au  paiement,  1°  de  certaines  superstructures  de 
ponts,  mais  n'excédant  pas  $35,000;  2°  de  l'achèvement  de  la  chaussée;  et  3°  de  ré- 
clamations pour  main-d'œuvre,  matériaux  et  approvisionnements  s'y  rattachant. 

A  la  date  du  25  juillet  1901,  la  compagnie  signa  un  contrat  en  conséquence.  Le 
chemin  a  été  terminé,  et  lors  de  l'inspection  un  rapport  a  été  fait  dans  ce  sens  en  juin 
1903.  La  question  du  chiffre  de  la  subvention  gagnée  restait  à  décider,  et  comportait 
une  décision  quant  au  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  de  ces  30  milles  de  chemin 
de  fer. 

Après  examen,  on  a  trouvé  que  le  coût  était  de  $589,485.37,  et  le  total  de  la  sub- 
vention gagnée  de  $165,735. 
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Un  décret  de  l'exécutif  en  date  du  23  juillet  1904,  autorisa  certains  paiements 
sur  cette  base,  et  la  nomination  d'un  expert  spécial  qui  fut  chargé  de  faire  une  en- 
quête sur  différentes  réclamations  présentées  par  la  main-d'œuvre,  etc. 

Jusqu'au  30  juin  1904,  la  compagnie  avait  reçu  $104,153.98.  Sur  cette  somme, 
$32,153.98  avaient  été  payés  pour  superstructures  de  pont,  et  $72,000  aux  néicommis- 
si'ires  pour  l'achèvement  de  la  chaussée. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1904-05  la  compagnie  a  reçu  $42,336.86,  dont  $14,675.84 
payés  aux  trustées  pour  l'achèvement  de  la  chaussée  et  $27,661.02  pour  la  main-d'œuvre, 
etc.,  ce  qui  portait  à  $146,490.84  le  total  des  paiements  faits  au  30  juin  1905.  Soit  $32,- 
153.98  pour  les  superstructures  de  ponts  et  $86,675.84  pour  l'achèvement  de  la  chaussée, 
et  $27,661.02  pour  la  main-d'œuvre. 

Le  nombre  et  le  chiffre  des  réclamations  présentés  pour  la  main-d'œuvre,  etc., 
étaient  si  considérables,  et  d'une  nature  si  compliquée,  que  l'enquête  nécessaire  avant 
de  pouvoir  faire  la  répartition  des  deniers  disponibles,  a  pris  beaucoup  de  temps\  et 
causé  des  difficultés.  Cette  enquête  a  été  faite  par  le  ministère  et  finalement  par  le  juge 
Langelier,  de  Québec,  sur  la  décision  duquel  les  paiements  ont  été  faits  comme  il  est 
dit  ci-dessus.    Aucun  paiement  ultérieur  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

Il  faut  remarquer,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport  annuel  du  ministère  pour 
l'exercice  1894-95,  qu'une  subvention  a  été  payée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  Baie  des  Chaleurs,  pour  la  partie  de  ce  chemin  de  fer  allant  de  Métapédiac  vers  l'est 
jusqu'à  Paspébiac,  10  milles,  au  montant  de  $620,000. 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  l' ATLANTIQUE  ET  NORD-OUEST. 

(Affermé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 

(Voir  Kapport  annuel  de  1889-90.) 

L'historique  complet  de  cette  subvention  se  trouve  dans  le  rapport  annuel  de  1889- 
90.  La  compagnie  reçoit  une  subvention  annuelle  de  $186,600,  pendant  20  ans.  Le 
premier  versement  a  été  fait  en  1889-90.  Le  total  versé  jusqu'au  30  juin  1905  se  chiffre 
par  $3,172,200.     Le  ministère  des  Finances  fait  directement  ces  paiements. 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN   DE    FER  ATLANTIQUE,   QUEBEC   ET  OCCIDENTAL. 

(Voir  n°  595.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  de  Québec,  1  Ed.  VII, 
ch.  63  (1901),  et  autorisée  à  construire  un  chemin  de  fer  à  partir  du  Bassin-de-Gaspé 
et  allant  jusqu'à  un  certain  endroit  au  nord  de  Causapscal,  mais  non  au  delà  de  Saya- 
bec,  dans  le  comté  de  Matane.  D'autres  pouvoirs  d'une  nature  commerciale  en  général 
lui  furent  accordés. 

L'acte  fédéral,  3  Ed.  VII,  chapitre  81  (1903)  déclara  la  compagnie  être  d'intérêt 
général  pour  le  Canada,  et  l'autorisa  en  sus  des  pouvoirs  à  elle  conférés  par  son  acte 
constitutif,  de  construire  un  chemin  de  fer  depuis  un  endroit  situé  au  nord  du  Cau- 
sapscal, sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  jusqu'à  un  endroit  situé  à  ou  près  d'Ed- 
mundston,  Nouveau-Brunswick. 

L'acte  fédéral  des  subventions  3  Ed.  VII,  ch.  57,  item  51,  autorise  une  subvention 
de  $3,200  par  mille,  avec  une  autre  subvention  de  50  pour  100  pour  les  dépenses  dépas- 
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sant  $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  un  total  de  $6,400  par  mille,  pour  un  chemin 
de  fer  d'au  plus  260  milles  allant  de  Gaspé  jusqu'à  un  point  à  ou  près  Caùsapscal,  sur  le 
chemin  de  fer  Intereolonial  et  de  là  jusqu'à  Edmundston  ;  e1  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer,  d'au  plus  102  milles  allant  de  Paspébiac  à  Gaspé. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention  accordée  pour  la  ligne  de  Paspébiac  à 
Gaspé,  signa  un  contrat  en  conséquence  le  25  février  1905,  sous  l'autorité  de  l'arrêté  de 
l'exécutif  du  28  janvier  1905. 
.     Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  BAIE-DES-CHALEURS. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1895-96.) 
(Voir  aussi  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Atlatnique  au  Lac  Supérieur.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE   FER  DE  LA  BAIE-DE-QUINTÉ. 

(Voir  nos  434  et  581.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  fédéral  de  1881,  chapitre 
46,  sous  le  nom  de  "  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  de  la  Baie-de- 
Quinté,"  et  autorisée  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Mill-Point,  comté 
de  Hastings,  sur  la  baie  de  Quinte,  jusqu'à  un  point  de  raccordement  avec  le  chemin  de 
fer  Grand-Tronc. 

L'acte  de  1896  l'autorise  à  se  fusionner  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Kingston,  Napanee  et  Occidental  (ci-devant  la  Compagnie  de  Napanee,  Tamworth  et 
Québec),  sous  le  nom  de  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté.  Les  pou- 
voirs de  la  compagnie  furent  étendus  de  manière  à  comprendre  la  construction  de  lignes 
d'embranchements,  ne  dépassant  pas  chacune  20  milles  en  longueur,  et  se  reliant  à  des 
mines  et  à  des  terrains  miniers,  et  l'acte  de  1900,  chapitre  50,  conféra  des  pouvoirs  con- 
sidérables pour  le  développement  de  la  force  électrique  et  des  industries  minières  et 
forestières.    Le  délai  de  construction  fut  prorogé  jusqu'au  14  juin  1905. 

L'acte  des  subventions  de  1899,  ch.  7,  item  20,  tel  que  modifié  par  l'alinéa  9  de 
l'acte  des  subventions  de  1900,  ch.  8,  autorisa  le  paiement  d'une  subvention  de  $3,200 
par  mille  pour  10  milles,  pour  les  prolongements,  embranchements  ou  additions  à  son 
réseau  pour  relier  ses  lignes  ferrées  ou  ses  lignes  de  raccordement  avec  les  mines  de  fer 
ou  autres,  ou  les  exploitations  minières  ou  forestières  dans  certains  comtés  mentionnés. 
Cette  subvention  devant  tenir  lieu  de  solde  de  la  subvention  accordée  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Kingston,  Napanee  et  Occidental  en  1892. 

Le  30  décembre  1902,  la  compagnie  signa  un  contrat  en  conséquence 

L'acte  des  subventions  de  1903,  ch.  7,  item  45,  accorda  une  subvention  de  $3,200 
par  mille  et  une  subvention  additionnelle  de  50  pour  100  sur  les  dépenses  excédant  $15,- 
000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  un  total  de  $6,400  par  mille,  pour  un  prolongement 
de  la  ligne  de  la  compagnie,  ne  dépassant  pas  2  milles,  vers  l'ouest,  à  partir  d7un  point 
sur  ou  près  le  chemin  de  borne  de  Richmond,  près  de  Deseronto,  et  aussi  pour  un  pro- 
longement depuis  l'extrémité  des  dits  deux  milles,  dans  une  direction  nord,  sur  une  lon- 
gueur n'excédant  pas  3  milles. 

Le  30  décembre  1903,  la  compagnie  signa  un  autre  contrat  pour  chacune  de  ces 
deux  sections. 
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Dans  le  cours  de  l'exercice  1902-03,  la  compagnie  a  reçu  $19,200  pour  les  six  milles 
qui  séparent  Deseronto  de  Napanee,  aux  termes  de  la  subvention  accordée  par  l'item  20 
de  l'acte  de  1899. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  item  37,  accorda  une  subvention  de 
$3,200  par  mille  et  une  autre  additionnelle  de  50  pour  100  sur  les  dépenses  dépas- 
sant $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  un  total  de  $6,400  par  mille,  pour  un  pro- 
longement de  la  ligne,  de  la  compagnie  à  partir  de  son  terminus  sptentrional,  commen- 
çant à  un  point  à  ou  près  de  Actinolite,  de  là  dans  une  direction  nord-ouest  en  passant 
par  les  villages  de  Queensboro  et  de  Bannockburn,  jusqu'à  un  point  dans  le  township  de 
Marmora,  ou  de  Lake,  dans  le  comté  de  Hastings,  n'excédant  pas  20  milles  en  tout. 

Le  23  janvier  1904,  la  compagnie  signa  un  contrat  pour  la  construction  de  ce  pro- 
longement. 

Le  total  des  paiements  faits  à  la  compagnie  jusqu'au  30  juin  1904  s'élevait  à  $69,- 
120,  mais  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  Napanee  et  Occidental  'avait  an- 
térieurement reçu  ($208,732.80. 

Aucun  autre  paiement  n'a  été  fait  jusqu'au  30  juin  1906. 

LA  BEERSVILLE   COAL   AND   RA1LWAY    COMPANY. 

(Voir  n°  604.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  du  Nouveau-Brunswick, 
3  Edouard  VII,  chapitre  94  (1903),  et  autorisée  à  construire  un  chemin  de  fer  allant 
d'Adamsville,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  jusqu'à  un  point  à  ou  près  Brown's- 
Landing  ou  Beersville,  et  aussi  à  exercer  l'industrie  houillère  dans  toutes  ses  bran- 
ches, et  autres  privilèges  s'y  rattachant. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  item  60,  accorda  une  subvention  pour 
7  milles  de  ehemin  de  fer  allant  d'Adamsville  à  Brown's-Landing  ou  Beersville,  de 
$3,200  par  mille,  et  une  subvention  additionnelle  de  50, pour  100  des  dépenses  excédant 
$15,000  par  mille,  mais  ne  dépassant  pas  en  tout  $6,400  par  mille. 

Le  24  juin  1904,  la  compagnie  signa  un  contrat. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1905,  la  compagnie  a  reçu  $20,736,  somme  totale  payée 
jusqu'au  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN   DE   FER   JONCTION   DE   BEAUHARNOIS. 

(Mis  en  service  par  le  chemin  de  fer  New- York  Central.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1895-96.) 

COMPAGNIE   DE    CHEMIN   DE    FER   BELLEVILLE   ET   NORTH-HASTINGS. 

(Faisant  aujourd'hui   partie   du  réseau   du   Grand-Tronc.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1888-89.) 


COMPAGNIE    HOUILLÈRE    DE    BOSTON    ET    DE    LA    NOUVELLE-ECOSSE. 

(Voir  Compagnie  du  chemin  de  fer  Inverness  et  Richmond.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1895-97.) 
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LA    BRACEBRIDGE    AND    TRADING    LAKE    RAILWAY    COMPANY. 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  63  Vict,  ch.  109  (On- 
tario), et  autorisée  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  traction  mécanique  et 
en  partie  électrique,  à  partir  d'un  point  dans  la  ville  de  Bracebridge  jusqu'à  quelque 
endroit  dans  le  township  de  McLean,  sur  une  longueur  d'environ  quatorze  milles,  et  à 
construire,  prolonger  et  mettre  en  service  un  prolongement  ou  un  embranchement  de 
ce  chemin  de  fer  depuis  Bracebridge  jusqu'à  quelque  endroit  sur  le  lac  Muskoka  à  ou 
près  Beaumaris,  dans  le  township  de  Monck,  distance  d'environ  dix  milles,  le  tout  dans 
le  district  de  Muskoka. 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer  de  1900,  63-64  Victoria,  chapitre  8, 
item  Y,  accorda  une  subvention  de  $3,200  par  mille  et  une  subvention  additionnelle  de 
50  pour  100  sur  les  dépenses  en  sus  de  $15,000  par  mille,  la  subvention  entière  ne  de- 
vant pas  dépasser  $6,400,  pour  un  chemin  de  fer  allant  de  Bracebridge,  dans  le  Mus- 
koka, à  un  point  situé  à  ou  près  Baysville,  Ontario,  ne  dépassant  pas  15  milles. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention  signa  un  contrat  en  conséquence  le 
30  décembre  1902,  sous  l'autorité  de  l'arrêté  du  conseil  le  6  avril  1903. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FER    BROCKVILLE,   WEST-PORT    ET    SAUT-SAINTE-MARIE. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1896-97.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  BRANTFORD,  WATERLOO  ET  LAC-ÉRlÉ. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1895-96.) 

COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE   FER    BRUCE-MINES    AND    ALGOMA. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1904-05.) 

COMPAGNIE   DE    CHEMIN   DE    FER  BOUCTOUCHE   ET    MONCTON. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1893-94.) 

compagnie  de  chemin  de  fer  de  calgary  et  edmonton. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1890.) 

(Loué  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 

compagnie  de  chemin  de  fer  canada-atlantique. 

(Maintenant  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc.) 

(Voir  Rapport  annuel  de  1888-89-,  et  aussi  sous  le  titre  de  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Ottawa,  Arnprior  et  Parry-Sound.) 

compagnie    de    chemin    de   fer    canada-est    (autrefois    la    compagnie    du    nord    et 

OUEST   DU   NOUVEAU-BRUNSWICK,   FAISANT   AUJOURD'HUI    PARTIE   DU    RESEAU    DU 
CHEMIN    DE    FER    INTERCOLONIALE.) 

(Voir  Rapports  annuels  de  1894-95  et  1899-1900.) 
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CANADIAN  BRIDGE  COMPANY. 

(Voir  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rive-Sud,  Québec.)' 

COMPAGNIE  DE   CHEMIN   DE   FER   "  CANADIAN-NORTHERN  ". 

(Voir  nÛS  446,  493.) 

L'acte  fédéral  62-63  Victoria,  chapitre  57  (1889),  autorise  le  fusionnement  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand-Nord  de  Winnipeg  (ci-devant  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  et  de  steamers  de  Winnipeg  et  de  la  ^Baie-d'Hudson,  dont  le  nom  a  été 
changé  par  l'acte  de  1897,  chapitre  81,  en  celui  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Winnipeg  à  la  Baie-d'Hudson),  et  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  canal  du 
Lac-Manitoba,  sous  le  nom  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  et  la 
convention  de  fusion  a  été  ratifiée;  la  compagnie  fut  aussi  autorisée  à  construire  un 
chemin  de  fer  allant  de  Prince- Albert  à  Edmonton  et  aussi  un  embranchement  à  par- 
tir d'un  point  sur  cette  ligne  jusqu'à  la  rivière  La-Paix,  et  certaines  autres  lignes 
d'embranchement. 

L'acte  fédéral  1  Ed.  VII,  ch.  54  (1901),  ratifia  certains  contrats  de  fusion  passés 
entre  le  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoba  et  du  Sud-Est  et  entre  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Ontario  à  la  rivière  La-Pluie  avec  la  compagnie  ci-dessus  ;  il 
autorisait  aussi  la  construction  de  certaines  lignes  de  chemin  de  fer. 

L'acte  fédéral  1  Ed.  VII,  ch.  53  (1901),  autorisa  la  compagnie  ci-dessus  nommée 
à  louer,  avec  faculté  d'acheter,  le  chemin  de  fer  "  Northern  Pacific  and  Manitoba  ", 
la  "  Winnipeg  Transfer  Company  (Limited)  ",  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  "  Por- 
tage and  Northwestern  ",  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  "  Waskada  and  North- 
eastern  ". 

L'acte  fédéral  des  subventions  aux  chemins  de  fer  62-63  Vie.  (1889)  ch.  7,  item 
32,  accorda  une  subvention  de  $3,200  par  mille,  et  une  subvention  additionnelle  de  50 
pour  100  des  dépenses  en  sus  de  $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  en  totalité 
$6,400  par  100  milles  de  chemin  de  fer,  à  partir  d'un  endroit  sur  le  chemin  de  fer  le 
Grand-Nord  de  Winnipeg,  au  nord  de  la  rivière  du  Cygne,  jusqu'à  Prince-Albert, 
T.N.-O. 

L'acte  fédéral  des  subventions  aux  chemins  de  fer  63-64  Vie.  (1900),  ch.  8,  item 
18,  accorda  une  subvention  semblable  pour  100  milles  de  chemin  de  fer  pour  prolonger 
davantage  la  ligne  de  la  compagnie  au  nord  de  la  rivière  du  Cygne  jusqu'à  Prince- 
Albert,  T.N.-O. 

La  compagnie  en  ayant  fait  la  demande  fut  autorisée  à  signer  un  contrat  aux 
termes  de  ces  deux  subventions,  ces  contrats  portant  tous  deux  la  date  du  7  décembre 
•1903. 

Les  paiements  faits  à  la  compagnie  sous  l'empire  de  contrats  susdits  l'élèvent  aux 
chiffres  suivants — 

Pour  le  chemin  de  fer  d'Ontario  à  la  rivière  La-Pluie  (voir  le  Rapport  annuel  de 
1902-1903),  $1,534,976,  payés  antérieurement  au  30  juin  1903. 

Pour  l'embranchement  sur  Prince-Albert,  $374,156. 

Le  total  des  paiements  qui  précèdent  s'élève  à  $1,909,132,  jusqu'au  30  juin  1904. 

L'acte  spécial  3  Edouard  VII,  chapitre  7  (1903),  accorda  de  l'aide  pour  le  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  sur  une  longueur  de  620  milles  à  partir  de 
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Grandview,  où  se  termine  son  embranchement  de  Gilbert-Plains  à  Edmonton,  et  pour 
une  longueur  de  100  milles  à  Test  de  Prince- Albert  jusqu'à  Prince- Albert,  en  garantis- 
sant le  remboursement  du  capital  et  le  versement  à  3  pour  100  par  année  sur  les  obli- 
gations portant  première  hypothèque  et  autres  valeurs  jusqu'à  concurrence  de  $13,000 
par  mille,  le  capital  devant  être  remboursable  dans  cinquante  ans  à  compter  de  la  date 
de  l'acte. 

Le  29  juillet  1903,  une  hypothèque  constituée  en  faveur  de  trustées  fut  consentie 
entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  la  "  British  Empire  Trust 
Company  ",  à  responsabilité  limitée,  la  "  National  Trust  Company  ",  à  responsabilité 
limitée,  et  Sa  Majesté  en  exécution  des  dispositions  du  dit  acte,  les  valeurs  possédées 
par  les  trustées  devant  être  une  charge  grevant  les  deux  lignes  de  chemin  de  fer  à 
construire,  ainsi  que  l'équipement,  les  bâtiments  et  autres  biens,  sur  la  partie  de  l'em- 
branchement de  Prince- Albert,  à  l'est  d'Erwood,  et  sur  les  lignes  de  la  compagnie  déjà 
construites  et  exploitées,  à  partir  de  Port- Arthur  en  allant  vers  l'ouest,  ainsi  que  men- 
tionné dans  l'annexe  du  dit  acte,  avec  les  bâtiments,  l'équipement  et  autres  biens. 

Le  même  jour,  29  juillet  1903,  la  compagnie  signa  un  contrat  pour  la  construction 
des  dites  deux  lignes  de  chemin  de  fer,  la  ligne  de  Grandview  à  Edmonton  devant  être 
terminée  le  1er  octobre  1905,  et  les  100  milles  à  l'est  de  Prince- Albert  à  la  même  date. 
Un  décret  du  conseil  du  3  novembre  1905  prolongea  jusqu'au  1er  octobre  1906  le  dé- 
lai fixé  pour  l'achèvement. 

Les  décrets  de  l'exécutif  du  5  novembre  1903,  du  10  mars  1904,  du  18  août  1904  et 
du  13  janvier  1905,  autorisèrent  le  paiement  de  la  somme  de  $7,415,200  à  même  les 
deniers  déposés  entre,  les  mains  du  gouvernement  et  provenant  de  la  vente  des  actions 
de  la  compagnie,  pour  l'ouvrage  fait  sur  les  620  milles  séparant  Grandview  d'Edmon- 
ton,  et  de  la  somme  de  $1,144,000  pour  l'ouvrage  fait  sur  les  100  milles  à  l'est  de  Prince- 
Albert,  savoir,  pour  92  pour  100  du  coût  estimatif,  $11,341,300  d'ouvrage  à  faire  sur  les 
620  milles,  y  compris  l'équipement,  et  pour  88  pour  100  du  coût  estimatif,  $1,709,115, 
de  l'ouvrage  à  faire  sur  les  100  milles,  y  compris  l'équipement. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  30  juin  1906. 

Pour  certaines  parties  des  lignes  de  la  compagnie,  aux  termes  des  dits  actes  de 
fusionnement,  des  concessions  de  terres  ont  été  accordées  (voir  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Nord  de  Winnipeg,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoba  et  du 
Sud-Est,  dans  le  rapport  annuel  de  1895-96).  Le  ministère  de  l'Intérieur  s'occupe  de 
ces  concessions  de  terres. 

La  compagnie  a,  de  plus,  fait  un  arrangement  avec  le  gouvernement  pour  le  trans- 
port des  hommes,  des  provisions,  des  matériaux  et  des  malles  pendant  20  ans  sur  la 
partie  de  sa  ligne  allant  de  Gladstone  à  un  endroit  situé  à  mi-chemin  de  la  rivière 
Saskatchewan. 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE   FER  CANADIEN  DU   PACIFIQUE. 

Kevelstoke  à  Arrow-Lake. 
(   Voir  Rapport  annuel  de  1896-97.) 

CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 

(Embranchement  de  Pipestone — de  la  station  d'Antler  à  la  Montagne  de  l'Orignal.) 

(Voir  Rapport  annuel  de  1901-1902.) 
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CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 

(Chemin  de  fer  de  la  Passe  du  Md-de-Corbeau.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1902-1903.) 

COMPAGNIE   DU   CHEMIN  DE   FER  CANADIEN  DU   PACIFIQUE. 

(Embranchement  de  Waskada. 
(Voir  n°  494.) 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer  de  1900,  62-64  Victoria,  chapitre  8, 
item  19,  accorda  une  subvention  de  $3,200  par  mille,  avec  une  addition  de  50  pour  100 
sur  le  coût  excédant  $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  $6,400  par  mille,  pour  un 
chemin  de  fer  à  partir  de  l'extrémité  ouest  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  Ca- 
nadien-Pacifique, Manitoba,  jusqu'à  20  milles  plus  loin. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention,  elle  signa  un  contrat  pour  ces  tra- 
vaux le  28  décembre  1901,  sous  l'autorité  des  décrets  de  l'exécutif  du  6  juillet,  11  sep- 
tembre, 3  octobre  et  30  novembre  1901.  Aucune  partie  de  la  subvention  n'avait  été 
payée  à  la  date  du  30  juin  1902. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1903-04,  la  compagnie  a  reçu  une  somme  de  $64,000. 

Aucun  autre  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE   DU    CHEMIN   DE  FER    CANADIEN    DU    PACIFIQUE. 

(Embranchement  des  Collines  du  Faisan.) 
(Voir  n°  616.) 

L'acte  des  subventions  de  1903,  3  Edouard  VII,  chapitre  57,  item  72,  autorise  une 
subvention  de  $3,200  par  mille,  avec  une  autre  subvention  de  50  pour  100  pour  les 
dépenses  dépassant  $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  un  total  de  $6,400  par  mille, 
pour  un  chemin  de  fer  à  partir  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, entre  Moosomin  et  Elkhorn,  allant  vers  le  nord-ouest,  jusqu'à  un  endroit  dans 
le  voisinage  des  collines  du  Faisan,  distance  n'excédant  pas  136  milles. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention  signa  un  contrat  pour  ces  travaux  le 
14  février  1904,  sous  l'autorité  des  décrets  de  l'exécutif  du  17  novembre  1903  et  du  12 
janvier  1904. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1905  la  compagnie  a  reçu  sur  la  subvention  pour  ces 
ouvrages  une  somme  de  $56,576,  qui  porte  à  ,$435,200  le  total  payé  jusqu'au  30  juin 
1906. 

CHEMIN   DE  FER   CANADIEN    DU    PACIFIQUE. 

(Embranchement  Dyment.) 
(Voir  le  rapport  annuel  de  1902-03.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU   PACIFIQUE. 

(Voir  n°  593.) 

L'acte  des  subventions  de  1903,  3  Edouard  VII,  chapitre  57,  article  2,  item  49, 
autorise  une  subvention  de  $3,200  par  mille,  avec  une  autre  subvention  de  50  pour  100 
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pour  les  dépenses  dépassant  $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  un  total  de  $6,400 
par  mille,  pour  une  ligne  d'embranchement,  de  3  milles  au  plus,  partant  d'un  point 
situé  à  ou  près  l'endroit  où  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  est  croisé  par  le 
chemin  de  fer  Grand-Nord  entre  Saint-Philippe-d'Argenteuil  et  Lachute,  et  allant  de 
là  vers  le  nord  en  passant  à  travers  le  village  de  Brownsburg. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention  signa  un  contrat  pour  ces  ou- 
rrages  le  20  mars  1906,  sous  l'autorité  de  décrets  de  l'exécutif  datés  du  8  novembre 
1905  et  du  19  février  1906. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

CHEMIN  DE   FER  CANADIEN   DU    PACIFIQUE. 

(Embranchement  West-Selkirk — Lac  Winnipeg.) 
(Voir  le  rapport  annuel  de  1902-03.) 

COMPAGNIE   DU   CHEMIN  DE   FER   DU   CAP-DE-LA-MADELEINE. 

(Voirie  rapport  annuel  de  1896-97.) 

COMPAGNIE    DE    PROLONGEMENT    DU    CHEMIN    DE    FER    DU    CAP-BRETON. 

(Voir  le  rapport  annuel  de  1895-96.) 
(Voir  n°  420.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  62  Victoria,  chapitre 
126  (1899)  des  actes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  autorisée  à  construire  un  chemin  de 
fer  entre  Canso  et  Louisbourg  et  un  pont  ou  un  tunnel,  'au-dessus  ou  au-dessous  du 
détroit  de  Canso,  ou  à  mettre  en  œuvre  un  bac  à  vapeur. 

L'acte  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  1902,  chapitre  190,  l'autorisa  de  plus  à  construire 
des  embranchements  depuis  un  endroit  sur  la  ligne-mère,  ou  des  embranchements  vers 
tout  autre  endroit  dans  le  comté  du  Cap-Breton. 

L'acte  des  subventions  de  1899,  62-63  Victoria, -chapitre  7,  accordait  une  subven- 
tion de  $3,200  par  mille,  avec  addition  de  50  pour  100  sur  le  coût  excédant  $15,000  par 
mille,  la  totalité  ne  devant  pas  dépasser  $6,400  par  mille,  pour  un  chemin  de  fer  de 
Port-Hawkesbury,  sur  le  détroit  de  Canso,  N.-E.,  à  St-Peter's,  30  milles. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention,  elle  signa  un  contrat  pour  ces  tra- 
vaux le  15  septembre  1900.  Au  30  juin  1904  il  avait  été  fait  des  paiements  au  mon- 
tant de  $182,400. 

Aucun  autre  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN  DE    FER   DES    COMTES    DU    CENTRE. 

(Voir  n°  574.) 

Cette  compagnie  a  été  originairement  constituée  en  corporation  par  l'acte  fédéral 
50-51  Victoria,  chapitre  82,  sous  le  nom  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  comté  de 
Prescott,  et  autorisée  à  construire  et  mettre  en  service  un  chemin  de  fer  partant  d'un 
point  dans  ou  près  le  village  de  Hawkesbury,  dans  le  comté  de  Prescott,  à  un  point  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  dans  le  comté  de  Soulanges,  province 
de  Québec,  et  à  un  point  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canada   Atlantique,  dans  le 
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comté  de  Glengarry,  et  jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent,  dans  ou  près  la  ville  de  Corn- 
wall,  ainsi  qu'un  embranchement  se  rendant  à  Caledonia-Springs. 

Par  l'acte  fédéral  52  Victoria,  chapitre  80,  le  nom  de  la  compagnie  fut  changé 
comme  susdit,  et  elle  fut  autorisée  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  Ottawa.  Un 
nouvel  acte  fédéral,  2  Edouard  VII,  chapitre  53,  autorisa  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  de  Hawkesbury  à  South-Indian. 

Ce  chemin  de  fer  fait  aujourd'hui  partie  du  réseau  de  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  aux  termes  d'un  bail  accordé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada  Atlan- 
tique. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  3  Edouard  VII,  ch.  57,  autorise  une  subvention 
de  $3,200  par  mille,  avec  une  autre  de  50  pour  100  pour  les  dépenses  dépassant  $15,000 
par  mille,  mais  n'excédant  pas  un  total  de  $6,400,  pour  35  milles,  et  a  été  accordée  à 
la  compagnie  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'item  22  de  l'article  2  du  chapi- 
tre 7  de  1899. 

La  Compagnie  en  ayant  fait  la  demande  fut  autorisée  à  signer  un  contrat  pour 
ces  ouvrages  le  26  décembre  1903,  sous  l'autorité  du  décret  de  l'exécutif  du  12  dé- 
cembre 1903. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE    DE    CHEMIN   DE    FER    ONTARIO-CENTRAL. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1900-1901.) 
(Voir  n°   547.) 

L'historique  de  ce  chemin  de  fer  a  été  publié  dans  le  rapport  annuel  de  1900-01, 
avec  un  relevé  des  subventions  payées  pour  la  ligne  de  chemin  de  fer  alors  achevée. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  ch.  57,  art.  2,  item  4,  autorisait  une  subvention 
de  $3.200  par  mille,  avec  addition  de  50  pour  100  sur  le  coût  excédant  $15,000  par 
mille,  la  totalité  de  la  subvention  ne  devant  pas  dépasser  $6,400  par  mile,  pour  un 
nouveau  prolongement  de  sa  ligne,  de  40  milles  au  plus/  depuis  un  point  à  ou  près 
Bancroft  jusqu'à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Atlantique-Canadien  à  ou  près  Whit- 
ney,  au  lieu  des  subventions  accordées  par  le  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  5,  et 
le  chapitre  7  de  1901,  article  2,  item  16,  respectivement. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention,  signa  un  contrat  en  conséquence  le 
€  septembre  1905,  sous  l'autorité  de  l'arrêté,  de  l'exécutif  du  22  juillet  1905;  le  che- 
min devant  être  achevé  le  1er  août  1907. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU    CHEMIN   DE   FER   CENTRAL   DU   NOUVEAU -BRUNSWICK. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1902-1903.) 

COMPAGNIE   DU    CHEMIN    DE    FER    CHATEAUGUAY    ET    NORD. 

(Voir  nos  507,  508,  509,  599  et  631.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  de  Québec  de  1895  (1), 
chapitre  64;  ses  pouvoirs  ont  été  modifiés  par  l'acte  de  1896,  chapitre  85. 

Par  l'acte  des  subventions  de  1900,  63-64  Vie,  ch.  8,  une  subvention  de  $3,200 
par  mille  a  été  accordée,  ainsi  que  50  pour    100  pour  toute  -dépense  excédant  $15,000 
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par  mille,  mais  ne  devant  par  dépasser  en  tout  $6,400  par  mille  ;  cette  subvention  était 
accordée  pour  42  milles,  du  quartier  Hochelaga,  Montréal,  à  un  endroit  du  chemin  du 
Grand-Nord  à  ou  près  de  Joliette,  avec  un  rameau  pénétrant  dans  cette  ville. 

Le  contrat  a  été  passé  le  19  janvier  1901. 

A  la  même  date  deux  autres  contrats  ont  été  passés,  soumis  à  l'acte  des  subven- 
tions, l'un  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  avec  pont  pour  les  voitures  et  les 
piétons,  du  Bout-de-1'Ile  à  Charlemagne,  au  confluent  du  Saint-Laurent  et  de  l'Ottawa, 
et  l'autre,  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  du  Lac-Ouareau,  au  coût  de 
$15,000.     Aucune  de  ces  trois  subventions  n'avait  été  payée  à  la  date  du  30  juin,  1903. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  ch.  57,  item  55,  autorisait  une  subvention  de 
$3,200  par  mille,  avec  addition  de  50  pour  100  sur  le  coût  excédant  $15,000  par  mille, 
la  totalité  de  la  subvention  ne  devant  pas  dépasser  $6,400  par  mille,  pour  16  milles 
de  chemin  de  fer  allant  cPun  point  situé  sur  la  ligne  principale  à  ou  près  l'Epiphanie, 
et  passant  par  la  paroisse  de  Saint-Jacques-de-1'Achigan,  jusqu'au  village  de  Kawdon. 

La  compagnie  signa  un  contrat  pour  ces  ouvrges  le  12  décembre  1903. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  article  3,  paragraphe  4,  accorda  une 
subvention  de  $50,000  pour  le  pont  du  Bout-de-l'ïle,  en  sus  de  la  subvention  accordée 
par  l'item  33  de  l'article  2  du  chapitre  8  de  1900. 

La  somme  totale  payée  à  la  compagnie  à  la  date  du  30  juin  1904,  s'élevait  à 
$151,595,  y  compris  $99,000  pour  les  ponts. 

L'acte  des  subventions  4  Edouard  VII  (1904)  ch.  34,  art.  3,  autorisa  le  paiement 
du  solde  impayé  de  la  subvention  accordée  par  l'item  33  de  l'article  2  du  ch.  8  de  1900, 
pour  un  pont  de  chemin  de  fer  à  une  seule  voie,  avec  deux  passages  de  10  pieds  de 
largeur,  pour  la  libre  circulation  des  voitures  comme  sur  un  chemin  public,  entre  le 
Bout-de-1'Ile  et  Charlemagne,  au  confluent  de  l'Ottawa  et  du  Saint-Laurent,  une 
somme  n'excédant  pas  $51,000. 

La  compagnie  signa  un  contrat  pour  ces  ouvrages  le  12  novembre  1904,  sous 
l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  daté  de  26  septembre  1904. 

Les  deux  ponts,  subventionnés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ont  été  achevés,  et  dans 
le  cours  du  dernier  exercice  le  chiffre  entier  de  la  subvention,  $116,000,  a  été  payé,  ce 
qui  porta  le  total  des  paiements  effectués  sur  ces  ouvrages  à  $215,000. 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer,  4  Edouard  VII  (1904)  ch.  34,  art.  2, 
item  5,  remit  en  vigueur  la  subvention  accordée  par  le  ch.  8  de  1900,  art.  2,  item  32, 
pour  42  milles  de  chemin  de  fer. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention  signa  un  contrat  en  conséquence 
le  26  juin  1906,  sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  daté  du  16  février  1906. 

Aucun  paiement  n'avait,  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE   DE    CHEMIN    DF    FER   D'EMBRANCHEMENT    DE    CHATIJAM. 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1893-94.) 

COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FEU    DE    TRANSPORT    MARITIME    DE    CIUGNECTOU. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1894-95.) 
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COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER  #>E    LA    COTE    DE    LA   NOUVELLE-ECOSSE. 

(Nom  changé  en  celui  de  "  Halifax  and  Yarmouth  Railway  Company  ",  par  le  statut 
de  la  Nouvelle-Ecosse  de  1899,  chapitre  128.) 

(Voir  Rapport  annuel  de  1904-05.) 

COMPAGNIE  DE   CHEMIN   DE   FER   DE  COLONISATION   DU   NORD. 

(Voir  n°  451.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  fédéral  62-63  Victoria, 
chapitre  62  (1899),  et  autorisée  à  construire  et  exploiter  un  chemin  de  fer  partant  de 
quelque  point  à  ou  près  Labelle,  dans  le  comté  de  Labelle,  province  de  Québec,  et  pas- 
sant à  moins  d'un  mille  de  l'église  paroissiale  de  l'Annonciation,  dans  le  canton  de 
Marchand,  dans  le  dit  comté,  et  à  moins  d'un  mille  de  l'église  paroissiale  dans  le  vil- 
lage de  Nominingue,  dans  le  canton  de  Loranger,  dans  le  dit  comté,  et  à  moins  d'un 
mille  du  Rapide-de-L'Orignal,  dans  les  cantons  de  Robertson  et  Campbell,  et  de  là 
dans  une  direction  ouest  jusqu'à  un  point  sur  ou  près  le  lac  Témiscamingue,  dans  le 
comté  de  Pontiac. 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer,  62-63  Victoria,  chapitre  7  (1899), 
item  37,  accorda  une  subvention  de  $3,200  par  mille,  et  une  subvention  additionnelle 
de  50  pour  100  sur  les  dépenses  en  sus  de  $15,000  par  mille,  la  subvention  totale  ne 
devant  pas  dépasser  $6,400  par  mille,  pour  un  chemin  de  fer  d'au  plus  22  milles,  allant 
de  Labelle  dans  une  direction  nord-ouest  jusqu'à  Nominingue,  par  la  voie  de  Notre- 
Dame-de-1'  Annonciation. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  le  8  juillet  1902. 

Dans  le  cours  du  dernier  exercice,  il  a  été  payé  $75,376  ce  qui  portait  à  $128,760 
le  total  des  paiements  fait  jusqu'au  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  COBOURG,  NORTHUMBERLAND   ET   PACIFIQUE. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1901-02.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  NAVIGATION   COLOMBIE  ET  KOOTENAY. 

(Affermé  à  la   Compagnie  du   chemin   de  fer  Pacifique-Canadien.) 

(Voir  Rapport  annuel  de  1891-92.)  ,      ,    .i 

COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FER    DE    LA    VALLEE    DE    CORNWALLIS. 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1891-92.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN   DE   FER   ET   DE   HOUILLE   DE  CUMBERLAND. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1894-95.) 

COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FER    DOMINION-ATLANTIC. 

(Voir  Compagnie  de  chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest.) 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FBR    DOMINION-EASTERN. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1900-1901.) 
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COMPAGNIE    DE    CHAUX    DU    CANADA. 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  chemin  de  fer  de  Hereford.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1888-89.) 

COMPAGNIE    HOUILLÈRE    DOMINION. 

(Maintenant  le  chemin  de  fer  Sydney  et  Louisbourg.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1895-96.) 

COMPAGNIE   DU  CHEMIN   DE   FER   DU    COMTE  DE   DRUMMOND. 

(Faisant  maintenant  partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1900-1901.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE   LA  VALLÉE  EST   DU   RICHELIEU. 

(Faisant  maintenant  partie  du  chemin  de  fer  Quebec-Southern.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1888-89.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE   FER  EDMONTON,   YUKON   ET   PACIFIQUE. 

(Voir  nos  455,  572.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  fédéral  de  1896,  59  Vic- 
toria, chapitre  71,  sous  le  nom  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  district  d'Edmonton, 
et  autorisée  à  construire  et  exploiter  un  chemin  de  fer  partant  de  quelque  point  de  la 
ville  d'Edmonton  et  allant  jusqu'à  un  point  dans  Edmonton-sud  sur  le  chemin  de  fer 
de  Calgary  à  Edmonton  pour  se  relier  à  celui-ci  ;  et  aussi  partant  de  quelque  point  de 
la  dite  ville  d'Edmonton,  en  passant  par  le  village  de  Saint- Albert,  jusqu'à  un  point 
eur  la  rivière  Athabaska  au  fort  ou  près  du  fort  Assiniboine,  avec  embranchement  jus- 
qu'aux Plaines-Rocheuses;  et  aussi  partant  de  quelque  point  de  la  ville  d'Edmonton 
jusqu'au  fort  ou  dans  le  village  du  fort  Saskatchewan,  avec  embranchement  jusqu'à 
la  rivière  à  l'Esturgeon.  Il  lui  accorda  d'autres  pouvoirs  d'une  nature  commerciale 
générale. 

L'acte  fédéral  de  1898,  61  Victoria,  chapitre  63,  autorisa  la  compagnie  à  prolon- 
ger sa  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Athabaska  jusqu'aux  eaux  navigables  de  la  ri- 
vière Pelly. 

L'acte  fédéral  de  1889,  62-63  Victoria,  chapitre  64,  changea  le  nom  de  la  compa- 
gnie pour  celui  mentionné  ci-dessus  et  autorisa  la  compagnie  de  prolonger  son  che- 
min de  fer  jusqu'au  col  de  la  Tête-Jaune,  ou  au  col  de  la  rivière  La-Paix,  et  jusqu'à 
un  point  dans  la  Colombie-Britannique  pour  relier  à  la  ligne  que  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Britannique  est  autorisée  à  construire,  et  aussi  à  construire 
et  mettre  en  service  un  embranchement  jusqu'à  quelque  point  sur  le  fleuve  Yukon. 

L'acte  fédéral  des  subventions  de  1903,  3  Edouard  VII,  chapitre  57,  item  28,  ac- 
corda à  cette  compagnie  une  subvention  de  $3,200  par  mille  et  une  subvention  addi- 
tionnelle de  50  pour  100  sur  les  dépenses  en  sus  de  $15,000  par  mille,  ne  dépassant  pas 
en  totalité  $6,400  par  mille,  pour  50  milles  de  chemin  de  fer  à  partir  de  la  ville  de 
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Strathcona  jusqu'à  Edmonton  et  de  là  en  allant  vers  l'ouest  jusqu'à  la  Passe  de  la 
Tête-Jaune. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  en  conséquence 
le  25  juin  1904,  le  chemin  devant  être  terminé  en  décembre  1906. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER    ELGIN,    PETITCODIAC    ET    HAVELOCK. 

(Voir  Rapports  annuels  de  1885-86  et  1890-91.) 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER    ERIE    ET    IJURON. 

(Faisant  maintenant  partie  du  Lake  Erie  and  Détroit  River  Railway.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1886-87.) 

COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FER   ESQUIMALT    ET    NANAÏMO. 

(Faisant  maintenant  partie  de  réseau  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.) 
(Voir   Rapport   annuel   de   1886-87.) 

COMPACNIE    DE   TONT    FRÉDÉRICTON    ET    SAINTE-MARIE. 

(Faisant  maintenant  partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1904-05.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC,  BAIE  GEORGIENNE  ET  LAC-ERIÉ. 

(Faisant  maintenant  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer.) 
(Voir  Rapport  annuel  de    1893-94.) 

COMPAGNIE    DU    GRAND-TRONC    DE    CHEMIN    DE    FER. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1900-01.) 

COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FER    CREAT-EASTERN. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1896-97.) 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN  DE  FER  GRAND-NORD  DU  CANADA,  AUTREFOIS    LA  COMPAGNIE  GRAND-NORD. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1902-03.) 

COMPAGIE    DE    CHEMIN    DE    FER    DITE    "GITLF    SïIORE"    DU    NOUVEAU-BRUNS WICK. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1899-1900.) 

COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE    FER  DE   JONCTION  DE  GUELPH. 

(Affermé   au    chemin  de  fer   Pacifique-Canadien.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1888-89.) 
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COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER   D'HALIFAX   ET    DU    SUD-OUEST. 

(Voir  n°  567,  619.) 

Cette  compagnie  a  été  déclarée  être  constituée  en  corporation  à  la  date  du  21e 
jour  d'août  1901,  par  l'acte  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  2 -Edouard  VIT, 
chapitre  1  (1902),  pour  la  construction  et  la  mise  en  service  d'un  chemin  de  fer  à 
partir  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  ou  près  d'Halifax,  et  allant 
jusqu'à  Barrington-Passage,  et  aussi  depuis  un  point  de  raccordement  avec  le  chemin 
de  fer  Central,  à  ou  près  New-Germany,  jusqu'à  Caledonia-Corners. 

L'acte  fédéral  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  item  23  et  75,  accorda  une 
subvention  de  $3,200  par  mille,  et  une  subvention  additionnelle  de  50  pour  100  sur  les 
dépenses  excédant  $15,000  par  mille,  mais  ne  dépassant  pas  en  totalité  $6,400  par  mille, 
pour  des  lignes  de  chemins  de  fer  (a)  à  partir  d'un  point  à  ou  près  Halifax  jusqu'à 
un  point  sur  le  chemin  de  fer  Central  à  ou  près  la  baie  Mahone,  68  milles;  (b)  à  partir 
d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Central  à  ou  près  Bridgewater  en  gagnant  Barring- 
ton-Passage, 77  milles,  et  pour  un  prolongement  de  35  milles  de  la  même  ligne;  (c) 
à  partir  d'un  point  à  ou  près  Caledonia,  22  milles;  (d)  à  partir  d'un  point  à  ou  à 
peu  près  Caledonia  jusqu'à  Liverpool,  29  milles. 

La  compagnie  fut  autorisée  à  signer  un  contrat  le  9  novembre  1903;  l'achèvement 
de  la  ligne  étant  fixé  au  1er  août  1905. 

Pendant  le  dernier  exercice  on  a  payé  une  somme  de  $176,512  formant,  jusqu'au 
30  juin  1906,  un  total  de  $653,776. 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN   DE   FER   D'HALIFAX   À   YARMOUTH. 

(Ci-devant  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Côte  de  la  Nouvelle-Ecosse.) 

(Nom  changé  par  le  statut  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  1899,  chapitre  128.) 

(Voir  Eapport  annuel  de  1902-1903.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  D'EMBRANCHEMENT  DE  HARVEY. 

(Voir  Eapport  annuel  de  1889-90.) 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER    DE    HEREFORD     (CI-DEVANT    COMPAGNIE    D'EMBRANCHEMENT 

DE   HEREFORD.) 

COMPAGNIE    DU    CHEMIN     DE    FER    INTERNATIONAL. 

(Formant  maintenant  partie  du  réseau  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.) 
(Voir  Rapports  annuels  de  1887-88  et  1889-90.) 

COMPAGNIE    DU   CHEMIN   DE    FER   INTERNATIONAL   DU    NOUVEAU-BRUNS WICK. 

(Ci-devant  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Côte  de  la  Nouvelle-Ecosse.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  lettres  patentes,  datées  du 
19  mai  1903,  à  la  suite  d'un  acte  de  la  législation  du  Nouveau-Brunswick  de  cette 
année-là,  intitulé  "An  act  in  aid  of  the  construction  of  certain  railways"  accordant 
le  pouvoir  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  commençant  à  l'extrémité  de  la 
première  section  de  10  milles  de  chemin  de  fer  allant  de  Campbellton,  N.-B.,  vers 
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l'ouest,  construite  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ristigouche  et  de  l'ouest 
jusqu'à  la  rivière  Saint-Jean  à  un  endroit  situé  entre  Grand-Falls  et  Edmundston,  avec 
pouvoir  d'acquérir  ces  dix  milles  déjà  construits,  et  d'émettre  des  obligations  sur  la 
dite  ligne  de  chemin  de  fer,  y  compris  la  première  section  de  10  milles  lorsqu'elle  aura 
été  acquise,  jusqu'à  concurrence  de  $5,000  par  mille;  le  capital  social  devant  être  de 
$600,000,  et  pouvant  être  augmenté  jusqu'à  $1,500,000. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  item  14,  accorda  à  la  compagnie  ci- 
dessus  nommée,  une  subvention  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  l'extré- 
mité ouest  des  10  milles  de  son  chemin  de  fer  déjà  construits,  depuis  Campbellton 
jusqu'à  un  point  sur  la  rivière  Saint-Jean  entre  Grand-Falls  et  Edmundston,  n'excédant 
pas  67  milles,  au  lieu  des  subventions  antérieures. 

Le  13  mai  1905,  la  compagnie  signa  un  contrat  en  conséquence,  sous  l'autorité  d'un 
décret  de  l'exécutif  en  date  du  8  de  ce  mois. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

CHEMIN  DE  FER  ET  DE  HOUILLE  D'iNVERNESS. 

(Ci-devant  Compagnie  du  chemin  de  fer  Inverness  et  Richmond,  dont  le  nom  a  été 

changé  par  l'acte  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  2  Edouard  VII, 

chapitre  162,  de  1902.) 

(Voir  nos  208,  251,  357,  400,  523  et  568.) 

L'acte  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  50  Victoria,  chapitre  60  (1887),  a 
constitué  cette  compagnie  en  corporation  pour  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  entre  Hawkesbury  et  un  endroit  dans  le  district  de  Magaree.  L'acte  de  1888,  cha- 
pitre 79,  a  autorisé  la  construction  du  chemin  depuis  Port-Hawkesbury  par  Port- 
Hastings,  Judique,  Port-Hood,  Mabou  et  Margaree,  jusqu'à  Eastern-Harbour,  Chéti- 
camp. 

L'acte  des  subventions,  57-58  Victoria,  chapitre  4(1894),  a  autorisé  en  faveur  de 
cette  compagnie  une  subvention  de  $80,000  pour  25  milles  de  chemin  de  fer  allant  de 
Port-Hawkesbury  vers  Chéticamp,  et  la  compagnie  a  passé  contrat  pour  cette  entre- 
prise le  23  novembre  1894. 

L'acte  des  subventions  de  1897,  60-61  Victoria,  chapitre  4,  a  autorisé,  au  lieu  de  la 
subvention  accordée  en  1894,  une  subvention  de  $3,200  par  mille,  avec  une  addition  de 
50  pour  100  sur  la  dépense  en  sus  de  $15,000  par  mille,  cette  subvention  ne  devant  pas 
excéder  en  totalité  $6,400  par  mille,  pour  un  chemin  de  fer  de  Port-Hawkesbury  à  Port- 
Hood  et  Broad-ove,  53  milles,  et  la  compagnie  a  passé  contrat  en  conséquence  le  29 
avril  1898. 

L'acte  des  suventions  de  1903,  chapitre  57,  item  24,  accorda  une  subvention  pour 
•30  milles  de  voie  ferrée  à  partir  de  Chéticamp  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  ligne  déjà 
construite  entre  Broad-Cove  et  Point-Tupper,  étant  un  renouvellement  de  subvention 
et  au  lieu  de  celle  accordée  par  le  chapitre  4  de  1897. 

Sous  l'autorité  d'un  décret  de  ^exécutif,  daté  du  25  août  1905,  la  date  de  l'achève- 
ment des  ouvrages  de  la  compagnie  a  été  prorogée  jusqu'au  1er  août  1907,  limite 
extrême  autorisée  par  la  loi  pour  l'achèvement  des  ouvrages. 

Aucun  autre  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 
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COMPAGNIE   DE  CHEMIN   DE   FER    [RONDALE,    BAN(  ROPT  ET   OTTAWA. 

(Voir  Rapport   annuel   de   1900-01.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  BAIE  DE  JAMES. 

(Voir  n°  583.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  fédéral  de  1895,  cha- 
pitre 50,  avec  pouvoir  de  construire  un  chemin  de  fer  partant  de  Parry-Sound,  dans 
la  province  d'Ontario  et  allant  jusqu'à  la  rivière  "des  Français,  à  ou  près  la  réserve  des 
Sauvages  de  Doke,  de  là  dans  une  direction  nord  jusqu'au  côté  oriental  du  lac  Wahna- 
pitae,  et  de  là  jusqu'à  l'embouchure  ou  près  de  l'embouchure  de  la  rivière  de  l'Orignal 
(Moose  River)  sur  la  baie  de  James.  D'autres  pouvoirs  d'une  nature  commerciale  en 
général  lui  furent  accordés. 

Par  l'acte  de  1897,  chapitre  47,  elle  fut  autorisée  à  prolonger  son  chemin  de  fer 
depuis  Parry-Sound  jusqu'à  la  cité  de  Toronto,  en  sus  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer 
autorisée  par  l'acte  constitutif  de  la  compagnie.  Cet  acte  lui  accorde  aussi  le  pouvoir 
d'acquérir  et  d'utiliser  de  la  force  hydraulique  et  de  la  vapeur  dans  le  but  de  produire  de 
l'électricité  pour  les  fins  d'éclairage,  de  chauffage  et  de  traction,  pour  les  besoins  de  son 
Chemin  de  fer  ou  de  ses  embranchements,  et  aussi  le  pouvoir  de  construire  et  mettre  en 
service  des  lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone  sur  toute  la  longueur  du  prolongement 
de  son  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements.  Toutes  les  dispositions  de  l'acte  consti- 
tutif de  la  compagnie  qui  ont  trait  à  l'émission  d'obligations,  débentures  ou  autres 
valeurs,  et  tous  les  autres  pouvoirs  de  la  compagnie,  s'appliqueront  au  prolongement  et 
aux  embranchements  autorisés. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  3  Edouard  VII,  chapitre  57,  article  2,  item  39,  au- 
torise une  subvention  de  $3,200  par  mille,  avec  une  autre  de  50  pour  100  pour  les  dé- 
penses dépassant  $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  un  total  de  $6,400,  a  été  accor- 
dée à  la  compagnie  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  d'au  plus  265  milles,  allant  de 
Toronto,  par  voie  du  côté  est  du  lac  Simcoe,  jusqu'à  un  point  situé  à  ou  près  Sudbury 
ou  au  delà  par  voie  de  Parry-Sound,  au  lieu  des  deux  subventions  accordées  par  le 
chapitre  8,  de  1900,  pour  35  milles  et  20  milles,  respectivement,  à  partir  de  Sudbury, 
en  allant  vers  la  baie  de  James. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  en  conséquence, 
le  8  septembre  1904,  sous  l'autorité  de  décrets  de  l'exécutif  datés  du  24  décembre  1903, 
et  du  23  juillet  1904. 

Des  ouvrages  ont  été  faits  aux  termes  de  ce  contrat  jusqu'à  concurrence  de  48  pour 
100  du  total  exigé,  et,  sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif,  daté  du  2  avril  1906, 
elle  a  reçu  $651,264. 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  JOGGINS. 

(Maintenant  la  Compagnie  des  houillères  et  de  chemin  de  fer  du  Canada.) 
(Voir  Kapport  annuel  de  1891-92.) 

CHEMIN  DE  FER  KETTLE-RP7ER-VALLEY. 

Cette  compagnie  a  été  constitutée  en  corporation  par  l'acte  fédéral  de  1901,  cha- 
pitre 68,  avec  pouvoir  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  partant  d'un  endroit 
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situé  sur  la  frontière  internationale  à  ou  près  Cascade-City,  Colombie-Britannique,  et 
allant  de  là  dans  une  direction  ouest  en  suivant  le  cours  de  la  rivière  Kettle  jusqu'à  un 
point  sur  la  dite  frontière  internationale  à  ou  près  Carson-City  avec  un  embranchement 
partant  de  ou  près  Grand-Forks  et  allant  jusqu'à  cinquante  milles  en  remontant  le  bras 
nord  de  la  rivière  Kettle  en  suivant  la  vallée  de  cette  même  rivière,  et  aussi  avec  un 
embranchement  partant  de  ou  près  Grand-Forks  et  allant  dans  une  direction  sud-ouest 
en  passant  par  Greenwood,  jusqu'à  la  frontière  internationale  à  ou  près  Midway. 

L'acte  fédéral  de  1904,  chapitre  89,  autorisa  la  construction  de  nouvelles  lignes  de 
chemin  de  fer.  (a)  Allant  d'un  point  situé  à  cinquante  milles  en  amont  du  bras  nord 
de  la  rivière  Kettle,  de  là  par  voie  de  la  vallée  du  Feu  (Fire)  jusqu'à  Vernon,  de  là 
vers  l'ouest  jusqu'à  un  point  de  raccordement  avec  la  ligne  ferrée  de  la  compagnie  dite 
The  Nicola,  Kamloops  and  Similhameen  Coal  and  Railway  Company,  à  ou  près  Quil- 
chena.  (b)  Allant  d'un  point  de  la  ligne  à  construire  comme  susdit  situé  à  ou  près  le 
confluent  des  branches  est  et  ouest  du  bras  nord  de  la  rivière  Kettle  jusqu'à  Franklin- 
Camp  et  de  là  jusqu'à  Killarney,  par  la  route  la  plus  praticable. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  article  2,  item  67,  accorda  une  sub- 
vention de  $3,200  par  mille  et  une  autre  additionnelle  de  50  pour  10  sur  les  dé- 
penses excédant  $15,000  par  mille,  mais  ne  dépassant  pas  en  totalité  $6,400  par  mille, 
pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  50  milles,  allant  de  Grand-Forks  jusqu'à 
un  point  situé  à  50  milles  en  remontant  le  bras  nord  et  le  bras  ouest  du  bras  nord  de 
la  rivière  Kettle. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention  signa  un  contrat  en  conséquence 
le  28  juillet  1905,  sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  daté  du  même  jour. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE •  DU    CHEMIN    DE   FER   KINGSTON,    NAPANEE    ET    OCCIDENTAL. 

(Fusionnée  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  de  Quinte.) 
(Voir  Compagnie  du  chemin  de  fer  Napanee,  Tamworth  et  Québec.) 

COMPAGNIE  .DU    CHEMIN    DE   FER    KINGSTON    ET    PEMBROOKE. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1884-85.) 

COMPAGNIE   DE   CHEMIN   DE    FER   DES    MINES   DU    KLONDIKE. 

(Voir  n°  615.) 

Cette  compagnie  fut  constituée  en  corporation  par  l'acte  fédéral  de  1899,  chapitre 
72,  et  autorisée  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Klondike,  le  long  de  la 
rivière  Klondike  jusqu'au  Creek  Bonanza  et  de  là  le  long  de  la  rivière  Yukon  jusqu'à 
Dawson-City,  avec  pouvoir  de  construire  certaines  lignes  d'embranchement.  D'autres 
pouvoirs  d'une  nature  commerciale  en  général  lui  furent  accordés. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  article  2,  item  71,  accorda  une  sub- 
vention de  $3,200  par  mille  et  une  subvention  additionnelle  de  50  pour  100  sur  la  dé- 
pense en  sus  de  $15,000  par  mille,  limitée  en  totalité  à  $6,400  par  mille,  pour  un  che- 
min de  fer  de  84  milles  au  plus,  de  Dawson-City  à  la  rivière  Stewart. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  xlv 

DOC.  DE  LA  SESSION    No  20 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  fut  autorisée  à  signer  un  contrat 
pour  ces  ouvrages  le  1er  février  1905,  sous  l'autorité  de  décrets  de  l'exécutif  du  7  mai'3 
et  du  24  décembre  1904  et  du  7  janvier  1905. 

Le  délai  pour  l'achèvement  de  ce  chemin  de  fer  a  été  prorogé  jusqu'au  1er  août 
1907. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  janvier  1906. 

COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE   FER   KOOTENAY   À   ARROWHEAD. 

(Loué  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.) 
(Voir  n°  543.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  1  Edouard  VII,  cha- 
pitre 70,  1901,  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'un  point  à  ou  près  Lardo, 
près  de  la  tête  du  lac  Kootenay,  jusqu'à  un  point  à  ou  près  Duncan;  puis  en  allant 
vers  le  nord-ouest  jusqu'à  Arrowhead,  sur  le  lac  Arrow,  C.-B.,  avec  telles  lignes  d'em- 
branckement  dont  aucune  ne  devra  dépasser  30  milles,  que  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  autoriser.  La  compagnie  a  été  autorisée  à  louer  ou  à  vendre  ses  travaux  à 
certaines  compagnies  mentionnées,  y  compris  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien. 

Le  15  août  1901,  ce  chemin  de  fer  fut  affermé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  pour  un  terme  de  999  ans.  Cette  location  fut  -approuvée  par  le 
décret  de  l'exécutif  du  29  juin  1903. 

L'acte  des  subventions  de  1901,  chapitre  7,  item  28,  autorisa  une  subvention  de 
<$3,200  par  mille,  avec  une  addition  de  50  pour  100  sur  la  dépense  en  sus  de  $15,000 
par  mille,  limitée  en  totalité  à  $6,400,  pour  un  chemin  de  fer  depuis  le  lac  Duncan 
vers  Lardo  ou  le  lac  Arrow,  C.-B.,  ou  depuis  Lardo  jusqu'au  lac  Arrow,  n'excédant 
pas  30  milles. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention,  elle  signa  un  contrat  pour  cette  cons- 
truction le  26  août  1901,  sous  l'autorité  des  décrets  de  l'exécutif  du  8  juin  et  du  6  juil- 
let 1901;  et  devant  terminer  les  travaux  le  1er  août  1903.  Le  chemin  fut  construit 
depuis  Lardo  jusqu'à  Trout-Lake,  33  milles,  et  fut  inspecté  en  juin  1902,  en  vue  de 
l'ouvrir  à  la  circulation. 

Le  délai  pour  l'achèvement  des  dits  ouvrages  a  été  prorogé  jusqu'au  1er  septembre 
1907. 

Dans  le  cours  du  dernier  exercice,  il  a  été  payé  à  la  compagnie  une  somme  de 
$89,076,  ce  qui  portait  le  total  payé  jusqu'au  30  juin  1906  à  $93,252.15. 

COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE  FER  CENTRAL  DE   KOOTENAY. 

(Voir  n°  610.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  fédéral  de  1901,  chapi- 
tre 71,  et  autorisée  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  (a)  de  Fort-Steele  à  Elko 
ou  quelqu'autre  point  propice  sur  le  chemin  de  fer  du  Nid-de-Corbeau  entre  Elko  et 
Wardner,  et  de  là  sur  le  côté  est  ou  ouest  de  la  rivière  Wigwam  ou  par  la  route  la  plus 
favorable  à  la  frontière  internationale;  b)  de  Fort-Steele  à  Windermere,  soit  sur  le 
côté  est  soit  sur  le  côté  ouest  de  la  rivière  Kootanie,  à  la  ville  de  Golden  sur  la  ligne 


xlvi  MIX18TERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
mère  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien;  et  elle  peut  construire  et  exploiter  des 
tramways  en  correspondance  avec  ces  lignes,  ne  dépassant  en  aucun  cas  dix  milles  de 
longueur,  selon  que  l'autorisera  au  besoin  le  gouverneur  en  conseil.  L'acte  lui  ac- 
corda d'autres  pouvoirs  d'une  nature  commerciale  en  général,  y  compris  l'acquisition 
et  l'exploitation  d'usines  de  fonte.  L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  article 
2,  item  66,  autorisa  une  subvention  de  $3,200  par  mille  et  une  autre  additionnelle 
de  50  pour  100  sur  les  dépenses  dépassant  $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  un 
total  de  $6,400  par  mille,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  186  milles,  allant 
de  Golden  jusqu'à  la  frontière  internationale,  en  passant  par  Windermere  et  Fort- 
Steele  et  traversant  le  chemin  de  fer  de  la  Passe-du-Nid-de-Corbeau,  à  un  point  situé 
à  ou  près  Elko. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention  signa  un  contrat  en  conséquence  le 
23  juin  1906,  sous  l'autorité  de  l'arrêté  du  conseil  le  14  m'ai  1906. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  LAC-ÉRIE  ET  RIVIÈRE  DETROIT. 

Ci-devant  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lac-Erié,  Essex  et  Détroit  ",  nom  changé 
par  l'acte  fédéral  54-55  Vie,  ch.  88  (1891). 

(Voir  Eapport  annuel  de  1901-1902.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  L' ASSOMPTION. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1886-87.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LEAMINGTON  ET  SAINTE-CLAIRE. 

(Fusionnée  avec  la  Compagnie  Canada-Southern.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1888-89.) 

COMPAGNON  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  COLONISATION  DU   LAC  TEMISCAMINGUE. 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  réseau  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1896-97.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  LAURENTIDES. 

(Voir  Compagnie  du  chemin  de  fer  Saint-Laurent,  Basses-Laurentides  et  Saguenay.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LINDSAY,  BOBCAYGEON  ET  PONTYPOOL. 

(Affermée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapport  annuel  d904-05.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  LOTBINIÈRE  ET  MEGANTIC. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1896-97.) 

MABOU  AND  GULF  RAILWAY  COMPANY,  LIMITED. 

(Voir  n°  562.) 
Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  de  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  2  Edouard  VII   (1902),  chapitre  134,  et  autorisée  à  construire  une 
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ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  des  mines  de  houille  de  Mabou,  comté  d'Inverness,  jus- 
qu'à un  port  d'expédition  à  Mabou-Harbour,  et  de  là  se  raccordant  au  chemin  de  fer 
Inverness  et  Richmond,  et  aussi  une  ligne  d'embranchement  se  reliant  au  chemin  de 
fer  Intercolonial  à  ou  près  Orangedale;  et.  une  ligne  d'embranchement  partant  d'uni 
endroit  situé  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  allant  jusqu'à  un  quai  d'expédition 
à  Caribou-Cove  ou  baie  des  Habitants.  L'acte  lui  accorde  d'autres  pouvoirs  d'une 
nature  commerciale  en  général. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  article  2,  item  18,  accorde  une  sub- 
vention de  $3,200  par  mille  et  une  autre  additionnelle  de  50  pour  100  sur  la  dé- 
pense en  sus  de  $15,000  par  mille,  limitée  en  totalité  à  $6,400  par  mille,  pour  un  chemin 
de  fer  de  34  milles  ou  plus,  depuis  les  mines  de  houille  de  Mabou,  jusqu'à  un  point  à 
ou  près  Glendyer,  de  là  jusqu'à  Orangedale,  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  renouvelle- 
ment de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de  1894,  et  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  par  le  dit  chapitre  pour  25  milles  depuis  Orangedale  jusqu'à  Broad-Cove. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  pour  ces  ouvrages 
le  5  juillet  1905,  sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  en  date  du  28  juin  1905. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE  FER  DE  LA  RP7IÈRE-MAGNETAWAN. 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  1  Edouard  VII  (On- 
tario), chapitre  83  (1901),  et  autorisé  à  construire  un  chemin  de  fer  entre  un  endroit 
situé  dans  ou  près  Je  village  de  Burk's-Falls,  dans  le  district  de  Sarry-Sound,  où  la 
dite  rivière  est  navigable  pour  les  navires. 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer,  1  Edouard  VII,  chapitre  7,  (1901),  item 
22,  accorda  une  subvention  de  3,200  par  mille,  et  une  autre  additionnelle  de  50 
pour  100  de  la  moyenne  des  dépenses  en  sus  de  $15,000  par  mille,  mais  ne  dépassant 
pas  en  totalité  $6,400  par  mille,  pour  une  ligne  de  deux  milles  au  plus,  allant  d'un  en- 
droit sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  ou  près  Burk's-Falls,  Ontario,  jusqu'à  la 
rivière  Magnetawan. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention  signa  un  contrat  en  conséquence  le  19 
mars  1903. 

En  1902-1903,  la  compagnie  a  reçu  la  somme  de  $3,552. 

Aucun  autre  paiement  n'avait  été  fait  jusqu'au  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE  FER  DE  MANITOULIN  ET  DE  LA  RIVE-NORD. 

(Voir  n°  481.) 
Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  fédéral  de  1900,  chapitre 
64,  63-64  Victoria,  et  autorisée  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de 
Little-Current,  île  Manitouline,  et  allant  au  nord  jusqu'à  une  distance  de  100  milles, 
croisant  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  ou  près  les  stations  d'Ona- 
ping  ou  de  Cartier;  et  aussi  de  quelque  point  dans  ou  près  le  township  de  Drury  ou 
de  Hyman,  sur  sa  dite  ligne,  et  allant  à  l'est  jusqu'à  Sudbury,  et  aussi  de  quelque  point 
à  ou  près  Little-Current  et  allant  vers  le  sud-est  jusqu'à  la  rive  sud  de  l'île  Manitouline 
ou  de  l'île  Fitzwilliam,  et  de  quelque  point  près  de  Tobermory  jusqu'à  Meaford,  en 
passant  par  Wiarton  et  Owen-Sound;  elle  est  aussi  autorisée  à  construire  des  docks, 
mettre  en  service  des  bacs  à  vapeur,  et  produire  de  la  force  électrique. 
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L'acte  des  subventions  de  1900,  chapitre  8,  item  6,  accorda  la  construction  d'une 
voie  ferrée  de  66  milles  entre  Little-Current  et  Sudbury;  la  compagnie  s'engageant  à 
ériger  un  pont  entre  Little-Current  et  la  terre  ferme,  et  à  en  assurer  la  circulation  gra- 
tuite aux  voitures  et  aux  piétons. 

L'acte  de  1901,  article  5,  permit  de  faire  les  ouvrages  entrepris  sous  l'empire  de 
cette  subvention  en  deux  sections,  la  première  commençant  aux  ou  près  des  mines  Vic- 
toria et  allant  de  là  jusqu'à  Sudbury,  et  ensuite  jusqu'au  lac  Wahnapitaë,  ne  dépassant 
pas  33  milles  ;  la  seconde  commençant  à  Little-Current  et  allant  jusqu'au  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  et  s'y  raccordant  à  ou  près  Stanley,  ne  dépassant  pas  31  milles. 

A  la  date  du  15  mai  1902,  la  compagnie  signa  un  contrat,  aux  termes  de  la  sub- 
vention ci-dessus,  pour  un  chemin  de  fer  allant  des  mines  Victoria  à  Sudbury  et  de  là 
au  lac  Wahnapitaë. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1902-1903  la  compagnie  a  reçu  $32,000. 

Aucun  autre  paiement  n'a  été  fait  jusqu'au  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  VALLEE  DE   LA   MASSAWIPPI. 

(Voir  Kapport  annuel  de  1900-1901.) 

.MIDDLETON    AND    VICTORIA    BEACH    COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FER. 

(Voir  nos  503,  536  et  566.) 

Cette  compagnie  a  été  constitutée  en  corporation  par  le  statut  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  60  Victoria,  chapitre  82  (1897),  sous  le  nom  "The  Granville  and  Victoria  Beach 
Railway  and  Development  Company  ",  et  autorisé  à  construire  une  ligne  de  chemin  de 
fer  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Dominion  and  Atlantic  à  ou  près  Bridgetown, 
en  passant  par  Grenville,  jusqu'à  un  point  à  ou  près  Victoria-Beach,  sur  le  bassin  d'An- 
napolis,  avec  embranchements  approuvés,  etc.  Cet  acte  a  été  remis  en  vigueur  par 
l'acte  de  1901,  chapitre  160,  et  prolongé  de  six  ans;  le  nom  étant  changé  en  celui  de 
"  Middleton  and  Victoria  Beach  Company  ". 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer,  63-64  Victoria,  chapitre  8,  item  28, 
accorda  une  subvention  de  $3,200  par  mille,  et  une  autre  additionnelle  de  50  pour 
100  des  dépenses  en  sus  de  $15,000  par  mille,  mais  ne  dépassant  pas  en  totalité  $6,400 
par  mille,  pour  30  milles  de  voie  ferrée  entre  Bridgetown  et  Victoria-Beach,  Nouvelle- 
Ecosse. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention,  signa  un  contrat  pour  ces  ouvrages  le 
5  mai  1902,  sous  l'empire  d'un  décret  de  l'exécutif  du  1er  avril,  le  chemin  de  fer  devant 
être  terminé  le  1er  décembre  1903. 

L'acte  des  subventions  de  1901,  chapitre  7,  item  21,  accorda  une  subvention  sem- 
blable pour  un  prolongement  de  la  voie  ferrée  n'excédant  pas  11  milles,  de  Bridgetown 
à  Middleton,  et  la  compagnie  ayant  demandé  la  subvention,  elle  signa  en  conséquence 
un  contrat  le  5  mai  1902,  sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  du  1er  avril,  l'ou- 
vrage devant  être  achevé  le  1er  décembre  1903. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  17,  item  2,  accorda  une  subvention  sem- 
blable pour  41  milles  de  voie  ferrée  entre  Victoria-Beach  et  Middleton,  au  lieu  des  sub- 
ventions accordées  par  le  chapitre  8  de  1900  et  par  le  chapitre  7  de  1901. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  xlix 

DOC.  DE  LA  SESSION    No  20 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  pour  ces  ouvrages 
le  28  décembre  1903,  l'achèvement  en  étant  fixé  au  1er  août  1905. 

Au  cours  du  dernier  exercice  la  compagnie  a  reçu  $50,303.80,  ce  qui  portait  la 
somme  totale  payée  à  $98,092.80  jusqu'au  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE  FER  DE   MIDLAND    (À  RESPONSARILITÉ    LIMITEE). 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  réseau  du  Dominion  Atlantique.) 
(  Voir  Rapport  annuel  de  1903-04.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  MIDWAY  AND  VERNON. 

{Voir  n°  613.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  1  Edouard  VII  (1901),  chapitre  81,  et  autorisée  à  construire 
une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  d'un  endroit  situé  à  ou  près  la  ville  de  Midway 
jusqu'à  un  endroit  situé  à  ou  près  l'embouchure  de  Rock-Creek;  de  là  dans  une  direc- 
tion nord-orientale  jusqu'au  bras  ouest  de  la  rivière  Kettle;  de  là  en  suivant  le  bras 
ouest  de  la  dite  rivière,  par  la  route  la  plus  commode  par  voie  d'Okanagan  Mission 
Valley  jusqu'à  Vernon. 

L'acte  fédéral  de  1903,  chapitre  154,  déclare  que  les  travaux  de  chemin  de  fer  que 
la  compagnie  est,  par  son  dit  acte  constitutif,  autorisée  à  exécuter  et  à  exploiter,  sont 
d'utilité  générale  pour  le  Canada. 

L'acte  des  subventions  aux  chemin  de  fer  de  1903,  chapitre  57,  article  2,  accorda 
une  subvention  de  $3,200  par  mille  et  une  autre  additionnelle  de  50  pour  100  sur 
les  dépenses  en  sus  de  $15,000  par  mille,  la  subvention  entière  ne  devant  pas  dépasser 
$6,400,  pour  un  chemin  de  fer  de  150  milles  ou  plus,  allant  de  Midway  à  Vernon. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  le  28  juillet  1905, 
sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  en  date  du  même  jour. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  dn  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN   DE  FER  DE   MONTFORÏ. 

{Voir  Rapport  annuel  de  1900-1901.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  COLONISATION  DE   MONTF0RT  ET  DE  LA  GATINEAU. 

(Faisant  maintenant  partie  du  chemin  de  fer  le  Grand-Nord  du  Canada.) 
{Voir  Rapport  annuel  de  1902-1903.) 

COMPAGNIE   DU   CHEMIN  DE   FER   JONCTION   DE   MONTREAL  ET   CHAMPLAIN. 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1892-93.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  MONTREAL  ET  LAC  MASKINONGE. 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  réseau  du  chemin  de  fer  "Canadien  du  Pacifique.) 

(Voir  Rapport  annuel  de  1890-91.) 
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COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  MONTREAL  ET  SOREL. 

(Acheté  par  la  Delaware  and  Hudson  Railroad  Company.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1892-93.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  MONTRÉAL  ET   OCCIDENTAL. 

(Louée  à  la  Cie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1893-94.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  MONTRÉAL  ET  OTTAWA. 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc.) 

(Oi-devant  compagnie  du  chemin  de  fer  vaudreuil  et  prescott.    Nom  changé  par 

53  Vie,  chap.  58.) 

(Voir  Rapport  annuel  de  1898-99.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  MONTRÉAL  À  LA  LIGNE  PROVINCIALE. 

(Exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Vermont  Central.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1901-1902.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  NAPANEE,   TAMWORTH  ET   QUEBEC. 

(Nom  changé  en  celui  de  compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  napanee  et  occiden- 
tal par  l'acte  53  Vie,  ch.  62.) 

(Voir  Rapport  annuel  de  1895-96.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  NAKUSP  ET  SLOCAN. 

(Affermé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1894-95.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK  ET  DE  L'iLE-DU-PRINCE-EDOURD. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1888-89.) 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE  FER  ET  DE  HOUILLE  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK. 

(Voir  n°  522.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  1  Edouard  VII,  chapitre 
77  (Nouveau-Brunswick),  et  autorisée  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  de 
Chipman  à  Gibson,  avec  pouvoir  de  construire  des  embranchements  vers  ces  endroits  et 
se  raccordant  à  tous  chemins  de  fer  dans  le  Nouveau-Brunswick. 

L'acte  des  subventions  de  1901,  1  Edouard  VII,  chapitre  7,  item  7,  accorda  une 
subvention  de  $3,200  par  mille,  et  une  subvention  additionnelle  de  50  pour  100  sur  la 
partie  du  coût  moyen  de  la  longueur  subventionnée  qui  excédera  $15,000  par  mille 
cette  subvention  ne  devant  pas  excéder  en  totalité  la  somme  de  $6,400  par  mille,  pour 
une  voie  ferrée  depuis  la  station  de  Chipman,  Nouveau-Brunswick,  jusqu'à  Gibson,  au 
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lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de  1897,  et  par  le  chipitre  7,  article  2, 
item  31,  de  1899,  n'excédant  pas  45  milles. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  en  conséquence  un  contrat 
pour  ces  ouvrages  le  30  juin  1902. 

Le  total  payé  au  30  juin  1904  était  de  $48,000. 

Aucun  paiement  ultérieur  n'a  été  fait  jusqu'au  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DITE  "  NEW-GLASGOW  IRON  AND  RAILWAY   COMPANY  ". 

(Aujourd'hui  la  Nova-Scoiia  Steel  Company.) 
{Voir  Rapport  annuel  de  1895-96.) 

LA  NICOLA,  KAMLOOPS  AND  SIMALKAMEEN  COAL  AND  RAILWAY  COMPANY. 

(Affermé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 

(Voirn0  570.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  de  la  Colombia-Britan- 
nique  de  1891,  chapitre  47,  et  autorisée  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  voie 
simple  ou  double  depuis  l'extrémité  orientale  du  lac  Nicola;  de  là  jusqu'à  la  ville  de 
Princeton  et  de  là  le  long  de  la  rivière  Simalkameen  dans  une  direction  méridionale 
jusqu'au  lac  Osoyoos;  aussi  depuis  le  terminus  à  Nicola  en  allant  dans  une  direction 
septentrionale  jusqu'à  la  ville  de  Iîamloops.  D'autres  pouvoirs  d'une  nature  commer- 
ciale en  général  lui  furent  accordés. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  article  2,  item  26,  accorda  une  sub- 
vention de  $3,2*00  par  mille,  et  une  autre  additionnelle  de  50  pour  100  sur  le  coût 
moyen  de  la  longueur  subventionnée  qu'excédera  $15,000  par  mille,  mais  ne  devant  pas 
excéder  en  totalité  la  somme  de  $6,400  par  mille,  pour  un  chemin  de  fer  de  45  milles 
au  plus,  partant  d'un  point  à  ou  près  Spencer's-Bridge  sur  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  et  allant  au  lac  Nicola,  étant  un  renouvellement  des  subventions  accor- 
dées par  le  chapitre  5  de  1892,  et  le  chapitre  4  de  1894. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  pour  ces  ouvrages 
le  27  avril  1905,  sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  du  20  avril  1905. 

La  somme  de  $110,592  a  été  payée  dans  le  cours  du  dernier  exercice  et  forme  le 
total  payé  jusqu'au  30  juin  1906. 


(Faisant  maintenant  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc.) 
(Voir  Eapport  annuel  de  1890-91.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE   FER  "  NORTHERN  AND  WESTERN  '\ 

(Voir  Rapport  annuel  de  1889-90.) 
(Aussi  sous  l'en-tête  "  Chemin  de  fer  du  Canada-Est  "  dans  le  Rapport  annuel  de 


1894-95.) 


COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  "  CENTRAL  "  DE   LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1898-99.) 
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COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER   ( LIMITEE)   NOVA  SCOTIA  EASTERN.) 

(Voir  nos  516,  519,  563,  607.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  1  Edouard  VII,  cha- 
pitre 130  (Nouvelle-Ecosse),  et  autorisée  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant 
d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Inter colonial,  à  ou  près  New-Glasgow,  dans  le  comté 
de  Pictou,  et  passant  à  travers  les  comtés  de  Pictou  et  de  Guysborough,  jusqu'à  l'eau 
profonde  de  Country-Harbour,  dans  le  comté  de  Guysborough,  et  de  Cross-Roads, 
Oountry-Harbour,  dans  le  dit  comté  de  Guysborough,  à  un  endroit  dans  ou  près  la 
ville  de  Guysborough,  et  de  là  à  un  point  sur  le  détroit  de  Canso,  dans  le  dit  comté 
de  Guysborough,  et  toutes  autres  voies  ferrées  qui  pourraient  alimenter  la  ligne-mère 
ci- dessus  mentionnée. 

L'acte  des  subventions  de  1901,  1  Edouard  VII,  chapitre  7,  item  premier,  accorda 
une  subvention  de  $3,200,  et  une  autre  de  50  pour  100  sur  la  partie  du  coût 
moyen  de  la  longueur  subventionnée  qu'excédera  $15,000  par  mille,  mais  ne  devant  pas 
excéder  en  totalité  la  somme  de  $6,400  par  mille,  pour  un  chemin  de  fer  partant  de 
quelque  point  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  à  ou  près  New-Glasgow,  et  allant  à 
Country-Harbour,  Cross-Roads  et  allant  à  Guysborough,  au  lieu  des  subventions  ac- 
cordées par  le  chapitre  4  de  1897,  et  par  le  chapitre  7,  article  2,  item  34,  de  1899,  n'excé- 
dant pas  80  milles. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  en  conséquence 
le  19  février  1903. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  item  19  et  63,  accorda  des  subventions, 
aux  mêmes  conditions,  pour  des  lignes  de  chemin  de  fer  depuis  New-Glasgow  jusqu'à 
Cross-Roads,  Country-Harbour,  en  passant  par  la  ville  de  Guysborough,  jusqu'au  dé- 
troit de  Canso,  avec  un  embranchement  depuis  Cross-Roards,  Country-Harbour,  en 
suivant  la  ri^ère  du  Country-Harbour  jusqu'en  eau  profonde,  116  milles;  et  depuis 
Dartmouth,  par  la  vallée  de  la  Musquodoboit,  jusqu'à  un  point  situé  à  ou  près  Melrose, 
où  devra  se  faire  le  raccordement  avec  la  ligne  mentionnée  à  l'item  19. 

La  compagnie  ayant  demandé  ces  subventions,  signa  un  contrat  en  date  du  19 
avril  1904;  les  chemins  de  fer  devant  être  terminés  le  31  décembre  1906. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  "  SOUTHERN  "  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1902-1903.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ONTARIO  ET  PACIFIQUE. 

(Nom  changé  en  celui  de  compagnie  du  chemin  de  fer  ottawa  et  new-york  par  l'acte 

60-61  Vie,  ch.  51,  1897.) 

(Voir  Rapport  annuel  de  1901-1902.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ONTARIO  ET  QUEBEC. 

(Affermé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 

(Voir  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  de  l'ouest  d'Ontario  et  rapport  annuel 

de  1891-1892.) 
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COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  ONTARIO,  BELMONT  ET  NORD. 

(Exploité  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Central  Ontario.)  ,'.  ) 

(  Voir  Rapport  annuel  de  1896-97.  # 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ONTARIO   ET   RIVIERE-LA-PLUIE. 

(Fusionnée  avec  la  compagnie  canadian-northern,  donl  elle  a  pris  le  nom  en  vertu  de 

l'acte  62-63  Vie,  ch.  80.) 

(  Voir  Compagnie  de  chemin  de  fer  Ontario  et  Rivière-La-Pluie  dans  le  rapport  annuel 
de  1902-1903,  et  sous  le  nom  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord  dans  le  présent 
rapport. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  MONTAGNE-ORFORD. 

(Voir  Rapports  annuels  1893-94  et  1894-95. 
(Voir  n°  594.) 

L'historique  de  ce  chemin  de  fer  se  trouve  dans  le  rapport  annuel  de  1894-95,  ainsi 
qu'un  relevé  des  subventions  payées  pour  la  ligne  de  chemin  de  fer  alors  déterminé. 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  article  2,  item  50,  accorde  une  subven- 
tion de  $3,200  par  mille,  et  une  autre  additionnelle  de  50  pour  100  sur  le  coût 
moyen  en  sus  de  $15,000  par  mille,  mais  dont  la  totalité  n'excédera  pas  $6,400  par  mille 
pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  5  milles,  allant  d'un  point  sur  sa  ligne-mère  situé, 
entre  Lawrenceville  et  Eastman,  jusqu'au  lac  Bonella;  de  Kingsbury  à  Windsor-mills, 
10  milles;  et  de  Eastman  à  la  ligne  de  séparation  entre  le  township  de  Bolton,  partie 
est  et  le  township  de  Potton,  12  milles — n'excédant  pas  en  totalité  27  milles. 

La  compagnie  ayant  demandé  ces  subventions,  signa  des  contrats  en  conséquence  le 
9  mars,  et  les  12  et  23  juin  1905,  pour  la  construction  des  sections  ci-dessus  mentionnées 
sous  l'autorité  de  décrets  de  l'exécutif  en  date  du  25  mars  1905,  pour  les  deux  premières 
sections  de  5  et  10  milles,  et  du  10  février  1905,  pour  la  section  en  dernier  lieu  men- 
tionnée. 

Dans  le  cours  du  dernier  exercice,  la  compagnie  a  reçu  $45,764.50,  ce  qui  portait  à 
$168,814.50,  y  compris  les  subventions  antérieures,  le  total  des  paiements  faits  à  la 
date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  OTTAWA  ET  NEW-YORK. 

(Achetée  par  le  New-York  Central  Railroad  Company.) 
(Voir  Compagnie  de  chemin  de  fer  Ontario  et  Pacifique.) 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN   DE  FER  OTTAWA,  ARNPRIOR  ET   PARRY-SOUND. 

(Maintenant  la  compagnon  du  chemin  de  fer  canada-atlantic  par  fusion,  en  vertu  de 

l'acte  62-68  Vie,  ch.  81,  1890.) 

(Voir  Rapport  annuel  de  1898-1899.) 
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COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  OTTAWA  ET  VALLEE  DE  LA  GATINEAU. 

(Nom  changé  en  celui  de  compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa  et  gatineau,  par  l'acte 
57-58  Vie,  ch.  87,  qui  a  refondu  et  modifié  les  actes  relatifs  à  la  compagnie.) 

(Ce  dernier  nom  plus  tard  changé  en  celui  de  compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa 

northern  and  western,  par  l'acte  1,  Edouard  Vil,  ch.  80,  1901.) 
(Voir  le  rapport  annuel  de  1903-04.) 

COMPAGNIE  DE   CHEMIN  DE  FER  "  OTTAWA  NORTHERN  AND   WESTERN  ". 

(Affermée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 

(Voir  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa  et  Vallée  de  la  Gatineau  et  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Jonction  de  Pontiac  du  Pacifique.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  NAVIGATION   D'OSHAWA. 

(Nom  changé  en  celui  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Oshawa,  par  51/.-55  Vie,  ch.  91. 

Voir  Eapport  annuel  de  1895-96.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  COLONISATION  DE  PARRY-SOUND. 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc.) 
(Voir  Eapport  annuel  de  1895-96.) 

CHEMIN  DE  FER  PEMBROKE-SOUTHERN. 

(Voir  Eapport  annuel  de  1899-1900.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  CARRIÈRES  DE  PHILIPSBURG-JUNCTION. 

(Voir  Eapport  annuel  de  1894-95.) 

(Maintenant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  carrières  de  philipsburg. 

Nom  changé  par  l'acte  58  Vie,  ch.  65,  1895.) 

(Voir  Eapport  annuel  de  1899-1900.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  PORT-ARTHUR,  DULUTH  ET  OCCIDENTAL. 

(Ci-devant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  colonisation  de  la  baie-du-tonnerre.) 
(Faisant  aujourd'hui  partie  du  réseau  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern.) 

(Voir  Eapport  annuel  de  1892-93.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  PONTIAC  ET  RENFREW. 

(Voir  Eapport  annuel  de  1899-1900.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  JONCTION  DE  PONTIAC  DU  PACIFIQUE. 

(Affermée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Eapport  annuel  de  1900-1901.) 
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COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE  FER  QU'APPELLE,   LAC-LONG  ET  SASKATCHEWAN. 

(Affermée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1890.) 

COMPAGNIE  DU  PONT  DE  QUÉBEC. 

(Maintenant  the  quebec  bridge  and  railway  company.    Nom  changé  par  l'acte  S 

Edouard  Vil,  ch.  177,  1903.) 

(Voir  n°  467,  et  les  actes,  chapitres  54  et  177  de  1903.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  par  Pacte  fédéral  50-51  Victoria,  chapitre  90 
(1887)  lui  accordant  les  pouvoirs  de  construire  un  pont  sur  le  Saint-Laurent,  près  de 
Québec,  destiné  aussi  aux  voitures  et  aux  piétons,  et  l'autorisant  également  à  construire 
et  à  exploiter  des  lignes  de  chemin  de  fer  pour  faire  raccordement  avec  les  lignes  ac» 
tuelles  ou  futures  de  chaque  côté  du  fleuve.  • 

Par  l'acte  60-61  Victoria,  chapitre  69  (1897),  les  pouvoirs  de  la  compagnie  furent 
revisés  et  l'époque  de  la  construction  remise  au  29  juin  1902. 

Par  l'acte  63-64  Victoria,  chapitre  115  (1900),  le  temps  de  la  construction  fut  pro- 
longé au  14  juillet  1905,  et  la  compagnie  fut  autorisée  à  installer  des  fils  électriques 
sur  le  pont,  à  faire  raccorder  les  lignes  de  chemin  de  fer  et  à  donner  passage  aux  voi- 
tures électriques  ou  tramways. 

Par  l'acte  des  subventions  62-63  Victoria,  chapitre  7  (1889),  une  subvention  de  $1,- 
000,000  fut  accordée  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Saint-Laurent,  près  du 
bassin  de  la  Chaudière,  et  par  l'acte  de  1900,  chapitre  8,  article  10,  cette  subvention  fut 
appliquée  dans  la  proportion  d'un  tiers  pour  la  substructure  et  les  approches,  et  de  deux 
tiers  pour  la  superstructure. 

Le  12  novembre  1900,  le  contrat  fut  passé  par  la  compagnie. 

L'emplacement  et  les  plans  du  pont  furent  approuvés  par  le  comité  des  chemins  de 
fer  du  Conseil  privé  et  par  le  décret  du  16  mai  1898. 

Le  pont,  construit  d'après  le  modèle  cantilever,  comprend  deux  arches  latérales  de 
220  pieds  chacune,  deux  arches  à  eau  libre  de  500  pieds,  et  une  arche  centrale  de  1,800 
pieds  d'un  centre  à  l'autre  des  piles.  Le  tablier  du  pont  sera  150  pieds  au-dessus  de 
l'eau.  Lorsqu'il  sera  terminé,  le  pont  fournira  une  double  voie  de  chemin  de  fer,  deux 
voies  pour  les  tramways  et  deux  voies  ordinaires  pour  les  voitures  et  les  piétons. 

A  la  date  du  30  juin  1903,  la  compagnie  avait  reçu  $374,353.33  sur  ses  subven- 
tions.   Aucun  autre  paiement  n'a  été  fait. 

Par  l'acte  spécial  3  Edouard  VII,  chapitre  177,  sanctionné  le  10  juillet  1903,  le 
nom  de  la  compagnie  ci-dessus  mentionnée  a  été  changé  en  celui  de  "  The  Quebec 
Bridge  and  Railway  Company  ",  et  elle  fut  autorisée  à  construire  des  voies  ferrées  de- 
puis l'extrémité  nord  du  pont  de  la  compagnie  jusqu'à  la  ville  de  Québec,  et  aussi  depuis 
l'extrémité  sud  du  dit  pont  jusqu'à  un  endroit  situé  à  l'endroit  où  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  croise  l'Intercolonial  à  la  courbe  de  la  Chaudière,  ou  à  quelque  autre  en- 
droit sur  ces  lignes  près  de  la  section  nommée,  pour  se  raccorder  à  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique.  D'autres  pouvoir  d'une  nature  commerciale  en  général 
lui  furent  accordés.  Les  délais  accordés  à  la  compagnie  pour  la  construction  de  tous 
les  ouvrages  autorisés  furent  prolongés  jusqu'au  10  juillet  1910. 
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Il  y  eut  des  pourparlers  en  vue  de  faire  un  arrangement  avec  le  gouvernement  pour 
lui  faire  garantir  les  obligations  de  la  compagnie  et  lui  céder,  à  son  choix,  le  pont,  les 
voies  ferrées  et  les  biens  de  la  compagnie. 

Aux  termes  d'un  décret  de  l'exécutif,  en  date  du  19  octobre  1903,  et  à  cette  même 
date,  la  compagnie  signa  en  conséquence  un  traité  avec  le  gouvernement,  Subordonné  à 
la  ratification  du  parlement;  et  par  l'acte  public  de  la  même  année,  1903,  chapitre  54, 
ce  traité,  joint  comme  annexe  au  dit  acte,  a  été  ainsi  ratifié  et  confirmé,  sauf  la  disposi- 
tion que  le  gouvernement  devra  obtenir  le  consentement  du  parlement  avant  d'exercer 
le  droit  de  s'emparer  des  biens  de  la  compagnie.  Il  a  été  de  plus  stipulé  que  le  gouver- 
neur en  conseil  aura  le  droit  de  nommer  trois  de  ses  directeurs. 

Aux  termes  de  ce  traité  la  compagnie  abandonne  et  cède  tout  titre  qu'elle  peut 
avoir  contre  le  gouvernement  à  quelque  solde  non  encore  payé  de  la  subvention  de 
$1,000,000  qu'il  lui  a  accordée,  et  le  gouvernement  s'engage  à  payer  le  capital  et  les  in- 
érêts  des  obligations  de  la  compagnie  jusqu'à  concurrence  de  $6,678,200,  ces  obliga- 
tions devant  être  payables  à  cinquante  ans  de  leur  date  et  porter  intérêt  au  taux  de 
trois  pour  cent  par  année,  payable  semi -annuellement,  et  constituer  une  première  charge 
garantie  par  une  hypothèque  sur  les  entreprises,  taxes  et  biens  de  toute  espèce,  l'hypo- 
thèque garantissant  ces  valeurs  devant  être  faite  en  faveur  des  trustées  approuvés  par 
le  Gouverneur  en- conseil,  et  sauf  la  même  approbation  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  s'emparer  de  l'entreprise  et  des  biens  de  la  compagnie  en  tout  temps  après  un  mois 
d'avis,  en  payant  aux  actionnaires  le  montant  de  leurs  actions  au  pair,  jusqu'à  concur- 
rence de  $265,585.70,  au  plus,  avec  intérêt  simple  sur  cette  somme  à  5  pour  100,  et  en 
sus  une  prime  de  dix  pour  cent  sur  la  valeur  nominale  des  actions  entièrement  acquit- 
tées, et  en  se  chargeant  des  obligations  de  la  compagnie  approuvées  par  le  gouverne- 
ment pour  la  construction,  le  service  et  l'entretien  aux  termes  des  dites  obligations  et  de- 
l'hypothèque  qui  les  garantit.  La  date  d'achèvement  des  travaux  est  fixée  au  1er  dé- 
cembre 1906. 

En  conformité  de  cette  autorisation  il  a  été  exécuté  le  1er  février  1904,  entre  la 
"  Québec  Bridge  and  Kailway  Company  ",  la  "  Koyal  Trust  Company  "  (Montréal)  et 
Sa  Majesté,  un  acte  d'hypothèque  en  trust,  transportant  à  la  dite  "  Trust  Company  " 
en  sa  qualité  de  trustée  tous  les  biens  et  privilèges  de  la  compagnie  du  pont  et  pour- 
voyant à  l'émission  d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  $6,678,200. 

En  conformité  des  dispositions  du  dit  contrat,  les  plans,  profils  et  devis  des  ou- 
vrages du  chemin  de  fer  projeté  de  la  compagnie  ont  été  approuvés  comme  il  suit  : 

Par  un  décret  du  conseil  du  27  janvier  1904,  pour  une  ligne  à  partir  de  l'extrémité 
nord  du  pont  jusqu'au  marché  Champlain  dans  la  cité  de  Québec,  6.44  milles,  et  par  un 
décret  du  conseil  du  2  février  1904,  depuis  l'extrémité  sud  du  pont  jusqu'à  un  point  de 
raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  12.600  pieds. 

Aux  termes  des  contrats  susdits  de  la  compagnie  relativement  à  la  garantie  des 
obligations,  le  chiffre  de  l'émission  des  obligations  devait  être  fixé  d'après  le  certificat  de 
l'ingénieur  en  chef,  quant  à  la  valeur  de  l'ouvrage  fait  et  des  matériaux  délivrés  de 
temps  à  autre,  sur  les  ouvrages  de  la  compagnie. 

A  la  date  du  30  juin  1904,  aucune  émission  d'obligations  n'avait  été  autorisée. 

Dans  le  cours  du  dernier  exercice  l'ingénieur  en  chef  donna  des  certificats  établis- 
sant la  valeur  de  l'ouvrage  fait  et  des  matériaux  délivrés,  au  chiffre  de  $1,989,162.85, 
justifiant  une  émission  d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  $2,340,186. 
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Dans  le  cours  du  dernier  exercicel905-06,  il  fut  délivré  des  certificats  établissant 
la  valeur  de  l'ouvrage  fait  et  des  matériaux  délivrés,  au  chiffre  de  $1,593,980.13,  justi- 
fiant une  émission  d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  $1,698,875. 

La  valeur  totale  de  l'ouvrage  fait  et  des  matériaux  délivrés  selon  les  certificats 
émis  jusqu'au  30  juin  1906,  était  de  $3,583,142.98,  justifiant  une  émission  d'obligations 
jusqu'à  concurrence  de  $4,039,061. 

COMPAGNIE   DE   CHEMIN   DE   FER   QUEBEC-CENTRAL. 

(Voir  Kapport  annuel  de  1895-96.) 

COMPAGNIE   DE   CHEMIN   DE    FER   QUEBEC   ET    LAC-SAINT- JEAN. 

(Voir  Kapport  annuel  de  1895-96.) 
(Voir  n°  601.) 

Le  rapport  annuel  de  1895-96,  donne  l'historique  de  ce  chemin  de  fer,  ainsi  qu'un 
relevé  des  subventions  payées  pour  les  lignes  de  chemin  de  fer  alors  achevées. 

L'acte  fédéral  des  subventions  3  Edouard  VII  (1903),  chapitre  57,  article  2,  item 
57,  autorise  une  subvention  de  $3,200  par  mille,  avec  une  autre  de  50  pour  100  pour 
les  dépenses  dépassant  $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  un  total  de  $6,400  par 
mille,  pour  un  chemin  de  fer  de  35  milles  au  plus,  allant  de  La-Tuque,  sur  la  rivière 
Saint-Maurice,  jusqu'à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  du  Lac-Saint-Jean,  près  de  la 
rivière  Jeannotte. 

La  compagnie  ayant  demandé  la  subvention,  signa  un  contrat  pour  ces  travaux  le 
12  octobre  1904,  sous  l'autorité  d'un  décret  de  l'exécutif  du  5  mai  1904. 

Dans  le  cours  du  dernier  exercice  la  compagnie  a  reçu  sur  la  subvention  pour  ces 
ouvrages  une  somme  de  $86,016,  jusqu'au  30  juin  1906. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  la  compagnie  avait  déjà  été  subventionnée,  sous  l'em- 
pire de  divers  actes,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de  Québec  au  lac  Saint- 
Jean,  186  milles,  y  compris  un  pont  sur  la  rivière  Saint-Maurice,  et  aussi  pour  l'em- 
branchement de  Chicoutimi,  72  milles,  le  total  des  paiements  pour  ces  ouvrages  se 
chiffrant  par  $1,006,743.50. 

COMPAGNIE  DE   CHEMIN   DE   FER   QUEBEC,    MONTMORENCY   ET    CHARLEVOIX. 

(Aujourd'hui  la  Québec  Railway,  Light  and  Power  Company.) 
(Voir  Kapport  annuel  de  1894-95.) 

COMPAGNIE  DE   CHEMIN   DE   FER  QUEBEC,   MONTMORENCY  ET   CHARLEVOIX. 

(Voir  n°  517.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  (1900),  63-64  Victoria, 
chapitre  75,  et  autorisée  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de  la  gare 
de  Connor,  sur  l'embranchement  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata  aboutissant  à  Saint- 
François  (^Touveau-Brunswick),  et  allant  à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial 
à  ou  près  la  Jonction  de  Saint-Charles,  ou  à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Central  de 
Québec  à  ou  près  Saint-Anselme,  ou  à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à 
ou  près  la  Jonction  de  la  Chaudière  (Québec),  distance  d'environ  cent  trente  milles. 
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L'Acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer  de  1901,  1  Edouard  VII,  chapitre  7, 
item  2,  accorda  une  subvention  de  $3,200,  et  une  autre  de  50  poud  100  sur  la  partie  du 
coût  moyen  de  la  longueur  subventionnée  qui  excédera  $15,000  par  mille,  pour  une 
voie  ferrée  partant  d'un  point  de  ou  près  la  Jonction  de  Saint-Charles  ou  celle 
de  la  Chaudière,  ou  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Central  de  Québec,  près 
de  Saint-Anselme,  Québec,  allant  vers  le  terminus  actuel  de  l'embranchement 
sur  Saint-François  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata,  n'excédant  pas  45  milles  ; 
et  pour  une  voie  ferrée  partant  de  l'embouchure  de  la  rivière  Saint-François, 
Nouveau-runswick,  et  allant  dans  une  direction  ouest  vers  la  Jonction  de  la  Chaudière, 
n'excédant  pas  15  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  en  1900  par  le  chapitre  8, 
article  2,  item  23  ;  aussi,  pour  une  voie  ferrée  en  prolongement  de  l'embranchement  sur 
Saint-François  du  chemin  de  fer  de  Térrfiseouata  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
Saint-François,  Nouveau-Brunswick,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  f)ar  le  chapitre 
7,  article  2,  item  43,  de  1899,  n'excédant  pas  trois  milles  et  ne  dépassant  pas  en  totalité 
63  milles. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  en  conséquence  le 
25  août  1902. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  HOUILLE  DE  LA  VALLÉE  DU  DAIM-ROUGE. 

(Voir  Kapport  annuel  de  1902-03.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  RISTIGOUCHE  ET  OCCIDENTAL. 

i 

(Maintenant  Intercolonial  Railway  Company  of  Neiv -Brunswick.) 

(Voir  n°  527.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'Acte  de  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick, 60  Victoria,  chapitre  82  (1897),  avec  pouvoir  de  construire  une  voie 
ferrée  partant  de  Campbellton  et  allant  à  un  point  sur  la  rivière  Saint-Jean  entre 
Grand-Falls  et  Edmundston. 

L'Acte  des  subventions  60-61  Victoria,  chapitre  4  (1897),  a  autorisé  une  subven- 
tion de  $3,200  par  mille  pour  un  chemin  de  fer  de  Campbellton,  sur  l'Intercolonial,  vers 
Grand-Falls,  N.-B.,  soit  20  milles,  ainsi  qu'une  addition  de  50  pour  100  du  coût  en  sus 
de  $15,000  par  mille,  la  totalité  de  la  subvention  ne  devant  pas  excéder  $6,400  par  mille. 
Cette  subvention  remplaçait  celle  accordée  précédemment  à  une  compagnie  spécifiée. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Bistigouche  et  Occidental  en  ayant  fait  la 
demande,  signa  un  contrat  pour  cette  construction  le  24  décembre  1897. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1903-04,  la  compagnie  a  reçu  $30,208,  ce  qui  portait  à 
$77,138  le  montant  total  payé  au  30  juin  1904. 

L'Acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer,  1  Edouard  VII,  chapitre  7  (1901), 
article  2,  item  12,  accorda  une  subvention  de  $3,200  par  mille,  et  une  autre  addition- 
nelle de  50  pour  100  de  la  moyenne  des  dépenses  en  sus  de  $15,000  par  mille,  mais 
ne  dépassant  pas  en  totalité  $6,400  par  mille,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis 
Campbellton,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  Nouveau-Brunswick,  vers  Grand-Falls, 
au  lieu  de  la  subvention  accordée  en  1897,  article  2,  alinéa  10,  n'excédant  pas  20  milles. 
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La  Compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  fut  autorisée  à  signer  un  contrat 
pour  ces  ouvrages  le  17  février  1904,  sous  l'autorité  du  décret  de  l'exécutif  du  12  de  ce 
mois. 

Dans  le  cours  du  dernier  exercice,  la  compagnie  a  reçu  $50,070.07  sur  cette  subven- 
tion, sous  l'empire  d'un  décret  de  l'exécutif  du  22  janvier  1906,  autorisant  le  paiement 
(Tune  somme  de  $50,862,  le  montant  entier  de  la  subvention  due  à  l'achèvement  de  cette 
section  du  chemin  de  fer,  laissant  un  solde  de  $791.93  pour  le  règlement  de  certaines 
réclamations  impayées. 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  SCHOMBEKG-AURORA. 

(Voir  Eapport  annuel  de  1903-04.) 

COMPAGNI  EDU  CHEMIN  DE   FER  SHUSWAP  ET   OKANAGAN. 

(Affermé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1894-95.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  NORFOLK-SUD. 

(Exploité  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 
(Voir  Rapport  annuel  de  1888-89.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN   DE   FER  DE   LA  RIVE-SUD    (du   Nouveau-Brunswick). 

(Voir  Rapport  anuel  de  1896-97.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  RP7E-SUD,  QUÉBEC. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1904-05.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  SAINTE-CATHERINE  ET   NIAGARA-CENTRAL. 

(Aujourd'hui  la  Niagara,  8t.  Catharines  and  Toronto  Railway  Company,  électrique.) 

(Voir  Rapport  annuel,  1895-96.) 

COMPAGNIE  DU  TUNNEL  DE  SAINTE-CLAIRE. 

(Voir  Rapports  annuels  de  1890-91  et  1891-92.) 

CHEMIN  DE  FER  SAINT-GABRIL  DE  BRANDON  ET  DE  SAINTE-EMILIE  -DE-L'ÉNERGIE. 

(Voir  Rapports  annuel  de  1892-03.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  VALLEE  DE  SAINT- JEAN  ET  DE  LA  Rr/lÈRE-DU-LOUP. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1903-94.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  SAINT-STEPHEN  ET   MILLTOWN. 

(Affermé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapports  annuels  de  1895-96  et  1900-01.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  VALLEE  DE  LA  STEWIACKE  ET  LANSDOWNE. 

(Formant  aujourd'hui  partie  du  réseau  de  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1895-96.) 
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COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE   FER  SAINT-LAURENT  ET  ADIRONDACK. 

(Exploité  par  le  New  York  Central  Railroad.) 
(Voir  Rapports  annuels  de  1893-94  et  de  1900-01.) 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE  FER  SAINT-LAURENT,  BASSES  LAURENTIDES  ET   SAGUENAY. 

(Nom  changé  en  celui  de  "  compagnie  du  chemin  de  fer  des  basses  laurentides  " 
par  Y  acte  provincial  5  -52  Vie,  ch.  108.) 

(  Voir  Rapport  annuel  de  1891-92.) 

compagnie  du  chemin  de  fer  saint-louis  et  richibouctou. 
(Voir  Rapport  annuel  de  1884-85.) 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN   DE   FER  DE   LA   RIVIÈRE   SAINTE-MARIE. 

(Voir  nos  495,  614.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  par  l'acte  fédéral,  63-64  Victoria,, 
chapitre  79  (1900),  et  autorisé  à  construire  une  voie  ferrée  partant  de  quelque  point 
entre  Lethbridge  et  Sterling,  sur  la  ligne  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de 
houille  d'Alberta,  et  allant  à  quelque  point  sur  la  ligne  frontière  internationale  entre 
les  rangs  24  et  30,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien,  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  avec 
la  sanction  du  Gouverneur  en  conseil  à  construire  des  lignes  d'embranchement  dont  la. 
longueur  ne  dépassera  en  au  cas  quinze  milles. 

L'acte  fédéral  4  Edouard  VII,  chapitre  43  (1904),  autorisa  cette  compagnie  à  con- 
clure avec  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Alberta,  et  la  Compagnie 
d'irrigation  du  Nord-Ouest  Canadien,  un  traité  de  fusion  en  une  seule  compagnie  por- 
tant nom  "  The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Company  ". 

L'acte  des  subventions  de  1903,  chapitre  57,  item  70,  accorda  une  subvention  de 
$3,200  par  mille  et  une  autre  de  50  pour  100  sur  la  différence  entre  le  coût 
moyen  de  la  longueur  subventionnée  et  la  somme  de  $15,000  par  mille,  la  dite  subven- 
tion ne  devant  pas  dépasser  $6,400  par  mille,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  16 
milles  depuis  Spring-Coulée,  et  traversant  la  rivière  Sainte-Marie,  jusqu'à  Cardston,  et 
d'environ  16  milles  à  partir  d'un  point  sur  cette  ligne  à  ou  près  la  prise  d'eau  du  canal 
d'irrigation,  en  tout  32  milles  au  plus. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  le  14  mars  1904, 
et  s'engagea  à  terminer  ces  lignes  le  1er  août  1905.  La  largeur  de  ce  chemin  de  fer 
n'étant  que  3  nieds,  la  subvention  à  payer  aux  termes  du  dit  contrat  a  été  limitée  à 
$3,200  par  mille. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1904-05,  la  compagnie  a  reçu  $32,134  de  cette  subven- 
tion, ce  qui  portait  à  $148,094  le  chiffre  total  payé  jusqu'au  30  juin  1905. 

Aucun  autre  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  juin  1906. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  TEMISCOUATA — RIVIERE-DU-LOUP   À  EDMUNDSTON. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1892-93.) 

COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DES  MILLE-ILES. 

(Voir  Rapports  annuels  de  1895-96  et  de  1901-02.) 
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COMPAGNIE  DE   CHEMIN  DE  FER  TILSONBURG,   LAC-ERlÉ   ET   PACIFIQUE. 

(Affermé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1904-05.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  VALLEE  DE  LA  TOBIQUE. 

(Affermé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1893-94.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  TORONTO,  GREY  ET  BRUCE. 

(Affermé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1887-88.) 

COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE   FER   TRANS-CANADA. 

(Voir  n°  540.) 

Cette  compagnie  a  été  constituée  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Trans-Canadien  "  par  l'Acte  58-59  Victoria,  chapitre  28  (1895),  et  auto- 
risée à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de  quelque  point  de  ou  près  de  la 
cité  de  Québec;  de  là  vers  l'ouest  dans  une  aussi  droite  ligne  que  possible  à  un  point  au 
nord  du  lac  Winnipeg;  de  là  vers  l'ouest  par  la  voie  du  col  de  la  Tête- Jaune,  ou  quel- 
qu'autre  passe  convenable  et  praticable  à  travers  les  montagnes  Rocheuses  ;  et  de  là  par 
la  rivière  Skeena  à  Port-Simpson  ou  Port-Essington,  avec  faculté  de  choisir  toute  autre 
route  plus  facile  à  l'ouest  des  montagnes  Rocheuses  pour  atteindre  la  côte  du  Pacifique 
quelque  part  entre  les  cinquante-deuxième  et  cinquante-cinquième  degrés  de  latitude 
nord. 

La  compagnie  peut  aussi  mettre  en  service  des  navires  en  correspondance  avec  son 
chemin  de  fer,  construire  des  quais,  docks,  élévateurs  à  grain  et  entrepôts,  produire  et 
utiliser  l'électricité  comme  force  motrice;  et  exploiter  des  lignes  de  télégraphe  et  de 
téléphone  à  n'importe  quel  point  sur  la  baie  de  James,  la  baie  d'Hudson  et  le  détroit 
d'Hudson. 

L'acte  de  1894,  chapitre  65,  lui  accorda  des  pouvoirs  additionnels  pour  la  construc- 
tion d'un  embranchement  partant  d'un  point  près  de  l'endroit  où  la  ligne-mère  traverse 
la  rivière  Saint-Maurice,  Québec,  et  allant  de  là  vers  le  sud  jusqu'au  village  de  Mont- 
calm,  dans  la  paroisse  de  Saint-Liguori,  et  de  là  en  droite  ligne  jusqu'à  la  cité  de 
Montréal;  mais  la  construction  de  cet  embranchement  ne  sera  pas  commencée  avant  que 
deux  cents  milles  de  la  ligne-mère,  en  commençant  à  la  cité  de  Québec,  n'aient  été  cons- 
truits et  mis  en  exploitation.     Cet  acte  a  également  changé  le  nom  de  la  compagnie. 

L'acte  2  Edouard  Vil,  chapitre  108  (1902),  prorogea  le  délai  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  autorisée  par  les  actes  ci-dessus  jusqu'au  15  mai  1912;  ses  pouvoirs  de 
construction  ont  de  plus  été  étendus  comme  il  suit:  Pour  permettre  à  la  compagnie  de 
u  poursuivre  la  construction  de  la  ligne-mère  qui  a  été  commencée  à  Roberval  sur  le 
chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint- Jean,  en  allant  de  là  dans  une  direction  ouest  ou 
nord-ouest  ",  et  construire  "  un  embranchement  entre  le  point  le  plus  rapproché  de  sa 
ligne-mère  et  l'eau  profonde  près  de  l'embouchure  de  la  rivière  Nottaway  "  (qui  se  jette 
dans  la  baie  de  James),  et  aussi  un  embranchement  entre  Chicoutimi  et  l'embouchure 
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de  la  rivière  Saguenay  à  ou  près  la  baie  Sa'inte-Catherine  ;  et  aussi,  avec  l'approbation 
du  Gouverneur  en  conseil,  de  conclure  un  traité  avec  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  le 
Grand-Nord  du  Canada,  la  Compagnie  du  .chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint-Jean, 
ou  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  pour  céder  ou  louer  ses  lignes  de 
chemin  de  fer  ou  pour  se  fusionner  avec  ses  compagnies. 

L'acte  des  subventions  aux  chemins  de  fer  de  1901,  1  Edouard  VII,  chapitre  71, 
item  25,  accorda  une  subvention  de  $3,200  par  mille  et  une  autre  de  50  pour 
100  sur  les  dépenses  moyennes  dépassant  $15,000  par  mille,  mais  n'excédant  pas  en 
totalité  $6,400  par  mille,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  60  milles  au  plus  partant 
de  Roberval,  Québec,  et  allant  vers  l'ouest  jusqu'à  la  baie  de  James. 

La  compagnie  ayant  demandé  cette  subvention,  signa  un  contrat  en  conséquence  le 
19  janvier  1903. 

Aucun  paiement  n'avait  été  fait  à  la  date  du  30  janvier  1906. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DES  COMTES-UNIS. 

(Faisant  aujourd'hui  partie  du  réseau  du  chemin  de  fer  Delaware  and  Budson.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1900-01.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  VAUDREUIL  ET  PRESCOTT. 

(Affermé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.) 
(Voir  Compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et  Ottawa.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  JONCTION  DE  WATERLOO. 

(Exploité  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1891-92.) 


(Nom  changé  en  celui  de  "  compagnie  du  chemin  de  fer  yarmouth  et  annapolis  " 

par  l'acte  56  Vie,  ch.  63.) 

(Nom  changé  de  nouveau  en  celui  de  "  compagnie  du  chemin  de  fer  dominion-atlantic' 

par  57-58  Vie,  ch.  69.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1894-95.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE  D'ONTARIO-OHEST. 

(Affermé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec — C.C.P.) 
(Voir  Rapport  annuel  de  1890-91.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  WOODSTOCK  ET  CENTREVILLE. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1895-96.) 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN   DE  FER  YARMOUTH  ET  ANNAPOLIS. 

(Voir  Compagnies  des  chemins  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest.) 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  YORK  ET  CARLETON. 

(Voir  Rapport  annuel  de  1901-1902.) 
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SUBVENTIONS  EN   TEREES. 

Un  certain  nombre  de  compagnies  ont  reçu  de  l'aide  au  moyen  de  subventions  en 
terres  autorisées  par  le  parlement  et  accordées  par  le  ministère  de  l'Intérieur.  La 
lecture  du  rapport  de  ce  ministère  fait  connaître  leur  situation.  On  trouvera 
cependant  dans  le  rapport  annuel  du  ministère  des  Chemins  de  fer  pour  1895-96  cer- 
tains détails  au  sujet  de  ces  compagnies  qui  ont  des  subventions  en  terres. 


CANAUX. 

Au  30  juin  1906,  les  dépenses  totales  occasionnées  par  la  construction  et  l'agran- 
dissement des  canaux  du  Canada  et  portées  au  compte  du  capital,  s'élevaient  à  $90,- 
846,879.60.  De  plus,  il  a  été  dépensé  à  même  le  fonds  consolidé  une  somme  de  $23,- 
548,402.07  pour  la  réfection,  l'entretien  et  la  mise  en  service  de  ces  ouvrages,  soit  une 
somme  totale  de  $114,395,281.67.  Les  recettes  totales  qui  en  provenaient  et  compre- 
naient les  péages,  ainsi  que  les  loyers  de  terrains  et  de  chutes  d'eau,  se  sont  élevées  à 
$13,513,583.32. 

Les  dépenses  totales  faites  pour  les  canaux  dans  le  cours  de  l'exercice  clos  le  30 
juin  1906,  sont  les  suivantes: — 

Pour  la  construction  et  les  agrandissements,  une  somme  de  $1,552,121.21,  portée 
au  compte  du  capital,  soit  $519,472.51  de  moins  que  l'exercice  précédent,  et  une  autre 
somme  portée  au  compte  du  revenu  consolidé  de  $1,205,901.11,  une  diminution  de  $46,- 
209.92,  savoir  $319,877.14,  pour  l'entretien,  soit  une  réduction  de  $34,476.43,  portée  au 
compte  du  revenu;  aussi  $497,694.77  pour  le  personnel,  soit  une  augmentation  de  $13,- 
870.40,  et  $388,329.20  pour  les  réparations,  soit  une  diminution  de  $25,603.89,  ces  deux 
derniers  chefs  de  dépenses  pour  les  réparations,  réfections,  la  mise  en  service  et  la  per- 
ception du  revenu,  formant  pour  l'exercice  un  total  de  $2,758,022.32,  soit  une  diminu- 
tion de  $565,682.43  sur  l'exercice  précédent. 

Les  recettes  totales  nettes  pendant  le  même  exercice  ont  été  de  $108,067.76  sur 
lesquels  la  location  de  pouvoirs  hydrauliques  a  pris  $101,717.32  et  le  reste  pour  quaiages, 
amendes,  etc.    Il  n'a  été  perçu  aucun  péage  sur  les  canaux  du  Dominion*. 

Le  1er  juillet  1905,  le  solde  des  loyers  impayés  était  de  $133,686.47,  et  les  loyers 
acquis  durant  l'exercice  se  sont  élevés  à  $121,069.30,  formant  un  total  de  $254,755.77. 
Les  loyers  reçus  se  sont  élevés  à  $101,717.32,  laissant  un  solde  de  loyers  non  perçus  au 
30  juin  1906  de  $149,400.67. 

Le  résumé  de  ces  dépenses  et  de  ces  recettes  se  trouvent  dans  les  relevés  fournis 
par  le  comptable  du  ministère  et  sont  imprimés  dans  les  annexes,  Partie  I,  du  présent 
rapport. 

Les  chiffres  qui  précèdent  se  rapportent  à  l'exercice  1905-1906  ;  mais  l'on  trouvera 
dans  un  rapport  séparé,  sous  le  titre  "Statistique  des  canaux",  une  très  volumineuse 
statistique  sur  le  mouvement  des  canaux,  et  diverses  statistiques  commerciales  ayant 
trait  à  la  saison  de  navigation  de  1905. 

Les  principaux  articles  compilés  dans  la  statistique  peuvent  cependant  se  résumer 
comme  suit  : — 

Le  mouvement  par  les  canaux  du  Canada,  pour  la  saison  de  1905,  s'est  élevé  à 
9,371,744  tonnes,  soit  une  augmentation  de  1,115,508  tonnes,  comparé  à  celui  de  la  sai- 
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son  précédente.  Ceci  comprend  5,473,406  tonnes  passées  par  le  canal  du  Saut-Sainte- 
Marie,  contre  5,030,705  tonnes  en  1904.  Le  chiffre  des  péages  qui  se  seraient  accumu- 
lés s'ils  étaient  restés  en  vigueur  eût  été  de  $354,447.06. 

Les  quelques  données  qui  suivent  sur  le  mouvement  des  canaux  pendant  la  saison 
de  navigation  de  1905  offrent  un  certain  intérêt: — 

Par  le  canal  Welland  il  a  passé  1,092,050  tonneaux  de  fret,  augmentation  de  280,- 
679  tonneaux,  dont  597,305  se  composaient  de  produits  agricoles,  augmentation  de  222,- 
555  tonneaux,  et  157,570  tonneaux  de  produits  forestiers  ;  172,642  tonnes  de  houille  ont 
été  transportées,  859,991  tonneaux  allant  à  l'est  et  232,059  à  l'ouest;  1,075,968  tonneaux 
étaient  du  fret  direct,  dont  848,007  tonneaux  sont  allés  vers  l'est  tout  le  long  du  par- 
cours du  canal. 

De  cette  quantité  de  fret  d'entier  parcours  les  navires  canadiens  ont  transporté 
369,866  tonneaux,  augmentation  de  61,144  tonneaux,  et  ceux  des  Etats-Unis  478,141 
tonneaux,  augmentation  de  166,785  tonneaux. 

Le  fret  total  pour  l'est  et  pour  l'ouest  par  canal,  en  destination  de  ports  des  Etats- 
Unis,  a  été  175,059  tonneaux,  soit  une  diminution  de  77,422  tonneaux  sur  l'année  1904. 

La  quantité  de  grain  transporté  à  Montréal  par  le  canal  Welland  et  ceux  du  Saint- 
Laurent  a  été  de  341,431  tonneaux,  soit  une  augmentation  de  143,185  tonneaux  sur  Tan- 
née précédente  ;  sur  cette  quantité  il  n'a  rien  été  transbordé  à  Ogdenburg,  contre  40,641 
tonneaux  transbordés  en  1903.  34,199  tonneaux  de  grain  n'ont  descendu  que  les  canaux 
du  Saint-Laurent  jusqu'à  Montréal,  ce  qui  fait  un  total  de  375,630  tonneaux. 

La  quantité  transportée  sur  les  canaux  du  Saint-Laurent  a  été  de  1,752,855  ton- 
neaux de  fret,  augmentation  de  325,539  tonneaux,  dont  827,720  pour  l'est  sans  transbor- 
dement, et  252,558  pour  l'ouest  sans  transbordement  aussi;  744,630  tonneaux  étaient 
des  produits  agricoles,  620,986  des  marchandises,  454,600  du  charbon,  et  247,222  des 
produits  forestiers. 

Cent  quinze  cargaisons,  représentant  180,206  tonnes,  ont  été  transportées  à  Mont- 
réal en  1905,  soixante  et  douze  cargaisons  représentant  116,095  tonnes  en  1904,  soixante 
et  quatorze  cargaisons  de  grain  ont  été  directement  transportées  à  Montréal  par  les 
canaux  de  Welland  et  du  Saint-Laurent  en  1903,  soit  99,582  tonneaux,  contre  trente- 
sept  cargaisons  représentant  35,253  tonneaux  en  1902,  vingt-deux  cargaisons  représen- 
tant 17,303  tonneaux  en  1901,  et  quinze  cargaisons  représentant  7,924  tonneaux  en  1900. 

Sur  les  canaux  de  l'Ottawa  la  quantité  transportée  s'exprime  par  371,341  tonneaux, 
une  augmentation  de  35,348,  dont  343,255  de  produits  forestiers. 

Sur  le  canal  Chambly  on  a  transporté  447,069  tonneaux,  une  diminution  de  1,118, 
dont  304,272  de  produits  forestiers  et  75,816  de  charbon. 

Sur  le  canal  Eideau,  59,864  toneaux,  une  augmentation  de  4,744,  dont  27,044  de 
produits  forestiers  et  11,200  de  charbon. 

Sur  le  canal  St-Pierre  la  quantité  transportée  a  été  de  81,077  tonneaux,  une  aug- 
mentation de  7,661,  dont  53,658  de  marchandises  et  48,741  de  charbon. 

Sur  le  canal  Murray  29,421  tonneaux,  une  augmentation  de  982  tonneaux,  dont 
2,586  étaient  des  produits  forestiers,  ont  été  transportés. 

Sur  le  canal  de  la  vallée  de  la  Trent  il  est  passé  45,231  tonneaux,  dont  44,058 
étaient  des  produits  forestiers. 

Sur  le  canal  du  Saut-Sainte-Marie  le  mouvement  du  fret  a  été  de  5,473,406  ton- 
neaux, une  augmentation  de  442,701  tonneaux,  transportés  dans  5,662  navires,  et  le 
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nombre  des  éclusages  a  été  de  4,031.  Il  a  été  transporté  25,984,330  bois-cnux  de  blé. 
et  6,075,420  boisseaux  d'autres  grains;  1,717,441  barils  de  farine,  2,919,237  tonnes  de 
minerai  de  fer,  947,224  tonnes  de  charlx.n,  et  2 1,220,800  pied-  de  bois,  mesure  de 
planches.  La  plupart  de  ces  item  accusent  une  augmentation.  Le  trafic  total  servi  par 
les  deux  canaux,  américain  et  canadien,  s'esl  élevé  à  44,275,596  tonneaux,  augmentation 
de  12,726,975  tonneaux — transportés  dans  21,681  navires — 5,500  de  plus  que  tannée 
dernière.  La  quantité  totale  du  blé  transportée  s'est  chiffrée  par  68,558,000  boisseaux, 
augmentation  de  18,516,155,  et  39,285,107  boisseaux  d'autres  grains,  augmentation  de 
8,062,060  boisseaux.  La  quantité  totale  de  bois  transporté  a  été  de  954,768,900  pieds, 
mesure  de  planche — augmentation  de  41,656,820  pieds.* 

Note. — Suivant  la  ligne  de  conduite  adoptée  depuis  plusieurs  années,  les  renseignements 
suivants  sur  le  mouvement  du  trafic  pendant  la  saison  de  navigation  de  1905,  par  les  deux 
canaux  américain  et  canadien,  au  Saut-Sainte-Marie,  sont  tirés  des  "  Statistics  of  Lake  Com- 
merce "  et  compilés  d'après  les  archives  officielles  sous  la  direction  du  lieutenant-colonel  E. 
L.  B.  Davis,  du  corps  des  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  un  rapport  de  haute  valeur 
et  fort  intéressant  qui  indique  l'étonnant  développement  de  la  partie  nord-ouest  de  ce  conti- 
nent dans  les  51  dernières  années,  depuis  la  date,  en  1855,  de  l'ouverture  du  canal,  construit  au 
prix  de  $1,000,000,  par  l'Etat  du  Michigan.  Ce  fut  le  premier  canal  à  navires,  mais  un  petit, 
avec  écluse  mesurant  238  pieds  de  longueur  f;ur  8  à  9  pieds  de  largeur,  et  9  pieds  d'ascension, 
avait  été  construit  en  1797-98  par  la  "  Noithwest  Fur  Company"  sur  le  côté  canadien  de  la 
rivière  pour  le  service  des  bateaux.  Il  fut  cependant  détruit  en  1814  par  les  troupes  améri- 
caines. 

En  185'5  il  est  passé  par  le  canal  193  navires  transportant  14,503  tonnes  de  marchandises. 
Ni  blé  ni  autre  grain  ne  forment  partie  de  ce  fret.  En  1905,  21,679  navires  y  ont  passé,  et 
transportaient  du  fret  se  chiffrant  par  44,270,680  tonnes,  évaluées  à  $416,965,484  ;  cette  quan- 
tité comprenait  68,321,288  boisseaux  de  blé  et  39,226,375  boisseaux  d'autres  grains,  le  tout  à 
destination  de  l'est.  Ce  merveilleux  développement  de  commerce  s'est  surtout  produit  dans 
les  17  dernières  années  ;  le  total  du  fret  transporté  en  1888  ne  s'étant  élevé  qu'à  6,411,423 
tonnes. 

Voici  les  principaux  traits  distinctifs  des  opérations  de  l'exercice  1905,  sur  les  canaux 
américains  et  canadiens  : — 

Tout  tonnage  s'exprime  en  tonne  nette  de  2,000  livres.     Aucun  péage  n'est  exigé. 

La  saison  de  navigation  a  duré  8  mois  et  10  jours,  le  canal  américain  étant  resté  ouvert 
246  jours,  et  le  canal  canadien  255  jours. 

La  profondeur  de  l'eau  a  permis  aux  navires   tirant   19J   pieds   de  passer  en  sûreté. 

Le  total  du  fret  passé  par  ces  deux  canaux  pendant  la  saison  s'est  chiffré  par  44,270,680 
tonneaux  nets,  soit  une  augmentation  de  12,253,561  tonneaux,  ou  31  pour  100.  comparé  au 
chiffre  de  l'an  dernier.  Cinquante-quatre  mille  deux  cent  quatre  passagers  ont  été  transpor- 
tés, soit  une  augmentation  de  16,509,  ou  44  pour    100. 

Le  mouvement  sur  le  canal  des  Etats-Unis  représente  88  pour  cent  du  total  du  fret,  ou 
31,121,233  tonneaux,  et  52  pour  100  des  passagers,  ou  28,401,  ou  une  augmentation  de  46  pour 
100  pour  le  fret,  comparé  à  la  saison  de  1904,  et  de  31  pour  100  pour  les  passagers.  Sur  le 
canal  canadien,  le  fret  transporté  représentait  12  pour  100  du  total,  ou  5,468,490  tonneaux  ; 
et  48  pour  100  du  total  des  passagers,  ou  25,300.  Comparé  à  la  saison  de  1904,  il  y  a  eu  aug- 
mentation de  9  pour  100  pour  le  fret  et  de   60   pour  100  sur  le  nombre  des  passagers. 

La  valeur  totale  du  fret  a  été  de  $416,965,484,  soit  une  valeur  moyenne  de  $9.42  la  tonne.  Le 
montant  payé  pour  le  transport  de  ce  fret  a  été  de  $31,420,584.54.  La  longueur  moyenne  des 
transports  a  été  de  833.3  milles,  et  le  total  de  milles-tonnes  a  été  de  36,892,797,973. 

Le  nombre  total  de  navires  enregistrés  se  servant  des  canaux  a  été  de  910,  une  augmen- 
tation de  24,  et  il  y  a  eu,  en  outre,  729  passagers  de  petits  navires  non  enregistrés  transpor- 
tant du  fret.  La  valeur  totale  des  navires  enregistrés  est  évaluée  à  $78,640,300.  Les  navires 
américains   ont  transporté  95  pour  100  du  total    du  fret   et   les  navires   canadiens  5  pour  100. 

Le  nombre  de  navires  enregistrés  a  été  de  910,  dont  813  américains,  évalués  à  $72,211,300, 
représentant  1,302,924  tonneaux  enregistrés,  et  97  canadiens,  évalués  à  $5,429,000,  représentant 
un  tonnage  de  68,3'56  tonneaux  enregistrés.  Sur  ce  nombre,  606  étaient  des  navires  à  vapeur 
américains,  évalués  à  $66,746,000  et  d'un  tonnage  enregistré  de  6,061,016  tonneaux,  et  86  des 
navires  à  vapeur   canadiens,  évalués  à  $5,050,000   et   d'un   tonnage   enregistré   de   57,970. 

Il  y  avait  207  voiliers,  d'une  valeur  de  $6,460,300  et  d'un  tonnage  de  10,386  tonneaux  ;  les 
voiliers  canadiens  étaient  au  nombre  de  11,  d'un  tonnage  de  10,386  tonneaux  et  d'une  valeur 
de  $379,000. 

Les  navires  non  enregistré  ont  effectué  729  passages,  en  transportant  66,652  tonnes  de  fret, 
les  navires  américains  ont  transporté  11,884  tonnes  de  fret,  et  les  navires  canadiens,  54,768 
tonnes. 

Sur  les  21,679  passages  effectués  pendant  la  saison,  3,633  ont  été  effectués  par  89  navires 
de  moins  de  100  tonneaux  enregistrés,  la  moyenne  de  leur  tonnage  enregistré  étant  de  35 
tonnes. 

Vingt-huit  nouveaux  navires,  à  vapeur  ont  été  mis  en  service,  variant  de  250  à  569  pieds 
de  longueur.     L'augmentation  de  la  capacité  des  navires  continue  d'être  marquée.     En  1884,  il 
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Fait  intéressant  à  noter  à  propos  du  transport  du  grain  de  l'ouest  par  canaux  et  par 
chemins  de  fer,  c'est  que  tandis  que  la  quantité  de  grain  et  de  pois  descendus  à  Montréal 
par  le  canal  Welland  et  par  les  canaux  du  Saint-Laurent  était  de  341,431  tonneaux, 
représentant  une  augmentation  de  143,185  tonnes  sur  l'année  précédente,  la  quantité 
transportée  à  Montréal  par  les  chemins  de  fer  du  Pacifique  et  Grand-Tronc  était  de 
148,377  tonnes,  soit  une  diminution  de  6,248  tonnes  sur  l'année  précédente.  Sur  la 
route  depuis  Depot-Harbour,  sur  la  baie  Géorgienne,  lac  Huron,  par  le  chemin  de  fer 
Canada- Atlantique  jusqu'à  Coteau-Landing,  à  la  tête  du  canal  de  Soulanges,  et  de  là 
par  des  barges  jusqu'à  Montréal,  dans  la  saison  de  1903,  le  total  du  fret  transporté  par 
cette  route  jusqu'à  Montréal  s'est  chiffré  par  315,779  tonnes,  dont  109,937  tonnes  de 
maïs  et  175,954  tonnes  de  blé.  Dans  la  saison  de  1904,  on  a  transporté  209,260  tonnes, 
dont  61,675  de  maïs,  et  137,338  de  blé.  En  1905,  on  a  transporté  254,378  tonnes,  dont 
54,272  de  maïs  et  168,966  de  blé. 

La  quantité  de  grain  transporté  aux  ports  maritimes  par  les  canaux  de  l'Etat  de 
New- York  était  de  216,237  tonneaux,  une  diminution  de  10,630  tonneaux,  tandis  que 
la  quantité  transportée  par  les  chemins  de  fer  du  même  Etat  aux  mêmes  ports  s'élevait 
à  3,164,540  tonneaux,  une  diminution  de  11,967  tonneaux. 

Du  fret  total  transporté  à  l'est  et  à  l'ouest  par  les  canaux  de  l'Etat  de  New- York 
(l'Erié,  le  Champlain,  le  Black-Kiver,  le  Cayuga  et  Seneca,  et  l'Oswego),  et  les  chemins 


n'y  avait  pas  de  navires  transportant  plus  de  4,000  tonneaux  et  18  seulement  transportant  de 
3,000  à  4,000  tonneaux  ;  en  1905,  il  y  avait  148  navires  d'une  capacité  de  3,000  et  4,000  tonneaux; 
44  entre  4,000  et  5,000  tonneaux  ;  22  entre  5,000  et  6,000  tonneaux  ;  57  entre  6,000  et  7,000  ton- 
neaux ;  64  entre  7,000  et  8,000  tonneaux  ;  51  entre  8,000  et  9,000  tonneaux  ;  14  de  9,000  à  10,000  ; 
10  de  10,000  à  11,000  tonneaux  ;  7  de  11,000  à  12,000  tonneaux,  et  3  de  plus  de  12,000  tonneaux. 

En  1904,  il  n'y  avait  qu'un  seul  navire  de   plus  de  10,000  tonneaux. 

Quant  aux  dimensions  de  ces  navires,  la  flotte  de  1905  comprenait  184  navires  de  300  à  400 
pieds  de  longueur,  128  navires  de  400  à  500  pieds  de  longueur  et  23  navires  de  500  à  600  pieds  de 
longueur  et  de  56  pieds  de  largeur.  La  plus  grande  cargaison  individuelle  transportée  a  été 
de  12,368  tonnes  par  le  steamer  "  E.   H.   Garry  ". 

La  plus  forte  somme  d'ouvrage  de  la  dernière  saison  a  été  faite  par  le  steamer  "  Augustus 
B.  Wolvin  "  qui  a  transporté  274,401  tonneaux  dont  le  total  de  tonneau-mille  a  été  de 
249,038,482. 

Il  est  passé  par  les  canaux  21,679  navires,  soit  5,559  de  plus  que  l'exercice  précédent, 
16,019  étant  passés  par  le  canal  américain  et  5,660  par  le  canal  canadien  ;  ils  ont  exigé  13,792 
éclusage,  3,477  de  plus  qu'en  1904,  sur  lesquels  9,757  par  l'écluse  américaine  et  4,035  par  l'é- 
cluse   canadienne. 

Les  principaux  articles  de  marchandises  comparés  à  l'exercice  précédent  ont  été  comme 
suit:  houille,  6,519,056  tonnes,  dont  984,701  tonnes  de  houille  dure,  soit  une  diminution' de 
6,527  tonnes,  et  de  5,524,355  tonnes  de  houille  molle,  soit  une  augmentation  de  60,714  tonnes  ; 
farine,  5,772,719  barils,  augmentation  de  1,062,181  barils  ;  blé,  68,321,288  boisseaux,  augmenta- 
tion de  18,392,419  boisseaux  ;  grains,  autres  que  le  blé,  39,229,553  boisseaux,  une  augmentation 
de-  6,198,561  boisseaux,  (cette  quantité  comprenait  12,649,232  boisseaux  d'avoine,  637,591  boisseaux 
de  sarrasin,  773,905  boisseaux  de  maïs,  10,188,256  boisseaux  d'orge,  et  14,980,569  boisseaux  de 
lin;  articles  en  fer  et  fer  en  gueuse,  237,696  tonnes,  augmentation  de  7,711  tonnes;  sel,  423,122 
barils,  augmentation  de  57,663  barils;  cuivre,__  106,520  tonnes,  augmentation  de  3,085  tonnes; 
minerai  de  fer,  31,332,637  tonnes,  augmentation  de  11,696,840  tonnes;  bois  de  construction,  966,806 
m.  pieds,  m. p.,  une  augmentation  de  43,526  m. p.;  minerai  d'argent,  41  tonnes,  diminution  de 
1,315  tonnes;  pierre  de  construction,  10,899  tonnes,  diminution  de  10,194  tonnes;  marchandises 
en  général,  836,583  tonnes,  augmentation  de  104,574    tonnes. 

Quant  à  la  valeur  monétaire  du  fret  transporté,  la  houille  représente  4.97  pour  100;  les 
céréales,  y  compris  la  farine,  28.16  pour  100  ;  le  fer  (minerais,  fer  ouvré  et  en  gueuse),  27.12 
pour  100  ;  le  cuivre,  7.28  pour  100  ;  le  bois  de  construction,  4.28  pour  100  ;  et  tous  les  autres 
produits,  28.19   pour   100. 

Le  fret  venant  du  lac  Supérieur  à  destination  de  l'est  s'est  chiffré  par  36,778,738  tonnes, 
la  grosse  partie  étant  des  matières  premières  en  céréales,  minerais  et  bois  de  construction, 
sur  laquelle  quantité,  3,316,970  tonnes  à  destination  de  ports  sur  le  lac  Michigan,  3.307,802 
tonnes  transportées  dans  des  navires  américains  de  ports  américains  à  des  ports  américains, 
et  8,418  tonnes  dans  des  navires  américains  et  750  tonnes  dans  des  navires  canadiens  déports 
canadiens  à  destination  de  ports  américains.  Les  ports  du  lac  Huron  ont  reçu  1^82,208 
tonnes,  les  navires  américains  ayant  transporté  160,492  tonnes  de  ports  américains  à  des  ports 
américains,  30,161  tonnes   de  ports  américains  à  des  ports   canadiens  et  33,233  tonnes  de  ports 
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de  fer  rivaux  (le  New- York-Central  e1  l'Erié),  respectivemenl  (s'élevanl  en  1905  à  73,- 
753,141  tonneaux,  soit  une  diminution  «le  5,242,646  tonneaux  comparativemenl  à  1904), 

la,  proportion  transportée  par  les  canaux  a  diminué  constammenl  de  68.9  pour  100  en 
1859  et  47.0  pour  100  en  1869,  à  Q.S  pour  100  en  1898,  7.2  pour  100  en  1899,  5.2  en  1900, 
et  5.1  en  1901,  5.5  en  1902,  5.6  en  1903,  4.6  en  1904,  et  4.5  en  1905.  Ces  canaux  on1 
transporté,  en  1905,  3,226,896  tonneaux,  soit  une  augmentation  de  88,349  tonneaux. 

Le  grand  canal  Erié,  entre  Buffalo  et  Albany,  a  une  longueur  de  350£  milles,  72 
écluses  de  110  x  18  pieds,  une  profondeur  de  7  pieds,  et  ne  peut  être  navigable  que 
pour  des  hateaux  de  240  tonneaux  au  plus.  Le  canal  primitif  a  été  terminé  en  1836,  et 
a  été  agrandi  en  1862.    Le  coût  total  de  la  construction  a  été  de  $51,609,200. 

Au  moyen  des  canaux  canadiens  agrandis  et  des  routes  fluviales  intermédiaires, 
les  navires  tirant  14  pieds  d'eau  peuvent  passer  du  lac  Supérieur  à  la  tête  de  la  navi- 
gation océanique  à  Montréal;  les  plus  petites  écluses  mesurant  270  pieds  de  long,  45 
pieds  de  large,  et  peuvent  loger  des  navires  de  255  pieds  de  long  et  44  pieds  de  large." 

La  route  directe  entre  Montréal  et  Port-Arthur,  sur  la  rive  ouest  du  lac  Supérieur, 
maintenant  ouverte  aux  navires  tirant  14  pieds  d'eau,  comprend  73  milles  de  canaux, 
48  écluses  et  1,150  milles  de  navigation  par  les  rivières  et  les  lacs,  soit  un  total  de  L,223 
milles.  De  Montréal  à  Duluth,  au  sud-ouest  du  lac  Supérieur,  la  distance  totale  est  de 
1,357  milles,  et  à  Chicago  de  1,286  milles.     On  trouvera  dans  le  rapport  de  l'ingénieur 


canadiens  à  des  ports  américains.  Les  navires  canadiens  ont  transporté  829,740  tonnes  de 
ports  canadiens  à  des  ports  canadiens,  4,899  tonnes  de  ports  canadiens  à  des  ports  américains 
et  123,684  tonnes  de  ports  américains  à  des  ports  canadiens.  Aux  ports  du  lac  Erié  il  a  été 
transporté  31,883,178  tonnes  dont  31,350,649  de  ports  américains  à  des  ports  améri- 
cains, 5,676  tonnes  de  ports  américains  à  des  ports  canadiens,  et  369,925  tonnes 
de  ports  canadiens  à  des  ports  américains.  Les  navires  canadiens  ont  trans- 
porté 16,665  tonnes  de  ports  canadiens  à  des  ports  canadiens,  138,963  tonnes  de 
ports  canadiens  à  des  ports  américains,  et  1,300  tonnes  de  ports  américains  à 
des  ports  canadiens.  Au  lac  Ontario,  il  a  été  transporté  396,382  tonnes  dont  les  navires 
américains  ont  transporté  33,302  tonnes  de  ports  américains  à  des  ports  américains,  96,415 
tonnes  de  ports  américains  à  des  ports  canadiens,  et  rien  des  ports  canadiens  à  des  ports  amé- 
ricains. Les  navires  canadiens  ont  transporté  242,065  tonnes  de  ports  canadiens  à  des  ports 
canadiens,  et  rien  des   ports  canadiens  à  des   ports  américains. 

Le  fret  à  destination  de  l'ouest  par  le  lac  Supérieur  s'est  chiffré  par  7,491,942  tonnes. 
Du  lac  Michigan,  les  navires  américains  ont  transporté  39,794  tonnes  de  ports  américains 
à  des  ports  américains  ;  2,857  tonnes  de  ports  américains  à  des  ports  canadiens.  Il  n'y  a  pas 
eu  d'autres  transports  vers  ce  lac.  Du  lac  Huron,  les  navires  américains  ont  transporté 
93,755  tonnes  de  ports  américains  à  des  ports  américains,  7,377  tonnes  de  ports  américains  à 
des  ports  canadiens  et  3,446  tonnes  de  ports  canadiens  à  des  ports  américains.  Les  navires 
canadiens  ont  transporté  250,878  tonnes  des  ports  canadiens  à  des  ports  canadiens,  et  16,792 
tonnes  des  ports  canadiens  à  des  ports  américains,  et  473  tonnes  de  ports  américains  à  des 
ports  canadiens.  Du  lac  Erié,  les  navires  américains  ont  transporté  6,109,951  tonnes  de  ports 
américains  à  des  ports  américains  ;  378,490  tonnes  de  ports  américains  à  des  ports  canadiens  ; 
1,120  tonnes  de  ports  canadiens  à  des  ports  américains,  et  481,425  tonnés  de  ports  américains 
à  des  ports  canadiens.  Du  lac  Ontario,  les  navires  américains  ont  transporté  23,656  tonnes 
de  ports  américains  à  des  ports  américains  ;  2,744  tonnes  de  ports  américains  à  des  ports 
canadiens  et  2,276  tonnes  de  ports  canadiens  à  des  ports  américains.  Les  navires  canadiens 
ont  transporté  63,251  tonnes  de  ports  canadiens  à  des  ports  canadiens  ;  4,279  tonnes  de  ports 
canadiens  à  des  ports  américains  et  9,366  tonnes  de  ports  américains  à  des  ports  canadiens. 

Le  coût  du  fret  par  unité  pour  le  déchargement,  sur  les  principaux  articles  a  été  comme 
suit:  sur  la  houille,  $0.33  par  tonne;  farine,  $0.14  par  baril;  blé  et  autres  grains,  $0.23  par 
boisseau  ;  sur  le  fer  ouvré,  $2  la  tonne  ;  fer  en  gueuse,  $1.50  par  tonne  ;  sur  le  cuivre,  $1.25 
la  tonne;  minerai  de  fer,  $0.68  par  tonne;  bois  de  construction,  par  mille  pieds.  M.  de  P., 
$2.45  ;  sur  ,1e  minerai  d'argent,  $1.50  la  tonne  ;  marchandises  en  général,  $2.00  par  tonne. 
Le  total  du  fret  s'est  chiffré  par  $31,420,584.54,  dont  celui  sur  la  houille  s'est  élevé  à  $2,151,- 
288.48  ;   celui  sur  le  blé,  $1,'517,389.62,  et  celui  sur  le  minerai  de  fer  à  $21,306,193.16. 

Le  coût  du  fret  par  tonne  et  par  mille  a  atteint  en  moyenne  8.5  centièmes  de  cent,  le  fret 
moyen  par  tonne  étant  de  71  cents. 

*  Dans  des  cas  exceptionnels  et  de  besoins  urgents,  cette  longueur  peut,  avec  certaines 
manœuvres,  être  un  peu  augmentée,  en  tenant  compte,  naturellement,  de  la  forme  du  navire. 
De  fait,  il  passe  maintenant  dans  les  canaux  des  navires  qui  mesurent  265  pieds  de  longueur 
et  37  pieds  de  largeur. 
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en  chef,  Partie  II  un  résumé  sur  cette  ligne,  et  dans  les  pages  immédiatement  suivantes 
de  nouveaux  détails  sur  les  différents  ouvrages.  A  Port- Arthur  et  à  Fort- William  (à 
environ  six  milles  l'un  de  l'autre),  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ouvre  les 
communications  vers  l'ouest  et  l'est,  et  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  vers  l'ouest 
et  le  sud.  Le  chemin  de  fer  Grand-Trunk-Pacifique  est  à  construire  une  ligne  de  che- 
min de  fer  à  partir  de  ces  endroits  pour  communiquer  avec  le  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental, à  l'ouest. 

Les  approches  aux  canaux  et  le*  chenal  à  travers  les  biefs  de  rivières  intermédiaires 
eont  bien  marqués,  et  sont  éclairés  par  des  bouées  à  gaz,  sous  le  contrôle  du  ministère 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries,,  et  rendent  leur  navigation  de  nuit  comme  de  jour  prati- 
cable et  sûre  sous  la  conduite  de  pilotes  expérimentés.  Dans  le  cas  des  canaux  du  Saut- 
Sainte-Marie,  de  Cornwall,  de  Soulanges,  le  canal  est  bien  éclairé  d'un  bout  à  l'autre  au 
moyen  de  l'électricité,  et  le  canal  Lachine  est  en  partie  éclairé  à  l'électricité.  Dans  les 
canaux  du  Saut-Saint-Marie,  de  Cornwall  et  de  Soulanges,  la  manœuvre  se  fait  au 
moyen  de  l'électricité.     Le  canal  de  Pointe-Farran  est  éclairé  au  gaz  acétylène. 

Les  grandes  améliorations  qui  se  font  à  Port-Colborne,  l'entrée  du  canal  Welland 
sur  le  lac  Erié,  comprennent  l'approfondissement  des  approches  du  canal  jusqu'à  22 
pieds,  et  la  construction  de  deux  docks  avec  jetées  de  200  pieds  de  large,  sur  lesquelles 
on  construira  des  élévateurs  pour  transporter  le  grain  dans  des  navires  adaptés  à  la 
navigation  des  canaux  lorsque  ce  sera  nécessaire. 

Les  fondations  d'un  élévateur  d'une  contenance  de  2,000,000  de  boisseaux  sont  ter- 
minées. On  ne  se  propose  pas,  cependant,  d'avoir,  dès  le  début,  des  compartiments  pou- 
vant contenir  plus  de  800,000  boisseaux,  quantité  que  l'on  considère  suffisante  pour  faire 
■  l'expérience  du  nouveau  système  et  pour  attendre  d'avoir  de  nouveaux  renseignements 
quant  aux  besoins  du  commerce  de  grain.  Les  plans  de  la  construction  et  de  l'équipe- 
ment sont  confiés  à  un  expert  spécial  dans  ce  genre  difficile  d'ouvrage.  La  reconstruc- 
tion des  piliers  de  l'ouest  sont  en  bonne  voie. 

Outre  les  travaux  entrepris  par  ce  département,  le  ministère  des  Travaux  publics  a 
fait  construire,  à  l'entrée  du  port,  un  brise-lame  d'un  mille  de  long  et  en  fait  construire 
un  autre  en  travers  de  l'entrée  du  port,  et  il  fera  aussi  draguer  l'espace  ainsi  compris, 
ce  qui  augmentera  de  beaucoup  l'étendue  et  la  sûreté  du  port.  L'approfondissement  de 
certaines  parties  du  prisme  du  canal  est  terminé,  ainsi  que  le  redressement  de  certaines 
courbes,  ce  qui  facilite  la  navigation  dans  le  canal. 

L'approfondissement  des  approches  du  Saut-Sainte-Marie  à  21  pieds  5  pouces  fait 
des  progrès.  Lorsque  ces  ouvrages  seront  terminés  il  y  aura  un  chenal  libre  de  500 
pieds  de  large  à  l'entrée  d'amont,  et  de  315  pieds  à  l'entrée  d'aval.  Les  approches  d'aval 
sont  terminés  jusqu'à  cette  profondeur. 

A  la  jetée  sud  de  l'entrée  d'aval  un  prolongement  sur  une  longueur  de  800  pieds, 
avec  superstructure  en  béton  a  été  achevé.  L'objet  principal  de  cette  construction  est 
de  détourner  à  cet  endroit  les  forts  courants  transversaux  qui  sont  une  source  de  diffi- 
cultés et  de  dommages  pour  les  navires.  Un  prolongement  semblable  de  800  pieds  de 
longueur,  avec  superstructure  en  béton  est  en  voie  de  construction  à  la  jetée  sud  de 
l'entrée  d'amont. 

La  présence  des  diverses  dragues  et  des  chalands  en  usage  à  l'entrée  d'amont 
pour  les  travaux  d'approfondissement,  ont  quelque  peu  empêché  les  navires  de  prendre 
la  route  canadienne,  et  le  mouvement  du  trafic  a,  en  conséquence,  diminué  durant  la 
saison.    Ce  n'est  cependant  qu'une  difficulté  temporaire. 
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Sur  le  canal  de  la  Trent,  la  section  de  9^  milles,  comprise  entre  la  nouvelle  écluse 
d'ascension  hydraulique  à  Ashburham  (Peterborough),  a  été  formellement  ouverte  à  la 
circulation  en  juin  1904.  Une  seconde  écluse  d'ascension  hydraulique  pour  racheter 
une  montée  et  une  descente  de  54  pieds  sur  la  division  de  ce  canal  comprise  entre 
Balsam  et  le  lac  Simcoe  est  en  voie  de  construction.  Cet  ouvrage  sera  achevé  pendant 
la  saison  de  1906.  Les  autres  ouvrages  donnés  à  l'entreprise  sont  également  en  bonne 
voie  de  progrès. 

Lorsque  les  présentes  entreprises  seront  terminées,  on  aura  une  navigation  de  6 
pieds  d'eau  depuis  le  lac  Simcoe  jusqu'aux  chutes  de  Heeley,  une  distance  d'environ  160 
milles,  laissant  encore  à  améliorer  la  partie  qui  sépare  les  chutes  de  Heeley  et  le 
lac  Ontario,  et  la  partie  qui  s'étend  depuis  la  tête  du  lac  Simcoe  jusqu'à  la  baie  Géor- 
gienne, lac  Huron.  La  distance  entière  de  la  baie  de  Quinte,  lac  Ontario,  à  la  baie 
Géorgienne,  est  d'environ  192  milles. 

Le  transfert  par  le  gouvernement  provincial  au  gouvernement  fédéral  des  divers 
ouvrages  construits  dans  les  lacs  formant  la  tête  du  réseau  du  canal,  a  été  fait,  sous 
l'autorité  d'un  décret  du  conseil  provincial,  du  22  juillet  1905,'  et  d'un  décret  du  conseil 
fédéral  du  16  février  1906;  le  maintien  de  l'approvisionnement  d'eau  du  canal  est 
donc  assuré. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  des  explorations  considérables  ont  été  faites  en  vue  de 
déterminer  la  route  la  plus  praticable  pour  la  partie  des  ouvrages  qui  restent  encore  à 
faire,  afin  d'ouvrir  un  moyen  de  communication  entre  le  lac  Ontario  et  la  baie  Géor- 
gienne. Le  rapport  de  l'ingénieur-dirigeant  se  trouve  aux  annexes.  Ces  explorations 
couvrent  la  partie  septentrionale  qui  sépare  le  lac  Chichiching  de  la  baie  Géorgienne, 
ainsi  que  la  partie  méridionale  entre  le  lac  Rice  et  le  lac  Ontario,  pour  découvrir  un 
point  terminal  possible  sur  ce  dernier  lac  à  Trenton,  Cobourg  ou  Port-Hope,  ces  trois 
endroits  ayant  fait  valoir  des  droits  à  cette  distinction.  L'ingénieur  n'a  pas  encore 
transmis  son  rapport  final  accompagné  des  plans  et  des  estimations. 

Les  explorations  sur  les  branches  est  et  ouest  de  la  rivière  Holland  et  la  rivière 
Noire  (Black)  depuis  le  lac  Simcoe  jusqu'à  Sutton,  en  vue  d'améliorer  leur  naviga- 
tion, ont  été  terminées  dans  le  cours  de  l'année,  et  les  plans  sont  en  cours  de  prépara- 
tion. 

Sur  les  canaux  de  Williamsburg  et  de  Cornwall,  quelques  menus  ouvrages  ont  été 
faits  à  certaines  constructions  et  pour  l'élargissement  du  prisme  du  canal. 

Le  difficile  ouvrage  de  construire  un  chenal  de  3,000  pieds  de  long,  de  300  pieds  de 
large,  et  d'une  profondeur  de  17  pieds,  à  travers  les  rapides  des  Galops,  entrepris  depuis 
quelques  années  déjà,  est  maintenant  presque  terminé,  et  à  la  fin  du  présent  exercice, 
il  sera  probablement  achevé.  A  un  certain  endroit  il  a  fallu  rétrécir  la  largeur  de  248 
pieds.  Pour  l'avantage  de  ce  chenal,  il  se  construit  actuellement  un  barrage  massif 
entre  l'île  Adams  (côté  canadien)  et  l'île  des  Galops,  sur  le  territoire  américain,  afin  de 
faire  disparaître  un  contre-courant  qui  gêne  le  nouveau  chenal,  à  travers  les  rapides, 
et  le  bon  effet  que  l'on  prévoyait  sur  le  courant  du  chenal,  s'est  réalisé. 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  et  ceux  des  ingénieurs  surintendants  contiennent 
des  détails  complets  sur  l'exploitation  des  différents  canaux,  ainsi  que  sur  les  progrès  et 
la  condition  des  travaux  de  construction  et  d'agrandissement  en  cours  d'exécution. 
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Je  répéterai  ici  les  observations  que  j'ai  faites  dans  mon  rapport  de  l'an  dernier 
dans  lequel  j'insistais  sur  l'opportunité  de  trouver  les  moyens  de  reconnaître  les  longs 
et  fidèles  service-  des  hommes  dont  l'emploi  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'est  plus, 
à  raison  de  vieillesse  ou  autrement,  considéré  désirable,  et  j'attirais  l'attention  sur  la 
pratique  générale  qui  a  cours  dans  ces  cas  dans  les  principales  compagnies  de  chemins 
de  fer,  tant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis.  Je  suis  fortement  d'avis  qu'un  traitement 
similaire  des  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  serait  non*  seulement  juste  à  l'égard 
des  hommes,  mais  aussi  servirait  utilement  les  meilleurs  intérêts  des  chemins  de  fer, 
en  ce  qu'il  donnerait  une  preuve  pratique  qu'un  service  fidèlement  rempli  mérite  une 
généreuse  reconnaissance  de  la  part  de  ceux  qui  en  bénéficient. 

L'importante  question  des  rapports  statistiques  à  fournir  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  au  sujet  desquels  je  disais  dans  mon  dernier  rapport,  qu'il  était  très 
important  que  les  renseignements  à  obtenir  soient  donnés  d'une  manière  plus  compré- 
hensible qu'aujourd'hui,  et  que  ces  compagnies  fournissent  des  détails  semblables  à 
ceux  que  fournissent  les  compagnies  de  chemin  de  fer  des  Etats-Unis  à  la  "  Interstate 
commission  ",  est  maintenant  résolue,  comme  mesure  préliminaire,  par  la  nomination 
de  M.  J.  L.  Payne,  à  cette  charge.  Le  contrôleur  est  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  obtenir  des  compagnies  les  rapports  plus  complets  qu'il  désire. 

En  terminant,  je  répéterai  ici  les  remarques  que  je  faisais  dans  mon  dernier  rap- 
port, savoir,  que  l'étude  de  l'ouvrage  du  ministère  et  de  son  personnel,  me  démontre 
fortement  la  nécessité  de  le  réorganiser  et  d'augmenter  le  nombre  des  fonctionnaires. 
Malgré  la  grande  et  toujours  croissante  augmentation  de  l'ouvrage,  résultant  de  la  ra- 
pide croissance  naturelle  et  très  satisfaisante  du  pays,  dans  ce  dernier  quart  de  siècle, 
le  personnel  permanent  reste  virtullement  le  même.  Comparé  aux  grandes  compagnies 
de  chemin  de  fer,  aux  importantes  maisons  de  commerce  ou  aux  sociétés  d'hommes  de 
loi,  le  personnel  du  ministère  est  très  insuffisant,  et  il  est  hors  de  toute  proportion  avec 
l'ouvrage  qu'il  a  à  faire.  Il  en  résulte  qu'un  grand  nombre  d'affaires  ne  peuvent  rece- 
voir la  prompte  attention  qu'elles  méritent,  malgré  tous  les  efforts  des  fonctionnaires 
concernés.  Il  faudrait  remédier  sans  retard  à  cet  état  de  chose  sur  lequel  mon  pré- 
décesseur, dans  maints  rapports,  a  déjà  attiré  l'attention. 

Il  sera  universellement  admis  par  toutes  les  personnes  intelligentes  et  expérimen- 
tées dans  les  affaires  pratiques,  que  l'administration  efficace  des  affaires  publiques  a  une 
grande  importance,  au  moins  aussi  grande  que  celle  des  entreprises  privées,  et,  comme 
corollaire,  que  les  dépenses  nécessaires  pour  rétribuer  convenablement  un  personnel 
suffisant  ayant  les  capacités  nécessaires  pour  faire  d'une  manière  satisfaisante  l'ouvrage 
du  gouvernement — dépenses  que  font  volontiers  les  particuliers  dans  leurs  entreprises — 
et  la  sagesse  de  leur  ligne  de  conduite  est  prouvée  par  les  résultats  qu'ils  obtiennent 
soit  au  plus  haut  degré  justifiables  et  à  propos. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

M.  J.  BUTLER, 
Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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DOCUMENT   DE  LA  SESSION   N©  20 


A.   1907 


NO  1 


Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Canada,  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Désignation  des  travaux. 


Canaux. 


Beauharnois 

Carillon 

Grenville 

Chambly 

Cornwall 

Lachine 

Murray 

Rideau 

Saut  Sainte-Mari*1 

Soulanges :   . 

Sainte- Anne 

/Chenal  nord 

\  Chenal  des  Galops . , 

Saint-Ours 

Saint-Pierre 

Trent 

Welland 

/  Galops 

*  \  En  général 


Saint-Laurent. 


Williamsburg . 


Imputables 

sur  le 

capital. 


37,879  09 
103,798  28 


120,000  00 
5,000  22 


83,028  98 
26,506  26 


319,789  49 
715,198  24 
140,920  65 


Imputables 
sur  le 
revenu. 


2,531  24 

24,179  33 

26,192  72 

20,063  79 

133,518  77 

293  75 

5,272  90 


16,033  79 


7,307  39 


Total. 


En  général  pour  les  canaux. 

Arbitrages  et  jugements . . 

Célébration  du  chenal  des  navires  au  Saut 

Sainte-Marie ... 

Dragueurs— Lachine 

n  Rideau 

Divers 

Appoint,  et  dép.  cont.,  employés  des  canaux. . 

Travail  le  dimanche  . . .    

Relevés  hydrauliques  et  inspections 

Canaux  de  Québec— Remarquer  les  frontières. 


Totaux 


Chemins  de  fer. 


Intercolonial 

National  Transcontinental  . . 

Ile  du  Prince-Edouard 

Embranchement  de  Windsor 

Totaux . . . 


1,552,121  21 


3,765,170  90 

1,841,269  95 

496,124  89 


6,102,565  74 
20— i— 1* 


26,030  36 

28,799  66 

18,783  00 

1,710  00 


310,716  70 


420  00 
3,731  28 


Imputables  sur  le  revenu. 


Personnel.        Réparations. 


9,291  91 

18,232  71 

26,039  53 
71,246  77 
84,708  78 

5,183  61 
41,819  77 
15,878  11 
24,817  37 

2,259  16 


2,582  95 

3,239  19 

17,440  68 

107,932  96 

17,289  42 


447,962  92 


1,008  11 


1,409  90 
2,591  15 


9,160  44 


849  10 
26,417  95 
22,464  80 


49,731  85 


7,581,914  36 


294,253  16 

17,485  97 


7,893,653  49 


18,640  71 

10,924  72 

25,173  48 
31,893  13 
60,064  84 

2,840  91 
54,495  63 
20,086  15 
17,096  33 

2,294  86 


3,872  75 

253  65 

33,398  85 

78,704  93 

16,148  66 


375,889  60 


4,861  32 
7,578  28 


12,439  60 
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Désignation  des  travaux. 

Imputables 

sur  le 

capital. 

Imputables 
sur  le 
revenu. 

Imputables  sur  le  revenu. 
Personnel.        Réparations. 

EX   GÉNÉRAL   POUR  LES   CHEMINS   DE   FER. 

Contribution  au  Collège  McGill 

$        c. 

$       c. 

2,500  00 

55  69 

1,637,574  37 

1,577  40 

83,092  05 

97  33 

11,696  33 

$       c 

$       c 

Total  

1,736,593  17 

Divers. 

Frais  de  litige 

Commis    surnuméraires     pour    préparer    les 

6,001  91 

50  00 

27,115  58 

3,776  34 

540  81 

Appoint,  d'ingénieurs,  dessinateurs,  etc 

Total         

37,484  64 

RÉCAPITULATION. 

Total  pour  les  canaux.    ....    

1,552,121  21 

310,716  70 
9,160  44 

447,962  92 
49,731  85 

375,889  60 
12,439  60 

Total  pour  les  canaux    

1,552,121  21 

319,877  14 

497,094  77 

388,329  20 

Grand  total  pour  les  canaux,  $2,758,022.32. . . 

6,102,565  74 

1,736,593  17 

7,893,653  49 

Total  pour  les  chemins  de  fer.. 

6,102,565  74 

1,736,593  17 

7,893,653  49 

Grand  total  chemins  de  fer,  $15,732,812.40.. 

Grand   total,    chemins   de  fer   et  canaux,   y 

7,654,686  95 

2,093,954  95 

8,391.348  26 

388,329  20 

Montant  total  dépensé,  $18,528,319.36. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


DOC.   DE  l  a  SESSION   No  20 


RELEVES  DU  COMPTABLE 


IS°  2 


Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  réparations 
ordinaires  et  le  personnel  des  canaux  du  Canada,  jusqu'au  30  juin  1906. 


CANAL  SAINT-PIERrtE. 


le  rs 


x  b 

w 


S 


Dépensé  par  le  gouvern.  avant  la  confédération!  

depuis  m  .  .  |  1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


Moins — Remises  des  années  précédentes. 
Total 


Capital . 


156,523  32 

21,519  72 
70,719  80 


20  97 
11,125  00 
63,330  18 
26,511  51 
107,337  75 
80,120  54 
69,434  76 
484  00 


2,471  40 

16,820  15 
2,316  85 
1,087  75 


Renouvelle- 
ments, 
imputables 

sur 
le  revenu. 


972  65 

14,387  00 

811  59 

437  05 

868  44 

1,455  21 


648,75*  64 
208  50 

*648,547  14 


46,193  57 


750  00 


500  00 

"  51053 
30,936  82 
9,987  78 
3,852  21 
26,222  46 
16,743  64 


111  70 


2,311  26 
10,014  43 


3,000  10 


Personnel. 


151,134  50 


Réparations. 


225  36 

280  00 

343  32 

725  93 

560  00 

641  55 

600  00 

600  00 

631  50 

400  00 

959  58 

1,920  54 

2,089  19 

2,601  47 

1,929  11 

2,360  67 

2,777  13 

3,217  77 

3,085  29 

3,110  15 

3,255  30 

3,007  70 

2,938  15 

2,935  94 

2,499  81 

2,182  04 

2,728  38 

2,785  25 

2,819  86 

2,833  24 

2,730  44 

2,039  81 

2,836  49 

3,126  94 

2.969  90 

3,239  19 


555  78 
6,122  07 
6,539  58 
1,558  57 

889  35 

"  1745* 


200  63 

232  42 

367  85 

183  11 

297  81 

343  23 

1,588  40 

353  38 

255  34 

312  02 

1,461  24 

1,856  30 

1,986  70 

353  55 

260  90 

1  20 

453  85 

456  61 

1,483  30 

841  63 

274  44 

764  11 

122  45 

1,095  90 

253  65 


74,887  00        31,482  82 


*  Dépenses  telles  que  ci-dessus S  648,547  14 

Moins  dépensé  avant  la  confédération 156,523  32 

Conforme  aux  comptes  publics,  1906,  page  4 f  492,023  82 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
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Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  DE  LA  BAIE- VERTE. 


Exercice 

terminé  le 

30  juin. 

Capital. 

Revenu. 

Dépensé  par  le  gouvern.  avant  la  confédération 

$      c. 

$   c. 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 

17,929  34 
6,399  41 

14,943  83 

4,018  90 

443  00 

110  75 

22  30 

1881 

520  00 

1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

• 

Total .- 

44,387  53 

S.    LEONARD  SHANNON, 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


Comptable 


RELEVES  DU  COMPTABLE 


DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  LACHINE. 


■tu 

C 

1 
■P-3 

Renouvelle- 

ments, 

la 

Capital. 

imputables 

Personnel. 

Réparations. 

oj  a> 

le  revenu. 

S 

$       o. 

$       c. 

$       c. 

S       c. 

t       c. 

Dépensé  par  le  gouvernement 

impérial 

40,000  00 

Dépensé  par  le  gouvernement 

avant  la  confédération 

2,547,532  85 

Dépensé  par  le   gouvernement 

depuis  la  confédération 

1868 

1,852  70 

13,742  05 

10,431  51 

» 

1869 

2,000  00 

14,209  02 

12,085  84 

Coût  de  la  construct.   première 

2,589,532  85 

Dépensé  par  le  gouvernement 
fédéral 

1870 

15,834  49 

13,302  39 

1871 

12,231  40 

17,478  52 

15,093  25 

1872 

36,708  15 

16,076  93 

12,334  69 
34,300  60 

t         . . 

1873 

7,824  28 

35,158  21 

23,601  03 

i 

1874 

158,618  35 

25,811  07 

22,828  66 

h 

1875 

197,420  52 

28,592  01 

t     30,057  34 

1876 

327,769  39 

33,797  73 

29,103  65 

1877 

1,439,375  73 

• 

33,148  86 

19,824  33 

, 

1878 

1,484,619  63 

39,062  97 

13,646  41 

, 

1879 

958,053  30 

42,338  84 

12,400  78 

, 

1880 

369,566  74 

38,950  90 

10,223  62 

, 

1881 

292,165  51 

39,027  99 

19,888  33 

i         . . 

1882 

252,821  33 

2,978  66 

41,158  90 

17,116  46 

i         . . 

1883 

396,496  96 

1,859  68 

45,554  91 

18,199  59 

i 

1884 

188,266  18 

48,624  51 

19,683  24 

i 

1885 

111,215  23 

49,004  85 

20,199  78 

i 

1886 

210,509  42 

50,969  10 

19,199  18 

i 

1887 

28,772  52 

12,981  59 

53,113  97 

22,567  81 

• 

1888 

19,414  34 

7,996  38 

52,229  61 

19,999  64 

i         . . 

1889 

76,032  96 

972  71 

54,110  67 

22,957  71 

i 

1890 

7,448  03 

8,238  46 

53,114  34 

22,999  38 

i 

1891 

217  53 

16,155  75 

50,721  69 

36,292  98 

i         . . 

1892 

87,852  35 

27,480  80 

52,729  37 

67,499  62 

i 

1893 

445,983  21 

50,937  40 

53,185  00 

51,616  79 

■ 

1894 

64,345  14 

17,152  48 

60,174  03 

40,939  70 

• 

1895 

189,944  36 

32,405  20 

56,337  44 

25,891  45 

i 

1896 

184,998  25 

8,193  15 

58,342  96 

24,950  20 

i 

1897 

282,052  48 

14,664  21 

57,533  20 

25,820  73 

i 

1898 

216,717  44 

819  62 

57,282  50 

33,391  92 

i 

1899 

162,351  83 

3,103  99 

55,990  00 

35,776  90 

i 

1900 

125,009  41 

12,210  88 

56,791  45 

31,988  81 

i 

1901 

97,305  52 

12,072  87 

58,364  29 

50,005  48 

i 

1902 

113,328  26 

36,249  02 

59,435  33 

45,853  97 

i 

1903 

58,426  92 

109,893  43 

69,762  03 

53,054  20 

t 

1904 

181,487  06 

162,705  14 

77,233  17 

50,660  92 

•         . . 

1905 

112,460  47 

144,996  37 

86,20!)  93 

65,202  42 

i         . . 

1906 

103,798  28 

8,989,377  08 

133.518  77 

84,708  78 

60,064  84 

Coût  de  l'agrandissemen 
Total... 

t 

11,578,909  93 

866,828  87 

1,824,354  44 

1,137,455  12 

Dépense  totale  à  compte  du  capital  comme  ci-dessus $11,578,909  93 

Moins  imputable  à  fleuve  St-Laurent  et  Canaux,  voir  page  9. .   $2,950,104  15 

Moins  dépensé  par  le  gouvernement  impérial 40,000  00 

2,990,104  15 

Conforme  au  bilan  des  comptes  publics,  1906,   page  4 .    .  .$   8,588,805  78 

S.  LEONARD  SHANNON, 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  Comptable. 

Ottawa,  30  septembre  1906. 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  BEAUHARNOIS. 


Dépensé  par  le  gouvern.  avant  la  conft' 
depuis 


dérat 


Total 


X   H0 


Capital. 


1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882  J 

1883 

1884 

1885  I 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 


1,611,424  11 


266  15 


25,000  00 


Renouvelle- 
ments, 
imputables 

sur 
le  revenu. 


63,193  75 
55  00 

27  50 


27  50 

5,122  50 

26  00 

36  00 


6,727  44 
3,277  98 
7,999  79 
8,491  80 
3,633  57 
14,411  97 
10,993  52 


17,085  68 
1,696  23 


6,547  72 
27,982  93 


9,813  15 
5,799  34 
1,000  00 
4,959  22 
483  40 


1,636,690  26 


14,949  83 
2,531  24 


216,873  06 


Personnel. 


9,349  99 
9,626  99 

10.117  57 
12,316  53 
11,792  46 
12,210  73 
15,392  51 
14,399  32 
14,465  86 
14,377  63 
14,383  37 
15,015  86 
15,362  61 
17,659  93 
18,804  53 
18,287  77 
19,107  38 
18,960  40 
19,228  90 
18,867  45 
19,325  05 
20,019  11 
19,847  42 
18,886  86 
20,050  01 
20,348  34 
20,574  53 
20,428  59 
20,725  47 
21,012  64 
20,650  00 
20,613  22 
20,147  59 

20.118  42 
16,682  52 

8,218  14 
9,236  27 
9,086  68 
9,291  91 


Réparations. 


634,990  56 


6,216  98 
6,498  57 
6,384  81 
5,722  36 
15,733  38 
9,882  06 
10,990  56 
12,253  01 
17,170  83 
15,207  36 
9,861  05 
10,370  71 
8,997  34 
10,770  67 
20,813  86 
15,826  71 
16,232  61 
14,637  70 
14,356  00 
14,999  88 
14,285  98 
14,982  54 
14,999  20 
12,537  39 
14,999  80 
14,107  11 
13,903  46 
12,299  49 
15,050  85 
14,862  98 
16,164  92 
13,463  01 
14,505  30 
14,199  12 
6,532  33 
10,063  38 
11,936  37 
10,499  99 
18,640  71 


500,960  38 


Voir  page  9  pour  le  total  du  coût,  fleuve  Saint-Laurent  et  canaux. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


L2LEVE8  DU  COMPTABLE 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

État  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 
FLEUVE  SAINT-LAURENT  ET  CANAUX,  LEVÉS  HYDROGRAPHIQUES,  Etc. 


Dépensé    par    le    gouvernement 

avant  la  confédération 

Dépensé    par    le    gouvernement 

depuis  la  confédération.. ,  . 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1S74 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


[mpdtable  SUR  le  capital. 


<  îhenal 
Nord . 


Biefs. 


Chenal  des 
Galops. 


171,336  65 

461,979  50 

225,000  00 

184,790  34 

125,000  00 

126,833  94 

68,595  42 

93,025  89 

83,028  98 

1,539,590  72 

6,933  45 

3,574  31 

15,546  03 

13,710  17 

16,251  73 

20,037  31 

16,082  85 

1,293  92 

18,279  91 

35,137  25 

59,779  31 

52,643  39 

13,721  66 

1,223  72 

7,457  05 

12,347  31 

7,491  11 

9,366  47 

72,484  41 

19,389  75 

29,268  64 

16,432  28 

9,634  m 

25,743  51 


Total. 


18,442  85" 


22,000  00 
41,300  00  | 
74,300  00  ! 
101,400  00 
99,800  00 
54,400  00  I 
40,400  00  ! 
17,200  00 
5,700  00  ï 


483,830  20 


181,552  03 


32,710  00 
42,430  00 
50,000  00 
91,211  97 
24,037  85 
25,000  00 
6,450  00 
49,734  70 
26,506  26 

986,132  81 


33,241  69 

26,541  30 

20,611  36 

50,215  47 

47,377  31 

5,570  46 

9,265  77 

9,214  56 

6,927  96 

28,933  45 

44,874  31 

89,846  03 

115,110  17 

110,051  73 

74,437  31 

56,482  85 

18,493  92 

23,979  91 

35,137  25 

59,779  31 

52,643  39 

13,721  66 

182,775  75 

7,457  05 

12,347  31 

211,537  76 

513,775  97 

347,484  41 

295,392  06 

178,306  49 

168,266  22 

84,680  08 

168,504  10 

109.535  24 


Imputable 

sur 
le  revenu. 


3,236,962  46 


$       c. 
98,378  46 


98,378  46 


FLEUVE  SAINT-LAURENT  ET  CANAUX. 

Fleuve  Saint-Laurent  et  canaux,  comme  ci-dessus 8  8,236,962  46 

Canal  Beauharnois,  voir  page  8 1,636,690  26 

Canal  Cornwall             „          12 7,219,066  67 

Canal  Williamsburg     „          14 10,32(5,773  86 

Lac  Saint-Louis            .,          10 298,176  11 

Canal  Soulanges           ..          26 6,891.174  70 

Canal  Lachine,  depuis  avant  la  confédé.  jusqu'au  30  juin  1875,  voir  page  7.  2,950,104  15 

Lac  Saint-François,  voir  page  11 75,906  71 

Conforme  au  bilan  des  comptes  publics.  lîK)(>,  page  4 .$32,634,854  92 

S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


10  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANIAUX  { 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

LAC  SAINT-LOUIS. 


— 

Exercice 

terminé  le 

30  juin. 

Imputable 

sur 
le  capital. 

Imputable 

sur 
le  revenu. 

Dépen 

se  par  le  gouvernement  avant  la  confédération  

$   c 

$   c. 

i       h      depuis       h       

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1005 
1906 

!            "             i!             "           '.:'.'....'..'.".'.'.'.. 

i 

4,753  14 

49,909  31 

73,300  41 

64,495  83 

57,607  79 

11,765  70 

12,918  31 

6,000  00 

9,508  72 

7,916  90 

t 

t 

Total 

*298,176  11 

*  Inclus  dans  le  coût  total,  fleuve  Saint-Laurent  et  canaux,  voir  page 
f  Transféré  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


i  RELEVES  DU  COMPTABLE  11 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

LAC  SAINT -FRANÇOIS. 


Exercice 

terminé  le 

30  juin. 

Capital. 

Renouvelle- 
ments, im- 

putables sur  le 
revenu. 

Dépensé  par  le  gouvernement  dep.  la  confédération   

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881' 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

•S        c. 

S      c. 

ii  * 
• 

i 

i 

i                   h 
i                   h 
i                   h 

i                   h 

i                   h 
i                   h 

"                

i                

i              

i                

i                

3,420  00 
23,110  00 
15,431  46 
15,000  00 
13,945  25 

5,000  00 

t   "" 

t 

i              

12,288  39 
8,060  30 

',              '.['.'.'.'..'...'." 

2,199  52 

T 

otal 

*75,906  71 

22,548  21 

*I 

nchis  dans  ] 
transféré  au 

e  coût  total,  fleuve  Sair 
ministère  de  la  Marine 

it-Laurent  et  canaux,  voit 
et  des  Pêcheries. 

S.  LEOIS 

•  page  9. 
ARD 

SHANNON 

Coi 

nptable. 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  CORNWALL. 


2  -B'B 

cù  a 
x  go 


Dépensé  par  le  gouvernement 
avant  la  confédération  .  . 

Dépensé  par  le  gouvernement 
depuis  la  confédération. . 


Coût  de  la  construct.  primitive 

Dépensé   par  le  gouvernement 

fédérai 


Coût  de  l'agrandissement. . . . 
Total 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 


Imputable  sur  le  capital. 


$       c. 
1,933,152  69 


10,692  04 


1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1006 


1,780  00 


49,211  37 
145,015  45 

143.092  05 
109,454  95 

53,948  14 

44,587  61 

21,728  93 

23,018  13 

62,034  90 

57,820  83 

46,966  43 

67,945  74 

163,993  85 

365,038  01 

599,001  85 

398,555  25 

352,536  13 

404,990  22 

450,689  65 

448,408  31 

438,487  51 

133,208  96 

37,649  00 

169,889  51 

62,032  47 

90,535  18 

77,833  81 

113,795  16 

104.093  45 
37,879  09 


Renouvelle- 
ments, im- 
putables sur 
le  revenu. 


1,945,624  73 


5,273,441  94 


7,219,066  67 


2,786  00 


17,780  05 

7  50 

10,000  21 

1,011  75 


16,298  96 
6,960  95 


2,000  00 
1,459  98 
2,345  26 


21,497  74 

2,175  00 


15,960  80 
18,547  50 


Personnel. 


1,730  16 

8,324  83 
20,063  79 


148,950  48 


11,244  47 
10,347  91 
10,368  16 
11,848  39 
10,594  30 
13,042  25 
13,405  20 
13,351  91 


13,320  61 
13,375  70 
13,825  50 
13,817  96 
14,440  33 
15,173  60 
15,052  20 
18,283  67 
18,475  48 
15,988  96 
15,994  80 
17,520  54 
16,938  54 
17,890  55 
17,063  49 
16,077  72 
15,596  66 
15,173  01 
15,344  02 
15,414  56 
15,472  26 
15,540  43 
15,011  50 
16,000  00 
18,798  10 
17,104  13 
17,896  58 
70,129  29 
45,792  64 
71,073  68 
71,246  77 


Réparations. 


f83,035  87 


3,774  18 
*  3,859  14 
7,145  42 
8,891  61 
8,163  70 
12,467  65 
7,610  70 
7,097  34 


6,423  67 

6,440  54 

4,935  21 

4,983  15 

9,735  76 

5,524  10 

6,634  62 

8,361  71 

9,007  73 

12,368  51 

11,832  83 

12,100  29 

13,942  64 

58,205  26- 

12,758  18 

9,830  05 

9,864  36 

9,668  14 

7,733  54 

13,053  55 

25,259  56 

16,438  32 

15,431  02 

14,623  90 

13,998  29 

13,166  89 

15,045  95 

19,205  66 

20,932  55 

28,100  67 

31,893  13 


506,509  52 


Inclus  dans  le  coût  total,  fleuve  Saint-Laurent  et  Canaux,  voir  page  9. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 
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i  RELEVES  DU  COMPTABLE  15 

DOC.   DE  LA  SESSION    No  20 

Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  WELLAND. 


è8 

Renouvelle- 

ments 

'a   fi  fi 

Capital. 

imputables 

sur 
le  revenu. 

Personnel. 

Réparations. 

$  c. 

$  c. 

$  c 

$  c. 

222,220  00 

7,416,019  83 

depuis      i 

1868 

12,097  84 

37,679  05 

38,852  96 

1869 

43,486  36 

.  39,060  61 
-  40,340  45 

50,773  03 
65,009  19 
53,381  02 

. 

1870 

22,1.73  72 

1871 

48,569  10 

42,383  33 

1872 

53,è8Ô  32 

6,022  44 

37,085  37 

50,276  90 

1873 

82,282  20 

47,876  27 

45,382  99 

66,550  73 

1874 

746,420  61 

50,966  48 

103,666  99 

1875 

1,047,119  91 

52,595  00 

88,539  99 
81,376  12 

1876 

1,569,478  19 

700  00 

57,623  31 

1877 

2,199,962  61 

59,963  47 

49,783  93 

1878 

2,138,392  99 

60,138  59 

66,393  53 
56,755  57 

1879 

1,552,697  41 

59,942  23 

1880 

1,252,924  75 

63,198  10 

76,535  25 
69,249  53 

1881 

1,242,943  37 

6,593  19 

56,398  04 

1882 

603,402  17 

13,664  80 

74,641  51 

84,374  97 

1883 

549,433  29 

5,979  03 

109,207  21 

72,707  62 

1884 

432,336  21 

113,276  87 

90,926  97 

1885 

463,505  38 

6,i.50  21 

112,670  00 

91,534  66 

1886 

215,380  75 

1,359  00 

111,660  22 

69,507  48 

1887 

1,071,073  87 

3,828  67 

109,371  69 

77,440  80 

1888 

429,720  94 

10,740  86 

110,806  01 

86,518  97 

1889 

225,910  21 

43,803  80 

113,587  05 

77,547  77 

1890 

117,633  22 

51,648  28 

109,202  02 

72,686  19 

1891 

36,371  03 

19,767  73 

107,662  63 

82,548  30 

1892 

29,541  21 

9,008  80 

104,673  73 

73,771  87 

1893 

8,259  94 

25,103  13 

104,926  73 

65,016  84 

1894 

1,571  78 

13,430  20 

102,018  80 

53,053  71 

1895 

3,809  35 

24,245  02 

90,438  07 

48,270  94 

1896 

1,677  67 

18,768  99 

87,988  11 

62,542  64 

1897 

2,282  35 

22,283  06 

88,095  20 

41,247  81 

1898 

34,803  25 

84,806  54 

59,571  66 
56,270  60 
59,507  64 

1899 

30,099  84 

86,110  88 
84,888  36 

.  1900 

18,167  29 

37,164  84 

1901 

224,536  96 

87,777  43 

86,889  24 

72,055  89 

1902 

303,997  81 

78,905  37 

88,048  95 

69,279  90 

1903 

315,819  49 

94,127  21 

90.684  05 

72,004  59 

1904 

555,751  00 

31,140  58 

91,115  35 

85,717  88 

1905 

890,457  82 

34,559  42 

91,928  96 

111,418  62 

1906 

* 

715,198  24 

28,799  66 

107,932  96 

78,704  93 

Total  

26,795,564  37 

859,093  90 

3,165,388  16 

2,731,373  99 

*  Dépense  totale  comme  ci-dessus $     26,795,564  37 

Moins  dépensé  par  le  gouvernement  impérial 222,220  00 


Conforme  au  bilan  des  cemptes  publics,  1906,  page  4  $  26,573,344  37 

Premiers  frais  de  constr. ,  y  coinp.  ceux  du  prem.  agrandissement .  $  7,693,824  03 

Agrandissement,  y  compris  le  nouveau  canal  Welland 19,101,740  34 

Dépense  totale  comme  ci-dessus $  26,795,564  37 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


16  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  { 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 
ECLUSE  ET  CANAL  SAINTE- ANNE. 


Dépensé  par  le  gouvern. avant  la  confédération 
depuis 


B.9.S 

sa-a 


Total. 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


Capital. 


134,456  51 


12,753  27 

32,627  71 

24,935  85 

30,003  08 

14,618  85 

22,113  02 

3,054  68 

69,042  76 

193,158  36 

172,959  95 

142,006  25 

93,679  57 

129,681  67 

45,276  08 

18,910  55 

24,786  33 

6,151  14 


*1, 170,215  63 


Renouvelle- 
ments 
imputables 

sur 
le  revenu. 


1,939  46 
540  11 


6,054  10 
1,372  59 


8,173  69 
25,471  61 
6,521  88 
3,497  56 
3,694  33 


1,984  39 


59,249  72 


Personnel. 


778  16 
1,062  96 
1,136  54 
1,285  84 
1,106  80 
2,199  64 
2,614  90 
1,859  20 
1,952  14 
1,982  65 
2,057  32 
2,202  03 
2,152  57 
2,553  02 
2,611  30 
2,569  86 
2,775  32 
2,618  60 
2,611  90 
2,537  41 
2,505  61 
2,569  22 
2,571  04 
2,505  69 
2,571  28 
2,581  08 
2,640  00 
2,508  14 
2,495  54 
2,357  51 
1,904  10. 
1,920  12l 
1,840  51 
1,895  89 
1,994  52 
2,072  17 
2,292  94 
2,151  01 
2,259  16 


Réparations. 


$   c. 


84,303  69 


432  47 
1,873  51 
1,280  36 
1,539  02 
1,393  63 
1,264  40 
7,208  63 
4,506  68 
4,033  72 
1,756  93 

541  95 
3,259  70 
1,704  71 
•  3,257  92 
2,343  99 
3,448  83 
2,725  49 
4,042  04 
5,803  01 
1,499  96 
1,380  75 
1,730  79 
1,525  51 
1,503  56 
1,666  21 
2,800  03 
2,799  63 
3,025  91 
4,993  89 
1,688  12 
1,699  44 
1,997  96 
2,679  21 
3,999  02 
3,015  97 
4,684  42 
2,244  13 
6,091  44 
2,294  86 

105,737  80 


Inclus  dans  le  coût  total  des  travaux  de  la  rivière  Ottawa,  voir  page  19. 

Premiers  frais  de  construction $  134,456  51 

Agrandissement,  y  compris  nouvelle  écluse 1,035,759  12 

$  1,170,215  63 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
Ministère  des  chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  30  septembre  1906. 


i  RELEVES  DU  COMPTABLE  17 

I 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  2C 

Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  DE  CARILLON  ET  GRENVILLE 


— 

Exercice  ter- 
miné le  30 
juin. 

Capital. 

Renouvelle- 
ments, 
imputables 

sur 
le  revenu. 

Personnel. 

Réparations. 

S  c. 
* 
63,053  64 

$  c. 

$   c. 

$  c. 

Dépensé  par  le  gouvern.  avant  la  confédération 
ii         depuis      m 

m           ii        h 

ii           h        h 



1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

19,817  22 

4, 167  96 
23,119  37 

3^Ô5i  38 

6,301  88 
6,549  38 
6,617  81 
8,676  90 
8,324  51 
10,068  28 
10,710  88 
10,378  57 
10,764  38 
11,050  27 
11,401  30 
11,501  22 
11,959  14 
13,059  18 
14,387  49 
17,479  58 
17,393  91 
19,702  30 
20,597  82 
20,011  36 
21,531  12 
22,098  88 
15,896  16 
21,230  22 
17,458  69 
16,762  71 
14,144  98 
15,453  21 
13,995  69 
13,780  29 
11,697  81 
11,919  27 
13,657  06 
13,"342  22 
13,725  99 
14,348  17 
16,224  94 
15,858  19 
18,232  71 

8,911  28 
10,157  42 

9,852  09 

8,218  24 
17,235  31 

8,781  50 
10,605  82 

Ï65,257  28 
133,199  10 
245,258  38 
339,864  76 
326,203  16 
245,738  04 
22,676  20 
243,141  24 
281,514  27 
336,707  53 
433,084  39 

,. 

18,520  44 
11,475  96 

h           h        h 

10,304  06 
5,082  72 
7,629  98 

. 

7,625  54 

8,076  91 

7,582  68 
8,310  02 

433,575  10 

399,267  16 

157,187  72 

104,973  24 

20,747  11 

i  38,996  29 

298  17 

17  58 

7,918  42 

10,429  26 

n           h        h 

75  00 

9,303  31 
10,554  41 
10,036  62 
10,135  66 

., 

4,526  61 

4,395  25 

15,036  48 

42,298  74 

20,034  94 

5,963  76 

7,582  38 
10,796  68 

n           n        n 
n           n        n 

ii           n        n 

34,585  64 
207  00 
385  55 

"3, 850  31 

1,908  44 

82,663  37 

39,999  37 

22,802  27 

4,930  65 

8,620  15 
10,669  28 
11,620  09 
12,303  25 
12,161  10 

4,939  20 
5,082  03 

"  "4,476'50 

9,331  95 

16,998  69 

15,992  52 

9,150  07 

8,715  46 

24,179  33 

11,607  95 
10,993  61 
11,478  88 
14,666  71 
13,416  00 
19,366  30 

,, 

17,766  28 

n           n        n 

17,262  29 
19,977  19 
10,924  72 

Total  

f4, 182, 092  96 

241,352  46 

548,294  47 

437,960  51 

*  Dépense  non  donnée— les  archives  concernant  cette  dépense  ont  été  détruites  lors  de  l'incendie  du 
bureau  des  terres  de  l'artillerie  à  Montréal,  en  1852,  où  elles  étaient  gardées. 

t  Inclus  dans  le  coût  total  des  travaux  de  la  rivière  Ottawa,  voir  page  19,  coût  d'agrandissement, 
§4,119,039.32. 

S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  30  septembre  1906. 
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18  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  GANIAUX  { 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

ECLUSE  ET  BARRAGE  DE  LA  CULBUTE. 


Exercice  ter- 
miné le  30 
juin. 

Capital. 

Renouvelle- 
ments, 
imputables 

sur 
le  revenu. 

Personnel. 

Réparations. 

Dépensé  par  le  gouv.  depuis  la  confédération. 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

$   c. 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

/ 

"'63, 659  29' 
76,842  44 
56,081  87 

5,933  53 
20,694  19 
16,688  20 

4,721  62 
29,567  15 
14,249  60 

8,151  16 
19,071  76 
26,385  27 

7,760  88 

7,573  99 
17,112  01 

2,818  35 

2,183  15 

835  53 
38,388  99 

M- 

202'é6' 
962  85 
790  00 
695  00 
733  50 
730  00 
730  00 
730  00 
739  50 
1,050  00 
747  83 
745  25 
736  00 
749  00 
730  00 
436  05 

■§•••« 

259  èi 

162  33 

288  99 

"'572  75 

2,396  14 

967  33 

730  60 

116  53 

9,122  05 
1,546  25 
1,420  65 
2,540  14 
1,475  26 

499  91 



13  55 
494  43 
434  28 

. 

100  00 

3,085  00 
197  00 

1,135  00 

"  2,204  60 
2,255  00 

Total 

*382,776  46 

60,923  37 

11,507  48 

7,036  15 

*  Inclus  le  coût  total  des  travaux  de  la  Rivière  Ottawa,  voir  page  19. 

S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  30  september  1906. 


LETZS  DU  COMPTABLE 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL    RIDEAU. 


.2*»  c 
g.S'3 

tija 


Gouvernement  impérial 

Dépensé  par  le  gouv.  avant  la  confédération 
ii  depuis  m 


Total *4,085,889  21 


Capital. 


I  Renouvelle- 
|  ments,  im- 
putables sur 
le  revenu. 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


$   c. 

3,911,701  47 

153,062  60 

166  50 


9,310  85 

2,163  96 

214  11 


7,703  88 


1,565  84 


7,298  12 


13  16 
11,732  98 

4,967  50 
18,070  97 

5,793  16 


133  50 


70  65 

4,597  50 

2,098  76 

550  00 

30,823  96 

18,889  48 

6,665  22 

21,124  10 

20,967  25 

31,363  23 

24,274  71 

14,485  11 

31,559  48 

21,452  29 

19,079  11 

13,608  39 

700  29 

11,780  41 


8,894  40 
16,235  13 
13,525  04 
14,513  35 

5,272  90 


Personnel. 


18,397  28 
19,250  71 
20,022  37 

22.814  58 
22,139  48 
22,841  51 

26.815  44 
26,553  37 
26,430  77 
25,959  56 
26,651  51 
26,042  52 
26,463  88 
26,024  71 
26,915  29 
27  322  81 
26,938  95 
26,971  32 
27,045  95 
29,440  46 
33,458  83 
33,801  77 
34,270  57 
34,641  98 
35,500  82 
35,022  49 
34,943  35 
33,827  08 
34,052  77 
31,461  55 
30,759  05 
30,751  20 
30,623  27 
31,334  40 
32,193  66 
34,595  31 
39,127  96 
40,838  81 
41,819  77 


370,540  15  1,154,067  11   897,840  67 


Réparations 


16,475  21 
13,140  77 
19,469  33 
18,120  52 
14,005  32 
26,074  49 
22,957  40 
19,699  81 
14,428  25 

14.198  18 
11,034  22 

7,134  55 
11,434  05 

8,627  00 
13,860  28 
23,524  84 
19,245  02 
18,189  55 
35,648  04 
18,565  34 
25,478  87 
18,106  36 
18,025  21 
21,537  56 
21,507  16 

18.789  50 
16,939  47 
19,897  32 
30,196  38 
29,535  94 
26,599  93 

28.199  49 
30,237  09 
33,791  17 
33,959  86 
36,424  23 
38,496  78 

49.790  55 
54,495  63 


Travaux  de  la  rivière  Ottawa. 


Ecluse  de  Sainte- Anne,  page  16 §   1,170,215  63 

Canal  de  Carillon  et  Grenville,  page  17  4,182,092  96 

Canal  de  la  Culbute,  page  18 382,776  46 

Canal  Rideau,  tel  que  ci-dessus $   4,085,889  21 

Moins  dépensé  par  le  gouvernement  impérial 3,911,701  47 


Total  des  travaux  de  l'Ottawa  (capital) 

Ajoutez  dépenses  sur  glissoirs  et  estacades  avant  la  confédération $ 

m  m  m  depuis  m  .... 

ii  les  canaux  des  Chats  avant  la  confédération 

m  en  1881,  imput.  à  Div.,  voir  p.  229,  partie  ii,  Comp.  pub. 

Ajoutez  montant  transf.,  voir  page  xxxvi  des  Comptes  pub., bilan  de  1881. 


719,247  13 
7,243  60 

482,950  81 
1,136  84 

233,555  85 


174,187  74 
.$  5,909,272  79 


1,444,134  23 


Moins  dépensé  avant  la  confédération,  transféré  aux  comptes  du  revenu. S       320,618  28 
m  en  1872,  sur  le  canal  de  Carillon  et  Grenville,  tel  que  dé- 

montré dans  le  bilan  des  Comptes  publics,  page  xx,  sous  Divers. . .    .         165,257  28 

Conforme  au  bilan,  Comptes  publics,  1906,  page  4 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 

20—i— 24 


$   7,353,407  02 


485,875  56 


$   6,867,531  46 


LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANIAUX 


6-7  ED'OUARD  VII,  A.  1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

ECLUSE  SAINT-OURS. 


Dépensé  par  le  gouv.  avant  la  confédération 
depuis 


S  S© 


Total 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


Capital. 


121,537  65 


*121,537  65 


Renouvelle- 
ments, im- 
putables sur 
le  revenu. 


17,230  32 
5,279  17 
4,700  64 


17,964  45 

24,571  96 

21,696  74 

3,585  34 


1,596  88 
3,610  06 

15,549  27 
9,344  89 
7,984  41 

14,900  90 
7,307  39 

155,322  42 


Personnel.     Réparations 


1,532 
1,755 
1,458 
1,414 
1,565 
2,076 
2,219 
1,362 
1,403 
1,533 
1,556 
1,581 
1,614 
1,741 
2,002 
2,361 
2,315 
2,271 
2,311 
2,175 
2,216 
2,421 
2,138 
2,011 
2,168 
2,136 
2,216 
2,161 
2,094 
2,135 
2,049 
2,244 
2,181 
2,128 
2,262 
2,288 
2,334 
2,479 
2,582 


78,506  34 


753  74 

1,399  18 

1,006  22 

1,210  98 

1,263  19 

1,575  10 

2,363  42 

1,245  69 

1,601  71 

750  80 

283  77 

456  07 

705  54 

1,299  77 

1,902  41 

2,188  08 

1,494  99 

3,652  63 

4,143  47 

5,864  78 

2,801  17 

2,002  63 

1,935  44 

4,460  16 

1,944  33 

1,994  34 

924  55 

915  50 

1,678  49 

707  06 

692  04 

1,494  93 

2,681  10 

1,681  44 

984  36 

1,671  83 

1,690  61 

1,716  35 

3,872  75 


71,010,  62 


*  Inclus  dans  le  coût  total  des  travaux  du  canal  Chambly  et  de  la  rivière  Richelieu,  voir  page  21. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 
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RELEVES  DU  COMPTABLE 


21 


DOC.  DE  LA  SESSION   No  20 

Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  CHAMBLY. 


Dépensé  par  legouvern.  avant  1 
h  depuis 


confédération. 


~  «  - 
o  a  c 

8*3  s 


Moins  produit  de  vente  d'un  lopin  de  terre. 
Total 


1868 
18Ô9 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


Capital. 


$  c. 
634,711  76 


2,415  00 


80  00 


637,206  76 
150  00 

♦637, 056  76 


Renouvelle- 
ments, 

imputables      LVrsonnel. 

sur 
le  revenu. 


2,839  85 

1,906  40 

759  00 

2,810  00 


31,796  41 

21,332  36 

41,640  77 

21,049  23 

14,547  27 

17,911  17 

65,536  64 

51,437  87 

23,221  48 

43,344  41 

38,353  99 

21,127  65 

8,567  78 

6,147  63 

3,694  63 

12,665  88 

13,184  68 

15,255  42 

5,448  88 

1,195  09 

19,132  80 

8,977  43 

26,701  59 

33,066  50 

26,192  72 


579,845  53 


Réparations. 


I 


8,312  90 
8,437  22 
8,934  41 
10,214  71 
9,628  50 
10,390  44 
11,675  67 
12,201  99 
10,593  14 
10,281  78 
10,413  99 
11,301  53 
11,516  22 
13,950  47 
16,686  78 
15,904  38 
18,448  85 
18,378  55 
19,501  28 
19,053  62 
20,073  60 
19,679  22 
19,655  38 
19,204  76 
19,665  22 
19,310  29 
19,040  93 
19,325  49 
19,349  65 
18,754  17 
17,992  90 
18,336  50 
18,397  58 
18,529  48 
18,832  25 
19,286  10 
21,544  69 
26,970  79 
26,039  53 


635,814  96 


9,355  70 
13,120  97 
20,180  73 

22.426  33 
22,327  99 
11,789  27 

16.427  19 
16,306  91 
13,273  56 
10,111  32 

6,022  96 
8,809  77 
12,377  74 
20,705  17 
16,843  60 
L5,lS2  U 
12,003  34 
13,046  95 
11,999  77 
20,071  37 
11,823  74 
19,392  18 
14,399  93 
11,399  93 
12,976  48 
12,451  03 
11,920  74 
11,77!»  12 
11,801  12 
13,128  55 
12,466  51 
11,997  51 
13,995  00 
17,572  35 
17,313  02 
21,745  65 
25,656  00 
19,896  57 
25,173  48 


589,271  79 


Canal  Chambly  et  rivière  Richelieu. 

Canal  Chambly,  tel  que  ci-dessus $  637,056  76 

Ecluse  Saint-Ours,  voir  page  20  121,537  65 


Moins,  somme  déduite  lors  de  la  confédération, 
voir  Compte  publics  de  1868,  partie  i,  pa^e  9. 

Dépensé  par  le  gouvernera,  avant  la  confédérat. 

Canal  Chambly,  comme  ci-dessus $  634,711  76 

Ecluse  Saint-Ours.     Voir  page  20 121,537  65 


S  758,594  41 


Rapp.  comme  actif  dans  les  Comptes  publ. 


$  756,249  41 
1868.     433,807  83 


322,441  58 


Conforme  aux  Comptes  publics,  1906,  page  4 $  436,152  83 

*      S.  LEONARD  SHANNON. 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  Comptable. 

Ottawa,  30  septembre  1906. 


22  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  j 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  MURRAY. 


Exercice  ter- 
miné le  30 
juin. 

Capital. 

Renouvelle- 
ments, 
imputables 

sur 
le  revenu. 

Personnel. 

Réparations. 

Dépensé  par  le  gouvern.  avant  la  confédération. 
,.                     rtarmis                     ■■ 

$       c. 

$        c. 

$        c. 

$      c. 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

400  00 

i                            ii                          n          .  . 
n                          n 
n                          n          .  . 
i                            n                          m 
i                            ii                          ii 
i                            ii                          n 
i                            n                          n 

i                                  n                               n             .  . 

• 

7,135  63 

84,071  68 

118,187  43 

148,902  66 

179,704  52 

142,563  66 

146,754  37 

215,326  46 

106,760  35 

61,260  49 

5,964  22 

30,838  79 

494  31 
5,137  03 
5,803  48 
5,499  62 
5,667  52 
5,354  97 
5,409  10 
5,526  87 
5,799  94 
5,073  70 
5,613  83 
5,175  74 
5,254  51 
5,757  00 
5,291  43 
5,346  62 
5,183  61 

173  53 
3,505  15 
5,341  34 

5,295  57 

5,063  49 

5,410  as 

3,966  41 
4,710  23 

3,533  68 

2,777  60 
1,138  15 
6,377  19 
4,627  70 
6,075  94 
4,452  68 
2,840  91 

0 

"50000 
750  00 
100  00 

"  2,521  iè 
740  45 
293  75 

Total 

*1, 248, 820  26 

3,955  33 

87,389  28 

65,289  90 

*  Conforme  au  bilan  des  Comptes  publics,  1906,  page  4. 

S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable, 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  september  1906. 


fl  RELEVES  DU  COMPTABLE  23 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  DE  LA  TRENT. 


Renouvelle- 

3~ 

ments, 

Capital. 

imputables 

sur 
le  revenu. 

Réparations. 

s  .a  «S 
8S.2. 

$    c 

$    c. 

$   c. 

S   c. 

Dépensé  par  le  gouv.  avant  la  confédération. 
h       depuis       i 

309,371  31 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 

i    . . 
i 

i    . . 
i    . . 
i    . . 

561  50 

1,188  92 

3,568  89 

1881 

2,489  93 
2,011  92 

2,233  50 
8,115  50 

i 

1882 

5,836  51 

i 

1883 

40,767  iè 

9,303  66 

2,235  50 

3,047  42 

i 

1884 

120,393  91 

6,198  57 

2,208  64 

5,264  35 

1885 

121,382  84 

3,303  87 

4,653  50 
5,917  88 
6,008  88 

1886 

75,103  30 

1,639  75 

i    . . 

1887 

179,541  63 

1,938  08 

i    . . 

1888 

114,879  35 

1.770  29 

5,151  42 

i    . . 

1889 

47,592  13 

29,677  92 

3,242  05 

5,935  94 

*    . . 

1890 

58,644  50 

11,522  65 

3,450  99 

730  55 

i 

1891 

9,826  49 

3,164  81 

3,803  66 

4,888  98 

i 

1892 

4,457  28 

6,506  97 

3,695  85 

4,721  85 

i 

1893 

5,962  47 

10,838  90 

3,739  86 

2,087  17 

• 

1894 

3,412  32 

20,403  93 

3,785  47 

4,988  59 

i 

1895 

53,907  70 

21,143  41 

4,184  18 

3,374  49 

t    . . 

1896 

392,976  08 

6,185  75 

4,349  34 

3,329  97 

i    . . 

1897 

486,575  70 

13,880  37 

4,965  39 

3,497  90 

i    . . 

1898 

351,273  31 

8,991  54 

5,034  60 

4,998  80 

i 

1899 

166,611  49 

6,179  79 

5,048  72 

6,454  49 

ii         h 

i 

!  1900 

334,583  01 

8,043  39 

5,131  52 

9,989  26 

i 

1901 

284,503  89 

10,494  82 

5,254  51 

13,075  89 

t 

1902 

449,075  45 

26,165  93 

5,575  52 

14,984  88 

i 

1903 

523,950  74 

18,548  58 

6,993  25 

10,791  15 

i    .  . 

1904 

489,038  44 

21,228  55 

7,237  05 

21,179  12 

i    . . 

1905 

333,261  75 

36,853  28 

12,071  88 

26,056  78 

. 

1906 

319,789  49 

26,030  36 

17,440  68 

33,398  85 

Total  

*5, 277, 443  24 

307,199  69 

123,791  42 

218,446  00 

*  Total  des  dépenses  sur  le  capital  comme  ci-dessus. 


$5,277,443  24 


Moins— Dépensé  avant  la  confédération $  309,371  31 

année  1880 561  50 


309,932  81 


Conforme  au  bilan  des  Comptes  publics,  1906,  page  4 $4  967,510  43 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  september  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


24  MINI S TE RE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  i 

6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  TAY. 


Exercice  ter- 
miné le  30 
juin. 

Capital. 

Renouvelle- 
ments, 
imputables 

sur 
le  revenu. 

Personnel. 

Réparations. 

Dépensé  par  le  eronv.  dermis  la  confédération. 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 

i  1874 
1875 

1  1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

$         c. 

$         c. 

S        c. 

$        c. 

i                        n                       n         .  . 

i                        M                       n         . . 
i                        ii                       n 
i                        n                      n 

i                        n                      n         . . 
i                        n                      n         . . 

i                        o                       n         . . 
i                        ii                       n         .  . 

i                        n                       n 
i                        n                    -M 
i                        m                       n 
i                        n                       n 
i                        n                       n         . 
i                        m                       n 
4                        .,                      „. 
i                        n                      n 

i                        ti                       ii 
n                        n                      m 
n                        ii                      M 

n                        n                       n 
n                        n                       n 

• 

"  4,831  80" 
50,878  12 
92,473  97 
65,561  51 
49,617  92 
54,166  57 
89,486  18 
22,226  23 
17,114  78 
29,771  65 

748  65 

***************** 

* 

* 
* 
* 

* 

* 

* 

10,720  50 

* 
* 

* 

2,750  00 

* 
* 

* 
* 

* 

• 

Total 

1 489, 599  23 

748  65 

* 

* 

*  Inclus 
f  Confor 

dans  le  canal  Rideau. 

me  au  bilan  des  Comptes  publics, 

1906,  p 

âge  4. 

S.  LE 

ONARD  g 

>HANNOî 
Com 

ptable. 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


i  RELEVES  DU  COMPTABLE  25 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  DU  SAUT  SAINTE-MARIE. 


Exercice 
terminé  le 

30  juin. 

Capital. 

Renouvelle- 
ments, 

sur 
le  revenu. 

Dépensé  par  le  gouv.  depuis  la  confédération. 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1S82 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

$  c. 

9     c. 

$   c. 

.$   c. 

949  35 

8,145  06 

34,018  95 

176,568  55 

325,336  33 

341,474  31 

589,801  25 

1,316,529  29 

466,151  50 

189,986  59 

209,561  82 

21,004  56 

63,935  48 

27,157  98 

323,353  93 

122,505  73 

65,933  43 

32,029  54 

llu,181  69 

120,000  00 

3,432  73 
16,074  70 
15,381  59 
14,389  92 
13,840  24 
13,901  40 
13,730  93 
15,920  80 
16,077  22 
14,653  35 
15,681  55 
15,878  11 

2,650  17 

7,671  79 

8,172  09 

6,564  40 

13,219  87 

48  39 

10,289  18 
14,839  71 

10,855  70 

9,491  44 
14,776  33 

20,086  15 

r 

rotai  

*4  543,675  99 

997  74 

168,962  54 

118,610  83 

*  Conforme  aux  Comptes  publics,  1906,  page  4. 
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26  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANIAUX  { 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  construction,  renouvellements,  etc. — Suite. 

CANAL  SOULANGES. 


Exercice  ter- 
miné le  30 
juin. 

Capital. 

Renouvelle- 
ments, 
imputables 

sur 
le  revenu. 

Personnel. 

Réparations. 

Dépensé  par  le  gouver.  avant  la  confédération 
h                   depuis                it 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

$          c. 

$         c. 

$         c. 

$         c. 

„ 

„ 

• 

.. 

,' 

.     54,235  76 

210,336  24 

723,380  95 

752,016  53 

535,939  07 

363,126  06 

1,016,401  00 

1,442,824  22 

693,806  24 

462,626  36 

235,021  79 

248,929  10 

113,328  45 

34,202  71 

5,000  22 

Il                                             M                                         II 

115  00 

6,711  84 
25,154  78 
22,672  50 
31,987  06 
25,235  25 
25,432  49 
24,817  37 

"  5,666  oo 

5,888  77 
2,267  13 

10,362  23 

Il                                             II                                         II 
Il                                             II                                         II 

15,608  69 
30,406  25 
16,033  79 

39,382  01 
21,174  84 
17,096  33 

Total 

*6, 891, 174  70 

62,163  73 

162,011  29 

101,171  31 

*  Inclus  dans  le  coût  total  des  travaux  du  fleuve  Saint-Laurent  et  des  canaux,  voir  partie  i,  page  9. 
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LA  SESSION   No  20 


Etat  indiquant  le  montant  dépensé  pour  construction  et  agrandissement  des  canaux, 

30  juin  1906. 


Canal. 


Saint-Pierre 

Lachine ......    .    

Beauharnois 

Fleuve  Saint-Laurent  et  canaux 

Lac  Saint-Louis 

Lac  Saint-François 

Cornwall 

f  Pointe- Farran.  . 

Williamsburg.    g^P/ePIat:; 

IWilliamsburg  . . 

Welland , 

Sainte- Anne 

*Carillon  et  Grenville 

Culbute 

Rideau  

Saint  Ours 

Chambly 

Murray 

Trent 

Tay 

Saut-Sainte-Marie 

Soulanges 


Total 


Construction. 


648,547 

589,532 

036,690 

18,442 


1,945,624  73 


320,055 
693,824 
134,456 
63,053 
382,776 
085,889 
121,537 
637,056 
248,820 
277,443 
489,599 
543,675 
891,174 


39,728,801  05 


Agrandissement. 


8,989,377  08 


3,218, 

298, 

75, 

5,273, 

877, 

5,960, 

2,157, 

10, 

19,101, 

1,035, 

4,119, 


519  61 
176  11 
906  71 
441  94 
090  57 
844  40 
487  09 
696  26 
740  34 
759  12 
039  32 


51,118,078  55 


Total. 


648,547  14 
11,578,909  93 
1,636,690  26 
3,236,962  46 
t,  298,176  11 
75,906  71 
7,219,066  67 

10,326,773  86 

26,795,564  37 
1,170,215  63 
4,182,092  96 

382,776  46 
4,085,889  21 

121,537  65 

637,056  76 
1,248,820  26 
5,277,443  24 

489,599  23 
4,543,675  99 
6,891,174  70 

90,846,879  60 


*  Non  compris  la  construction  par  le  gouvernement  impérial  ;  les  archives  concernant  cette  dépense 
•ont  été  détruites  lors  de  l'incendie  du  bureau  des  terres  de  l'artillerie,  à  Montréal,  en  1852,  où  elles  étaient 
.gardées.  • 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
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MINISTERE  DE S  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
^RÉCAPITULATION — Dépenses  sur  les  canaux,   indiquant  aussi  le  revenu  perçu. 


Exercice  ter- 
miné le  30 
juin. 

Capital. 

Revenu. 

Personnel. 

Réparations 

Revenu  perçu. 

Dépensé  parle  gouvernement) 

$         c. 

$         c. 

$         c. 

$        c. 

$         c. 

avant   la   confédération,  y| 

compris  les    dépenses    du 

gouvernement  impérial .  . 

20,593,866  13 

98,378  46 

Dépensé  par  le  gouvernemen 

b 

depu 

is  la  confédération. 

1868 

33,784  06 

95,347  79 

113,084  50 

101,646  44 

403,879  19 

1869 

126,898  20 

55  00 

116,069  76 

118,579  31 

400,263  32 

1870 

90,355  96 

120,403  02 

150,176  70 

414,687  02 

1871 

116,429  54 

135,040  81 

140,467  52 

488,538  76 

1872 

255, 645  '75 

33,289  27 

124,137  09 

152,086  25 

466,847  52 

1873 

256,547  27 

127,369  55 

148,581  18 

186,573  13 

486,433  26 

1874 

1,189,591  91 

51,037  05 

167,194  40 

213,613  86 

510,755  99 

1875 

1,714,830  37 

479  00 

168,401  21 

203,226  85 

414,979  59 

1876 

2,388,733  46 

810  75 

178,411  80 

190,578  45 

390,337  04 

1877 

4,131,374  30 

22  30 

179,661  40 

138,448  51 

390,857  37 

1878 

3,843,338  62 

187,521  31 

122,251  60 
115,349  99 
147,167  52 
154,653  63 

373,814  17 
337,675  13 
341,598  14 
361,558  17 

1879 

3,064,098  61 

191,892  44 
195,039  33 

1880 

2,123,366  34 

1881 

2,075,891  65 

'7J24669 

197,573  62 

1882 

1,593,174  09 

55,025  03 

224,572  61 

187,399  02 

325,231  54 

1883 

1,763,001  97 

62,503  14 

269,415  01 

178,617  86 

361,604  01 

1884 

•  1,577,295  42 

60,993  99 

280,657  29 

192,219  38 

372,561  69 

1885 

1,504,621  47 

58,297  59 

280,226  20 

201,708  47 

321,289  47 

1886 

1,333,324  80 

31,984  02 

282,323  63 

198,251  97 

328,977  43 

1887 

1,783,698  16 

65,983  06 

285,172  62 

198,888  84 

321,784  88 

1888 

1,033,118  34 

120,561  59 

292,458  76 

201,928  93 

317,902  04 

1889 

972.918  43 

162,015  49 

301,040  23 

240,261  36 

333,188  90 

1890 

1,026,364  24 

146,853  54 

290,516  63 

176,089  00 

354,816  92 

1891 

1,318,092  15 

165,843  87 

294,562  12 

204,768  45 

349,431  90 

1892 

1,437,149  30 

194,129  61 

293,115  58 

231,089  54 

324,475  24 

1893 

2,069,573  30 

196,185  84 

291,588  97 

204,759  39 

357,089  87 

1894 

3,027,164  19 

109,216  33 

294,446  34 

179,630  13 

387,788  97 

1895 

2,452,273  65 

216,057  58 

281,477  04 

164,033  71 

339,890  49 

1896 

2,258,778  97 

85,820  49 

292,121  05 

209,321  60 

339,538  72 

1897 

2,348,636  91 

101,205  74 

287,970  36 

178,385  47 

384,780  53 

1898 

3,207,249  79 

82,400  55 

280,872  44 

203,478  86 

407,652  81 

1899 

3,899,877  31 

82,205  60 

280,628  57 

202,312  36 

369,044  3S 

1900 

2,639,564  93 

120,653  93 

292,609  24 

227,626  97 

322,642  86- 

1901 

2,360,569  89 

135,500  57 

314,095  04 

262,876  07 

315,425  69 

1902 

2,114,689  88 

213,044  91 

317,838  61 

263,768  27 

300,413  68 

1903 

1,823,273  61 

275,103  58 

390,281  82 

294,113  92 

230,213  15 

1904 

1,880,787  20 

298,678  23 

381,016  82 

350,278  54 

79,536  51 

1905 

2,071,593  72 

352,855  43 

431,499  60 

401,742  79 

78,009  21 

1906 

1,552,121  21 

310,716  70 

447,962  92 

375,889  60 

108,067  76 

Total 

90,846,879  60 

4,324,657  77 

9,901,481  37 

7,864,260  26 

13,513,583  32 

*  Ceci  ne  comprend  pas  les  dépenses  imputées  sur  les  canaux  en  -général,  mais  celles  faites  sur  les 
canaux  mentionnés. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 


Coût  du  per- 
sonnel, répa- 
rations et  bu- 
reaux de  per- 
ception,   im- 
putable sur 
le  revenu. 

$       c 

193,599  69 
2,540  03 
2,200  25 

h- 

Oi 

ce 

00 

3 

360,729  32 
1,486  35 

©OOOi  CM  O 
Tt<  OOî  00  t>- 

OO  iH  00  CO 
00  CO  t>-  CO  iH 

COHtN 

i-TtHCM~CO~ 

i— 1 

b- 

co  ' 
m 

CM 

co 

58,497  61 

619  27 

1,542  81 

626  60 

- 
X 

© 

CO 

CO 
CM 
fr- 

OÏ00CC 

coiHn- 

CO  -f*  CM 
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o 
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00 
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DÉPOSÉ  AU   CRÉDIT 

DU 
RECEVEUR   GÉNÉRAL. 

A  compte  de 
locations  de 
chutes  d'eau. 

d 

1,318  00 
22,111  50 

23,429  50 
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32  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  i 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

(Y  compris  les  montants  payés  au  chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  chemin  de  fer  Européen  Nord- 
Américain,  N.-B.) 


Dépensé     avant    la    confédération 
depuis 


Total 


1868 
18G9 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


Construction. 


10,766,725 

483,353 

282,615 

1,729,381 

2,916,782 

5,131,141 

5,201,450 

3,614,898 

3,426,099 

1,108,321 

1,318,352 

408,816 

226,639 

2,048,014 

608,732 

585,568 

1,616,632 

1,405.377 

1,1951363 

544,958 

823,070 

742,203 

6*5,228 

365,246 

79,929 

168,101 

228,984 

166,362 

327,034 

259,105 

145,142 

252,367 

1,081,929 

1,796,348 

3,633,836 

4,621,841 

2,254,266 

fl,  880, 856 

3,937,621 

Î3, 765, 170 


71,803,873  65 


Revenu. 


Frais  d'exploi- 
tation, y 
comp.  le  ch.  de 
fer  Embr.  de 
Windsor. 


70,000  00 
210,000  00 


280,000  00 


359,961  08 
387,548  47 
445,208  75 
442,993  31 
595,076  22 
1,011,892  60 
1,847,175  24 
1,532,589  62 
1,277,197  79 
1,661,673  55 
1,811,273  56 
2,010,183  22 
1,607,956  70 
1,780,353  53 
2,080,592  37 
2,383,477  20 
2,366,719  95 
2,460,229 
2,508,473  10 
2,854,158  91 
3,300,481  94 
3,174,785  19 
3,500,455  80 
3,691,273  65 
3,458,891- 
3,062,207  45 
2,999,317  07 
2,964,940  98 
3,029,304  08 
2,936,789  71 
3,275,830  14 
3,478,559  30 
4,444,296  25 
5,477,285  30 
5,590,939  57 
6,214,496  38 
7,264,263  13 
8,535,689  91 
7,599,400  33 


115,423,942  61 


Revenu  perçu, 
y  compris  le 

chemin  de  fer 

Embran.  de 

Windsor. 


420,752 

455,022 

471,245 

565,713 

622,900 

703,458 

893,430 

861,593 

848,861 

1,154,445 

1,378,946 

1,294,099 

1,520,310 

1,777,856 

2,100,315 

2,395,034 

2,376,666 

2,392,605 

2,406,858 

2,621,337 

2,937,337 

2,923,736 

2,958,243 

3,007,630 

2,978,950 

3,099,815 

3,020,485 

2,979,795 

2,994,201 

2,906,631 

3,154,896 

3,775,558 

4,599,423 

5,019,497 

5,720,990 

6,366,884 

6,392,865 

6,833,561 

7,693,282 


106,625,243  34 


*  Y  compris  $296,672.90  imputés  au  "  Fonds  consolidé.'' 

f  Dépenses  pour  l'année $  1,894,856  90 

Moins  remises  des  années  précédentes 14,000  30 


X  Dépenses  pour  l'année . . 

Ajoutez  chèque  remis  de  1901-02  payé  durant  l'exercice 
1905-6 


$1,880,856  60 
$3,760,942  95 


4,227  95 


$3,765,170  90 


i  RELEVES  DU  COMPTABLE  33 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL-Fin. 

*     Coût  total  de  la  construction  tel  qu'indiqué  à  la  pape  32 $71,80:'.,  «7  3  65 

Moins  montants  transférés  du  capital  au  fonds  consolidé  comme  suit  :  — 

Chemin  de  fer  de  Chemin  de  fer  Européen 
la  Nouv. -Ecosse.  et  Nord  Américain. 

L868 $     16,800  99  i$     11,302  89 

1870 34,403  45  1,749  21 

1871 50,405  69  

1873 106,899  51)         75,31108 


$  208,509  72      $  88,363  18 
208,509  72 


296,872  90 


$71,507,000  75 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton,  page  37 3,860,679  14 

d'Oxford  et  New-Glasgow,  page  36  1,949,063  21 

de  Prolongement- Est,  page  34 1,324,042  81 

de  ligne  directe  entre  Montréal  et  l'Europe,  page  38 .  333,942  72 

du  comté  de  Drummond,  page  42 1,464,000  00 

du  Canada-Est,  page  45 800,000  00 


Total  du  coût  du  réseau  du  chemin  de  fer  Tntercolonial *$81, 238,728  63 

*  Conforme  aux  Comptes  publics,  1905-6,  page  4. 

S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


20 -i— 3 


34 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANIAUX  { 

6*-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
CHEMIN  DE  FER  DE  PROLONGEMENT-EST. 


Dépensé  par  le  gouvernement  avant  la  confédération 
depuis  h 


Total 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


Capital. 


1,284,311  97 

2,055  92 

183  79 


34,235  73 
'  3,255  40 


î  1,324,042  81 


Frais 
d'exploitation. 


10,033  77 
78,273  65 
94,756  06 
94,254  04 
90,954  73 
90,719  04 
79,102  77 


538,094  06 


Revenu 
perçu. 


30,767  66 
73,050  01 
66,893  11 
64,107  10 
70,552  20 
72,436  65 
84,658  95 

t 

t 

+ 

t 

t 

t 

+ 

t 

t 

t 

t 

t 

t 

t 

t 

+ 


462,465  68 


*  Inclus  dans  les  frais  d'exploitation  du  ch.  de  fer  Intercolonial,     f  Inclus  dans  le  revenu  du  ch.  de  fer 
Intercolonial.     X  Inclus  dans  le  coût  total  du  réseau  du  ch.  de  fer  Intercolonial,  page  33. 

S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  30  septembre   1906. 


RELEVES  DU  COMPTABLE 


35 


DOC.  DE  LA  SESSION   No  20 

CHEMIN  DE  EER  D'EMBRANCHEMENT  DE  CARLETON. 


o5 

fla.rata.1 

Frais 
d'exploitation. 

Revenu 

Annt 

< 

s 

e 

paye. 

$        C. 

$   c. 

$   c. 

m         depuis 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

• 

85,610  69 

2,299  62 

500  17 

• 

Total : .  . 

*88,410  48 

*  Victoria,  chap.  6,  a  transféré  le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Carleton  à  la   ville  de  Saint- 
Jean,  N.-B.,  pour  la  somme  de  $40,000,  qui  fut  payée  au  Receveur  général  en  mars  1893. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


20- 


H 


36 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANlAUX 


6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
CHEMIN  DE  FER  OXFORD  ET  NEW-GLASGOW. 


— 

4 

a 

c 

< 

Capital. 

Frais  d'exploi- 
tation. 

Dépensé  par  le  gouvernement  avant  la  confédération .  .  

m           depuis        n     

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

8    c. 

S   c. 



••  '   •• '•• 

i         n     

<  *                n 

i,         n     . 

«         ii     

i         n 

!                   Il           .... 

280,932  35 
840,553  57 
434,074  60 
220,886  39 
48,745  23 
7,922  80 
112,382  75 

3,565  52 



1                   II 

1                   II         

1                   II 

1                   II         ... 

1                   II         

Total  ...  . 

%  1,949,063  21 

f 

*  Inclus  dans  le  capital  du  chemin  de  fer  Intercolonial 
chemin  de  fer  Intercolonial. 

%  Inclus  dans  le  coût  total  du  réseau  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  page  33 


f  Inclus  dans  les  frais  d'exploitation  du 


S.  LEOJNARD  SHANNON, 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


Comptable. 


1 


RELEVES  DU  COMPTABLE 


37 


DOC.  DE  LA  SESSION   No  20 

CHEMINS  DE  FER  DU  CAP-BRETON. 


Dépensé  par  le  gouvernement  avant  la  confédération 
depuis 


Total 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


Capital. 


76,501  89 

689,450  50 

1,083,276  60 

1,170,523  62 

521,441  62 

99,936  96 

59,982  74 

158,770  61 


405  00 

389  60 


Frais  d'exploi- 
tation. 


§3,860,679  14 


*  Inclus  dans  le  capital  du  chemin  de  fer  Intercolonial.      t  Inclus  dans  les  frais  d'exploitation  du 
chemin  de  fer  Intercolonial. 

§  Inclus  dans  le  coût  total  du  réseau  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  page  33. 


MlNISTKUE    DES    ClIEMINS    DE    FER    ET    CANAUX, 

Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SÉANNON, 

Comptable. 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CAN\AUX  { 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
LIGNE  DIRECTE  ENTRE  MONTRÉAL  ET  L'EUROPE. 


a 

s 
< 

Construction. 

Frais  d'exploi- 

tation. 

Dépensé  ps 

r  le  gouverr.  avant  la  confédération 

r         depuis        ••     

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 

S    c. 

$        c. 

i            ii          h      

* 

♦ 

1885 
1886 
1887 
1888 
1889 

49,587  45 

135,214  38 

24,157  32 

397  35 

1890 
1891 
1892 

124,568  23 

1893 

1894 

i  1895 

1896 

17  99 

1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

'            "         "      ; 

Total 

*333,942  72 

*  Inclus  dans  le  coût  total  du  réseau  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  page  33. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


j,  RELEVES  DU  COMPTABLES 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE  DU  PRINCE-EDOUARD. 


39 


Dépensé  par  le  gouvernement  avant  la  confédération 
depuis        h 


1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 


1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 


Total. 


Construction. 


3,114,735  11 


46,086  63 
42,546  10 
200,000  00 
6,551  86 
40,129  05 
16,539  82 


402  03 

57,186  02 

130,663  38 

76,956  56 

4,668  33 

5,800  00 


5,300  49 


17,541  88 
22,000  00 
53,546  02 
280,173  93 
475,997  94 
829,414  18 
698,877  47 
591,412  65 
496,124  89 


Frais 
d'exploitation 


7,215,654  34 


9  c. 


750  00 
49,344  62 

219.930  43 
228,595  25 
221,599  49 
223,313  12 
164,640  55 
203,122  88 
228,259  97 
252,808  41 
236,428  13 
211,207  01 
216,744  34 
204,237  45 
229,639  95 
247,559  44 
266,485  85 
257,990  08 
289,706  38 
226,422  17 
226,891  06 
232.905  19 
225,138  56 
240,489  90 
231,418  74 
218,053  01 

220.931  81 
261,766  24 
270,159  97 
259,637  82 
335,695  44 
370,464  44 
294,253  16 


7,566,590  86 


Revenu 
perçu. 


24,493  99 
118,060  96 
130.664  92 
135,899  60 
125,855  9L 
113,851  11 
131,131  43 
137,267  54 
146,170  42 
144,504  12 
158,588  06 
155,584  36 
155,303  37 
158,363  62 
171,369  56 
160,971  78 
174,258  05 

157.442  69 
162,690  42 
158,533  83 
149,654  78 
146,476  54 

153.443  13 
158,950  61 
165,012  03 
174,738  73 
193,883  48 
197,999  93 
217,714  24 
234,390  03 
217,330  61 
257,270  57 


5,087,870  42 


Conforme  aux  comptes  publics,  1905-1906,  page  4. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


40 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANIAUX  { 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 


6 

s 

< 

Construction, 

y  compris 

subvention  de 

$25,000,000. 

Frais 
d'exploitation. 

Revenu 

reçu, 

Dépensé  par  le  gouvern.  avant  la  confédération.. . . 

-S       c. 

$       c. 

$.      c. 

h                   depuis               n 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 

30,148  32 

489,428  16 

561,818  44 

310,224  88 

1,546,241  67 

3,346,567  06 

1,691,149  97 

2,228,373  13 

2.240,285  47 

4,044,522  72 

4,968,503  93 

(1)  4,589,075  79 

(2)10,033,800  04 

(3)11,192,722  02 

(4)  9,900,281  53 

(5)  3,672,584  81 

(6)  915,057  49 

52,098  65 

86,716  07 

40,980  54 

37,367  00 

66,211  39 

413,836  49 

146,539  87 

49,209  77 

65,669  49 

14,054  50 

692  17 

8,418  53 

236  11 

8,978  87 

448  70 

h                         m                    ii                 ... 
n                         n                    m                ... 



n                    n 

„ 

"78,892'oi' 

236,944  98 

1,786  20 

266  09 

327  02 

n                         m                    n                ... 
n                         n                    n                ... 

'  104,975  69* 
291,498  06 

n                    n 

m                              m                        ..                    ...!   18«6 

1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1D02 
1903 
1904 
1905 
1906 

,, 

„ 

ii                               ii                         n                    ... 

„ 

• 

33,076  39 

n                               n                         n                    ... 

Total 

... 

*62,785,319  97 

318,216  30 

396,473  75 

Ceci  s'accorde  avec  le  bilan  des  Comptes  publics,  1905-1906,  page  8. 

(1)  Comprenant $  2,210,000  00  à  compte  de  subvention. 


(2) 
(3) 
(4) 
(5) 
(6) 


5,323,076  60 

. .     7.254,208  27 

. .     6,862,201  00 

. .     2,890,427  00 

460,087  13 

t$25,000,000  00 


f  Voir  aussi  état  n°  3,  page  50,  pour  cette  dépense. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


i  RELEVES  DU  COMPTABLE 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

CHEMIN  DE  FER  ANNAPOLIS    ET    hIGBY. 


41 


gj 

Capital. 

1  )»■  pense 

S 

< 

du  revenu. 

;  avant  la  confédération 

uis        ..     1868 

1869 

1870 

1871 

c. 

$   .c. 

t           dv\ 





. 

1872 

1873 

,         „     1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

9^847  27 

381,942  75 

196,869  36 

26,129  89 

2,190  62 

1,675  36 

570  55 

1891 

1892 

\..  1893 

1894 

1895 

.  1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

.         ..          ....      1902 

41,457  29 

8;ééi'82" 

1903 

1904 

1905 

1906 

Total  .... 

*660,683  09 

8,381  82 

*  De  ce  montant  le  parlement  a  voté  en  vertu  de  52  Vie,  chap.  8,  la  somme  de  §500,000  de  subvention 
au  chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
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MINISTERE  DES  CHE1IIX8  DE  FER  ZT  CANIAUX  { 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
CHEMIN  DE  FER  DU  COMTÉ  DE  DRUMMOND. 


c 
c 
< 

Construction. 

Frais 
d'exploitation. 

Dépensé  p 

ir  le  gouvernement  avant  la  confédération  . . . 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

$       c. 

$       c. 

i                                depuis                 n               

n                     n 

• 



• 

:::::::::;;;:: 

i 





îj 

!                     "            "      •    ' 

v:;-::::.'... 

, 

• 

1,459,000  00 



5,000  00 



...» 

Total 



*1, 464, 000  00 

*  Comi 

)ris  dans  le  coût  total  du  réseau  du  chemin  de 

fer  Intercol 

S.  LEO! 

Dnial,  i 
JARI 

âge  33.  ' 

) SHANNO 
Cm 

N, 
nptable. 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

TRAVAUX  DU  TERRITOIRE  DU  YUKON. 


(Chemin  de  fer  Stikine-Teslin.) 


S'accorde  avec  les  Comptes  publics,  bilan  1905-1906,  page  8. 


# 

s 

*® 

c 

< 

Construction. 

Dépensé  par  le  gouvern.  avant  la  confédération 

ii         depuis      tu      

iééè' 

1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

$       c. 



m           h        M     

h           h        h     

h           n        n 

ii           n        ii     

n           n        ii     

n           n        n     

„ 



n           n        n 

•i           n        n     

n           n        ii     

..     '..'.'.'.".'..'.'.'.'.'.'.."..'.'.'.'.'.'.'....'..'.. 

".'..'.."..'.'.".'.'.'.'..".'.'..'.'.".'.".'.'.'. 

"283, 323  55' 

'.'.".'.'.'.'.'.'.".'.'.'..'.'.'...".'.'.'..'.'.'.'.. 

Total 

*283,323  55 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
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MJN1STERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  { 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
RELEVÉS  DU  COMPTABLE. 

Chemin  de  fer  National-Transcontinental. 


6 

C 
G 

< 

Construction. 

Dépensé  par  le  gouvernement  avant  la  confédération ." 

- 

$        c. 

..                   depuis                       t 

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
187S 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1S90 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 

- 

1899 

1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

6,249  40 

778,491  28 

Total 

1,841,269  95 
*2, 626, 010  63 

*  S'accorde  avec  les  Comp 

tes  publics,  bila 

n  1905-1906,  page  8. 

S.  LEONARD 

SH^ 

.NNC 
Co 

N, 
mptable. 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


RELEVES  DU  COMPTABLE 
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DOC.   DE  LA  SESSION    No  20 


RELEVÉ  DU  COMPTABLE. 
Chemin  de  fer  Canada-Est. 


a 

Construction. 

$        c. 

m         depuis      h       

1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 

, •. 

r  800.000  66 

Total..                                  

*  800,000  00 

Compris  dans  le  coût' total  du  réseau  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  page  33. 


Ministère  des  Chemins  de  fek  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SH AN-NON, 

Comptable. 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  TU  FER  ET  CANAUX 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Etat  indiquant  les  sommes  dépensées  à  compte  du  capital  pour  les  chemins  de  fer. 


Chemins  de  fer. 


Intercolonial 

Cap-Breton 

Oxford  et  New-Glasgow 

Prolongement-Est 

Comté  de  Drummond 

Ligne  directe  entre  Montréal  et  l'Europe 
Canada- Est 


Embranchement  de  Carleton 

Ile  du  Prince- Edouard 

Pacifique-Canadien 

Annapolis  et  Digby 

Travaux  du  Territoire  du  Yukon  (Chemin  de  fer  Stikine-Teslin.  ) 

National -Transcontinental 

Wagon  du  Gouverneur-Général 


Total . 


Mémo,  re  Récapitulation — Chemins  de  fer. 


71,507,000  75 

3,860,679  14 

1,949,063  21 

1,324,042  81 

1,464,000  00 

333,942  72 

800,000  00 


Coût  total  d'après  l'état  ci-dessus . 

Ajoutez  les  sommes  transférées  du  capital  au  fond  consolidé,  chemin  de  fer  Intercolonial, 
voir  état,  page  33 

S'accorde  avec  le  coût  total  de  la  construction,  d'après  l'état  page  47 


81,238,728  63 

48,410  48 

7,215,654  34 

62,785,319  97 

660,683  09 

283,323  55 

2,626,010  63 

17,955  93 


154,876,086  62 


154,876,086  62 
296,872  90 


155,172,959  52 


Ministère  des  Chkmins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


i  RELEVES  DU  COMPTABLE 

DOC.   DE  I  A  SESSION   No  20 

RÉCAPITULATION-CHEMINS  DE  FER. 


47 


1  Année. 

Construction. 

Frais 
d'exploitation. 

Revenu. 

s            G. 

1          c 

S        c. 

Dépensé  par  le  gouvern.  avant  la  confédération 
ii                    depuis               h 

13,881,460  65 

1868 

483,353  65 

359^96i  08' 

420J52-58 

M                                                         II                                               M 

1869 

282,615  18 

387,548  47 

455,022  76 

Il                                                         II                                               II 

1870 

1,729,381  49 

445,208  75 

471,245  09 

Il                                                         II                                               II 

1871 

2,946,930  45 

442,993  31 

565,713  52 

Il                                                               II                                                    II 

1872 

5,620,569  67 

595,076  22 

622,900  56 

Il                                                               II                                                    II 

1873 

5,763,268  81 

1,011,892  60 

'     703,458  26 

Il                                                              II                                                    II 

1874 

3,925,123  69 

1,847,925  24 

^93,430  17 

|.                                                              Il                                                    II 

1875 

5,018,427  85 

1,581,934  24 

886,087  42 

Il                                                               II                                                    II 

1876 

4,497,434  75 

1,497,128  22 

966,922  42 

1.                                                               Il                                                    II 

1877 

3,209,502  16 

1,890,268  80 

1,285,110  27 

Il                                                               II                                                    II 

1878 

2,643,741  73 

2,032,873  05 

1,514,846  38 

Il                                                               II                                                    II 

1879 

2,507,053  71 

2,233,496  34 

1,419,955  60 

Il                                                               II                                                    II 

1880 

6,109,077  14 

1,851,489  26 

1,739,137  25 

1881 

5,577,236  73 

2,220,421  39 

2,200,486  25 

Il                                                    II                                           M 

1882 

5,175,046  61 

2,310,638  54 

2,237,583  39 

1883 

11,707619  02 

2,636,551  70 

2,541,205  41 

1884 

14,013,074  89 

2,613,508  87 

2,551,937  97 

1885 

11,224,244  54 

2,749,710  53 

2,624,243  07 

1886 

4,443,220  17 

2,819,973  50 

2,628,336  35 

1887 

1,846,887  18 

3,152,650  40 

2,840,747  88 

1888 

1,765,582  11 

3,621,076  62 

3,166,253  22 

1889 

2,709,857  37 

3,513,063  67 

3,167,542  67 

1890 

2,392,767  99 

3,846,044  42 

3,203,874  11 

1891 

1,184,317  34 

3,949,263  73 

3,181,888  56 

1892 

417,425  73 

3,748,597  77 

3,136,393  51 

1893 

712,917  44 

3,288,629  62 

3,262,505  62 

1894 

585,749  01 

3,226,208  13 

3,179,019  57 

1895 

376,814  83 

3,197,846  17 

3,129,450  37 

1896 

324,774  72 

3,254,442  64 

3,140,678  47 

1897 

204,624  31 

3,195,959  58 

3,060,074  38 

1898 

270,990  85 

3,507,248  88 

3,313,847  10 

1899 

1,112,348  47 

3,696,612  31 

3,940,570  11 

1900 

3,309,130  42 

4,665,228  06 

4,774,161  87 

1901 

3,  «22, 989  37 

5,739,051  54 

5,213,381  24 

1902 

5,386,611  24 

5,861,099  54 

5,918,990  43 

1903 

3,083,680  86 

6,474,134  20 

6,584,598  77 

1904 

2,619.059  86 

7,599,958  57  < 

6,627,255  51 

1905 

6,125,481  79 

8,906,154  35 

7,050,892  11 

1906 

6,102,565  74 

7,893,653  49 

7,950,552  97 

Total 

*155,212,959  52 

123,865,523  80 

112,571,053  19 

*  Montant  total  payé  sur  la  construction $155,212,959  52 

Moins  somme  reçues  de  la  cité  de  Saint-Jean,  N.-B.,  comme  prix  d'achat  de  l'embran- 
chement du  chemin  de  fer  de  Carleton 40,000  00 


Coût  total  de  la  construction... +8155,172,959  52 

+  S'accorde  avec  le  montant  dépensé  sur  le  capital,  voir  page  46. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  GAN\AUX  { 

6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 

Etat  indiquant  diverses  dépenses  annuelles  du  ministère  des  Chemins  de  fer 

et  Canaux. 


Exercice    terminé 

Imputable  sur  le  revenu. 

Imputable  sur  le  revenu. 

Total, 
dépense 
annuelle. 

le  30  juin. 

Canaux. 

Chemins 
de  fer. 

En  général. 

Canaux. 

Chemins 
de  fer. 

En 

général. 

1868 

$     c. 

S      c. 

$      c. 

6,305  66 
8,367  52 
7,853  03 
34,773  72 
20,049  50 
36,891  74 
40,098  84 
35,579  24 
42,920  10 

$     c. 

12,000  00 

12,000  00 

18,698  89 

12,018  98 

12,208  76 

12,099  44 

12,959  25 

12,047  43 

86  08 

51  87 

556  00 

$      c 

$     c. 

2,416  66 
1,000  00 

7,679  78 

$       c. 

20,722  32 
21,367  52 
34,231  70 
46,792  70 
32,258  26 
55,880  38 
58,487  07 
53,246  84 
48,696  46 
43,691  84 
36,804  59 

1869 

1870 

1871  

1872 

6, 889  20 
5,428  98 
5,620  17 
5,690  28 

34,388  59 

1873 

1874.    , 

'  43^639  97 

1875 

1876 

1877   

1878 

1,860  00 

1879 

1880 

2,561  55 
2,338  41 

323  16 

5,535  22 

9,826  23 

6,978  54 

8,305  41 

1,210  61 

776  30 

049  04 

5,799  83 

5,207  64 

49,550  21 

56,922  05 

65,074  07 

63,965  54 

60,265  22 

60.769  56 
70,340  22 
62,777  12 
56,284  42 
66,850  29 
58,836  57 
61,938  61 

65.770  65 
63,175  19 
66,067  30 
64,515  07 
62,171  45 

2,884  71 

7,873  63 

9,826  23 

18,759  81 

78,048  61 

28,939  46 

31,483  51 

45,067  59 

63,231  80 

31,852  15 

116,886  64 

90,161  77 

90,677  07 

105,418  61 

85,045  49 

103,991  18 

112,990  03 

96,573  87 

95,774  17 

157,260  13 

127,009  09 

136,852  06 

125,319  96 

116,635  46 

191,413  58 

202,180  73 

2C7.835  33 

1881 

1882 

1883. .     .    . 

11,781  27 

7,486  62 

16,725  47 

20,323  62 

1684 

62,256  58 
11,003  38 
10.383  59 

1885. ., 

1886 

1887 

20,873  21        23.545  34 

1888 

34,533  07 

10,091  87 

16,426  69 

16,925  31 

6,540  49 

8,498  41 

4.178  85 

10,695  48 

10,893  40 

2,937  47 

1,719  69 

1,318  79 

11,873  35 

12,267  99 

3,658  23 

2,491  84 

3,730  79 

1,498  14 

9,160  44 

22,898  90 

16,552  64 

50,909  74 

16,314  41 

19,062  51 

4,313  73 

4,855  11 

13,221  27 

6,562  20 

5,118  99 

8,327  96 

67,005  86 

33,496  99 

28,658  78 

21,752  58 

15,570  43 

85,353  17 

97,507  00 

99,018  80 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893. 

28,640  93 
15,746  31 
19,304  87 
25,194  21 
25,142-90 
28,042  10 
22,085  19 
22,802  18 
•  33,986  68 
34,138  50 
35.398  00 
36,262  32 
38,660  52 
37,484  64 

1894 



1895 

1896 

1897 

597  39 

1898 

1,400  00 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

253,390  45 

723,689  96 

635,728  70 

1,204,612  22 

45,039  97 

69,711  05 

2,932,172  35 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 


S.  LEONARD  SHANNON, 

Comptable. 


i  RELEVES  DU  COMPTABLE  49 

DOC.  DE  LA  SESSION  No  20 

aÉCAi-ITULATION— CHEMINS  DE  FERET  CANAUX,  JUSQU'AU  30  JUIN  1908. 

DÉPENSES. 
ImpvtabU  sur  h  compU  du  capital— 

Chemin  de  fer,  voir  page  46 9154,876,086  62 

Canaux  „         -      28 90,846,879  60 


ImputabU  sur  h  fonds  consolidé 

"Subventions  aux  chemina  de  fer,  d'après  l'état  n"  3,  page  50 34,"256,136  06 

(  'ompU  du  rt  venu — 

Chemin  de  fer  Intercolonial,    voir  page  32 $  280,000  00 

Ajoutez  transféi  é  du  capital    m      33 296,872  Ou 

Chemins  de  fer                                      «      48 723,080  96 

Canaux                                                  ..      28 4,324,657  77 

-48 253,390  45 

En  général  eh.  de  fer  et  canaux        ■<      48 635,728  70 


■$   245,722,966  22 


6,514,339  78 


Compte  de  recettes — 

Canaux— Frais  d'exploitation  et  person.  voir  page  28$  9,901,481  37 

Canaux -Réparations,  voir  page  28 7,864,260  26 

48 1,204,612  22 

Ch.  de  fer-Frais  d'exploitation,  voir  page  47 123,865,523  80 

..     48             45,03!)  07 

En  général--Ch.  de  fer  et  canaux           m     48 69,711  05 


142,950,028  (57 

183,720,103  51 


1  dépenses  totales  pour  chemins  de  fer  et  canaux ,$  429,443,069  73 

DÉPENSE  COMME  CI-DESSUS  SÉPARÉES  ENTRE  LES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

Chemins  de  fer. 


Compte  du  capital $   154,876,086  62 

F.  mda  consolidé 159,466,261  69 


Canaux. 

Compte  du  capital $     90,846,879  60 

Fonds  consolidé 23,548,402  07 


314,342,348  31 


114,395,281  67 


En  général,  en  commun  aux  deux. 

Fonds  consolidé 705,43!»  75 

Total,  dépenses  sur  chemins  de  fer  et  canaux $    429,443,069  73 


REVENU  SEPARE  ENTRE  LES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

Ch.  de  fer— Revenu  reçu  du  1er  juillet  1867,  au  30  juin  1906,  (pour  détails  voir  page  47). .  .8   1 12,571,053  19 
Canaux  „  ,.  ..  m  m  28)...        13,513,583  32 


total  pour  chemins  de  fer  et  canaux $   126,084,636  51 


*  Cette  somme  ne  comprend  pas  la  subvention  de  $25, 000, 000  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
ni  la  somme  de  8660.683.09  dépensée  sur  le  chemin  de  fer  Annapolis  et  Digby,  les  deux  étant  comprises 
dans  le  compte  de  capital,  ni  le  paiement  annuel  de  $119,700  au  gouvernement  provincial  de  Québec,. comme 
intérêt  à  5  pour  cent  sur  la  somme  de  $2,394,000  accordée  par  47  Vie,  ch.  8  (1884)  pour  la  ligne  entre 
Ottawa  et  Québec,  laquelle  somme  est  maintenant  transférée  à  la  dette  publique  comme  obligation.  Ces 
sommes  sont  administrées  par  le  ministère  des  Finances.     {Voir  Comptes  publics,  1898-94,  page  x.) 

S.  LEONARD  SHANNON, 

Compta  ble. 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  30  septembre  1906. 
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6-7   EDOUARD  VII  DOCUMENT  DE  LA  SESSION    No  20  A    1907 


PARTIE    II 


CARTES  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  DU  DOMINION 


ET 


RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF 

COMPRENANT    LES 

RAPPORTS  DU  GERANT  GENERAL  DES  CHEMINS  DE  FER  DU 
GOUVERNEMENT  ET  DES  SURINTENDANTS  DES  CANAUX. 


1905-1906 


20—  ii— 1 


6-7  EDOUARD  VII  DOCUMENT  DE  LA  SESSION    No  20  A   1907 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

LISTE  DES  RAPPORTS  ANNUELS  CONTENUS  DANS  CE  VOLUME. 

1.  M.  J.  Butler,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  et  canaux,  rapport  général. 

2.  D.  Pottinger,  administrateur  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  Intercolonial. 

W.  B.  McKenzie,  ingénieur  en  chef,  Intercolonial. 
T.  C.  Burpee,  ingénieur  pour  l'entretien,  Intercolonial. 
G.  R.  Joughins,  surintendant  de  la  traction,  Intercolonial. 
T.  Williams,  comptable  en  chef  et  trésorier,  Intercolonial. 

3.  D.  Pottinger,  administrateur  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  embranchement 

de  Windsor. 
T.  C.  Burpee,  ingénieur  pour  l'entretien,  embranchement  de  Windsor. 
T.  William,  comptable  en  chef  et  trésorier,  embranchement  de  Windsor. 

4.  D.  Pottinger,  administrateur  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  chemin  de  fer 

de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 
W.  B.  McKenzie,  ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  de  l'I.-P.-E. 
G.  A.  Sharp,  surintendant,  chemin  de  fer  de  l'I.-P.-E. 
W.  S.  Poole,  surintendant  de  la  mécanique,  chemin  de  fer  de  l'I.-P.-E. 
W.  T.  Huggan,  comptable  et  auditeur,  chemin  de  fer  de  l'I.-P.-E. 

5.  E.  Marceau,  ingénieur  surintendant,  canaux  de  Québec. 

6.  L.  N.  Rhéaume,  canaux  du  Saint-Laurent. 

7.  W.  A.  Stewart,  surintendant  de  l'exploitation,  canaux  du  Saint-Laurent. 

8.  J.  L.  Weller,  ingénieur  surintendant,  canal  Welland. 

9.  F.  B.  Fripp,  ingénieur  dirigeant,  Saut-Sainte-Marie. 

10.  J.  C.  Boyd,  surintendant,  Saut-Sainte-Marie. 

11.  A.  J.  Grant,  ingénieur  dirigeant  la  construction,  canal  Welland. 

12.  A.  T.  Phillips,  ingénieur  surintendant,  canal  Rideau. 

13.  J.  H.  Devereaux,  éclusier,  canal  Saint-Pierre. 

14.  J.  H.  McClellan,  surintendant,  canal  de  la  Trent. 

15.  E.  J.  Walsh,  relevés,  canal  de  la  Trent. 

16.  C.  Shreiber,  C.M.G.,  rapport  sur  la  division  ouest  du  chemin  de  fer  National-Trans- 

continental. 
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RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  EN  CHEF 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

Ottawa,  1er  novembre  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice 
clos  le  30  juin  1906,  mais  couvrant  aussi  les  travaux  de  construction  exécutés  jusqu'au 
1er  octobre  1906. 

Premièrement. — Le  rapport  annuel  de  l'administrateur  général  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  auquel  sont  annexés  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef,  de  l'ingénieur  surin- 
tendant pour  l'entretien  et  du  surintendant  du  service  mécanique  de  la  division  de 
l'Intercolonial,  ainsi  que  le  rapport  du  surintendant  de  la  division  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard,  avec  les  états  de  compte  préparés  par  les  comptables  de  ces  voies  ferrées. 

Deuxièmement. — Les  rapports  annuels  des  ingénieurs  surintendants  des  divers 
canaux  de  la  Trent,  et  des  canaux  du  Saint-Laurent.  De  l'ingénieur  dirigeant  les 
améliorations  à  l'entrée  du  canal  du  Saut-Sainte-Marie. 

Tableau  indiquant  la  longueur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  exploitation  au  30 
juin  1906. 

DIVISION  DE  L'INTERCOLONIAL. 

LIGNE-MÈRE  ET  EMBRANCHEMENTS. 

Milles. 

De  Halifax  à  Truro 61-83 

De  l'embranchement  de  Dartmouth 12  -38 

De  Truro  à  Moncton 124*03 

De  Moncton  à  Saint-Jean 89  -36 

Embranchement  de  la  Pointe-du-Chêne 11:38 

De  Moncton  à  Campbellton 185-16 

De  Campbellton  à  Sainte-Flavie 105-09 

Embranchement  d'Indian-Town 13*51 

De  Sainte-Flavie  à  la  Rivière-du-Loup 83*28 

Embranchement  de  la  Rivière-Ouelle 6*25 

De  la  Rivière-du-Loup  à  Pointe-Lévis 115*47 

De  Hadlow  à  Çhaudière-Curve 5*62 

De  Chaudière  à  Sainte-Rosalie 115:95 

De  la  Jonction  de  Saint-Charles  à  la  Jonction  de  Chaudière.  16-98 

Embranchement  de  Nicolet 14*61 

Embranchement  de  Dalhousie 7*00 

De  Pictou  à  la  Jonction  d'Oxford 69*10 

De  Brown's  Point  à  Stellarton 12-23 

De  la  Jonction  près  New-Glasgow  à  Pictou-Landing 7*76 
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De  la  Jonction  de  Pugwash  à  Pugwash 4*70 

De  Truro  à  Mulgrave 123  -07 

De  la  Pointe  Tupper  à  Sydney 91-48 

Embranchement  de  Sydney-Nord 4*38 

De  Frédéricton  à  Loggieville 125-00 

1,405-62 

AFFERMÉ. 

Longueur  de  la  ligne-mère  de  Pointe  Lévis  à  Hadlow.     1  -50 

Chaudière-Curve  à  Chaudière 1:18 

De  la  Jonction  de  Sainte-Rosalie  à  Montréal 37*62 

40-30 


1,445  -92 

EMBRANCHEMENTS,  SERVICE  DES  MARCHANDISES  ET  Y. 

D'Y  à  Windsor-Junction,  Truro,  Brown's-Point, 
Oxrfod-Junction,  Painsec-Junction,  Moncton, 
Chaudière,  Springhill  Junction,  Stellarton, 
Mulgrave,  Jonction  de  Sydney-Nord,  Newcastle, 
Rivière-Ouelle,  Jonction  de  Saint-Charles  fonc- 
tion de  Saint-Léonard,  Jonction  de  Sainte-Ro- 
salie   3-H2 

Voie    d'évitement    près     North- Street,     au    terminus 

en  eau  profonde,  Halifax -85 

Filature  d'Halifax 2-10 

De  la  station  de  Dartmouth  à  l'extrémité  de  la  ligne.  .  2  -29 

Embranchement  du  quai  de  Stewiacke -87 

Sydney-Station  au  quai -90 

Sydney-Nord- Station  au  quai -78 

Voie  d'évitement  près  de  Pictou-Landing  au  quai   à 

charbon -75 

Pictou-Station  au  quai -15 

Pictou-Station   à   Copper-Crown-Smelter -72 

Voie  d'évitement  à  Logan's-Tannery -48 

Pugwash-Station  au  quai "07 

Embranchement  du  quai  de  Sackville *47 

Embranchement  du  quai  de  Dorchester 1-00 

Embranchement  du  quai  de  Moncton 1*00 

Embranchement  de  Courtney-Bay 2-39 

Embranchement  du  lot  de  grève  à  Saint- Jean -44 

Gare  de  Saint- Jean  au  quai  à  eau  profonde -28 

Embranchement  du  quai  de  Newcastle 1*75 

Embranchement  du  quai  de  la  gare  Dalhousie. .    .  .  "40 

Embranchement  du  quai  de  Campbellton -43 

Embranchement  du  quai  de  Rimouski 2  -00 
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Rameau  de  Trois-Pistoles 2-38 

Embranchement  du  quai  de  la  Rivière-du-Loup. .    ..  4-35 

Rameau  de  Saint-Pacôme 1*27 

Nicolet-Station  au  quai 2*05 

Embranchement   Carmel,   ligne   principale   au    village 

(évaluée  à) 1  "05 

De  Blackville  à  Indiantown 8*50 


43  -34 


1,489  -26 

EMBRANCHEMENT  DE  WINDSOR. 

De  la  Jonction  de  Windsor  à  Windsor 32 

CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOFARD. 

De  Souris  à  Tignish 166 

De  Mount-Stewart  à  Georgetown 24 

De   Charlottetown  à   Royal- Junction 5 

D'Emerald- Junction  au  Cap-Traverse 13 

D'Alberton  au  quai  de  Cascumpec 1 

De  Charlottetown  à  Murray-Harbour 52-3 

261  -3 


Longueur  totale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 1,782  -56 

Le  résultat  des  opérations  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  l'exercice  peut  se 
chiffrer  comme  suit  : — 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Division  de  Tlntercolonial 

Embranchement  de  Windsor. . . . 
Div.  de  l'Ile-du- Prince-Edouard 


Milles 
en  exploi- 
tation. 


1,446 


32 


Sommes. 


Frais  d'exploitation..  7,581,914  36! 
Recettes 7,643,829  90 


(  Un  tiers  des  recettes.       49,452  50; 


Total,  milles. 


261 


1,739 


Entretien 


17,485  97 


Frais    d'exploitation.      294,253  16 
Recettes 257,270  57 


Pertes  déduites   des  profits. . 
Profit  net.  , 


Profit. 


61,915  54 


31,966  53 


Pertes. 


36,982  59 
56,899  48 


36,982  59 


Une  soigneuse  attention  a  été  portée  à  l'entretien  des  voies  et  du  matériel  roulant, 
et  les  deux  voies  sont  en  satisfaisant  état.  Quant  au  matériel  roulant,  on  s'efforce  de  le 
rendre  conforme  au  type  moderne. 

Les  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Intercolonial  mentionnés  plus  haut  com- 
prennent le  loyer  de  $140,000  payé  au  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 
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Les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pendant  les  deux  derniers  exercices 
se  comparent  ainsi  : — 

1904-05.  1905-06. 

Division  de  rintercolonial. $6,783,522  83     $7,643,829  90 

Embranchement  de  Windsor 50,038  67  49,452  50 

Division  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. .  .  217,330  61         257,270  57 


$7,050,892  11  $7,950,552  97 

Ce  qui  accuse  une  augmentation  de  $S98,660.86  de  recettes  brutes. 

Les  frais  bruts  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pendant  les  deux  der- 
niers exercices  se  comparent  ainsi  : — 

1904-05.  1905-06. 

Division  de  l'Intercolonial $8,508,826  75  $7,581,914  36 

Embranchement  de  Windsor 26,863  16  17,485  97 

Division  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  . .          370,464  44  294,253  16 


Total $8,906,154  35     $7,893,653  49 

Erais  bruts  d'exploitation  des  chemins 

de  fer  de  l'Etat $8,906,154  35     $7,893,653  49 

Recettes  brutes  des  chemins  de  fer  de 

l'Etat 7,050,892  11       7,950,552  97 


Excédent  des  frais  d'exploitation,"  (y  compris  le  loyer 

de  $140,000),  sur  les  recettes $      56,899  48 

Ce  qui,  en  comparaison  de  l'exercice  précédent,  accuse,  pour  l'année,  une  diminu- 
tion de  frais  d'exploitation  de  $926,912.39,  qui  se  répartit  ainsi  : — 


1904-1905. 

1905-1906. 

Différence. 

Augmentation 

Diminution. 

Frais  de  traction 

$       c. 

3,116,653  49 

2,040,133  13 

1,722,616  65 

937,816  11 

535,541  85 

$       c. 

2,930,075  83 
1,617,119  70 
1,397,143  62 
1,032,764  20 
586,267  90 

$       c. 

$        c. 
186,577  66 

Dépenses  des  wagons 

Entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d'art. . . . 

423,013  43 
325,473  03 

Dépenses  des  gares 

Frais  généraux , . .               

94,948  09 
50,726  05 

Affermage  des  lignes 

8,352,761  23 
140,000  00 

•     7,563,371  25 
140,000  00 

145,674  14 

935,,  064  12 

8,492,761  23 
H-  16,065  52 

7,703,371  25 
-121,456  89 

7,581,914  36 

Circul.  des  wag.  (dim.  totale,  137, 522  41) 

8,508,826  75 
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DIVISION  DE  L'INTERCOLONIAL. 

Etat  comparatif  du  transport  des  voyageurs  d'outre-mer  arrivés  par  Halifax 
pendant  les  hivers  1904-1905  et  1905-1906. 


• 

1904-1905. 

Nom  du  steamer. 

1905-1906. 

Nom  du  steamer. 

Nombre  de  passagers 

Nomb 

re  de  passagers. 

Ire 
classe. 

2e 
classe. 

Total. 

646 

1,278 

1,958 

749 

857 

530 

249 

461 

452 

118' 

915 

1,373 

547 

1,444 

277 

697 

229 

1,571 

454 

1,002 

1,012 

367 

405 

461 

159 

Ire 
classe. 

2e 
classe. 

Total. 

Pretorian 

33 
61 
76 
35 

25 

8 

8 

7 

Aucun. 

4 

34 

36 

8 

54 

5 

8 

Aucun. 

75 

23 

25 

Aucun. 

7 

11 

4 

2 

613 

1,217 

1,882 

714 

832 

522 

241 

454 

452 

114 

881 

1,337 

539 

1,390 

272 

689 

229 

1,496 

431 

977 

1,012 

360 

394 

457 

157 

Pretorian  .... 

112 
45 

Néant. 

43 

172 

1 

Néant. 

3 

Néant. 

31 

85 

31 

8 

246 

Néant. 

Néant, 

Néant. 

Néant. 

3S 

56 

T^éant. 

Néant. 

5 

1,849 

1,938 

1,648 

1,288 

1,945 

1,078 

884 

30 

546 

1,245 

1,416 

986 

1,361 

3,719 

443 

717 

447 

1,746 

1,171 

2,835 

2,287 

214 

305 

1,961 

Parisian 

Parisian 

1,983 

Bavarian 

1,648 
1,331 
2,117 
1,079 

Corinthian 

Virginian 

Siberian 

Siberian 

Mongolian 

Dama 

884 

Dahome 

33 

Albano 

Numidian 

Victorian 

Canada. .      

Carthaginian 

Corean 

Numidian 

Victorian.      

Canada 

Carthaginian 

546 
1,276 
1,501 
1,017 
1,369 

Tunisian 

Tunisian 

3,965 
443 
717 

Sardinian 

Laurentian 

Sardinian 

Laurentian 

Pomeranian 

Pomeranian 

447 

Ionian 

Norsman 

1,746 

Dominion    

Sicilian 

Pallanza 

Dominion 

Sicilian 

Kensington 

1,209 

2,891 
2,287 

Vancouver 

Kensington 

Sarmatian 

City  of  Vienna 

Total 

214 
310 

Buenos  Ayrean 

Sarmatian 

Total 

549 

17,662 

18,211 

876 

30,098 

30,974 

*  Note.— Sur  le  nombre  total  de  30,974,  22,864  ont  voyagé  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  comme 
suit  :— 18,033  via  Saint-Jean  et  le  Pacirique  Canadien,  et  4,832  via  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 
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Etat  comparatif  du  mouvement  du  fret  venu  par  mer  pendant  les  hivers  de 

1904-05  et  1905-06. 


Nom  des  lignes  de 

Hiver  de  1904-1905. 

Nom  des  lignes  de 
steamers. 

Hiver  de  1905-1906. 

steamers . 

Tonnes 

d'ar- 
rimage. 

Tonnes, 
poids. 

Total, 
tonnes. 

Tonnes 

d'ar- 
rimage. 

Tonnes, 
poids. 

Total, 
tonnes. 

Ligne  Allan    .... 

Line  Furness 

Canadien  Pacific. . 

Ligne  Canada-  \ 
Jamaïque J 

Pickf ord  et  Black . 

4,736 

3,927 

275 

3,394 

5,189 
47 

1,938 

13,399 

48,800 

8,130 

9,116 

322 

1,938 

13,399 

48,800 

1 

Linge  Allan 

Ligne  Furness .... 

!  Canadien  Pacifique 

Ligne  Canada-  1 
Jamaïque / 

Pickf  crd  et  Black . 

Diverses  autres  li- 
gnes   et   Tramp- 
Steamers 

5,414 

4,257 
*388 

15 

3,656 
8,728 
1,121 

873 

8,942 

9,070 

12,985 

1,509 

873 

8,957 

Diverses  autres  li- 
gnes   et  Tramp- 
Steamers 

Total 

8,938 

72,767 

81,705 

Total.  ....    . 

10,074 

23,320 

32,394 

L'état  qui  précède  indique  une  diminution  de  48,311  tonnes  dans  le  mouvement  du 
fret  venu  par  mer  pendant  l'hiver  de  1905-06,  en  comparaison  de  l'hiver  de  1904-05. 

Le  tableau  suivant  indique  la  quantité  et  la  nature  du  matériel  roulant  acheté  au 
compte  du  capital,  au  30  juin  1906  : — 
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Le  tableau  suivant  indique  la  quantité  et  la  nature  du  matériel  roulant  reconstruit 
pendant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906,  à  même  le  revenu,  pour  maintenir  le  matériel 
en  bon  état  : — 


ce 

as 
> 

0 

I 

Voitures  ù  passagers. 
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1 

26 

1 

1 

Dix-neuf  wagons  fermés  d'une  capacité  de  60,000  ont  été  achetés  à  même  le  compte 
du  revenu. 

Le  tableau  suivant  indique  les  frais  d'exploitation,  les  recettes  brutes,  le  nombre  de 
tonnes  de  marchandises  et  le  nombre  de  voyageurs  transportés  pendant  chaque  exercice 
depuis  le  1er  juillet  1876,  date  à  laquelle  ce  chemin  a  été  livré  à  la  circulation  comme 
ligne  directe  vers  l'ouest. 


Année. 


1876-77.... 

1877-78.... 

1878-79.... 

1879-80.... 

1880-81 

1881-82.... 

1882-83.... 

1883-84.... 

1884-85.... 

1885-86.... 

1886-87.... 

1887-88.... 

1888-89.... 

1889-90.... 

1890-91 

1891-92.... 

1892-93.... 

1893-94.... 

1894-95.... 

1895-96.... 

1896-97.... 

1897-98.... 

*1898-99.    . 

*1899-1900. 

*1900-01... 

*1901-02... 

*1902-03... 

*1903-04... 

*1904-05. 

*1905-06.    . 


714 

714, 

7141 

829; 

840 

840 

840 

887 

941 

946 

977 

971 

971 

971 

1,094 

1,142 

1,142 

1,142 

1,142 

1,142 

1,145 

l,20ll 

l,30li 

l,30l| 

1,301 

1,301 

1,315! 

1,321 

1,446 

1,446 


Frais 

d'exploitation . 

S       c. 

1,661.673  55 

1,816,273  56 

2,010,183  22 

1,603,429  71 

1,759,851  27 

2, 069, 657  48 

2,360,373  27 

2,377,433  62 

2,519,751  56 

2,583,999  67 

2,922,369  62 

3,366,781  74 

3,244,647  73 

3,560,575  74 

3,662,341  94 

3,439,377  00 

3,045,317  50 

2,981,671  98 

2,936,902  74 

3,012,827  62 

2,925,968  67 

3,327,648  51 

3,675,686  21 

4,431,404  69 

5,460,422  64 

5,574,563  30 

6,196,653  19 

7,239,982  04 

8,508,826  75 

7,581,914  36 

Produits 
nets. 


1,154,445  33 
1,378,946  78 
1,294,009  69 
1,506,298  48 
1,760,393  92 
2,079,262  66 
2,370,910  10 
2,384,414  92 
2,441,203  66 
2,450,093  88 
2,660,116  93 
2,983,336  05 
2,967,801  00 
3,012,739  87 
2,977,395  38 
2,945,441  97 
3,065,499  09 
2,987,510  27 
2,940,^7  95 
2,957,640  10 
2,866,028  02 
3,117,669  85 
3,738,331  44 
4,552,071  71 
4,972,235  87 
5,671,385  91 
6,324,323  72 
6,339,231  43 
6,783,522  83 
7,643,829  90 


Profits. 


542  65 

9,605  18 

10,547  83 

6,981  30 


20,181  59 

5,838  29 
3,815,21 


62,645  43 
120,667  02 


96,822  61 
127,670  53 


61,915  54 


Pertes. 

$     c. 

507,228  22 

432,326  78 

716,083  53 

97,131  23 

78,547  90 
133,905  79 
262,252  :9 
383,445  69 
276,847  73 
847,835  87 
684,946  56 
493,935  03 

'  55*187  52* 

59,940  65 

209,978  66 

488,186  77 

'900,750  61 
1,725,303  92 

Tonnes 
de  marchan- 
dises trans- 
portées. 


421,327 

522,710 

510,861 

561,924 

725,777 

838,956 

970,961 

1,009,237 

989,986 

1,023,788 

1,143,020 

1,288,823 

1,218,877 

1,368,819 

1,304,534 

1,264,575 

1,388,080 

1,342,710 

1,276,816 

1,379,618 

1,296,028 

1,434,576 

1,750,761 

2,151,208 

2,111,310 

2,385,816 

2,790,737 

2,664,149 

2,782,257 

3,156,189 


Nombre 
de  voyageurs 
transportés. 


613,420 

318,957 

640,101 

581,483 

631,245 

779,994 

878,600 

944,636 

957,228 

932,880 

942,784 

1,040,163 

1,136,272 

1,219,233 

1,298,304 

1,297,732 

1,292,878 

1,301,062 

1,352,667 

1,471,866 

1,501,690 

1,523,444 

1,603,095 

1,791,754 

2,025,295 

2,186,226 

2,404,230 

2,663,156 

2.810,960 

2,737,160 


Les  frais  d'exploitation  comprennent  le  loyer  payé  pour  l'affermage  des  lignes. 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAi* 


Eelevé  des  recettes  provenant  des  différentes  sources  mentionnées,  du  30  juin  1876  au 

30  juin  1906. 


Exercice. 

Milles 

en 

exploitation. 

Voyageurs. 

Marchandises . 

Mailes 

et 
divers. 

Total. 

1876-77  

1877-78 

1878-79 

714 

714 

714 

829 

840 

850 

940 

887 

941 

946 

977 

971 

971 

971 

1,094 

1,142 

1,132 

1,142 

1,142 

1,142 

1,145 

1,201 

1,315 

1,315 

1,315 

1,315 

1,315 

1,321 

1,446 

1,446 

S      c. 

460,368  15 

475,256  82 

451,893  29 

490,338  66 

545,114  48 

651,296  94 

741,992  7n 

775,783  77 

747,285  13 

765,900  03 

.828,328  28 

884,448  07 

906,246  47 

895,094  53 

962,316  88 

961,427  94 

1,002,912  74 

958,915  13 

963,914  44 

971,426  26 

979,005  57 

1,053,864  64 

1,167,453  16 

l,404v469  87 

1,607,166  79 

1,770,941  13 

1,927,916  97 

2,021,568  40 

2,105,066  75 

2,297,716  52 

$       c. 

607,564  99 
801,709  82 
752,490  85 
915,486  50 
1,113,872  21 
1,303,496  00 
1,487,601  98 
1,461,390  37 
1,542,052  10 
1,523,487  72 
1,677,971  59 
1,932,877  85 
1,909,094  44 
1,964,646  86 
1,854,629  88 
1,803,529  03 
1,868,823  84 
1,834,126  34 
1,782,608  54 
1,788,813  18 
1,687,050  42 
1,857,740  06 
2,348,096  58 
2,912,790  52 
3,121,006  15 
3,644,513  42 
4,128,255  00 
4,041,122  48 
4,373,178  75 
5,019,805  53 

$       c. 

86,512  21 
101,985  07 

88,715  55 
100,473  32 
101,407  23 
124,470  72 
141,326  40 
147,240  78 
151,566  35 
160,706  13 
153,817  06 
166,010  13 
152,460  09 
152,998  48 
160,448  62 
180,485  00 
184,468  80 
193,762  51 
194,194  97 
167,400  66 
199,972  03 
206,065  15 
222,781  70 
234,811  32 
244,062  93 
255,931  36 
268,151  75 
276,540  55 
305,277  53 
326,307  85 

$       c. 

1,154,443  33 
1,378,946  78 
1,294,009  69 
1,506,298  48 
1,760,493  92 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

2,079,262  66 

1882-83 

1883-84 

2,379,910  10 
2,383.414  92 

1884-85 

2,441,203  66 
2,450,093  88 
2,660,116  93 

1885-86 

1886-87 

1887-88 

2,983,336  95 

1888-89*  

2,967,801  00 

1889-90 

1890-91 

3,012,739  87 
2,977,395  38 

1891-92 

2,945,441  97 

1892-93 

1893-94 

1894-95 

3,065,499  09 
2,987,502  27 
2,940,717  95 

1895-96 

2,957,640  10 

1896-97 

2,866,028  02 

1897-98 

1898-99 

3,117,669  85 
3,738,331  44 

1899  00 

1900-01 

4,552,071  91 
4,972,235  87 

1901-02 

5,671,385  91 

1902-03 

1903-04 

6,324,323  72 
6,339,231  43 

1904-05 

6,783,522  83 

1905-06     

7.643,829  90 

ii  RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  WN  0EE1  13 

DOC.  DE  LA  SESSION    No  20 

CHEMIN  DE  FER  INTEROOLONIAL. 

Relevé  indiquant  le  nombre  de  tonnes  de  fret  local  et  d'entier  parcours  transportées 

du  30  juin  1876  au  30  juin  1906. 


1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888- 
1889 
189C 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896- 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 


Exercice. 


Milles 

en 

exploitation. 


714 

714 

714 

829 

840 

840 

840 

887 

941 

946 

977 

971 

971 

971 

1,09 1 

1,142 

1,142 

1,142 

1,142 

1,142 

1,145 

1,201 

1,315 

1,315 

1,315 

1,315 

1,315 

1,321 

1,446 

1,446 


Fret  local. 


Fret  d'entier 
parcours. 


Les  renseignements  pour 
ces  exercices  ont  été  dé- 
truits lors  de  l'incendie 
des  bur.  de  Moncton. 


571,684 

537,025 

584,581 

506,574 

580,076 

633,455 

727,599 

624,436 

756,696 

797,492 

750,783 

1,030.628 

9fi6,114 

901,374 

1,011,229 

927,167 

1,053,569 

1,351,569 

1,713,928 

1,633,671 

1,914,551 

2,239,993 

2,123,261 

2,119,528 

2,413,863 


267,272 
443,936 
424,656 
483,362 
443,712 
509,565 
561,224 
594,441 
612,123 
507,04? 
513,792 
357,452 
376,596 
366,442 
368,389 
368,859 
381,007 
399,192 
437,280 
477,639 
471,265 
550,744 
540,888 
662,729 
742,326 


Total. 


421,327 

522,710 

510,861 

561,924 

725,777 

838.956 

970,961 

1,009,237 

989,936 

1,023,788 

1,143,020 

1,288,823 

1,218,877 

1,368,819 

1,304,534 

1,264,575 

1,388,080 

1,342,710 

1,267,816 

1,379,618 

1,296,028 

1,434,576 

1,750,761 

2,151,208 

2,111,310 

2,385,816 

2,790,737 

2,664,149 

2,782,257 

3,156,189 


U  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  ft 

6-7   EDOUARD  VII,  A.  1907 

CHEMIN  DE  EER  INTERCOLONIAL. 

Relevé  du  nombre  de  voyageurs  de  gare  en  gare  et  d'entier  parcours  transportés  du 

30  juin  1876  au  30  juin  1906. 


Exercice. 

Milles 

en 

exploitation. 

Nombre  de 
voyageurs  de 
gare  en  gare. 

Nombre  de 

voyageurs 

d'entier 

parcours. 

Total. 

1876-7 

714 

714 

714 

829 

840 

840 

840 

887 

941 

946 

977 

971 

971 

971 

1,094 

1,142 

1,142 

1,142 

1,142 

1,142 

1,145 

1,201 

1,315 

1,315 

1,315 

1,315 

1,315 

1,321 

1,446 

1,446 

Los   renseigr 
ces  exercic 
truits  lors 
des  bur.  de 

647,534 

728,186 

784,715 

812,028 

784,817 

814,032 

948,324 

1,050,592 

1,112,695 

1,203,814 

1,198,649 

1,188,827 

1,216,027 

1,272,284 

1,386,803 

1,416,631 

1,438,590 

1,504,652 

1,678,858 

1,905,599 

2,061,196 

2,255.013 

2,447,843 

2,589,928 

2,491,472 

ements  pour 
?s  ont  été  dé- 
de  l'incendie 
Moncton. 

132,460 

150,414 

159,921 

145,200 

148,063 

128,752 

91,839 

85,680 

91,531 

94,490 

99,083 

104,051 

85,035 

80,383 

85,063 

85,059 

89,854 

98,443 

112,896 

119,696 

125,030 

149,217 

215,313 

221,032 

245,688 

613,420 

618,957 

640,101 

581,483 

631,245 

779,994 

878,600 

944,636 

957,228 

932,880 

942,784 

1,040,163 

1,136,272 

1,219,233 

1,298,304 

1,297,732 

1,292,87a 

1,301,062 

1,352,667 

1,471,866 

1,501,690 

1,523,444 

1,603,095 

1,791,754 

2,025,295 

2,186,226 

2,404,230 

2,663,156 

2,810,960^ 

2,737,160 

1877-8 

1878-9 

1879-80 

1880-1 

1881-2 

1882-3 

1883-4 

1884-5 

1885-6 ' 

1886-7 

1887-8 

1888-9 

1889-90 

1890-1 

1891-2 

1892-3 

1893-4 

1894-5 

1895-6 

1896-7 

1897-8 

1898-9 

1899-1900 

1900-1 

1901-2 

1902-3 

1903-4 

1904-5 

1905-6 

ii  RAPPORT  DE  V INGENIEUR  EN  CHEF 
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Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  tonnes  de  houille  transportées  des  houil- 
lères de  la  Nouvelle-Ecosse,  sur  l'Intercolonial,  à  Sainte-Rosalie,  à  Montréal  et  à  Saint- 
Jean,  en  destination  de  localités  à  l'ouest  de  ces  points,  ainsi  qu'aux  différentes  stations 
sur  la  voie,  pendant  chaque  exercice  depuis  l'ouverture  du  chemin  comme  ligne  directe  : 


Exercice. 

Pour  l'Ouest. 

Aux  stations 
locales. 

Total. 

Via 
Ste-  Rosalie. 

Via 
Montréal. 

Via 
Saint-Jean. 

1876-77 .-.    . 

103,420 
97,043 
112,232 
135,369 
174,483 
218,364 
227,380 
252,014 
213,791 
215,272 
233,178 
309,727 
338,538 
366,967 
344,829 
392.441 
402,653 
367,390 
310,253 
369,708 
331,469 
351,069 
484,163 
599,714 
506,454 
546,986 
725,727 
691.346 
596,290 
610,444 

103,420 

1877-78 

97,043 

1878-79 

300 

1,097 

6,102 

18,015 

12,837 

32,014 

133,440 

171,170 

192,871 

183,704 

160,026 

164,453 

113,996 

35,447 

136,868 

102,273 

67,082 

53,124 

38,395 

9,0g4 

4,644 

3,495 

bjéà' 

7,817 
637 
265 

1,625 

112*532 

1879-80     . 

136,466 
184,607 

1880-81 

4,022 

11,779 

22,206 

19,534 

1,773 

21,150 

27,536 

36.228 

27,923 

25,126 

69,213 

5,918 

3,775 

8,028 

7,865 

9,681 

12,305 

9,796 

5,399 

3^640' 
6,775 

513 
5,022 

661 

1881-82 .    ..    . 

1882-83     

248,158 
262,423 
293,562 
349,004 
407,592 
453,585 
529,659 
526,487 
554,546 
498,038 
433.806 
543,296 

1883-84 

1884-85 

1885-86 

1886-87 

1887-88 

1888-89 

1889-90 

1890-91  

1891-92 

1892-93 

1893-94 

1894-95 

478,691 
385,200 

1895-96  

432,513 

1896-97 

382,172 
369,949 
494,206 
603,289 
506,590 
557,520 
742,519 
694,761 
602,377 
620,272 

1897-98 

1898-99 

1899-1900 

1900-01 

136 
1,131 
2,200 
2,260 

800 

7,542 

1901-02 

1902-03 

1903-04 

1904-05 

1905-06 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Tableau  indiquant  le  nombre  de  boisseaux  de  grain  transportés  pour  l'expédition  à 
Halifax,   pendant    chaque   exercice   depuis   l'ouverture   du   chemin   comme   ligne 
directe  vers  l'ouest. 


Exercice. 

Boisseaux. 

Total. 

Exercice. 

Boisseaux. 

Total. 

Via 

Chaudière. 

Via 
St-Jean. 

Via 
Chaudière. 

Via 
St-Jean. 

1876-77 

1891-92 

1892-93 

1893-94 

1894-95 

845,997 
155,306 
Rien. 

"8,000 

30,000 

13,239 

147 

Rien. 

147,438 
Rien. 
*170,000 

519,500 
197,666 
8,026 
Rien. 

m 
h 

h 

h 

1,265,497 
352,975 

8,026 

1877-78  

1878-79 . . . 

- 

1279-80         

1880-81 

1895-06 

1896-97 

1881-82  

"3Ï!Ôli 

73.389 

3iiôii 

73,389 
300,901 
389,122 
575,880 

69,021 
129,725 
502,012 
218,337 

1882-83 

1883-84 

1897-98 

1898-99 

8,000 

30,000 

13,239 

147 

1884-85 1         300,901 

1899-1900 

(1900-01 

1885-86 389.122 

■ 

1886-87 

575,880 
69,021 

12!>,  725 

502,012 
148,803 

1901-02 

1902  03 

Rien. 

1887-88 

1888-89 

1889-90 

1903-04 

1904-05 

1905-06 

147,438 

1890-91 

59,513 

170,000 

*  Via  Montréal. 


Tableau  indiquant  le  nombre  de  barils  de  farine  transportés,  pendant  chaque  exercice, 
depuis  l'ouverture  du  chemin  comme  ligne  directe  vers  l'ouest. 


Exercice. 

Barils. 

Exercice. 

Barils. 

1876-77 

254,710 
557,778 
630,329 
535,248 
672,310 
692,095 
983,916 
817,134 
935,977 
761,127 
763,894 
871,838 
948,514 
1,116,050 
1,013.129 

1891-92 

954,015 

856,913 

1877-78 

1892-93  

1878-79 

1893-94 

944,967 

938,351 

822,097 

847,701 

987,408 

1,157,250 

1,234,077 

1,292,106 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 

1883  84 

1894-95 

1895-96 

1896-97 

1897-98 

1898-99 

1884-95  

1885-86 ' 

1899-1900 

1900-01   

1901-02 

1886-87 

1,311,707 
1,521,540 
1,607,050 

1887-88  

1888-89 

1902-03 

1903-04 

1904-05 

1905-06 

1889-90  

1,769,480 

1890  91 

1,882,630 

11 
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DOC.  DE  LA  SESSION    No  20 

Tableau  indiquant  le  nombre  de  boisseaux  de  grain  transportés,  pendant  chaque  exer- 
cice, depuis  l'ouverture  du  chemin  comme  ligne  directe  vers  l'ouest. 


Exercise. 

1876-77 

Boisseaux. 

292,852 

331,170 

302,921 

534,021 

565,678 

560,253 

1,195,601 

654,673 

734,902 

849,800 

1,018,395 

1,219,035 

1,256,158 

2,610,202 

2,890,921 

Exercice. 

:  1891-92 

1892-93 

1893-94. . . 

Boisseaux. 

3,776,677 
1,514,619 
1,304,684 
1,036,384 
1,064,385 
1,093,499 
1,551,372 
2,595,353 
2,720,453 
3,535,364 
2,959,761 
3,392,252 
2,788,772 
3,317,910 
2,924,226 

1877-78 

1878-79.                                              

1879-80.   .              

1894-95 

1895-96 

i  1896-97 

1880-81 

1881-82 

1882-83 

1883-84 

1884-85 

f  1897-98 

'■  1898-99 

1899-1900 

1895-86. 

1900-1901 

1886-87 : 

1887-88 

i  1901-02 

|  1902-03 

1888-89 

!  1903-04 

1899-90 

|  1904-05 

1890-91 

1905-06 

Tableau  indiquant  le  nombre  de  pieds  de  bois  de  sciage  transportés,  pendant  chaque 
exercice,  par  ce  chemin  depuis  qu'il  a  été  livré  pour  la  première  fois  à  la  circula- 
tion comme  ligne  directe  vers  l'ouest. 


Exercice. 

Pieds. 

Exercice. 

Pieds. 

1876-77 

1877-78 

50,096,474 

56,626,547 

55,626,696 

55,462,654 

72,841,388 

78,356,418 

104,633,417 

131,120,948 

138,493,675 

117,186,512 

161.801,763 

197,755,272 

199,507,777 

210,886,071 

184,188,324 

1891-92 

1892-93 

1893-94 

1894-95 

1895-96 

175,474,340 
181,211,013 
200,507,949 
202,247,269 
226,332,715 
243,355,725 
354,093,816 
306,554,031 
379,350,074 
396,858,964 
428,051,029 
459,231,589 

1878-79 

1879-8^' 

1880-81 

1881-82 

1896-97 

i  1897-98 

1882-83. . .              

1883-84 

1884-85 

1885-86 

1898-99 

1899-1900 

1900-1901 

1886-87 

1887-88 

1901-02 

1902-03 

1903-04 

1904-05 

1905  06 

1888-89 

1889-90 

1890-91..' 

465,379,803 
518,434,310 

572,878,600 

20— ii-2 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
Tableau  indiquant  le  nombre  de  bestiaux  transportés,  pendant  chaque  exercice,  depuis 
l'ouverture  du  chemin  comme  ligne  directe  vers  l'ouest. 


Exercice. 

Nombre. 

Exercice. 

Nombre. 

1876-77 

34,414 

46,498     ' 

47,584 

70,990     i 

61,574 

73,479 

68,338 

60,090 

70,785 

74,498 

82,896 

98,302 

85,960 

80,771 

95,529 

1891-92 

87,889 

1877-78 

1878-79 

1892-93 

1893-94 

1894-95 

1895-96 

1896-97 

1897-98.. 

1898-99 

1899-1900 

1900-01 

1901-02 

93,369 
79,203 
72,106 
64,051 
72,082 
89,301 
109,S21 
92,813 
95,923 
98,495 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 

1883-84 

1884-85 

1885-86 

1886-87 

1887-88 

1888-89 

1889-90 

1890-91 

1902-03 

1903-04 

1904-05 

1905-00..    

127,060 
113,006 
110,670 
106,589 

Tableau  indiquant  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  à  destination  et  en  prove- 
nance d'Europe,  via  le  port  d'Halifax,  transportées  sur  le  chemin  pendant  chaque 
exercice,  depuis  son  ouverture  au  trafic  comme  ligne  directe. 


Exercice. 

Via 
Ste-Rosalie 
et  en  pro- 
venance de 
l'ouest. 

Via 

Montréal  à 

destin,  et  en 

provenance 

de  l'ouest. 

Via 

St-Jean  à 

destin,  et  en 

provenance 

de  l'ouest. 

A  dest.  et 

en 

provenance 

de  gares 

locales. 

Total. 

1876-77 

1877-78 

14,949 

21,628 

21,073 

15,454 

21,607 

24,875 

19,696 

22,787 

13,464 

16,923 

41,864 

17,340 

9,895 

9,923 

9,719 

7,295 

3,023 

6,740 

3,767 

2,654 

5,950 

2,465 

2,379 

6,860 

7,780 

11,925 

21,377 

15,325 

17,217 

3,405 

2,643 

4,952 

3,334 

4,168 

7,911 

6,533 

8,405 

8,216 

9,811 

8,878 

11,481 

11,730 

10,764 

23,835 

12,319 

13,455 

10,399 

16,748 

17,239 

18,633 

31,555 

37,108 

155,514 

172,733 

124,695 

146,070 

85,853 

128,462 

18,354 

1878-79 

24,271 

1879-80 

26.025 

1880-81... 

18,788 

1881-82 

25,775 

1882-83 

32,786 

1883-84 

26,229 

1884-85 

31,192 

1885-86 

1886-87 

1887-88 

21,680 
26,734 
50,742 

1888-89 

28,821 

1889-90 

iï' 

100 

204 

213 

314 

263 

1,637 

243 

307 

1,142 

1,528 

1,194 

2,994 

3,687 

5,337 

21,625 

1890-91 

20,687 

1891-92 

33,571 

1892-93 

19,714 

1893-94 

16,682 

1894-95 

1895-90 

1896-97 

17,361 
20,829 
20,156 

1897-98 

26,220 

1898-99 

1899-1900 

34,263 
39,794 

1900-01 

322 
1,106 

817 
2,079 

284 
2,026 

163,838 

1901-02 

183,147 

1902-03 

138,631 

1903-04 

174,520 

1904  05 

105,149 

1905-06 

153,042 
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DOC.   DE  LA  CESSION    No  20 

Tableau  indiquant  le  nombre  de  tonneaux  de  sucre  brut  et  raffiné  transportés  pendant 
chaque  exercice,  par  ce  chemin,  depuis  son  ouverture  comme  ligne  directe. 


Sucre  brut. 

Sucre  raffiné. 

Exercice. 

Via  Ste- 
Rosalie. 

A 

Montréal 

pour 

l'ouest. 

A 

St-Jean 

pour 
l'ouest. 

Aux 

gares 
locales. 

Total. 

A  Ste- 
Rosalie 

pour 
l'ouest. 

A 

Montréal 

pour 

l'ouest. 

A 

St-Jean 

pour 

l'ouest. 

Aux 

gares 
locales. 

Total. 

1876-77.... 

Ton'x. 

340 

186 

1,041 

12,220 

13,872 

14,256 

9,465 

13,778 

10,381 

4,394 

20,450* 

14,320 

24,358 

7,390 

5,088 

7,142 

Ton'x. 

Ton'x. 

Ton'x. 

340 
186 

1,041 
12,220 
13,872 
15,546 

9,973 
16,846 
14,042 

8,392 
28,950 
28,405 
31,518 
16,303 
17,973 
21,637 
10,137 

6,775 
10,342 

9,824 

4,925 

Ton'x. 

Ton'x. 

Ton'x. 

Ton'x. 

Ton'x. 

1877-78.... 

1878-79.... 

1879-80.... 

1880-81. . . . 

• 

4,022 

7,146 

11,126 

14,543 

18,024 

7,674 

15,044 

21,641 

12,955 

6,778 

10,130 

12,633 

8,327 

17,729 

13,351 

15,138 

5,694 

6,624 

8,138 

9,795 

14,791 

6,831 

5,763 

8,628 

7,107 

12,268 



"'468' 

7,647 

6,456 

6,967 

15,819 

13,734 

8,069 

8,821 

2,193 

257 

12 

861 

1.636 

879 

224 

176 

2,902 

3,607 

5,497 

7,265 

8,445 

5,858 

8,395 

7,133 

11,120 

6,125 

5,996 

12,414 

7,840 

8,885 

4,695 

11,309 

6,957 

10,989 

15,833 

19,655 

10,615 

18,839 

20,529 

29,400 

22,937 

24,780 

6,924 
10,753 
16,623 
21,808 
26,469 
13,518 
23,439 
28,774 
24,075 
12,903 
16,594 
32,721 

1881-82.... 

4,670' 
3,960 

1,290 
508 
3,068 
3,661 
3,998 
8,500 

14,085 
7,160 
8,913 
8,215 

10,535 

10,137 
6,775 

10,342 
9,824 
4,925 

1882-83. . . . 

1883-84. . . . 

1884-85.... 

1885-86. . . . 

1886-87. . . . 

1887-88. . . . 

1888-89. . . . 

1889-90.... 

1890-91. . . . 

1891-92.... 

1892-93.   .. 

22,623 

1893-94.... 

33,581 

1894  95. . . . 

33,865 

1895-96.... 

1896-97.... 

40,181 
20,720 

1897-98.... 

26,534 

1898-99. . . . 

26,164 

1899-1900.. 

96 

489 
90 
194 
875 
509 
715 

68 

11^553 

17,137 

7,495 

1,495 

9,308 

96 

489 

11,643 

17,331 

8,727  1 
15,684 
10,091 

"    '46e' 
3,101 
3,183 
6,013 
1,446 
4,235 

29,907 

1900-01.... 
1901-02.... 
1902-03. . . . 

25.821 
29,632 
31,111 

1903-04. . . . 
1904-05.... 
1905-06.... 

357 
602 

44,920 
31,764 
41,459 

20— ii— 2* 
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6-7  EDOUARD  VI!,  A.  1907 
Tableau  indiquant  le  nombre  de  tonneaux  de  poisson  frais  et  salé  transportés  pendant 
chaque  exercice,  par  ce  chemin,  depuis  son  ouverture  comme  ligne  directe. 


Poisson  frais. 

Poisson  salé. 

Exercice. 

A  Ste- 
Rosalie 

pour 
l'ouest. 

A 

Mont- 
réal pour 
l'ouest. 

A 

'St-Jean 

pour 
l'ouest. 

Aux 
gares 
locales. 

Total 

ASte- 
Rosalie 

pour 
l'ouest 

A 

Mont- 
réal 
pour 
l'ouest. 

A 

St-Jean 

pour 
l'ouest. 

Aux 

gares 
locales. 

Total. 

1876-77 

1877-78 

Ton'x. 

Ton'x. 

53tt 

596 

471 

519 

498 

475 

542 

838 

1,062 

1,669 

1,278 

1,533 

2,474 

2,235 

2,029 

1,367 

1,683 

1,959 

2,006 

1,966 

3,307 

3,575 

1,210 

2,547 

2,009 

3,013 

2,269 

1,939 

1,902 

2,748 

Ton'x. 

921 
1,015 
1,336 
1,362 
1,879 
1,619 

384 
1,682 
1,885 
1,645 
1,572 
1,477 
2,000 
1,787 
2,788 
1,746 
1,875 
2,192 
3,726 
3,059 
3,115 
3,703 
2,070 
2,706 
3,207 
4,373 
3,040 
3,588 
3,674 
2,439 

Ton'x. 

527 

474 

817 

453 

920 

957 

393 

412 

484 

902 

2,008 

1,031 

1,870 

2,111 

1,848 

547 

3,340 

2,224 

1,160 

1,319 

1,286 

1,052 

3,305 

3,686 

4,125 

5,477 

4,842 

5.002 

5,516 

7,706 

Ton'x. 

1,978 
2,085 
2,624 
2,334 
3,297 
3,051 
1,319 
2,932 
3,431 
4,216 
4,858 
4,041 
6,344 
6,223 
6,665 
3,660 
6,898 
6,375 
6,892 
6,344 
7,708 
8,330 
6,583 
'    8,939 
9,393 
13,082 
10,289 
11,068 
11,871 
13,177 

Ton'x. 

! 

360 

283 
493 
225 
433 
683 

Ton'x. 

551 
898 
988 
1,612 
2,418 
4,031 
3.229 
1,322 
3,563 
1,680 
3,286 
2,617 
3,070 
2.449 
1,953 
1,946 
3,262 
2,921 
2,075 
1,863 
2,168 
1,729 
1,651 
2,421 
3,419 
3,150 
2,808 
2,359 
2,673 
2,740 

Ton'x. 

1,848 

1,644 

1,038 

2,238 

937 

1,066 

759 

1,143 

3,600 

2,047 

569 

476 

7,746 

847 

1,917 

928 

1,811 

1,814 

1,849 

1,087 

1,176 

1,066 

1,198 

1,563 

1,346 

1,413 

1,615 

564 

272 

346 

Ton'x. 

802 
805 
1,048 
959 
1,051 
2,487 
1,354 
1,224 
1,596 
3,376 
1,747 
1,099 
2,994 
3,288 
3,236 
1,889 
2,176 
2,962 
5,285 
2,791 
2,536 
2,210 
3,625 
2,659 
4,643 
5,196 
6,579 
5,848 
6,759 
6,994 

Ton'x. 

3,201 
3,347 

1878-79 

2,974 

1879-80 

1880-81 

1881-82.... 

4,809 
4,406 
7,584 
5,412 
3,689 

1882-83 

1883-84 

1884-85 

1885-86.. 

8,759 
7,103 

1886-87.. . . 

5,552 
4,193 
13,810 
6,584 
7,106 
4,763 

1887-88 

1888-89.. 

1889-90 

1890-91 

1891-92 

1892-93 

7,249 

1893-94 

7,697 

1894  95 

10,209 

1895-96 

5,741 

1896-97 

5,880 

1897-98 

5,005 

1898-99 

5,474 

1899-1900 

6,643 

1900-01 

1901-02 

1902-03 

1903-04 

1904-05. 

1905-06 

37 
219 
140 
539 
779 
284 

9,768 
10,042 
11,495 

8,996 
10,137 
10,763 

On  a  enlevé  sur  un  parcours  de  106.34  milles  les  rails  en  acier  de  56,  58,  67,  80  et 
110  livres,  pour  les  remplacer,  par  des  rails  de  67  et  80  livres,  et  609,244  traverses  ont 
été  renouvelées,  ainsi  que  207  jeux  de  traverses  d'aiguilles. 


COMPTE  DU  CAPITAL. 


Coût  total  du  chemin  et  du  matériel,  au  30  juin  1906  : — 
Voie,  y  compris  $1,464,000  payés  à  compte  sur  le  prix 

d'achat  du  chemin  de  fer  du  comté  de  Drummond$64,354,747  25 
Matériel  roulant 16,883,981  38 


Total $81,238,728  62 

Les  plus  grandes  facilités  offertes  à  la  tête  de  ligne  en  eau  profonde  à  Halifax  ont 
encore  été  améliorées. 

Le  chemin  et  le  matériel  roulant  ont  été  maintenus  en  bon  état  durant  l'année. 
Les  additions  en  matériel  roulant  se  continuent  parce  qu'elles  sont  nécessaires 
pour  la  bonne  administration  des  transports. 
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EMBRANCHEMENT   DE   WINDSOR. 

Ce  chemin  continue  à  être  exploité  par  la  Compagnie  de  chemin  de  ferDominion- 
Atlantic,  autrefois  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Windsor  et  Annapolis,  la  compagnie 
recevant  les  deux  tiers  des  recettes  brutes  pour  l'exploitation  du  trafic,  et  l'Etat  un  tiers 
pour  l'entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d'art. 


Année. 

Milles 

en 
exploi- 
tation. 

Un  tiers 

des  recettes 

brutes. 

Part  du  tiers 

des  recettes 

brutes    crédité 

à  la  ligne  de 

la  jonction 
Windsor  jus- 
qu'à Halifax. 

Part  du   tiers 

des  recettes 

brutes    crédité 

à  l'embran- 
chement    de 
Windsor. 

Coût 
de  l'entretien. 

Profits. 

Pertes. 

$        c 

$        c 

$        c. 

$        c. 

$        c. 

$      c. 

1880-81.. 

32 

28,434  29 

7,217  76 

21,216  53 

20,502  26 

714  27 

1881-82.. 

32 

28,461  07 

7,407  88 

21,052  19 

13,099  55 

7,953  64 

1882-83.. 

32 

31,199  77 

8,085  88 

24,113  89 

23,103  93 

1,009  96 

1883-84.. 

32 

30,428  39 

7,409  46 

23,018  93 

22,140  86 

878  07 

1884-85.. 

32 

32,246  30 

7,794  95 

24,451  35 

18,751  96 

5,699  39 

1885-86.. 

32 

31,185  63 

7,527  52 

23,658  11 

19,229  49 

4,428  62 

1886-87.. 

32 

33,564  58 

8,237  00 

25,327  58 

26,042  33 

714  75 

1887-88.. 

32 

32,242  85 

6,689  30 

24,553  55 

24,040  33 

"  513  22  " 

1888-89.. 

32 

37,313  43 

8,941  32 

28,372  11 

20,856  50 

7,515  61 

1889-90.. 

32 

39,544  19 

9,381  73 

30,162  46 

18,982  82 

11,179  64 

1890-91 . . 

32 

39,519  56 

9,284  43 

33,508  35 

28,931  71 

1,303  42 

1891-92.. 

32 

42,891  23 

9,382  38 

30,235  13 

19,514  37 

13,994  48 

1892-93.. 

32 

43,901  28 

9,585  17 

34,316  11 

16,889  95 

17,426  16 

1893-94.. 

32 

41,834  70 

8,859  23 

32,975  47 

17,645  09 

15,330  38 

1894-95. . 

32 

50,703  84 

11,626  20 

39,077  64 

14,640  07 

24,437  57 

1895-96.. 

32 

47,456  74 

10,894  91 

36,561  83 

16,476  46 

20,985  37 

1896-97.. 

32 

54,208  81 

13,605  58 

40,603  23 

10,821  04 

29,782  19 

1897-98.. 

32 

48,892  21 

11,665  57 

37,226  64 

18,181  09 

14,045  01 

1898-99.. 

32 

56,314  51 

13,840  48 

42,474  04 

12,873  06 

29,600  94 

1899-1900 

32 

62,266  61 

14,925  18 

47,351  43 

12,891  56 

34,459  87 

1900-01 . . 

32 

62,523  20 

15,261  31 

47,261  89 

16,862  66 

30,399  23 

1901-02 . 

32 

65,315  38 

15,710' 79 

49,604  59 

16,376  27 

33,228  32 

1902-03.. 

32 

56,417  38 

13,856  57 

42,560  81 

17,843  19 

24,717  62 

1903-04. . 

32 

72,708  54 

19,074  49 

53,634  05 

24,281  09 

29,352  96 

1904-05.. 

32 

66,798  46 

16,759  79 

50,038  67 

26,863  16 

23,175  51 

1905-00.. 

32 

65,936  66 

16,484  16 

49,452  50 

17,485  97 

31,966  53 

MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  ft 

6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
CHEMIN   DE   FER   DE   L'ILE-DU-PKINCE-EDOUAKD. 

COMPTE  DU  CAPITAL. 

Coût  total  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  au  30  juin  1906: — 

Voie,  etc $6,631,664  57 

Matériel  roulant 583,924  12 


Total $7,215,588  69 


Le  matériel  roulant  porté  au  compte  du  capital  se  compose  comme  suit: — 


Voitures  à  voyageurs. 

^  A 

S  s 

o'S 

Wagons  fermés  et 
à  bestiaux, et  wa- 
gons à  appareils 
frigorifiques. 

Wagons   à    plate- 
forme découverte, 
et  wagons  pour  la 
houille. 

Fourgons  de  con- 
ducteurs. 

ce 

u 

CD    S 
H3    CD 
ce   >> 

c  — 
bc 

S 

Chasse-neige . 

Locomotive 

aï 

ce 
ce 

O 

a> 

CD 
UB 

ce 
03 

"o 

<D 
CM 

Wagons  à 
bagages, 

fumoirs  et 

wagon s  - 

poste. 

ce 

CD 

bc 

g 

c3 

27 

23 

19 

14 

i 

233 

21 

3 

147 
22 

4 

1 

9 

9 

257 

160 

La  dépense  à  compte  du  capital  durant  l'exercice  s'est  élevée  à  $496,124.89,  dont 
$194,029.16  pour  la  construction  de  l'embranchement  de  Murray-Harbour  et  le  pont 
d'Hillsboro. 

Les  ouvrages  suivants  sont  en  cours  de  construction  pour  le  compte  du  capital  : — 

1.  Pont    sur    la    rivière    Hillsboro'     à    Charlottetown, 

M.  M.  J.  Haney  est  l'entrepreneur  de  la  substruc- 
ture;   cet    ouvrage    est    très    avancé.      Total    des 

dépenses  au  30  juin  1905 $1,287,238  60 

Dépenses  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 75,733  99 

Total  des  dépenses  au  30  juin  1906 $1,362,972  59 

2.  Embranchement  de  Murray-Harbour,  dont  M.  Willard 

Kitchen  est  l'entrepreneur.     Total  des  dépenses  au 

30  juin  1905 $1,135,802  83 

Dépenses  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 118,295  17 

Total  des  dépenses  au  30  juin  1906 $1,254,098  00 
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Le  tableau  suivant  indique  les  irais  «l'exploitation,  les  recettes  brutes  et  les  recettes 
nettes,  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  <■!  Le  nombre  de  voyageurs  transportés 
pendant  chaque  exercice  depuis  le  80  juin  ls75,  lors  do  l'ouverture  du  chemin  de  fer  au 
trafic  : — 


Milles  en 
exploita- 
tion. 


1875-76  . . 
1876-77  . . 
1S77  78  .  . 
1878-79  . . 
1879-80  . . 
issu  si  .  . 
1881-82  .  . 
1882-83  . . 
1883-84  . 
1884 -85  . . 
1885-86  . 
1886-87  . 
L887  88  .. 
1888-89  . . 
1889-90  . . 
1890-91  . . 
1891-92  . . 
1892-93  . . 
1893-94  . . 
1894-95  . . 
1895  96  . 
1896-97  . . 
1897-98  . . 
1898-99  . 
1899-1900 
1900-01  . . 
1901-02  . . 
1902-03 
1903-04  . 
1904-05  . . 
1905-06  . 


199 
199 
199 
199 
199 
199 
199 
199 
199 
211 
211 
211 
211 
211 
211 
211 
211 
211 
211 
21.1 
211 
211 
211 
211 
211 
211 
210 
209 
209 
20!) 
261 


frais 

d'exploita- 
tion. 


214.930  43 
228,595  25 
221,599  49 
223.313  12 
164,640  55 
203,122  88 
228,259  97 
252,808  41 
236,428  13 
211,207  01 
210,744  34 
204,237  37 
229,639  95 
247,559  44 
266,485  85 
257,990  08 
289,706  38 
220,422  17 
226,891  06 
232,105  19 
225,138  56 
240,489  90 
231,418  74 
218,053  01 

220.931  81 
261,766  24 
270,159  97 
259,637  82 
335,695  44 
370,464  44 
294,253  16 


Recettes 
brut  tes. 


118,060  96 
130,664  92 
135,899  60 
125,855  99 
113,851  11 
131,131  43 
137,267  54 
146,170  42 
144,504  12 
158,588  06 
155.584  36 
155,303  37 
158,365  62 
171,369  56 
160,971  78 
174,258  05 

157.442  69 
162,690  42 
158,533  83 
149,654  71 
146,476  54 

153.443  13 
158,950  61 
165,021  03 
174,738  73 
193,833  48 
197,999  97 
217,714  24 
234,390  03 
217,330  61 
257,270  57 


Pertes. 


5        c 

90,869  47 
97,930  33 
85,699  89 
97,457  21 
50,789  44 
71,991  45 

90.922  43 
106,637  99 

91,924  01 
52,618  95 

61.159  98 
48,934  00 
71,276  33 
76,189  89 

105,514  07 
83,732  03 

132,263  69 
63,731  75 
68,857  23 
83,250  41 
78,662  02 
87,046  77 
72,468  13 
53,040  98 
46,193  08 
67,883  76 

72.160  00 

41.923  58 
101,305  41 
153,133  83 

36,982  59 


Tonnes  de 
marchand  i 's 
transport  Vs 


28,358 
41,039 
38,668 
38,923 
37,208 
45,336 
48.315 
51,920 
51,841 
57,346 
57,913 
63,589 
59,603 
55,682 
51,604 
59,511 
51,065 
56,718 
53,577 
48,325 
46,395 
52,151 
57,539 
57,938 
62,227 
73,696 
75,381 
80,582 
86,286 
75,969 
87,162 


Nombre  de 

voyageurs 

transportés. 


93,964 
93,478 
111,428 
105,046 
90,533 
102,937 
118,436 
117,162 
118,988 
130,423 
120,374 
103,067 
131,246 
152,780 
133,099 
145,508 
139,389 
132,111 
123,727 
125,089 
122,586 
121,498 
126,510 
129,667 
147,471 
157,793 
184,748 
205.265 
224,517 
235,194 
256,092 


Rails  d'acier  (50  à  56  livres  à  la  verge) 257  ;3 

Rails  de  fer  (40  livres  à  la  verge) 4 

Longueur  totale  du  chemin 261 :3 

Le  chemin  et  le  matériel  roulant  sont  en  bon  état  d'exploitation. 
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Plans  et  sections  indiquant  les  dimensions  de  la  plus  petite  écluse  sur  chacun 


Welland 


Souianges.     Beauharnois. 


Sault  Sîe.  Marie. 


Sur  la  route  directe  entre  le  lac  Supérieur  et  Montréal,  il  n'y  a  pas 
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des  canaux  canadiens,  à  l'exception  du  canal  de  la  Trent,  qui  n'est  pas  terminé. 


ww/w//^. 


23  0- 


è3>  0 


Lachine. 


S*  Anne, 

S!0urs, 

Carillon, 

«  Grenville. 


Chambly.        Rideau. 


Sî  Peter  js 


d'écluses  de  moindres  dimensions  que  celle  du  canal  Welland. 
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caxal  de  la  teeot 

ECLUSE  D'ASCENSION  HYDRAULIQUE  A   PETERBOROUGH. 
65   PIEDS   D'ASCENSION 
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CANAUX. 

Les  planches  aux  pages  précédentes  montrant  les  écluses  des  canaux  de  Lachine, 
de  Soulanges,  de  Welland  et  du  Saut-Sainte-Marie,  donnent  à  peu  près  la  clef  du  sys- 
tème entier  de  la  navigation  entre  Montréal  et  lac  Supérieur.  Il  n'y  a  pas  d'écluses  à 
passer  qui  aient  de  moindres  dimensions  que  celle  du  canal  Welland 

Elles  indiquent  aussi  les  dimensions  des  écluses  des  canaux  de  Beauharnois,  de 
Carillon  et  Grenville,  de  Sainte-Anne,  de  Chambly,  de  Saint-Ours,  du  Rideau  et  de 
Saint-Pierre. 

CONSTRUCTION. 

CANAL  DE  SOULANGES. 

Ce  canal  a  une  longueur  de  14  milles  et  s'étend  de  Coteau-Landing  aux  Cascades. 

Les  travaux  de  construction  sont  achevés. 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 $6,886,174  48 

Dépensé  au  cours  de  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906.  .  5,000  22 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 $6,891,174  70 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  1er  octobre  1906 549  47 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $6,891,724  17 

Il  reste  encore  quelques  paiements  à  faire. 

CANAL  DU   SAUT-SAINTE-MARIE. 

Un  canal  est  creusé  à  travers  l'île  Sainte-Marie  :  il  a  une  longueur  de  1^  mille.  Sa 
profondeur  à  l'eau  basse,  est  de  20  pieds  4  pouces  d'eau  sur  le  buse  de  l'écluse,  de  22 
pieds  d'eau  dans  le  prisme,  de  21  pieds  5  pouces  à  l'entrée  d'aval  avec  une  largeur  mini- 
ma  de  315  pieds.  A  l'entrée  d'amont  il  n'y  a  que  18  pieds  à  l'eau  basse,  mais  l'appro- 
fondissement jusqu'à  31  pieds  5  pouces  est  en  cours  d'exécution.  Un  contrat  a  été 
récemment  signé  avec  M.  Boone  pour  la  continuation  des  travaux  d'élargissement,  qui, 
une  fois  terminés,  offriront  un  passage  sûr  aux  navires  qui  entrent  dans  le  canal  ou  qui 
en  sortent. 

Le  ministère  ayant  jugé  qu'il  était  nécessaire  de  prolonger  les  jetées  d'entrée  à 
chaque  extrémité  du  canal,  M.  Birmingham  signa  un  contrat  pour  le  prolongement  de 
la  jetée  de  l'entrée  d'aval  de  800  pieds.  L'ouvrage  est  très  avancé.  Pour  le  prolonge- 
ment de  800  pieds  de  la  jetée  sud  de  l'entrée  d'amont,  O'Boyle  Bros  ont  récemment 
signé  un  contrat.  Lorsque  ces  travaux  seront  finis,  on  pourra  considérer  que  la  cons- 
truction du  canal  est  terminée,  à  moins  que  pour  l'apparence  et  la  beauté  on  juge  à 
propos  de  niveler  les  terrains,  de  les  disposer  en  parterres,  et  de  les  planter  d'arbres  et 
d'arbustes. 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 $4,423,675  99 

Dépensé  au  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1906.  .   .  .      120,000  00 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 $4,543,675  99 

Dépensé  du  30  juin  au  1er  octobre  1906 46,294  56 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $4,589.970  55 
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CANAL   DE   LA   TRENT. 

Ce  canal  s'étendra  depuis  les  eaux  du  lac  Ontario  jusqu'à  celles  de  la  baie  Géor- 
gienne sur  le  lac  Huron,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Severn,  la  distance  totale  étant 
d'environ  180  milles,  dont  20  milles  de  canal  et  environ  180  milles  de  navigation  de 
lacs  et  de  rivières. 

Les  sections  1  et  2,  de  la  division  de  Peterborough-Lakefield,  9.71  milles,  cons- 
truites par  MM.  Brown,  Love  et  Aylmer  et  par  MM.  Corry  et  Laverdure  respectivement 
ont  été  livrées  à  la  circulation  le  9  juillet  1904,  jour  où  l'écluse  d'ascension  hydraulique 
à  Peterborough  a  été  formellement  mise  en  service.  L'écluse  a  une  ascension  de  65 
pieds.    Le  rapport  du  dernier  exercice,  1904,  en  contient  une  description  détaillée. 

Le  seul  ouvrage  de  construction  qu'il  reste  maintenant  à  faire,  est  celui  qui  a  été 
ordonné  pour  compléter  la  section  n°  3,  et  l'ouvrage  supplémentaire  sur  la  section  n°  2, 
division  de  Simcoe  au  lac  Balsam,  savoir,  la  construction  d'un  chemin  et  d'un  pont  le 
long  de  la  quatrième  concession  d'Eldon  et  la  construction  de  l'ouvrage  en  acier  de 
l'écluse  d'ascension  hydraulique  à  Kirkfield. 

Le  contrat  pour  l'acier  de  cette  écluse  d'ascension  hydraulique  a  été  accordé  à  la 
Dominion  Bridge. Company  de  Montréal,  le  15  février  1905,  et  l'ouvrage  sous  l'empire 
de  ce  contrat  est  en  bonne  voie.  Les  sections  de  la  sonnette  et  de  la  presse  ont  été 
fondues. 

La  structure  est  en  bonne  voie.     Quatre-vingts  pour  cent  sont  installés. 

Division  du  lac  Balsam  à  Simcoe. 

M.  Andrew  Onderdonk  était  l'entrepreneur  de  la  section  n°  1.  Il  a  terminé  les 
ouvrages  il  y  a  déjà  quelque  temps,  mais  comme  ce  n'est  qu'une  section  de  cette  divi- 
sion, elle  n'a  servi  qu'en  certaines  occasions,  et  n'a  pas  été  formellement  livrée  à  la 
circulation  publique.    Elle  est  longue  d'environ  6  milles. 

La  section  n°  3  a  été  donnée  à  l'entreprise  à  MM.  Brown  et  Aylmer,  le  6  septembre 
1900.  L'ouvrage  comprend  la  construction  de  cinq  écluses  en  béton,  de  trois  barrages, 
de  trois  ponts  tournants,  des  excavations  nécessaires  à  ces  ouvrages  de  dragage,  de 
revêtement  de  protection,  de  ponceaux,  etc.,  et  est  très  avancé.  Tout  l'ouvrage  en  béton 
moins  la  fermeture  des  barrages  nos  1,  2  et  3,  et  quelques  autres  petits  ouvrages  sont 
terminés.  Il  reste  encore  à  faire  beaucoup  d'excavations  dans  la  terre  et  dans  l'eau, 
ainsi  qu'une  longueur  considérable  de  revêtement  de  protection  à  poser,  mais  à  la  fin  de 
cette  année  ou  au  milieu  de  l'année  prochaine  tous  ces  ouvrages  devraient  être  terminés. 

Pour  terminer  ce  canal,  qui  est  destiné  à  s'étendre  depuis  la  baie  Géorgienne  jus- 
qu'aux eaux  du  lac  Ontario,  il  reste  à  donner  à  l'entreprise  la  section  qui  sépare  le  lac 
Simcoe  de  la  baie  Géorgienne,  et  l'ouvrage  entre  les  chutes  de  Heely  et  les  eaux  du  lac 
Ontario. 
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Voici  un  état  de  la  dépense  pour  ce  canal  depuis  le  commencement  des  travaux 
jusqu'au  1er  octobre  1905: — 

Dépensé  antérieurement  au   30   juin   1867 $    309,371  31 

Dépensé  après  le  30  juin  1867  et  le  30  juin  1894  (date 

des  entreprises  actuelles) 782,584  86 

Dépensé  du  30  juin  1894  au  30  juin  1904 3,512,435  81 

'Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 4,957,653  75 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 319,789  49 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 $5,277,443  24 

Dépense  du  1er  juillet  au  1er  octobre  1906 41,411  72 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $5,218,854  96 

AGKANDISSEMENT. 

CANAL  LACHINE. 

Ce  canal  a  une  longueur  de  8Î  milles  et  s'étend  de  Montréal  à  Lachine. 
Il  y  a  cinq  écluses,  de  270  x  45  pieds,  avec  14  pieds  d'eau  sur  les  buses  d'éclu- es 
donnant  une  ascension  totale  de  45  pieds.  Il  a  été  fait  une  somme  considérable  d'ou- 
vrage sous  forme  de  réparations  et  de  renouvellements  pendant  l'exercice.  La  recons- 
truction du  mur  sur  le  côté  sud  du  bassin  n°  2  a  été  terminée  à  l'entreprise  par  MM. 
Quinlan  et  Robertson,  et  les  vieux  murs  en  bois,  les  buses  et  les  culées  en  maçonnerie 
pour  les  portes  d'écluses  de  la  cale  sèche  ont  été  entièrement  reconstruits  par  les  mêmes 
entrepreneurs.  Pendant  l'année  il  a  été  préparé  de  nouveaux  plans  pour  la  reconstruc- 
tion en  béton  d'une  partie  des  murs  inclinés.  MM.  Quinlan  et  Kobertson  ont  obtenu 
ce  contrat,  et  l'ouvrage  a  été  poussé  avec  vigueur  dès  que  l'eau  eût  été  retirée  du  canal. 
I/ouvrage  de  matière  excavée  a  été  d'environ  12,000  verges  cubes.  L'installation  des 
appareils  électriques  pour  la  manœuvre  des  portes  d'écluses,  etc.,  s'est  continuée  pen- 
dant l'exercice. 

Total  de  la  dépense    pour  la  construction    première  de 

1843  à  1848 $2,587,532  85 

Dépense  en  1869 2,000  00 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1869 $2,589,532  85 

Total  de   la   dépense   d'agrandissement   au 

30  juin  1905 $8,885,578  80 

Dépansé     pendant     1  exercice     clos    le    33 

juin  1906 103,798  28 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906..    ..$8,989,377  08 
Total  de  la  dépense  du  30  juin   1906  au 

1er  octobre  1906 2,703  47 

Total  de  la   dépense    d'agrandissement   au   1er  octobre 

1906 $8,992,080  55 

Total  de  la  dépense  de  construction  et  d'agrandissement 

au  1er  octobre  1906 $11,581,613  40 
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CANAL  CORN  WALL. 

Ce  canal  a  une  longueur  de  11  milles,  et  s'étend  de  Comwall  à  DickensonVLand- 
ing.    Peu  d'ouvrages  de  construction  se  sont  faits  dans  le  cours  du  dernier  exercice. 

CANAL  DE  LA  POINTE-FARRAN. 

Ce  canal  s'étend  de  la  Pointe-Farran  à  un  mille  dans  une  direction  ouest. 
Les  travaux  d'alignement  de  ce  canal  sont  terminés. 

Le  total  de  la  dépense  pour  la  construction  et  l'agran- 
dissement jusqu'au  30  juin  1905,  est  de 877,090  57 

Dépensé  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906 Néant 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 877,090  57 

CANAL  DU  RAPIDE -PLAT. 

Ce  canal  s'étend  jusqu'à  3f  milles  de  Morrisburg  dans  une  direction  ouest. 

Les  travaux  d'agrandissement  ont  été  terminés  le  13  janvier  1905. 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 $2,157,487  09 

Dépense  du  30  juin  1906 Néant 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905.  .  .  .m $2,157,487  09 

Dépanse  du  30  juin  1905  au  1er  octobe  1906 Néant 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $2,157,487  09 

CANAL  DES  GALOPS. 

Les  ouvrages  d'agrandissement  dans  les  deux  sections  d'Iroquois  et  de  Cardinal 
sont  terminés,  et  les  ingénieurs  sont  à  préparer  les  estimations  finales,  dont  les  détails, 
'  tels  qu'exigés  par  le  bureau  de  l'Auditeur  général,  sont  très  volumineux. 

Les  ouvrages  sur  la  section  de  l'entrée  d'amont,  dont  MM.  Murray  et  Cleveland 
sont  les  entrepreneurs,  touchent  à  leur  fin,  et  seront  terminés,  nous  en  avons  confiance, 
dans  le  cours  du  présent  exercice. 

Total  de  la  dépense  d'agrandissement  au  30  juin  1905.  .$5,819,923  75 
Dépensé  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 140,920  65 

Total  de  la  dépense  le  30  juin  1906 $5,960,844  40 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  1er  octobre  1906 7,427  40 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $5,968,271  80 

CANAL  WELLAND. 

La  ligne  principale  de  ce  canal  a  une  longueur  de  26|  milles  et  s'étend  de  Port-Dal- 
housie,  sur  le  lac  Ontario,  à  Port-Colborne,  sur  le  lac  Erié. 


, 
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AMÉLIORATIONS  À  PORT-COLBORNE. 

MM.  Hogan  et  McDonnell  sont  les  entrepreneurs  de  ces  ouvrages.  Voici  dans  quel 
état  ils  se  trouvent  : — 

Les  entrepreneurs  ont  avancé  le  travail  d'excavation  du  nouveau  havre.  M.  M.  J. 
Hogan,  qui  a  obtenu  le  contrat  du  nouveau  dock  le  long  du  pier  ouest,  a  bien  avancé 
son  ouvrage;  l'encoffrement  et  presque  toute  la  superstructure  en  béton  sont  terminés. 
La  fondation  de  l'élévateur  sur  le  dock  n°  2,  dont  le  contrat  a  été  accordé  à  MM. 
Larkin  et  Sangster,  a  été  terminée,  et  le  remplage  des  piers  a  été  confié  à  MM.  Hogan 
et  McDonell. 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 $    959,939  72 

Dépensé  du  30  juin  1904  au  30  juin  1906 250,019  38 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 $1,207,959  10 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 250,019  38 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $1,330,405  41 

ENLÈVEMENT    D'OBSTACLES    ET    AMELIORATIONS. 

Les  obstacles  dont  il  est  ici  question  sont  les  piles-pivots  des  ponts  au  centre  au 
canal.  On  se  propose  de  démolir  deux  ou  trois  de  ces  vieux  ponts  chaque  année  et  d'en 
construire  de  nouveaux  pouvant  franchir  toute  la  largeur  du  canal,  et  ce  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  tous  ainsi  renouvelés. 

Pendant  l'exercice  six  de  ces  ponts  ont  été  remplacés  par  de  nouvelles  construc- 
tions qui  laissent  un  passage  libre  de  100  pieds  de  largeur. 

D'autres  améliorations  de  différente  nature  ont  été  faites. 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 $587,496  83 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 68,967  38 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 $656,464  21 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  1er  octobre  1906 Kien 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $656,464  21 

APPROFONDISSEMENT    DE    CERTAINES    PARTIES    DU    LONG    BIEF. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  par  MM.  Magann  et  Phinn,  entrepreneurs.  Cet  approfon- 
dissement donnera  17  pieds  au  niveau  normal,  et  15  pieds  au  niveau  de  l'eau  basse; 
l'ouvrage  est  presque  fini. 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 $    387,288  76 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 105,000  00 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 $   492,288  76 

Dépensé  du  30  juin  1906  au  1er  octobre  1906 40,674  35 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $    532,963  11 
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Construction.       Agrandissement. 
Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905.  .$7,693,824  03     $18,386,542  10 
Dépensé  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 715,198  24 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 19,101,740  34 

Dépensé  du  30  juin  1906  au  1er  octobre  1906.  .    .  .    .  .        174,587  20 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $19,276,327  54 


AMELIORATIONS  DU  FLEUVE  SAINT-LAURENT  ET  DES  LACS. 

RAPIDES  DES  GALOPS. 

Ces  travaux  se  font  à  l'entreprise  par  la  Gilbert  Blasting  and  Dredging  Company. 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 $    959,626  55 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 26,506  26 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 $    986,132  81 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  1er  octobre  1906 4,575  03 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $    990,707  84 


CHENAL  DU  NORD. 

Ce  chenal  a  à  peu  près  2^  milles  de  longueur,  300  pieds  de  largeur,  et  une  profon- 
deur de  16  pieds  à  l'eau  basse.  Il  commence  à  un  mille  environ  à  l'ouest  de  l'entrée 
d'amont  du  canal  des  Galops,  et  suit  une  ligne  directe  conduisant  à  l'eau  profonde  au 
large  de  la  pointe  de  la  Cheminée.  Ces  travaux  comprennent  aussi  la  construction  d'un 
barrage  entre  les  îles  Adam  et  des  Galops  (Ogden).  Ces  travaux  se  font  à  l'entreprise 
par  M.  M.  A.  Cleveland,  nous  avons  raison  de  croire  que  ce  travail  sera  terminé  le  30 
juin  1906. 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 $1,456,561  74 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 83,028  98 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 $1,539,590  72 

Dépensé  du  30  juin  1906  au  1er  octobre  1906 21,140  00 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $1,560,730  72 
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FLEUVE  SAINT-LAURENT  ET  CANAUX. 

RÉDUCTION  DE  HAUTS-FONDS  À  L'OUEST  DU  CANAL  DE  CORNWALL. 

Les  améliorations  projetées  dans  le  chenal  du  fleuve  à  l'ouest  de  l'entrée  d'amont 
du  canal  de  Cornwall  ont  été  faites  dans  le  cours  de  l'été. 

Haut-fonds  de  l'île  Wagner. 

La  pointe  Dawson. 

La  pointe  Archibald. 

La  pointe  Markell. 

Le  haut-fonds  de  Maxwell. 

Le  creusement  de  ces  hauts-fonds  jusqu'à  une  profondeur  de  17£  pieds  d'eau  a  gran- 
dement amélioré  le  chenal.  Il  a  changé  la  direction  du  courant,  qui,  au  lieu  d'aller  vers 
le  Long-Saut  comme  ci-devant,  se  dirige  vers  l'entrée  du  canal,  au  grand  avantage  de  la 
navigation  dans  le  chenal. 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1905 $    483,830  20 

Dépensé  du  30  juin  1905  au  30  juin  1906 7,435   85 

Total  de  la  dépense  au  30  juin  1906 '  .  .$    491,266  05 

Dépensé  du  30  juin  1906  au  1er  octobre  1906 1,136  41 

Total  de  la  dépense  au  1er  octobre  1906 $    492,402  45 

RÉSUMÉ. 

Pour  résumer,  je  puis  dire  que  le  coût  de  la  construction  et  de  l'agrandissement  des 
canaux,  ainsi  que  des  améliorations  du  fleuve  et  des  lacs,  au  30  juin  1906,  était  comme 

suit  : — 


Route  de  Montréal  à  Port-Arth 


ur. 


— 

Construction 

primitive 
des    canaux. 

Agrandissement 

des 

canaux. 

Amélioration 

du  fleuve 

Saint-Laurent 

et  des  lacs. 

Total. 

Canal  Lachine. 

$    •   c. 
2,589,532  85 

$         e. 
8,959,377  08 

$        c. 

$        c. 
11,578,909  93 

Lac  Saint-Louis  

298,176  11 

298,176  11 

Canal  Soulanges 

6,891,174  70 

6,891,174  70 

Lac  Saint-François 

75,906  71 

75,906  71 

Canal  Cornwall*   

1,945,624  73 
1,320,655  54 

5,266,006  09 

10.676  26  A 

877,090  57  1 

2,157,487  09  | 

5,960,844  40  J 

7,211,630  82 

Canal  Williamsburg 

986,132  81 

718,674  78 

1,539,590  27 

Canal  de  la  Pointe-Farran 

Canal  du  Rapide-Plat  .  .    

Canal  des  Galops 

10,326,753  86 

Rapides  des  Galops 

986,132  81 

Biefs  du  fleuve 

718,674  78 

Chenal  du  Nord 

1,539,590  27 

Canal  Murray. . . 

1,248,820  26 
7,693,824  03 
4,543,675  99 

1,248,820  26 

Canal  Welland 

19,101,740  34 

26,795,564  37 

Canal  du  Saut-Sainte-Marie 

4,543,675  99 

Total 

26,233,303  10 

42,363,221  83 

3,618,481  16 

72,215,011  09 
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Si  l'on  ajoute  au  total  qui  précède  le  coût  du  canal  Beauharnois,  qui  ne  sert  plus  à 
la  navigation,  soit  $1,636,690.26,  le  total  de  la  dépense  est  de  $73,851,701.35. 

Route  de  Lachine  à  Ottawa. 


— 

Construction 
primitive. 

Agrandisse- 
ment. 

Total. 

Ecluse  Sainte- Anne .    .    

Canaux  de  Carillon  et  Gren ville 

$      c. 

134,456  51 
63,053  64 

$      c 

1,035,759  12 
4,119,039  32 

$      c. 

1,170,215  63 
4,182,092  96 

Total  

197,510  15 

5,154,798  44 

5,352,308  59 

La  construction  par  le  gouvernement  impérial  n'est  pas  comprise  ;  les  archives  se  rapportant  à  ces  tra- 
vaux étaient  conservées  dans  le  bureau  de  l'artillerie  à  Montréal,  et  ont  été  détruites  dans  l'incendie  de  1852. 

Route  d'Ottawa  à  Kingston. 


— 

Construction 
primitive. 

Agrandisse- 
ment. 

Total. 

Canal  Rideau ....      

Canal  Tay 

$      c. 

4,085,889  21 
489,599  23 

■$      c. 

$      c. 

4,085,889  21 
489,599  23 

Total 

4,575,488  44 

8,575,488  44 

Route  de  Saint- Jean,  P.Q.,  à  Sorel. 


— 

Construction 
primitive. 

Agrandisse- 
ment. 

Total. 

Canal  Chambly 

$      c. 

637,056  76 
121,537  65 

758,594  41 

$      c. 

3       $      c. 

67,056  76 

121,537  65 

Total  ...           

758,59:1  41 

Route  du  lac  Ontario  à  la  baie  Géorgienne. 


— 

Construction 
primitive. 

Agrandisse- 
ment. 

Total. 

Canal  de  la  Trent 

%      c. 
5,277,443  24 

$      c. 

$      c. 
5,277,443  24 

Total 

5,277,443  24 

5,277,443  24 
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Route  de  V océan  Atlantique  aux  lacs  Bras-d'Or. 


— 

Construction 
primitive. 

Agrandisse- 
ment. 

Total. 

$  c. 
248,702  84 

$      c. 
399,784  30 

$      c. 
048,547  14 

Total 

248,702  84 

399,784  30 

048,547  14 

Le  canal  de  la  Culbute  a  été  abandonné,  et  celui  de  Beauharnois  ne  sert  plus  à  la 
navigation,  mais  on  l'entretient  pour  fournir  de  la  force  motrice. 

Le  coût  de  la  construction  de  ces  canaux  a  été  comme  suit  : — 

Canal  de  La  Culbute $    382,776  40 

Canal  de  Beauharnois 1,636,690  26 


Total $2,019,466  72 

SERVICE  ET  ENTRETIEN. 

CANAL  LAOHINE. 

Service. 
La  circulation  sur  ce  canal  n'a  pas  été  interrompue  pendant  l'année  1905. 

Entretien. 

Beaucoup  de  travaux  et  d'améliorations  ont  été  faits  sur  ce  canal  cette  année  pour 
le  tenir  en  bon  ordre. 

Le  coût  des  réparations  faites  durant  l'exercice  finissant  le  30  juin  1906  ont  été 
comme  suit  : — ■ 

Réparations  ordinaires  sous   le  titre  de  "  Personnel  et 

réparations  " $  60,064  84 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu  " — 

Reconstruction  du  quai  en  aval  de  l'écluse  1.  $10,000  00 

Reprise  en  sous-œuvre  du  mur  du  bassin  2 . .  .    34,369  55 

Portes  de  rechange  à  l'écluse  n°   5 4,078  71 

Reconstruction  d'une  partie  du  quai  de  La- 

chine 21,496  90 

Pavage  des  approches  du  pont 14,600  00 

Lève-porte 5,188  43 

Exhaussement    des    murs    du    bassin    Saint- 
Gabriel  n°   1 12,538  37 

Réparer  une    fuite    d'eau    du    bassin    n°    1 

à  l'écluse  n°  1 24,757  24 

Exhaussement  des  hangars  nos  4  et  5 6,489  57 

133,518  77 


Total $193,582  61 

20— ii— 3i  z 


36  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  H 

6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
CANAL  SOULANGES. 

Service. 

L'exploitation  de  ce  canal  a  été  faite  sans  interruption  pendant  l'exercice  de  1905. 
Le  coût  des  réparations  faites  pendant  l'exercice  finissant  le  30  juin  1906  est  comme 
suit: — 

Réparations    ordinaires     sous    le    titre     "  Personnel     et 

réparations  " $17,096  33 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu  " — 
Réparations  générales,  y  compris  bateaux  à 

gazoline $14,834  64 

Agrandissement  et  approfondissement  de  la 

coulée  de  Saint-Amour 1,199  15 

$16,033  79 

Total $33,130  12 

CANAL  CORNWALL. 

Service. 

La  circulation  sur  ce  canal  n'a  pas  été  interrompue  pendant  la  saison  de  1905. 
Le  canal  est  bien  éclairé  par  l'électricité,  et  la  manœuvre  des  portes  d'écluses,  des 
ventelles,  des  déversoirs  et  des  ponts   a  aussi  été  faite  au  moyen  de  l'électricité. 

Entretien. 

Voici  ce  qu'ont  coûté  les  réparations  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906  : — 
Réparations    ordinaires    sous    le    titre    "  Personnel    et 

réparations  " $31,893  13 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu  " — 
Cornwall — 
Pour  reconstruire  en  béton  les  piles  en  bois.  .    $2,324  33 
Pour  faire  le  remplissage  entre  les  vieilles  et  ■ 

nouveles  écluses  au  pied  du  canal 9,223  00 

Faire  l'enrochement  du   mur   qui   contourne 

Le  Point  entre  les  écluses 8,516  46 

.  $20,063  79 

Total $51,956  92 

CANAUX  DE  WILLIAMSBURG. 

Service. 
Aucune  interruption  à  ia  circulation  sur  ces  canaux  pendant  la  saison  de  1905. 
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Entretien. 

Voici  ce  qu'ont  coûté  les  réparations  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  190G  : — 
Réparations    ordinaires    sous    le    titre    "Personnel    et 

réparations  " $16,148  66 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu  " — 
Galops — 

Pour  arrêter  une  fuite  d'eau  dans  la  levée  $18,783  00 
Williamsburg — 

Monte-charge   et   pompe   à   vapeur.  .    .  .      1,200  00 

$19,983  00 


Total $36,131  66 

CANAL  WELLAND. 

Service. 

L'enlèvement  des  piles-pivots  du  centre  du  canal,  qui  s'exécute  graduellement,  est 
d'un  grand  avantage  pour  la  navigation,  et  les  compagnies  de  transport  qui  se  servent 
du  canal  apprécient  grandement  cette  amélioration. 

Entretien. 
Voici  ce  qu'ont  coûté  les  réparations  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906: — 
Réparations     ordinaires     sous     le     titre     "  Personel     et 

réparations " #.  .   .  .    $  78,704  93 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu  " — 
Welland— 

Enrochement    pour    protéger    les    levées    du 

nouveau    canal $10,146  98 

Changer  les  ventelles   et  poser  l'appareil   de 

suspension  des  portes  du  nouveau  canal. .    14,995  03 
Faire  un  mur  de  revêtement  dans  le  roc.  .   .  .      2,550  15 

$  27,692  16 


Total $106,397  09 

CANAL    DU    SAUT-SAINT-MARIE. 

Service. 

Ce  canal  a  été  ouvert  sans  interruption  pendant  toute  la  saison. 

Dans  le  cours  de  la  saison  de  navigation  de  1905,  il  y  a  eu  4,100  éclusages,  pour 
laisser  passer  5,185  bâtiments  enregistrés  et  475  bâtiments  non  enregistrés  et  des 
chalands,  d'un  tonnage  total  de  5,059,251  tonneaux;  sur  ce  chiffre  global  1,870,486 
tonneaux  représentaient  les  navires  canadiens,  soit  une  augmentation  de  117,340  ton- 
neaux sur  cette  classe  de  tonnage. 

Entretien. 
Voici  ce  qu'ont  coûté  les  réparations  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906  : — 
Réparations    ordinaires     sous    le    titre    "Personnel    et 

réparations  " $20,086  15 
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CANAL    CHAMBLY. 

Service. 
Ce  canal  a  été  ouvert  sans  interruption  pendant  toute  la  saison  de  1905. 

Entrelien. 

Voici  ce  qu'ont  coûté  les  réparations  faites  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin 
1906:— 

Réparations    ordinaires    sous    le    titre    "  Personnel    et 

réparations $25,173  48 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "Revenu"  : — 

Reconstruire  le  pont  n°  3 $  3,598  97 

Renforcer  les  levées 5,998  99 

Macadamiser  le  chemin  sur  le  côté  ouest 

du  canal 6,594  69 

Macadamiser  le  chemin  de  halage 10,000  07 

26,192  65 

Total $51,366  13 

ECLUSE   ET   BARRAGE    DE    SAINT-OURS. 

Service. 
Le  service  de  cette  écluse  s'est  fait  sans  interruption  pendant  la  saison  de  1905. 

Entretien. 

Voici  ce  qu'ont  coûté  les  réparations  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906  : — 
Réparations   ordinaires    sous    le    titre    "  Personnel    et 

réparations  " $  3,872  75 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu"  : — 

Nouvelles   piles   d'estacades   et   estacades.  .      1  7,307  39 

$7,307  39 

Total $11,180  14 

ECLUSE    DE    SAINTE-ANNE. 

Service. 

La  navigation  dans  cette  écluse  n'a  pas  subi  d'interruption  durant  la  saison  de 
1905. 

Entretien. 

Voici  ce  qu'ont  coûté  les  réparations  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906: — 
Réparations   ordinaires    sous    le    titre    "  Personnel    et 

réparations" $2,294  86 
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CANAUX  DE  CARILLON  ET  GRENVILLE. 

Service. 
Le  service  de  ces  canaux  s'est  fait  sans  interruption  durant  la  saison  de  1905. 

Entretien. 

Coût  des  réparations  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906  : 
Réparations   ordinaires    sous    le    titre    "  Personnel    et 

réparations" $10,924  72 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu"  : — 

Jetées  conductrices $  4,659  74 

Construction  d'un  phare 185  01 

Reconstruction  du  quai  de  Grenville 19,034  58 


Total $34,804  05 

CANAL    DE    BEAUHARNOIS. 

Service. 

Ce  canal  ne  sert  plus  qu'au  passage  de  quelques  bateaux  et  barges  faisant  le  ser- 
vice du  marché.  Le  personnel  a  été  réduit  à  un  seul  homme  à  chaque  écluse  et  au 
pont,  et  trois  hommes  font  le  service  de  passeurs. 

Entretien. 

Le  coût  des  réparations  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906  a  été  comme 
suit: — 

Réparations  ordinaires  sous  le  titre  "  Personnel  et  repa- 
yons " $18,640  71 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu  " — 

Achever  la   construction  bu   barrage  à   Sainte-Barbe.  .  599  85 

Reconstruction  du  déversoir  à  Valleyfield 1,931  39 


$21,171  95 

CANAL    MURRAY. 

Service. 

Le  mouvement  de  la  navigation  dans  ce  chenal  n'a  subi  aucune  interruption  pen- 
dant la  saison  de  1905. 

Entretien. 

Le  coût  des  réparations  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906,  a  été  comme 
6uit  : — 

Réparations  ordinaires  sous  le  titre  "  Personnel  et  repa- 
yons " $2,840  91 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu  " — 

Reconstruction   des    jetées   en   béton,    l'extrémité    est.  .  293  75 


Total $3,134  Q6 
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CANAL   RIDEAU. 

Service. 
Ce  canal  a  été  exploité  sans  interruption  durant  la  saison  de  1905. 

Entretien. 

Le  coût  des  réparations  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  a  été  comme  suit: — 
Képarations  ordinaires  sous  le  titre  "  Personnel  et  repa- 
yons " $54,495  63 

Képarations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu  " — 

Reconstruction    du    mur    de    revêtement    au    pied    des 

écluses,  Ottawa 4,997  90 

Fournir  un  bac 275  00 

Total $59,768  53 

CANAL  DE  LA  TRENT. 

Service. 
La  navigation  de  ce  canal  n'a  pas  été  interrompue  durant  la  saison  de  1905. 

Entretien. 
Le  coût  des  réparations  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906,  a  été  comme 
suit  : — 

Réparations  ordinaires  sous  le  titre  "  Personnel  et  répa- 
rations " $33,398  85 

Réparations  spéciales  sous  le  titre  "  Revenu  " — 

Améliorations $14,522  31 

Réparations  à  la  porte  d'amont 1,730  80 

Réparations    et    renouvellements    aux    ponts 

Trent  et  Bensfort 4,585  33 

Machine   de   dragage,   chaudière   et   bras   en 

acier,   et   achèvement   de   dragueur.  .    .  .      4,500  00 

Achèvement  de  maries-salopes 691  92 

Contribution  pour  construire  une  route  sur  le 

creek  McLaren Rien. 

— $25,030  36 

Total $58,429  21 

CANAL   SAINT-PIERRE. 

Service. 
Ce  canal  a  été  exploité  sans  interruption  pendant  la  saison  de  1905. 

Entretien. 

Le  coût  des  réparations  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906    a  été  comme 
■uit: — 

Réparations  ordinaires  sous  le  titre  "  Personnel  et  répa- 

tions" " $253  65 
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CANAL    DE    LA    CULBUTE. 

Ce  canal  ne  sert  plus  à  la  navigation. 

Résumé. 

Coût  de  l'entretien  et  du  service  du  réseau  des  canaux 

pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906 $1,250  612  89 

Chiffre  net  du  revenu  des  canaux,  déduction  faite  des 

remboursements 78,009  21 

Excédent  du   coût  de  l'entretien   et  du   service   sur   le 

revenu $1,172,603  68 


Tableau  indiquant  les  dates  de  clôture  et  d'ouverture  des  canaux  pour  la  saison  de 

1905. 


Nom  du  canal. 


Lachine 

Soulanges 

Cornwall 

Pointe-Farran    

Rapide-Plat 

Galops 

Murray 

Welland 

Saut-Sainte-Marie 

Grenville 

Carillon   

Sainte-Anne 

Chanibly 

Saint- Ours  . 

Rideau (à  Ottawa.. 

(  a  Kingston 

Trent 

Beauharnois 

Saint-Pieire 


Ouverture  de  la 
navigation  en  1906. 


29  avril. 
23  „ 
17  ,. 
17  ,. 
17  h 
17  - 
14  i, 
1G     h 

14  i. 

30  „ 
30  " 
19  ., 
1er  mai. 

15  avril. 
28     ,, 
30     „ 

•10     M 
1er  niai. 
23  avril. 


Fermeture  de  la 
navigation  en  1905. 


2  décembre. 


7  décembre. 


i  II 

6 
16 
20 

30  novembre. 
30 
30 
30 
29 
29 
2" 

26  décembre. 
30  novembre. 

6  janvier. 


STATISTIQUE  DES  CANAUX. 

Cette  statistique  est  pour  la  saison  1905  ;  comme  d'habitude  elle  a  été  préparée  par 
M.  R.  Devlin,  le  fonctionnaire  du  bureau  de  la  statistique  des  canaux. 
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Tableau  indiquant  le  nombre  de  navires  et  leur  tonnage  passés  par  les  canaux  pendant 
la  saison  terminée  en  décembre  1905 


Nom  du  canal. 


Welland 

Saint-Laurent 

Chambly 

Ottawa 

Rideau 

Saint-Pierre 

Trent  

Murray 

Saut-Sainte-Marie. 


Tonnage. 


1,092,050 

1,752,855 

447,069 

390,771 

59,864 

81,077 

29,421 

45,231 

5,473,406 


Exempt  de 
péage. 


157,478  61 

128,610  73 

28,391  88 

28,949  43 

5,589  43 

2,911  96 

1,309  13 

1.205  89 

Pas  de  péages. 


Nombre 

de  voyages  des 

navires. 


1,595 
9,996 
3,343 
2,152 
4,715 
1,595 
2,046 
707 
5,662 


OBSERVATIONS  GENERALES. 

Pour  les  détails  concernant  les  sujets  traités  dans  ce  rapport,  voir  les  rapports  des 
fonctionnaires  préposés  aux  chemins  de. fer  et  canaux  de  l'Etat,  lesquels  forment  partie 
des  annexes. 


SUBVENTIONS  AUX  CHEMINS  DE  EER. 


Les  subventions  aux  chemins  de  fer  ont,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  mes  rapports 
annuels  précédents,  été  votées  de  telle  façon  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  indiquer  la 
somme  accordée  en  argent,  vu  que  le  total  de  la  subvention  sera  basé,  dans  plusieurs 
cas,  sur  le  coût  de  chaque  voie  ferrée.  Pour  cette  raison,  il  m'est  de  nouveau  impos- 
sible cette  année  de  donner  le  chiffre  de  chaque  subvention  disponible,  mais  j'indique 
dans  les  relevé-;  formant  les  parties  1  et  2  le  montant  réellement  payé,  le  nombre  de 
milles  de  chemin  de  fer  pour  lequel  une  subvention  accordée  par  mille  était  disponible 
le  1er  juillet  1905  ;  aussi  le  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  pour  lesquels  une  sub- 
vention en  argent  par  mille  a  été  accordée  et  qui  ont  été  construits  jusqu'au  1er  juillet 
1906. 
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STATISTIQUE  DES  CANAUX. 

Cette  statistique  couvre  l'exercice  1905,  elle  a  été  préparée  par  M.  R.  Devlin,  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  statistique  des  canaux. 

Tableau  comparatif,  pour  les  exercices  1905  et  1904,  des  péages  qui  auraient  été  perçus 
si  l'on  n'eut  pas  aboli  les  péages  sur  les  canaux. 


Nom  du  canal. 


Canal  Welland 

Canaux  du  Saint-Laurent  . . 
Canal  Chambly 

Ottawa 

Rideau   

Saint-Pierre 

Trent 

Murray 

du  Saut-Sainte-Marie. 


Total 


Exercice 

Exercice 

1905. 

1904. 

$       c. 

$        c. 

157,478  61 

117,562  01 

128,610  73 

111,726  25 

28,391  88 

27,451  87 

28,949  43 

22,244  72 

5,589  43 

4,804  98 

2,911  96 

2,745  75 

1,309  13 

1,333  15 

1,205  89 

1,097  82 

Pas  de  péages. 

Pas  de  péages . 

354,447  06 

238,966  55 

Tableau  comparatif  du  nombre  de  tonnes  de  fret  qui  ont  passé  par  les  canaux  pendant 

les  exercices  1904  et  1905. 


Nom  du  canal. 

Exercice 
1905. 

Exercice 
1904. 

Nombre  de 
voyages  des  navires  ou 

bateaux  ayant 
passé  par  les  canaux. 

Exercice 
1904. 

Exercice 
1905. 

Canal  Welland 

Canaux  du  Saint-Laurent 

Canal  Chambly 

Canal  Ottawa 

1,092,050 

1,752,855 

447,069 

390,771 

59,864 

81,077 

29,421 

45,231 

5,473,406 

811,371 

1,427,316 

448,187 

335,993 

55,120 

73,416 

45,689 

28,439 

5,030,705 

1,413 

8,678 
3,475 
1,805 
4,042 
1,654 
2,287 
768 
3,962 

1,595 
9,996 
3,343 
2,152 

Canal  Rideau 

Canal  Saint-Pierre 

Canal  Trent 

Canal  Murray 

Canal  du  Saut-Ste-Marie 

4,715 
1.595 
2,046 
707 
5,662 

Total 

9,371,744 

8,256,236 

28,104 

31,811 
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Résumé  des  tableaux  des  chemins  de  fer  à  vapeur  pour  les  exercices  terminés  le  30  juin 

1905  et  le  30  juin  1906. 


30  juin  1905, 

chemins  de  fer 

à  vapeur 

seulement. 


Milles  de  chemins  de  fer  achevés  (voie  posée) 

ii       de  voies  de  garage  

h       de  rails  de  fer,  ligne-mère   

Ii  ii        d'acier  m  

h  h  h  h  (voie  double) 

Capital  payé,  y  compris  les  quatre  item  suivants   

Bonis  des  gouvernements  (fédérai  et  provinciaux)  payés 

h  i.  Prêts  payés 

Subventions  (provinciales  seulement)  payées 

Subventions  municipales  payées 

Milles  de  chemins  de  fer  en  exploitation   

"Recettes  brutes 

Frais  d'exploitation 

Recettes  nettes 

Nombre  de  voyageurs  transportés 

Tonnes  de  marchandises  transportées 

Trains-mille 

Voyageurs  tués 

Nombre  d'élévateurs  à  grains 

de  passages  à  niveau  gardés— chemins  publics 

i.  i.  non  gardés  h 

de  viaducs  au-dessus  de  la  voie 

de  croisements  de  chemins  publics  sous  la  voie 

de  fermes 

de  passages  à  niveau  d'autres  chemins  de  fer 

de  raccordements  avec  «  m     

de  raccordements  avec  des  embranchements 

de  locomotives  en  propriété   

h  louées   

de  wagons-lits  en  propriété 

h  loués   .... 

de  wagons-salons  en  propriété 

h  loués 

de  wagons-buffets  en  propriété   

i.  loués  

wagons  de  l'administration  en  propriété 

voitures  de  Ire  classe  en  propriété 

m  h  louées 

h        de  2e  classe  et  d'immigrants,  en  propriété 

u  h  i,  louées 

de  fourgons  à  bag.,  poste  et  wag. -messagerie,  en  propriété 

m  m  u  loués 

de  wagons  frigorifiques,  en  propriété 

u  m  loués 

de  wagons  à  bestiaux  et  wag.  fermés  à  marchandises,  en  propriété. 
..  h  u  u  loués......    . 

de  wagons  à  plate-forme  découverte,  en  propriété 

u  u  u  loués 

de  wagons  à  houille,  en  propriété 

u  loués ....    

de  fourgons  de  conducteurs,  en  propriété 

u  u  loués   

de  fourgons  à  ourils,  en  propriété 

u  u         loués  

de  chasse-neige,  en  propriété 

u  loués   

de  fiangers,  en  propriété 

u        loués 

autre  matériel  roulant 

Compris  dans  les  précédents  il  y  a  : — 

Nombre  de  wagons  munis  de  freins  à  air  comprimé,  en  propriété     

ii  u  u  u  loués.  ....   

u  u  d'attelages  automatiques,  en  propriété  

u  u  u  u  loués 


20,601 

3,632 

68 

20,533 

838 

1,248,666,414 

208,208,070 

20,613,489 

300,000 

17,198,211 

20,487 

106,467,199 

79,977,574 

26,489,625 

25,288,723 

50,893,957 

65,934,114 

35 

281 

222 

13,746 

472 

329 

251 

295 

390 

234 

2,808 

98 

169 

25 

41 

4 

58 

5 

64 

1,195 

90 

680 

3 

784 

12 

1,455 

56 

55,060 

2,169 

18,348 

321 

8,552 

235 

1,363 

15 

802 

4 

319 


202 
e2,12è 


75,429 
2,749 

82,122 
3,259 


30  juin  1906, 

chemins  de  fer 

à  vapeur 

seulement. 


21,518 

4,085 

74 

21,444 

1,332,498,705 

216,853,117 

20,613,489 

300,000 

17,125,164 

21,353 

125,322,865 

87,129,434 

38,193,431 

27,989,782 

57,966,713 

72,723,482 

16 

320 

203 

12,962 

431 

336 

394 

315 

374 

265 

2,911 

20 

216 

19 

92 

4 

75 

5 

61 

1,243 

46 

715 

1 

838 

4 

1,487 

168 

61,081 

848 

18,496 

29 

8,287 

8 

1,416 

6 

1,325 

340 

1 

199 

6 

2,868 

85,616 
826 

91,C15 
167 


Y  compris  monte-charge  à  vapeur,  pelles  à  vapeur,  grues,  wagons -pensions,  sonnettes,  etc. 
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Résumé  des  tableaux  des  chemins  de  fer  à  traction  électrique  pour  les  exercices  termi- 
nés le  30  juin  1905  et  le  30  juin  1906. 


Etat  comparatif. 


30  juin  1905.      30  juin  1906 


Milles  de  chemin  de  fer  achevés  (rails  posés)   

h         voies  de  garage 

ii         rails  en  fer,  ligne-mère 

ii  "       acier        h  t 

h  h  h        (voie  double) 

Capital  payé  (y  compris  les  3  item  suivants) 

Bonis  (gouvernements  fédéral  et  provinciaux)  payés 

Subventions  municipales  payées   

Milles  en  exploitation 

Recettes  brutes ^ 

Frais  d'exploitation   . 

Recettes  nettes 

Voyageurs  transportés 

Marchandises  transportées  (tonnes) 

Trains-mille 

Voyageurs  tués .... 

Nombre  de  passages  à  niveau  gardés,  chemins  publics 

m  ,,  non  gardés         m  

..  viaducs  au-dessus  de  la  voie 

h  croisements  de  chemins  publics  sous  la  voie 

m  croisements  de  fermes,  sous  la  voie 

m  passages  à  niveau  d'autres  chemins  de  fer 

h  de  raccordem.  avec  ..  

ii  m  avec  des  embranchementss 

h  bâtiments  des  machines  (force  motrice,  vapeur)  en  propriété. . . 

h  h"  ti  h  loues 

h  h  m  (force  hydraulique)  en  propriété 

h  h  n  h  loués 

h  voitures  à  voyageurs  (à  moteur)  en  propriété 

n  n  m  n  louées x 

n  n         (d'attelage)  en  propriété ... 

n  wagons  de  l'administration,  en  propriété 

n  locomotives,  en  propriété 

n  fourgons  à  bagages,  wag.-poste  et   de  messagerie,  en  propriété. 

ii  wagons  à  bestiaux  et  wagons  fermés  à  marchandises,  en  propr. 

i.  wagons-plateforme,  en  propriété 

ti  wagons    à   outils  .. 

n  chaise-neige,  en  propriété ... 

n  balayeuses  de  neige,  en  propriété 

Autre  matériel  roulant,  en  propriété 


793 

35 

25 

768 

186 

61,033,321 

60.800 

173  000 

793 

9,357,125 

5,918,194 

3,438,931 

203,407,317 

510,350 

45,959,101 

30 

10 

273 

26 

9 

2 

117 

46 

11 


10 
3 

2,278 


260 
3 
12 
13 
14 
66 
15 
39 
77 
21 


814 

45 

3 

811 

195 

63,857,970 

60,800 

173,000 

814 

10,966,872 

6,675,038 

4,291,834 

237,655,074 

506,024 

50,618,836 

12 

14 

288 

28 

9 

2 

124 

46 

13 

41 

12 

3 

2,389 

266 
3 
11 
15 
20 
80 
13 
43 
89 

*21 


Compris  2  fourgons:  de  conducteur,  3  wagons-bascule  à  houille  et  16  wagons  frigorifiques. 
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CHEMINS  DE  FEU 

DISTANCES   PAE   LES   KOUTES   DIRECTES   DE   CHEMINS   DE   FER 

/ 

ENTRE 

L'ATLANTIQUE  ET  LE  PACIFIQUE. 
LONGUEURS  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ETAT. 


CANAUX 

LONGUEUR  ET  ENDROITS  OU  SE  TROUVENT  LES  CANAUX  DE  L'ETAT 
ET  LES  EAUX  INTERMEDIAIRES 

AVEC    LES 

DIMENSIONS    DES    ECLUSES. 


CARTES 
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CHEMINS  DE  FER 

Etat  indiquant  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  relient  les  côtes  de  l'Atlantique  à 
celles  du  Pacifique: — 

Les  routes  qui  s'offrent  entre  Halifax  et  Montréal  sont  au  nombre  de  quatre, 
dans  chacune  desquelles  l'Intercolonial  est  utilisé,  en  tout  ou  en  partie,  comme  suit: — 

De  Halifax  à  Montréal. 

1.  Chemin  de  fer  Intercolonial,  par  Lévis,  jusqu'à  Montréal.  387 

2.  Chemin  de  fer  Intercolonial  jusqu'à  Saint- Jean 275 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  de  Saint-Jean  à 

Montréal 480 

Total. 755 

3.  Chemin  de  fer  Intercolonial  jusqu'à  Saint- Jean 275 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  de  Saint-Jean  à 

Vanceboro 90 

Chemin  de  fer  Maine-Central,  de  Vanceboro  à  la  Jonction 

de  Danville 224 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  la  Jonction  de  Danville 

à  Montréal 270 

Total 859 

4.  Chemin  de  fer  Intercolonial  jusqu'à  Saint- Jean 275 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  de   Saint-Jean  à 

Edmundston 170 

Chemin  de  fer  de  Témiscouata,  d'Edmundston  à  la  Ri- 

vière-du-Loup 81 

Chemin   de   fer   Intercolonial,    de   la    Rivière-du-Loup    à 

Montréal 278 

Total 804 

De  Saint-Jean  à  Montréal. 

1.  Chemin  de  fer  Intercolonial,  par  Lévis,  jusqu'à  Montréal.  740 

2.  Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  jusqu'à  Montréal.  480 

3.  Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  jusqu'à  Edmunds- 

ton   170 

Chemin  de  fer  de  Témiscouata,  d'Edmundston  à  la  Ri- 
vière-du-Loup   81 

Chemki    de   fer   Intercolonial,    de   la    Rivière-du-Loup    à 

Montréal 278 

Total 529 
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DE  MONTRÉAL,  OU  QUÉBEC,  À  LA  CÔTE  DU   PACIFIQUE. 

De  Montréal  à   Vancouver. 

Milles. 

1.  Chemin    de    fer    Canadien    du    Pacifique    jusqu'à    Van- 

couver         2,906 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  de  North-Bay  à  Van- 
couver         2,546 

2.  Chemin  de  fer  Grand-Tronc  jusqu'à  North-Bay 560 

Total 3,102 

De  Québec  à  Vancouver. 

1.  Chemin    de    fer    Canadien    du    Pacifique    jusqu'à    Van- 

couver          3,052 

2.  Chemin  de  fer  Intercolonial  jusqu'à  Montréal 162 

Chemin  de    fer    Canadien    du    Pacifique,  de    Montréal  à 

Vancouver 2,906 

Total 3,068 

3.  Chemin  de  fer  Grand-Tronc  jusqu'à  Montréal 172 

Chemin  de    fer    Canadien    du    Pacifique,  .de    Montréal  à 

Vancouver 2,906 

Total 3,078 

4.  Chemin  de  fer  Grand-Tronc  jusqu'à  North-Bay 732 

Chemin   de    fer    Canadien   du    Pacifique,    de    North-Bay 

à  Vancouver 2,542 

Total 3,274 

Le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  a  été  ouvert  à  la  circulation  d'une  extré- 
mité à  l'autre  le  28  juin  1886. 

CHEMIN  DE  FER   INTERCOLONIAL. 

Le  chemin  de  fer  passe  par  six  ports  de  l'océan  Atlantique,  savoir  :  Pointe-du- 
Chêne,  Pictou,  Halifax,  Saint-Jean,  Sydney  et  Sydney-Nord.  Il  passe  également  paf 
les  ports  de  Québec  et  Montréal,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent. 

La  longueur  totale  du  chemin  en  exploitation  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin 
1906  était  de  1,445.95  milles,  et  celle  des  embranchements  affectés  au  transport  des  mar- 
chandises, de  12.50  milles,  ce  qui  représente  en  tout  1,457.42  milles. 
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Voici  quelles  sont  les  distances  de  la  ligne  : — 

Milles. 

D'Halifax  à  Montréal  par  Lévis 837 

De  Saint- Jean  à  Montréal  par  Lévis 740 

De  Sydney  à  Montréal  par  Lévis 990 

De  Sydney-Nord  à  Montréal  par  Lévis 983 

Les  marchandises  sont  transportées  directement  par  Saint-Henri  à  Montréal,  ce 
qui  réduit  de  3  milles  chacune  les  distances  qui  précèdent. 


EMBRANCHEMENT   DE   WINDSOR. 

Ce  chemin  a  32  milles  de  long.     Il  s'étend  de  la  Jonction  de  Windsor,  sur  l'Inter- 
colonial,  à  Windsor. 


CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

LONGUEUR  DE  LA  LIGNE. 

Milles. 

De  Souris  à  Tignish 166 

De  Mount-Stewart  à  Georgetown 24 

De  Charlottetown  à  Royal- Junction 5 

D'Emerald-Junction  au  Cap-Traverse. 13 

D'Alberton  au  quai  de  Cascumpec 1 

De  Charlottetown  à  Murray-Harbour 52:3 

261 

Le  raccordement  entre  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  l'Intercolo- 
nial  se  fait  en  été  par  bateau  à  vapeur  entre  Summerside  et  la  Pointe-du-Chêne,  entre 
Charlottetown  et  Pictou,  et  entre  Georgetown  et  Pictou,  et  en  hiver  par  des  vapeurs 
spécialement  construits  entre  Georgetown  et  Pictou,  et  entre  Charlottetown  et  Pictou. 
Il  y  a  aussi  un  service  de  chaloupes  à  patins  qui  établit  communication  entre  le  Cap- 
Traverse  sur  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  le  Cap-Tourmentin  sur  la  terre  ferme,  à  une 
distance  d'à  peu  près  neuf  milles.  Ici,  au  moyen  de  la  ligne  du  Nouveau-Brunswick  et 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  soit  un  parcours  d'environ  40  milles,  la 
correspondance  se  fait  avec  l'Intercolonial  à  Sackville.  Ce  service  de  chaloupe  à  patins 
sur  le  détroit  de  Northumberland  est  fait  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries. 


CANAUX 

Les  tableaux  suivants  donnent  d'une  manière  concise  les  principaux  traits  des 
tiavaux  de  canalisation  faits  par  l'Etat  et  de  la  navigation  dans  les  eaux  intermédiaires. 

Les  canaux  canadiens  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  qui  se  rattachent  aux  lacs  et 
rivières  navigables  sont  les  suivants  : — 
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Premièrement. — Ligne  directe  de  Mont réaî  à  la  tête  du  lac  Supérieur — (tirant  d'eau 

mi  ni  mu  m  de     Jf.  pieds). 

Milles. 

1.  Canal  Lachine 8£ 

Lac  Saint-Louis  et  fleuve  Saint-Laurent.  .  ' 16 

2.  Canal  Soulanges 14 

Lac  Saint-François  et  fleuve  Saint-Laurent 33 

3.  Canal  Cornwall 11 

Fleuve  Saint-Laurent 5 

4.  Canal  de  la  Pointe-Farran 1 

Fleuve  Saint-Laurent 10 

5.  Canal  du  Rapide-Plat 3£ 

Fleuve  Saint-Laurent 4 

6.  Canal  des  Galops 7i 

Fleuve  Saint-Laurent  et  lac  Ontario 236 

7.  Canal  Welland 26| 

Lac   Erié,   rivière  Détroit,   lac   Saint-Clair,   lac   Huron,   etc.     580 

8.  Canal  du  Saut-Sainte-Marie l£ 

Lac  Supérieur  à  Port- Arthur 266 

Total 1,223| 

A  Duluth .  1,357 

Chicago 1,286 

Deuxièmement — D'Ottawa  au  lac  Champlain. 
1.  Grenville;    2.  Carillon;    3.  Sainte-Anne;    4.  Chanibly;    5.  Saint-Ours. 

Troisièmement — D'Ottawa  à  Kingston  et  Perth. 
1.  Canal  Rideau. 

Quatrièmement. — Du   lac   Ontario   à   Trenton,  au   lac   Huron   à   l'embouchure   de   la 

rivière  Severn. 
1.  Canal  de  la  Trent  (pas  achevé). 

Cinquièmement. — De  l'océan  aux  lacs  Bras-d'Or. 
1.  Canal  St.-Pierre. 

LE  SAINT-LAURENT  ET  LES  LACS. 

Le  fleuve  Saint-Laurent,  avec  le  réseau  de  canaux  établis  sur  son  cours  en  amont 
de  Montréal,  et  les  lacs  Ontario,  Erié,  Saint-Clair,  Huron  et  Supérieur,  ainsi  que 
les  canaux  qui  les  relient,  forment  un  service  de  navigation  qui  s'étend  du  Détroit  de 
Belle-Isle  à  Port- Arthur,  à  la  tête  du  lac  Supérieur,  sur  une  distance  de  2,200  milles 
terrestres.  La  distance  jusqu'à  Duluth  est  de  2,343  milles.  La  distance  jusqu'à  Chi- 
cago est  de  2,272  milles. 

20— ii— 4£ 
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Du  Détroit  de  Belle-Isle,  à  l'embouchure  du  Saint-Laurent,  à  Montréal,  la  dis- 
tance est  de  986  milles.  De  Québec  à  Montréal,  la  distance  est  de  160  milles.  En 
raison  du  peu  de  profondeur  des  eaux  sur  une  certaine  étendue  du  fleuve  entre  ces 
deux  endroits,  particulièrement  au  lac  Saint-Pierre,  les  navires  qui  tiraient  plus  de 
dix  à  douze  pieds  d'eau  étaient  autrefois  dans  l'impossibilité  de  passer  pendant  la 
majeure  partie  de  la  navigation.  En  1826,  la  question  du  creusage  du  chenal  fut 
définitivement  arrêtée,  mais  ce  ne  fut  qu'en  1844  que  les  travaux  de  dragage  commen- 
cèrent. Cette  année-là  on  commença  à  creuser  un  nouveau  chenal  droit,  mais  le  projet 
fut  abandonné  en  1847.  En  1851  on  commença  le  creusage  du  chenal  actuel.  A  cette 
époque,  la  profondeur  du  chenal  à  l'eau  basse  était  de  10  pieds  6  pouces.  En  1869, 
cette  profondeur  était  portée  à  20  pieds,  à  25  pieds  en  1882,  et  à  l'expiration 
de  1888  on  atteignait  une  profondeur  de  27|  pieds  à  l'eau  basse  sur  une  distance  de 
108  milles  à  partir  de  Montréal  jusqu'à  un  point  où  la  marée  commence  à  se  faire 
sentir.  Ces  travaux  se  continuent  aux  frais  du  gouvernement  du  Canada,  qui,  en 
1888,  sous  l'empire  de  l'acte  51  Vie,  chapitre  5,  de  la  même  année,  prit  à  sa  charge  la 
dette  contractée  pour  cet  objet.  Le  chenal  a  une  largeur  minima  de  300  pieds,  qui  se 
porte  à  550  dans  les  combes.     Le  chenal  est  indiqué  par  des  feux  et  des  bouées. 

La  navigation,  fermée  par  la  glace  en  hiver,  s'ouvre  vers  la  fin  d'avril. 

Grâce  à  ces  travaux,  Montréal  a  été  mis  à  la  tête  de  la  navigation  océanique,  et 
ici  commence  le  réseau  des  canaux  du  Saint-Laurent,  qui  font  éviter  les  divers  rapides 
obstruant  le  chenal  en  amont  et  qui  donnent  accès,  par  le  canal  Welland,  les  grands 
lacs  et  le  canal  du  Saut-Sainte-Marie,  à  la  tête  du  lac  Supérieur. 

La  différence  de  niveau  entre  le  lac  Supérieur  et  l'endroit  du  Saint-Laurent  près 
de  Ïrois-Rivières  où  la  marée  cesse  de    se  faire  sentir,  est  d'environ  600  pieds. 

Les  canaux  canadiens  construits  entre  Montréal  et  le  lac  Supérieur  sont  ceux  de 
Lachine,  Soulanges,  Cornwall,  Pointe-Farran,  Rapide-Plat,  des  Galops,  Murray, 
Welland  et  du  Saut-Sainte-Marie.  Leur  longueur  collective  est  de  73  milles; 
la  chute  totale  directement  rachetée  par  les  écluses  est  de  551  pieds,  et  le  nombre 
d'écluses  qu'un  vaisseau  doit  passer  de  Montréal,  tête  de  la  navigation  océanique,  à 
la  tête  du  lac  Supérieur,  est  de  48.  Le  canal  de  Soulanges  remplace  le  canal  de  Beau- 
bernois,  ce  dernier  ne  devant  plus  servir  à  la  navigation. 

La  communication  entre  les  lacs  Huron  et  Supérieur  se  fait  au  moyen  du  canal 
canadien  du  Saut-Sainte-Marie,  ainsi  que  par  le  canal  des  chutes  Sainte-Marie,  situé 
sur  Je  côté  américain  de  la  rivière  Sainte-Marie.  Ces  deux  canaux  sont  libres  quant 
aux  péages. 

L'amélioration  des  chenaux  des  Etats-Unis  dans  la  rivière  Sainte-Marie  se  con- 
tinue d'année  en  année,  de  sorte  que  les  étendues  draguées  aujourd'hui  se  chiffrent 
par  un  total  de  34  milles  de  longueur  sur  une  largeur  minima  de  300  pieds,  qui  aux 
angles  et  aux  autres  endroits  difficiles  s'accroît  jusqu'à  1,000  pieds.  La  profondeur 
est  de  20  pieds  à  l'étiage.  On  a  maintenant  commencé  les  excavations  pour  donner 
21  pieds  à  l'époque  des  plus  basses  eaux. 

Il  importe  de  remarquer  que  l'agrandissement  des  canaux  sur  la  route  principale 
entre  Montréal  et  le  lac  Erié  comprend  les  écluses  dont  voici  les  dimensions  minima  : 
longueur  270  pieds,  largeur  45  pieds,  profondeur  d'eau  sur  les  seuils,  14  pieds.  La  lon- 
gueur des  vaisseaux  qui  pourront  passer  est  restreinte  à  255  pieds.  A  la  pointe  Farran, 
dans  le  canal  du  même  nom,  l'écluse  a  une  longueur  de  800  pieds.     Une  écluse  sem- 
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blable  est  construite  à  Iroquois,  dans  le  canal  des  Galops,  ce  qui  permet  de  faire  passer 
toute  une  touée  à  la  fois. 

CANAL  LACHINE. 

Longueur  du  canal 8£  milles  statutaires. 

Nombre  d'éluses 5 

Dimensions  des  écluses 270  pieds  par  45. 

Ascension  totale  par  les  écluses 45  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  .les  seuils  à  2  écluses.  .  18      " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils  à  3  écluses.  .  14      " 

Largeur  moyenne  du  canal  neuf 150      " 

Les  anciennes  écluses  d'ascension,  de  200  pieds  par  45  pieds,  peuvent  encore 
.s'utiliser  à  9  pieds  d'eau  sur  les  buses. 

Le  canal  consiste  aujourd'hui  en  un  chenal  avec  deux  séries  d'écluses,  les  vieilles 
et  les  grandes.     Il  y  a  deux  écluses  d'entrée  à  chaque  extrémité. 

Ce  canal  s'étend  depuis  la  ville  de  Montréal  jusqu'à  la  ville  de  Lachine,  et  permet 
d'éviter  les  rapides  Saint-Louis,  première  série  de  rapides  qui  empêchent  de  remon- 
ter le  Saint-Laurent.    Ils  sont  à  une  distance  de  986  milles  du  détroit  de  Belle-Isle. 

CANAL  DE  SOULANGES. 

Longueur  du  canal 11  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses  d'ascension 4 

Nombre  d'écluses  de  prise  d'eau 1 

Dimensions  des  écluses 280  pieds  par  45. 

Ascension  totale  par  les  écluses 84  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 15      " 

Largeur  du  canal  au  fond 100      " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 164     " 

Nombre  de  lumières  à  arc 219  de  2,000  boug.  chacune. 

Le  canal  s'étend  depuis  la  Pointe-des-Cascades  jusqu'à  Coteau-Landing,  rachetant 
les  rapides  des  Cascades,  des  Cèdres  et  du  Coteau. 

La  distance  de  la  tête  du  canal  Lachine  au  pied  du  canal  de  Soulanges  est  de  16 
milles. 

CANAL  DE  CORNWALL. 

Longueur  du  canal 11  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses 6* 

Dimensions  des  écluses 270  pieds  par  45. 

Ascension  totale  par  les  écluses 48  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 14      " 

Largeur  du  canal  au  fond 100      " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau.  .    .  .  164      " 

Nombre  de  lumières  à  arc 350 
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Les  vieilles  écluses  d'ascension,  de  200  par  45  pieds,  peuvent  aussi  s'utiliser  à  9 
pieds  d'eau  sur  les  buses. 

Depuis  la  tête  du  canal  de  Soulanges  jusqu'au  pied  du  canal  de  Cornwall  il  y  a 
un  intervalle  de  38f  milles  sur  le  lac  Saint-François,  qu'on  est  à  rendre  navigable  pour 
les  vaisseaux  tirant  14  pieds  d'eau. 

Le  canal  de  Cornwall  se  continue  au  delà  du  Long-Saut,  depuis  la  ville  de  Corn- 
wall jusqu'à  Dickenson's-Landing. 


CANAUX  DE  WILUAMSBUEG. 

Les  canaux  de  la  Pointe-Farran,  du  Rapide-Plat  et  des  Galops  sont  connus  sous  la 
désignation  collective  de  canaux  de  Williamsburg. 

CANAL    OE    LA    POINTE-FARRAX. 

Longueur  du  canal 1  mille. 

Nombre  d'écluses 1 

Nouvelle  écluse 800  pieds  par  45. 

Ancienne  écluse 200  " 

Ascension  totale  par  les  écluses 3^  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  le  seuil  de  la  nouvelle  écluse.  .     14        " 

Hauteur  sur  le  seuil  de  l'ancienne  écluse 9        " 

Largeur  du  canal  au  fond 90        " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 154        " 

De  la  tête  du  canal  de  Cornwall  au  pied  du  canal  de  la  Pointe-Farran  la  distance 
par  le  fleuve  Saint-Laurent  est  de  5  milles.  Ce  dernier  canal  permet  aux  navires  qui 
remontent  le  fleuve  d'éviter  le  rapide  de  la  Pointe-Faran  et  de  passer  toute  la  touée  à 
la  fois.     Les  vaisseaux  qui  descendent  peuvent  suivre  le  rapide  en  toute  sûreté. 

CANAL   DU   RAPIDE-PLAT. 

Longueur  du  canal 3§  milles. 

Nombre  d'écluses. 2 

Dimensions  des  écluses 270  par  45  pieds. 

Ascension  totale  par  les  écluses ll£  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 14        " 

Largeur  du  canal  au  fond SO        " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  Feau 152        " 

On  peut  aussi  se  servir  de  la  vieille  écluse  de  200  par  45  pieds  à  9  pieds  d'eau  sur 
les  buses. 

De  la  tête  du  canal  de  la  Pointe-Farran  au  pied  du  canal  du  Rapide-Plat,  le  Saint- 
Laurent  est  navigable  sur  un  parcours  de  10£  milles.  Ce  canal  a  été  construit  afin  de 
permettre  aux  vaisseaux  d'éviter  les  rapides  en  montant.  Ceux  qui  descendent  passent 
les  rapides  sans  danger. 
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(ANAL    DES    GALOPS. 

Longueur  du  canal 7  A  milles. 

Nombre  d'écluses 3 

_.          .         _      ,  .                (dont  une  est  une  écluse]     1 — 800x45  pieds. 
Dimensions  des  écluses.  .   .  |de  prige  d>eau j     2-270x45     « 

Ascension  totale  par  les  écluses 15.1  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  buses 14        " 

Largeur  du  canal  au  fond 80        " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 144        " 

De  la  tête  du  canal  du  Kapide-Plat  à  Iroquois,  au  pied  du  canal  des  Galops,  le 
Saint-Laurent  est  navigable  sur  un  parcours  de  4£  milles.  Ce  canal  permet  aux  navires 
d'éviter  les  rapides  de  la  Pointe-Iroquois,  de  la  Pointe-Cardinal  et  des  Galops. 

CANAL  MUEKAY. 

Longueur  entre  les  extrémités  des  jetées  de  l'est  et  de 

l'ouest 5è  milles. 

Largeur  au  fond 80  pieds. 

Largeur  à  la  surface  de  l'eau 120      " 

Profondeur  à  compter  du  plus  bas  niveau  du  lac 11      " 

Pas  d'écluses. 

Ce  canal  traverse  l'isthme  de  Murray  et  relie,  vers  l'ouest,  la  tête  de  la  baie  de 
Quinte  et  le  lac  Ontario,  ce  qui  permet  aux  navires  d'éviter  la  navigation  en  plein  lac. 

CANAL  WELLAND. 

Ligne  principale  de  Port-Dalhousie,  lac  Ontario,  à  Port-Colborne,  lac  Erié. 

Ligne  agrandie   ou 
Ancienne  ligne.  nouvelle 

Longueur  du  canal 27£  milles.  26|  milles. 

Portes  auxiliaires   (autrefois  3)..    ..  2 

^T  (d'ascension.  ...        1  1 

Nombre  d  écluses.  .  |de  prige  ^   _     26  25 

r     1  (départage)  230x45     ï 

_.  .  1  écluse  200  x  45 

Dimensions X      j  écluge  200  x  45  H  <Q  par  45  pieds. 

L  24  écluses  150  x  45  J 

Ascension  totale  par  les  écluses..    ..   326|  pieds.  326|  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 10£      "  14        " 

BRANCHES    DE    LA    RIVIÈRE    WELLAND. 

Longueur  du  canal  de  la  tranchée  de — 

Port-Robinson  à  la  rivière  Welland 2,622  pieds. 

Longueur  du  canal. — Du  canal,  à  Welland.  à  la  rivière, 

par  l'écluse  à  l'aqueduc 300 

Longueur  du  canal. — De  la  tranchée  de  Ohippewa  à  la 

rivière  Niagara 1,020      " 
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Nombre    d'écluses. — Une    à    l'aqueduc    et    une    à    Port- 

Robinson 2      " 

Dimension  des  écluses.. 150  pieds  x  26|. 

Ascension  totale  depuis  le  canal,  à  Welland,  jusqu'à  la 

rivière  Welland 10  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9  pieds  10  pouces. 

CANAL  D'ALIMENTATION   DE   LA   GRANDE-RIVIERE. 

Longueur  du  canal 21  milles. 

Nombre  d'écluses 2 

_.          .-,.-,  { 1  de  150  x26£  pieds. 

Dimension  des  écluses jl  de  200  x  45  pieds. 

Ascension  totale  par  les   écluses 7à8  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9  pieds. 

BRANCHE    DE    FORT-MAITLAND. 

Longueur  du  canal 1|  mille. 

Nombre  d'écluses 1 

Dimensions  de  l'écluse 185  x45  pieds. 

Ascension  totale  par  l'écluse 7^  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 11        " 

Le  canal  Welland  a  deux  entrées  sur  le  lac  Ontario,  à  Port-Dalhousie,  une  pour 
l'ancien  canal  et  l'autre  pour  le  nouveau.  • 

De  Port-Dalhousie  à  Allanburgh,  llf  milles,  il  y  a  deux  lignes  distinctes  de  ser- 
vice, l'ancienne  et  la  nouvelle. 

D'Allanburgh  à  Port-Colborne,  distance  de  15  milles,  le  canal  n'a  qu'une  seule  voie, 
l'ancien  canal  ayant  été  agrandi. 

Depuis  la  tête  du  canal  Welland,  sur  une  distance  d'environ  580  milles,  la  naviga- 
tion se  fait  en  eau  profonde  à  travers  le  lac  Erié,  la  rivière  Détroit,  le  lac  Saint-Clair, 
la  rivière  Saint-Clair,  le  lac  Huron  et  la  rivière  Sainte-Marie  jusqu'au  canal  du  Saut. 
A  partir  du  Saut  jusqu'à  Port- Arthur  la  distance  par  le  lac  Supérieur  est  de  266  milles, 
et  jusqu'à  Duluth  de  400  milles. 

CANAL   DU   SAUT-SAINTE-MARIE. 

Longueur   du   canal  entre  les  extrémités   des   jetées   à 

l'entrée 5,967 

Nombre  d'écluses 1 

Dimensions 900  x  60  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils    (au    plus    bas    niveau 

de  l'eau) 20  pieds  3  pouces 

Ascension  totale 18     " 

Largeur  du  canal  au  fond 141     "        8 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 150     " 
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Ce  canal  a  été  construit  à  travers  l'île  Sainte-Marie,  sur  le  côté  nord  des  rapides  de 
la  rivière  Sainte-Marie,  et  par  cette  dernière  réunit  les  lacs  Huron  et  Supérieur  sur  le 
territoire  canadien. 


MONTKEAL,  OTTAWA  ET  KINGSON. 

Cette  ligne  de  navigation  s'étend  du  port  de  Montréal  au  port  de  Kingston,  en 
passant  par  le  canal  Lachine,  ainsi  que  par  la  région  navigable  du  bas  de  la  rivière 
Ottawa  et  les  canaux  de  l'Ottawa  jusqu'à  la  ville  d'Ottawa;  et  de  là  par  la  rivière  et  le 
canal  Rideau  jusqu'à  Kingston,  sur  le  lac  Ontario,  soit  une  distance  totale  de  245§ 
milles. 

Après  avoir  quitté  le  canal  Lachine,  voici  quels  sont  les  ouvrages  qui  ont  été 
exécutés  pour  éviter  les  obstacles  qui  s'offrent  à  la  navigation  : — 


Canaux  d'Ottawa. 


L'écluse  de  Sainte-Anne. 
Le    canal    de    Carillon. 


Le  canal  Grenville. 
Le  canal  Rideau. 


La  différence  du  niveau  (non  compris  celui  du  canal  Lachine)   est  de  509  pieds 
(345  pieds  d'ascension  et  164  de  chute),  et  le  nombre  des  écluses  est  de  55. 

Le  tableau  suivant  indique  les  distances  intermédiaires  du  port  de  Montréal: — 


Sections  de  navigation. 

Distances 

inter- 
niédiair  es. 

Distances 

totales 

de 

Montréal. 

Canal  Lachine 

Milles. 

8h 
15 

A 

27 

4 

56 
126^ 

Milles. 

De  Lachine  à  l'écluse  Sainte-Anne 

23 

Ecluse  Sainte-Anne  et  jetées 

De  l'écluse  Sainte- Anne  au  canal  de  Carillon     

23 
50 

Canal  de  Carillon 

51 

Du  canal  de  Carillon  au  canal  de  Grenville 

57 

Canal  de  Grenville     

63 

Du  canal  de  Grenville  à  l'entrée  de  la  navigation  Rideau 

Navigation  du  Rideau  aboutissant  à  Kingston 

119 
245 

ECLUSE  DE   SAINTE-ANNE. 

Nouvelle  écluse.  Ancienne  écluse. 

Longueur  du  canal £  mille.  £  mille. 

Nombre  d'écluses 1  1 

Dimensiosn    de    l'écluse 200x45  pieds.     190x45  pieds. 

Ascension  totale 3  pieds.  3  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9      "  6      " 

Cette  écluse,  avec  jetées  conductrices  en  amont  et  en  aval,  permet  d'éviter  les 
rapides  de  Sainte-Anne  entre  l'ile  Perrot  et  la  tête  de  l'île  de  Montréal,  à  la  décharge 
de  cette  partie  de  la  rivière  Ottawa  qui  forme  le  lac  des  Deux-Montagnes,  à  23£  milles- 
du  port  de  Montréal. 
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CANAL  DE  CARILLON. 

Longueur  du  canal f  mille. 

Nombre  d'écluses 2 

Dimensions ,    .  .   200  x  45  pieds. 

Ascension  totale 16  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9     " 

Largeur  du  canal  au  fond 100     " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 110     " 

Ce  canal  permet  d'éviter  les  rapides  de  Carillon. 

De  l'écluse  Sainte-Anne  au  pied  du  canal  Carillon  il  y  a  un  intervalle  navi- 
gable de  27  milles  par  le  lac  des  Deux-Montagnes. 

Par  la  construction  du  barrage  de  Carillon,  sur  la  rivière  Ottawa,  on  a  élevé  l'eau 
de  9  pieds,  ce  qui  rend  la  rivière  navigable  en  amont. 

CANAL  DE  GREN  VILLE. 

Longueur  du  canal 5|  milles. 

Nombre  d'écluses 5 

Dimensions  des  écluses 200  x  45  pieds.  ■ 

Ascension  totale 43|   pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9        " 

Largeur  du  canal  au  fond 40  à  50  pieds. 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  Teau 50  à  80      " 

Ce  canal,  qui  permet  d'éviter  les  rapides  du  Long-Saut,  est  à  environ  56  milles 
en  aval  de  la  cité  d'Ottawa;  jusque-là  la  navigation  sur  la  rivière  Ottawa  ne  ren- 
contre aucun  obstacle. 


NAVIGATION  SUR  LE  RIDEAU. 

Le  réseau  de  la  rivière  Rideau    relie  la  rivière  Ottawa,  à  Ottawa,  avec  l'extrémité 
est  du  lac  Ontario,  à  Kingston. 

Longueur   navigable 126|  milles. 

t.t      i        v  i           i,^             v  -r^.  \     35  d'ascension. 

Nombre  d  écluses  d  Ottawa  a  Kingston j     14  rlp  0h  te 

-ni  1  •    i    i  282|  d'ascension  et)  , 

Eclusage  total.  .    .  .  .446-|  pieds  j  -^  ^e  cnute  ï  a  leau  haute. 

Dimension  des  écluses 134x33  pieds. 

Hauteur   de  l'eau   sur  les   seuils 5    pieds. 

Profondeur   navigable   sur   différents   biefs 4-i      " 

_                ,             ,         „      ,  (60  pieds  dans  la  terre. 

Largeur  du  canal  au  tond ^      ?*  u  i 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 80  "  la  terre. 
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CANAL    DE    PERTH. 

Longueur  du   canal 6  milles. 

Nombre  d'écluses 2  ' 

Dimensions  des  écluses 134x32  pieds. 

Ascension  totale 26  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 5  pieds  6  pouces. 

Longueur  du  barrage 200  pieds. 

Largeur  du  canal  au  fond 40      " 

.  v  .         •           .    .,  \     C0  pieds  dans  l'argile. 

Largeur  du  canal  a  la  surlace  de  1  eau -j     ^  «  j 

Ce  bras  du  canal  Rideau  établit  une  communication  entre  la  baie  de  Beveridge, 
sur  le  lac  Rideau,  et  la  ville  de  Perth. 

Le  point  culminant  de  la  ligne  se  trouve  au  lac  Rideau  en  haut,  mais  plusieurs  des 
biefs  de  descente  sont  alimentés  par  des  eaux  qu'on  y  a  amenées.  Ci-suit  l'indication 
des  sources  d'alimentation  : — 

A  partir  du  point  culminant,  la  route  pour  Ottawa  passe  par  la  rivière  Rideau,  et 
pour  Kingston  par  la  rivière  Cataraquoi.  L'eau  nécessaire  à  l'alimentation  du  canal 
provient  des  bassins  de  réserve  dont  la  description  est  détaillée  plus  bas. 

On  peut  les  diviser  en  trois  catégories: — 

1.  Le  bief  culminant  est  alimenté  par  le  lac  Wolfe. 

2.  Les  biefs  de  descente  de  l'est  pour  Ottawa  sont  alimentés  par  la  rivière  Tay  et 
ses  tributaires,  rivière  qui  se  jette  dans  le  lac  Rideau. 

3.  Les  biefs  de  descente  du  sud-ouest,  .pour  Kingston,  sont  alimentés  par  le  lac  à  la 
Vase  et  ses  tributaires,  autrefois  appelé  lac  du  Daible,  qui  se  jette  dans  le  lac  Opénicon. 

Le  lac  Opénicon  reçoit  les  eaux  du  lac  au  Chevreuil  et  du  Rocher. 

Toutes  ces  eaux  des  biefs  de  descente  du  sud-ouest,  grossies  par  celles  du  lac  Lough- 
boro',  se  jettent  dans  le  lac  aux  Atocas  et  forment,  à  leur  issue  de  Round-Tail,  la 
rivière  Cataraqoui.  Grâce  aux  digues  établies  sur  divers  points,  on  a  rendu  cette 
rivière  navigable  jusqu'à  Kingston. 


RIVIERE  RICHELIEU  ET  LAC  CHAMPLAIN. 

Cette  ligne  de  navigation  commence  à  Sorel,  au  confluent  du  Saint-Laurent  et  de 
la  rivière  Richelieu,  à  46  milles  en  aval  de  Montréal;  elle  suit  la  rivière  Richelieu,  et 
par  Técluse  de  Saint-Ours  arrive  au  bassin  de  Chambly,  où  elle  entre  dans  le  canal  de 
Chambly  jusqu'à  Saint-Jean,  pour  suivre  ensuite  la  rivière  Richelieu  jusqu'au  lac 
Champlain.     La  longueur  de  Sorel  à  la  frontière  est  de  81  milles. 

A  Whitehall,  l'extrémité  sud  du  lac  Champlain,  la  ligne  pénètre  dans  le  canal 
Champlain  et  se  relie  à  la  rivière  Hudson,  par  laquelle  on  atteint  directement  la  vrille 
de  New-York.     De  la  frontière  à  New-York  la  distance  est  de  330  milles. 
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Le  tableau  qui  suit  donne  les  distances  de  Sorel  à  New- York: — 


Sections  de  Navigation 


De  Sorel  à  l'écluse  Saint-Ours 

Le  l'écluse  Saint-Ours  au  canal  Chambly 

Canal  Chambly 

Du  canal  Chambly  h  la  frontière.  . . 
De  la  frontière  au  canal  Champlain 
Du  canal  Champlain  à  la  jonction  du  canal  Erié 

De  la  jonction  du  canal  Erié  à  Albany 

Albany  à  New- York 


Distances 

totales. 


Milles. 

14 
46 

58 
81 
192 
258 
265 
411 


ECLUSE  ET  BARRAGE  DE  SAINT-OURS. 

Longueur £  mille. 

Nombre  d'écluses 1 

Dimensions  de  l'écluse ." 200x45  pieds. 

Ascension  totale 5  pieds. 

LIauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 7  pieds  à  l'eau  basse. 

Longueur  du  barrage  dans  le  chenal  de  l'est 300  pieds. 

Longueur  du  barrage  dans  le  chenal  de  l'ouest 690      " 

A  Saint-Ours,  situé  à  14  milles  de  Sorel,  le  Richelieu  est  divisé  en  deux  chenaux 
par  une  petite  île.    L'écluse  de  Saint-Ours  est  située  sur  le  chenal  de  l'est. 

La  profondeur  du  Richelieu  entre  l'écluse  de  Saint-Ours  et  le  bassin  de  Chambly 
est  de  7  pieds,  et  la  distance  est  de  32  milles. 


de  22|  à  14. 
de  22i  à  24. 


CANAL  DE  CHAMBLY. 

Longueur  du  canal 12  milles. 

Nombre  d'écluses 9 

Dimensions  des  écluses  : — 

Ecluse  de  prise  d'eau  n°  1  à  Saint-Jean     122  pieds. 

Ecluse  d'ascension  n°,  2 124      " 

Ecluses  d'ascension  nos  3,  4,  5,  6 118      " 

Ecluses  d'ascension  nos  7,  8,  9,  écluses  ac- 
colées      125      " 

Ascension  totale  par  les  écluses 74  " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 7  " 

Largeur  du  canal  au  fond 36 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau.  60  " 

Le  canal  Chambly  fait  suite  aux  32  milles  où  la  navigation  est  libre  entre 
l'écluse  de  Saint-Ours  et  le  bassin  de  Chambly.  Ce  canal  permet  d'éviter  les  rapides 
entre  Saint-Jean  et  Chambly. 
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CANAL  DE  LA  TEENT. 

Le  terme  "Canal  de  la  Trent  "  s'applique  à  une  série  de  nappes  d'eau  qui'ne  for- 
ment pas,  cependant,  une  ligne  suivie  de  navigation,  et  qui  actuellement  ne  peuvent 
être  utilisées  que  pour  le  trafic  local.  Grâce  à  divers  travaux,  on  a  donné  plus  d'am- 
pleur à  cette  ligne  locale  qui,  au  moyen  d'autres  ouvrages  en  cours  et  en  projet,  de- 
viendra une  ligne  directe  entre  le  lac  Ontario  et  le  lac  Huron. 

C'est  une  chaîne  de  lacs  et  de  rivières  s'étendant  depuis  Trenton,  à  l'embouchure 
de  la  Trent,  sur  la  baie  de  Quinte,  lac  Ontario,  jusqu'au  lac  Huron. 

Il  y  a  plusieurs  années,  il  a  été  projeté  d'utiliser  ces  eaux  pour  en  faire  une  voie 
de  communication  entre  les  lacs  Huron  et  Ontario. 

Voici  le  projet  tel  que  primitivement  conçu  et  tel  que  modifié  : — 

Par  la  rivière  Trent,  le  lac  du  Eiz,  la  rivière  Otonabi  et  les  lacs"  Clair,  Pierreux, 
Lovesick,  du  Daim,  Buckhorn,  Chemong,  aux  Pigeons,  à  l'Esturgeon  et  Cameron  jus- 
qu'au lac  Balsam,  point  de  partage  des  eaux,  situé  à  environ  165  milles  de  Trenton  ; 
du  lac  Balsam,  par  un  canal  et  par  la  rivière  Talbot,  jusqu'au  lac  Simcoe;  de  là  par  la 
rivière  Severn  jusqu'à  la  baie  Géorgienne,  lac  Huron;  la  distance  totale  étant  d'en- 
viron 200  milles,  dont  il  n'y  aura  que  15  ou  20  de  réellement  canalisés. 

L'exécution  entière  de  ce  projet,  commencée  en  1837  par  le  gouvernement  impérial, 
fut  subséquemment  remise  à  une  époque  ultérieure.  Cependant,  par  certaines  con- 
structions désignées  plus  bas,  parties  de  ces  eaux  ont  été  rendues  navigables,  et  tout 
le  projet  est  à  s'exécuter.  Un  bras  du  cours  d'eau  principal,  lequel  se  dirige  vers  le 
6ud  à  partir  du  lac  à  l'Esturgeon,  offre  une  communication  avec  la  ville  de  Lindsay, 
et  par  le  lac  Scugog  jusqu'à  Port-Perry,  distance  de  190  milles  de  Trenton. 

Le  tableau  suivant  donne  les  longueurs  des  biefs  navigables  et  de  ceux  qui  ne  le 

sont  pas. 

Non 
Navigables,  navigables. 
Milles.  Milles. 

De  Trenton,  baie  de  Quinte,  aux  rapides  de  Neuf -Milles     —  9 

Du  Rapide  de  Neuf -Milles  à  Percy-Landing 19£  — 

De  Percy-Landing  au  barrage  des  chutes  de  Heely.  .  —  14| 

Du  barrage  des  chutes  de  Heely  à  Peterborough ....  51|  — 

De  Peterborough  à  Lakefield —  9£ 

De  Lakefield  à  un  point  au  delà  du  lac  Balsam.  ...  61  — 

Du  lac  Balsam  au  lac  Simcoe —  18| 

A  travers  le  lac  Simcoe  jusqu'à  la  rivière  Severn.  ...  18  — 

Du  lac  Simcoe  à  la  baie  Géorgienne  via  la  riv.  Severn.  —  11 


150i  65| 

Distance  totale  de  la  baie  de  Quinte  à  la  baie  Géorgienne.  .   .  .     212 
De   la  pointe   à  l'Esturgeon,   sur   le   lac   à   l'Esturgeon,   à   48| 
milles  de  Lakefield,  la  branche  qui  passe  la  ville  de  Lind- 
say à  Port-Perry,  à  la  tête  du  lac  Scugog 27 

Les  constructions  grâce  auxquelles  la  navigation  de  la  Trent  a  été  améliorée,  sont 
les  suivantes  :  canaux  avec  écluses  et  ponts  à  la  Pointe-de-Young,  aux  rapides  Burleigh, 
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à  Lovesiek,  aux  rapides  Buckhorn,  à  Bocaygeon,  aux  chutes  Fénelon  et  à  Rosedale, 
ainsi  que  les  barrages  à  Lakefleld  et  à  la  Pointe-de-Young,  aux  chutes  Burleigh,  à 
Lovesiek,  à  Buckhorn,  à  Bobeaygeon  et  aux  chutes  Fénelon.  Ces  constructions 
ouvrent  une  voie  de  communication  entre  Lakefield,  à  9i  milles  de  Peterboro,  et  le  lac 
Balsam,  tête  du  réseau,  soit  un  parcours  d'environ  160  milles  de  navigation  directe 
et  latérale. 

A  Lakefield,  9^  milles  de  Peterborough,  le  barrage  qui  se  trouve  à  la  tête  du  ra- 
pide de  Neuf-Milles  de  la  rivière  Otonabi  maintient  la  navigation  depuis  le  lac  Kat- 
chiwannoe  jusqu'à  la  Pointe-de-Young  en  montant. 

A  la  Pointe-de-Young,  à  5  milles  de  Lakefield,  le  barrage  entre  le  lac  Katchi- 
wanoe  et  le  lac  Clair  règle  le  niveau  de  l'eau  des  lacs  Clair  et  Pierreux  jusqu'au  pied 
du  canal  de  Burleigh.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  cette  écluse  est  sous  le  con- 
trôle du  gouvernement  provincial. 

Aux  rapides  de  Burleigh,  à  10  milles  de  la  Pointe- Young,  un  canal  d'environ  2J 
milles  permet  d'éviter  les  rapides  de  Burleigh  et  de  Lovesiek  et  relie  le  lac  Pierreux  à 
la  baie  du  Daim  (Deer). 

Aux  rapides  de  Buckhorn,  à  7  milles  des  rapides  de  Burleigh,  un  barrage  de  553 
pieds  de  long  règle  le  niveau  de  l'eau  jusqu'aux  chutes  de  Fénelon. 

Aux  chutes  de  Fénelon,  à  15  milles  de  Bobeaygeon,.  un  canal  d'environ  un  tiers 
de  mille  de  long  relie  le  lac  à  l'Esturgeon  au  lac  Cameron. 

Ci-suit  une  liste  des  écluses  et  de  leurs  dimensions  : — 

1  écluse  à  Rosedale 100'  x  30'  x  4'  6"  à  6'  6"  de  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 

2  "  Fénelon     134'  x  33'  x  5'  0"  à  7'  6"  "  " 

1  "  Lindsay 134' x  33'x  5' 0"  à  7' 0"  "  " 

1  "  Bobcaygeon 134'  x  33'  x  5'  8"  à  7'  6"  "  " 

1  "  Buckhorn 134'  x  33'  x  5'  0"  à  9'  0"  "  " 

1  "        Lovesiek 134'  x  33'x  5'  0"  à  9'  4" 

2  "        Burleigh 134'  x  33'  x  6'  6"  à  8'  0"  "  " 

1        "        la  Pointe- Young  (construction  du  gouvernement  provincial)  134'  x  33'  x  5'  0" 

à  14'  0"  de  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 
1        "        Peterborough .    .  .     134'  x  33'  x  5'  0"  à  10'  0"  de  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 

1        "        Chisholm's 134'  x  33'  x  5'  0"  à    8'  6  " 

1        "       Hastings 134' x  33' x  6' 0"  à  10' 6" 

1        "        d'ascension  hydraulique  à  Ashburnham. 
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CANAL  SAINT-PIERRE,  CAP-BRETON. 

Longueur  du  canal Environ  2,400  pieds. 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau .    55  pieds. 

Ecluse Une  écluse  de  marée,  4  paires  de  portes. 

Dimensions 200  x  48  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 18  pieds  à  l'eau  la  plus  basse. 

Profondeur  d'eau  dans  le  canal 19  pieds. 

Montant  et  baissant   extrêmes   de  la 

marée  dans  la  baie  Saint-Pierre.   4  pieds. 
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Ce  canal  relie  la  baie  Saint-Pierre  du  côte  sud  du  Cap-Breton,  Nouvelle-Ecosse, 
aux  lacs  Bras-d'Or.  Il  traverse  un  isthme  d'un  demi-mille  de  large  et  débouche  dans 
l'océan  Atlantique. 

CANAL  BEAUHARNOLS. 

Longueur  du  canal 12  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses 9 

Dimensions  des   écluses 200  x  45  pieds. 

Ascension  totale 82£  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9        " 

Largeur  du  canal  au  fond 80        " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 120        " 

Comme  le  nouveau  canal  de  Soulanges  est  aujourd'hui  ouvert  à  la  navigation,  celle 
du  canal  de  Beauharnois  est  virtuellement  abandonnée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

A  l'honorable  H.  R.  Emmerson, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA. 

Bureau  du  Directeur-général, 

Moncton,  N.-B.,  27  août  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  le  rapport  suivant  sur  le  fonctionne- 
ment du  chemin  de  fer  Intercolonial  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

Je  joins  à  ce  rapport  ceux  de  l'ingénieur  en  chef  sur  les  travaux  imputés  sur  le 
compte  du  capital,  du  surintendant  général  et  de  l'ingénieur  préposé  à  l'entretien  sur 
les  réparations  et  les  réfections  de  la  voie  permanente,  les  bâtiments  et  constructions, 
et  de  l'inspecteur  et  du  comptable  du  service  mécanique  au  sujet  du  matériel  roulant; 
aussi  les  relevés  ci-dessous  préparés  par  le  comptable  en  chef  et  trésorier,  savoir  : — 

1.  Compte  du  capital. 

2.  Compte  du  revenu. 

3.  Frais  de  traction. 

4.  Dépenses  des  voitures  et  wagons. 

5.  Entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d'art. 

6.  Dépenses  des  gares. 

7.  Frais  généraux. 

8.  Crédits  spéciaux. 

9.  Compte' des  approvisionnements  en  général. 

10.  Bilan  général. 

11.  Etat  comparatif  des  moyennes. 

La  longueur  de  la  voie  en  exploitation  le  30  juin  1906  était  de  1,445.92  milles. 

Le  prolongement  de  chemin  de  fer  de  Sydney-Nord  aux  mines  de  Sydney,  2.70 
milles  de  longueur,  bien  qu'il  ne  soit  pas  complètement  terminé,  a  été  livré  à  la  cir- 
culation le  25  juin  1906. 

compte  du  capital. 

Le  coût  total  du  chemin  et  de  son  équipement  le  30  juin  1905,  se  chiffrait  par 
$77,473,557.73. 

Au  cours  de  l'exercice  il  a  été  ajouté: — 

Agrandissement  de  l'installation  à  Sydney $     54,432  22 

Construction  primitive 778  57 

Renforcer  les  ponts 244,582  68 

Agrandissement  des  installations  à  Lévis 6,287  09 

Freins  pneumatiques  pour  wagons   à  marchandises.  .  25,048  56 
Machines  neuves  pour  les  ateliers  de  construction  de 

locomotives  et  des  wagons 20,641  83 

Changer  les  barres  d'attelage  des  wag.  à  marchandises  16,000  00 
Dragage  et  pétardement  au  terminus  en  eau  profonde  à 

Halifax 237  16 

Amélioration  à  la  station  de  Petit-Métis 4,926  74 

Nouvelle   gare  à  Windsor,   N.-E 16,605  25 

Agrandissement    des    installations    à    Stellarton.  .     .  .  22,568  17 
Remises  à  locomotives,  ateliers  des  machines,  etc.,  Ri- 

vière-du-Loup '.....  26,54804 

Remises  à  locomotives,  etc.,  Jonction  de  la  Chaudière.  26,492  93 

Agrandissements  à  Saint- Jean 75,784  53 

Agrandissements  à  Pictou 100,531  90 

Améliorations  à  Sydney-nord 7,409  97 

Agrandissement  à  Sainte-Flavie 23,994  Q6 

Ouvrages  pour  la  protection  du  pont  à  Grand-Narrows.  23,592  92 


ii  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  65 

DOC.  DE  LA  SESSION    No  20 

Double  voie  sur  certaines  parties  de  la  ligne 206,948  74 

Agrandissements  à  Truro 90,743  50 

Pour  réduire  la  courbe  à  l'Anse-au-Bouleau 39,798  17 

Déviation  de  la  ligne  à  la  Jonction  de  Saint-Léonard.  4,894  98 

Déviation  de  la  ligne  à  Mitchell 1,780  .'57 

Agrandissements  à  Moncton 88,187  08 

Agrandissements  à  Halifax 304,371  66 

Améliorations   à  Drummondville 13,392  15 

Agrandissements  à  Antigonish.  .    . 5,889  21 

Améliorations  à  Newcastle 1,489  05 

Améliorations  à  Compbellton 1,339  71 

Améliorations  à  Sackville 1,255  00 

Agrandissements  à  New-Glasgow 14,318  84 

Nouvelles  voies  de  garage  et  embranchements 120,127  39 

Gare  à  Saint-Moïse 2,525  97 

Agrandissements  à  Memramcook 4,114  45 

Passage  souterrain  près  de  Saint-Fabien 18  00 

Agrandissements  à  Amherst 8,270  42 

Sémaphores  aux  .stations 2,502  84 

Matériel  roulant 1,291,234  77 

Améliorations  aux  rampes 18,906  40 

Prolongement  jusqu'aux  mines   de   Sydney 42,402  70 

Eails  d'acier  et  attaches 379,956  74 

Pour  augmenter  l'approvisionnement  d'eau 32,007  84 

Agrandissements   et    facilités    d'accès    le   long    de    la 

ligne 42,016  37 

Elévateur  à  Halifax 3,474  35 

Pour  mettre  le  chemin  de  fer  entre  Indiantown  et 

Blackville  en  état  d'exploitation 959  96 

Pont  de  Frédéricton  et  Sainte-Marie 300,000  00 

Machines  et  appareils  pour  manier  la  houille 36,781  02 

Total $    3,765,170  90 

Formant  le  30  juin  1906  un  coût  total  de 81,238,728  63 

Freins  pneumatiques  pour  wagons  à  marchandises. 

Deux  cent  trente-huit  wagons  à  marchandises  ont  été  munis  durant  l'année  du 
frein  automatique  Westinghouse  à  prompt  effet. 

Machines  neuves  pour  les  ateliers  de  construction  et  wagons. 

Cette  somme  est  destinée  à  l'achat  de  machines  neuves  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  locomotives  et  des  voitures  et  wagons,  et  pour  leur  installation. 

Pour  changer  les  barres  d'attelage  de  wagons  à  marchandises. 

L'attelage  à  chaîne  et  clavette  de  trois  cent  vingt  wagons  à  marchandises  a  été 
changé  pour  l'attelage  dit  "  Master  Car  Builder  ". 

Matériel  roulant. 

On  a  acheté  seize  locomotives  du  type  dit  "  Pacific  "  pour  le  service  des  voyageurs, 
cinq  voitures-dortoirs  de  deuxième  classe  et  fourgons  à  bagage  combinés,  trois  cent 
soixante-dix  fourgons  à  marchandises,  vingt-cinq  wagons  frigorifiques,  cent  trente  wa- 
gons à  bascule  convertibles,  vingt  fourgons  à  marchandises,  dix  charrues  à  neige  à  ailes 
mobiles,  deux  charrues  à  neige  pour  double  voie,  deux  wagons  "  flanger  "  et  deux  wa- 
gons-charrues pour  ballast. 
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Machines  et  appareils  pour  manier  la  houille. 

La  houille  dont  se  sert  le  chemin  de  fer  provient  des  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  du  Nouveau-Brunswick,  et  d'ordinaire  elle  a  été  transportée  par  des  convois  à  toutes 
les  parties  de  la  ligne.  On  a  considéré  qu'il  serait  plus  économique  de  faire  transporter 
par  eau,  aux  endroits  les  plus  éloignés,  toute  la  houille  dont  on  aura  besoin  à  ces  en- 
droits. Cinq  grues  à  vapeur  ont  été  achetées  pour  transborder  la  houille  des  navires 
dans  des  wagons  sur  les  quais. 

Les  explications  relatives  aux  autres  dépenses  pour  le  compte  du  capital  se  trou- 
vent dans  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef. 

COMPTE  DU  REVENU. 

On  a  fait  durant  l'année  un  vigoureux  effort  pour  équilibrer  les  recettes  et  les  frais 
d'exploitation,  et  les  relevés  qui  vous  sont  transmis  ci-joints  démontrent  que  cet  heu- 
reux résultat  a  été  atteint. 

Les  recettes  brutes  et  les  frais  d'exploitation  pour  l'exercice  se  comparent  ainsi  : — 

Kecettes  brutes $7,643,829  90 

Frais  d'exploitation .  .  .       7,581,914  36 

Surplus $      61,915  54 

Les  recettes  brutes  se  comparent  ainsi  avec  celles  de  l'exercice  précédent: — 

Pour  1905-6 $7,643,829  90 

Pour  1904-5 6,783,522  83 

Augmentation $    860,307  07 

Les  recettes  du  service  des  voyageurs  se  comparent  ainsi  : — 

Pour  1905-6 $2,297,716  52 

Pour  1904-5 2,105,066  75 

Augmentation $    192,649  77 

Les  recettes  du  service  des  marchandises  se  comparent  ainsi  : — 

Pour  1905-6 $5,019,805  53 

Pour  1904-5 4,373,178  55 

Augmentation $    646,626  98 

Les  recettes  du  service  des  malles  et  des  messageries  se  comparent  ainsi: — 

Pour  1905-6 , $    326,307  85 

Pour  1904-5 305,277  53 

Augmentation $      21,030  32 

Les  recettes  par  mille  de  voie  ferrée  se  comparent  ainsi  : — 

Pour  1905-6 $      5,286  48 

Pour  1904-5 -  4,795  13 

Les  recettes  par  train-mille  se  comparent  ainsi  : — 

Pour  1905-6 1 :029 

Pour  1904-5 0:929 

Le  nombre  de  voyageurs  transportés  se  compare  ainsi  : — 

Pour  1905-6 2,737,160 

Pour  1904-5..   .. 2,810,960 

Diminution 73,800 
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Le  nombre  de  voyageurs  locaux  a  diminué  de  98,456,  et  celui  des  voyageurs  d'en- 
tier parcours  a  augmenté  de  24,656. 

Le  poids  des  marchandises  transportées  permet  d'établir  la  comparaison  suivante: — 

Tonnes. 

En  1904-5 3,156,189 

En  1905-6 2,782,257 

Augmentation 373,932 


Le  transport  local  des  marchandises  accuse  une  augmentation  de  294,335  tonnes 
et  le  transport  d'entier  parcours  des  marchandises  a  augmenté  de  79,597  tonnes. 

Voici  un  tableau  comparatif  de  quelques-uns  des  principaux  articles  transportés, 
indiquant  la  quantité  transportée  cette  année  et  l'année  précédente: — 


Articles. 


Barils  de  farine 

Boisseaux  de  grain     

Bois  de  construction  en  pieds  de  superficie 

Têtes  de  bétail  sur  pied    

Houille,  tonnes ' 

Produits  fabriqués,  tonnes 

Cordes  de  bois  de  chauffage 

Tous  autres  articles,  tonnes 


1904-05. 


1,760,480 

3,317,910 

518,434,310 

110,070 

602,377 

632,023' 

58,400 

504,991 


1905-06. 


1,882,630 

2,924,226 

572,878,600 

106,589 

620,272 

866,955 

47,106 

510,080 


Augmenta- 
tion. 


113,150 
54, 444!  290 


17,895 
234,932 


5,089 


Diminution. 


393,684 


4,081 
ïï',  294* 


Le  transport  des  articles  suivants  accuse  une  augmentation  comparativement  à 
l'année  dernière:  Farine,  gruau  et  autres  produits  des  moulins,  pommes  de  terre  et 
légumes,  veaux,  chevaux,  porcs,  bois  de  construction,  bois  à  pâte  de  papier,  étançons, 
poteaux  de  télégraphe,  traverses  de  chemin  de  fer,  écorce  à  tannin,  bardeaux, 
lambris,  lattes  et  palis,  extrait  d'écorce  de  pruche,  houille,  minerai,  pierre, 
chaux,  et  ciment,  brique,  sable,  fer  et  autres  métaux,  poisson  frais  ,  salé  et  mis 
en  boîtes,  huîtres,  sucre,  lard  frais  et  salé,  bœuf  fr%is,  peaux  vertes  et  cuir. 

Il  y  a  eu  diminution  de  la  quantité  des  articles  suivants:  Œufs,  foin  et  paille, 
pommes,  bêtes  à  cornes,  moutons  et  agneaux,  billots,  bois  de  chauffage,  moules,  mélasse 
et  bœuf  salé. 

FRAIS    D'EXPLOITATION. 

Les  frais  d'exploitation  se  comparent  ainsi  avec  ceux  de  l'année  précédente  : — 

En  1904-05 $8,368,826  75 

En  1905-06 7,441,914  36 

Diminution $    926,912  39 

Les  moyennes  se  comparent  ainsi  avec  celles  de  l'année  dernière: — 

Par  nulle-locomotive — 

En  1905-06 79  :98 

En  1904-05 _.  .  88  :93 

Par  mille-train — 

E  1005-06 100:23 

En  1904-05 114  :69 

Frais  d'exploitation  par  mille  de  chemin  de  fer: — 

En  1905-06 $5,146  83 

En  1904-05..   ., 5,915  74 
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Le  loyer  payé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  $140,000,  n'est  pas 
compris  dans  ce  qui  précède,  vu  que  cela  dérangerait  la  comparaison  avec  les  années 
antérieures  ;  aucun  article  correspondant  de  dépenses  relatif  au  coût  d'aucune  partie  du 
chemin  de  fer  n'ayant  été  inclus  dans  les  frais  d'exploitation  antérieurement  à  1898-99. 

La  voie  permanente  et  les  constructions  et  tous  les  travaux  d'art  du  chemin  de  fer 
ont  reçu  les  réparations  nécessaires,  et  sont  en  bon  état. 

Durant  l'année  609,244  traverses  ordinaires  et  207  jeux  de  traverses  d'aiguillage 
ont  été  posées. 

On  a  reballasté  74.88  milles  de  voie.  112,333  verges  cubes  de  ballast  ont  été  em- 
ployées. 

On  a  construit  à  divers  points  deux  milles  et  demi  de  nouvelles  voies  de  garage.. 

Les  ponts,  ponceaux,  quais  et  constructions  ont  subi  les  réparations  nécessaires. 

Les  clôtures  ont  été  réparées  et  l'on  a  construit  191.49  milles  de  clôtures. 

Les  paraneige  ont  été  réparés. 

Le  matériel  roulant  a  subi  les  réparations  nécessaires  et  son  état  général  est  bon. 

Dix-neuf  wagons  fermés  de  trente  tonnes  de  capacité  ont  été  achetés;  un  wagon 
fermé,  vingt-six  wagons  plates-formes  et  un  flanger  ont  été  construits  aux  ateliers  du 
chemin  de  fer,  le  tout  pour  remplacer  un  nombre  égal  de  wagons  mis  au  rancart. 
Les  wagons  fermés  et  wagons-plates-formes  sont  d'une  capacité  supérieure  à  celle  de 
ceux  qu'ils  ont  remplacés. 

MATÉRIEL. 

Valeur  du  matériel  acheté $3,692,365  18 

Valeur  du  matériel  utilisé " 3,860,819  32 

Valeur  du  vieux  matériel  vendu 329,916  73 

Valeur  du  matériel  en  magasin  à  la  fin  de  l'exercice: — 

Divers $  290,358  62 

Combustible 190,395  83 

Matériel  de  voie # 220,194  96 

Eails  d'acier  et  attaches 792,774  42 

Total $1,493,723  83 

OBSERVATIONS    GENERALES. 

L'hiver  de  1905-06  a  été  relativement  doux,  et  les  tempêtes  de  neige  n'ont  occa- 
sionné que  peu  de  retard. 

Le  29  août  1905,  un  feu  de  forêt  a  détruit  la  gare,  les  hangars  à  marchandises,  le 
charbonnier  et  autres  constructions  à  Belmont. 

Le  24  février  1906,  un  incendie  très  désastreux  s'est  déclaré  dans  les  usines  du 
chemin  de  fer  à  Moncton.  Il  a  commencé  vers  huit  heures  et  trois  quarts  dans  l'atelier 
de  peinture,  et  avant  qu'on  ait  pu  l'éteindre  il  a  vait  détruit  l'atelier  de  peinture,  cons- 
truction en  bois  de  565  pieds  de  longueur  et  de  78  pieds  de  largeur,  l'atelier  des  wagons, 
construction  en  brique  à  deux  étages,  de  455  pieds  de  longueur  sur  78  pieds  de  largeur, 
une  grande  construction  en  brique  contenant  les  chaudières  à  vapeur  qui  fournissaient 
la  force  motrice  à  tous  les  ateliers,  un  bâtiment  en  brique  de  50  pieds  de  longueur  sur 
40  pieds  de  largeur  servant  de  magasin,  et  la  chaudronnerie,  bâtiment  en  brique  de  160 
pieds  sur  100,  servant  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  chaudières.  Ceci  a  été 
le  dernier  bâtiment  détruit,  mais  l'atelier  des  mécaniciens,  bâtiment  en  brique  adjacent, 
de  230  pieds  sur  100  pieds,  a  été  considérablement  endommagé  par  le  feu  et  l'eau.  Tout 
le  contenu  des  bâtiments  incendiés  a  été  détruit,  vu  que  l'on  n'a  pas  eu  le  temps  de  le 
mettre  en  lieu  sûr.         ^ 
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Le  matériel  roulanl  dont  suit  l'énumération  a  été  détruit: — 

Treize  voitures  à  voyageurs,  quarante  et  un  wagons  à  marchandises  do  l'Interco- 
lonial  et  d'autres  chemins  de  fer,  et  deux  pelles  à  vapeur  de  l'Intercolonial. 

L'atelier  en  brique  à  deux  étages  pour  la  construction  des  wagons  était  pourvu  de 
machines  pour  la  construction  et  la  réparation  des  wagons,  et  toutes  ces  machines  ont 
été  détruites.  Une  partie  des  machines  dans  la  chaudronnerie  a  été  détruite  et  le 
rote  a  été  sérieusemenl  endommagé. 

Le  feu  a  consumé  une  quantité  considérable  de  matériel  de  chemin  de  fer  ainsi 
qu'une  certaine  quantité  de  marchandises  en  transit. 

Bref,  tout  l'atelier  et  le  matériel  pour  la  construction  et  la  réparation  des  wagons, 
ainsi  qu'une  partie  des  ateliers  et  de  l'outillage  des  locomotives,  ont  été  détruits. 

Dès  que  le  feu  a  été  éteint,  on  a  commencé  les  travaux  sur  les  ruines.  On  a  rapi- 
dement construit  des  abris  temporaires,  mais  en  dépit  de  tous  les  efforts,  les  retards  et 
les  inconvénients  ont  été  très  considérables  et  ont  entraîné  des  pertes  jusqu'à  ce  que 
l'on  ait  construit  des  bâtiments  permanents  et  qu'on  les  ait  pourvus  de  machines. 

Quelques-uns  des  bâtiments  détruits  étaient  neufs,  d'autres  avaient  été  agrandis  à 
diverses  reprises,  et  l'on  était  à  étudier  d'autres  agrandissements  lorsque  l'incendie 
s'est  produit.  Ces  agrandissements,  bien  que  le  besoin  s'en  fit  vivement  sentir  par 
suite  de  l'augmentation  des  affaires  de  la  voie  ferrée,  avaient  été  remis  d'un  jour  à 
l'autre  parce  que  le  chemin  de  fer  n'avait  pas  assez  de  terrain  convenablement  situé 
pour  cela. 

Après  mûre  considération  de  toutes  les  circonstances,  on  a  décidé  qu'il  vaudrait 
mieux,  dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer,  ne  pas  reconstruire  sur  l'ancien  emplacement, 
mais  faire  l'acquisition  d'une  étendue  de  terrain  suffisante  non  seulement  pour  le  pré- 
sent mais  aussi  pour  l'avenir,  afin  de  construire  les  nouveaux  bâtiments  plus  spacieux 
qu'exige  l'augmentation  du  trafic  du  chemin  de  fer. 

Un  endroit  convenable  a  été  choisi  dans  la  partie  ouest  de  la  ville,  adjoignant  la 
ligne  mère  et  éloigné  de  cinq  milles  sept  cents  pieds  de  l'emplacement  des 
bâtiments  détruits.  On  a  acheté  là  287J  acres  pour  les  usines  et  autres  services  du  che- 
min de  fer.  Les  plans  des  nouvelles  constructions  ont  été  préparés.  Deux  d'entre 
elles,  l'atelier  de  réparation  des  wagons  à  marchandises  et  celui  de  la  planeuse  méca- 
nique ont  été  données  à  l'entreprise,  et  l'on  espère  qu'elles  seront  achevées  cet  automne. 
On  est  à  préparer  des  plans  pour  les  autres  constructions. 

J'ai  le  regret  de  constater  le  décès  de  l'un  des  principaux  fonctionnaires  du  che- 
min de  fer.  M.  James  F.  Priée,  surintendant  général,  décès  qui  s'est  produit  à  Monc- 
ton  le  2  août  1905,  après  une  courte  maladie  d'un  mois.  Il  était  né  en  octobre  1854, 
était  entré  au  service  du  chemin  de  fer  en  1867,  et  avait  passé  par  les  divers  grades  de 
télégraphiste,  expéditeur  de  convois  et  surintendant  de  district  avant  d'arriver  à  la 
position  qu'il  occupait  en  dernier  lieu. 

Bien  qu'il  ne  fût  âgé  que  de  cinquante  et  un  ans,  il  avait  été  continuellement  au 
service  du  chemin  de  fer  depuis  trente-huit  ans.  Il  était  très  estimé  par  tous  ceux 
qui  l'ont  connu  pour  l'honnêteté  de  sa  vie  et  l'intégrité  de  son  caractère. 

Il  nie  fait  plaisir  de  rendre  hommage  à  la  manière  diligente,  fidèle,  efficace  et 
soigneuse  avec  laquelle  il  a  rempli  ses  devoirs.  Sa  mort  a  été  une  perte  considérable 
pour  le  chemin  de  fer. 

La  charge  de  surintendant  général  n'a  pas  été  remplie. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

D.  POTTINGER, 
Directeur  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
A  M.  M.  J.  Butler,  I.C. 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 
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Chemin  de  fer  Intercolonial  du  Canada, 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

Moncton,  N.-B.,  15  août  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  suivant  des  dépenses 
faites  à  compte  du  capital  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

Agrandissement  des  installations  à  Sydney. 

La  nouvelle  gare  en  pierre  et  en  brique,  dont  l'entreprise  a  été  adjugée  l'an 
dernier,  a  été  achevée,  et  l'éclairage  électrique  y  a  été  installé. 

On  a  érigé  des  toits-parapluie  aux  abords  de  la  nouvelle  gare.  On  a  commandé 
des  matériaux  et  fait  des  préparatifs  pour  la  pose  de  trottoirs  en  ciment. 

L'ancienne  halle  aux  bagages,  la  halle  aux  messageries  et  le  bâtiment  occupé 
comme  bureau  par  le  chef  de  section  ont  été  transportés  plus  loin  et  aménagés  pour 
Ferry,  et  convertie  en  bureaux  pour  le  service  des  marchandises. 

L'ancienne  gare  des  voyageurs  a  été  transportée  sur  un  nouvel  emplacement,  rue 
Ferry,  et  convertie  en  bureaux  pour  le  service  des  marchandises. 

Trois  quais  de  800  pieds  de  longueur  sur  7  pieds  de  largeur  et  un  quai  de  40  pieds 
de  longueur  sur  S0  pieds  de  largeur  ont  été  aménagés  pour  le  nettoyage  des  wagons. 

Une  grue  à  pivot  fixe  de  15  tonnes  a  été  achetée  et  sera  montée  l'année  prochaine. 
On  s'est  procuré  les  matériaux  requis  pour  la  fondation. 

On  a  fait  des  trottoirs  provisoires  en  bois  pour  l'usage  de  la  gare  nouvelle  en  at- 
tendant la  construction  de  trottoirs  permanents  en  béton. 

La  cour  de  la  gare  a  été  régalée  et  les  voies  ont  été  transposées  au  besoin. 

Construction  prémitive. 

A  même  ce  crédit,  il  a  été  payé  certaines  sommes  pour  régler  les  réclamations 
d'Alexander  McKinnon,  de  Sydney-Nord;  de  John  A.  Macdonald,  d'Iona;  ainsi  que 
les  frais  judiciaires  relatifs  à  ces  réclamations. 

Pour  renforcer  les  ponts. 

Les  nouveaux  ponts  d'acier  suivants  ont  été  érigés  durant  l'année  par  la  "  Canadian 
Bridge  Compayn,  Limited  ",  de  Walkerville,  Ont.  ;  rivière  Sutherland,  à  un  mille  à 
l'ouest  de  la  station  de  Merigomish-ouest,  1  travée  de  fermes  boulonnées  Pratt,  161 
pieds  6  pouces;  LaPlanche,  à  £  mille  à  l'ouest  de  la  station  d'Amherst,  1  travée  de 
fermes  Pratt,  80  pieds;  rivière  Sackville,  à  un  mille  à  l'ouest  de  la  station  de  Sack- 
ville-ouest,  3  travées  de  fermes  boulonnées  Pratt,  160  pieds  chacune  ;  rivière  au 
Saumon,  à  \  mille  à  l'ouest  de  la  station  de  Plumweseep  2  travées  de  100  pieds  cha- 
cune. 

Les  changements  nécessaires  à  la  maçonnerie  des  culées  et  des  piles  ont  été  faits, 
le  planchéiage  de  ces  ponts  a  été  renouvelé,  et  les  travaux  de  reconstruction  ont  été 
achevés. 

Une  entreprise  a  été  adjugée  pour  de  nouveaux  ponts  en  acier  à  la  rivière  Ham- 
mond,  à  Elmsdale,  à  Enfield  et  à  Shubenacadie.  Les  travaux  de  construction  de  ces 
ponts  sont  assez  avancés,  et  ils  seront  érigés  durant  l'année  prochaine.  Dix  ponts 
ont  été  peinturés. 

Agrandissement  des  installatoins  à  Lévis. 

Le  quai  en  béton  de  la  nouvelle  gare  et  le  toit-parapluie  ont  été  achevés. 

Pour  dragage  et  sautage  de  pierre  au  quai  en  eau  profonde  à  Halifax. 

Bien  n'a  été  fait  cette  année  à  même  ce  crédit,  si  ce  n'est  les  sondages  et  les  fora- 
ges. 
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Améliorations  à  Petit-Métis. 

On  a  construit  les  voies  de  garage  additionnelles  dont  on  avait  besoin. 
A"  >ur<>it<>  gare  à   Windsor. 

On  a  construit  une  nouvelle  gare  à  voyageurs  et  un  hangar  à  marchandises,  et  l'on 
a  installé  l'éclairage  électrique. 

La  cour  de  la  gare  a  été  aménagée  de  nouveau  et  de  nouvelles  voies  de  garage 
ont  été  posées.  La  voie  qui  avait  été  détournée  l'an  dernier  par  suite  du  déplacement 
du  hangar  à  marchandises  a  été  achevée. 

Les  quais  en  bois  dont  on  avait  besoin  à  la  nouvelle  gare  et  au  hangar  à  mar- 
chandises ont  été  construits. 

Agrandissement  des  installations  à  Stellarton. 

On  a  posé  un  quai  en  béton  au  bâtiment  servant  de  gare  et  de  halle  aux  bagages. 
On  a  installé  l'éclairage  électrique.  On  a  construit  une  allonge  au  hangar  à  mar- 
chandises. 

On  a  ajouté  deux  stalles  à  la  rotonde.  On  a  prolongé  la  charpente  sur  tréteaux 
pour  la  houille.  On  a  changé  l'aménagement  de  la  cour,  on  y  a  fait  le  nivellement  né- 
cessaire et  posé  d'autres  voies  de  garage. 

Rotonde,  etc.,  à  la  Rivière- du- Loup. 

Un  réservoir  de  80,000  gallons  a  été  érigé.  La  cour  a  été  aménagée  de  nouveau; 
des  voies  supplémentaires  ont  été  posées  et  les  voies  de  garage  ont  été  prolongées.  On 
s'est  procuré  des  manches  à  eau  et  des  dévidoirs  à  cheval  pour  le  service  des  pompiers. 
On  a  installé  l'éclairage  électrique  dans  la  nouvelle  rotonde  et  dans  l'atelier  des  mé- 
caniciens. 

Rotonde,  etc.,  à  la  Jonction  de  la  Chaudière. 

On  a  fait  beaucoup  de  nivellement  et  l'on  a  posé  8,579  pieds  de  voie  de  garage  dans 
le  nouveau  parc.    On  a  amélioré  le  service  de  l'aqueduc. 

On  a  installé,  pour  la  protection  contre  le  feu,  cinq  bornes-fontaines  avec  tuyaux 
et  dévidoirs. 

On  a  préparé  les  plans  et  devis  d'un  bâtiment  devant  servir  de  magasin  et  de  bu- 
reaux. 

On  a  installé  la  lumière  électrique  dans  la  rotonde  et  dans  le  hangar  à  marchan- 
dises. 

Pour  agrandir  les  installations  à  Saint-Jean. 

Le  prolongement  des  remises  à  convois  a  été  achevé.  La  halle  aux  bagages  a  été 
agrandie  et  les  chambres  du  premier  étage  ont  été  aménagées  comme  chambres  de  repos 
pour  les  préposés  aux  trains.  On  les  a  munies  de  calorifères  à  la  vapeur,  plombage 
moderne,  lumière  électrique,  etc.  On  a  donné  plus  d'espace  aux  bureaux  des  messa- 
geries. 

La  salle  de  repos  des  mécaniciens  à  la  nouvelle  rotonde  a  été  pourvue  de  pupitres, 
tables,  chaises,  poêles  et  baignoires  à  douches,  etc. 

Les  pièces  d'acier  pour  les  deux  viaducs — rues  Wall  et  Stanley — ont  été  achetées 
et  seront  assemblées  l'an  prochain.  Le  pont  Jardine,  sur  le  ruisseau  Marsh,  à  l'extré- 
mité ouest  du  parc,  a  été  élargi  afin  de  permettre  d'y  poser  une  deuxième  voie.  On  a 
aussi  construit  un  pont  sur  le  ruisseau  Marsh  afin  de  livrer  passage  au  chemin  de  la 
ville  jusqu'à  la  rotonde. 

On  a  prolongé  le  service  de  l'aqueduc. 

On  a  fait  beaucoup  de  nivellement  et  posé  des  voies  de  garage  additionnelles. 

Un  outillage  d'éclairage  électrique  a  été  installé  dans  la  nouvelle  rotonde. 

Pour  agrandir  les  installations  à  Pictou. 

Le  bâtiment  en  brique  et  en  pierre  servant  de  gare  des  voyageurs  et  de  halle  aux 
bagages  a  été  achevé.     Des  toitures-parapluies  et  des  trottoirs  en  béton  ont  été  cons- 
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truits  à  la  nouvelle  gare.  On  a  installé  l'éclairage  électrique  pour  la  gare  et  les  toi- 
tures-parapluies. 

On  a  adjugé  l'entreprise  de  la  construction  d'une  rotonde  de  9  stalles,  et  les  tra- 
vaux sont  assez  avancés.  Le  mur  de  revêtement  du  côté  de  la  mer,  le  remplage  de  ce 
mur,  la  pose  de  la  voie,  etc.,  près  de  la  nouvelle  rotonde,  sont  en  voie  d'exécution  et 
seront  terminés  l'an  prochain.  Une  nouvelle  table-tournante  a  été  achetée  et  sera  posée 
l'an  prochain. 

Le  quai  en  pilots  créosotes,  dont  l'entreprise  a  été  adjugée  l'an  dernier,  a  été  achevé. 

Le  quai  a  été  muni  d'une  nouvelle  passerelle  élévatoire  pour  la  commodité  des  pas- 
sagers et  du  fret  apporté  par  les  navires  à  vapeur. 

L^n  mur  de  soutènement  a  été  construit  pour  la  protection  du  remblai  entre  la 
douane  et  la  nouvelle  gare. 

On  a  fait  beaucoup  de  nivellement  dans  le  parc  et  l'on  a  posé  de  nouvelles  voies 
de  garage. 

Améliorations  à  Sydney-nord. 

On  a  acheté  de  nouveaux  terrains  pour  agrandir  le  parc. 

On  a  installé  la  lumière  électrique  dans  la  gare  et  le  hangar  à  marchandises. 

On  a  fait  un  peu  de  nivellement  et  on  a  posé  de  nouvelles  voies  de  garage. 

Pour  agrandir  les  installations  à  Sainte-Flavie. 

On  a  construit  un  nouveau  cendrier,  et  3,900  pieds  de  nouvelles  voies  de  garage  ont 
été  posées.  L'aqueduc  a  été  amélioré.  On  a  fait  l'acquisition  de  manches  à  eau  et  de 
dévidoirs  pour  la  protection  contre  l'incendie.  Une  convention  a  été  conclue  avec  la 
Compagnie  de  l'Aqueduc  de  Mont-Joli,  de  Lévis,  pour  la  construction  et  l'entretien 
d'un  grand  égout. 

Protection  du  pont  de  Grand-N arrows. 

Les  travaux  relatifs  à  la  protection  de  ce  pont  sont  terminés. 
Double  voie  sur  parties  de  la  ligne. 

lue  nivellement  pour  la  double  voie  entre  Stellarton  et  New-Glasgow  est  terminé, 
et  la  deuxième  voie  a  été  posée  et  ballastée. 

Le  nivellement,  la  pose  de  la  voie  et  le  ballastage  pour  la  double  voie  entre  Rock- 
ingham  et  Bedford,  N.-E.,  sont  terminés. 

La  substructure  pour  le  pont  à  trois  travées  et  à  double  voie  sur  la  rivière  Sack- 
ville  à  Bedford,  N.-E.,  a  été  terminée,  et  la  superstructure  sera  érigée  durant  le  pro- 
chain exercice. 

Pour  agrandir  les  installations  à  Truro. 

On  a  continué  durant  l'année  les  travaux  de  construction  de  la  rotonde  à  30  stalles, 
et  le  bâtiment  sera  terminé  l'an  prochain.  On  a  adjugé  l'entreprise  de  la  pose  des 
chaudières,  y  compris  l'appareil  de  tirage,  les  pompes  à  vapeur,  machine  à  comprimer 
l'air,  système  de  chauffage  à  air  chaud  et  ses  tuyaux,  pour  la  rotonde,  et  ces  travaux 
sont  en  partie  terminés. 

On  a  construit  un  réservoir  à  eau  de  80,000  gallons. 

Une  table  tournante  de  75  pieds  a  été  achetée  et  livrée  sur  le  terrain.  Elle  sera 
posée  au  cours  de  l'année  1906-7. 

On  a  ajouté  à  la  salle  des  bagages  une  allonge  qui  servira  de  salle  pour  la  poste. 

On  a  fait  une  quantité  considérable  de  déblai  pour  voies  de  garage  aux  abords  de 
la  nouvelle  rotonde. 

Le  ponceau  de  cinq  pieds  à  l'extrémité  est  du  parc  sur  la  ligne-mère  conduisant  à 
Pictou  a  été  élargi  pour  une  autre  voie,  et  la  voie  de  garage  a  été  prolongée. 

Pour  réduire  la  courbe  à  V Anse-au-Bouleau. 

Le  nivellement,  la  pose  de  la  voie  et  le  ballastage  relatifs  à  cette  entreprise  ont  été 
terminés. 
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Déviation  de  la  ligne  à  la  Jonction  de  Saint-Léonard 

La  pose  de  la  voie  et  le  ballastage  de  cette  déviation  seront  terminés  dès  que  la 
superstructure  en  aacier  œra  posée. 

On  a  payé  le  solde  pour  droit  de  passage. 

Déviation  de  la  ligne  à'Mitchel. 

La  pose  de  la  voie  et  le  ballastage  de  cette  déviation  seront  terminés  dès  que  la 
superstructure  en  aacier  sera  posée. 

Pour  agrandir  les  installations  à  Moncton. 

On  a  achevé  l'étage  supérieur  ajouté  à  l'atelier  en  brique  pour  la  construction  des 
wagons,et  fait  l'acquisition  d'un  appareil  de  chauffage  à  air  chaud.  Avant  l'installa- 
tion de  cet  appareil,  cette  construction,  ainsi  que  l'atelier  de  peinture,  l'atelier  de  ré- 
paration des  wagons,  la  chaudronnerie  et  la  salle  des  machines,  ont  été  détruits  par  le 
feu  le  24  février, — rendant  inutiles  tous  les  efforts  faits  pour  l'agrandissement  et  la 
transformation  des  usines  depuis  des  années. 

In  nouvel  emplacement  a  été  choisi  sur  la  ligne  nord  conduisant  à  Montréal  pour 
le  nouvel  établissement,  et  on  a  pris  des  mesures  pour  se  procurer  le  terrain  nécessaire, 
dont  une  partie  a  été  transportée  à  la  Couronne  avant  la  fin  de  l'exercice. 

Des  pians  et  devis  ont  été  préparés  et  des  soumissions  ont  été  demandées  pour  la 
construction  des  deux  premiers  bâtiments,  savoir:  atelier  de  réparation  des  wagons^et 
atelier  de  rabotage  mécanique. 
Pour  agrandir  les  installations  à  Halifax. 

Les  travaux  de  construction  et  le  viaduc  pour  la  plus  grande  commodité  des  im- 
migrants ont  été  achevés;  l'éclairage  électrique  a  été  installé.  L'encoffrement  au- 
dessous  du  hangar  sur  la  jetée  n°  2  est  également  terminé. 

Ljs  bâtiments  sur  les  propriétés  achetées  l'an  dernier  sur  le  côté  supérieur  de  la 
lue  Water — entre  la  rue  North  et  l'élévateur  aux  grains — ont  été  offerts  en  vente  par 
la  voie  des  journaux,  et  ils  seront  enlevés  au  cours  de  l'année  1906-7. 

Le  mur  en  charpente  du  quai,  dont  l'entreprise  a  été  adjugée  l'an  dernier,  est 
achevé.  On  a  posé  une  partie  des  voies  d'évitement  requises  pour  le  mur  en  charpente 
du  quai.  Le  remplage  nécessaire  pour  donner  plus  d'espace  au  parc  entre  la  grève  et  le 
mur  en  charpente  du  quai  a  été  fait  durant  l'année;  les  matériaux  employés  ont  été 
apportés  par  des  convois  de  la  fosse  d'emprunt  achetée  de  M.  Patrick  Duggan  à  Lake- 
view. 

On  a  posé  les  rails  sur  la  propriété  du  chemin  de  fer  Intercolonial  entre  l'éléva- 
teur et  la  rue  Cornwallis. 

On  a  fait  des  améliorations  à  la  gare  et  aux  toits-parapluies  de  la  rue  North. 

On  a  acheté  le  bois  créosote  et  le  pin  dur  nécessaire  pour  le  prolongement  projeté 
de  la  jetée  n°  8. 

On  a  aussi  acheté  les  pilots  créosotes  requis  pour  le  hangar  à  farine  et  le  quai 
projetés,  jetée  5^. 

On  a  acheté  le  terrain  requis  pour  l'emplacement  de  la  rotonde  et  des  ateliers,  sur 
le  chemin  Kempt  et  les  rues  Windsor  et  Young.  On  a  préparé  des  plans  d'établisse- 
ment relatifs  à  la  rotonde  et  aux  ateliers  projetés. 

Les  ateliers  de  menuiserie,  le  charbonnier  et  la  charpente  sur  tréteaux  ont  été 
transportés  et  érigés  à  l'extrémité  ouest  du  parc  de  Richmond;  cela  a  été  rendu  né- 
cessaire par  la  construction  du  mur  en  charpente  du  quai. 

Des  sondages  ont  été  faits  entre  les  jetées  nos  3  et  4  et  dans  les  docks  n03  5£,  7 
et  8 

La  ligne  des  poteaux  sur  la  rue  Water  a  été  changée. 

L'éclairage  électrique  a  été  installé  dans  le  hangar  à  marchandises  sur  la  jetée 
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Améliorations  à  Drummondville. 

On  a  achevé  la  gare  en  pierre  et  en  brique.  On  a  installé  dans  la  nouvelle  gare 
l'éclairage  électrique  et  un  système  de  calorifères  à  vapeur.  On  a  posé  en  partie  un 
quai  en  béton  près  de  la  gare. 

On  a  acheté  d'autre  terrain  pour  agrandir  le  parc. 

On  a  adjugé  l'entreprise  du  transport  de  l'ancienne  gare  à  un  nouvel  emplace- 
ment, de  la  transformation  de  cette  gare  en  hangar  à  marchandises,  de  la  réfection 
de  la  rotonde  et  de  la  construction  d'une  allonge  à  ce  dernier  bâtiment. 

On  a  construit  un  réservoir  de  80,000  gallons. 

Agrandissement  des  installations  à  Antigonish. 

La  nouvelle  gare,  dont  l'entreprise  a  été  adjugée  l'an  dernier,  a  été  achevée.  On 
y  a  installé  l'éclairage  électrique  ainsi  qu'un  calorifère  à  eau  chaude. 

La  vieille  gare  a  été  transportée  et  réunie  à  l'extrémité  est  du  hangar  à  marchan- 
dises, afin  d'offrir  plus  d'espace  pour  la  manutention  des  marchandises. 

On  a  fait  beaucoup  de  nivellement  et  l'on  a  exhaussé  la  ligne-mère. 

Améliorations  à  Newcastle. 

On  a  construit  un  nouveau  cendrier;  on  a  posé  la  voie  qui  y  conduit  et  construit 
un  bureau  pour  l'expéditeur  des  trains. 

Améliorations  à  Campbellton. 

On  a  fait  une  inspection  relative  au  prolongement  de  l'aqueduc,  et  com- 
mandé les  matériaux  nécessaires  pour  cette  amélioration. 

On  a  acheté  et  payé  le  terrain  pour  l'emplacement  du  réservoir  et  de  la  ligne  de 
tuyaux. 

Détournement  d'un  chemin  public  afin  d'éviter  un  passage  à  niveau  entre  Saint-Cyrille 
et  Drummondville. 

Kien  n'a  été  fait  à  même  ce  crédit. 
Améliorations  à  SacTcville. 

On  a  fait  une  inspection  pour  amener  l'eau  à  la  gare,  et  l'on  a  payé  le  droit  de 
passage  pour  la  ligne  des  tuyaux. 

Agrandissement  des  installations  à  New-Glasgow. 

On  a  agrandi  le  hangar  à  marchandises,  érigé  une  grue  à  pivot,  et  construit  un 
quai  de  chargement. 

Le  parc  a  été  remodelé  et  on  a  posé  de  nouvelles  voies  de  garage.  La  deuxième 
voie  se  raccordant  à  la  double-voie  entre  Stellarton  et  New-Glasgow  a  été  prolongée  à 
travers  le  parc. 

Voies  de  garage  et  embranchements  additionnels. 

On  a  achevé  l'embranchement  de  Power's-Mills,  près  de  la  gare  de  Saint-Pacôme, 
RQ. 

Pieds. 

Saint- André,   prolongement   de   la   voie   d'évitement 735 

Saint-Simon,  prolongement  de  la  voie  de  chargement 200 

Bic  (montagne),  pose  d'une  voie  d'évitement 2,500 

Jonction  de  Windsor,  nouvelles  voies  d'évitement 263 

Springhill  Jonction  de  pose  de  nouvelles  voies  d'évitement.  .  3,180 

Glengary,  pose  d'une  voie  de  chargement 

Jonction  de  Saint-Léonard,  pose  d'une  nouvelle  voie  d'évite- 
ment   1,680 

Entre  New-Glasgow  et  Woodburn  on  a  posé  une  voie  d'évite- 
ment   1,450 
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Pieds. 

Sacré-Cœur,  prolongement  de  la  voie  de  garage 1,000 

Embranchement  de  Fort-Lawrence:     Droit  de  passage  payé; 
terrassement,  pose  de  la  voie  et  clôturage  terminés;    le 

ballastage  sera  fait  en  1906-07 

Blackville,  pose  d'une  nouvelle  voie  de  garage 1,150 

Pictou-Landing,  pose  d'une  nouvelle  voie  de  garage 2,080 

Flatlands,  nouvelle  voie  d'évitement 1,928 

Fredericton,  nouvelle  voie  de  garage 1,030 

Marysville,  nouvelle  voie  de  garage 811 

Saint-Nicolas,  voie  de  chargement 216 

Saint-Moïse,  pose  d'une  voie  de  garage , 190 

Embranchement  de  Saint-Henri,  renouvellement  du  matériel 
de  la  voie. 

Oxford- Junction,  nouvelle  voie  de  garage 1,350 

Bartibogue,  nouvelle  voie  de  garage 416 

Cross-Creek,  nouvelle  voie  de  garage 650 

Cap-Saint-Ignace,  pose  d'un  "  Y  " 840 

Chatham,  pose  d'une  nouvelle  voie  de  garage 2,650 

Zionville,  pose  d'une  nouvelle  voie  de  garage 1,228 

Blissfield,  pose  d'une  nouvelle  voie  de  garage 845 

Jefferson,  prolongement  de  la  voie  de  garage 1,000 

Rivière-du-Sud,   nouvelle  voie  de  chargement 500 

Monastère,  nouvelle  voie  de  chargement 228 

Rivière-du-Loup,  embranchement  du  quai 1,400 

Jonction  de  Dalhousie,  prolongement  de  voie  de  chargement.  .  565 
Saint-François,  prolongement  des  voies  d'évitement  et  de  char- 
gement   926 

Jonction  de  Saint-Henri,  pose  d'une  nouvelle  voie  de  garage.  999 
Saint-Jean-Chrysostôme,  prolongement  de  la  voie  de  charge- 
ment (nivellement  du  terrain  de  chargement) 500 

Chemin  du  Vieux-Lac,  nouvelle  voie  d'évitement 1,458 

Marshy-Hope,  pose  d'une  voie  de  garage 405 

Marshy-Hope,  pose  d'une  voie  de  garage 1,146 

Nouvelle  voie  de  garage  d'O'Brien 252 

Kempt,  pose  d'une  nouvelle  voie  de  garage 541 

Saint-Simon,  prolongement  de  la  voie  de  garage 200 

Sainte-Louise,  prolongement  de  la  voie  d'évitement 714 

Trois-Pistoles,  embranchement 

Wallace,  embranchement 

Gare  à  Saint-Moïse. 

On  a  terminé  la  nouvelle  gare,  remodelé  le  parc,  fait  un  peu  de  nivellement  et  posé 
de  nouvelles  voies  de  garage. 

Agrandissement  des  installations  à  MemramcooTc. 

On  a  érigé  une  nouvelle  gare  avec  hangar  à  marchandises,  et  posé  un  trottoir  en 
béton. 

On  a  nivelé  le  parc  de  la  gare  et  modifié  la  disposition  des  voies. 

On  a  acheté  le  terrain  requis  pour  l'emplacement  dû  nouveau  hangar  à  marchan- 
dises. 

On  a  établi  un  parc  à  bestiaux. 

Passage  souterrain  près  de  Saint-Fahien. 

On  n'a  rien  fait  à  même  ce  crédit  durant  Tannée,  à  l'exception  des  études  et  des 
plans. 
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Agrandissement  des  installations  à  Amherst. 

On  a  remodelé  le  parc  et  prolongé  les  voies  de  garage. 

Sémaphores  aux  stations. 

Des  sémaphores  électriques  ont  été  posés  aux  endroits  suivants:  Truro  (sud), 
Amherst  (ouest),  Jonction  de  la  Chaudière,  Upper-Cross-Creek. 

Amélioration  des  rampes  sur  la  ligne. 

On  a  amélioré  les  rampes  à  Saint- Wenceslas  et  à  Daveluyville. 

Pour  l'acquisition  d'une  sonnette. 

Cette  sonnette  n'a  pas  été  achetée. 

Prolongement  jusqu'aux  mines  de  Sydney. 

On  a  terminé  le  terrassement  et  la  pose  de  la  voie  sur  la  ligne-mère,  et  fait 
une  partie  du  ballastage. 

On  a  payé  le  droit  de  passage. 

On  a  préparé  les  plan  et  devis  pour  une  gare  et  au  hangar  à  marchandise^  à 
Sydney-Mines. 

On  a  livré  sur  les  lieux  les  matériaux  pour  la  construction  d'un  quai  en  béton  à 
Sydney-Mines. 

La  ligne  a  été  en  partie  clôturée. 

Rails  d'acier  et  attaches. 

Durant  l'année,  24,973 — 2,043,  2,240  tonnes  de  rails  d'acier  de  80  livres,  ont  été 
reçues. 

Pour  augmenter  l'approvisionnement  d'eau. 

On  a  adjugé  l'entreprise  de  la  construction  de  réservoirs  d'eau  de  50,000  gallons 
aux  endroits  suivants  sur  la  division  du  Canada-Est:  Gibson,  Upper-Cross-Creek, 
Boiestown,  Blackville,  Chatham-Junction  et  Loggieville;  ces  réservoirs  sont  mainte- 
nant en  voie  de  construction. 

On  a  cheté  du  terrain  pour  la  pose  de  la  ligne  de  tuyaux  à  Upper-Cross-Creek. 

On  a  amélioré  le  service  d'eau  aux  endroits  suivants  :  Saint-Fabien,  Sainte- 
Anne,  Bathurst,  L'Islet,  Trois-Pistoles,  Blackville. 

On  a  payé  le  terrain  pris  chez  Peter  Grant  pour  le  service  d'eau  à  River- John. 

Pour  améliorer  le  service  télégraphique. 
Bien  n'a  été  fait  à  même  ce  crédit. 
Agrandissements  et  améliorations  le  long  de  la  ligne. 

Ce  crédit  a  servi  à  payer  les  travaux  suivants: — 

Charlo,  établissement  d'un  parc  à  bestiaux. 

Woodburn,  construction  d'une  gare  et  d'un  quai. 

Maccan,  achèvement  de  la  gare  en  brique  et  installation  d'un  calorifère  à  air 
chaud.  On  est  à  poser  un  quai  en  béton  qui  sera  terminé  l'an  prochain.  La  vieille 
gare  a  été  démolie  et  l'on  s'est  servi  des  matériaux  pour  la  construction  d'une  allonge 
de  42  pieds  au  hangar  à  marchandises  après  que  celui-ci  eut  été  transporté  sur  son 
nouvel  emplacement,  ce  transport  ayant  été  nécessité  par  la  construction  de  la  nou- 
velle gare.  On  a  aménagé  une  salle  des  bagages  dans  cette  nouvelle  allonge.  On  a 
constuit  un  quai  de  chargement  et  déplacé  le  parc  aux  bestiaux.  On  a  prolongé  et 
déplacé  les  voies  dans  le  nouveau  parc. 

McKay's-Siding,  on  a  érigé  une  gare  et  un  quai. 

Nash's-Creek,  construction  d'un  parc  à  bestiaux. 

Pirate-Harbour,  achèvement  de  la  rotonde  et  construction  d'un  bureau  du  télé- 
graphe. 
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Shédiac,  préparation  des  plan  et  devis  pour  une  nouvelle  gare  et  demande  de  sou- 
missions. 

Harrisville,  construction  d'un  abri  et  d'un  quai. 

Barra-Glen,  construction  d'un  abri  et  d'un  quai. 

Sainte-Perpétue,  préparation  des  plans  et  devis  pour  une  nouvelle  gare  et  demande 
de  soumissions. 

Saint-Moïse,  établissement  d'un  parc  à  bestiaux. 

Union,  construction  d'une  nouvelle  gare  et  d'un  quai. 

.Gordon's-Summit,  construction  d'un  abri  et  d'un  quai. 

Lac-Folleigh,  allonge  ajoutée  à  la  gare. 

Rogersville,  prolongement  du  hangar  à  marchandises. 

Sunny-Brae,  construction  d'un  abri  et  d'un  quai. 

Chancellor,  construction  d'une  nouvelle  gare  et  d'un  quai. 

Kent-Junction,  allonge  ajoutée  à  la  gare  existante. 

Rivière-Ouelle,  construction  d'une  glacière. 

Jonction  de  Saint-Henri,  prolongement  du  hangar  à  marchandises. 

Norton,  réfection  de  la  gare  et  du  hangar  à  marchandises. 

Lorne,  nouvelle  gare  et  quai. 

L'Islet,  achat  de  nouveau  terrain  et  allonge  à  la  gare  actuelle. 

Iona,  préparation  des  plans  et  devis  pour  un  hangar  à  marchandises. 

Lac-au-Saumon,  parc  à  bestiaux. 

Millerton,  allonge  à  la  gare. 

Rivière-à-1' Anguille,  construction  d'un  parc  à  bestiaux. 

Pour  mettre  le  chemin  de  fer  entre  Indiantovm  et  Blachville  en  état  d'exploitation. 
On  a  préparé  les  plans  et  devis  et  adjugé  l'entreprise  de  ces  travaux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  B.  MACKENZIE, 

Ingénieur  en  chef. 

M.   D.   POTTINGER, 

Directeur-général  des  chemns  de  fer  de  l'Etat, 
lloncton,  N.-B. 


CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

Bureau  de  l'Ingénieur  de  l'entretien, 

Moncton,  N.-B.,  31  juillet  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  sur  la  division  de  l'entre- 
tien de  la  voie  et  des  ouvrages  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

voie. 

Au  cours  de  l'exercice  106.34  milles  de  rails  de  56,  58,  67,  80  et  110  livres  à 
la  verge  ont  été  enlevés  et  remplacés  par  des  rails  de  67  et  80  livres. 

TRAVERSES. 

Au   cours   de   l'exercice   609,244   traverses    ordinaires    et    207   jeux   de    traverses 
d'aiguilles  ont  été  posées. 

BALLASTAGE. 

Au  cours  de   l'exercice  74.88   milles    de    voie    ont    été    ballastés    et    ont    exigé 
111,368  verges  cubes  de  gravier  et  965  verges  cubes  de  cendres  et  de  scories. 
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AIGUILLES  ET  SEMAPHORES. 

On  a  érigé  des  sémaphores  à  signaux  mécaniques  à  longue  distance  aux  stations 
suivantes: — 

Salisbury 1 

Halifax 2 

Heatherton 1 

Marshy-Hope 1 

Marysville 2 

Memramcook 1 

South- Western- Junction 3 

Tracadie 1 

Avondale 2 

Doaktown 2 

Blackville 2 

Nelson 2 

Saint-Romuald 2 

Boiestown 1 

Jonction  de  la  Chaudière 1 

Saint-André 2 

On  a  installé  cent  dix  nouvelles  aiguilles  durant  l'année. 

De  nouveaux  signaux  télégraphiques  ont  été  fournis  aux  stations  suivantes  : — 

Richmond,  Burton 5 

Truro 3 

Antigonish 1 

Mclntyre's-Lake 1 

Drummondville 2 

Sydney 1 

Saint-Moïse 1 

Causapscal 1 

Saint-Léonard ,  .    .  .  1 

On  a  fait  les  réparations  .nécessaires  -  à  tous  les  sémaphores,  aiguilles  et  stations 
de  signaux  télégraphiqus  sur  toute  la  ligne. 

voies  d'évitement. 

On  a  construit  durant  l'année  2.56  milles  de  nouvelles  voies  d'évitement  à  diffé- 
rents endroits  le  long  de  la  ligne. 

CLÔTURE   CONSTRUITE   PAR  NOS    PROPRES   HOMMES. 

On  a  construit  à  différents  endroits  de  la  ligne,  20.49  milles  de  clôture  en  vieux, 
fil  métallique,  et  4  milles  en  fil  Strathy  et  Idéal  neuf. 

On  a  fait  les  réparations  nécessaires  aux  clôtures  tout  le  long  de  la  ligne. 
On  a  construit  à  l'entreprise  167  milles  de  clôture  en  fil  métallique  Strathy. 

CLÔTURES  PARANEIGE. 

On  a  construit,  pendant  l'année,  3,724  perches  de  clôtures  paraneiges  fixes  de 
<S  pieds  de  hauteur;  842  perches  de  9  pieds  de  hauteur,  et  64  perches  de  clôtures  para- 
neiges  portatives. 

On  a  fait  les  réparations  nécessaires  où  il  en  était  besoin  aux  abris  et  clôtures 
paraneiges. 
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QUAIS  ET  VIADUCS. 


Réparations. 


Pointe-du-CLêne,   extrémité  du  quai. 
Pointe-du-Chêne,   miur   eu   pierre   perdue 

du  brise-lame. 
Saint-Jean,  couvrir  quai  de  lestage. 
Saint-Jean,  sommet  du  long  quai. 
Saint- Jean,  sommet  du  quai  de   lestage. 
Moncton,  quai. 
Sackville,  quai. 
Trnro,  tréteau  à  charbon. 
Richmond,  jetée  n°  8. 
Rickinond,  mur  du  quai. 
Richmond,   tréteau  de  charbonnier. 
Halifax,  jetée  n°  2. 

3. 

4. 

6. 

7. 

9. 
Halifar,  tréteau,  à  charbon. 


Halifax,  encoffrement,  hangar  n°  2,  pla- 

chéiage,   entretoisement. 
Halifax.     .Marine     et     Pêcheries,     pilotis 

d'épreuve,   nouvelle  jetée  proposée. 
Pictou,  quai. 

Pictou,  débarcadère  du  str  "Ainélia". 
Pugwash,  quai. 
Mulgrave,  quai. 
Mulgrave,  dock  du  "Seotia". 
Pirate-Harbour,  manche  à  charbon. 
Point-Tupper,  quai. 
Point-Tupper,  couverture  du  quai. 
Point-Tupper,    passerelle   supérieure. 
Point-Tupper,  côté  du  dock 
Loggieville,  quai. 
Mill-Creek,  encoffrement. 
Saint-Charles,  tréteau  à  houille. 
Lévis,  encoffrement. 
Hadlow,  jetée  de  la  Princesse. 


Nouveaux  travaux. 


Halifar,  tréteaux  jusqu'au  prolongement 

du  mur  du  quai. 
Halifax,    passerelles    pour    passagers    et 

marchandises     et     monte-charge     pour 

bagages,  hangar  n°  2. 
Halifax,  hangar  n°  2. 


Halifax,     passerelle     supérieure,      jetée 

ii°  2. 
Pictou,  passerelle  élévatoire. 
iStéllarton,   prolongement   de   manche   à 

houille. 


Ponts  et  ponceaux. 


Réparations. 


Saint-Jean,  pont  de  la  rue  Wall. 

Saint-Jean,  pont  tournant. 

Coldbrook,  ponceau  fermé. 

Coldbrook,  \  de  mille  à  l'ouest  de,  pon- 
ceau fermé. 

Passekeag,  \  de  mille  à  l'ouest  de,  pon- 
ceau fermé. 

Entre  Bloonifield  et  Norton,  ponceau  cou- 
vert. 

Norton,  4  milles  à  l'ouest  de,  ponceau 
couvert. 

Norton,  21  milles  à  l'ouest  de,  ponceau 
couvert. 

Norton,  1£  mille  à  l'ouest  de,  ponceau 
couvert. 

Norton,  1  mille  à  l'ouest  de,  ponceau  dé- 
couvert. 

Moncton,  ponceau. 

Thomson,  ponceau. 

Thomson,  près  de  la  gare,  ponceau,  ré- 
fection. 

Onslow,  aboitteau. 

Leper-Brook,  pont. 

Bedford,  pont. 

Halifax,   viaduc,  rue  North. 

Halifax,  prolongement  de  l'égout  jus- 
qu'au mur  du  quai. 

West-River,  pont. 

Windsor,  pont. 

Pont  de  Mott. 


Zion,  quatre  ponceaux. 

D urbain,  pont. 

Nashwaak,  pont. 

Manzer,  pont. 

Penniac,  pont. 

Penniac,  cinq  ponceaux. 

Gibson,  trois  ponceaux. 

Portage- A very,   trois  ponceaux. 

Rivière  Barthélémy,  pont. 

Fredericton,  pont. 

Embranchement  d'Indiantown,   ponceau. 

Berry's-Mills,  ponceau. 

Canaan,  ponceau. 

Harcourt,  ponceau. 

Newcastie,  ponceau. 

Newcastle,  ponceau. 

Newcastie,  ponceau  n°  5. 

Newcastle,  ponceau  n°  8. 

Newcastie,  ponceau  n°  9. 

Entre  Bathurst  et  Petit  Rocher,  ponceau. 

Entre  Bathurst  et  Petit-Rocher,  ponceau. 

Entre  Petit-Rocher  et  Belledune,  viaduc. 

Rivière  Jaquet,  ponceau.     * 

Entre  Bathurst  et  Jonction  de  Glouches- 

ter,  viaduc. 
Campbellton,  ponceau. 
Campbellton,  pont  de  Mill-Creek. 
A  m  qui,  ponceau  n°   1. 
Amqui,  ponceau  n°  7. 
Amqui,  ponceau  n°  8. 
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Darmouth,  ponceau. 

Passage  Nord,  pont. 

Pugwash,  Joncton  de,  ponceau  n°   2. 

Pugwash,  Joncton  de,  ponceau  n°  3. 

Pugwash,  pont. 

Ta  ta  ga  mouche,  pont  de  la  rivière  Waugh. 

West-River,  pont. 

Meadowville,  ponceau. 

Lyoïi's-Brook,  ponceau. 

Horne's-River,  pont. 

Aima,  ponceau. 

East-River,  escapes. 

Pine-Tree,  pont. 

Monastère,   pont. 

Mulgrave,  ponceau. 

Point-Tupper,  ponceau. 

Fosse  à  gravier  de  West-Bay,  coffrage. 

Mill-Brook,  pont. 

Grand-Narrows,  pont. 

Shubenacadie,  ponceau. 

Sydney,  ponceau  sous  le  réservoir  à  laver 

les  wagons  (Capital). 
Blackville,  pont. 
Doaktown,  deux  ponceaux. 
Blackville,  4  milles  à  l'est  de,  ponceau. 
Boiestown,  pont. 
Cross-Creek,  pont. 
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Amqui,  ponceau  n°  12. 

Cedar-Hall,  ponceau. 

Cedar-Hall,  ponceau  n°  7. 

Sacré-Cœur,  ponceau. 

Saint-Simon,  ponceau. 

Rivière-du-Loup,  pont. 

Saint-André,  ponceau. 

Saint-Pacôme,  ponceau. 

Sainte-Louise,  ponceau. 

Cap  Saint-Ignace,  ponceau. 

Montmagny,  pont. 

Saint-Charles,  ponceau. 

Sa  mit-Nicolas,  à  l'est  de,  ponceau. 

Lemieux,  à  l'est  de,  pont. 

Lemieux,  à  l'est  de,  ponceau. 

Saint- Wincesias,  ponceau. 

Sa-inte-Perpétue,  ponceau. 

Mitchell,  pont. 

Mitchell,  à  l'ouest  de,  ponceau. 

Oarmel,  drain. 

Saint-Cyrille,  à  l'ouest  de,  ponceau. 

Drummondville,  à  l'est  de,  ponceau. 

Bagot,  réservoir  de,  pont. 

Blake,  ponceau. 

Saint-Léonard,  Jonction  de,  ponceau. 

Sainte^Rosalie,  ponceau. 


PONTS  ET   PONCEAUX. 

Nouveaux  ouvrages. 


Jardine,    enfoncer    p  ilôts    pour   un    nou- 
veau pont. 
Springhill-Junction,  ponceau. 
Memramcook,  ponceau. 


Truro,  ponceau  en  cèdre  à  travers  marais. 
Halifax,  grillages  pour  ponceaux  et 
drains. 


OUVRAGES   DE   MAÇONNERIE   EXECUTES. 


Réparations. 


milles  à  l'ouest  de,  ponceau. 
milles  à  l'ouest  de,  ponceau 


Cold-Brook,  1  mille  à  l'ouest  de,  ponceau 

couvert. 
Cold-Brook,  \  mille  à  l'ouest  de,  ponceau. 
Passekeag,  £  mille  à  l'ouest  de,  ponceau 

couvert. 
Norton,  4  milles  à  l'ouest  de,  2  ponceaux. 
Norton,   4   milles   à   l'ouest  de,  ponceau 

couvert. 
Norton,  2\ 
Norton,    2h 

couvert. 
Norton,    1^   mille   à   l'ouest  de,   ponceau 

couvert. 
Norton.  1  mille  à  l'ouest  de,  2  ponceaux. 
Apohaqui,  2  milles  à  l'ouest  de,  pont. 
Penohsquis,  1  mille  à  l'ouest  de,  pont. 
Moncton,  plate-forme  de  gare. 
Amherst,  ponceau. 
Springhill-Junction.  ponceau. 
SpringhilJ-Junction,    ligne    de    conduite 

d'eau. 
Oxford- Junction.  ponceau. 
Thomson,  ligne  de  conduite  d'eau. 
Thomson,   cinq  ponceaux. 
Thomson,  ponceau  arqué. 
Greenville,  pont. 


Pugwash,  deux  ponceaux. 

Pugwash,  rivière,  pont. 

Tatamagouche,   pont. 

Meadowville,  ponceau. 

Horns,  pont. 

Merigomish,  pont. 

Tracadie,  ponceau. 

Monastery,   pont. 

Grand-Narrows,  pont. 

Blackville,  pont. 

Boiestown,  pont. 

Saint-Alexandre,    1    mille    à    l'ouest    de, 

ponceau. 
Saint-André,  li  mille  à  l'est  de,  ponceau. 
Saint-André,  à  l'est  de,  ponceau. 
Saint-André,  à  l'ouest  de,  ponceau. 
Sainte-Hélène,  à  l'est  de,  deux  ponceaux. 
L'Islet,  2  milles  à  l'est  de,  ponceau. 
Cap  Saint-Ignace,  à  l'ouest  de,  ponceau. 
Montmagny,  à  l'ouest  de,  deux  ponceaux. 
Montmagny,  à  l'est  de,  ponceau. 
Saint- Val ier,  à  l'est  de,  deux  ponceaux. 
Saint-Valier,  à  l'est  de,  ponceau. 
Saint-Henri,  pont. 
Daveluyville,  ponceau. 
Saint-Wenceslas,  ponceau  arqué. 
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PEINTURAGE. 


Ponts. 


Saint-Jean,  pont  dans  le  port. 
Saint-Jean,  pont  de  la  rue  Dorchester. 
Aulac,  pont  n°  8. 
Nappan,  pont. 
Gren  ville,  pont  n°  3. 
Folleigh,  pont  n°  5. 
Folleigh,  pont  n°   11. 
Truro,  pont  n°  12. 


Pugwash,  pont. 
I î.i !-iM\v.  rivière,  pont  n°  9. 
Barney,  rivière,  pont  n°  11. 
Barney,  rivière,  pont  n°  13. 
James,  rivière,  pont  n°  8. 
Cape-Porcupine,  pont  n°  22. 
Cape-Porcupine,  pont  n°  21. 
Riniouski,  pont. 


BATIMENTS  ET   PLATE-FORMES 


Réparations. 


Saint-Jean,  hangar  à  charbon. 
Saint-Jean,  remise  aux  outil*. 
Saint- Jean,  habitation  et  gare. 
Saint-Jean,  atelier  des  machines. 
Saint- Jean,  Gilbert' s  Lane,  hangar. 
Saint-Jean,  cabinets  d'aisances,  bureau  du 

chef  de  cour. 
Saint-Jean,  salle  des  bagages. 
Saint-Jean,   logement,  bloc  Paradis. 
Saint-Jean,  logement,  rue  Lombard. 
Saint- Jean,  quai  de  la  remise  des  trains. 
S.ii  ni  -Jean,  forge. 
Saint-Jean,  entrepôt. 
Saint-Jean,  hangars  n°  1  et  n°  2. 
Saint-Jean,   élévateur. 
Saint- Jean,  balances  de  chemin  de  fer. 
Saint-Jean,  remise  des  trains. 
Saint-Jean,  salle  aux  bagages. 
Saint-Jean,  bureau  du  chef  de  gare. 
Saint- Jean,  château  d'eau,  long  quai. 
Saint-Jean,  rotonde. 
Saint-Jean,  bureau  du  chef  de  cour. 
Saint-Jean,    hangar  à  huile,  jetée. 
Saint-Jean,  salle  du  préposé  aux  wagons. 
Saint-Jean,  entrepôt,  jetée. 
Rothesay,  gare  et  plate-forme. 
Rothesay,  remise  aux  outils. 
Hampton,  gare  et  plate-forme. 
Hampton,  entrepôt. 
Hampton,  salle  à  bagage. 
Cold-Brook,  hangar  A  charbon. 
Cold-Brook,  entrepôt. 
Brookville,  cuisine. 
Torryburn.  plate-forme,  de  gare. 
Riverside,  hangar  à  charbon. 
Riverside,  plate-forme  de  gare. 
Quispamsis,  plate-forme  de  gare. 
Jubilee,  gare  et  plate-forme. 
Nauwigewauk,  hangar  à  charbon. 
Nauwigewauk,  gare  et  plateforme. 
Xauwigewauk,  gare  et  plate-forme. 
Nauwigewauk,    gare. 
Passekeag,  lieux  d'aisance  à  la  gare. 
Bloomfield,  remise  aux  outils. 
Bloomfield,  plate-forme  de  gare. 
Bloomfield,  hangar  à  charbon. 
Pointe-du-Chêne,  rotonde. 
Pointe-du-Ohêne,  glacière. 
Pointe-du-Chêne,  logement  du  chef  de 

gare. 
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Bloomfield,  quai  de  chargement. 

Bloomfield,  gare. 

Norton,  gare  et  pkite-forme. 

Apohaqui,  gare  et  plate-forme. 

Apohaqui,  entrepôt. 

Sussex,  gare  et  plate-forme. 

Sussex,  h-angar  à  charbon. 

Sussex,  quai  de  chargement. 

Penobsquis,  gare  et  plate-forme. 

Armstrong,   abri. 

Salisbury,  plate-forme  de  gare. 

Salisbury,   entrepôt. 

Moncton,  maison  de  repos. 

Moncton.   cottage  n°   11. 

Moncton,  cottage  n°  G. 

Moncton,   construire  un  atelier  et  faire 

des  cendriers. 
Moncton,  plate-forme  de  gare. 
Moncton,  bureau  général. 
Moncton,  logement  de  la  gardienne. 
Moncton,  poteaux  autour  de  la  plate-for- 
me. 
Moncton,  rotonde. 
Moncton,  guérite  de  l'aiguilleur. 
Moncton,   cottage  du   gouvernement. 
Moncton,  plancher,  atelier  en  brique  pour 

les  wagons. 
Moncton,   parc  à   bestiaux.     • 
Moncton,   bureau  du  télégraphe. 
Moncton,  voûte  du  bureau  général. 
Moncton,    pupitre,   bureau   de  réclamation 

pour   marchandises. 
Moncton,  atelier  de  menuiserie.. 
Moncton,  chaudronnerie. 
Moncton,   atelier   en   brique   pour   wagons. 
Moncton,  appareil  de  chauffage,  bâtiment 

du  gouvernement. 
Moncton,  maison  sur  la  rue- Main. 
Sunny-Brea,  abri. 
Humbhrey,  plate-forme. 
Harrisville,  abri. 
Shédiae.    plate-forme. 
Pointe-du-Chêne,    toiture,   habitation  du 

chef  de  gare. 
Pointe-du-Chêne,    plate-forme. 
Sydney-Nord,   Jonction   de,   entrepôt. 
Sydney-Nord,    Jonction   de,   remise   aux 

locomotives. 
Sydney-Nord,  Jonction  de.  gare. 
Tveitche's-Creek,   gare. 
-6 


M IX I STERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


11 


Painsec.  Jonction  de,  gare. 

Painsec,  Jonction  de,  remise  aux  outils. 

Calhouns,  gare   et  plate-forme. 

Gayton's-Crossing,  abri. 

Memramcook,  hangar  à  charbon. 

Memramcook.   hangar  à  marchandises. 

Collège-   Bridge,   gare   et  plate-forme. 

Upper-Dorchester,  gare. 

Dorchester,  gare  et  quai. 

Sa sk ville,   gare  et  quai. 

Au  lac,  quai. 

Fort-Lawrence,  quai. 

Arnherst,  gare  et  quai. 

Amherst,  hangar  à  charbon. 

Amherst,  salle  des  bagages. 

Nappan,  gare. 

Nappan,  quai  de  chargement. 

Maccan,  quai  des  voyageurs. 

Athol,  quai. 

Springhill-Junction.    hangar    à    charbon. 

Pugsley's-Siding,    quai  de   chargement. 

Salt-Springs,   quai. 

Rivière-Philippe,  gare  et  quai. 

Thomson,  cheminée  de  la  gare. 

Wentworth,  gare  et  quai. 

Westchester,  quai  de  la  gare. 

Wentworth,  gare  et  quai. 

Follugh,  gare  et  quai. 

East-Mines,  quai  de  la  gare. 

East-Mines,  hangar  à  charbon. 

Debert,  quai  de  chargement. 

Belmont,  quai  de  la  gare. 

Belmont,   quai  de  chargement. 

Belmont,   remise  des   outils. 

On  slow,  quai. 

Truro,  gare. 

Truro,  remise  aux  locomotives. 

Truro,  glacière. 

Truro,   quai  de  chargement. 

Truro,  bureau  de  télégraphe. 

Truro,  buffet. 

Milden,  gare. 

Brookfieïd,  gare. 

Brookfieïd,  parc  à  bestiaux. 

Brookfieïd.    W.C.   et  hangar  à   charbon. 

Brookfieïd,  entrepôt. 

Alton,  gare. 

Stewiacke,  gare  et  quai. 

Stewiacke,  bureau. 

Stewiacke,  salle  d'attente. 

Stefiacke,  quai  de  chargement. 

Shubenacadie.  gare. 

Milford,  quai. 

Elmsdale,  entrepôt. 

Elmsdale,  gare. 

Enfield,  pane  à  bestiaux. 

Oanfield,  quai. 

Grand-Lac,   quai. 

Lakeview,  gare. 

Prince's-Lodge,  abri  et  quai. 

Richmond,  gare. 

Richmond,  toit  de  la  remise  des  wagons. 

Richmond,  usine. 

Richmond,  toit  du  hangar  à  bois. 

Richmond,  rotonde  et  toit. 

Richmond,   hangar  du   D.A.R. 

Richmond,  toit  de  hangar  aux  bestiaux. 

Richmond,  hangar  au  charbon. 
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Leitche's-Creek,    quai    de   chargement. 

Barra-Glen,  abri. 

Sydney,  gare. 

Sydney,  atelier  de  menuiserie. 

Sydney,    ancienne   rotonde  et  remise. 

Sydney,  bureau  des  marchandises. 

Sydney,  quai. 

Sydney,  hangar  aux  locomotives. 

Quai  de  Sydney,  hangar  aux  marchandi- 
ses. 

Loggieville,   remise  aux  locomotives. 

Loggieville,  atelier. 

Ghatham,  quai  de  la  gare. 

Chatham,  gare. 

Chatham.   hangar   aux    marchandises. 

Chatham,  rotonde. 

Nelson,  gare. 

Cushman's,   quai. 

Black  ville,  quai  de  la  gare. 

Blackville,   hangar   aux   marchandises. 

Doaktown,  gare. 

Boiestown,   gare.- 

Johnston's-Road,  quai  de  la  gare. 

Forks,  quai  de  la  gare. 

Irving's-Crossing»  quai. 

Cross-Greek,    hangar    aux    marchandises. 

Marysville,  gare. 

Gibson,  quai  de  la  gare. 

Fredericton,  quai  de  la  gare. 

Fredericton,   bureau  du  chef  de  section 
à  la  gare. 

Canaan,  quai  de  la  gare. 

Canaan,  w.c 

Adamsville,  gare. 

Adamsville,  quai  de  la  gare. 

Hartcourt,  quai  de  la  gare. 

Hartcourt,   hangar   aux   marchandises. 

Kent-Junction,   cuisine. 

Acadiaville,  quai  de  chargement. 

Rogersville,  réservoir. 

Barnaby-River,   gare. 

Barnaby-River,  quai  de  la  gare. 

Chatham.  Jonction  de,  gare. 

Chatham,  Jonction  de,  quai  de  la  gare. 

Derby,  Jonction  de,  gare. 

Derby,  Jonction  de,  quai  de  la  gare. 

Mi  lier  ton,    gare. 

Davidson's,  quai. 

Indiantown,  gare. 

Indiantown,   hangar  aux  locomotives. 

Newcastle,  hangar  au  charbon  et  boîtes. 

Newcaistle,  quai  de  chargement. 

Newcastl'e,  quai  de  la  gare. 

Newcastle,  rotonde. 

Newcastle,    hangar   aux  marchandises. 

Newcastle,    entrepôt    dans    hangar    aux 
marchandises. 

Newcastle,  gare. 

Beaver-Brook,  hangar  au  charbon. 

Beaver-Brook,   salle  des  bagages. 

Red-Pine,  remise  de  la  pompe. 

Gloucester,  Jonction  de,  gare. 

Bathurst,  quai  de  la  gare. 

Bathurst,  gare. 

Beresford,    gare. 

Nigadoo,  gare. 

Petite-Roche,   quai  de   chargement. 

Petite-Roche,   gare. 
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Richmond,  plaque  tournante. 

Richmond,   forge. 

Richmond,    bureau   des   contre-marques. 

Richmond,  abri  de  l'a igui'l leur. 

Richmond,   remise   des   outils. 

Halifax,  rue  North,  parc  à  bestiaux  et 
quai. 

Halifax,  rue  North,  gare. 

Halifax,  rue  North,  remise  des  trains. 

Halifax,  rue  North,  l'usine  de  force  mo- 
trice. 

Halifax,  toit  de  l'atelier  des  wagons. 

Halifax,  hangar  au  charbon. 

Halifax,  parc  à  bestiaux. 

Halifax,  rotonde. 

Halifax,  T.E.P.,   quai  de  chargement. 

Halifax,   bâtiment  de   l'immigration. 

Halifax,  passerelle  pour  jetées  1  à  2. 

Halifax,  passerelle  de  la  jetée  3  au  bâti- 
ment de  l'immigration. 

Halifax,   atelier  de  menuiserie. 

Halifax,  élévateur. 

Halifax,  usine  de  force  motrice. 

Halifax,  entrepôt  du  D.A.R. 

Halifax,   bureau  de  télégraphe  du   sud- 
ouest. 

Halifax,  monte-charge,  hangar  n°  2. 

Halifax,  plate-forme,  jetée  n°  2. 

Halifax,  portes,  jetée  n°  4. 

Halifax,  jetée  n°  8. 

Landsburg-Siding,   quai   de  chargement. 

Landsburg-Siding,  remise  des  outils. 

Gordon's-Summit,  halte. 

Glengarry,  entrepôt. 

Windsor- Junction,  quai. 

Waverley,  quai. 

Darmouth,    quai. 

Darmouth,  rotonde. 

Darmouth.  entrepôt. 

Oxford-Junction.    remise  des    locomotives. 

Pugwash- Junction,  quai. 

Pugwash,  entrepôt. 

Pugwash,  gare. 

Tatamagouche,  gare. 

Tatamagouche,    quai. 

Denmark,  gare. 

River-John,  quai  de  chargement. 

Meadow ville,  gare  et  quai. 

Meadowville  pare  à  bestiaux. 

Scotsburn,   quai   de  chargement. 

Scotsburn,  gare  et  quai. 

Lyon's-Brook,  gare. 

Brown's-Point,  gare  et  quai. 

Sylvester,  gare. 

Pictou,  entrepôt. 

Pictou,  gare. 

Pictou,  quai  de  la  gare. 

Pictou,  remise  des  locomotives. 

Pictou.  glacière. 

Pictou,  quai  de  l'ancienne  gare. 

Westville,  gare  et  quai. 

Stellarton.    remise   des    locomotives. 

Stellarton,  quai. 

Stellarton,  entrepôt. 

Stellarton,  gare. 

New-Glasgow,  quai. 

New-Glasgow,  glacière. 

New-Glasgow,   salle  des  bagages. 
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Jacquel -River,  hangar  au  charbon. 

Jacquet  -River,  hangar  au  bois  de  service. 

Jacquet-River,  réservoir. 

Xash's-<  'reek,  gare. 

Nash's-Creek,  pare  à  bestiaux. 

Green-Point,  quai. 

Dalhousie,    Station  de,   quai   de  eharge- 

Dalliousie,  cuisine. 

Dalhousie,  hangar  au  charbon. 

Campbellton,  quai  de  la  gare. 

CampbeWton,   hangar  au   charbon. 

Campbellton,    remise   aux    locomotives. 

Campbellton,  atelier  de  menuiserie. 

Campbellton,  bureau  du  contremaître  des 

mécaniciens. 
Campbellton,  gare. 

Oaimpbellton,  bureau  du  chef  de  section. 
CampbeWton,  atelier  des  outils. 
Campbellton.    hangar   aux   marchandises. 
Campbellton,   maison  du   surintendant. 
Campbellton^  bureau  de  l'expéditeur  des 

trains. 
Moffatt's,  quai  de  la  gare. 
Moffffatt's,   gare. 
Flat-Lands,  gare. 
Matapédia,  gare. 
Matapédia,  quai  de  la  gare. 
Matapédia,   hangar  aux  marchandises. 
Matapédia,  salle  des  bagages. 
Saint-Alexis,  quai  de  la  gare. 
Saint- Alexis,  gare. 
Entre  Matapédia   et  Millstream,  remise 

des  wagonnets. 
Millstream,  quai  de  la  gare. 
Millstream,  remise  des  wagonnets. 
Assaimetquaghan,  quai  de  la  gare. 
Assaruetquaghan,   gare. 
Causapscal,   quai  de  la  gare. 
Causapscal,  gare. 
Causapscal,  hangar  au  charbon. 
Causaipscal,  remise  aux  outils. 
Saulmon-Lake,   gare. 
Amqui,  quai  de  la  gare. 
Amqui,  maison  du  chef  d'équipe. 
Amqui,  gare. 

Amqui,  hangar  aux  marchandises. 
Cedar-Hall,  quai  de  la  gare. 
Sayabec,  gare. 
Sayabec,  quai  de  la  gare. 
Saint-Moïse,  hangar  au  charbon. 
Saint-Moïse,  parc   à  bestiaux. 
PëTit-Metis,  quai  de  la  gare. 
Petit-Métis,  gare. 

Petit-Métis,    hangar   aux    marchandises. 
Saint-Octave,  quai  de  la  gare. 
Saint-Octave,  hangar  au   charbon. 
Saint-Octave,   gare. 

Saint-Octave,   hangar  aux  marchandises. 
Sainte-Flavie.  hangar  au  charbon. 
Sainte-Flavie.   gare. 
Sainte-Luce,   gare. 
Saint- Anaclet,   réservoir. 
Rimouski.  glacière. 
Bic,  gare. 
Bic,  quai. 
Saint-Simon,   gare. 
Trois-Pistoles.    gare. 
Saint-Eloi,  gare. 
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New-Glasgow,  quai  de  chargement. 

New-Glasgow,  gare. 

New-Glasgow,   magasin. 

New-Glasgow,  entrepôt. 

West-Merigomish,  -gare. 

Marshy-Hope,  gare. 

Antigonish,  marches  de  la  gare. 

Antigonish,   gare. 

Heatherton,  gare. 

Bayfield-Road,  -entrepôt. 

Afton,  cuisine. 

Tracadie,  gare. 

CecLl-Road,  gare,  wagon. 

Pirate-Harbour,  hangar  au  charbon. 

Pirate-Harbour,    chambre  de   chauffage. 

Pirate-Haiibour,  quai. 

Mulgrave,  quai. 

Mulgrave,  entrepôt. 

Trenton,  entrepôt. 

Pointe-Tupper,  gare. 

Pointe-Tupper,  habitation.    . 

Pointe-Tupper,  quai. 

Pointe-Tupper,  usine. 

Pointe-Tupper,  hangar  au  charbon. 

West-Bay-Road,  gare. 

River-Deny's,   gare. 

Orangedale,  gare. 

McKinnon's-Harboùr,  gare. 

Iona,  gare. 

Grand-Narrows,  gare. 

Grand-Narrows,  hangar  au   charbon. 

Shenecadie,  gare. 

Boisdale,  gare. 

Barrachois,  gare. 

George's-River,  gare. 

■Sydney-Nord,  Jonction  de,  gare. 

Lêvis,  trottoir  entre  Lévis  et  Hadlow. 

Lévis,  maison,  propriété  Chapman. 

Lévis,  poteaux  de  cèdre  placés  le  long 

du  quai  en  béton. 
Lévis,    cheminées   de   maisons,   propriété 

Chapman. 
Lévis,  wagon  de  l'inspecteur  des  ateliers. 
Lévis,  glacière. 
Lévis,   gare. 

Lêvis,  hangar  aux  marchandises. 
Lévis,  atelier  de  menuiserie. 
Saint-Romuald,  le  quai  de  chargement. 
Chaudière,  Courbe  de,  gare. 
Chaudière,  Courbe  de,  cheminée,  maison 

de  Gironx. 
Chaudière,  portes  du  hangar  aux  mar- 
chandises. 
Chaudière,  gare. 
Saint-Nicolas,  gare. 
Chaudière,    Jonction    de,    remise    de    la 

pompe. 
Chaudière,  Jonction  d:e,  hangar  aux  loco- 
Chaudière,  Jonction  de,  cheminée,  bureau, 

hangar  du  transfert. 
Chaudière,  Jonction  de,  portes  du  hangar 

aux  marchandises. 
Laurier,  quai  de  la  gare. 
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Laurier,  logement  de  la  gare. 

Ile-Verte,  gare. 

Saint-Arsène,  gare. 

Rivière-du-Loup.,  quai. 

Rivière-du-Loup,    hangar    aux    marchan- 

Old-Lake-Road,  quai  de  la  gare. 

Saint-Alexandre,    quai   de    chargement. 

Saint-Pascal,  quai  de  la  gare. 

Saint-Pascal,  gare. 

Saint-Philippe  de  Néri,  parc  à  bestiaux. 

Rivière-Ouelle,  gare. 

Rivière-Ouelle,  hangar  au   charbon. 

Rivière-Ouelle,  hangar  aux  marchandises. 

Rivière-Ouelle,   boisage,    bureau  du   télé- 
graphe. 

Letellier,  embranchement  de  la  Rivière- 
Ouelle,  gare. 

Rivière-Ouelle,   maison  du  chef  de  gare, 
drainage,  etc. 

Sainte- Anne,  gare. 

Sainte-Louise,   cuisine,   maison  du   chef 
de  gare. 

Sainte-Louise,  gare. 

Elgin-Road.  quai  de  la  gare. 

L'Islet,  cuisine. 

Montmagny,   quai  de  la  gare. 

Saint-Pierre,   quai  de  la  gare. 

Saint-Valier,  gare. 

Saint-Michel,  quai  de  la  gare. 

iSaint-Charles,  gare. 

Harlaka,  Jonction  d\  gare. 

Lévis,  trottoir  entre  la  salle  ees  bagages 
et  la  gare. 

Lévis,  bâtiment  des  machines. 

Lévis,  quai  de  la  gare. 

Laurier,   gare. 

Delotbinière,  réservoir. 

Villeroy,  hangar   au   charbon,  dessus  de 
Avagon. 

Villeroy,  quai  du  hangar  au  charbon. 

Villeroy,  gare. 

Villeroy,  quai  de  la  gare. 

Manseau,  gare. 

Lemieux,   contre-portes. 

Daveluyville,   cave. 

Aston-Junction,    contre-portes. 

Saint-Léonard,    Jonction   de,    qu'ai. 

Saint-Léonard,  Jonction  de,  gare. 

Sainte-Monique,   quai  de  la  gare. 

Nicolet,  hangar  aux   locomotives. 

Nicolet,  hangar  au  charbon. 

Mitchell,  armoire  dans  la  gare. 

Mitehell,   hangar   aux   marchandises. 

Saint-Cyrille,   gare. 

Saint^Cyril.le,  hangar  au  charbon. 

Saint-Cyrille,  salle  des  bagages. 

Drummondville,  gare. 

Drummondville,  armoire,  bureau  du  chef 
de  section. 

Drunimondville,   armoire  pour  piles  élec- 
triques, gare. 

Bagot,  gare. 

Bagot,  quai  de  la  gare. 
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BATIMENTS   ET  QUAIS. 


Ouvrages  nouveaux. 


Portage,  fosse  à  gravier  de,  maison  de 

pension. 
Moncton,  water-closets,  dans  12  maisons 

d'employés. 
Moncton,  atelier  de  forge  pour  voie 

ferrée. 
Moncton,  atelier  de  forge  pour  voie  ferrée, 

remise  de  locomotives. 
Moncton,  atelier  de  forge  pour  voie  ferrée, 

hangar  au  charbon. 
Moncton,  atelier  de  forge  pour  voie  ferrée, 

bureau. 
Moncton,  atelier  de  forge  pour  voie  ferrée, 

pupitre,  amoire  et  tablettes. 
Moncton,  atelier  de  forge  pour  voie  ferrée, 

plancher  en  ciment  près  de  la  chaudière. 
Moncton,  nouvel  atelier  de  peinture. 


Moncton,  quais,  675  pieds. 

Pointe-du-Chêne,    bâtiment   pour    le    dé- 
partement de  la  Marine. 

Painsec-Jnnction,   entrepôt. 

Dorchester,   cabane  pour  les  outils  des 
maçons,  etc. 

Moncton,   chambre  pour  mélange. 

Au  lac,  gare. 

Aulac,  entrepôt. 

Mclntyre's-Lake,  gare. 

Mclntyre's-Dake,  entrepôt. 

Red-Pine,  abri  pour  wagonnets. 

Bathurst,  maison  de  pompe. 

Bathurst,  hangar  au  charbon. 

Charlo,  parc  à  bestiaux. 

Eel-River,  abri  pour  wagonnets. 


PEINTURAGE. 


Saint-Jean,   maison  du  préposé  aux  wa- 
gons. 

Hampton,  réservoir. 

Penobsquis,  dépôt  de  charbon. 

Petitcodiac,  réservoir. 

Salisbnry,  bâtiments  de  la  gare. 

Moncton,  gare. 

Pointe-du-Chêne,  gare. 

Upper-Dorchester,  gare. 

Evan's,  gare. 

A  thaï,   gare. 

Rivière-Philippe,   gare. 

Wentworth,  gare. 

Folleigh,  gare. 

Folleigh,  réservoir. 

Trnro,  réservoir. 

Truro,  entrepôt. 

Alton,  gare. 

Belmont,  gare. 

Glengarry,  gare. 

Stellarton,  atelier  de  réparations  des 
wagons. 

New-Glasgow,   salle  des  bagages. 

Alton,  réservoir. 

RI  ver- John,  réservoir. 

Meiïgomish,  intérieur  de  la  gare. 

Piedmont,  réservoir. 

Avondale,  gare. 

Baroey's-River,  gare. 

Marshy-Hope,  gare. 

.Tames-River,    gare. 

Sonth-River,   gare. 

Pomquet,  gare. 

Heatherton,  gare. 

Bayfield-Road,    réservoir. 

Taylor's-Road,  gare. 

Mulgrave,   réservoir. 

Mnlgrave,  toiture  du  débarcadère. 

Pointe-Tupper,    toiture  du  débarcadère. 

Pointe-Tupper,  gare  et  entrepôt. 

West-Bay  Road,  gare. 


River-Denys,  gare. 

Orangedale,  gare  et  entrepôt. 

Estmere,  gare. 

Ottawa-Brook,  gare. 

McKinnon's-Harbour,   gare   et  entrepôt. 

iGhristinas-Island,   gare. 

Iona,  gare. 

Grand-Narrows,   gare. 

Shenacadie,  gare  et  entrepôt. 

Beaver-Cove  gare. 

Boisdale,  gare. 

Barachois,  gare. 

Sydney-Nord,  Jonction  de,  gare. 

Leitche's-Creek,  gare. 

Scotsburn,  intérieur  de  la  gare. 

Canaan,  gare. 

Adauisville,  gare. 

Kent-Junction,  gare 

Indiantown,  gare. 

iMoffatt's  gare. 

Moffatt's,  maison  du  chef. 

Sainte-Flavie,  gare. 

Sainte-Luce,  gare. 

Sacré-Cœur,  gare. 

Bic,  gare. 

Saint-Flavien,   gare. 

Saint-Simon,  gare. 

Cacouna,  gare. 

Harlaka-Junction,  gare. 

ITadlow,    bâtiments. 

Saint-Nicolas,  gare. 

Laurier,  gare. 

Saint-Komuald,  gare. 

Carmel.  gare  et  bâtiments. 

Saint-Cyrille,   bâtiments  de  la   gare. 

Saint-Germain,  gare  et  entrepôt. 

Saint-Eugène,    gare   et  entrepôt. 

Lavergne.  gare. 

Davelnyvillc,  bâtiments  de  la  gare. 

Saint-Michel,  gare. 

Sainte-Rosalie,    water-closets. 
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Bâtiments  et  quais. 

Thomson,   cheminée  de  la  gare.  North-Sydney,  balances  pour  la  voie. 

Westchester,  cheminée  de  la  gare.  North-Sydney,    mur   de  l'entrepôt. 

Wentworth,   cheminée  de  la  gare.  Chatham,  rotonde. 

TRAVAUX  DIVERS. 

De  nouveaux  tampons  ont  été  faits  et  placés  à  différents  endroits  de  la  ligne  qui 
en  avaient  besoin  et  les  réparations  ont  été  faites  où  elles  étaient  requises. 

D'autres  réparations  ont  été  faites  aux  passages  à  niveau  où  elles  étaient  néces- 
saires. '    .  h 

Les  barrières  et  les  garde-bestiaux  ont  été  réparées  sur  tout  le  parcours  de  la 
ligne. 

Des  vitres  ont  été  posées  partout  où  elles  étaient  nécessaires. 

Durant  l'année  un  certain  nombre  de  dessus  de  wagons  fermés  ont  été  réparés  et 
convertis  en  remises  à  wagonnet  et  aux  outils. 

On  a  fourni  des  échelles  aux  bâtiments  et  aux  sémaphores  partout  où  elles  étaient 
nécessaires  sur  le  parcours  de  la  ligne. 

Les  hangars  et  les  abords  des  passages  à  niveau  ont  été  blanchis  à  la  chaux,  quand 
la  chose  était  nécessaire. 

Les  plaques  tournantes  qui  avaient  besoin  d'être  réparées  l'ont  été. 

Les  sémaphores  et  les  aiguilles  ont  été  peinturés  partout  où  c'était  nécessaire. 

Les  wagonets,  les  camions  et  les  brouettes  ont  été  réparées  quand  c'était  néces- 
saire. 

Des  signaux  ont  été  construits  et  placés  aux  endroits  où  ils  étaient  nécessaires  sur 
le  parcours  de  la  ligne. 

Des  boîtes  ont  été  fabriquées  pour  y  déposer  les  carvelles  et  les  boulons  de  seconde 
main. 

Les  pelles  à  vapeur  ont  été  réparées  quand  c'était  nécessaire. 

Je  puis  dire  que  la  ligne,  dans  tous  les  détails,  a  été  tenue  dans  un  état  satis- 
faisant, et  à  entendre  les  réflexions  que  font  les  étrangers  qui  y  voyagent,  nous  sommes 
persuadés  que  rien  n'a  été  négligé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

T.  C.  BITEPEE, 

Ingénieur  de  l'entretien  Se  la  voie  et  des  ouvrages. 

Ni.  D.  POTTINGER, 

Directeur  général  des  chemins  de  fer  du  gouvernement, 
Moncton,  N.-B. 
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N°  2.— CHEMIN  DE  FER  INTERNATIONAL. 
Compte  des  recettes  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 


Année 
précédente. 

Dépenses. 

Année 

terminée  le  30 

juin  1906. 

Année 
précédente. 

Recettes. 

Année 
terminée  le 
30  juin  1906. 

S        c. 
3,116,653  49 

Traction 

$         c. 

2,930,075  83 
1,617,119  70 
1,397,143  62 
1,032,764  20 
586,267  90 

$           c 

2,105,066  75 

4,373,178  55 

305,277  53 

Transp .  de  voyag'rs 

ii     de  marchand. 

T.delamalleetdiv. 

Balance 

$       c. 
2,297,716  52 

2,040,133  13 

1,722,616  65 

937,816  11 

535,541  85 

Dépenses  pour  wagons 

Entret.  de  la  voie  et  des  trav. 

Dépenses  pour  gares 

m          diverses  

Parcours  des  wagons 

Loyer  de  liernes  affermées. . . . 

5,019,805  53 
326,307  85 

8,352,761  23 
16,065  52 

7,563,371  25 
121,456  89 

8,368,826  75 
140,000  00 

7,441,914  36 
140,000  00 

8,508,826  75 

7,581,914  36 
61,915  54 

6,783,522  83 
1,725,303  92 

7,643,829  90 

8,508,826  75 

7,643,829  90 

8,508,826  75 

7,643,829  90 

N°  3.— CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 
Traction  de  locomatives  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 


Année 

Année 

terminée  le  30 

juin  1906. 

précédente. 

$         c. 

26,729  19 

747,779  65 

1,487,918  30 

45,192  75 

Salaire  du  surint.  de  la  mécanique,  des  commis,  dép.  de  bur.  et  de  voy. 

Gages  des  mécaniciens,  chauffeurs  et  nettoyeurs 

Combustible 

$        c. 

27,461  61 

740,382  17 

1,407,402  73 

Huile,  graisse,  déchets  et  menus  articles 

39,175  30 

691,009  83 
47,355  31 
70,668  46 

Réparations  de  locomotives,  des  tenders  et  des  outils  pour  locomotives.. 

Eau,  y  compris  les  réparations  de  pompes  et  de  réservoirs 

Divers 

574,502  85 
51,185  75 
89,965  42 

3,110,653  49 

2,930,075  83 
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N°  4.— CHEMIN  DE  FER   INTERCOLONIAL. 

Dépenses  pour  wagons,  exercice  clos  le  30  juin  1906. 


Exercice 
précédent. 


225,379 

43,504 
739,885 

24,744 
775,372 

10,663 
177,367 

43,156 


2,040,133  13 


Réparations  aux  voitures  à  voyageurs   

ii  wagons-poste,  à  messagerie  et  à  bagages 

m  wagons  à  marchandises  et  aux  fourgons 

m  chasse-neige  et  flangers 

Gages  des  conductaurs,  des  préposés  aux  bagages  et  des  serre-freins 

Huile  et  chiffons  pour  garniture 

Menues  provisions  et  combustible 

Divers 


Exercice 

finissant  le  30 

juin  1906. 


167,767  08 
37,641  41 

419,976  88 
16,799  54 

702,784  70 
8,994  07 

175,794  26 
87,361  76 

1,617,119  70 


N°  5.— CHEMIN   DE  FER  INTERCOLONIAL. 
Entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d'art,  exercice  clos  le  30  juin  1906. 


Exercice 
précédent. 


8,682  82 
711,381  60 

137,940  52 
219,219  95 
199,225  80 

44,579  00 
112,101  44 

22,553  62 

264,716  14 

2,215  76 


Appoint,  de  l'ingénieur   en   chef,    des   ingénieurs,  commis  et  frais   de 

bureau  et  de  voyages 

Gages,   réparations  à  la  voie,  aux   clôtures,   sémaphores,   y  compris  les 

nouvelles-  voies  d'évitement  construites 

Rails  et  attaches,  y  compris  les  nouvelles  voies  de  garage  construites. . . 

Traverses   

Bois  de  charpente,  de  service,  etc.,  pour  réparer  les  ponts,  les  fosses-bes- 
tiaux, les  clôtures,  etc 

Réparations  aux  quais 

m                bâtiments    et   quais,    y    compris     annexes,    prolonge- 
ments   

ii  à  l'outillage 

Enlever  la  neige  et  la  glace 

Divers 


Exercice 

finissant  le  30 

juin  1906. 


10,514  30 

651,991  32 

87,489  41 

182,785  35 

236,597  20 
16,867  59 

126,722  27 

24,734  00 

55,380  62 

4,061  56 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
N°  6.— CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

Dépenses  des  gares,  exercice  finissant  le  30  juin  1906. 


Exercice 
précédent. 


$        c. 
797,065  54 

140,750  57 
937,816  11 


Appointements  et  gages  des  chefs  de  gares,  agents,  commis,  télégra- 
phistes, préposés  aux  bagages,  directeurs  de  garage,  aiguilleurs  et 
journaliers 

Combustible,  huile,  éclairage,  papeterie,  billets  et  autres  faux-frais. .    . 


Exercice 

finissant  le  30 

juin  1906. 


881,056  92 
151,707  2S 

1,032,764  20 


N°  6.— CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 
Dépenses  générales,  exercice  finissant  le  30  juin  1906. 


Exercice 

Exercice 

finissant  le  30 

juin  1906. 

précédent. 

$        c. 
229,835  26 

59,161  43 
37,766  40 

Gérant  général,  inspecteurs  de  district,  directeur  de  la  circulation,  agent 
général  du   transport   des  marchandises,    agent  généial   des  voya- 
geurs, commis,  frais  de  bureau  et  dépenses  de  voyage 

Comptable  en  chef  et  trésorier,  auditeur  du   service,  payeur,  caissier, 
commis,  frais  de  bureau  et  dépenses  de  voyage • 

Dommages-intérêts — personnes,  animaux  et  marchandises  

S       c. 

219,837  37 

62,834  76 
46,134  75 

63,324  57 

Passages  d'eau . .          

77,636  60 

2,729  59 
75,407  04 
67,317  56 

Dépenses  pour  ligne  télég.  (non  compris  le  salaire  des  télégraphistes)  . . 
Divers — Impressions,  publicité,  etc   

1,^87  70 

105,984  86 

71,348  36 

Gratification  à  la  famille  de  feu  C.  J.  Carter S  103  50 

Gratificat.  à  la  veuve  de  feu  le  surintendant  général  J.E.  Price    500  00 

603  50 

535,541  85 

586,267  90 

N°  8.— CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 
Crédits  spéciaux,  exercice  finissant  le  30  juin  1906. 


Exercice 
précédent. 


$        c. 
140,000  00 


Loyer  de  lignes  affermées. 


Loyer  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc— De  la  courbe  de  la  Chaudière  à 
la  Chaudière,  et  de  Sainte-Rosalie  à  Montréal,  y  compris  le  pont 
Victoria  et  la  tête  de  ligne  à  Montréal 


Exercice 

finissant  le  30 

juin  1906. 


140,000  00 
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CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

Comptes  individuels  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 


Dt. 


Price  Frères 

■Chas.  D.  Ruddock 

Cie  de  P.  et  P.  des  Trois-Pistoles. 

O.  Guérette  et  Fils. 

Rhodes,  Curry  et  Cie 

F.  E.  Came 

J.  Norris  et  Cie 

Ryan  et  McDonald 

M.  Beatty  et  Fils 

Purcell  et  Fallon   

A.  R.  McDonald 

T.  Malcolm 

S.  Cunard  et  Cie 

Furness,  Withy  et  Cie 

T.  B.  Calhoun 

S.  M.  Price  et  Cie 

A..  N.  Whitman  et  Fils. 

J.  C.  Brown 

M.  J.  Haney 

Capt,  Newcombe 

T.  R.  Campbell 

•S.  Benoit 

»T.  Hillis  et  Fils 

H.  et  A.  Allan 

Capt.  J.  A.  Farguan 

King  Frères,  lim 

Wm.  Roach 

John  Bertram  et  Fils 

G.  S.  Campbell  et  Cie , 

Rathbun  Co 

Hichards  et  Cie 

Xieslie  Hart  et  Cie 

W.  C.  Ross 

J.  H.  McKay 

E.  F.  Munroe.. . 

W.  J.  Hughes 

J.  W.  C.  McConnell 

Geo.  Skeffington. . .    

A.  D.  Ayer 

Gray  et  Lawrence  Frères 

Cie  du  pont  de  St-François 

T.  Atkinson 

R.  Hamilton 

H.  Atkinson 

H.  J.  Cameron 

J.  J.  McLeod 

A.  Forbes 

P.  E.  Gallant 

T.  Cook  et  Fils     

J.  Richards  et  Fils   

Wallace  Ross 

J.  N.  Pouliot 

R.  A.  et  J.  Stewart 

Pickford  et  Black 

L.  R.  Harrison 

G.  McDougall  et  Cie 

H.  M.  Hamilton    


Total. 


Ê  1,336  02 

130  00 

73  82 

36  92 

3,600  23 

2,760  70 

22  22 

3,736  29 

1  14 

11,672  77 

2  76 

912  76 

510  21 

18  02 

10  00 

305  43 

150  00 

15  00 

97  31 

83  98 

3  00 

0  50 

55  33 

4  50 

9  60 

3  48 

91  22 

151  73 

11  47 

1  50 

4  50 

0  25 

0  43 

60  84 

154  92 

40  00 

50  00 

25  55 

25  00 

6  75 

49  59 

49  87 

1,131  52 

12  80 

1,679  07 

644  16 

82  18 

173  36 

19  80 

116  24 

33  70 

352  20 

41  39 

159  34 

1,343  41 

1,466  00 

316  66 

33,847  44 
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État  comparatif  des  moyennes,  exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Longueur  de  la  voie 

Nombre  de  milles  parcourus  par  les  locomotives. 

"  "  convois 

"  "  wagons 


Recettes  par  mille  pour  chaque  locomotive , .  Centins. 

"  "de  chemin  de  fer Piastres. 

Rapport  centésimal  des  recettes  prov.  des  voyageurs  aux  recettes  brutes. . . . 
"  "  "  marchandises  "  . . . . 

"  "  "  autres  recettes  "  .... 

Dépenses  par  mille  parcouru  par  les  locomotives — 

Salaires  des  conducteurs,  chauffeurs  et  nettoyeurs Centins. 

Combustible 

Huile,  suif,  chiffons  et  menus  articles 

Réparation  des  locomotives 

Eau  et  réparation  des  réservoirs 

Divers 


Total. ......... ; 

Appoint,  de  l'ingénieur  mécanicien  en  chef  et  dépenses  de  bur.  et  de  voyage. 


Traction— par  mille  parcouru  par  les  locomotives Centins. 

Dépenses  des  wagons " 

Ehtret.  de  la  voie  et  des  trav.  d'art — par  mille  parcouru  parles  loc.       " 

Dépenses  des  gares— par  mille  parcouru  par  les  locomotives " 

Dépenses  générales  "  "  .... 


Moins— Parcours  des  wagons 


Loyer  des  lignes  affermées 

Total  par  mille  parcouru  par  les  locomotives . 


Traction— par  mille  parcCSWl  Par  les  convois Centins. 

Dépenses  des  wagons :  • 

Entret.  de  la  voie  et  trav.  d'art— par  mîik  parcouru  par  les  convois. 

Dépenses  des  gares— par  mille  parcouru  par  Iè?  convois 

Dépenses  générales  "  


Moins— Parcours  des  wagons. 

Total  . , 

Loyer  des  lignes  affeimées 


1905. 


1906. 


1,414  07 
9,410,293 
7,290,745 


88,255,277 

72  08 
4,795  13 

31  03 

64  47 

4  50 

795 

15  81 

•48 

7  34 

•51 

75 


32  84 

•28 


33  12 


33  12 

2168 

18  30 

997 

569 


88-76 
17 

88-93 
1  49 


90-42 


4271 

27  96 

23  61 

12  85 

7  34 


1,445  92 

9,304,511 

7,424,831 

93,746,123 


82-15 
5,286  4S 

30-00 

65  67 

4  27 

31 


31 


4!» 


79  98 
1-50 


8148 


Total  par  mille  parcouru  par  les  convois. 


Frais  d'exploitation  par  mille  de  chemin  de  fer- 
Ordinaires  

Loyer  des  lignes  affermées 


114  47 
22 

114 -m  ; 

1  92 


39 
21 
18 
13 

•7 

101 
1 


100  23 

1-89 


64 


116-61 


5,91574 
98  ;•»; 

6,014  70 


102- 12 


5,146-83 
96  83 


5,243  <;.; 


E.  et  O.  E., 

Moncton,  N.B. 


T.  WILLIAMS. 

Comptable  en  chef  et  trésorier. 
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CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA. 

Bureau  du  Directeur  de  la  Force  Motrice, 

Moncton,  N.-B.,  27  août  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  annuel  du  travail  ac- 
compli par  la  division  de  la  force  motrice  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

Je  pourrais  ajouter  que  l'état  général  du  matériel  roulant  est  bon,  à  l'exception 
des  voitures  et  wagons  et  des  locomotives  qui  ont  été  condamnées,  et  indiqués  dans  le 
rapport  annexé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  R.  JOUGHINGS, 
Directeur  de  la  force  motrice. 

D.  POTTINGER, 

Directeur  général, 
Moncton,  N.-B. 

CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA. 

Bureau  du  Comptable  du  Service  mécanique, 

Moncton,  N.-B.,  31  juillet  1906. 

Monsieur^ — J'ai  l'honneur  de  soumettre  les  états  de  situation  suivants  sur  le 
service  mécanique,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 

A. — Tableau  indiquant  le  nombre  de  locomotives  et  de  wagons  de  différentes 
classes. 

B. — Etat  du  nombre  de  milles  parcourus  par  les  locomotives  et  les  wagons,  et  le 
nombre  moyen  de  trains  de  Ire  classe  et  à  marchandises  tirés  par  mille  parcouru  par 
les  locomotives. 

C. — Relevé  du  service  des  locomotives. 

D. — Relevé  des  frais  de  traction  pour  chaque  mois. 

E. — Etat  général  des  dépenses  de  la  division  du  service  mécanique. 

Résumé  du  principal  travail  fait  dans  les  ateliers  de  construction  de  locomotives 
et  de  wagons  de  chemin  de  fer  de  Moncton,  et  dans  les  ateliers  de  la  Rivière-du-Loup 
et  de  Richmond. 

Dans  le  cours  de  l'année  on  a  acheté  à  compte  du  capital  et  des  recettes  le  matériel 
roulant  qui  suit  : — 

Au  compte  du  capital  pour  augmenter  l'équipement:  16  locomotives  à  voyageurs, 
modèle  Pacific  ;  cinq  wagons-lits  de  2e  classe  et  à  bagages  combinés  ;  360  wagons  fermés  ; 
25  wagons  frigorifiques  ;  130  wagons-bascules  ;  20  fourgons  ;  10  chasse-neige  à  aile- 
rons; 2  chasse-neige  pour  voie  double;  2  flangers;  5  grues  à  vapeur  pour  la  manu- 
tention du  charbon;   2  wagons  à  ballast. 

Au  compte  des  recettes,  pour  remplacer  des  modèles  plus  petits:  19  wagons  cou- 
verts, d'une  capacité  de  60,000  livres. 

On  a  reconstruit  aux  ateliers  de  Moncton,  le  matériel  roulant  suivant:  1  wagon 
fermé  26  plates-formes,  1  flanger. 

Quatre  locomotives  neuves  pour  train  de  voyageurs  étaient  commencées  et  très 
avancées,  quand  un  incendie  éclata  dans  la  nuit  du  24  février,  détruisit  une  partie 
des  ateliers,  et  mis  fin  à  ces  travaux  et  paralysa  virtuellement  tout  régulier  dans  les 
ateliers  pendant  plusieurs  semaines. 

L'incendie  en  question  détruisit  complètement  l'atelier  des  peintres,  l'atelier  de 
réparation  des  wagons  à  marchandises,  et  l'atelier  à  travailler  le  bois  à  la  machine;  et 
détruisit  en  partie  l'atelier  de  la  grosse  chaudronnerie,  la  fonderie  de  cuivre  et  la 
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chambre  de  chauffe,  et  en  dommagea  légèrement  l'atelier  à  tourner  le  fer.  Des  ateliers 
provisoires  ont  été  construits  pour  remplacer  ceux  qui  avaient  été  détruits,  et  ceux  qui 
avaient  été  endommagés  ont  été  réparés. 

Dans  l'atelier  dv*  peintres  et  celui  de  réparation  des  voitures  et  wagons,  le  ma- 
tériel roulant  qui  suit  a  été  totalement  détruit  :  une  voiture  de  l'administration,  une 
voiture-dortoir  de  1ère  classe,  2  voitures-dortoir  de  2e  classe;  une  voiture-buffet,  4 
Tous  les  menus  outils  dans  les  ateliers  des  peintres,  de  réparation  des  wagons, 
poste,  2  wagons  à  messageries  et  à  bagages,  5  wagons  fermés,  7  wagons-plates-formes, 
un  wag-on  à  charbon  de  20  tonnes;  en  tout,  26  voitures  et  wagons. 

En  outre,  26  wagons  à  marchandises  ont  été  plus  ou  moins  endommagés. 
Tous  les  menus  outils  dans  les  ateliers  des  peintres,  de  réparations  des  wagons, 
et  de  menuiseries  ont  été  virtuellement  détruits,  et  quelques-unes  des  machines  ont 
été  tellement  endommagées  qu'elles  n'étaient  pas  réparables  et  ont  dû  être  remplacées. 

J'ai   l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  J.  WALKER, 
Comptable  de  la  division  de  la  mécanique. 


Voici  une  liste  des  ouvrages  faits  dans  les  ateliers  de  Moncton: — 

moncton. 
Ateliers  des  locomotives. 

Cent  vingt-quatre  locomotives  ont  reçu  des  réparations  générales,  10  de  grosses 
réparations  et  52  de  légères  réparations. 

On  a  fait  et  posé  2  nouvelles  chaudières,  deux  foyers  neufs,  14  plaques  de  tubes  et 
6  plaques  latérales,  outre  2  plaques  de  tubes  et  7  plaques  latérales  rapiécées. 
22,753  tubes  ont  été  réparés  et  posés  dans  des  chaudières. 
153  chaudières  ont  été  éprouvées. 
152  cheminées  de  locomotives  ont  été  faites. 
123  tenders  ont  subi  des  réparations. 
2  pavillons  neufs  en  acier  ont  été  faits. 
4  pavillons  de  mécaniciens  ont  été  faits. 
44  chasse-pierres  ont  été  faits. 
11,658  boulons  d'entretoises  ont  été  posés  dans  des  foyers. 
73  foyers  ont  été  rapiécés. 

7<»  roues  de  châssis  de  locomotives  et  20  de  tender  ont  été  bandées  à  neuf. 
176  roues  motrices  ont  été  bandées  à  neuf. 

563  paires  de  roues  de  châssis  de  locomotives  et  de  tender  ont  été  tournées. 
348  bandages  de  roues  motrices  ont  été  tournés. 
21  boutons  de  manivelle  et  16  cylindres  ont  été  faits  et  posés. 
371,000  boulons  ont  été  filetés. 
10,058  boutons  ont  été  vissés. 
101,800  livres  d'écrous  ont  été  taraudés. 

127  locomotives  et  tenders  ont  été  peinturés. 

Forge. 

1,968,743  livres  de  fer  et  258,922  livres  d'acier  ont  été  forgées. 
532,633  boulons  ont  été  forgés. 

Fonderie  de  cuivre. 


44,721  livres  de  pièces  en  laiton  ont  été  faites. 
266,755  livres  de  supports  en  laiton  ont  été  faites. 
15,386  livres  de  métal  Babbit  ont  été  faites. 
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756  jeux  de  garniture  métallique  de  piston  ont  été  faites. 

756  jeux  de  bourrure  métallique  de  tige  de  piston  ont  été  faites. 

942  jeux  de  garniture  de  soupape  ont  été  faits. 

L'ouvrage  spécial  suivant  a  été  fait — 

Une  somme  d'ouvrage  considérable  a  été  faite  pour  remplir  les  commandes  d'ap- 
provisionnements et  pour  les  réparations  du  steamer  Scotia  à  Mulgrave. 

Une  somme  d'ouvrage  considérable  a  été  faite  sous  forme  de  réparations  à  la  plom- 
berie dans  les  gares  et  les  maisons  d'habitation  le  long  de  la  ligne. 

Tous  les  poêles  des  gares  depuis  Moncton  jusqu'à  Sainte-Flavie,  Richmond,  Saint- 
Jean,  Sydney  et  sur  toute  la  division  est  du  chemin  de  fer,  ont  été  examinés  et  réparés. 

Toutes  les  chaudières,  de  locomiotives  et  stationnaires,  depuis  Moncton  jusqu'à 
Sainte-Flavie,  Richmond,  Saint-Jean,  Sydney  et  sur  la  division  est  du  chemin  de  fer 
ont  été  éprouvées,  et  réparées  lorsque  c'était  nécessaire. 

L'outillage  servant  à  faire  le  gaz  Pintsch  a  également  subi  de  grandes  réparations. 

Les  modèles  suivants  ont  été  faits: — 
650  pour  pièces  moulées  en  cuivre. 
400  pour  pièces  moulées  en  fer  malléable  et  en  acier. 
100  patrons  de  pièces  en  onte,  de  fer  malléable  et  d'acier  ont  été  remodelés. 

L'ouvrage  régulier  a  été  grandement  gêné  par  le  désastreux  incendie 
qui  a  détruit  une  partie  des  ateliers  dans  la  nuit  du  24  février,  et  en  conséquence  le 
rendement  des  ateliers  pour  l'année  s'est  trouvé  grandement  réduit. 

L'atelier  de  chaudronnerie  et  la  fonderie  de  cuivre,  ainsi  que  tout  leur  contenu, 
ont  été  gravement  endommagés,  et  l'atelier  des  machines,  une  grande  partie  de  l'ou- 
tillage, ainsi  que  la  grande  machine  qui  actionne  tout  l'atelier  ont  été  également  en- 
dommagés. 

Une  machine  a  été  provisoirement  installée  jusqu'à  ce  que  la  grande  machine 
puisse  être  réparée. 

La  chambre  de  chauiïe  a  été  gravement  endommagée,  mais  les  chaudières  lé- 
gèrement. 

Après  l'incendie  les  hommes  ont  été  occupés  pendant  quelque  temps  à  déblayer  les 
ruines,  à  réparer  les  constructions,  et  les  machines,  et  à  remettre  ces  dernières  en  état 
de  fonctionner. 

Des  machines  neuves  furent  achetées  et  montées  à  la  .place  de  celles  qui  avaient 
été  totalement  détruites. 

Dans  l'atelier  des  forgerons,  deux  nouvelles  foges  furent  faites  et  posées,  qu'un 
nouveau  marteau  à  vapeur,  deux  grues  neuves  furent  faites  et  montées,  ainsi  que 
des  cisailles  neuves,  une  machine  hydraulique  à  tourner  les  ressorts,  et  un  nouveu 
soufflet  Sturtevant  n°  9.  La  cloison  qui  séparait  les  anciens  ateliers  de  ceux  qui  ont 
été  réparés  a  été  démolie  et  les  deux  .parties  forment  un  seul  atelier.  Des  fermes  ont  été 
posées  pour  supporter  le  toit.  Il  a  également  été  fait  un  grand  nombre  de  machines, 
Dutils  qui  ont  été  mises  à  la  place  de  celles  détruites  par  l'incendie. 

Dans  l'atelier  des  tourneurs  une  grande  et  deux  petites  machines  à  fileter  les  bou- 
lons pour  remplacer  celles  détruites  par  l'incendie.  Au  cours  de  l'exercice,  un  nouveau 
tour  de  48  pouces,  une  nouvelle  machine  à  forer  de  40  pouces,  et  une  mortaiseuse  ont 
été  montés.  Ces  machines  avaient  été  sérieusement  endommagées  par  l'incendie,  mais 
elles  ont  été"  réparées  et  remises  en  service. 

Deux  nouveaux  tours,  une  machine  neuve  à  dresser  les  écrous  et  un  nouveau  tour 
automatique  Cleveland  ont  été  installés. 

Six  nouveaux  monte-charges  ou  grues  mobiles  ont  été  installés  dans  l'atelier  de 
construction 

Le  compresseur  d'air,  les  grands  et  petits  rouleaux,  la  pompe  hydraulique,  les  gran- 
des cisailles  et  trois  poinçons  ont  été  grandement  endommagés  par  l'incendie,  mais  ils 
ont  été  réparés  et  mis  en  état  de  service. 

Le  grand  laminoir  à  tôle  a  été  virtuellement  reconstruit  après  l'incendie. 
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La  machine  à  percer  les  dés  en  bronze  des  poulies  a  été  réparée. 

Deux  grandes  grues  mobiles  dans  l'atelier  de  la  chaudronnerie  ont  été  réparées,  et 
environ  250  pieds  d'arbres  de  couche,  et   d'armatures  ont  été  réparés  et  redressés. 

La  reconstruction  de  quatre  locomotives  neuves  a  été  commencée,  et  l'ouvrage 
était  passablement  avancé  lorsque  l'incendie  du  mois  de  février  mit  fin  aux  travaux. 

Maintenant  que  les  ateliers  ont  repris  leur  activité,  l'ouvrage  sur  ces  locomotives 
sera  poussé  avec  toute  la  célérité  possible. 

ATELIERS    DE    LA    RIVIÈRE-DU-LOUP. 

29  locomotives  ont  subi  de  grosses  réparations. 
21  locomotives  ont  subi  des  réparations  ordinaires. 
23  locomotives  ont  subi  des  réparations  spéciales. 
13  foyers  ont  été  rapiécés. 
49  chaudières  ont  reçu  de  nouveaux  tubes. 
69  chaudières  ont  été  éprouvées. 
192  bandages  de  roues  motrices  ont  été  tournées. 

74  bandages  de  roues  de  châssis  de  locomotives  ont  été  tournés. 
292  bandages  de  châssis  de  tender  ont  été  tournés. 

2  bielles  latérales,  2  bielles  principales,  3  boutons  de  manivelles,  3  pavillons 
de  mécanicien,  22  chasse-pierres  et  un  châssis  de  tender  ont  été  faits 
et  mis  en  service. 
On  a  peinturé  57  locomotives,  forgé  6,323  boulons,  fileté  30,462  boulons  et  2,148 
noix. 

Les  wagons  à  marchandises  de  cette  division  sont  tenus  en  bon  état,  et  une  grande 
somme  d'ouvrage  a  été  faite  pour  d'autres  divisions  du  chemin  de  fer. 

ATELIERS  DE  RICHMOND. 

Quinze  locomotives  ont  subi  de  grosses  réparations,  2  de  légères  réparations  et 
137  des  réparations  spéciales.  On  a  rapiécé  16  foyers,  posé  des  tubes  à  17  chaudières, 
éprouvé  45  chaudières,  tourné  36  bandages  de  roues  motrices,  122  bandages  de  trucks 
de  locomotives,  766  bandages  de  trucks  de  tender,  fait  et  mis  en  service  3  boutons  de 
manivelles,  7  chasse-pierres  et  quatre  cadres  de  tenders. 

On  a  peinturé  18  locomotives  et  tenders,  forgé  19,484  boulons,  fileté  48,562  bou- 
lons et  2,323  noix. 

Les  voitures  à  voyageurs  et  les  wagons  à  marchandises  de  cette  division  ont  été 
tenus  en  bon  état  de  service,  et  dans  le  cours  de  l'année  on  a  fait  beaucoup  d'ouvrage 
pour  d'autres  divisions  du  chemin  de  fer. 

SERVICE  DE   L'EAU.     , 

Le  service  de  l'eau  a  été  maintenu  en  bon  état  sur  toute  la  ligne. 

ATELIERS   DES  WACOXS. 

Les  wagons  suivants  ont  été  reconstruits  à  Moncton:  1  wagon  fermé,  26  wagons- 
plates-formes,  1  flanger,  pour  en  remplacer  un  nombre  égal  condamné. 

Le  matériel  roulant  qui  suit  a  subi  de  grosses  réparations:    •'!  voitures  de  l'admi- 
nistration, 2  voitures-salon,  28  voitures-dortoirs,  5  voitures-buffets,  111  wagons  à  mar- 
chandises, 1  grue  à  vapeur,  7  flangers,  47  voitures  de  2e  classe,  19  wagons-poste,  31 
wagons  à  bagages,  7  fourgons,  •'!  pelles  à   vapeur,  8  chasse-neige,  e1   6  chasse-n 
ailerons. 

Le  matériel  roulant  qui  suit  a  subi  de  moyennes  réparations:  4  voitures  de  Lre 
classe,  2  wagons  à  bagages,  1  chasse-neige,  1  wagon-poste  et  1  flanger. 

Ont  reçu  de  légères  réparations:  78  voiture-  de  lre  classe,  30  wagons-poste,  1 
voiture-salon,  1  chasse-neige  à  ailerons,  21  fourgons,  51  voitures  de  2e  classe,  29 
wagons  à  bagages,  14  voitures-dortoirs,  1  flanger,  5,720  wagons  à   marchandises. 
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Ont  été  grattées,  polies  et  vernies:  5  voitures-dortoirs,  1  voiture-salon  et  1  voi- 
ture-buffet. 

Ont  été  grattées  et  vernies  :  4  voitures  de  Ire  classe,  2  voitures  de  2e  classe,  6 
voitures  de  colons  et  10  voitures  combinées. 

Les  voitures  suivantes  ont  été  peinturées  et  vernies  :  31  voitures  de  2e  classe,  14 
de  première  classe,  4  wagons  à  bagages  et  messageries,  4  voitures  combinées,  1  voiture 
de  colons,  11  fourgons. 

Les  voitures  suivantes  ont  été  nettoyées  et  vernies:  27  voitures-dortoirs,  3  voi- 
tures-salon, 13  voitures  de  colons,  28  wagons  à  bagages  et  messageries,  11  voitures- 
bufïets,  68  voitures  de  Ire  classe,  17  voitures  combinées,  poste  et  fumoir. 

Le  matériel  roulant  qui  suit  a  été  peinturé:  373  wagons  fermés,  50  wagons-gon- 
doles, 9  chasse-neige,  3  pelles  à  vapeur,  350  wagons  plates-formes,  7  chasse-neige  à 
ailerons,  9  nangers,  1  grue  à  vapeur. 

Les  ouvrages  spéciaux  qui  suivent  ont  été  faits  :  5,550  roues  neuves  fondues  en 
coquilles  ont  été  pressées  sur  essieux,  2,365  roues  déjà  en  service  et  fondues  en 
coquilles  ont  été  pressées  sur  essieux,  255  roues  neuves  en  acier  ont  été  pressées  sur 
essieux,  260  roues  déjà  en  service  ont  été  pressées  ur  essieux,  1.050  essieux  neufs  ont 
été  tournés;  on  a  changé  les  attelages  de  320  wagons  à  marchandises  en  substituant 
l'attelage  M.C.B.  au  système  des  anneaux  et  chevilles,  238  wagons  à  marchandises 
ont  été  munis  du  frein  pneumatique  Westinghouse. 

La  matériel  roulant  suivant  a  été  muni  de  signaux  à  air  :  1  flanger,  4  chasse-neige 
à  ailerons. 

Les  ailerons  d'un  chasse-neige  ont  été  arrangés  de  manière  à  s'ouvrir  au  moyen 
de  l'air  comprimé. 

La  matériel  roulant  qui  suit  a  été  muni  d'appareils  à  air:  2  nangers  dits  Dia- 
mond, 1  flanger  avec  appareils  à  air  et  sifflet;  20  wagonnets  ont  été  construits,  11 
wagonnets  ont  subi  de  grosses  réparations,  7  nouveaux  trucks  à  marchandises  ont  été 
construits  et  5  ont  subi  de  grosses  réparations,  50  roues  de  wagonnets  ont  été  faites, 
10  nouveaux  chariots  pour  l'usage  des  ateliers  et  8  nouveaux  trucks  à  marchandises 
ont  été  construits. 

En  sus  du  bois  préparé  pour  les  réparations  susdites  on  a  fait  scier  sur  com- 
mande 206,143  pieds  de  bois  de  service. 

De  nombreuses  réparations  ont  été  faites  aux  chaises,  casiers  de  billets,  meubles 
pour  les  gares,  et  marche-pieds. 

L'incendie  qui  a  eu  lieu  le  24  février  a  complètement  détruit  une  grande  partie 
des  machines-outils  de  l'atelier  des  voitures  et  wagons,  et  gravement  endommagé  le 
reste. 

Les  nouvelles  machines-outils  qui  suivent  ont  été  installées  pour  remplacer  celles 
détruites  par  l'incendie:  une  scie  à  refendre  avec  table  en  fer,  une  scie  sans  fin,  un 
tour,  un  appareil  à  moulurer,  une  machine  à  percer,  une  mortaiseuse,  une  scie  à  débit, 
une  scie  de  long  et  table,  une  machine  à  contourner,  une  machine  à  assembler  les 
rainures  et  languettes,  et  une  raboteuse. 

Après  l'incendie  on  a  construit  un  fardier  neuf  pour  le  transport  du  bois  de  cons- 
truction, un  banc  pour  limer  les  scies,  un  réservoir  à  l'huile  pour  la  machine  de  l'ate- 
lier des  voitures  et  wagons,  un  établi  et  un  coftre  pour  outils. 

Les  machines  suivantes  ont  été  réparées  et  mises  en  service  après  l'incendie:  une 
grande  machine  fixe,  3  forets  pour  les  roues,  2  forets  à  vis,  4  roues  d'émeri  sur 
arbre  de  couche,  une  petite  machine  à  planer,  1  machine  à  contourner,  1  machine 
pour  aiguiser  les  couteaux  de  la  raboteuse,  2  tours  ,  2  forets  à  vis,  1  étau  pour  limer 
les  scies,  1  machine  à  limer  les  scies  sans  fins,  1  tour  pour  essieux,  2  monte-charges  à 
air,  1  presse  hydraulique. 

Tous  les  arbres  de  couche  et  les  poulies  ont  été  replacés  et  mis  en  bon  état  de 
service  après  l'incendie. 

La  production  des  ateliers  des  voitures  et  wagons  pour  l'année  a  été  fortement 
réduite  à  cause  de  l'incendie. 
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Etat  général  des  dépenses  de  la  division  du   service  mécanique  pour  l'exercice  clos 

le  30  juin  1906. 


Nombre  de  milles  parcourus  par  les  trains 

h  m  locomotives 

h  m  chasse-neige. 


Frais  de  traction , 


Frais  de  réparations — 

Réparations  des  voitures  à  voyageurs 

h  wagons-poste,  wagons-messagerie  et  wagons  à  bagage . 

n  wagons  à  marchandises  et  fourgons     

Huile  et  chiffons  pour  garniture 

Chasse-neige  et  flangers  


Frais  de  traction — 

Pour  100  milles,  par  trains 

n  locomotives 

n  voitures,  wagons  et  chasse-neige . 

Frais  de  réparation  des  wagons  et  chasse-neige — 

Pour  100  milles,  par  trains 

n  locomotives 

n  voitures,  wagons,  chasse-neige . . 


Coût  de  l'huile  et  des  chiffons — 

Pour  100  milles,  par  trains 

n  locomotives     

n  voiture,  wagon  et  chasse-neige. 


Frais  de  réparations  des  wagons  par  100  milles- 

A  voyageurs 

Wagons-poste,  à  messageries  et  à  bagage . . 

Wagons  à  marchandises  et  fourgons 

Chasse-neige  et  flangers 


7,424,831 

9,304,511 

93,746,123 

33,818 


$2,930,075  83 


$167,767  08 

37,641  41 

419,976  88 

8,«»94  07 

16,799  54 


$651,178  98 


$39  46 

31  49 

3  92 


$8  77 
6  99 
0  69 


0  12 
0  09 
0  02 


$1  66 
0  78 
0  53 

49  68 


E.  et  O.  E., 

Moncton,  N.-B.,  30  juin  1906. 


J.  J.  WALKER, 

Comptable  de  la  division  des  machines. 
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Ê 

d 

Q 

PS 
O 

S 

O 

u 
3 

e 

H 

1 

3 

S 

S 

3 

Descrip- 
tion 
du  train. 

Nom 

du  chef  du 

train. 

Nom 

du 

mécanicien. 

T3    > 

2'î 

US 

s  o 
3  o 

Lieu  de  l'accident. 

1906. 
1er  juillet. 

8       i.     .. 

24.45 

21.25 

21.00 



Spl. 

153 

148 
76 

Spl. 

4 

Spl. 
47 

Garage.  . . 

Marc'dises 
Garage.  .  . 
Express  . . 

Marc'dises 

i. 

Marc'dises 
Express  . . 
Marc'dises 

Yardm'ter  Laviolette 

N.  Sirois 

Ch.de  cour  Laviolette 
A.  Bouchard 

T.  Dussault 

J.  L.  Hébert 

A .  Jarest 

J.  W.  Coles { 

120 

300 
120 
200 

175 
246 

92 

192 
42 

292 

72 

286 

88 

291 

70 
132 

Campbellton 

Sainte- Anne 

F.  Gendron 

—  Lûtes 

G.  Goddard 

H.  Johnston 

J.  Gorham 

J.  Lacroix 

W,  J.  Coffey 

—  Sterling 

J.  King 

10  .... 

11  ..     .. 

Campbellton 

Hadlow 

15         M       . . 

19      .i 

10.45 
16.45 

16.30 

1.40 

11.00 

21.30 

4.20 

10.40 

6.10 

22.35 

15.10 
6.00 

Carmel 

21      .... 
23      .,     . . 

28  „     . . 

29  .. 

Lévis 

Belœil 

r 

>  Saint-Jean •{ 

L 

2  août. . . 
4      h 

J.  Wilson 

J.  Quinn 

L'Anse  à  Giles ...    

5      h 

Spl. 

75 

153 

452 

74 
Spl. 

Construct. 

Marc'dises 

Express  . . 

Marc'dises 

ii 

R.  G.  Duff 

A.  Russell 

C.  Skinner. ...    

L.  Tardif 

Hadlow 

7      h 

10 

W.  J.  Ellis 

10      h 

J.  Huppe     

H.  Aubin 

—  Wood 

Montmagny < 

Rivière-Ouelle 

Jonction  d'Oxford 

11    I.   .. 

14      i.     . . 

W.  Brock 

—  Fillmore 

15      h 

6  45 

F.  Gendron 

265 

18      .... 

24.00 

Halifax 

21 

23.00 

9 

50 
Spl. 

Express  . . 

Marc'dises 

t. 

—  Johnson 

C.  Edwards 

156 

Truro  

21      .... 

Saint-Jean  Port  Joli... 

22      .... 
22      ., 

24.30 

M.  Turgeon 

P.  Michaud 

256 

Hadlow 

Près  de  Sydney 

Moncton    

24       .. 

15.00 
8.15 

5  30 

3.00 
16.10 
23.13 

199 
Spl. 

12 

Spl. 
49 

Garage.  . . 
Express  . . 

Marc'dises 

Mixte. .  . . 
Marc'dises 

Contrem.  E.  Harvey 
John  Berry 

A.  Jarest 

R.  Linden 

18 
164 

91 

243 

10 

217 

2   sept. . . 
15      .. 

Bedford 

H.  Duclos 

Saint-Eugène. 

24      m 

F.  Pal  mer . 

28  „     . . 

29  .... 

29  „     . 

30  .. 

J.  E.  Fleming    

L.  S.  Poulet 

J.  W.  Gunning 

Chas.  Mercier 

Trenton  .  . 

Hadlow 

Jonction  de  St-Henri. . . 
Bathurst 

30 

13  00 

or, 

W.  J.  Dickson 

Théo.  Wilkins 

314 

BloomfieH ...             .  ] 

1         i 
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DCC.   DE  LA  SESSION    No  20 
INTERCOLONIAL. 

sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Nom  du  blessé. 


Voyageur 

ou 
employé. 


Albert  Roy 


Alf.  Maltais 

A.  Ayer 

Donat  Deschênes  . . . 

Alphonse  Martin  . .  . 
MmeThos.  Therriault 

et  sa  fille. 
Sauvage 


John  Guay 

J.  J.  Gleason 

MmeBenj.  Andrews. 
Mme  Alice  Mann . . . 
Mme   A.    Keenan  et 

enfant. 
MmeW.  E.  Hainil.. 
Mlle  G.  Driscoll  .... 

D.  Sweeney 

Octave  Veilleux. . . 
D.  B.  Stevens 


Employé. 


Ni  l'un  ni  l'autre, 


Employé . 
1 


Voyageurs. 


I 
Employé . 


Joseph  Aubin. 
Léo.  Harriman 


Clifford  Atkinson  . . . 

Jos.  Couillard  (9  ans) 
Geo.  Couillard  (6  ans) 
B  Couillard  (7  ans). . 
Louis  Anctil 

E   Hunter 

Théo.  St-Jean 

E.  McEachern 

Joseph  St- Amour  . .. 

Geo.  Lapointe  ..... 

F.  Parsons 

Geo.  Fergusson 

E.  Harvey . .      

John  Fraser 

J.  Payne 

R.  Black  

Dorrington  (garçon). 

Donat  Deschênes 

A.  Bérubé 

G.  W.  Ellis 

Corey  Floyd | 

Stanley  FÎoyd j" 


Ni  l'un  ni  l'autre 
Employé 

Ni  l'un  ni  l'autre. 

)  Ni^   l'un    nij 
j      l'autre.         j 

Employé 


Ni  l'un  ni  l'autre. 
Employé 


Détails  de  l'accident. 


En  faisant  le  garage,  mis  le  pied 

sur  le  rail. 
Tombé  du  tender  de  la  locomotive 

En  attelant  des  wagons f . 

Sauté  à  bas  du  train 


Marché  sur  un  clou 

Voiture  frappée  sur  une  traverse 

publique. 
Marché  sur  la  voie  et  tombé  sous 

le  wagon. 
En  faisant  le  garage  est  tombé 

sous  un  wagon 


Nature 

de 

la  blessure. 


Garage  violent 


Grave  blessure  au 

pied. 
Blessure  au  dos. 
Doigt  écrasé .... 
Bras     et    genou 

meurtris. 
Blessé  au  pied . . 
Tous  deux  grav. 

meurtris  et  bl . 
Coupure  à  la  tête 

Main      et      pied 
droits  coupés. 


Légèrem.  blessés 


Verdict. 


Doigt  écrasé .  . . 

Bras  cassé  

Blessé  à  la  tête. 


Fatal 


Bras  coupé . 


Coupé   et   meur- 
tri. 


Ni  l'un  ni  l'autre. 
Employé 

Ni  l'un  ni  l'autre. 

Employé 

Ni  l'un  ni  l'autre. 

Employé 


Xi  l'un  ni  l'autre. 
Employé 


Ni  l'un  ni  l'au-  | 
tare.  j 


En  attelant  des  wagons  

Tombé  de  la  locomotive 

En  se  pench.  en  dehors  de  la  fen. 

du  pav.,  se  frappa  la  tête  contre 

un  su  pp.  de  lampe  s.  le  wagon. 
Trouvé  mort  sur  la  traverse  du 

chemin  public,  à  Jalbert. 
Dormant  sur  la  voie.  Leva  la  tête 

comme  le  train  n°  34  passait  et 

fut  frappé. 
On  supp.  qu'il  a  voulu  voler  son 

pass.  et  qu'il  tomba  s.  les  wag. 

Une  charge  de  foin  a  été  frappée  I 
par  train  sur  la  voie.  j 

En  chargeant  des  marchandises,! Jambe  meurtrie. 

le  piano  tomba  sur  lui. 

En  faisant  le  garage .  Doigt  écrasé 

En  traversant  entre  les  wagons. .  jPied  écrasé 

Le  bras  du  sémaphore  se  relevai  Coupure  à  la  tête 

brusquement  et  le  frappa 

En  montant  sur  le  train  entre  la 'Fatal 

loc.    et  le  wagon  à  bagage   il 

tomba  et  fut  écrasé. 
En  déchargeant  des  marchandises  Blessés  à  la  tête. 

tomba  de  la  passerelle. 
Le  fourgon  prit  feu  et  fut  coin-  Mains  brûlées. . . 

plètement  détruit. 
Trouvé  le  long  de  la  voie.  <  ;  rav.  c.  à  la  tête. 

En  faisant  le  garage i»j,.rl  meurtri 

Frappé  par  la  locom.  alors  qu'il  Bras  brisé.    ... 

trav.  trop  proche  de  la  voie. 
Tombé  à  bas  d'un  wagon  fermé, .  jDeux    côtes    en- 

I     foncées. 

En  dételant  la  locomotive I Doigt  écra- 

En  sautant  sur  des  w.  en  marche.  Pied  écras. 

Frappé  par  Le  train   'Coup,  à  la  main 

I  En  faisant  le  garage   Légère  blessure. 

Un    train  chargé    de  bagage  lui 

passa  sur  le  pied. 
En  trav.  la  voie  publiv.  en 
i     ture  l'attelage  fut    frap] 

Les  hommes  et  chevaux 
20— ii— 8 


Accidentel. 


Accidentel. 


i  voi -^ 
[)é  et  J- 
tués.  | 


Fatal 


Accidentel. 
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1905. 
4  oct. 


22 


23 


23  ,, 

25  .. 

26  „ 

2  nov. 


22  „ 

23  h 

25  ., 

26  „ 

1er  déc. 

6  ,i 

7  M 

8  „ 

9  „ 

12  h 
14  „ 
23  „ 

27  .. 
1906. 

11  janv. 

13  „ 

16  M 

17  „ 

18  „ 
18  „ 


4.00 

8.15 
20.15 

24.45 

11.00 

17.00 
17.00 


1.10 

15.10 

16.30 
15.35 
19.30 
21.30 


17.42 

17.55 
21.00 

17.00 

16.20 
10.00 
14.20 

20.45 

7.45 

24.00 

16.45 

13  00 

15.25 


Spl. 
Spl. 

33 


Spl. 

19 

Spl. 

89 


86 

153 
13 

Spl 

42 

Spl 


Des- 
cription 
du  train. 


Nom 

du  chef  de 

train. 


Marchand 

ii         . . 
Gai  âge.  . . 

Express  . . 

Garage . . . 


Marchand 
Express  .  . 
Marchand 


J.  Bouthillette 


J.  N.  Bernier. 


Pilote 

Express  . . 
Garage.  . . 
Suburbain 


Express. 


J.  Collett . 


! 

Contrem.  J.  Heffler. 
A.  McPherson 


Contremaître  T.  Mc- 
Donald. 

A.  J.  McDonald 

W.  McClafferty 

M.  Wilson 


Geo.  Crawford. 


J.  Craigie  . 
—  English . 
J.  Creamer. 


Marchand 


147 


20.00     84 


10.15 
16.19 


16.55 
9.12 


45 

97 

Spl. 
41 


tarage. 


Marchand 


Marchand 


Express.. 


L.  N.  Letarte. 
A.  Gauvreau . . 


-I 
I 

•L 

F.  A.  Davison   ...    . 
Contrem.  H.  Barnes. 


J.  Tardif. 


Nom 

du 

mécanicien. 


W.  Blanchet. 
C.  Beaudet.. . 
M.  Flavin... 


Geo.  Milne. 


John  Walsh 


H.  Johnson . 

Jas.  Clarke.  . 
H.  S.  Campbell 

A.  Sutherland 

Geo.  Roberge . . 
A.  McLeod .... 
D.  G.  McLean. 

J.  Martin 

G.  Goddard. . . . 


E.  Roy 

L.  Filteau. 
B.  Cook... 


A.  Wood. 


e; 


D.  J.  McDonald 


W .  McGuin 
B.  Dickie.... 
G.  W.  Fisher. 
Thos.  Coff ey . 


Chas.  Couchy . . 


J.  A.  Hughes. 


Express...  F.  Dumond. 
W.  Herbert. 


Marchand 


W.  J.  Ellis. 
J.  B.  Dubé. 


Dussault . 
E.  Mitchell. 


A.  Urquhart. . 
Geo.  Roberge. 


Geo.  Sears. 
J.  Johnson. 


T.  Cook 


J.  Dussault. 


J.  Brownell. 
Louis  Dutil. 


F.  W.  Rioux. , 

G.  Harvey 


A.  Robbins. 
W.  Duncan 


01    c 


Lieu  de  l'accident. 


163  Ste-Rosalie 

83  \ 

3/         " 
288  i  Halifax.... 


313;  Rivière  Barnabe. 
288!  Halifax 


277 
236 
278 

26 

110 
196 

287 
328 
200 


194 
181 
166 

286 


180 

SI 


Jonction  de  Spring-Hill. 

Fair-  View 

Calhouns 

Garage  McCallum 


Lévis 

Lac  Mclntyre. 

Stellarton 

Loggie ville  . . . 
De  Lotbinière. 


178 
130 


120 
61 


305 


81 

62 

168 

200 
21 

271 

214 


Wellington 
Moncton  . . . 


Traverse  de  Blake  .  . .    . 

Près  de  la  gare  Mitchell. 

Matapédia 

New-Grlasgow 

Lévis 


Campbellton . 
Truro.. 


Moncton 

Près  de  Pied  mont. 
Drummond ville. . . 


Amherst 

Pointe-Saint-Charles . 


Lévis 

Richmond. 


Jonction  d'Oxford 
Saint- Alexis 


11 
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DOC.   DE  LA  SESSION    No  20 

mTEECOLONIAL. 

de  fer  [ntercokmial  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906 — Suite. 


Nom 
du  blessé. 

Voyageur 

Nature 

Verdict 

ou 

Détails  de  l'accident. 

de 

du 

employé. 

la  blessure. 

coroner. 

Geo.  Hetherington . . 

Employé 

Tombé  du  tender  de  la  locomo- 
tive. 

Blessé  à  la  tête  et 
au  dos. 

H.  O'Meara 

ii           

Sauté  à  bas  du  train 

Blessé  à  la  figure. 
Blessé  au  dos  et  à 

John  Heffler     ...    . 

Fut  pris  entre  des  voitures  à  voya- 

geurs en  les  attelant. 

la  poitrine. 
Fatal 

Martin  Foley 

Ni  l'un  ni  l'autre 

Suivant  la  voie  du  ch.  de  f.  sur  un 

Accidentel. 

vélocip.  fut  frappé  par  le  train 

W.Pirie 

Employé 

Tombé  en  bas  d'une  voiture 

Blessé  à  la  tête  et 
aux  épaules. 

J.  Hingston 

„ 

En  descendant  d'une  voiture. . . 

Ent.  à  la  ch.  du  p. 

A.  McNutt 

En  attelant  des  wagons 

Pied  écrasé 

Fatal. .  . 

Walter  Sharp. 

W.  Osborne 

Pas  d'enquête. 

Employé 

Tombé  sur  le  tender  de  la  locom . 

Grave      blessure 
au  genou. 

Wm.  Campbell 



Tombé  en  bas  d'une  voiture 

Os    du    poignet 

brisé. 
Blessé  au  bras. 

Octave  Veilleux 

,. 

Tombé  sur  le  tender  de  la  locom. 

Angus  McKenzie. .  . . 
C.  W.  Taylor 

Voyageur 

M     en  bas  d'un  train  en  marche 

Blessé  à  la  tête. 

Employé 

En  attelant  des  wagons 

Pouce  écrasé. 

A.  Pallen       



Doigts  écrasés 
Légère  blessure. 

A.  Gauvreau 

Le  train  express  n°  153  tamponna 

un  train  spécial  qui  prenait  la 

"             ... 

voie  d'évitement  . 

n             n 

Ed.  WMdden!  !  !  !  !  '.  \ 

Voyageur 

Sauté  à  bas  d'un  train  en  marche. 

Clavicule  brisée. 

H.  B.  Barnes 

Employé 

En  montant  sur  un  wagon  tomba 
et  plaça  la  main  sur  le  rail. 

Doigts  écrasés  et 
blessure   à  l'é- 
paule. 

Oliver  Nadeau 

Ni  l'un  ni  l'autre 

En  traversant  la  voie  en  voiture 
fut  frappé  par  un  train. 

Fatal 

Accidentel. 

Wm.  McKean 

Voyageur  

Frappé  bord  de  porte  de  voiture. 

Coupure  au-des- 
sus de  l'œil  g. 

E.  English 

Employé  .    .    . 

En  mont,  surlechasse-p.  de  la  loc. 

Blessé  au  genou . 

M.  Samson 

\\           

En  faisant  le  garage   fut  frappé 
par  un  wagon  formé. 

Blessé  au  bras  et 
à  la  tête. 

Fred.  C.  Sieeves 

h           

Pris  entre  les  wagons  en  les  atte- 
lant. 

Légère  blessure. 

James  Taylor 

Fatal.           

Accidentel. 

mot.  de  garage  se  mit  en  mouv. 

G.  M.  Fisher 



Tombé  à  bas  de  l'échelle  en  port.  Blessé  au  bras  et 
de  la  glace  à  1  voit. -b. du  C.C.P.  j     à  l'épaule. 

David  M.  Melanson. 

,, 

Ecrasé   par  une  locomotive  en-  Fatal    

Pas  d'enquête. 

trant  à  reculons  d.  la  rotonde 

Inconnu    

Ni  l'un  ni  l'autre 

Supposé  être  tombé  du  train   n" 
En  déchargeant  un  montant  d  ai- 

Légère blessure. 

Jos.  Fréchette 

Employé 

Grave      blessure 

guille  du  wagon. 

au  pied. 

Wm  Cormier 

Ni  l'un  ni  l'autre 

Frappé  par  la  locomotive  en  es- 
sayant de  traverser  la  voie  en 
avant  du  train. 

Gravement  bles- 
sé. 

A.  Vernier 

Employé  .    ... 

En  marc,  près  de  la  voie  en  se  ren-  Blessé  à  l'épaula 
dantau  trav., frappé  par  la  loc. 

0.  Rouleau 

,, 

Frappa  par  la  locomotive Blessé  légèrem. 

Jas.  Eastman 

Ni  l'un  ni  l'autre 

Marchant  sur  la  voie,  contrairem.  Fatal 

à  la  loi,  et  frappe  par  le  tram 

Pas  d'enqui 

Ed.  Fillmore 

Employé 

Descendu  d'une  locom.  en  marche  Jambe  coupée. 
et  tombé  ent.  le  quai  et  le  train 

John  McDonald 

.... 

Frappé  par  le  train Blessé  à  l'épaule 

et    un     orteil 

ea-  é. 

20 — ii — 8^ 
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CHEMIN  DE  FER 

Relevé  des  accinents  survenus  au  Canada  sur  le  chemin  de  fer 


Date. 


1906; 

22  janv. 
22    h 
26    „ 

26     m 

29  ., 

2  fév. 

8  „ 

9  „ 
9  „ 

19    .. 


3  mars 
5    „ 


19  ,, 
19  „ 
23    2 

27  .- 

28  „ 

3  avril 

6    „ 

11         H 

13     » 

2  mai 

3  „ 


10    ,, 
15    „ 

17      .. 

31    ,. 

2  juin 


19 

23 

26 

27 
28 

29 

29 

30 
30 


2.25 

2.25 

10.10 

15.50 

530 


22.55 


Spl. 

75 

153 

"26 


Descrip- 
tion 
du  train. 


Spl. 


15.15 


10.15"     34 

20.30!.... 

7.50  Spl. 


12.45 
12.45 
18. 0J 

10.25 
14.20 

9.55 
16.00 
17.30 
18.25 

2.15 
21.45 


15.00 
7.30 

8.00 

17.15 
15.30 
11.15 

8.40 

4.55 

5.52 

14.15 
14.50 

10.00 

16.00 

14.20 
14.20 


55 

Spl 
104 

Spl. 


353 


301 


Spl. 

Spl. 

34 

Spl. 


Marc'dises 

Express.. . 

Express. . . 


Marc'dises 


tarage. 


Express.. . 
Auxiliaire 

Marc'dises 


Garage  . 

Express. 
Garage. 
Express. 


Garage. 


Marc'dises 
Garage  . . . 


Marc'dises 
Express.. . 
Marc'dises 

I  Pilote...'.! 


Spl. 


Nom  du 
chef  de  train. 


Nom 
du  mécanicien. 


J.  McLeod.  . 
L.  D.'Proulx, 
E.  Laliberté 

A.  Ramine.. . 
C/W   Lûtes! 


A.  McPherson 

A.  Roy 

D.  J.  McDonald... 

A.  Bonneau 

Newt  Hopper 


F.  Gibson  . . 
A.  Cook.... 

G.  Bégin  .  . . 

L.  Tardif . . . 


J.  G.  McDonald 
John  Ross 


Thos.  McCallum.    . 

John  Kelly 

Wm.  H.  Anderson. 


J.  J.  Smith 

A.  J.  McDonald 


H.  T.  Cutten. 

J.  W.  Dean. . 
W.  Atkinson. 
R.  Kennedy. 


D.  Haines [R.  Whalen 

A.  C.  McLean J.  McRury. 


J.  Card Geo.  Stone. 

C.  Sawyer. 


M.  Verville. 


A.  E.  Logan . 


E.  Smith 

S.  F.  McKeracher. 
T.  Bérubé 

H.  G.  Thompson. . 

Geo.  Walker 

T.  W.  Coles 


H.  Cummings. 
J.  Houston.. . . 

J.  Elavin 

G.  R.  Logan  . 


DeBoo 

J.  McLellan 


J.  Johnson. 


as 
ai  > 

-es 

-si 

s  o 


Lieu  de  l'accident. 


Geo.  Crawford 
T.  Dussault 


Garage.  . .  J.  F.  Kelly 

Marc'dises  M.  McGillivray. 
A.  Laliberté  . . . 


320 
150 

146 

107 

166 
88 

295 
160 

240 
302 

77 

83 

288 

327 

96 
205 

61 

G.  Rushton 311 

P.  Fraser |     15 

S.  Levesque    196 

Jas.  Moody. 

W.  Price.... 

G.  DeMill.. 


131  Rothesay 

46         „  .... 

91  Saint-Germain. 

I 
76  Saint- Charles.  , 


142  Stellarton 

232Truro 

Jonction  de  Gloucester. 


108 
143 

286 


H.  D.  Stuart. 
J.  Frier 


J.  H.  Campbell. 
J.  W.  Gunning. 


C.  Beaudet.  . . 
W.  H.  Toohy. 


336 

344 

313 

146 
174 

66 

77 

82 
181 


Rivière-Philippe 
Saint-Jean 


Près  Canaan 
Campbellton 


Stellarton 


Sainte-  Mad  eleine 
Cap-Porc-Epic. . . 


Rivière-à-1' Anguille. . . . 
Chemin  de  la  Baie  Ouest 

Harcourt 

Rivière-du-Loup 

Stellarton 

Sainte-Monique 

Halifax 

Jonction  de  Chatham  . . 


Jonction  de  la  Chaudière 
Halifax 

Truro 


Saint-Moïse 

Pictou 

Rivière-du-Loup. 

Humphrey's  .... 

Matapédia 

Penobsquis... 


WaHaee 

Garage  Fitch 


New-Glasgow. 
Marshy-Hope. 
Manseau 
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DOC.   DE  LA  SESSION    No  20 

INTERCOLONIAL. 

Intercolonial  durant  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906 — Fin. 


Nom  du  blessé. 

Voyageur 

ou 
employé. 

Détails  de  l'accident. 

Nature 

de  la 

blessure. 

Verdict 

du 
coroner. 

J.  McLeod 

Employé 

Ni  l'un  ni  l'autre 

Employé.     . . . 

ii         

m         

Ni  l'un  ni  l'autre 

/  Le  train  se  sépara  et  les  sec-  ) 
1      tions  se  tamponnèrent.         / 
Frappé  par  la  locomotive  pendant 

qu'il  marchait  sur  la  voie. . . . 
Frappé  par  le  train  pendant  qu'il 

dormait  le  long  de  la  voie.  . . . 
Tombé  du  tender  de  la  locomotive 

Le  tube  indicateur  éclata 

Une  meule  tomba  sur  lui .  . .    . 
f  Frappé  par  la  locomotive,  en  1 
\     marchant  sur  la  voie .....  f 
En  déchargeant  un  wagon  de  bois 
de  construction,   la  locomotive 
le  déplaça  et  il  tomba  entre  la 
charge  et  le  wagon. 
Ouvrit  la  porte-trappe  du  vesti- 
bule et  tomba  à  bas  du  train. 
En  aidant  à  remet,  les  wag.sur  la 
voie,  se  fit  prend,  le  pied  entre 
bte  à  huile  et  un  g.  m.  de  char.. 
En  fais.legar.,tombé  à  b.w.ferm. 

/  Essaya  de  traverser  la  voie  en  j 

1      avantd'une  loco.  en  marche,  j 

Trouvé  le  longdela  voie  ;  supposé 

avoir  été  frappé  par  un  train. 

Légères  blessur. 

Coupureàlajoue. 

Fatal ..... 

Blessé  au  dos 

Gra.coup.au  cou. 
Jambe  gra.meur. 
Grièvem.  blessé. . 

Grièvem.  blessé. 

Fatal 

Pied  grièvement 
pressé. 

Se  brisa  un  os  du 

pied. 
Fatal 

X.  Tuttle 

J.  St.  Pierre 

Alph.  Mercier    .... 
Geo.  Blois 

Accidentel. 

H.  M.  Buckley 

Thos.  F.  Doland .... 

Joseph  Ingram 

Wm.  Gardner 

James  Sargeant 

D.  E.  McKenzie  . . . 
Mrs.  J.  Beauregard. . 

Ni  l'un  ni  l'autre 

Voyageur 

Employé 

Ni  l'un  ni  l'autre 

•• 

Fatal.  

Pouce  écrasé .... 
Fatal 

A.  J.  Forestall 

Raoul  Pineault. . . 

Ni  l'un  ni  l'autre 

Employé 

Ni  l'un  ni  l'autre 

Employé.     . .    . 

Voyageur.    

Employé 

m         

Ni  l'un  ni  l'autre 

Employé 

Ni  l'un  ni  l'autre 

Employé 

h 

h         

«         

•' 

Mde  John  McDonald 

Essaya  de  traverser    la  voie  en 
avant  d'un  train  en  marche. 

Les  wagons  déraillèrent 

Frappé  par  la  locomotive 

Tombé  à  bas  d'un  train  en  marche 

En  attelant  des  wagons 

Glissa  sur  la  glace  en  mettant  le 
pied  sur  le  quai. 

En  dételant  les  wagons 

En  desc  ndant  delà  locomotive 

frappa  un  poteau  de  télégraphe 

En  sautant  sur  un  w.  en  marche. 

En  faisant  le  garage 

H.  Hachey 

P.  Belisle 

E    Sproull 

Alex.  Champoux.  . . . 

W.  Hibbits 

G.  R.  Logan 

A.  Rhéault 

Fred.  Cameron 

Fred  Duncan 

J.  B.  St-Pierre  .  . . 

Légèrement  blés. 
Fatal 

,, 

Légèrement  blés. 

Pouce  écrasé 

0*  d.  la  ja.  brisé, 
et  entorse  à  la 
chev.  du  pied. 

Main  écrasée . . . 

Figure       griève- 
ment meurtrie. 

Orteils       griève- 
ment écrasés. 

Léer.  bl.  à  la  jam. 

Fatal 

Edgar  Reid 

Sauté  sur  un  wagon  en  marche. . 
En  montant  sur  la  voie,   frappé 

par  la  locomotive. 
En  essayant  de  traverser  la  voie 

en  avant  dJun  train  en  marche. 
Traversant  la  voie  en  voit.en  av. 

d'un  train  en  marche,  futfrappé 
Frappé  par    un    train    pendant 

qu'il  marchait  sur  la  voie. 

En  attelant  des  wagons 

En  faisant   le  garage  fut  pris  et 

écrasé  entre  le  wagon  et  le  quai. 

En  attelant  des   wagons  fut  pris 

et  serré. 
Trébucha  et  tomba  ent.  les  wag. 

f  Le  train  se  sépara  et  les   sec-\ 
\     tions  se  tamponnèrent.         J 

Louis  Gagnon 

Z.  Barreau 

Peu  grave 

Fatal 

Doigts  écrasée 
Fatal 

Pas  d'enquête. 

Freeman  Leaman.. . . 

W.  Campbell 

Robt  Neil 

Accidentel. 

I  ).  M.  Bruce 

J.  G.  McLean 

H.  Omara 

A.  Laliberté 

Blessures  graves. 

Blessures  graves 

aux  pieds. 
Peu  grave . 
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EMBRANCHEMENT  DE  WINDSOE. 

Bureaux  de  l'administrateur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'27tat, 

Moncton,  N.-B.,  27  août  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  v,ous  soumettre  les  relevés  suivants  des  opérations 
de  l'embranchement  de  Windsor  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906. 

N°  1. — Compte  du  revenu. 

N°  2. — Entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d'art. 

N°  3. — Bilan  général. 

Nc  4. — Etat  des  recettes. 

Je  vous  transmets  aussi  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  sur  la  condition  de  la 
voie  et  des  travaux  d'art. 

Cette  ligne,  de  32  milles  de  longueur,  a  été  exploitée  cette  année  par  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic,  aux  mêmes  conditions  que  l'année  dernière, 
c'est-à-dire  que  la  compagnie  garde  deux  tiers  des  recettes  brutes  et  donne  l'autre 
à  l'Etat,  les  frais  d'entretien  étant  à  la  charge  du  gouvernement. 

Les  recettes  brutes  accusent  une  forte  diminution  sur  celles  de  l'année  dernière, 
ainsi  qu'on  peut  voir  par  les  chiffres  suivants  : — 

Recettes  de  1905-06 $49,452  50 

Recettes  de  1904-05 50,038  67 

Diminution $      586  17 

Cette  diminution  résulte  du  mouvement  des  marchandises  et  des  voyageurs. 
Xes  bénéfices  nets  de  l'année  se  sont  élevés  à  $31,966.53. 

A  Windsor,  une  nouvelle  gare  à  voyageurs  a  été  bâtie,  la  halle  aux  marchandises 
transportée  à  un  autre  endroit  et  une  grande  allonge  y  a  été  ajoutée,  ainsi  que  l'a  dit 
l'ingénieur  en  chef  de  l'Intercolonial  dans  son  rapport  sur  les  dépenses  faites  au  compte 
du  capital. 

La  voie  et  les  constructions  ont  reçu  les  réparations  nécessaires  et  sont  en  excel- 
lent état. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

D.  POTTINGER, 
Administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
M.  J.  Butler,  I.C., 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 


CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

Bureau  de  l'ingénieur  de  l'entretien  de  la  voie, 

Moncton,  N.B.,  1er  août  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  de  l'entretien  de  l'em- 
branchement de  Windsor  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906. 

VOIE. 

Dans  le  cours  du  dernier  exercice  on  a  enlevé  sur  la  voie  principale  45,543  pieds 
de  rails  de  4  pouces  et  de  4|  pouces  qui  ont  été  remplacés  par  des  rails  de  4|  pouces  et 
de  4|  pouces. 
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TRAVERSES. 

11.505  traverses  ordinaires  et  11  groupes  de  traverses  d'aiguilles  ont  été  renouvelés 

durant  l'exercice. 

BALLASTAGE. 

On  a  distribué  et  posé  sur  la  voie  00  verbes  cubes  de  cendres  dans  le  cours  de 
l'exercice. 

AIGUILLES  DE  CROISEMENT    ET  SÉMAPHORES. 

Au  cours  de  l'exercice  les  réparations  nécessaires  ont  été  faites  aux  sémaphores 
et  aux  aiguilles  de  croisement,  et  trois  groupes  de  mécanismes  d'aiguillage  ont  été  re- 
nouvelés. 

VOIES  DE  GARAGE. 

On  a  établi  à  différents  endroits  au  cours  de  l'exercice  1,654  pieds  de  nouveaux 
garages. 

CLÔTURES. 

On  a  réparé  où  c'était  nécessaire  les  clôtures  existantes. 

BATIMENTS  ET  QUAIS. 

Réparations. 

Windsor,  gare.  Beaver-Bank,  quai. 

Windsor,  quai.  Beaver-Bank,  halle  aux  marchan- 
Windsor,  remises  à  locomotives.  dises. 

Windsor,  halle  aux  marchandises.  Ellershouse,  quai. 

Windsor,  hangar  à  foin.  Newport,  gare. 

Windsor,  remise  aux  outils.  Newport,  halle  aux  marchandises. 

Windsor,  plancher  de  la  halle  aux  Newport,  quai. 

bagages.  Three-Miles-Plains,  abri. 

Mont-Uniacke,  gare.  Stillwater,  quai. 

PONTS   ET  PONCEAUX. 

Réparations. 
Les  réparations  nécessaires  ont  été  faites  à  tous  les  ponceaux. 

EN  GÉNÉRAL. 

Les  fosses  à  bestiaux,  les  traverses  de  fermes  et  les  barrières  sur  toute  la  ligne  ont 
été  réparées  où  c'était  nécessaire. 

On  a  aussi  posé  des  vitres  aux  châssis  où  c'était  nécessaire. 

On  a  blanchi  à  la  chaux  les  dépendances  des  gares  et  aux  abords  des  passages  à 
nivoiu  des  voies  publiques  où  c'était  nécessaire. 

Les  sémaphores  et  les  signeux  ont  été  peinturés  là  où  il  le  fallait. 
Les  réparations    nécessaires    ont    été   faites    aux    wagonnets,  aux    chariots  et  aux 
brouettes  partout  sur  la  ligne. 

Là  où  c'était  nécessaire,  on  a  fourni  des  échelles  pour  les  sémaphores  et  les  bâti- 
ments. 

Je  trouve  que  l'embranchement  de  Windsor  a  été  tenu  dans  son  état  habituel, 
c'est-à-dire  en  aussi  bon  état  que  jusqu'à  présent. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

T.C.   BURPEE, 
Ingénieur  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  constructions. 
M.  D.  Pottinger, 

Administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
Moncton,  N.-B. 
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N°  1.— CHEMIN  DE  FER  D'EMBRANCHEMENT  DE  WINDSOR. 


Compte  du  revenu,  exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Exercice 
précédent. 

Dépenses. 

Exercice 

terminé  le 

30  juin 

1906. 

Exercice 
précédent. 

Exercice. 

Exercice 

terminé  le 

30  juin 

1906. 

$         c. 
26,863  16 

Entretien  de  la  voie  et  des  cons- 
tructions      

$         c. 

L7,485  97 
31,966  53 

$         c 

13,829  22 

35,064  66 

1,144  79 

Voyageurs 

Marchandises .    ... 
Malles 

$        c. 

13,651  54 

34,(549  12 

1,151  84 

23,175  51 

Balance 

50,038  67 

49,452  50 

50,038  67 

49,452  50 

E.  et  O.  E., 

Moncton,  N.B.,  30  juin  1906. 


T.  WILLIAMS, 

Comptable  en  chef  et  trésorier. 


N°  2.— CHEMIN  DE  FER  D'EMBRANCHEMENT  DE  WINDSOR. 
Entretien  de  la  voie  et  des  constructions,  exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Exercice 
précédent. 


Exercice 

terminé  le 

30  juin 

1906. 


11,744  04 

420  93 

5,605  00 

625  25 

18  24 

106  49 


2,067  28 

10  10 

4,063  04 

206  80 

830  05 

1,135  09 

30  85 


26,863  16 


Réparations  à  la  voie 

.  Rails  et  attaches 

Traverses .    

.  Ponts 

.  Signaux     

Ponceaux,  fosses-bestiaux,  etc 

.  Quai  à  Windsor 

Bâtiments  et  plates-formes 

.  Wagonnets  et  chariots  à  bras 

Enlèvement  de  la  neige  et  de  la  glace. 

Outillage  et  réparations 

Clôturage 

Bureau  du  comptable  et  dépenses. . . . 
.Divers 


11,014  56 

383  00 

2,792  58 

552  63 

9  50 

83  80 

8  00 

868  64 


155  73 

181  88 

265  39 

1,138  48 

31  78 


17,485  97 


E.  et  O.  E. 

Moncton,  N.B.,  30  juin  1906. 


T.  WILLIAMS, 

Comptable  en  chef  et  trésorier. 
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N°  3.— CHEMIN  DE  FER  D'EMBRANCHEMENT  DE  WINDSOR. 

Bilan  général,  exercice  terminé  le  30  juin  1906. 
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190(5. 
30  juin  . . . 

Dt. 

Matériel 

Chemin  de  fer  D.-A .    . . 

$        c. 

9,640  57 
4,851  (il 

1906. 
30  juin  .  . . 

Av. 

Compte  fédéral 

%        c. 
14,492  18 

14,492  18 

14,492  18 

E.  et  0. 

E., 

T.  WILLIAMS, 

Comptable  en  chef  et  trésorier. 

Moncton,  N.-B.,  30  juin  1906. 


N°  4.— CHEMIN  DE  FER  D'EMBRANCHEMENT  DE  WINDSOR. 

Etat  mensuel  des  recettes,  un  tiers. 


Mois. 

Voyageurs. 

Marchandises. 

Malles. 

Totaux. 

1905. 
Juillet 

$          c 

1,575  40 
1,848  73 
2,433  27 
1,255  53 
639  91 
1,012  19 

611  90 
581  05 
667  39 
947  07 
845  83 
1,233  27 

$          c. 

2,082  15 
2,318  66 
3,724  03 
4,618  54 
4,701  48 
2,497  77 

3,387  69 
2,830  00 
2,112  14 
1,967  65 
2,080  09 
2,328  92 

$          c. 

96  91 
96  91 
96  90 
96  90 

94  46 

95  68 

95  68 
!).->  IIS 
95  68  . 
95  68 
95  68 
95  68 

•S           c. 
3.754  46 

Août  

4.L>04  30 
6,254  20 
5,970  97 
5,435  85 
3,605  64 

4,095  27 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

1906. 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

3,506  ;:; 

2,875  21 
3,010  40 
3,021  60 
3.657  87 

13,651  54 

34,649  12 

1,151  84 

49,452  50 

E.  et  O.  E. 

.Moncton,  N.-B,  30  juin  1906. 


T.  WILLIAMS, 

Comptable  en  chez  et  trésoritr. 
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CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

Bureau  du  gérant  général  des  chemins  de  fe  de  l'état, 

Moncton,  N.-B.,  août  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  rapports  suivants  sur  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin 
1906. 

Je  joins  au  présent  rapport  celui  du  surintendant  ainsi  que  les  relevés  de  divers 
comptes,  aussi  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  sur  les  ouvrages  portés  au  compte  du 
capital. 

Le  nombre  de  milles  du  chemin  de  fer  en  service  le  30  juin  1906,  était  de  309 
milles. 

Le  1er  novembre  1905,  la  ligne  de  chemin  de  fer  connue  sous  le  le  nom  d'embran- 
chement de  Murray-Harbour,  s'étendant  de  Oharlottetown  à  Murray-Harbour,  y  com- 
pris l'embranchement  de  la  rivière  Vernon  entre  le  lac  Verde  et  Vernon,  52.3  milles  de 
longueur,  a  été  livrée  à  la  circulation,  ce  qui  portait  à  261.3  milles  la  longueur  totale 
en  service  le  30  juin  1906. 

Les  dépenses  au  compte  du  capital  durant  l'exercice  se  sont  chiffrées  par  $496,- 
124.89. 

Ce  chiffre  porte  le  coût  total  du  chemin  de  fer  le  30  juin  1906  à  $7,215,588.69. 
Sur  les.  dépenses  de  l'exercice,  $118,295.17  ont  été  faites  pour  l'embranchement  de  Mur- 
ray-Harbour, et  $75,733.99  pour  le  pont  de  Hillsborough,  qui  forme  partie  de  cet 
embranchement;  $113,325.31  pour  une  ligne  d'embrancnement  allant  de  Cardigan  au 
pont  de  Montague,  et  $27,208.37  pour  une  ligne  d'embranchement  allant  jusqu'au 
pont  de  la  rivière  Vernon. 

Les  frais  d'exploitation  pour  l'exercice  ont  été  de.  .    .  .    $294,253  16 
Les  recettes  brutes,  de 257,270  57 


Différence $36,982  59 

Les  recettes  brutes  accusent  une  augmentation  de  $39,939.96  sur  celles  de  l'exer- 
cice précédent,  l'augmentation  portant  sur  les  recettes  provenant  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  ainsi  que  des  malles  et  diverses  autres. 

Il  y  a  eu  une  diminution  de  $76,211.28  dans  les  frais  d'exploitation  comparés  à 
ceux  de  l'exercice  précédent. 

Les  ouvrages  nécessaires  ont  été  faits  pour  l'entretien  de  la  voie  permanente  et  des 
travaux  d'art,  ainsi  que  du  matériel  roulant,  et  tout  est  en  bon  état  de  service. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

D.  POTTINGER, 
Gérant  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
A  M.  M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


CHEMIN    DE    FER    DE    L'ILE-DU-PRINCE-EDOtTARD. 

Bureau  de  l'ingénieur  en  chef, 

.  Moncton,  N.-B.,  3  août  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  suivant  sur  les  débour- 
sés à  compte  du  capital  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906. 
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Accroissement  des  installations  à  Georgetown. 

Le  quai  sur  pilotis  créosotes  ainsi  que  le  prolongement  du  hangar  à  marchan- 
dises, qui  avaient  été  donnés  à  l'entreprise  l'an  dernier,  mu  été  achevés. 

Logement  pour  l'agent  à  Freetown. 

Ces  travaux  on1  été  achevés  à  L'entreprise  par  J,  M.  Clark  et  Cie. 

Agrandissement  du  hangar  à  marchandises  à  Port-IJill. 
Ce  travail  a  été  achevé  à  la  journée. 

Embranchement  du  pont  de  la  rivière  Vernon. 

Les  travaux  de  construction  de  cet  embranchement  ont  été  achevés. 

Agrandissement  des  installations  à  Kensington. 

La  nouvelle  gare,  dont  l'entreprise  avait  été  adjugée  l'an  dernier  à  M.  F.  Schur- 
man  et  Cie,  a  été  achevée. 

Un  nouvel  hangar  à  marchandises  a  été  construit  à  l'entreprise  par  M.  F.  Schur- 
man  et  Cic,  et  l'on  a  fait  le  nivellement  et  le  posage  des  rails  nécessités  par  cette  cons- 
truction. 

Agrandissement  des  installations  à  Charlottetown. 

On  a  adjugé  l'entreprise  de  la  construction  d'une  nouvelle  gare  en  pierre  et  en 
brique,  et  les  travaux  sont  en  voie  d'exécution.  On  a  acheté  et  payé  le  terrain  requis 
pour  l'emplacement  de  la  nouvelle  gare. 

Une  certaine  quantité  de  matériaux  créosotes  ont  été  livrés  pour  servir  à  la  cons- 
truction du  quai  projeté. 

On  a  fait  exécuter  à  l'entreprise,  par  la  Compagnie  J.  B.  McManus,  limitée,  les 
travaux  nécessités  pour  le  remplissage  de  l'étang  afin  de  permettre  une  nouvelle  dis- 
position du  parc  et  des  voies  conduisant  à  la  station. 

Embranchement  de  Murray-Harbour. 
Cet  embranchement  a  été  achevé. 

Pont  de  Hillsborough. 

Les  travaux  relatifs  à  la  substruction  et  à  la  superstructure  de  ce  pont  ont  été 
terminés  et  celui-ci  peinturé. 

On  a  fait  l'acquisition  du  mécanisme  pour  faire  mouvoir  le  tablier  tournant.  On 
a  construit  des  piliers  d'arrêt  pour  le  tablier  tournant. 

On  a  macadamiser  les  abords  du  pont  et  fait  l'acquisition  des  sémaphores  électri- 
ques, branchements,  barrières,  etc.,  dont  on  avait  besoin. 

Etude  depuis  la  ligne-mère  jusqu'à  la  rive  ouest. 

On  a  fait  une  étude  préliminaire  avec  estimation  pour  la  construction  d'un  em- 
branchement depuis  la  ligne-mère,  près  de  la  station  O'Leary,  jusqu'à  West-Poin1   et 

William's-Cove. 

Pour  améliorer  le  service  d'eau. 

On  a  achevé  les  travaux  restés  à  faire  l'année  dernière  et  relatifs  à  L'installation 
de  réservoirs  aériens. 

Embranchement  de  Cardigan  au  Pont-Montagne. 
Cet  embranchement  a  été  achevé. 

Améliorations  à  Summerside. 

On  a  construit  de  nouvelles  voies  de  garage,  aplani  les  abords  et  allongé  un 
ponceau. 
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La  table  tournante  a  été  enlevée,  et  Ton  a  adjugé  à  J.  M.  Clark  et  Cie  l'entreprise 
d'une  rotonde  à  trois  stalles. 

Tablier  tournant,  pont  de  la  rivière  Morrell. 

On  a  achevé  les  travaux  relatifs  à  la  construction  de  ce  tablier  tournant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

WM.  B.  MACKENZIE, 

Ingénieur  en  chef. 

M.   D.   PoTTINGER,  I.S.O., 

Administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
Moncton,  N.B., 


CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

Bureau  du  Surintendant, 

Charlottetown,  I.-P.-E.,  31  juillet  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906: — 

Je  joins  au  présent  rapport  celui  du  surintendant  de  la  division  mécanique,  et 
les  états  suivants  préparés  par  le  comptable  et  auditeur  et  le  comptable  de  la  division 
mécanique  et  garde-magasin. 

N°   1.  Compte  du  capital. 

2.  Compte  des  recettes. 

3.  Frais  de  traction. 

£  Dépenses  des  wagons. 

5.  Entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d'art. 

6.  Dépenses  des  gares. 

7.  Frais  généraux. 

8.  Compte  général  du  matériel. 

9.  Bilan  général. 

10.  Etat  comparatif  des  moyennes. 

A.  Etat  mensuel  des  frais  de  traction. 

B.  Etat  du  service  et  de  la  consommation  des  locomotives. 

C.  Etat  mensuel  du  service  des  wagons. 

D.  Etat  du  nombre  des  locomotives,  wagons,  chasse-neige  et  ilangers. 

E.  Etat  comparatif  des  dépenses  de  la  division  mécanique. 

La  longueur  du  chemin  en  exploitation  le  30  juin  1905,  était  de  209  milles. 

L'embranchement  de  Murray-Harbour,  entre  Charlottetown  et  Murray-Harbour,. 
y  compris  l'embranchement  de  la  Rivière- Vernon,  entre  le  lac  Verde  et  Vernon,  a. 
été  ouvert  au  trafic  le  1er  novembre  1905,  le  nombre  de  milles  ainsi  ajouté  étant  do 
52.3,  formant  un  total  de  261.3  milles  en  exploitation  au  30  juin  1906.  L'embranche- 
ment oie  Montague  a  été  ouvert  au  trafic  le  1er  juillet  1906.  La  distance,  à  partir 
de  la  ligne-mère  à  Jonction-Montague  jusqu'à  Montague,  est  de  6.2  milles. 
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COMPTE   DU    CAFITAL. 

Le  total  des  déboursés  jusqu'au  30  juin  1005  a  été  de  .  .$6,719,463  80 
Les  additions  durant  l'année  ont  été  les  suivantes: — 

Agrandissement  du  hangar  à  marchandises  à  Port-Hill  493  14 

Etude  depuis  la  ligne-mère  jusqu'à   la  rive  ouest..    ..  986  04 

Logement  de  l'agent  à  Freetown 1,560  00 

Agrandissement   des    installations    à    Kensington.  .     .  .  3,969  76 
Ajustage  des  calorifères  aux  locomotives  et  aux  wagons 

à  voyageurs * 6,994  59 

Améliorations  à  Summerside 8,000  00 

Pour  améliorer  le  service  d'eau 10,200  00 

Pour   munir   le   matériel   roulant   de    barres    d'attelage 

M.C.B 10,994  47 

Tablier  tournant  au  pont  do  la  rivière  Morell 15,000  00 

Pose  de   freins  et   de   signaux   pneumatiques   Westing- 

house 19,987  89 

Agrandissement  des  installations  à  Georgetown 19,996  99 

Embranchement  du  pont  de  la  rivière  Vernon 27,208  37 

Agrandissement  des  installations  à  Charlottetown .  .    .  .  63,379  17 

Embranchement  de   Cardigan  au  pont   Montagne.....  113,325  31 

Pont  de  Hillsborough 75,733  99 

Embranchement  de  Murray-Harbour 118,295  17 


Formant,  au  30  juin  1906,  un  total  de  déboursés  de.  .$7,215,588  69 

Agrandissement  du  hangar  à  marchandises  à  Port-Hill. — Travaux  achevés  à  la 
journée. 

Logement  de  l'agent  à  Freetowm. — Achevé  à  l'entreprise  par  J.  M.  Clarke  et  Cie, 

Agrandissement  des  installations  à  Kensington. — Un  nouveau  hangar  à  marchan- 
dises a  été  achevé  à  l'entreprise  par  M.  F.  Schurman  et  Cie  et  l'on  a  fait  le  nivellement 
et  posé  les-  rails  nécessaires. 

Ajustage  de  calorifères  à  vapeur  aux  locomotives  et  aux  voitures  à  voyageurs. — 
Ce  travail  a  été  fait  par  le  département  de  la  mécanique. 

Améliorations  à  Summerside. — On  a  construit  de  nouvelles  voies  de  garage,  posé 
une  fondation  en  béton  pour  la  table  tournante,  et  adjugé  à  J.  M.  Clarke  et  Cie  l'entre- 
prise de  la  construction  d'un  rotonde  à  trois  stalles.   * 

Pour  améliorer  le  service  d'eau. — On  a  terminé  le  travail  de  l'installation  de 
réservoirs  aériens,  travail  qui  n'avait  pu  être  exécuté  l'an  dernier. 

Munir  le  matériel  roulant  de  barres  d'attelage  M.C.B. — Tout  le  matériel  roulant 
a  été  muni  de  ces  appareils  par  le  département  de  la  mécanique. 

Pose  de  freins  et  de  signaux  pneumatiques  Westinghouse.  Tout  le  matériel  rou- 
lant a  été  muni  de  ces  appareils  par  le  département  de  la  mécanique. 

On  trouvera  dans  le  rapport  de  l'ingénieur-en-chef  l'explication  des  autres  débour- 
sés à  même  le  capital. 

COMPTE  DU  REVENU. 

Les  recettes  accusent  une  augmentation  considérable  comparativement  à  l'année 
dernière,  en  dehors  des  recettes  provenant  de  l'embranchement  de  Murray-Harbour. 
Les  récoltes  ont  été  excellentes  et  l'hiver  a  été  beaucoup  moins  rigoureux  que  l'année 
dernière.  Les  fréquents  dégels  suivis  d'un  froid  rigoureux  en  mars  et  avril  ont  rendu 
la  voie  très  défectueuse,  et  le  service  a  été  très  irrégulier  durant  une  périole  de  deux 
ou  trois  semaines. 
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Comparaison  des  recettes  brutes  et  des  frais  d'exploitation  pendant  l'exercice  en 


cours  : — 


Kecettes  brutes $257,270  57 

Frais  d'exploitation 294,253  16 

Déficit $36,982  59 


Les  recettes  brutes,  comparativement  à  l'exercice  précédent,  ont  été: — 

En  1904-5  de $217,330  61 

En  1905-6  de 257,270  57 

Augmentation $39,939  96 


Les  recettes  provenant  du  mouvement  des  voyageurs  se  comparent  ainsi: 

En  1904-5 $102,505  55 

En  1905-6 114,053  82 

♦  

Augmentation 11,548  27 


Comparaison  des  recettes  du  service  des  marchandises: — 

En  1904-5 $  94,724  70 

1905-6 121,621  58 

Augmentation ' $  26,898  88 


Comparaison  des  recettes  du  service  des  malles  et  autres  services  : — 

En  1904-5 $  20,100  36 

En  1905-6 21,595  17 

Augmentation $     1,494  81 

Comparaison  du  nombre  des  voyageurs  transportés  : — 

Nombre. 

En  1904-5 235,194 

En  1905-6 256,092 

Augmentation 20,898 

Comparaison  du  poids  des  marchandises  transportées  : — 

Tonnes. 

En  1904-5 75,969 

En  1905-6 87,162 

Augmentation 13,193 
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FRAIS  D'EXPLOITATION. 

Comparativement    aux  exercices  précédents  les  frais  ont  été  les  suivants: — 

En  1904-5 $370,464  44 

En  1905-6 294,253  16 

Diminution $  76,211  28 


Les  moyennes,  comparées  à  celles  de  l'exercice  précédent,  sont  les  suivantes: — 

Par  mille  parcouru  par  les  locomotives. 

Cents. 

En  1904-5 83  72 

En  1905-6 68-16 

Par  mille  parcouru  par  les  convois. 

En  1904^5 107  91 

En  1905-6 93-86 

Dépense  par  mille  de  voie  ferrée. 

En  1904-5 $1,772  55 

En  1905-6 1,205  95 

VOIE. 

On  a  renouvelé  vingt-six  mille  traverses  de  chemin  de  fer,  23  jeux  de  traverses 
et  41  supports  et  châssis  d'aiguillage. 

On  a  employé  dans  les  cours  et  les  voies  de  garage  1,100  traverses  de  rebut. 

On  a  posé  un  demi-mille  de  rails  en  acier  de  56  livres  entre  Winsloe  et  Hilton, 
pour  remplacer ^ceux  de  50  livres;  175  pieds  de  rails  d'acier  de  50  livres  entre  Perth 
et  Cardigan,  pour  remplacer  de  vieux  rails  en  fer,  et  500  pieds  de  rails  d'acier  de  56 
livres  et  4  rails  de  croisement  en  acier  dans  le  parc  de  Charlottetown.  On  a  posé  1,200 
pieds  de  rails  d'acier  de  56  livres  et  trois  rails  de  croisement  en  acier  avec  le  nouveau 
mécanisme  d'aiguillage  dans  le  parc  à  Tignish;  1,881  pieds  de  rails  d'acier  de  56  livres 
<t  huit  appareils  d'aiguillage  dans  le  parc  à  Montagne;  2,000  pieds  de  nouvelle  voie 
et  dix  rails  de  croisement  avec  appareil  d'aiguillage  ont  été  posés  aux  abords  de  la 
nouvelle  gare  de  Charlottetown;  et  1,300  pieds  de  voie  nouvelle,  trois  rails  de  croise- 
ment en  acier  et  3  nouveaux  appareils  (l'aiguillage  ont  été  posés  dans  le  parc  de  Sum- 
merside. 

Durant  l'année  on  a  réparé  11  wagonnets,  construit  6  fardiers  et  fait  le  nivelle- 
ment de  12  voies. 

*VOIES  DE  GARAGE. 

A  Conway,  on  a  posé  une  voie  de  garage,  avec  rails  et  attaches  d'acier,  de  6,080 
pi fd s  de  longueur,  jusqu'à  la  fosse  à  gravier. 

A  Summerside,  on  a  posé  une  nouvelle  voie  de  garage  de  L62  pieds  jusqu'à  la  nou- 
velle rotonde. 

A  Emerald,  on  a  posé  1,200  pieds  de  rails  d'acier  de  50  livres  sur  l'Y   pour  n 
placer  les  vieux  rails  de  fer. 

CLÔTURE. 

On  a  posé  sur  des  poteaux  de  cèdre  74,543  pieds  de  clôture  d<-  ril  métallique  Page, 
i  3,763  pieds  de  ronces  artificielles  e1  de  treillis  de  fi]  de  fer;  on  a  construit  17,387 pieds 
de  clôtures  paraneige;  •"><»>  panneaux  de  paraneige  portatifs,  de  s  et  10  pieds  de  lon- 
gueur mit  été  construits  e1  érigés  aux  endroits  .»ù  le  besoin  s'en  faisait   le  plus  sentir. 
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Durant  l'hiver,  ,on  a  aussi  érigé  des  paraneiges  temporaires  avec  des  broussailles  et 
d'autres  matériaux. 

Toutes  les  clôtures  ont  subi  les  réparations  nécessaires. 

On  a  renouvelé  cent  barrières  de  fermes. 

BALLASTAGE. 

On  a  ballasté  deux  milles  et  demi  de  voie. 

On  a  déchargé  500  wagons  d'argile  sur  le  cavalier  de  Curtis-Creek,  100  wagons  sur 
le  quai  de  Georgetown,  et  230  wagons  sur  des  cavalier  de  l'embranchement  de  Montagne 
On  a  déchargé  600  wagons  de  ballast  sur  l'embranchement  de  Montague  et  100  wagons 
aux  abords  du  pont  Morell. 

On  a  employé  4  wagons  d'argile  au  nivellement  du  terrain  de  la  gare  à  Harmony, 
et  7  au  nivellement  de  la  gare  de  Selkirk. 

PONTS. 

Au. Cap-Travers  on  a  posé  15  longrines  en  pin  dur  sur  le  pont  Bell. 

Au  Cap-Travers,  on  a  posé  7  longrines  en  pin  dur  sur  le  pont  Reeve. 

A  Milton,  on  a  posé  22  longrines  en  pin  dur  sur  le  pont  Moar. 

A  Selkirk,  on  a  posé  33  longrines  en  pin  dur  sur  le  pont  Naufrage. 

A  Souris,  deux  viaducs  sur  le  quai  ont  subi  les  réparations  nécessaires. 

Tous  les  autres  ponts  ont  subi  les  réparations  nécessaires. 

PONCEAUX. 

A  Piusville,  on  a  posé  un  tuyau  en  fer  de  24  pieds  de  longueur,  et  de  16  pouces 
de  diamètre  pour  remplacer  un  tuyau  en  bois. 

A  Summerside  on  a  posé  270  pieds  de  tuyaux  en  métal  de  14  pouces  de  diamètre 
pour  le  drainage  du  parc.  Pour  remplacer  un  po'nceau  en  bois,  on  a 'posé  un  tuyau 
en  fer  de  24  pieds  de  longueur  et  de  16  pouces  de  diamètre.  On  a  construit  un  pon- 
ceau  en  béton  armé  de  88  pieds  de  longueur,  et  les  matériaux  suivants  ont  été  employés 
à  ce  travail:  77  barils  de  ciment,  190  de  sable,  385  de  pierraille,  700  livres  de  vieux 
rails  de  fer  et  de  barres  de  fer  de  §  de  pouce. 

On  a  reconstruit  en  cèdre  et  autres  matériaux  26  ponceaux  en  bois.  On  a  réparé 
11  ponceaux  en  pierre  en  employant  9  barils  de  ciment  et  1^  wagon  de  pierre. 

On  a  reconstruit  vingt-neuf  fosses  à  bestiaux  avec  longrines  en  pin  dur,  traverses 
seuils  en  pruche. 

QUAIS    ET    PARAPETS. 

A  Summerside,  pour  réparer  le  quai,  on  a  employé  les  matériaux  suivants:  1,000 
pieds  cubes  de  pièces  de  pruche,  8,000  pieds  linéaires  de  madriers  de  pruche,  3  baril- 
lets de  clous  de  60  livres  et  100  boulons  en  fer.  A  la  construction  du  parapet,  on 
a  employé  1,848  pieds  cubes  de  pièces  de  charpente  en  pruche,  60  traverses  de  rebut, 
250  boulons  en  fer  et  1  barillet  de  clous  de  60  livres.  On  a  érigé  sur  le  quai  un 
nouvel  heurtoir  Ellis. 

A  Souris,  pour  réparer  le  quai,  on  a  employé  7  tonnes  de  pièces  de  charpente  en 
pruche,  50  boulons  en  fer  et  un  barillet  de  clous  de  60  livres.  On  a  posé  5  défenses 
sur  le  quai. 

A  Georgetown,  on  a  érigé  3  heurtoirs  Ellis  sur  le  quai. 

A  Charlottetown,  on  a  employé  les  matériaux  suivants  à  la  réparation  des  para- 
pets: 47  tonnes  de  pièces  de  charpente  de  pruche  et  300  chevilles  en  fer. 

A  Midgell,  le  parapet  a  été  réparé  avec  des  pierres  et  des  fascines. 

A  Saint-Pierre,  on  a  employé  17  wagons  de  pierre  à  la  réparation  du  parapet. 
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Tignish. — On  a  reconstruit  le  cendrier  dans  la  rotonde.  Les  réparations  néces- 
saires ont  été  faites  à  la  gare  et  au  logement  de  l'agent. 

Alberton. — Un  nouveau  hangar  à  houille  a  été  construit  à  la  gare  et  un  nouveau 
charbonnier  pour  la  maison  de  l'agent.  Pour  cela  les  matériaux  suivants  ont  été 
employés:  2  tonnes  de  pièces  de  charpente  en  pruche,  420  pieds  de  bois  d'équarrissage, 
500  pieds  de  madriers  de  pruche,  2,500  pieds  de  planches  de  pruche,  2  barillets  de  clous 
de  12  livres,  1  barillet  de  clous  de  60  livres,  et  5  rouleaux  de  papier  à  toiture.  Un  nou- 
veau quai  de  gare  a  été  construit  et  l'on  y  a  employé  1,600  pietfs  de  madriers  de 
pruche,  80  traverses  de  rebut  et  2  barillets  de  clous  de  60  livres. 

Piusville. — On  a  fait  un  nouveau  quai  de  gare  à  la  construction  duquel  on  a 
employé  1,358  pieds  de  madriers  de  pruche,  85  traverses  de  rebut  et  2  barillets  de  clous 
de  60  livres. 

Bloomfield. — On  a  construit  une  nouvelle  clôture  en  fil  de  fer  Page  sur  poteaux 
de  cèdre  autour  du  logement  de  l'agent. 

O'Leary. — Le  quai  de  la  gare  a  été  réparé,  et  on  a  employé  à  ces  travaux  400  pieds 
de  madriers  de  pruche  et  un  barillet  de  clous  de  60  livres.  On  a  réparé  la  toiture  de 
la  gare  et  fait  les  réparations  nécessaires  aux  portes  et  fenêtres  du  hangar  à  marchan- 
dises. 

Coleman. — Reconstruction  du  quai  de  la  gare.  Matériaux  employés:  450  pieds 
de  madriers  de  pruche  et  1  barillet  de  clous  de  60  livres. 

Elleslie. — On  a  fait  les  réparations  nécessaires  à  la  gare  et  au  logement. 

West-Devon. — Construction  d'un  hangar  à  houille  et  d'un  réservoir.  Matériaux 
employés:  400  pieds  de  bois  d'équarrissage,  800  pieds  de  planches  de  pruche,  2  rou- 
leaux de  papier  à  toiture,  1  barillet  de  clous  de  60  et  1  barillet  de  clous  de  12  livres. 

Port-Hill. — On  a  construit  une  allonge  de  25  x  20  pieds  au  hangar  aux  marchan- 
dises, laquelle  à  nécessité  l'emploi  des  matériaux  suivants:  1,700  pieds  de  bois  d'équar- 
rissage, 1,600  pieds  de  planches  de  pruche,  15  milles  bardeaux  de  cèdre,  7  rouleaux  de 
papier  goudronné,  2  barillets  de  clous  de  60  livres,  1  barillet  de  clous  de  12  livres,  1 
barillet  de  clous  à  bardeau  et  3  portes  et  cadres  pour  hangar  à  marchandises.  La  toi- 
ture de  l'ancien  hangar  à  marchandises  a  été  réparé  avec  goudron  et  gravier.  Le 
nouveau  hangar  à  marchandises  a  été  peinturé  à  l'extérieur. 

Miscouche. — On  a  construit  un  nouveau  logement  pour  l'agent.  Des  réparations 
ont  été  faites  à  la  gare  et  au  quai.  On  a  posé  une  clôture  neuve  sur  poteaux  de  cèdre 
tournés  autour  du  logement  de  l'agent. 

Summerside. — On  a  posé  une  fondation  en  béton  pour  la  nouvelle  table  tour- 
nante. Matériaux  employés:  .180  barriques  de  ciment,  17  wagons  de  pierre  concassée 
et  7  wagons  de  sable. 

Kensington. — On  a  construit  un  nouveau  quai  de  gare.  Matériaux  employés: 
1,950  pieds  de  madriers  de  pruche  et  2  barillets  de  clous  de  60  livres. 

Freetown. — On  a  onstruit  un  nouveau  logement  pour  l'agent.  On  a  posé  sur  des 
poteaux  de  cèdre  tournés  une  clôture  en  fil  de  fer  Page  autour  du  logement  de  l'agent. 
On  a  réparé  la  gare  et  le  quai. 

Emerald. — On  a  construit  dans  la  gare  une  cheminée  qui  a  nécessité  l'emploi  de 
200  briques,  1  baril  de  ciment  et  2  barils  de  sable.  On  a  construit  un  nouveau 
garde-manger  pour  l'agent. 

Cap-Traverse. — On  a  réparé  la  gare  et  la  rotonde.  On  a  tapissé  et  peinturé  le 
logement  de  l'agent. 

Bradalbane. — On  a  réparé  le  quai  de  la  gare. 

Hunter-River. — On  a  réparé  les  portes  et  les  fenêtres  de  la  gare. 

North-Wiltshire. — On  a  fait  les  réparations  nécessaires  à  la  gare. 
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Royalty-Junction. — On  a  réparé  le  quai  de  la  gare  et  le  logement  de  l'agent. 

Charlottetown. — On  a  réparé  tous  les  bâtiments.  L'entrepôt  sur  le  quai  a  été 
transporté  dans  b  cour  et  servira  au  magasinage  du  matériel. 

Bedford. — La  gare  a  été  peinturée  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  et  on  a  réparé  le 
quai. 

Mount-Stewart. — On  a  réparé  le  quai  de  la  gare. 

Morell. — Les  matériaux  suivants  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  nouveau 
quai  de  gare:  1,400  pieds  de  madriers  de  pruche,  40  traverses  de  rebut  et  1  barillet  de 
clous  de  60  livres.     On  a  réparé  la  gare  et  le  logement  de  l'agent. 

Saint-Pierre. — On  a  réparé  le  quai  de  la  gare. 

Ashton. — On  a  construit  un  nouveau  hangar  à  houille  au  réservoir  d'eau.  Maté- 
riaux employés:  400  pieds  de  bois  d'équarrissage,  800  pieds  de  planches  de  pruche, 
2  rouleaux  de  papier  à  toiture,  1  barillet  de  clous  de  60  livres  et  1  barillet  de  clous  de 
12  lives. 

Rivière-à-1'Ours. — On  a  fait  à  la  gare  et  au  quai  les  réparations  nécessaires. 

Harmony. — On  a  construit  un  nouveau  hangar  à  houille  pour  le  réservoir  d'eau. 
Matériaux  employés:  400  pieds  de  bois  d'équarrissage,  800  pieds  de  planches  de 
pruche,  2  rouleaux  de  papier  à  toiture,  1  barillet  de  clous  de  12  livres  et  1  barillet  de 
clous  de  60  livres. 

Souris. — On  a  recouvert  en  bardeaux  le  toit  du  hangar  aux  marchandises.  On 
a  fait  une  cloison  dans  le  hangar  aux  marchandises  sur  le  quai.  On  a  réparé  la  gare 
et  le  logement. 

Sainte-Thérèse. — On  a  construit  un  nouveau  quai  de  gare.  Matériaux  employés: 
2,000  pieds  de  madriers  de  pruche,  80  traverses  de  rebut  et  1  barillet  de  clous  de  60 
]  ivres.     Un  nouveau  parc  a  été  construit  pour  les  porcs. 

Chemin  48. — Le  quai  de  gare  a  été  prolongé  de  32  pieds  et  construit  avec  de 
nouveaux  matériaux. 

Cardigan. — On  a  tapissé  le  logement  de  l'agent. 

Georgetown. — On  a  construit  un  nouveau  hangar  à  houille  de  80  pieds.  On  a 
recouvert  en  bardeaux  la  toiture  du  hangar  à  marchandises.     On  a  réparé  la  rotonde. 

Montague. — On  a  érigé  un  nouveau  butoir. 

On  a  fait  toutes  les  réparations  nécessaires  aux  autres  bâtiments. 

MATÉRIEL. 

La  valeur  du  matériel  acheté  s'élevait  à.  .  .  . $183,998  25 

La  valeur  du  matériel  mis  en  œuvre  s'élevait  à 231,952  70 

La  valeur  des  vieux  matériaux  vendus  s'élevait  à 10,748  71 

La  valeur  du  matériel  disponible  à  la  fin  de  l'exercice  se  décomposait  ainsi  : — 

Matériel  ordinaire $33,23146 

Combustible 13,991  55 

Vieux  matériaux  à  vendre 25,821  86 


$73,044  87 

EN    GÉNÉRAL. 

Le  30  novembre  1905,  le  feu  a  détruit  l'atelier  de  forge  et  de  menuiserie  à  Char- 
lottetown, avec  presque  tous  les  outils  et  machines,  ainsi  qu'une  quantité  considérable 
d'autres  objets  constituant  un  actif  précieux.  Cette  perte  a  pesé  lourdement  sur  les 
dépenses  de  l'année  courante. 
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Le  matériel  roulant,  la  chaussée  et  les  bâtiments  n'ont  pas  été  négligés,  et  se  trou- 
vent aujourd'hui  en  aussi  bon  état  qu'en  tout  temps  par  le  passé. 

Je  vous  envoie  ci-joint  un  relevé  des  quelques  accidents  peu  graves  arrivés  dans 
le  cours  de  l'exercice. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.   A.   SHARP,  ' 

Surintendant. 

M.   D.   POTTINGER,   I.S.O., 

Gérant  général,  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
Moncton,  N.-B. 


CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU  PRINCE-ÉDOUARD. 

Accidents  arrivés  durant  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906. 


Date. 


1905. 

18  août.. 

5      „ 

24  „ 

9  sept. . 

22     „   .. 

25  ,,  .. 

2  oct. . . 

3  „   .. 
5    „  .  . 

25  nov. . 
22déc... 
26 

96  h  .. 
18  jan. 

26  „  .. 
30    „    .. 

7  fév. . . 
20    „    .. 

5  mars . . 
10  ,,  .. 
10  „  .. 
26  „  .. 
20  avril.. 
26  mai... 


Nom,  addresse  et  occupation 


Lieu  de 
l'accident. 


Geo.  Tanton,  conducteur,  Charlottetown 
Fred.  Craswell,  cantonnier 

E.  Leeman,  chef  des  cant.,  Georgetown., 
M.  Berrigan,     "  "         Bedford 


Summerside 
Cardigan.. . . 


Georgetown. 
Bedford 


Angus  Cameron,  chauffeur,  Charlottetown 

F.  Christopher,  serre-frein,  Tignish 

Jos.  McDonald,  journalier,  Charlottetown 

M.  McKenzie,  m  .. 

•Tas.  M.  Enman,  serre-frein,  Summerside 

M.  McKenzie,  journalier,  Charlottetown 

Wm.  Harris,  serre-frein,  n 

J.  H.  Burns,  chef  de  cour,  Summerside. . 

E.  Moynagh,  serre- frein,  Souris 

Chas.  Campbell,  charpent.,  Charlottetown. 

Robt.  Hannah,  foreur  n 

I.  Clarke,  serre-frein,  Cap-Traverse  ....... 

Thos.  Clarke,  chauffeur,  Summerside.    .     . 

D.  Dowling,    chef -cant.,     Charlottetown. 

A.  Affleck,  sérre-frein  m 

J.  J.  O'Reilly,  serre-frein  m 

Chas.  Hines,  journalier  n 

E.  Crosby,  agent,  Cap-Traverse 

R.  McWilliams,  chauffeur,  Charlottetown. 
Jas.  Revelle,  nettoyeur  m 


Charlottetown 
New- Annan  . . 
Charlottetown 


Tignish 

Charlottetown 
Vernon-River. 
Summerside  . . 
Mt.-Stewart.. 
Charlottetown 

Cap-Traverse  . 
Charlottetown 
South  port 

Charlottetown 


Cap-Traverse . 

Souris 

Summerside  . . 


Cause. 


En  descen.  du  convoi . 

En  plaçant  le  wagon- 
net sur  la  voie 

Chute  d'une  p.  de  bois 

En  plaçant  le  wagon- 
net sur  la  voie 

Glissé  sur  la  locomo. . 

En  attelant  les  wag. . . 

Chute  d'une  p.  de  bois 

Chute  d'un  rail 

En  p.  w.  s.  v.  évite... 

Frappé  par  ch.  neige.. 

Dérail,  du  ch.  neige. . 

En  attelant  des  wag. . 

Chute  d'un  madrier  . . 
En  soulevant  b.  d'att. 
En  p.  w.  s.  v.  évite.  . . 
En  arr.  1.  de  la  loco. . . 
En  décharg.  wagons . . 

En  char,  du  bagage. . . 
En  attelant  des  wag . . 

En  soûle  v.  sablière 

En  décharg.  du  bag .  . 
En  charg.  du  ch.  s.  lo. 
En  nettoy.  locomotive 


Nature  et  gra- 
vité de  la 
blessure. 


Lés.  à  la  chev. 
Lésion  au  dos. 

Doigt  d.  p.  écr. 
Lésion  au  dos 
et  à  la  hanc. 
Rupt.  du  poig. 
Comp.ducorps 
Doigt  d.  p.  écr. 
Doigts  d. p. écr. 
Corps  écrasé. 
Frc.  de  la  jam. 
Lés.  au  bras. 
Pouce  écrasé. 
Doigt  écrasé. 
Lés.  à  li  tête. 
Lésion  au  dos. 
Lésion  à  la  ch. 
Doigt  écrasé. 
Dess.  du  p.  en. 

Lésion  au  dos. 
Pouce  écrasé. 
Lésion  au  dos. 
Lés.  à  la  chev. 
Lésion  au  p. 
Main  échaud. 


Charlottetown,  3.P.E.,  31  juillet  1906. 
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Dt. 


Compte  du  revenu  pour  Tannée  terminée  le  30  juin  1906. 


Av. 


Exercice 
précèdent. 

Dépenses. 

Exercice 

terminé  le  30 

juin  1905. 

Exercice 
précédent. 

Recettes. 

Exercice 

terminé  le  30 

juin  1906. 

$       c. 
109,541  81 

Frais  de  traction  (relevé 
n°l) 

Dépenses  des  wagons  (re- 
levé n°  2) 

Entretien  de  la  voie,  des 
travaux  d'art  (relevé 
n°3) 

Dépenses  des  gares  (re- 
levé n°  4.  ) 

Frais  généraux  (relevé 
n»5) 

.  Totaux 

$           c. 

99,983  92 
50,446  79 

74,801  87 
51,977  13 
17,043  45 

$           c. 

102,505  55 
94,724  70 
20,100  36 

Voyageurs 

S       c. 
114,053  82 

Marchandises 

121,621  58 
21,595  17 

56,696  00 

Malles  et  divers 

Total,  recettes . 

Balance. . . 

136, 138  50 

217,330  61 
153,133  83 

257,270  57 
36,982  59 

51,881  94 
16,206  19 

. ..    .   Totaux 

370,464  44 

294,253  16 

370,464  44 

294,253  16 

Charlottetown,  I.-P.-E.,  30  juin  1906. 


W.  T.  HUGGAN, 

Comptable  et  auditeur. 


N°  3.— CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

Traction. 


Exercice 
précédent, 


2,519 
31,420 
36,263 

1,842 

33,574 

819 

3,101 


109,541  81 


Appoint,  du  mécanicien-chef,  des  commis,  frais  de  bureau  et  de  voyages. 

Gaszes  des  mécaniciens,  chauffeurs  et  nettoyeurs 

Combustible   .    

Huile,  suif,  chiffons  et  menus  articles 

Réparations  aux  locomotives,  tenders  et  outillage  de  locomotives 

Eau,  y  compris  réparations  de  pompe  et  réservoir 

Divers 


Totaux 


2,789  10 
30,441  23 
37,833  50 

1,904  07 
20,693  27 

2,808  38 

3,514  37 


99,983  92 


Charlottetown,  I.-P.-E.,  30  juin  1906. 


W.  T.  HUGGAN, 

Comptable  et  auditeur. 
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Dépenses  des  voitures  et  wagons. 


Exercice 
précédent. 


Détails. 


$ 

6,013  08  Réparations  aux  voitures  à  voyageurs 

1,452  51  h  wagons-poste,  à  messageries  et  à  bagages. 

10,170  04  ii  h       à  marchandises  et  fourgons 

1,8'30  41  ,.  chasse-neige  et  flangers. 

30,303  43  Gages  des  conducteurs,  préposés  aux  bagages  et  serre-freins, 

666  94  Huile  et  chiffons  pour  garniture. 

4,679  01  Menus  articles  et  combustible 

1,590  58  Divers 


56,696  00 


Totaux. 


Exercice  terminé 

le  30  juin  1906. 

$           c. 

4,150  64 

1,582  00 

6,196  17 

461  61 

31,480  40 

728  22 

3,910  39 

1,937  36 

50,446  79 


Charlottetown,  I.-P.-E.  30  juin  1906. 


W.  T.  HUGGAN, 

Comptable  et  auditeur 


N°  5.— CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 
Entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d'art. 


Exercice 
précédent. 


Détails. 


384  02  Appointem.  de  l'ingénieur,  des  commis,  frais  de  bur.  et  de  voyages. 

43,282  55  Gages  pour  réparations  de  la  chaussée,  des  clôtures  et  des  sémaphores 

5,399  79  Rails,  coussinets  et  carvelles. 

20,732  36  Traverses. 


8,618  91 
5,310  04 
6,548  63 
1,535  26 
44,326  94  j Enlèvement  de  la  neige  et  de  la  glace. 


Bois  de  constr.  et  de  serv.  pour  réparations  aux  ponts,  fosses-bestiaux,  etc. 
Réparations  aux  quais 

h  bâtiments  et  plates-formes 

h  outils ^ 


136,138  50    Totaux . 


Exercice  terminé 
le  30  juin  1906. 


759  75 

54,895  05 

2,520  10 

4,772  03 

2,780  23 

255  71 

4,374  70 

1,374  12 

3,070  18 

74,801  87 


Charlottetown,  I.-P.-E.  30  juin  1906. 


W.  T.  HUGGAN, 

Comptable  et  auditeur. 
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N°  6.— CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

DÉPENSES  DES  GARES. 


Exercice 
précédent. 

Détails 

Exercice  expiré 
le  30  juin  1906. 

S     c. 
41,995  98 

9,885  90 
51,881  94 

Appointements  et  gages  des  chefs  de  gare,  agents,  commis,  télégraphistes, 
préposés  aux  bagages,  gardiens  de  cour,  aiguillenrs,  gardiens  et  jour- 
naliers   

Combustible,  huile,  éclairage,  papeterie  et  autres  faux  frais 

Totaux 

$      c. 

42,129  43 
9,847  70 

51,977  13 

Charlottetowx,  I.-P.-E.  30  juin  1906. 


W.  T.  HUGGAN, 

Comptable  et  auditeur. 


N°  7.— CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

Frais  généraux. 


Exercice 
précédent. 

Détails. 

Exercice  expiré 
le  30  juin  1906. 

$      c. 
8,223  65 

Appointements  du  surintendant,  des  chefs  du  mouvement  et  des  commis, 
frais  de  bureau  et  de  voyages : 

9       c. 

8,292  08 

5,570  49 

635  14 
795  91 

Appointements  du  comptable  et  de  l'auditeur,  des  payeurs,  des  caissiers  et 

des  commis,  frais  de  bureau  et  de  voyages 

Annonces     .         

6,138  69 

414  93 

1,375  40 

676  98 
304  02 

Télégraphie  (non  compris  les  appointements  des  télégraphistes) 

Divers 

133  07 
689  28 

Totaux 

16,206  19 

17,043  45 

Charlottetown,  I.-P.-E.  30  juin  1906. 


W.  T.  HUGGAN, 

Comptable  et  auditeur. 
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Compte  du  matériel  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  190,6. 


1905. 

30  juin. 

1906. 
30  juin. 


30  juin. 


Dt. 


Report , 


Achats  pendant  l'exercice,  y  compris  rails 

Frais  d'autres  services 

Bordereaux  de  paye 


Av. 


Distribution  pendant  l'année . 


Balance 


T  Matériel  ordinaire $         32,778  96 

!    Combustible.    .    


13,991  55 

25,821  86 

leux  matériaux  pouvant  servir  . .  452  50 


"1    Rails  et  attaches  disponibles 
l  V 


183,998  25 

30,351  08 

1,863  63 


•  $      c. 

88,784  61 


216,212  96 
304,997  57 
231,952  70 

73,044  87 


Charlottetown,  I.-P.-E.  30  juin  1906. 


W.  T.  HUGGAN, 

Comptable  et  auditeur. 


N°  9.— CHEMIN  DE  FEE  DE  L'ILE-DU-PKINCE-EDOUAKD. 

Bilan  général. 


Matériel  en  général 

Caisse 

Gares. 

Ministère  des  Postes 

„         de  la  Milice 

Cie  de  télégraphe  Anglo-Américaine. 

Juge  Weatherbie 

Sidney  Grey 

Prolong,  de  ch.  de  fer  Charlottetown. 

Assurance  contre  les  accidents 

Cie  de  messagerie  Canadienne 

Chemin  de  fer  Intercolonial 

W.  J.  McCordock 

J.  B.  McManus  (limitée) 


$      cts. 


73,044  87 
3,212  35 
2,618  83 
7,595  38 

64  28 

46  43 

30  00 

30  00 

812  33 

2,446  05 
126  40 

1,168  37 
93  94 

35  38 

91,325  11 


Compte  fédéral   

Grand  -livre  de  billets  d'ent'r  parcours 

Rhodes,  Curry  et  Cie .... 

Gowrie  &  Blockhouse  Colieries  Com 

pany,  lim 

Intercolonial  Coal  Mining  Company. 

Eastern  Trust  Company 

Willard  Kitchen 


$      cts. 

76,536  64 
3,028  19 
1,433  20 
5,208  01 

3,171  04 
-584  91 
1,363  12 


91,325  11 


Charlottetown,  I.-P.-E.  30  juin  1906. 


W.  T.  HUGGAN, 

Comptable  et  auditeur 
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Détails. 


1906. 


Longueur  de  la  ligne  en  exploitation 
Milles  parcourus  par  les  locomotives 

ti  trains 

it  wagons 


Recettes  par  mille  parcourus  par  les  locomotives.  ...    Centins 

"  de  voie Dollars 

Recettes  provenant  des  voyageurs,  pour-cent  des  recettes  brutef: 

ii  des  marchandises        m  m  

h  d'autres  sources  n  h  

Dépenses  par  mille  parcouru  par  les  locomotives  :  — 

Gages-  des  mécaniciens,  chauffeurs  et  nettoyeurs 

Combustible '. 

Huile,  suif,  chiffons  et  menus  approvisionnements 

Réparations  aux  locomotives 

Eau  et  réparations  aux  réservoirs 

Divers. 


Appointements  du  mécanicien-chef,  frais  de  voyages  et  de  bureau 

Total Centins 


Traction,  par  mille  parcouru  par  les  locomotives 

Dépenses  de  wagons 

Entretien  de  la  voie  et  des  trav.  d'art,  par  mille  parcouru  par  les  locomotives  . 

Dépenses  des  gares 

Frais  généraux ....      


Total. 


Centins 


Traction  par  mille  parcouru  par  1rs  trains 

Dépenses  de  wagons 

Entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d'art. . 

Dépenses  des  gares 

Frais  généraux 


Total,  train-mille '. Centins 

Frais  d'exploitation  par  mille  de  la  voie Dollars 


261 

431,678 

313,501 

1,903,312 


59.60 
1,054.39 


44.34 

47.27 
8.39 


7.05 
8.77 
..44 
4.79 
.65 
.81 


22.51 
.65 

23.16 


1905. 


209 

442,493 

343,301 

1,683,203 

49.11 

1,039.86 

47.17 

43.58 

9.25 

7.10 

8.19 

.42 

7.59 

.18 

.70 


23.16 
11.68 
17.33 
12.04 
3.95 

68.16 

31.89 
16.09 
23.86 
16.58 
5.44 


93.86 


1,205.95 


24.18 
.57 

24.75 

24.75 
12.81 
30.77 
11.73 
3.66 


83.72 

31.91 
16.51 
39.66 
15.11 

4.72 


10791 


1,772.55 


Moyenne  de  parcours  ouvert  l'année,  244,  qui  a  été  employée  pour  moyennes 

Charlottetown,  I.-P.-E.,  30  juin  1906. 


W.  T.  HUGGAN, 

Comptable  et  auditeur. 
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CHEMIN  DE  FER  DE   L'ILE-DU-PKINCE-EDOUARD. 

Bureau  du  Surintendant  de  la  Division  de  la  Mécanique,. 

Charlottown,  I.-P.-E.,  5  juillet  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  le  rapport  des  opéra- 
tions du  service  de  la  mécanique  pour  l'année  terminée  le  30  juin  1906. 
Voici  un  résumé  des  principaux  travaux  exécutés  : — 

locomotives. 

Onze  locomotives  ont  subi  de  grosses  réparations,  boîtes  et  coussinets  neufs  pour 
roues  motrices,  coussinets  pour  grandes  et  petites  bielles,  arbres  et  engrenages  com- 
plètement réparés,  et  étais  des  chaudières  examinés  avec  soin. 

On  a  frit  des  réparations  spéciales  à  dix  locomotives.  Six  têtes  de  cylindres 
brisées  ont  été  réparées.  On  a  fait  6  soupapes  coniques,  8  sifflets  et  130  jeux  de 
garnitures.  On  a  tourné  28  paires  de  roues  motrices,  24  roues  de  truck  de  locomo- 
tives, 72  roues  de  wagons  et  160  essieux  de  wagons.  On  a  foré  et  pressé  sur  les 
essieux  400  roues,  et  1,400  tubes  ont  été  posés  dans  les  locomotives.  On  a  fait 
quatre  cheminées  de  locomotives,  reconstruit  un  tender  et  fait  30  boîtes  à  fumée  ;  on  a 
forgé  226,449  livres  de  fer,  ainsi  que  1,248  livres  d'acier  et  1,681  livres  d'acier 
à  ressort.  On  a  fileté  12,126  livres  d'écrous.  On  a  fait  50  ressorts  moteurs  et  75,  res- 
sorts de  truck  de  locomotive,  et  on  en  a  réparé  100.  On  a  muni  4  locomotives  du 
frein  pneumatique  Westinghouse,  et  11  locomotives  de  calorifères  à  vapeur.  15  loco- 
motives ont  été  munies  de  la  barre  d'attelage  M.C.B.  On  a  posé  des  bandages  de  roues 
motrices  à  trois  locomotives,  et  nous  avons  une  grande  quantité  d'appareils  de  roule- 
ment dont  l'énumération  serait  trop  longue. 

DIVISION    DES    WAGONS. 

Un  fourgon  à  bagage  et  un  wagon-poste  et  fumoir  combinés  qui  étaient  en  con- 
struction l'an  dernier  ont  été  achevés.  Une  voiture  de  deuxième  classe  et  fourgon  à 
bagage  combinés  et  dix  wagons  fermés  ont  été  construits,  le  tout  imputé  sur  le  capital. 
On  a  reconstruit  six  wagons-plates-formes.  On  a  fait  de  grosses  réparations  à  quinze  wa- 
gons-plates-formes, 2  flangers  et  6  voitures  à  voyageurs.  De  légères  réparations  ont 
été  faites  à  12  wagons  fermés,  10  wagons-plates-formes,  2  flangers  et  2  chasse-neige.  On 
a  muni  de  freins  pneumatiques  Westinghouse  20  voitures  à  voyageurs  et  262  wagons 
à  marchandises;  on  a  muni  de  barres  d'attelage  M.O.B.,  41  voitures  à  voyageurs  et 
fourgons,  et  430  wagons  à  marchandises,  et  muni  de  calorifères  à  vapeur,  31  wagons. 

FONDERIE    DE    LAITON. 

Production:  12,810  livres  de  pièces  de  laiton  moulées. 

ATELIER   DE   PEINTURE. 

On  a  peinturé  et  verni  9  voitures  à  voyageurs,  et  on  en  a  nettoyé  et  verni  18.  On 
a  peinturé  12  locomotives,  8  chasse-neige,  14  wagons  fermés,  20  wagons-plates-formes,  et 
194  toitures  de  wagons.  On  a  regoudronné  177  wagons.  On  a  aussi  peinturé  16 
wagonnets,  50  jeux  d'aiguillage,  7  canapés  pour  l'embranchement  de  Montague,  le 
nouveau  hangar  à  marchandises  de  Port-IIill  et  le  pont  Brudenell.  On  a  posé  1,500 
carreaux  de  vitre  aux  fenêtres  des  bâtiments.  La  gare  de  Kensington  a  été  peinturée 
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en  dehors  et  en  dedans;  la  gare  et  le  logment  au  Cap-Traverse  ont  été  peinturés  à  l'in- 
térieur, et  la  gare  de  Bedford  en  dehors  et  en  dedans.  Quatre  hommes  ont  été  em- 
ployés durant  six  semaines  à  racler  et  à  peinturer  le  pont  .de  Hillsborough  avant 
la  pose  des  traverses. 

DIVISIONS   DE    LA  VOIE    ET    DU    TRAFIC. 

On  a  construit  34  quais  de  chargement,  12  embarcadères  à  bestiaux  et  4  chariots  à 
bagage  et  à  marchandises,  3  wagonnets  et  6  fardiers  ont  été  reconstruits.  On  a  fait 
et  monté  26  cadres  d'aiguillage.  On  a  fait  4  boîtes  à  papier,  10  coffres  à  houille,  7 
canapés,  4  boîtes  à  batterie,  70  bras  télégraphiques,  15  nouveaux  rails  de  coisement. 
20  jeux  de  mécanisme  d'aiguillage,  2  grandes  enseignes  et  12  petites.  On  taillé  30 
barils  de  chevilles.  On  a  réparé  30  jeux  de  mécanisme  d'aiguillage  et  10  rochetk 
pour  la  voie.  On  a  fait  six  crics  pour  la  voie,  et  un  pont  pour  Emerald  a  été  allongé 
de  quatre  pieds,  contreventé  et  étayé. 

Le  30  novembre  1905,  un  incendie  s'est  déclaré  dans  notre  atelier  de  forge,  vers 
une  heure  et  dix  du  matin,  croyons-nous,  et  a  complètement  détruit  les  ateliers  de 
forge  et  de  construction  des  wagons,  avec  toutes  les  machines  et  tous  les  patrons.  Il 
a  aussi  détruit  les  toitures  de  la  salle  des  machines  et  des  ateliers  de  montage.  Cela  a 
causé  une  forte  perte  et  de  graves  inconvénients  au  chemin  de  fer,  vu  que  nous  nous 
sommes  trouvés  sans  un  outil  et  sans  un  seul  patron.  La  plupart  des  menuisiers  ont 
perdu  tous  leurs  outils,  ce  qui  leur  a  causé  un  grand  tort,  vu  qu'ils  sont  presque  tous 
pauvres.     . 

Je  dois  dire  que  M.  Joughins  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  nous  procurer  de 
nouvelles  machines,  mais  cela  était  très  difficile,  et  nous  avons  été  très  mal  partagés 
sous  le  double  rapport  des  machines  et  du  local  pour  les  ateliers.  Nous  avons  cons- 
truit une  forge  provisoire  et  réparé  la  salle  des  machines.  Il  me  fait  plaisir  de  dé- 
clarer qu'en  dépit  de  ces  désavantages  notre  matériel  roulant  est  en  bon  état  et  muni 
des  appareils  les  plus  modernes  en  fait  de  freins  pneumatiques  Wlestinghouse  et 
d'attelages  M.C.B. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  S.  POOLE, 

Surintendant  de  la  division  mécanique. 

A  M.  G.  A.  Sharp, 

Surintendant  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
Charlottetown. 
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DIVISION    DE    LA    MECANIQUE. 

Relevé  mensuel  du  service  des  wagons  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin   1906. 
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Mois. 

Voitures 

de 
Ire  classe. 

De  2e  classe 

et  à 

bagage. 

Wagons- 
poste 
et  wagons- 
fumoirs. 

Wagons 

fermés  et  à 

bestiaux. 

Wagons 
plates- 
formes. 

Total. 

1905— Juillet . 

Août 

46,980 
32,592 
38,383 
28,196 
27,476 
29,666 
24,773 
22,089 
24,290 
23,885 
27,854 
28,914 

24,886 
22.038 
24,127 
21,808 
22,196 
24,539 
22,931 
20,079 
22,551 
2U,830 
24,831 
24,840 

39,839 
37,373 
34,078 
33,774 
38,063 
30,774 
24,061 
19,999 
22,035 
26,036 
36,407 
41,821 

56,957 
56,696 
56,614 
80,007 
89,173 
69,197 
45,930 
44,395 
53,223 
51,970 
73,597 
72,675 

60,565 
62,109 
25,270 
21,388 
31,348 
19,248 
18,571 
17,536 
10,581 
6,888 
34,535 
69,099 

229,227 
210,808 
173,472 
185,173 
208,256 
173,424 

Octobre..    

Novembre 

1906 — Janvier  

136,266 

Février 

Mars 

124,098 
132,680 
129,609 
197,224 
237,349 

Mai 

Juin 

Total 

Moins — Ballastage . 

355,098 

275,656 

384,260 
27,354 

750,434 
150 

377,138 
211,770 

2,142,586 
239,274 

Milles   

355,098 

275,656 

356,906 

750,284 

165,368 

1,903,312 

S..  F.  HODGSON, 

Comptable,  division  de  la  mécaniqui 
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6-7  EDOUARD  VII,  A   1907 
B,—  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE 

Division. 
Relevé  du  service  et  de  la  consommation 


Mois. 


1905- Juillet  

Août 

Septembre  . 

Octobre 

Novembre . . 

Décembre  . . 
1906— Janvier   ... 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Totaux 


4,735 
4,404 
3,902 
4,279 
4,655 
4,181 
4,441 
3,749 
4,312 
«  3,661 
4,394 
5,( 

51,802 


Parcours  des  trains. 


13,776 

11,949 

12,378 

11,073 

11,020 

10,773 

7,272 

5,619 

6,618 

7,016 

11,027 

11,230 

119,751 


•S  o 


g 


13,555 
13,237 
13,573 
14,567 
17,860 
16,944 
17,632 
15,979 
18,897 
15,486 
16,880 
16,48 

191,097 


PQ 


7,529 
7,526 
1,653 
2,536 
2,519 
338 
298 


2,353 
7,853 

32,605 


H 


450 
96 
514 
172 
31 
158 
514 
108 
445 
160 


2,653 


Parcours  des  locomotives. 


35,310 
32,808 
28,118 
28,348 
31,430 
28,213 
25,716 
21,706 
25,960 
22,662 
30,260 
35,575 

346,106 


3 


86 
100 
111 
159 
154 
270 
358 
108 
352 
257 
27 
58 


2,040 


10,682 

9,944 

9,411 

10,869 

1.1,002 

10,492 

10,124 

9,680 

10,889 

7,817 

9,1 

11,607 


122,297 


46,078 
42,852 
37,640 
39,376 
42,586 
38,975 
36,198 
31,494 
37,201 
30,736 
40,067 
47,240 

470,443 


ii  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE  DU  PRINCE-EDOUARD 

DOC.  DE  LA  SESSION  No  20 
DU  PRINCE-EDOUARD. 

DE    LA    MÉCANIQUE. 

des  locomotives  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 
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Parcours 

TOTAL. 

cS'5 

Moyenne  ue 

Consommation. 

Consommation 
par  100  milles  parcourus 

Si 

CO       . 
0)    O 

«b  cl 

§1 

PARCOURS. 

PAR  LES  LOCOMOTIVES. 

CO 

*£ 

a 

ô 

co 

ce 

JS 

1  ri 

H 

g   c8 

ce  % 

O)    3 
S   O 
|. 

973 

Des  wag.  p.  mille 
de  locomotive. 

aï 

"S 

0 
o> 

ce 

9 

c 
a 
o 
H 

'B 
-d 

co 

CD 

G 

'a 

o 

O 

2,444 

Chopines  d'huile  à 
soupape. 

ce 

G 
O 

9 

o 

<v 

ce 

eu 

u 

> 

3 

CD 

O 

X. 

CD 
CD 

> 

►3 

CD* 

'B 
jp 
tJ 

co 
CD 
C 

"S. 

O 

-C 

O 

.48 

CD 

1   * 

^  a 

»  tr 
^  5 

.2  co 

CL 

O 

jr 
O 

co 

C 

la 

o 

CD 
co 

> 

229,227 

657 

497 

1,074 

844 

703 

5,221 

5  30 

183 

153 

210,808 

6  44 

9  73 

491 

1,007 

2,112 

520 

747 

5,263 

493 

1  21 

1  74 

178,472 

6  46 

964 

4  74 

796 

1,748 

560 

566 

4,737 

464 

148 

150 

185,173 

6  57 

9  20 

470 

748 

1,868 

552 

677 

4,255 

4  74 

1  40 

172 

208,256 

663 

914 

489 

899 

1,988 

496 

714 

4,729 

467 

116 

167 

173,424 

2,286 

618 

9  32 

445 

970 

1,932 

640 

703 

5,574 

495 

164 

1  80 

136,266 

2,956 

540 

815 

376 

869 

1,813 

464 

692 

5,378 

501 

128 

1-91 

124,098 

616 

574 

837 

394 

707 

1,548 

388 

579 

5,028 

4  91 

123 

183 

132,680 

2,058 

520 

862 

356 

836 

1,652 

460 

695 

5,034 

4  44 

123 

186 

129,609 

321 

576 

839 

421 

774 

1,584 

456 

661 

5,640 

515 

149 

215 

197,224 

6-51 

911 

492 

963 

1,984 

617 

751 

5,384 

495 

153 

1  87 

237,349 

667 

9  28 

5  02 
455 

1,028 
10,671 

2,748 

872 

935 

4,874 

582 

1-84 

1  98 

2,142,586 

8,237 

6  23 

9  08 

23,421 

6,869 

8,423 

5,080 

498 

145     179 

S.  F.  HODGSON, 
Comptable,  division  de  la  mécanique. 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
D.— CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE  DU  PRINCE-EDOUARD. 

Division  du  matériel. 

État  indiquant  le  nombre  de  locomotives  et  des  diverses  classes  de  wagons   et  autre 
matériel  roulant  le  1er  juillet  1905  et  le  30  juin  1906. 


02 

CD 

> 

s 

o 
8 

27 
27 

Classification  des  wagons. 

s 

Ç 

-G 

O 

9 

1 

10 

«3 
CD 

bc 
G 
o3 

9 
9 

9 

ci 
"o 

£ 

23 
23 

1 

S 

12 

12 

•e* 

-u 

<9 

(D 

%  6 
ce  6c 

"    & 
CM 

5 
1 
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1 

1 
1 
1 

3 

ù 

'o 
S 

s 

-13 

S 

CD 

O 

4 
4 

c3 
pO 

-o3 

©  bc 

là 

eu 

3 

1 

4 

0< 

ho 

ci 
ex 

5 
1 

6 

3 

cï 
PU 

S 

ci 
ca 

1 
1 

os 

e. 
c 
go 

3 

1 

4 

03 

~CD 

s 

223 

223 

10 

233 

o5 

Si 

5 

"c3 
u 

-ce 

.SP 

-CD 

3 

3 

y, 
.«g 

21 
21 

c 

ci 
-C 
O 

< 

21 

1 

22 

02 

1 

CD 

S 

145 
2 

147 

147 

2 

1 

3 

2 

1 
146 

147 

'c3 
O 

H 

469 

7 

476 
11 

487 

7 
3 
2 

12 
3 

9 

478 

487 

* 

18 

Condamnés  le  1er  juillet  1905 

Total 

Construits  durant  l'année  à  compte  du 

1 
19 

Total 

27 

23 

12 

4 

4 

1 

6 
1 

1 

4 

1 
1 

3 

21 

22 
1 

10 
1 

9 

19 
1 

Brûlés  d.  l'inc.  des  atel.  Ie30nov.  1905. 

- 

- 

1 
1 

- 

1 
1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
1 

— 

2 

? 

— 

— 

3 

4 

7 

"4 

4 

1 
3 

4 

1 
5 

6 

1 

1 

2 
2 

4 

1 
232 

233 

— 

1 
9 

10 

1 
8 

9 

? 

Propres  au  serv.  et  en  réparation 

Total              

27 
27 

23 

_ 
23 

12 
12 

3 
3 

21 
21 

22 
22 

17 
19 

S.  F.  HODGSON, 

Comptable,  division'  de  la  mécanique. 
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DIVISION    DU    MATERIEL. 


État  comparatif  des  dépenses  de  la  division  du  matériel,  pour  l'exercice  finissant  le 

30  juin  1905  et  1906. 


Milles  parcourus  par  les  convois   

h  locomotive». 

,i  wagons 

h  chasse-neige 


Frais  de  traction 

Coût  des  réparations  aux  wagons   4  . . 

h  m  voitures  à  voyageurs 

h  h  wagons-poste  et  fumoirs 

h                        m            wagons  à  marchandises  et  fourgons. .    .. 
Coût  de  la  main-d'œuvre,  de  l'huile  et  des  chiffon i  pour  garniture, 
i,     des  réparations  aux  chasse-neige  et  flangers 


Frais  de  traction  par  100  milles  parcourus  par  les  convois 

h  m  h  locomotives. 

m  m  m  wagons  . .    . 


Coût  des  réparations  aux  wagons  par  100  miles  parcourus  par  les  convois.. . 
h  m  h  n  locomotives 

h  n  n  n  wagons.  . . . 


Coût  de  la  m. -d 'œuvre,  de  l'huile,  chiffons,  par  100  m.  parc,  par  les  convois.. 
n  n  n  ii  locomot. 

,t  m  n  m  wagons. 


Réparations  aux  voitures  à  voyageurs  par  100  milles  parc,  par  les  convois. 

n  wagons-poste  et  wagons-fumoirs 

..  wagons  à  marchandises  et  fourgons 


1905. 


343,301 

442,493 

1,683,203 

58,902 


$       cts. 

109,541  81 

17,635  63 

6,013  08 

1,452  51 

10,170  04 

666  94 

1,820  41 


31  90 

24  75 

6  51 


5  13 

3  98 
1  05 


0  19 
0  15 
0  03 


1  75 
0  42 

2  96 


1906. 


313,501 

431,678 

1,903,312 

8,237 


$       cts. 

99,983  92 

10,646  79 

3,904  56 

1,250  62 

5,491  61 

648  61 

451  61 


31  89 

23  16 

5  25 


3  39 
2  46 
0  56 


0  20 
0  15 
0  03 


1  24 

0  39 

1  75 


20— ii— 10 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

Accidents  au  cours  de  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906. 


Cause  d'accident. 

Voyageurs. 

Employés. 

Autres. 

Total. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés, 

1.  Tombés  des  wagons  ou  de  la  loccmot. 

2.  En  sautant  des  convois  ou  des  loco- 

motives en  marche 

1 
4 
....    „. 

1 

1 

3.  Travaillant  sur  ou  près  de  la  voie  pour 

4 

4.  En  sortant  la  tête  ou  les  bras  par  les 
fenêtres  

"2  " 

6.  Tamponnements  ou  déraillements. . 

7.  Frappés   par  les  locomotives   ou   les 

wagons  aux  passages  à  niveau 

8.  En  marchant,  se  tenant  couché,  assis 

1 

9.  Explosions 

10.  En  frappant  les  ponts 

16 

16 

Total     ! .     . 



24 

24 

ii  CANAUX  DE  QUEBEC  147 

DOC.  DE  LA  SESSION   No  20 

CANAUX. 

Bureau  de  l'Ingénieur  surintendant, 

Montréal,  31  juillet  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  sur  les  construc- 
tions confiées  à  mes  soins  pendant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

Les  canaux  de  cette  division  comprennent  ceux  de  Lachine,  de  Soulanges  et  de 
Beauharnois,  dans  le  Saint-Laurent  ;  de  Sainte- Anne,  de  Carillon  et  de  Grenville,  dans 
la  rivière  Ottawa,  et  l'écluse  de  Saint-Ours  et  le  canal  Chambly,  dans  la  rivière  Ri- 
chelieu. 

De  tous  ces  canaux,  celui  de  Lachine  est  de  beaucoup  le  plus  important,  parce  qu'il 
se  relie  directement  au  port  de  Montréal. 

Il  me  fait  plaisir  de  dire  qu'il  n'est  survenu  aucun  accident  grave  au  cours  du' 
dernier  exercice,  et  que  la  navigation  n'a  subi  aucune  interruption,  sauf  dans  le  canal 
Lachine,  alors  que  la  circulation  y  a  été  arrêtée  le  30  mai  et  de  nouveau  le  20  juin  der- 
nier. 

Le  steamer  Wahcondah  a  renversé  les  portes  d'amont  de  l'écluse  sud  n°  2,  ce  qui 
fut  cause  de  la  première  interruption.  Pour  une  raison  que  l'on  n'a  pu  encore  expli- 
quer, ce  vaisseau  entra  dans  l'écluse  à  une  si  grande  vitesse  qu'on  ne  put  l'arrêter 
à  temps  pour  l'empêcher  de  heuter  les  portes,  qui  furent  en  conséquence  arrachées. 
Il  y  aurait  eu  de  très  grands  dommages  et  même  des  pertes  de  vies  probablement,  si  la 
porte,  qui  se  trouvait  immédiatement  au-dessus  du  buse  ne  s'était  levée  automatique- 
ment et  n'avait  heureusement  mis  un  frein  à  la  poussée  de  l'eau  du  bassin  n°  2. 

Comme  je  l'expliquais  dans  mon  rapport  du  1er  juin  dernier,  ce  fonctionnement 
inattendu  de  la  porte  en  question  a  épargné  des  dommages  qui  se  seraient  élevés  cer- 
tainement à  des  centaines  de  mille  dollars,  sans  mentionner  les  pertes  de  vies  probables, 
car  des  vaisseaux  de  toutes  sortes,  parmi  lesquels  sept  ou  huit  bateaux  à  vapeur  se  ren- 
dant au  marché  et  ayant  à  bord  un  grand  nombre  de  personnes,  se  trouvaient  alors  dans 
le  bassin  n°  2. 

Un  autre  accident  s'est  produit  le  20  juin  dernier,  le  steamer  Orion  a  frappé  la 
barge  Alice  sortant,  à  la  remorque,  de  la  grande  écluse  à  la  côte  Saint-Paul. 

La  barge,  qui  portait  un  chargement  de  houille,  a  coulé  sur  le  sommet  du  mur  de 
chute,  se  brisant  tellement  qu'il  a  fallu  enlever  toute  la  cargaison  pour  la  remettre  à 
flot. 

Cet  accident  a  nécessité  la  mise  à  sec  du  long  bief  du  canal.  Le  travail  s'est  fait 
jour  et  nuit  dès  que  l'eau  a  été  assez  basse,  et  la  navigation  a  pu  reprendre  à  3  a. m.  le 
dimanche  22  juin. 

CANAL  LACHINE. 

Longueur,  8^  milles;  5  écluses  de  270  x  45  pieds;  14  pieds  d'eau  sur  les  buses; 
ascension  totale,  45  pieds. 

Anciennes  écluses,  200  x  45  pieds;  peuvent  être  utilisées  avec  9  pieds  d'eau  sui" 
les  buses. 

réparations  et  réfections. 

Les  principaux  travaux  de  ce  chef  exécutés  au  cours  de  l'année  ont  été  les  sui- 
vants : — 

Ecluses  et  portes  d'écluses. 

Le  plafond  de  la  plupart  des  écluses  a  été  parfaitement  nettoyé,  et  l'on  a  join- 
toyé les  murs  lorsque  le  canal  a  été  mis  à  sec  le  printemps  dernier. 

20     ii — 10J 
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Il  a  été  construit  deux  paires  de  portes  et  réparé  trois  vieilles  paires  au  cours  de 
l'hiver.     Les  portes  neuves  ont  été  posées  aux  écluses  n05  4  et  5. 

Ponts. 

Tous  les  ponts  mobiles  de  ce  canal,  à  part  le  nouveau  pont  de  l'avenue  Atwater, 
ont  été  replanchéies  au  cours  de  la  saison,  et  l'on  a  également  replanchéié  et  peinturé 
sept  ponts  fixes  sur  les  déversoirs  et  aux  abords  d'écluses. 

Maçonnerie  et  bétonnage. 

Le  renforcement  des  constructions  en  maçonnerie  aux  abords  des  écluses,  ponts 
et  bassins  s'est  poursuivi  l'année  dernière.  De  forts  blocs  de  béton  blindés  de  plaques 
d'acier  ont  été  construits  aux  endroits  suivants: — 

A  l'extrémité  occidentale  du  mur  divisant  les  bassins  des  hangars  à  farine  nos  1 
et  2;  à  l'extrémité  nord-est  du  mur  formant  le  côté  nord  du  bassin  Wellington;  à 
l'entrée  nord-est  de  l'écluse  nord  n°  3,  et  au  bout  de  la  jetée  entre  les  deux  écluses 
Saint-Gabriel. 

De  forts  poteaux  d'amarrage  en  fonte  ont  été  noyés  dans  le  béton  à  chaque  place. 

Poteaux  d'amarrage. 

Cent  gros  poteaux  d'amarrage  en  fonte  ont  été  posés  à  différents  endroits,  en  parti- 
culier dans  le  voisinage  des  écluses  et  des  ponts.  C'est  l'intention  de  remplacer 
graduellement  les  poteaux  en  bois  actuels  le  long  des  briefs  par  d'autres  en  fonte,  afin 
de  diminuer  les  frais  d'entretien  et  de  rendre  la  navigation  des  gros  vaisseaux  plus 
sûre. 

Estacades. 

Il  a  été  construit  durant  l'exercice  de  nouvelles  estacades,  qui  ont  été  placées  aux 
endroits  suivants: — 

Une  estacade  de  250  pieds  de  longueur  en  amont  du  pont  Saint-Gabriel. 

Une  estacade  de  250  pieds  de  longueur  longeant  le  côté  nord  de  l'entrée  d'aval  de 
l'écluse  n°  4. 

Une  estacade  de  250  pieds  de  longueur  longeant  le  côté  nord  du  canal  en  amont 
de  l'écluse  n°  4. 

Deux  estacades  de  250  pieds  de  longueur  chacune  sous  le  pont  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  à  Rockfield. 

Plusieurs  vieilles  estacades  ont  aussi  été  réparées. 

Bâtiments. 

Beaucoup  de  travail  a  été  fait  pour  renforcer  le  plancher  du  hangar  à  farine 
n°  1  de  Saint-Gabriel,  occupé  par  la  Compagnie  Great  Lakes  Steamship. 

On  a  aussi  réparé  les  portes  du  hangar  et  construit  une  plate-forme  de  500  pieds 
de  longueur,  haute  de  4  pieds  et  large  de  16,  à  côté  du  hangar  pour  les  marchandises 
reçues  et  livrées  en  dehors  de  la  remise. 

Les  attelages  ne  pénètrent  plus  dans  le  hangar,  et  les  frais  d'entretien  seront  par 
là  considérablement  diminués  à  l'avenir. 

La  boutique  de  forgeron,  devenue  trop  petite  pour  les  besoins  actuels,  a  été  pro- 
longée de  20  pieds  à  son  extrémité  sud.  • 

Des  réparations  considérables  ont  été  exécutées  au  bâtiment  affermé  à  la  Canada 
Horse  Nail  Company  près  du  bassin  de  radoub  du  canal.  On  a  renouvelé  un  certain 
nombre  des  colonnes  supportant  le  deuxième  étage  et  le  toit.  Ces  colonnes  reposent 
sur  des  piliers  solides  en  béton.  On  s'est  servi  de  béton  pour  réparer  les  fondations 
des  murs  extérieurs,  ainsi  que  les  murs  en  briques  sur  le  côté  sud  du  bâtiment. 
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OUTILLAGE  ET   MACHINES. 

En  attendant  que  l'on  ait  terminé  le  nouvel  appareil  pour  lever  les  portes  sur  ce 
canal,  on  a  réparé  le  vieil  appareil,  que  l'on  gardera  au  cas  de  besoin. 

Trois  nouvelles  machines-outils  ont  été  achetées  durant  l'exercice  et  installées 
dans  les  ateliers  de  la  rue  du  Moulin,  savoir:  une  machine  à  façonner,  une  machine  à 
tarauder  et  une  machine  à  percer.  Nous  avons  maintenant  un  équipement  moderne, 
et  cela  permettra  de  fabriquer  dans  nos  propres  ateliers  tous  les  ouvrages  en  fer  qui 
entrent  dans  la  structure  du  canal. 

REVENU. 

Reconstruction  du  mur  sur  le  côté  sud  du  bassin  n°  2. 

Ces  travaux  conprenaient  le  revêtement  du  vieux  mur  en  maçonnerie  sur  le  côté 
sud  du  bassin  par  un  fort  mur  de  béton  à  partir  du  sommet  de  la  reprise  en  sous- 
œuvre  jusqu'au  niveau  de  la  berge,  une  hauteur  de  13  pieds,  ainsi  que  des  réparations 
au  coursier  du  moulin  traversant  le  vieux  mur,  et  des  estacades  en  bois  pour  protéger 
le  nouveau  mur.  Ces  ouvrages  ont  été  achevés  d'une  manière  satisfaisante  l'été  der- 
nier par  les  entrepreneurs,  MM.  Quinlan  et  Robertson. 

Reconstruction  du  quai  et  des  trottoirs  à  l'entrée  d'aval  de  l'écluse  n°  1. 

Le  vieux  coffrage  des  deux  côtés  de  l'entrée  a  été  enlevé  jusqu'à  environ  un  pied 
au-dessous  du  plus  bas  étiage  dans  le  port,  et  reconstruit  en  béton  revêtu  de  grosses 
pierres  taillées.  On  a  pratiqué  dans  le  mur  de  chaque  côté  une  rainure  destinée  à 
recevoir  les  bouts  d'un  batardeau  au  cas  où  il  sera  nécessaire  de  vider  l'écluse  à  l'avenir. 

Les  entrepreneurs  de  cet  ouvrage  étaient  MM.  Quinlan  et  Robertson. 

Reconstruction  du  quai  de  Lachine. 

Le  vieux  quai  se  composait  de  caissons  détachés  remplis  de  pierres.  Le  tout 
a  été  rasé  jusqu'à  un  pied  au-dessous  de  l'étiage  et  reconstruit  en  béton.  On  a  rempli 
de  pierre  l'espace  séparant  les  murs  du  quai.  Les  travées  des  piles  sont  formées  de 
poutres  en  tôle  d'acier  avec  tablier  composé  de  fer  dilaté  couvert  d'une  épaisse  couche 
de  béton.     Toute  la  chaussée  a  été  ensuite  macadamisée 

Le  couronnement  des  deux  côtés  a  été  protégé  de  tôle  d'acier  solidement  assujétie 
au  béton,  et  le  brise-glaces  à  l'extrémité  de  l'ouest  a  été  aussi  recouvert  de  tôle  d'acier. 

On  a  également  placé  des  préceintes  des  deux  côtés  du  quai  neuf.  L'ou- 
vrage a  bonne  et  solide  apparence.  Il  a  été  fait  à  l'entreprise  par  MM.  Quinlan  et 
Robertson. 

Reconstruction  des  murs  du  bassin  n°   1,  Saint-Gabriel 

Ces  travaux  ont  été  exécutés  par  MM.  Quinlan  et  Robertson  pendant  que  le  canal 
se  trouvait  à  sec  en  avril  dernier.  Ils  comprenaient  l'enlèvement  des  vieux  murs  en 
bois  sur  une  hauteur  de  4  pieds  et  leur  reconstruction  en  béton. 

La  longueur  totale  du  mur  construit  est  de  1,650  pieds,  dont  une  longueur  de  400 
pieds  est  protégée  par  de  la  tôle  d'acier  placée  sur  le  rebord  du  couronnement. 

Pavage  des  abords  des  ponts. 

Avec  le  crédit  voté  à  «et  effet  on  a  pavé  en  blocs  de  granit  posés  sur  une  fonda- 
tion en  béton  de  8  pouces  les  abords  du  pont  de  Black,  de  Brewster  et  de  la  rue  des 
Seigneurs.     Le  pavage  comprend  en  tout  à  peu  près  3,000  verges  en  superficie. 

Le  travail  a  été  fait  à  l'entreprise  par  MM.  Quinlan  et  Robertson. 
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Réparation  de  la  fuite  entre  le  bassin  n°  1  et  l'écluse  n°  1. 

Comme  je  l'ai  rapporté  en  juillet  1906,  il  s'était  déclaré  une  fuite  considérable 
sous  le  mur  d'appui  et  le  bajoyer  de  l'écluse  n°  1,  due  à  ce  qu'une  veine  de  sable  et 
de  gravier  traversait  le  tuf  dur  sur  lequel  avaient  été  construits  ces  murs. 

Les  travaux  pour  réparer  le  dommage  et  rendre  l'écluse  sûre  consistaient  princi- 
palement dans  l'approfondissement  de  la  fondation  du  mur  d'appui,  la  construction 
d'une  profonde  tranchée  en  béton  à  travers  l'entrée  de  l'écluse,  et  la  reconstruction  du 
plafond  de  l'écluse  à  une  plus  grande  profondeur. 

Les  travaux  ont  été  faits  avec  d'heureux  résultats  par  les  entrepreneurs  primi- 
tifs, MM.  Quinlan  et  Eobertson. 

CAPITAL. 

Réfection  des  murs  en  talus. 

Ce  travail  se  fait  à  l'entreprise  par  MM.  Quinlan  et  Robertson. 

Les  opérations  au  cours  du  dernier  exercice  consistaient  dans  la  reconstruction 
du  mur  vertical  sur  le  côté  nord  du  canal  depuis  le  pont  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  jusqu'à  la  vieille  écluse  à  Lachine.  Le  vieux  mur  en  maçonnerie  a  été 
démoli  jusqu'à  la  fondation  sur  le  roc,  et  on  y  a  substitué  du  béton  et  remplacé  par 
des  poteaux  en  fonte  les  vieux  poteaux  d'amarrage  en  bois. 

Il  reste  encore  à  reconstruire  à  peu  près  quatre  milles  de  ces  murs  en  talus,  et  afin 
d'abréger  le  temps  employé  à  la  construction,  l'on  a  imaginé  des  plans  durant  l'exer- 
cice pour  poursuivre  les  travaux  sans  avoir  à  vider  le  canal.  Les  opérations  seront 
reprises  d'après  ces  plans  durant  la  saison  actuelle  de  navigation. 

Dragage  des  bassins,  etc. 

Le  crédit  affecté  aux  travaux  en  question  a  été  surtout  dépensé  à  faire  le  dragage 
du  bassin  n°  1  qui  a  été  ouvert  à  la  navigation  dans  le  cours  du  mois  de  juin  dernier. 

Le  travail  a  été  accompli  sous  l'habile  direction  de  M.  Wm  O'Brien,  le  surinten- 
dant du  dragage. 

La  quantité  totale  de  matières  draguées  et  placées  en  déblais  a  été  d'environ  12,000 
verges  cubes. 

Tous  les  travaux  décrits  plus  haut  tant  sous  le  chef  du  revenu  que  sous  celui  du 
capital  ont  été  dirigés  par  M.  Henry  E.  Lordly,  ingénieur,  et  les  travaux  de  réparation 
par  M.  D.  O'Brien,  le  préposé  du  canal.  Ce  sont  deux  employés  de  mérite,  capables 
et  zélés,  et  il  me  fait  grand  plaisir  de  reconnaître  ici  les  précieux  services  qu'ils  ont 
rendus  durant  l'exercice. 

Pont  à  l'avenue  Atwater. 

La  superstructure  de  ce  pont^  dont  la  substructure  avait  été  construite  l'année  pré- 
cédente, a  été  fournie  et  érigée  par  la  Dominion  Bridge  Company  au  cours  des  mois 
d'avril,  de  mai  et  de  juin  derniers. 

Ce  pont  a  205  pieds  de  longueur  et  35  pieds  de  largeur;  sa  chaussée  a  25  pieds 
clairs,  et  les  trottoirs  de  chaque  côté  ont  3  pieds.  Le  pont  a  été  livré  à  la  circulation 
en  juin. 

Le  Montréal  Street  Railway  a  obtenu  la  permission  d'y  installer  une  voie,  la  com- 
pagnie s'engageant  à  fournir,  en  considération  du  privilège,  la  force  motrice  nécessaire 
pour  ouvrir  et  fermer  le  pont. 
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INSTALLATION  ÉLECTRIQUE. 

Mécanisme  pour  actionner  les  portes  d'écluse. 

Au  cours  de  l'été  de  1905,  les  portes  de  la  vieille  écluse  n°  4  (Côte  Saint-Paul) 
cnt  été  munies  des  appareils  inventés  dans  ce  bureau  pour  actionner  par  l'électricité 
les  portes  d'écluses. 

Afin  de  faire  l'épreuve  pratique  de  la  valeur  de  ce  mécanisme,  l'on  a  tenté  plusieurs 
expériences  en  présence  de  M.  A.  A.  Dion,  ingénieur  électrique,  que  le  ministère  avait 
chargé  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  et  plus  tard  en  votre  présence. 

Les  épreuves  ayant  donné  des  résultats  satisfaisants,  il  a  été  donné  instruction  de 
faire  préparer  un  de  ces  appareils,  dans  le  but  de  demander  des  soumissions  pour  en 
équiper  les  dix  écluses  du  canal. 

Le  contrat  a  été  depuis  adjugé  à  MM.  Lymburner  et  Matthews,  de  Montréal. 

A  la  date  où  j'écris  le  présent  rapport  toute  la  machinerie  est  complétée,  et  l'instal- 
lation du  mécanisme  aux  portes  se  fera  sans  retard.  On  s'attend  à  ce  que  les  portes 
soient  actionnées  à  l'électricité  au  commencement  du  mois  de  septembre  prochain. 

M.  L.  S.  Pariseau  était  chargé  de  surveiller  les  travaux  du  pont  de  l'avenue 
Atwater,  et  l'installation  du  mécanisme  destiné  à  actionner  les  portes  à  l'électricité, 
mécanisme  qu'il  avait  lui-même  inventé. 


CANAL  DE   SOULANGES. 

Longueur,  14  milles;  5  écluses  de  270  x  45  pieds;  15  pieds  d'eau  sur  les  buses;  as- 
cension totale,  84  pieds. 

RÉPARATIONS  ET  RÉFECTIONS. 

On  a  pris  comme  d'habitude  grand  soin  des  structures  de  ce  canal  pendant  l'exer- 
cice.   Beaucoup  d'ouvrage  a  été  fait  aux  clôtures  le  long  de  la  propriété  du  canal. 

On  a  renouvelé  complètement  le  tablier  de  trois  des  ponts  mobiles. 

Le  fond  et  les»  talus  de  la  Coulée  de  Clément  ont  été  revêtus  de  pierres  sur  un  long 
parcours,  et  l'on  a  réparé  un  certain  nombre  de  ponts  de  fermes. 

On  a  extrait  du  lit  de  la  rivière  Delisle  une  certaine  quantité  de  pierre  que  l'on 
a  employé  au  revêtement  des  talus  du  canal. 

Deux  vieux  chalands  ont  été  parfaitement  réparés. 

REVENU. 

Remorqueurs  et  chalands. 

On  a  construit  durant  l'exercice  les  coques  d'un  chaland  plat  et  d'un  petit  remor- 
queur. Le  remorqueur  a  55  pieds  de  longueur,  12  pieds  de  largeur  et  tirera  à  peu  près 
4  pieds  d'eau  quand  il  sera  complété.  Deux  machines  à  gazoline  de  20  à  25  chevaux- 
vapeur  chacune  y  seront  installées  au  cours  de  l'été,  et  le  remorqueur  servira  aux  ré- 
parations à  faire  au  canal. 

Fossés. 

Le  fossé  collecteur  longeant  le  côté  nord  du  canal  vis-à-vis  la  station  de  force  mo- 
trice a  été  élargi  et  approfondi  dans  le  but  de  prévenir  tout  nouveau  dommage  aux 
fermes.  Mais  il  faudra,  pour  que  ce  fossé  réponde  absolument  au  but,  abaisser  d'envi- 
ron 15  pouces  les  murs  de  soutènement  aux  deux  extrémités  du  ponceau  de  la  rivière 
à  la  Graisse. 

Cela  se  fera  quand  l'eau  sera  basse  cet  été. 
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Le  fossé  longeant  le  côté  nord  du  canal  à  partir  de  l'écluse  n°  3  jusqu'à  la  coulée 
de  Clément,  dont  les  eaux  se  déchargent  tant  à  l'est  qu'à  l'ouest,  a  été  approfondi  avec 
inclinaison  vers  la  coulée.  En  conséquence,  Je  drainage  des  fermes  dans  les  environs 
de  l'écluse  n°  3  se  trouve  fortement  amélioré,  et  l'on  ne  craint  plus  que  l'inondation 
cause  de  nouveaux  dommages  à  cet  endroit. 

Le  drain  qui  se  trouve  entre  l'écluse  n°  4  et  la  coulée  de  Clément,  et  qui  était  trop 
petit  pour  écouler  les  eaux  au  printemps,  a  été  approfondi  et  élargi  de  deux  pieds. 

On  a  creusé  un  nouveau  fossé  d'environ  un  mille  de  longueur  qui  longe  le  côté 
sud  du  canal  entre  le  pont  des  Cèdres  et  l'écluse  n°  4.  Il  est  destiné  à  enlever  les  eaux 
filtrant  à  travers  les  berges  du  canal,  et  qui  se  déversaient  autrefois  sur  les  terres  des 
cultivateurs. 

Les  talus  de  tous  ces  fossés  ont  été  soigneusement  revêtus  de  pierres  jusqu'à  une 
certaine  hauteur,  puis  l'on  a  gazonné  au-dessus  de  ce  revêtement. 

Ligne  électrique. 

Les  fils  aériens  reliant  la  ligne  principale  aux  cabanes  du  pont  ont  été  remplacés 
dans  le  cours  de  l'exercice  par  des  câbles  submergés.  On  a  découvert  qu'à  moins  de 
tendre  ces  fils  d'une  façon  très  lâche  la  tension  dans  la  cabane  était  tfrop  grande. 
D'autre  part,  ce  fil  pendant  pouvait  à  un  moment  donné  venir  en  contrat  avec  quelque 
partie  du  pont  et  former  ainsi  un  court  circuit,  ce  qui  aurait  pu  avoir  de  graves  ré- 
sultats.    On  y  a  remédié  par  le  moyen  mentionné  plus  haut. 

Dommages  aux  terres. 

La  réclamation  de  M.  Clément  pour  dommages  causés  à  sa  terre  par  l'eau  lors 
de  la  construction  du  canal  a  été  réglée,  et  M.  Clément  en  a  donné  décharge  satis- 
faisante à  l'Etat. 

Dans  le  cas  de  Madame  Tremblay,  les  négociations  n'ont  pu  être  menées  à  fin 
avant  la  clôture  de  l'exercice. 

Etudes  à  Ventrée  d'amont. 

-  Dans  le  cours  de  l'automne  de  1905  il  a  été  fait  des  sondages  dans  le  lac  Saint- 
François  en  vue  de  la  construction  d'un  brise-lames  pour  protéger  l'entrée  d'amont 
du  canal. 

On  s'occupera  encore  de  la  chose  cette  année. 

CAPITAL. 

Ateliers. 

On  a  demandé  des  soumissions  pour  les  machines-outils  destinées  à  ce  canal  vers 
la  fin  de  l'exercice  de  1904-05. 

Ces  machines  ont  été  reçues  et  installées  dans  le  cours  de  l'année.  L'atelier 
possède  maintenant  l'équipement  suivant  : 

Atelier  des  menuisiers. — Moteur  électrique  de  15  chevaux-vapeur,  scie  circulaire, 
scie  à  ruban,  scie  à  découper,  raboteuse,  machine  à  planer,  faconneuse,  tour  à  bois. 

Atelier  des  machines  et  de  la  forge. — Tour  à  fileter,  machine  à  façonner  uni- 
verselle, machine  à  tarauder  les  boulons  et  les  -crous,  foret  à  trépan,  machine  à  planer 
et  toutes  ces  machines  sont  actionnées  par  deux  moteurs  de  5  chevaux-vapeur,  en- 
semble ou  séparément,  suivant  le  besoin. 

Tous  les  travaux  décrits  ci-dessus  aux  chefs  du  revenu  et  du  capital  ont  été 
exécutés  sous  la  surveillance  conjointe  de  M.  L.  S.  Pariseau,  l'ingénieur  dirigeant, 
et  du  gardien  du  canal,  M.  L.  A.  Sauvé,  qui  a  été  de  plus  chargé  des  réparations. 
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CANAL  DE  BEAUHARNOIS. 

Longueur,  111,  milles;  9  écluses  de  200  x  45  pieds;  9  pieds  d'eau  sur  les  buses; 
ascension  totale,  82£  pieds. 

Ce  canal  ne  sert  qu'à  quelques  bateaux  qui  se  rendent  au  marché  et 
quelques  barçes.  Le  personnel  a  été  réduit  à  un  seul  homme  par  écluse  et  pont  isolé, 
et  trois  hommes  sont  chargés  du  soin  des  bateaux  passeurs. 

RÉPARATIONS  ET  REFECTIONS. 

Les  structures  de  ce  canal  ont  été  entretenues  comme  d'habitude  au  cours  de 
l'exercice. 

On  a  reconstruit  un  certain  nombre  des  ponts  de  fermes  traversant  le  chemin 
de  halage  en  remplaçant  le  bois  par  de  la  pierre,  afin  de  réduire  le  plus  possible  les 
frais  d'entretien  à  l'avenir. 

Une  des  culées  du  pont  de  Saint-Timothée  a  été  reconstruite  en  béton.  On  a 
donné  une  couche  de  peinture  au  pont  jeté  sur  le  chenal  Perdu  entre  Saint-Timothée 
et  la  Grande-He. 

La  pierre  cassée  l'année  dernière  a  été  employée  à  macadamiser  la  partie  d'aval  de 
la  digue  de  Hungry-Bay. 

Un  nouveau  fossé  de  2£  milles  de  longueur  a  été  creusé  le  long  de  cette  digue  et 
l'on  a  parfaitement  nettoyé  le  vieux  fossé  sur  un  parcours  de  5^  milles. 

On  a  repassé  trois  chalands  employés  aux  réparations  et  fait  de  fortes  réparations 
a  la  scierie  et  à  la  boutique  du  menuisier. 

Lors  de  la  construction  du  canal,  l'on  avait  construit  et  immergé  dans  les  bas- 
sins un  certain  nombre  de  portes  de  rechange  dont  on  ne  s'était  jamais  servi.  Ces 
portes  ont  été  retirées  de  d'eau  mais  l'on  a  constaté  qu'elles  ne  pouvaient  être  adaptées 
aux  écluses  dans  leur  état  actuel.  On  les  a  mises  de  côté  et  le  matériel  en  provenant 
sera  utilisé  pour  les  réparations. 

La  ligne  du  téléphone  a  été  visitée  et  posée  le  printemps  dernier,  et  le  service  est 
bien  meilleur. 

Les  murs  de  soutènement  du  déversoir  aux  écluses  nos  7,  12  et  13  ont  été  démolis 
et  reconstruits  au  cours  des  mois  de  mars,  d'avril  et  de  mai  derniers.  Tous  les  dé- 
versoirs de  ce  canal  sont  maintenant  en  parfait  état. 

REVENU. 

Digue  de  Sainte-Barbe. 

Cette  digue  a  été  complétée  dans  le  courant  de  l'hiver  dernier,  et  les  cultivateurs 
peuvent  maintenant  commencer  leurs  travaux  de  drainage  sans  courir  le  risque  que 
les  «aux  du  lac  Saint-François  y  pénètrent. 

Les  travaux  du  chef  du  revenu  sur  ce  canal  ont  été  dirigés  par  M.  L.  Pariseau 
et  les  réparations  par  le  gardien,  M.  J.  M.  Deschênes. 

ÉCLUSE    DE    SAINTE-ANNE. 

Longueur,  |  de  mille;  1  écluse  de  200  x  45  pieds;  9  pieds  d'eau  sur  les  buses;  as- 
ascension  totale  3  pieds. 

Vieille  écluse  encore  utilisable,  de  200  x  45  pieds;  6  pieds  d'eau  sur  les  buses; 
ascension  totale  3  pieds. 

Réparations  et  réfections. 

Outre  que  l'on  a  bien  entretenu  l'écluse  et  les  autres  structures,  on  a  fait  ici  les 
travaux  suivants  : 
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Renouvellement  des  préceintes  et  poteaux  de  défense  sur  les  quais  du  chenal  sud 

Réfection  de  la  couverture  de  l'éperon  en  amont  des  écluses  sur  une  longueur  de 
400  pieds. 

Reconstruction  d'un  morceau  du  mur  en  maçonnerie  formant  la  culée  est  d'un 
petit  pont  sur  le  côté  nord  de  l'entrée  d'amont. 

Construction  d'un  chaland  pour  les  réparations,  de  35  pieds  de  longueur,  12  de 
largeur  et  3  de  profondeur. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Canadien  du  Pacifique  a  commencé  à  élargir 
son  pont  sur  l'écluse,  ici,  en  juin  dernier.  Ce  travail  a  nécessité  le  déplacement  de 
la  maison  et  des  dépendances  du  gardien  du  canal,  ainsi  que  d'un  hangar  quelque  trente 
pieds  à  peu  près  plus  au  nord-ouest.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  exécuté  ces 
travaux  à  ses  frais  d'une  manière  satisfaisante. 


CANAUX  DE  CARILLON  ET  DE  GRENVILLE. 

Canal  de  Carillon.  Longueur,  f  de  mille;  deux  écluses  de  200  x  45  pieds;  9  pieds 
d'eau  sur  les  buses;  ascension  totale,  16  pieds. 

Canal  de  Grenville; — Longueur  5|  milles;  5  écluses  de  200  x  45  pieds;  9  pieds 
d'eau  sur  les  buses;  ascension  totale,  43f  pieds. 

Ces  deux  canaux  sont  placés  sous  les  soins  d'un  seul  gardien.  Ils  sont  séparés 
l'un  de  l'autre  par  une  étendue  de  rivière  navigable  d'à  peu  près  cinq  milles  de  lon- 
gueur, et  dans  cet  intervalle  se  trouve  l'ancienne  écluse  de  la  Chute-à-Blondeau,  aban- 
donnée depuis  l'achèvement  du  barrage  à  la  tête  du  nouveau  canal  de  Carillon,  en 
1S83,  ce  barrage  ayant  virtuellement  fait  disparaître  la  chute. 


REPARATIONS  ET  REFECTIONS. 

Les  diverses  structures  ont  été  entretenues  comme  de  coutume  en  bon  état  dans 
le  courant  de  l'exercice. 

Les  seuls  travaux  qu'il  vaille  la  peine  de  mentionner  ici  sont  les  suivants: — 

1.  La  pose  de  poutres  de  protection  à  quelques-unes  des  portes  d'écluse,  ce  qui 
n'avait  pu  être  fait  l'année  auparavant.  Toutes  les  écluses  de  ces  deux  canaux  sont 
aujourd'hui  parfaitement  munies  de  ces  appareils,  ce  qui  amoindrira  sinon  em- 
pêchera entièrement  l'effet  du  choc  des  bâtiments  contre  les  portes. 

2.  Le  renouvellement  de  la  fournaise  dans  le  bureau  du  préposé  à  la  statistique, 
à  Carillon. 

3.  La  reconstruction  de  l'un  des  phares,  à  la  tête  du  canal  de  Carillon. 

4.  L'achèvement  d'une  boutique  de  menuisier  à  Carillon. 

Les  canaux  de  Carillon  et  de  Grenville  sont  maintenant  éclairés  à  l'électricité. 
Deux  contrats  pour  ce  service  ont  été  passés  l'automne  dernier,  l'un,  pour  le  canal  de 
Grenville,  avec  MM.  Ross  et  fils,  de  Hawkesbury,  l'autre,  pour  le  canal  de  Carillon, 
avec  MM.  Ayers  et  Hamelin,  de  Lachine. 

Les  entrepreneurs  fournissent  les  fils,  les  lampes,  etc.,  et  entretiennent  tout,  et 
le  ministère  leur  paie  une  somme  déterminée  par  lampe  à  arc  voltaïque  et  à  lumière 
incandescente,  pour  l'année  ou  pour  la  saison  de  navigation,  suivant  le  cas. 

Le  nombre  des  lumières  à  arc  voltaïque  ainsi  fournies  est  de  90  sur  le  canal  de 
Grenville  et  de  18  sur  le  canal  de  Carillon. 

Le  nouveau  service  a  été  commencé  sur  le  canal  de  Carillon  au  mois  d'octobre 
1905,  et  sur  le  canal  de  Grenville  à  l'ouverture  de  la  navigation  en  mai  dernier.  Il  a 
donné  satisfaction  depuis. 
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REVENU. 

Jetée  conductrice  à  l'entrée  d'aval  du  canal  de  Grenville. 

La  jetée  conductrice  formant  le  côté  sud  de  l'entrée  d'aval  du  canal  de  Grenville 
à  la  Pointe  de  Greece,  qui  tombait  en  ruines,  a  été  démolie  jusqu'au  niveau  de  l'étiage 
et  reconstruite. 

Le  bois  dont  on  s'est  servi  pour  cette  reconstruction  a  été  traité  au  moyen  d'une 
substance  composée  appelée  Carbolineum,  laquelle,  à  ce  qu'on  prétend,  fait  durer  le 
bois  exposé  à  tous  les  temps  deux  fois  plus. 

CANAL  DE  GRENVILLE. 

Les  travaux  sont  maintenant  finis,  sauf  qu'il  reste  à  poser  quelques  préceintes  et  à 
draguer  la  pointe  de  terre  à  l'entrée  du  bassin  des  bateaux  à  vapeur. 

Dès  que  la  drague  employée  dans  cette  division  aura  achevé  l'ouvrage  pressant 
que  l'on  fait  dans  le  canal  Lachine,  la  pointe  en  question  sera  enlevée. 

Le  quai  est  solidement  bâti  de  béton  reposant  sur  un  fondement  en  bois. 

L'ingénieur  dirigeant  de  ces  canaux,  M.  F.  J.  Lynch,  est  mort  le  5  janvier  dernier, 
après  avoir  longtemps  servi  fidèlement  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

A  son  décès,  M.  J.  T.  Lemire,  ingénieur  adjoint  de  mon  bureau,  a  été  chargé  tem- 
porairement des  travaux  de  ce  canal,  et  il  les  a  pratiquement  terminés  depuis. 


ECLUSE    DE    SAINT-OURS. 

Longueur  du  canal,  £  mille  ;  une  écluse  de  200  x  45  pieds  ;  7  pieds  d'eau  sur  les 
buses;  ascension  totale,  5  pieds. 

RÉPARATIONS  ET  REFECTIONS. 

Les  diverses  structures  dépendant  de  l'écluse  ont  été  maintenues  en  bon  état  durant 
l'année,  et  l'on  y  a  fait  les  travaux  suivants  : — 

On  a  construit  et  posé  deux  nouvelles  estacades  entre  les  jetées  d'en  haut  en 
amont  de  l'écluse. 

Une  couche  épaisse  de  pierres  cassées  rendues  parfaitement  compactes  a  été  placée 
tout  le  long  du  côté  ouest  de  l'écluse. 

Le  chaland  dont  on  s'est  servi  ici  pendant  les  deux  dernières  années  pour  la 
reconstruction  des  quais,  etc.,  a  été  réparé  pendant  l'hiver,  et  est  maintenant  prêt  pour 
les  opérations  de  l'été. 

Il  a  été  posé  un  appareil  de  chauffage  dans  la  maison  du  gardien  au  cours  du  prin- 
temps dernier. 

REVENU. 

Nouvelles  piles. 

Quatre  nouvelles  piles  ont  été  construites  l'année  dernière  afin  d'augmenter  les 
facilités  de  mouillage  en  amont  de  l'écluse. 

Trois  de  ces  piles  se  trouvent  du  côté  ouest  et  la  quatrième  du  côté  est  de  l'entrée. 
Les  premières  sont  en  béton  solide  et  reposent  sur  pilotis. 

La  dernière  est  aussi  posée  sur  pilotis  et  construite  de  béton,  avec  vide  au  centre 
et  des  murs  de  4£  pieds  d'épaisseur.    Le  vide  a  été  rempli  de  cailloux. 

Nouvelles  estacades. 

Il  a  été  construit  environ  275  pieds  linéaires  d'estacades  que  l'on  a  employées  à 
relier  les  espaces  entre  les  piles  en  béton  construites  l'année  dernière  et  l'année  aupa- 
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ravant.     Ces  estacades  se  composent  de  trois  rangs  de  pièces  de  bois  carré,  de  12  x  12 
pouces,  fortement  liées  ensemble  par  de  gros  boulons  taraudés. 

M.  L.  S.  Pariseau  et  le  gardien,  M.  Olivier  Laverdure,  ont  dirigé  de  concert  les 
travaux  du  chef  du  revenu  sur  l'écluse  de  Saint-Oours. 


CANAL  DE   CHAMBLY. 

Longueur,  12  milles  ;  9  écluses  de  118  x  22$  pieds,  6£  pieds  d'eau  sur  les  buses  ; 
ascension  totale,  74  pieds. 

PERSONNEL. 

Le  1er  août  dernier,  M.  P.  B.  Benoit,  le  surintendant  de  ce  canal,  a  été  transféré 
au  poste  d'inspecteur  des  fournitures  sur  les  canaux  de  la  province  de  Québec,  et  il  a 
été  remplacé  par  M.  P.  A.  Jodoin. 

RÉPARATIONS   ET   REFECTIONS. 

Les  principaux  travaux  exécutés  de  ce  chef  au  cours  de  l'exercice  qui  vient  de 
finir,  sont  les  suivants  : — 

1.  On  a  construit  trois  paires  de  portes  et  réparé  quelques-unes  des  vieilles.  Dans 
une  année  ou  deux  chacune  des  neuf  écluses  de  ce  canal  aura  de  nouvelles  portes  de 
rechange. 

2.  Il  a  été  construit  un  seuil  en  béton  à  l'écluse  n°  3.  Tous  les  seuils  sont  main- 
tenant en  béton. 

3.  Cinq  des  vieux  aqueducs  en  bois  sur  le  chemin  de  halage  ont  été  enlevés  et 
reconstruits;    on  a  remplacé  le  bois  par  des  tuyaux  en  grès  vitrifié  de  24  pouces. 

4.  Beaucoup  de  travail  a  été  fait  sur  les  fossés  longeant  le  canal,  et  en  particulier 
sur  le  grand  fossé  qui  conduit  de  la  sortie  du  ponceau  de  Denault  à  la  rivière  Riche- 
lieu. Sur  un  parcours  d'une  couple  de  cents  pieds  ce  fossé  est  très  profond,  et  afin 
d'en  diminuer  les  frais  d'entretien  on  a  posé  au  fond  un  vieux  tuyau  en  fer  de  3  pieds 
de  diamètre  dont  on  se  servait  autrefois  à  la  station  de  force  motrice  du  canal,  et  que 
l'on  a  recouvert  de  deux  pieols  de  terre,  puis  on  a  revêtu  de  pierre  cette  couche  de  terre 
de  même  que  les  talus  de  la  partie  supérieure  du  fossé  . 

En  temps  ordinaire  le  tuyau  est  assez  grand  pour  enlever  toute  l'eau  sortant  du 
ponceau,  et  lors  de  la  crue  l'eau  surabondante  s'écoulera  dans  la  rivière  par  le  fossé 
en  question. 

5.  La  station  de  force  motrice  du  canal,  que  des  glaces  frottantes  avaient  déplacée 
de  ses  fondations  au  printemps  de  1905,  a  été  changée  de  place;  elle  se  trouve  mainte- 
nant sur  la  levée  et  repose  sur  des  fondations  en  béton  construites  à  un  niveau  plus 
élevé.     Les  machines  sont  aujourd'hui  installées  dans  le  bâtiment. 

6.  Il  a  été  construit  deux  maisons  de  garde,  l'une  au  pont  de  l'île  Sainte-Thérèse 
et  l'autre  à  l'écluse  n°  9. 

7.  On  s'est  procuré  au  cours  de  l'hiver  deux  nouveaux  chalands  mesurant  chacun 
53  pied»  de  longueur  et  16  pieds  de  largeur.  Tous  deux  sont  équipés  d'une  grue  et 
peuvent  être  utilisés  cet  été. 

REVENU. 

Pont  mobile  à  la  traverse  de  Riley. 

Le  vieux  pont  en  bois  a  été  remplacé  dans  le  cours  de  l'exercice  par  une  structure 
en  acier  de  66  pieds  de  longueur  et  de  16  pieds  de  largeur.  La  pile-pivot  et  les  culées 
sont  en  béton.  La  superstructure  a  été  fournie  et  érigée  à  l'entreprise  par  la  Phœnix 
Bridge  and  Iron  Works,  et  les  travaux  -en  béton  ont  été  exécutés  par  le  personnel  du 
canal. 
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Macadamisage  du  chemin  de  halage. 

Il  y  a  deux  ans  que  ce  travail  se  poursuit.  Les  opérations  du  dernier  exercice  ont 
couvert  un  parcours  d'une  couple  de  milles.  Il  reste  encore  à  macadamiser  environ  la 
moitié  du  chemin  de  halage  entre  Chambly  et  Saint-Jean.  On  espère  finir  ces  travaux 
au  cours  de  l'été  de  1907. 

Renforcement  de  la  levée  à  Sainte-Thérèse. 

Sur  un  parcours  d'à  peu  près  un  tiers  de  mille  à  partir  du  réservoir  de  Fryer  en 
gagnant  le  nord,  le  canal  est  séparé  de  la  rivière  Richelieu  par  une  étroite  levée  qu'on 
y  a  construite,  le  lit  de  la  rivière  se  trouvant  à  huit  ou  dix  pieds  plus  bas  que  le  pla- 
fond du  canal.  Cette  levée  a  toujours  été  considérée  comme  plus  ou  moins  dangereuse. 
Une  partie  s'étant  effondrée  en  1905,  on  y  a  commencé  sans  retard  des  réparations  per- 
manentes. On  a  d'abord  déposé  dans  le  lit  de  la  rivière  une  quantité  considérable  de 
pierres  devant  servir  de  fondation  au  nouveau  mur,  et  de  protection  contre  le  courant 
très  rapide  à  cet  endroit.  Le  mur  se  compose  de  gros  blocs  de  pierres  soigneusement 
liés  ensemble.  L'année  dernière  on  a  commencé  une  longueur  de  600  pieds  qui  a  été 
poussée  jusqu'au  niveau  de  l'étiage  moyen,  en  sorte  que  la  levée  est  sûre. 

Les  opérations  seront  reprises  durant  le  présent  été. 

Chemin  du  côté  ouest  du  canal. 

On  a  continué  les  travaux  sur  ce  chemin  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin  der- 
niers, et  durant  ce  temps  il  a  été  macadamisé  un  parcours  de  4,000  pieds.  Il  reste  en- 
core à  faire  une  section  de  600  pieds  de  longueur,  ce  qui  sera  complété  au  cours  de  l'été 
actuel. 

Les  travaux  du  chef  du  revenu  sur  ce  canal  ont  été  accomplis  sous  la  surveillance 
commune  de  M.  L.  S.  Pariseau  et  du  surintendant  M.  P.  A.  Jodoin. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ERNEST  MARCEAU, 

Ingénieur  surintendant  des  canaux  de  Québec. 


CANAUX   DE   QUEBEC. 
Etat  indiquant  l'ouverture  et  la  fermeture  de  la  navigation. 


Nom  du  canal. 


Canal  Lachine .    2  décembre 

Canal  Soulanges 2  .. 

Canal  Beauharnois ]30  novembre 


Fermeture. 


Canal  Chambly 30 

Ecluse  Saint-Ours 29 

Ecluse  Sainte- Anne 30 

Canaux  de  Carillon  et  Grenville 30 


Ouverture. 


190529  avril 

1905  23      .. 
1!>05  1er  mai 

1906  1er      „ 
1905  18  avril 
1ÎJ05 19       „ 
1905  30       .. 


1906 
1906 
1906 
1906 
1906 
1906 
1906 
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Etat  indiquant  la  profondeur  de  Peau  sur  les  buses  de  la  nouvelle  écluse  n°  1  (entrée 
d'aval)  et  de  la  nouvelle  écluse  n°  5  (entrée  d'amont)  durant  l'exercice  terminé  le 
30  juin  1906. 


Mois. 


Juillet 

1905. 

Août     .                         

Octobre 

Novembre 

Décembre 

1906. 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Nouvelle  écluse  nc 
busc  d'aval. 


Eaux  hautes 

extrêmes. 

pds. 

pcs.. 

17 

7 

16 

11 

16 

4 

15 

10 

15 

10 

23 

11 

33 

0 

31 

8 

27 

10 

34 

2 

19 

10 

20 

1 

Eaux 

extrêmes 


pds. 

16 
15 
15 
15 
15 
15 


19 

28 
26 
18 
18 
18 


pcs 

6 
9 
7 
2 
0 
3 


Nouvelle  écluse  n°  5, 
busc  d'amont. 


Eaux  hautes 

extrêmes. 

pds. 

pcs. 

17 

2 

16 

8 

16 

3 

16 

1 

15 

11 

15 

10 

17 

8 

16 

9 

16 

8 

■    17 

3 

17 

3 

18 

3 

Eaux  bases 
extrêmes. 


pds 


pcs. 

3 
8 
8 
6 
4 
11 


10 
6 
0 
2 
2 
2 


CANAL  DE  SOULANGES. 


Etat  indiquant  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  de  l'écluse  n°  1,  à  l'entrée  d'aval,  et 
de  l'écluse  n°  6,  à  l'entrée  d'amont,  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Mois. 


1905. 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre  .':../ 

Décembre 

1906. 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril  

Mai 

Juin 


Ecluse  n°  1,  busc  d'aval. 


Eaux  hautes 

extrêmes. 

pds 

pcs. 

18 

6 

18 

4 

17 

7 

17 

4 

17 

5 

17 

7 

19 

7 

19 

3 

19 

9 

18 

9 

19 

5 

19 

6 

Eaux  basses 
extrêmes. 


pds 

18 
17 
17 
17 
17 
17 


pcs. 


Ecluse  n°  6. 


Eaux  hautes       Eaux  basses 
extrêmes.  extrêmes. 


pds.        pcs. 


pds.       pcs. 


11 
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CANAL  DE  BEAUHARNOIS. 


Etat  indiquant  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  de  l'écluse  n°  6  (entrée  d'aval)  et  de 
l'écluse  n°  4  (entrée  d'amont)  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Mois. 


Juillet.  ... 

Août 

Septembre. 
Octobre.  .  . 
Novembre . 
Décembre. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 
Avril  .. 
Mai  ... 
Juin    . . 


1905. 


1906. 


Ecluse  n°  6,  bucs  d'aval. 


Eaux  hautes 

extrêmes. 

pds. 

pcs. 

11 

6 

11 

0 

10 

4 

10 

4 

10 

4 

9 

10 

12 

10 

16 

10 

14 

6 

11 

0 

11 

6 

12 

0 

Eaux  basses 
extrêmes. 


pds. 

10 
10 
10 
10 
9 
9 


pcs. 

6 
4 
2 
2 
10 
7 


Ecluse  n°  14,  busc  d'amont. 


Eaux  hautes 

extrêmes. 

pds. 

pcs. 

12 

3 

11 

11 

11 

9 

11 

7 

11 

7 

11 

9 

12 

1 

11 

9 

11 

8 

11 

8 

11 

7 

11 

7 

Eaux  hautes 
extrêmes. 


pds. 

11 
11 
11 
11 
10 
10 


pcs. 

7 
4 
3 
2 
10 
10 


ECLUSE  DE   SAINTE-ANNE. 


Etat  indiquant  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  de  l'écluse  Sainte-Anne  pendant 

l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Mois. 


1905. 


Juillet 

Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre . 
Décembre.. 


Janvier. 
Février. 
Mars  . . 
Avril.  . 
Mai.  . 
Juin  . .  . 


1906. 


Ecluse  n°  1,  busc  d'aval. 


Eaux  hautes 

extrêmes. 

pds. 

pcs. 

12 

2 

11 

6 

11 

0 

11 

5 

10 

9 

10 

11 

12 

9 

12 

1 

11 

11 

12 

1 

13 

1 

13 

5 

Eaux  basses 
extrêmes. 


pds. 

11 
10 
10 

10 
10 
10 


Ecluse  n°  1,  busc  d'amont. 


pcs, 

4 

10 
8 
6 
3 
6 


Eaux  hautes 

extrêmes. 

pds. 

pcs. 

12 

6 

11 

10 

11 

0 

11 

5 

11 

4 

11 

5 

12 

7 

12 

3 

12 

5     f 

13 

10 

15 

5   ! 

15 

7    : 

Eaux   basses 
extrêmes. 


pds. 

11 
10 
10 
10 
10 
10 


pcs. 
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CANAL   DE   CARILLON. 

Etat  indiquant  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  de  l'écluse  n°  1  à  l'entrée  d'aval  et 
de  l'écluse  n°  2  à  l'entrée  d'amont,  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Mois. 


1905. 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre  

Décembre 

1906. 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 


Ecluse  n°  1,  busc  d'aval. 


Eaux  hautes 

extrêmes. 

pds. 

pcs. 

13 

10 

13 

1 

12 

0 

12 

7 

12 

7 

12 

8 

14 

6 

13 

10 

14 

2 

15 

4 

17 

3 

17 

3 

Eaux  basses 
extrêmes. 


pds 


pcs. 


Ecluse  n°  2,  busc  d'amont. 


Eaux  hautes 
extrêmes. 


pds. 

13 
12 
11 
12 
12 
13 


pcs. 

9 

5 
6 
5 
3 
5 


Eaux  basses 
extrêmes. 


pds. 


12 
11 
11 
10 
11 
11 


0 

12 

11 

12 

0 

10 

6 

11 

6 

15 

7 

15 

pcs. 

5 
1 
0 
10 
5 
0 


CANAL   DE   GRENVILLE. 


Etat  indiquant  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  des  écluses  nos  3  et  7,  canal  de 
Grenville,  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Mosi. 

Ecluse  n°  3, 

BUSC  D'AVAL. 

Ecluse  n°  7,  busc  d'amont. 

Eaux  hautes 
extrêmes. 

pds.        pcs. 

16          6 
15         5 

13  10 

14  10 

14  8 

15  6 

18          2 
18          6 

16  2 
18        11 
21          7 
21          5 

Eaux  basses 
extrêmes. 

Eaux  hautes 
extrêmes. 

Eaux   basses 
extrêmes. 

1905. 

Juillet 

Août 

Septembre 

pds.       pcs. 

15          2 
13          6 
13          3 
13          2 
13        11 
13          7 

13          7 
15          4 
13          6 
15          t 

18  9 

19  0 

pds.       pcs. 

14          0 
12        11 

11  4 

12  3 
12          2 

12  0 

13  11 
13          3 
13          5 
16          4 
18          8 
18          6 

pds.       pcs. 

12          7 
10          9 
10          4 

Octobre 

Novembre 

10  4 

11  5 

Décembre  ...    

1906. 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

10          9 

10  8 

11  5 
10          4 

12  9 
16         4 
16         2 

11 
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ECLUSE  DE  SAINT-OURS. 


Etat  indiquant  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  à  l'écluse  de  Saint-Ours  pendant 

l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Mois. 


1905. 

Julilet 

Août ... 

Septembre 

Octobre 

Novembre . 

Décembre. . .     

1906. 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 


ECLUSE  N°  1,  BUSC  D'VAL. 


Eaux 

lautes 

extrêmes. 

pds. 

pcs. 

10 

11 

10 

3 

9 

6    J 

9 

4 

8 

9 

11 

8 

15 

6 

12 

11 

13 

3 

13 

5 

13 

9 

13 

4 

Eaux   basses 
extrêmes. 


pds. 


pcs. 

2 
6 
4 
3 
3 
3 


Ecluse  n"  1,  busc  d'amont. 


Eaux  hautes 
extrêmes. 


pds. 

10 
10 
10 
10 
9 
9 


Eaux  basses, 
extrêmes. 


pcs. 

9 
6 
3 
0 


pds. 


pcs. 

8 
6 
5 
2 
10 


12 

6 

8 

11 

10 

5 

9 

4 

11 

1 

9 

8 

11 

10 

10 

4 

12 

0 

10 

11 

11 

10 

10 

3 

CANAL  DE  CHAMBLY. 

Etat  indiquant  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  de  l'écluse  n°  9  (entrée  d'aval)  et  de 
l'écluse  n°  1  (entrée  d'amont)  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Mots. 

Ecluse  n°  9, 

BUSC  D'AVAL. 

Ecluse  n°  9,  busc  d'amont. 

Eaux  hautes 
extrêmes. 

Eaux   basses 
extrêmes. 

Eaux  hautes 
extrêmes. 

Eaux  basses 
extrêmes. 

1905. 

Juillet 

Août 

pds.       pcs. 

12        10 
12          6 

12  1 
11          9 
10        10 
10        11 

16        11 

13  2 

14  6 
14          4 
14          3 
14          6 

pds.       pcs. 

11          4 
11          0 
10        10 
10          3 
9          6 
9          9 

10  7 

11  10 

11  8 

12  0 

13  2 
12          2 

pds.       pcs. 

10  0 
9        10 
9          6 
9          3 
9          8 

8  10 

9  11 
9          9 
9         8 

11  0 
11          0 
10          3 

pds.       pcs. 

8        11 
8          7 

8          9 

Octobre ... 

8          6 
7        10 

8          3 

1905. 
Janvier 

8  4 

9  0 

Mars  

Avril 

Mai 

9          0 

9          7 
9          8 

9          4 
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CANAL  DE  LACHINE. 

Etat  des  amendes  et  dommages-intérêts  perçus  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 


Date. 

Nom  du  vaisseau. 

Nom  du  propriétaire 

Amendes 

Dommages. 

Observations. 

1905. 
11  août .. . 

Yacht  Marguerit 

Steamer  Indianapolis 

m      Gamet 

ii        Wahcondah. 
h       Orion 

J.  H.  Rutherford... . 

$      c. 

$      c. 

'  15  03 

30  00 

11  92 
(1) 

A  frappe  le  pont  de  la  rue  des- 

Seigneurs. 
Avaries    à    la  porte    d'écluse 

nord  n°  1. 

A  frappé  le  pont  de  la  rue  de» 

Seigneurs. 
Avaries   aux   portes   d'amont 

de  l'écluse  n°  2. 
Avaries  aux   portes  d'amont 

de  l'écluse  n°  4. 

3  nov.   . . 

J.  H.  Lent 

1906. 
28  mai  .  . . 
30    „ 

M.  &  Cornwall  Nav 

Co     .. 

New  Ontario  SS.  Co. 

20  juin  . . . 

G.  S.  Thorn 

(2)  

Total 

56  95 

1-2 — Les  sommes  à  percevoir  des  steamers  Wahcondah  et  Orion  ne  sont  pas  mentionnées,  parce  que  les- 
réparations  à  ces  structures  n'étaient  pas  toutes  terminées  le  1er  août  1906. 

CANAL  DE  SOULANGES. 

Etat  des  amendes  et  dommages-intérêts  perçus  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 


Date. 


1905. 

18  juillet . 
6  sept   . . 

15  nov    . 

1er  oct. . . 

8    „       .. 
22  nov    . . 

28     »       .. 

1904. 

Septembre 
6  juin   . . 


Nom  du 


vaisseau. 


Steamer  Neepawa. . . . 
Steamer  A.  H.  Mar- 
shall   

Steamer  R.  Wallace. . 

Barge  Hamilton 
h  •  Impérial.     . . . 

Steamer  Seguin 

h       Aberdeen.... 


Wahcondah. 


Nom  du  propriétaire. 


Great  Lakes  &  St.  L. 

Trans.  Co 

Great  Lakes  &  St.  L. 

Trans.  Co 

Mont.  Transp.  Co. . . 

Impérial  Oil  Co 

Min.  Mar.  et  Pêch . . 


New  Ontario  SS.  Co. 


Amendes 


$     c. 


20  00 


20  00 


Dommages. 


55  c. 
20  00 
20  00 

20  00 
35  00 
25  00 

21  60 
25  00 


200  00 


366  60 


Observations. 


Couronnement  de  l'écluse  n°  1 


3. 


Quai  à  la  stat.  de  force  mot. 
Dépense,  etc. ,  écluse  n°  1. 
Crapaudine,  écluse  n°  5, 


Couronnement  de  l'écluse  n°  3. 
Trop  grande   vitesse  dans  le 
canal. 


CANAL  DE  CHAMBLY. 

Etat  des  amendes  et  dommages-intérêts  perçus  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 


Date. 

Nom  du  vaisseau. 

Nom  du  propriétaire. 

Amendes  Dommages. 

Observations. 

15  nov    . . 

Barge  Bennett 

Capit.  Goudreau . . . 

%      c. 

$      c. 
12  00 

A  frappé    la  pile  à  l'entrée, 
pont  de  Sainte-Thérèse. 

12  00 
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DIVISION   DU   SAINT-LAUKENT. 

Bureau  de  l'ingénieur  surintendant, 

Corn wall,  28  juillet  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  sur  les  travaux 
de  construction  et  les  études  se  rapportant  à  l'agrandissement  des  canaux  du  Saint- 
Laurent  au  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

CANAL    DU    RAPIDE-PLAT. 

Station  de  force  motrice  de  Morrisburg. 

Le  23  février  dernier  il  a  été  accordé  un  bail  à  la  municipalité  du  village  de  Mor- 
risburg pour  la  production  de  onze  cents  chevaux  de  force  électrique,  et  la  transmission 
de  l'électricité  pour  l'éclairage  et  les  fins  de  la  fabrication. 

Un  contrat  a  alors  été  passé  entre  la  municipalité  de  Morrisburg  et  M.  Wm  Bir- 
mingham, entrepreneur,  pour  la  construction  de  pertuis  ou  déversoirs  d'alimentation  et 
d'une  station  de  force  motrice,  travaux  qui  seront  subordonnés  à  l'approbation  et  à  la 
surveillance  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Les  fondations  ont  été  commencées  le  11  mai  dernier  et  se  poursuivent. 

La  station  de  force  motrice  est  située  à  30  pieds  à  l'est  de  l'extrême  point  ouest  du 
mur  de  soutènement  sud-ouest  de  l'écluse  n°  23,  vis-à-vis  le  village  de  Morrisburg. 

On  s'attend  à  ce  que  la  station  soit  achevée  et  mise  en  état  d'être  exploitée  à  la 
fin  de  l'année. 

CANAL  DES   GALOPS. 

Section  d'Iroquois. 

Le  contrat  a  été  adjugé  à  MM.  Larkin  et  Sangster.  Les  travaux  furent  com~ 
menées  le  20  mai  1897,  et  complétés  en  novembre  1902. 

Le  dernier  compte  représente  d'aussi  près  que  possible  la  pleine  valeur  des  travaux 
accomplis,  et  a  été  envoyé  le  31  mars  1905. 

L'on  est  à  préparer  dans  le  moment  les  plans  définitifs,  les  diagrammes  et  les  cal- 
culs. Il  reste  à  faire  beaucoup  de  travaux,  et  l'on  s'efforce  de  les  achever  à  la  fin  de 
cette  année. 

Section  de  Cardinal. 

Il  a  été  passé  un  contrat  pour  ces  travaux  avec  MM.  Wm  Dvis  et  fils  le  10  mai 
1897. 

Tout  le  travail  couvert  par  ce  contrat  se  trouvait  complété  le  25  août  1904,  et  le 
compte  final  a  été  transmis  le  1er  novembre  1905. 

Quai  de  Cardinal. 

Ce  quai  est  situé  dans  le  canal  à  l'extrémité  occidentale  de  la  "Trapchée  pro- 
fonde "  traversant  le  village  de  Cardinal,  à  Ua  jonction  du  vieux  et  du  nouveau  canal. 

Sa  longueur  est  de  80  pieds  sur  le  nouveau  canal  et  de  150  pieds  du  côté  du  vieux 
canal,  et  sa  largeur  de  25  pieds  à  son  extrémité  ouest. 

Le  quai  a  été  construit  pour  la  convenance  du  village  de  Cardinal  et  lui  sera  très 
commode,  car  depuis  que  le  nouveau  canal  a  été  livré  à  la  circulation  les  bateaux 
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le  remontant  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  débarquer  tout  fret  pesant  destiné 
au  village. 

Il  a  été  passé  marché  avec  MM.  Quinlan  et  Eobertson  pour  la  construction  de  ce 
quai.    Le  travail  a  commencé  le  15  mai  1906  et  vient  d'être  terminé. 

L'on  prépare  le  compte  final,  qui  sera  envoyé  dans  quelques  jours. 

Entrée  d'amont. 

Cette  entreprise  a  été  adjugée  à  MM.  Murray  et  Cleveland  le  14  novembre  1888. 

Les  travaux  poursuivis  au  cours  du  dernier  exercice  sont  les  suivants  : — 

Déblai  de  terre. — Le  dragage  a  été  poursuivi  du  16  novembre  au  13  dé- 
cembre 1905,  alors  qu'on  avait  enlevé  la  crête  obstruant  entre  l'élargissement  sur  le 
côté  nord  et  le  talus  nord  primitif  du  lit  près  de  l'entrée  d'amont  du  canal.  Le  travail 
a  été  repris  le  4  avril  1906,  et  la  drague  employée  à  enlever  dans  le  fond  du  canal 
toutes  les  parties  saillantes  entre  les  nouvelles  écluses  et  l'entrée  du  canal.  Il  reste 
encore  à  déblayer  du  roc  miné  à  l'extrémité  nord  de  l'entrée  d'amont  et  à  nettoyer  le 
bout  du  talus  nord  autour  de  McLaughlin's-Hill.  Il  faudra  ensuite  balayer  pour 
constater  son  état. 

Maçonnerie. — Les  murs  en  maçonnerie  sur  le  sommet  de  l'encofirement  du  côté 
sud  de  l'entrée  d'aval  de  l'écluse  ont  été  complétés  le  11  novembre  1905,  et  l'espace 
entre  les  murs  a  été  rempli  de  pierres  cassées.  Dans  le  cours  du  mois  dernier  on  a 
tout  préparé  pour  y  poser  le  dessus  en  béton. 

Protection  des  talus. — On  a  terminé  la  pose  de  la  protection  en  pierre  sur  le  bord 
des  levées,  à  l'exception  de  la  partie  reliant  les  culées  du  ponceau  qui  devra  être  cons- 
truit au  creek  de  McLaughlin,  ainsi  que  d'un  petit  morceau  sur  le  côté  nord  du  canal 
en  aval  de  l'écluse  de  prise  d'eau  pour  relier  la  section  de  Cardinal. 

Le  travail  qu'il  reste  à  faire  pour  compléter  l'entreprise  consiste  dans  le  béton- 
nage  du  couronnement  des  murs  en  maçonnerie  en  aval  de  l'écluse,  la  formation  des 
trottoirs  en  béton  en  arrière  du  couronnement  des  écluses,  la  construction  d'un  pon- 
ceau en  maçonnerie  au  creek  de  McLaughlin  (toute  la  pierre  nécessaire  est  prête), 
et  un  mur  en  maçonnerie  sèche  d'environ  580  pieds  linéaires  jusqu'à  la  ligne  d'eau 
pour  protéger  la  berge  nord  du  canal  à  l'entrée  d'amont,  l'arasement  et  le  gazonnage 
de  la  levée  et  des  talus  sur  le  côté  nord  du  canal,  à  l'ouest  du  creek  de  McLaughlin, 
l'achèvement  de  la  protection  en  pierres  mentionnée  précédemment,  la  pose  de  forts 
blocs  de  pierre  afin  de  protéger  le'  brise-glace  à  la  jetée  d'entrée  d'amont,  et  le  nettoyage 
final  du  lit  du  canal  où  cela  sera  nécessaire. 

Les  entrepreneurs  sont  sûrs  qu'ils  compléteront  leur  entreprise  entière  avant  la 
fin  de  la  saison. 

CHENAL   DU   NORD. 

L'entreprise  a  été  adjugée  à  MM.  A.  Cleveland,  et  les  travaux  ont  commencé  le 
14  mai  1897. 

On  a  fait  durant  l'année  les  travaux  suivants: — 

Déblai  de  terre. — On  a  dragué  dans  le  lit  du  canal  à  la  tête  de  l'île  de  Spencer  et 
sur  la  batture  extérieure  sur  le  côté  sud  du  chenal,  puis  nettoyé  le  talus  sur  le  côté  sud 
à  l'île  de  Drummond;  les  travaux  se  sont  poursuivis  du  1er  juillet  au  16  novembre 
1905.  Pendant  le  restant  de  la  saison  la  drague  a  été  employée  à  l'entrée  d'amont  du 
canal  des  Galops. 

Mur  de  protection. — Dans  le  cours  du  mois  de  juillet  1905  on  a  formé  l'inclinai- 
son de  la  partie  du  talus  sur  le  côté  sud  du  chenal,  à  partir  de  l'angle,  à  la  tête  de  l'île 
Drummond,  jusqu'au  point  faisant  saillie,  et  posé  les  pierres  de  bordure,  ce  qui  termi- 
nait pratiquement  l'ouvrage,  n'y  laissant  qu'un  court  morceau  où  l'on  a  l'intention  de 
construire  un  petit  dock  d'environ  cinquante  (50)  pieds  de  longueur. 
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Coffrage. — Dans  le  cours  des  mois  de  juillet  et  d'août  il  a  été  construit  et  calé 
vingt-neuf  caissons  qui  sont  pratiquement  lestés. 

Couronnement  en  béton. — A  l'aide  d'une  bétonnière  perfectionnée  on  a  posé,  du 
5  septembre  au  7  novembre  1905,  10,900  pieds  linéaires  du  couronnement  de  chaque 
côté  du  chenal  à  l'île  Drummond,  et  terminé  cette  partie  de  l'ouvrage  en  question, 
à  l'exception  d'un  court  morceau  .où  l'on  a  l'intention  de  construire  le  dock  men- 
tionné plus  haut  sur  le  côté  sud  du  chenal. 

Blocage. — Le  blocage  en  arrière  du  couronnement  a  été  poursuivi  à  certains  in- 
tervalles dans  le  cours  de  la  saison,  et  quand  le  couronnement  en  béton  a  été  terminé 
on  y  a  placé  des  pierres  en  arrière  et  rempli  les  interstices  de  gravier.  On  a  aussi 
déposé  sur  toute  l'étendue  du  brise-glace,  de  la  tête  de  l'île  Spencer  à  la  jetée  du  phare, 
de  la  pierre  et  du  gravier  pour  l'empierrement  en  arrière  du  mur  qui  sera  construit 
au  sommet  de  cette  jetée. 

Maçonnerie. — Dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1905  on  a  posé  une  longrine 
en  pin  de  la  Colombie-Britannique  sur  le  sommet  du  brise-glace  à  la  tête  de  l'île  de 
Spencer,  puis  l'on  a  travaillé  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  à  l'assise  du  mur  projeté,  et 
il  en  a  été  construit  400  pieds  linéaires. 

L'avancement  de  ces  travaux  a  été  beaucou  pretardé  par  l'eau,  qui  s'est  main- 
tenue très  haute  au  commencement  de  la  saison  actuelle.  L'entrepreneur  a  tout  espoir 
cependant  qu'il  terminera  son  entreprise  à  la  fin  de  cette  année,  et  il  n'épargne  rien 
pour  cela. 


Comme  l'eau  est  demeurée  haute,  cet  ouvrage  a  été  aussi  retardé. 

Coffrage. — Durant  le  mois  de  novembre  1905  on  a  calé,  lesté  et  protégé  au  moyen 
d'un  talus  en  roche  deux  nouveaux  caissons  destinés  à  garantir  de  la  glace  la  super- 
structure du  barrage. 

Le  restant  de  l'ouvrage  à  faire  comprend  l'achèvement  du  sommet  du  barrage  au 
moyen  de  béton,  d'une  petite  partie  du  talus  sur  le  côté  d'amont  du  barrage  au  moyen 
de  pierres  et  d'argile  durcie  et  un  peu  de  blocage  du  côté  d'aval.  Ce  travail  sera 
entièrement  terminé  au  commencement  de  cette  saison. 

ENLÈVEMENT   DES  BATTURES   EN    AVAL   DE   i/ÉCLUSE    N°    28   DANS    LE    FLEUVE    SAINT-LAURENT. 

On  a  préparé  un  contrat  supplémentaire  couvrant  ces  travaux  qui  devait  être 
passé  avec  M.  A.  Cleveland  le  6  avril  dernier.  Les  battures  à  enlever  se  trouvent 
dans  le  voisinage  immédiat  des  travaux  entrepris  par  lui  à  l'entrée  d'amont  du 
canal  des  Galops. 

x\près  avoir  soigneusement  examiné  la  nature  de  l'ouvrage  à  exécuter  dans  un 
endroit  rendu  désavantageux  par  un  courant  rapide  de  4|  milles  à  l'heure,  M.  Cleve- 
land a  découvert  que  sa  drague  n'était  pas  équipée  de  façon  à  mener  l'entreprise  à 
bonne  fin,  et  il  m'écrivit  la  lettre  suivante  : — 

Prescott,  Ont.,  3  mai  1906. 
"  L.  N.  Ehbaume, 

Ingénieur  dirigeant,  Cornwall,  Ont. 
Cher  monsieur, — Quand  j'ai  appris  qu'il  était  nécessaire  d'enlever  les  battures 
dans  le  fleuve  à  l'est  de  l'écluse  28,  il  m'a  paru  que  cela  pourrait  se  faire  en  même 
temps  que  les  travaux  à  l'entrée  d'amont  du  canal  des  Galops,  mais  après  avoir  ex- 
aminé l'endroit,  je  me  suis  aperçu  que  mon  outillage  de  dragage  ne  suffisait  pas  par 
suite  du  fort  courant  et  de  la  nécessité  des  déplacements  pour  éviter  les  abordages  des 
remorqueurs  ingouvernables  lorsqu'ils  y  passent.  Si  le  ministère  éprouve  des  in- 
convénients à  se  procurer  une  drague  spéciale  pour  ces  travaux,  je  regrette  beaucoup 
qu'il  me  soit  impossible  de  faire  l'ouvrage. 

Bien  à  vous, 

(Signé)        M.  A.  CLEVELAND." 
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Les  compagnies  d'assurances  maritimes  ayant  fortement  insisté  auprès  du 
ministère  pour  faire  enlever  sans  autre  retard  ces  battures  qui  rendaient  la  naviga- 
tion dangereuse,  il  fut  pris  des  mesures  afin  de  trouver  une  drague  convenable  pour 
faire  le  travail. 

Le  8  mai  dernier,  j'ai  réussi,  avec  la  bienveillante,  permission  de  l'ingénieur  en 
chef  du  ministère  des  Travaux  publics,  à  me  procurer  la  puissante  drague  de  M.  W.  J. 
Poupore,  le  King  Edward,  qui  opérait  alors  à  Maisonneuve. 

Il  a  été  immédiatement  fait  marché  avec  M.  Poupore,  Le  travail  a  été  com- 
mencé le  15  mai  et  complété  le  4  juin  dernier. 

Les  battures  ont  été  enlevées  jusqu'à  une  profondeur  de  2  pieds  au-dessous  du 
buse  d'aval  de  l'écluse  28  du  canal  des  Galops,  et  le  compte  final  a  été  envoyé  le  12 
juin  dernier. 


AMELIORATIONS   AU   RAPIDE   DES    GALOPS. 

Ces  travaux  se  poursuivent  à  l'entreprise  par  la  Gilbert  Bros.  Engineering  Com- 
pany, à  responsabilité  limitée,  depuis  le  25  septembre  1897. 

Dans  le  cours  le  la  dernière  saison  il  a  été  fait  les  travaux  suivants: 

Dragage  de  la  batture  de  Vile. — L'abaissement  du  niveau  sur  la  batture  de  l'Ile  'a 
été  complété,  autant  que  l'indiquent  les  sondages,  le  27  juillet  1905. 

Bien  que  l'étendue  totale  de  cette  batture  n'ait  que  101,600  pieds  en  superficie, 
on  a  cependant  creusé  une  étendue  d'environ  219,000  pieds  en  superficie. 

Les  derniers  sondages  indiquent  que  le  fond  se  trouve  plus  bas  que  le  niveau  né- 
cessaire sur  toute  l'étendue  où  l'on  a  creusé. 

Obstruction  dans  le  chenal  de  9  pieds. — Le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries a  placé  le  13  juillet  1905  une  rangée  de  balises  à  raison  de  l'obstruction  dans  le 
chenal  de  9  pieds,  comme  il  a  été  mentionné  dans  le  rapport  de  l'année  dernière,  ainsi 
qu'un  écriteau  apprenant  aux  navigateurs  l'objet  de  ces  balises. 

Dragage  dans  la  barre  d'aval. — Le  temps  à  partir  du  27  juillet  1905  jusqu'au  31 
du  même  mois  a  été  employé  à  transporter  l'outillage  de  dragage  à  la  barre  d'aval, 
où  l'on  a  commencé,  à  cette  dernière  date,  à  enlever  une  aire  élevée  dépassant  le  niveau 
fixé  dans  le  contrat  primitif.  Cela  a  été  accompli  aux  frais  de  l'entrepreneur,  d'après 
les  termes  du  contrat.  < 

Les  travaux  d'élargissement  sur  le  côté  nord  du  chenal  traversant  la  barre  d'aval 
ont  été  commencés  le  2  août  et  poursuivis  jusqu'au  25  novembre,  puis  suspendus  pour 
la  saison. 

On  a  jugé  nécessaire  de  creuser  une  tranchée  sur  le  côté  nord  pour  que  l'eau 
rapide  puisse  se  répandre  dans  cette  direction. 

Le  17  octobre  les  matières  déposées  sur  la  levée  à  la  tête  de  la  drague  s'étendaient 
jusqu'à  un  point  situé  à  64  pieds  en  deçà  du  chenal  de  200  pieds. 

L'élargissement  sur  le  côté  nord  du  chenal  traversant  la  barre  d'aval  a  été  re- 
<vmmenc3  le  24  avril  1906  et  s'est  poursuivi  avec  d^'i'nce  jusqa  au  22  juin,  alors  que 
la  drague  avait  creusé  dans  l'aire  entière  indiquée  sur  le  plan.  Du  22  juin  au  30 
du  même  mois  la  drague  a  enlevé  le  banc  de  roches  détachées  qui  s'étaient  accumulées 
en  avant. 

Le  30  juin  on  n'en  avait  plus  que  pour  quelques  jours  pour  compléter  l'enlève- 
ment de  ce  banc. 

Bien  que  l'étendue  totale  de  cet  élargissement  n'était  que  d'à  peu  près  24,300 
pieds  en  superficie,  l'étendue  creusée  a  été  approximativement  de  109,000  pieds  en 
superficie. 

Les  sondages  définitifs  indiquent  que  le  fond  est  plus  bas  que  le  niveau  néces- 
saire dans  la  partie  de  l'étendue  creusée  à  l'ouest  de  la  Sta.  0  +  40  du  prolongement 
de  la  barre  d'aval. 
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Quand  l<i  banc  Bera  enlevé  et  que  l'on  aura  fait  les  derniers  sondages  sur  toute 
Tétendue  creusée,  on  prendra  une  coupe  de  la  surface  de  l'eau  sur  la  ligne  médiale  du 
chenal,  puis  l'on  balayera  le  chenal  entier  afin  de  s'assurer  qu'il  ne  reste  pas  de  ma- 
tières au-dessus  du  niveau  requis. 

Cette  entreprise  sera  complétée  avant  la  fin  de  cette  saison. 

Je  demeure,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

L.  N.  KHEAUME, 

Ingénieur  dirigeant. 
M.  M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


CANAUX  DU   SAINT-LAURENT. 

Bureau  du  Surintendant, 

Corn wall,  30  juin  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  l'entretien  et  l'ex- 
ploitation des  canaux  de  la  division  du  Saint-Laurent  pour  l'exercice  clos  le  30  juin 
1906. 

Cette  division  renferme  les  canaux  de  Cornwall,  de  Williamsburg  et  de  Murray, 
qui  permettent  respectivement  à  la  navigation  de  surmonter  les  obstacles  des  rapides 
du  Long-Saut,  de  la  Pointe-Farran,  du  Rapide-Plat  et  des  Galops,  et  de  communiquer 
directement  du  lac  Ontario  à  la  baie  de  Quinte  à  son  extrémité  occidentale.  Ces  canaux 
ont  28  milles  de  longueur  dans  une  division  couvrant  175  milles. 

LE  CANAL  DE  CORNWALL. 

Ce  canal  a  été  fermé  à  la  navigation  le  7  décembre  1905  et  rouvert  le  17  avril  1906. 

La  navigation  n'a  subi  aucune  interruption  et  il  n'y  a  eu  aucun  accident  grave  du- 
rant la  saison — ce  qui  est  dû  en  grande  partie  à  la  vigilance  du  personnel  et  à  l'emploi 
des  treuils  actionnés  à  l'électricité  pour  le  passage  des  vaisseaux  dans  les  écluses. 
Grâce  à  l'usage  de  ces  treuils  les  vaisseaux  sont  forcés  d'entrer  dans  l'écluse  avec  plus 
de  soins  que  bon  nombre  ne  sont  enclins  à  le  faire  autrement. 

Le  phare  situé  sur  la  jetée  extérieure  à  l'entrée  d'amont  a  été  transféré  par  le  mi- 
nistère de  la  Marine  au  ministère  des  Canaux  au  commencement  de  cette  année,  et 
Ton  a  installé  un  feu  rouge  à  l'électricité  à  la  place  du  fanal  à  l'huile. 

Un  nouveau  tablier  complet  a  été  posé  sur  le  pont  de  Cornwall  et  l'on  a  renouvelé 
les  madriers  sur  le  pont  du  réservoir  de  Mille-Roches.  L'estacade  de  dérivation  à 
l'écluse  21  a  été  reconstruite,  et  il  en  a  été  installé  une  autre  entièrement  neuve  à 
l'écluse  19. 

De  nouvelles  passerelles  ont  été  posées  dans  le  courant  de  l'hiver  aux  nouvelles 
écluses,  comme  suit  :  écluse  20,  4  ;  écluse  19,  4  ;  écluse  18,  2  ;  écluse  17,  3,  et  écluse  15, 1. 

La  ligne  du  téléphone  a  été  réparée  et  on  y  a  posé  100  poteaux  neufs.  Il  faudrait 
en  renouveler  d'autres  pour  rendre  la  ligne  bonne. 

Les  écluses  19  et  21  et  la  levée  nord  à  Cornwall  .sont  munies  de  poteaux  d'amarrage 
en  fer  noyés  dans  des  blocs  de  béton,  et  51  de  ces  poteaux  ont  été  posés  cette  année. 

Il  a  été  construit  de  nouvelles  maisons  de  garde  pour  les  anciennes  écluses  15, 
16  et  17.  On  entretient  en  bon  état  les  anciennes  comme  les  nouvelles  écluses,  dont 
on  se  sert,  suivant  que  la  circulation  l'exige. 
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Les  fossés  ont  été  nettoyés  et  l'on  a  arasé  les  levées  et  fait  disparaître  les  mauvaises 
herbes. 

On  a  profité  des  deux  semaines  pendant  lesquelles  l'eau  a  été  vidée  des  biefs  d'aval 
du  canal  pour  y  faire  tous  les  travaux  de  réparation  ordinaire,  puis  l'on  a  renouvelé 
les  treuils  de  tous  les  puits'à  l'écluse  18. 

On  a  démoli  jusqu'au-dessous  de  l'étiage  et  reconstruit  en  béton  les  superstruc- 
tures des  trois  piliers  en  bois  et  du  prolongement  du  mur  en  aile  à  l'écluse  21. 

Une  des  chambres  du  transformateur  à  l'écluse  18  a  été  incendiée,  et  l'on  est  à  la 
reconstruire  en  fer  et  béton.  Dorénavant  ce  sont  les  matériaux  que  l'on  emploiera  pour 
toutes  ces  fins,  en  sorte  que  ces  structures  ne  pourront  être  détruites  par  un  accident 
aux  fils  électriques. 

Le  bassin  situé  entre  les  vieilles  écluses  16  et  17  a  servi  depuis  quelques  années  de 
bassin  de  radoub,  et  cette  année  particulièrement  son  emploi  a  été  considérable.  En  y 
opérant  de  légers  changements  et  des  améliorations  on  pourrait  facilement  le  mettre 
en  état  de  suffire  à  toutes  les  fins  pour  lesquelles  on  aura  probablement  besoin  d'un 
dock  dans  cet  endroit  du  fleuve. 

M.  «T.  C.  Johnstone  a  complété  son  entreprise  des  réparations  à  la  levée  nord  du 
canal,  à  l'ouest  de  la  vieille  écluse  17. 

M.  W.  M.  Leacy  a  presque  fini  ses  travaux  de  perreyage  et  de  nivellement  près  du 
pieds  du  canal  et  autour  des  ateliers,  l'ouvrage  a  été  fait  avec  une  rapidité  exception- 
nelle. 

La  levée  sur  le  bord  sud,  entre  le  pont  de  Cornwall  et  le  déversoir  de  l'écluse  17, 
a  été  aussi  protégée  au  moyen  de  pierres  de  meilleure  qualité,  puis  régalée  et  arasée, 
et  l'on  a  planté  des  groupes  d'arbustes  juste  au  sud  du  pont. 

John  Chisholm,  journalier  à  l'écluse  20,  a  été  mis  à  la  retraite  le  30  juin  1906. 

L'ancien  appareil  de  levage  en  bois  des  portes  d'écluse  est  complètement  en  ruines. 
On  vient  d'en  terminer  un  en  acier  pour  les  canaux  de  Williamsburg  ;  mais  on  a  jugé 
de  bonne  politique  de  le  garder  à  Cornwall — qui  se  trouve  au  pied  des  canaux  de  la 
division.  La  distance  qui  sépare  Cornwall  de  Cardinal,  c'est-à-dire  du  pied  à  la  tête 
du  canal,  est  trop  grande  pour  transporter  l'appareil  de  levage  au  cas  d'accident.  Il 
est  d'une  nécessité  impérieuse  que  l'on  construise  une  autre  machine  pour  le  canal  de 
Cornwall  et  de  renvoyer  celle-là  à  Morrisburg,  endroit  auquel  elle  était  d'abord  des- 
tinée. 

LES    CANAUX   DE   WILLIAMSBURG, 

comprenant  ceux  de  la  Pointe-Farran,  du  Eapide-Plat  et  des  Galops  ont  été  fermés 
à  la  navigation  le  7  décembre  1905  et  rouverts  le  17  avril  1906;  ils  ne  sont  par  consé- 
quent restés  fermés  que  pendant  une  période  de  130  jours  seulement. 

Ces  canaux  ont  aussi  été  exploités  sans  interruption  durant  la  saison  entière  de 
navigation. 

L'enrochement  à  plusieurs  endroits  sur  chaque  canal  a  été  considérablement 
réparé, — et  Ton  a  refait  le  plafond  du  canal  du  Rapide-Plat  sur  la  longue  étendue 
d'à  peu  près  600  pieds  pendant  qu'il  était  à  sec  au  printemps. 

Tous  les  fossés  latéraux  ont  été  nettoyés.  Les  écluses,  tant  anciennes  que  nou- 
velles, sont  entretenues  en  bon  état  et  utilisées  selon  que  le  trafic  l'exige. 

Les  nouvelles  écluses  23  et  24  sont  maintenant  pourvues  de  poteaux  d'amarrage 
en  fer  noyés  dans  le  béton,  et  on  en  a  construit  14  cette  année. 

Il  a  été  construit  un  magasin  à  l'épreuve  du  feu  pour  les  huiles  et  les  peintures. 

Une  légère  explosion  à  l'usine  à  gaz  de  la  Pointe-Farran  après  la  saison  de 
navigation  et  pendant  que  l'on  démontrait  l'outillage  pour  l'hiver,  a  endommagé  le 
gazomètre  et  la  toiture  du  bâtiment,  mais  on  a  fait  les  réparations  à  temps  pour  l'ou- 
verture de  la  navigation  au  printemps. 

D'autres  réparations  ont  été  faites  à  la  jetée  nord  à  l'entrée  d'aval,  Pointe-Farran, 
et  l'on  a  posé  une  nouvelle  préceinte  en  chêne  sur  le  côté  sud  de  la  jetée  sud,  qui  forme 
la  jetée  nord  de  la  veieille  écluse. 
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L'entreprise  de  M.  John  O'Leary  pour  les  réparations  à  la  levée  sud  du  canal 
des  Galops  avance  bien.  La  levée  extérieure  est  construite  d'une  manière  satisfaisante 
et  l'on  est  joliment  avancé  pour  l'enlèvement  des  vieux  caissons  de  la  levée  intérieure. 
L'entreprise  devrait  être  finie  cette  année. 

Il  n'a  pas  encore  été  donné  suite  au  contrat  passé  avec  la  Edwardsburg  Strach 
Company  pour  actionner  à  l'électricité  le  pont  de  Cardinal,  parce  qu'il  a  été  impossible 
d'obtenir  un  moteur  pour  se  lier  d'une  façon  satisfaisante  à  son  générateur  à  haute 
fréquence.  La  compagnie  se  propose  de  faire  une  nouvelle  installation  sous  peu,  et  il 
n'a  pas  été  jugé  à  propos  de  commander  un  moteur  spécial,  que  l'on  n'utiliserait  peut- 
être  (lue  pendant  quelques  mois  seulement  pour  affaiblir  l'énergie  du  générateur  actuel, 
et  l'on  préfère  attendre  jusqu'à  ce  que  sa  nouvelle  installation  soit  complète,  puis 
acheter  une  machine  que  l'on  pourra  utiliser  tant  qu'elle  durera. 

M.  John  Black  a  été  mis  à  la  retraite  le  30  septembre  1905.  La  médaille  du 
service  impérial  a  été  accordée  à  M.  Emile  Cutler  et  à  M.  John  Black. 

LE   CANAL   MURRAY. 

Ce  canal  a  été  fermé  à  la  navigation  le  6  décembre  1905  et  rouvert  le  14  avril 
1906. 

La  navigation  durant  la  saison  n'a  subi  aucune  interruption,  et  il  n'y  a  pas  eu  de 
dommages  sérieux  sur  le  canal.  En  réalité,  le  seul  dommage  aux  structures  a  été 
l'incendie  partielle  du  parement  de  plusieurs  des  jetées  sur  le  côté  nord  de  l'entrée 
de  l'est,  lorsque  le  steamer  Melbourne  a  brûlé  à  son  mouillage  en  septembre  1905. 

Tous  les  ponts,  maisons  de  gardes  des  ponts  et  magasins  ont  été  peinturés.  Les 
fossés  latéraux  ont  été  nettoyés  et  prolongés;  ils  sont  maintenant  en  bon  état  et 
suffisent  à  égoutter  toute  l'eau  de  surface. 

On  a  posé  un  nouveau  tablier  au  pont  du  chemin  de  Brighton. 

Le  30  avril  dernier  la  charge  de  gardien  a  été  supprimée.  Depuis  cette  époque  les 
travaux  du  canal  se  sont  poursuivis  d'une  façon  tout  à  fait  satisfaisante,  malgré 
l'abolition  de  cette  charge. 

Annexés  au  rapport  se  trouvent  des  états  des  niveaux  de  l'eau,  des  amendes  et 
dommages-intérêts,  des  éclusages  et  des  vaisseaux  dans  le  bassin  de  radoub. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  A.  STEWAKT, 

Surintendant. 
M.  M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 
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CANAUX  DE  WILLIAMSBURG. 

État  des  amendes   et  dommages-intérêts   encourus,   canaux   du  Saint-Laurent,   durant 

l'exercise  clos  le  30  juin  1906. 


Ecluse. 

Date. 

Nom  du  bâti- 
ment. 

Dommages- 
intérêts. 

Amendes. 

Nom  du  propriétaire. 

Observa- 
tions. 

23 

1906. 
17  mai .... 

Thrush 

8       c. 
37  15 

$       c. 

Canadian  Towage  &  Trans.  Co. 

Payés. 

État  des  éclusages,  canaux  du  Srint-Laurent,  pour  l'année  1905. 


Cornwall 

Pointe-Farran 

Rapide- Plat 

Galops 

Ecluse  d'ascension 


Canal. 


Nombre 
des  éclusages. 


Nombre 
i  vaisseaux. 


3,502 
1,116 
1,340 
1,422 
2,303 
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État  des  vaisseaux  dans  le  bassin  de  radoub  de  Cornwall,  durant  l'exercice  clos  le 

30  juin  1906. 


N°. 


Nom. 


Walker 

Chaland ■ 

Bonita 

Emile 

MabelC 

Poupore 

Grenada 

Emile 

Beaver 

Mary  Ellen 

Central  City .... 

Chaland 

Bateau 

Leveur  de  portes 

Drague  4 

Chaland : 

Alert 

Honore   

Maggie  King.. . . 

P.  D.  Day 

Chaland 

M  

Garnet 

Sand  King 

Gracie 

Mabel  C 

St.  Lawrence..    . 
Chaland 

H.  G.  Larkin.  .  . 

Chaland 

Pompe  à  Sable   . 

Chaland 

Chaffee 


Propriétaire. 


W.  Daley 

Cohen  et  Fils 

J.  T.  Davis 

Cohen  et  Fils 

J.  O'Leary 

L.  Degan 

Cohen  et  Fils 

A.  Smallman.. 

J.  O'Leary 

J.  Bonar 

J.  Jesmer  et  Fils 

Cohen  et  Fils 

Min.  C.  de  f.  et  C 

ti  

Cohen  et  Fils 

Min.  C.  de  f.  et  C    

ii  

Quinlan  et  Pvobertson. 

Cohen  et  Fils 

it  

Cornwall  &  Montréal  Nav 

Co 

H.  F.  Cummings 

R.  Smith 

L.  Degan 

McAuliffe  et  Manley 

Cohen  et  Fils 

W.  J.  Poupore 

H.  F.  Cummings 

E.  Robideau 


Résidence- 


Montréal. 

Ottawa .  . 
Cornwall. , 
Montréal. 
Cornwall . 
Ottawa  . . 
Cornwall., 
h 

Montréal. 
Cornwall. 

Montréal 
Cornwall. 

Belleville. 
Montréal. 

Cornwall., 

h 
h 

Welland . 

Montréal. 

h 
Cornwall. 

Lancaster 


Date. 


Entrée. 


1905. 
j  uillet 
août 


sept. 


1er  déc. 

1  „ 

1  „ 

2  „ 
2  .. 
7  h 
7  " 
7  h 
7  h 
7  .. 
7  n 
7  - 
7  .1 
7  .1 
7  .. 


7    - 
7  déc. 

7    .. 
7    .. 

1306. 

12  mai 
12     „ 

22  ., 

23  ., 
23     „ 
25     ii 
14  juin 
18    ,. 


Départ. 


1905. 

5  juil. 

19  „ 

8  août 
16    i, 

24  „ 

20  h 

25  „ 

1  sept. 
8    ,. 

21  n 

18  „ 
13  nov. 

1906. 

1er  mai 
1er     n 

19  avril 
19    „ 

8  mai 

3     .. 

3    ,. 
19  avril 
19     „ 
19     ,. 
1er  mai 
19  avril 
19     .. 
12  mai 

12         M 

1er  n 
3     ,. 
19  avril 
25  mai 


15  niai 
15     n 

25     „ 

25  ,. 

26  .. 
14  juin 
19     „ 
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CANAL  WELLAND. 

Bureau  de  l'Ingénieur  Surintendant, 

Sainte-Catherine,  30  juin  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  présenter  le  rapport  suivant  sur  l'entretien  et  l'ex- 
ploitation du  canal  Welland  et  de  ses  ramifications  durant  l'exercice  clos  le  30  juin 
1906. 

Le  canal  a  été  fermé  à  la  navigation  le  16  décembre  1905,  mais  on  a  permis  au 
steamer  Neepawah  de  le  descendre  le  23  décembre. 

Il  a  été  ouvert  à  la  navigation  le  16  avril  1906. 

La  navigation  n'a  subi  aucune  interruption  pendant  l'année,  car  il  n'y  a  pas  eu 
d'accidents  quelque  peu  grave. 

Le  15  octobre  1905  le  steamer  Henry  R.  James,  en  descendant,  s'est  jeté  sur  la 
pile  de  soutènement  d'en  haut  du  pont  de  la  rue  Niagara,  y  causant  des  avaries  et 
arrachant  le  pont  de  sont  pivot.  Le  pont,  qui  se  trouvait  ouvert  dans  le  moment,  n'a 
pu  être  utilisé  pour  la  circulation  pendant  environ  six  semaines  qu'ont  duré  les 
réparations.     Le  steamer  a  payé  les  frais  de  ces  réparations,  s'élevant  à  $1,688.33. 

AMÉLIORATIONS    AU    CANAL. 

M.M.  Hogan  et  Macdonell  ont  complété  durant  l'année  leur  contrat  pour  "l'ap- 
profondissement de  la  tranchée  dans  le  roc  entre  Port-Colborne  et  Humberstone  ". 

MM.  Magann  et  Phin  ont  poursuivi  leur  entreprise  pour  "  l'approfondissement  de 
certaines  portions  du  bief  culminant,  lequel  se  trouve  maintenant  approfondi  sur  toute 
sa  longueur.  On  a  beaucoup  adouci  la  courbe  brusque  à  Ramey's  Bend  et  celle  de 
Port-Robinson.  Il  était  très  difficile  de  les  naviguer  mais  elles  ne  causent  mainte- 
nant aucun  embarras. 

M.  Joseph  Battle  a  terminé  son  entreprise  de  la  "protection  en  pierres  "  de  cer- 
taines portions  des  levées  sur  le  bief  culminant. 

On  a  coutinué  avec  succès,  au  moyen  du  crédit  affecté  aux  réparations  ordinaires, 
à  poser  les  pilots  de  protection  au  parement  des  levées  en  aval  de  Thorold,  dont  il 
était  question  dans  mon  dernier  rapport. 

L'installation  du  système  d'éclairage  et  de  force  motrice  à  l'électricité  était  si 
avancée  qu'on  a  pu  éclairer  le  canal  depuis  Port-Dalhousie  jusqu'à  Thorold  en  octobre 
1905,  et  jusqu'à  Welland  avant  la  fermeture  de  la  navigation.  Le  canal  est  mainte- 
nant éclairé  à  l'électricité  sur  tout  son  parcours,  à  la  grande  satisfaction  de  tous  les 
navigateurs. 

Des  expériences  ont  été  faites  avec  l'artifice  pour  ouvrir  les  portes  d'écluses  que 
j'ai  inventé  l'année  dernière,  et  les  résultats  ont  été  très  satisfaisants.  Les  machines 
devraient  être  toutes  installées  au  cours  de  l'hiver  prochain. 

AMÉLIORATIONS  À  PORT-COLBORNE. 

M  M.  Hogan  et  Macdonell  ont  un  peu  avancé^  le  dragage  dans  le  nouveau  port. 

L'entreprise  des  "nouveaux  quais  le  long  de  la  jetée  ouest  "  de  M.  M.  J.  Hogan 
a  été  poussée  avec  vigueur;  presque  tous  les  caissons  sont  maintenant  en  place,  et  l'on 
a  terminé  une  portion  considérable  de  la  superstructure  en  béton. 
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Les  fondations  de  l'élévateur  projeté  sur  le  quai  n°  2  entreprises  par  MM.  Larkin 
et  Sangster  ont  été  complétées,  et  MM.  Hogan  et  Macdonell  achèvent  l'enrochement 
autour  des  piles. 


VIEUX    CANAL. 

Le  vieux  canal  a  été  mis  à  sec  durant  dix  jours  ce  printemps  afin  de  réparer  les 
fondations  du  réservoir  et  de  l'écluse,  dont  une  partie  menaçait  ruine.  L'examen  des 
travaux  de  réparation  permanents  faits  à  quelques-unes  des  fondations  il  y  a  trois  ou 
quatre  ans,  a  démontré  l'état  excellent  dans  lequel  elles  se  trouvent. 

EN    GÉNÉRAL. 

Le  personnel  du  canal  a  éprouvé  une  perte  cruelle  par  la  mort  soudaine  de  M. 
Edward  J.  Odlum,  qui  remplissait  les  fonctions  d'ingénieur  adjoint  depuis  au  delà  de 
trente  ans. 

Les  employés  suivants  ont  été  pensionnés  au  cours  de  l'exercice.  MM.  James 
Bradley,  Michael  White  et  A.  H.  Upper,  de  même  que  M.  J.  M.  Woodall,  qui  contri- 
buait au  fonds  de  retraite. 

Patrick  Fahey,  un  retraité,  est  mort  le  10  août  1905. 

J  âmes  Howe,  un  autre  retraité,  est  mort  le  17  mai  1906. 

Annexé,  au  présent  rapport  se  trouve  un  état  des  amendes  perçues  pour  les  dom- 
mages causés  au  canal  par  différents  vaisseaux;  aussi  un  état  indiquant  le  maximum 
et  le  minimum  de  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  des  écluses  à  Port-Dalhousie 
et  à  Port-Colborne  pendant  chaque  mois  de  l'année. 

L'eau  dans  les  lacs  Erié  et  Ontario  s'est  maintenue  bien  au-dessus  de  l'étiage 
normal  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  et  les  vaisseaux  n'ont  éprouvé  aucun 
embarras  parce  que  l'eau  était  basse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  L.  WELLER, 

Ingénieur  surintendant. 

M.  J.  Buïlek, 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  , 
Ottawa,  Ont. 
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CANAL   WELLAND. 

Relevé  de  avaries  au  canal  Welland  durant  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906,  et  de  la 
somme  payée  à  raison  de  ces  dommages. 


Date  de 
l'avarie. 

Nom  du  steamer. 

Montant 
du  dommage. 

Chiffre  payé. 

Date  du 

paiemant. 

1905. 

21  sept.       . . 

16  nov. 

17  oct. 

1906. 
11  juin 

20     „ 

18  ., 

Où  payé. 

1905. 

21  sept.   . . 
29     m 

$         c. 

25  00 

83  88 

1,688  33 

14  49 
8  13 

17  50 

14  07 
6  31 

12  74 

$         c. 

25  00 

83  88 

1,688  33 

Nil. 

8  13 
Nil. 
Nil. 

6  31 
12  74 

Port-Dalhousie. 

n     Colborne. 

15  oct.     . . 

1906. 

24  avril   .. 
7  mai     . 

11          M 

11    h 

17    ..       .. 
19    „       .. 

Steamer,  Henry  R.  James 

n         A.  M.  Marshall   

'..         A.  h.  Davidson 

m         A.  M.  Marshall 

n         Donacona ' 

J.  S.  Keefe 

m        John  Lambert 

n     Dalhousie. 

n             n 
n 

Tableau  indiquant  le  maximum  et  le  minimum  de  la  profondeur  de  l'eau  sur  le  buse 
d'aval  de  l'écluse  n°  1,  nouveau  canal  Welland,  Port-Dalhousie,  pour  l'exercice  clos 
le  30  juin  1906. 


Mois. 

Buse  d'aval. 

Mois. 

Buse  d'aval. 

Maximum. 

Minimum. 

Maximum. 

pds.     pcs. 

1905. 
Juillet 

pds.      pcs. 

17          0 
17          2 
17          0 
16          7 
16          3 
16          1 

pds.      pcs. 

16        10 
16        10 
16          5 
16          1 
15          9 
15          7 

1906. 
Janvier 

pds.      pcs. 

16          5 
16          3 

16          1 
16          4 
16          5 
16          8 

pds.      pcs. 
15          8 

Août 

Septembre 

Octobre 

Février     

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

15        10 
15          9 
15          9 

Novembre ... 

Décembre 

16          1 

16          2 

Tableau  indiquant  le  maximum  et  le  minimum  de  la  profondeur  d'eau  sur  le  buse 
d'amont  de  l'écluse  n°  27,  nouveau  canal  Welland,  Port-Colborne,  pour  l'exercice 
clos  le  30  juin  1906. 


Mois. 

Buse  d'amont. 

Mois. 

Buse  d'amont. 

Maximum. 

Minimum. 

Maximum. 

Minimum. 

1905. 

Juillet 

Août 

Septembre 

pds.      pcs. 

16         1 

16  1 
15          8 

15  5 

17  0 

16  1 

pds.      pcs. 

15          2 
14          5 
14          6 

1906. 

Janvier 

Février 

Mars    .  .    

pds.      pcs. 

16          9 
15          4 
15          3 

14  8 

15  3 
15          8 

pds.     pcs. 

13          2 
13          8 
12          7 

Octobre 

13        11        Avril 

13           8         M;.i 

13        11 

Novembre 

18          8 

Décembre 

13          1 

14          6 
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Bureau  de  l'ingénieur, 

Saut-Sainte-Marie,  Ont.,  30  juin  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  sur  les  travaux 
d'amélioration  en  voie  d'exécution  aux  entrées  du  canal  du  Saut-Sainte-Marie. 

DRAGAGE  DE  i/eNTRÉE   d' AMONT. 

Un  contrat  pour  une  section  partant  de  l'extrémité  orientale  des  jetées  d'entrée  et 
s'étendant  à  un  mille  et  un  dixième  dans  la  direction  ouest  a  été  adjugé  à  M.  C.  S. 
Botme  le  3  mai  1905.  L'entreprise  comprend  l'approfondissement  et  l'élargissement 
dans  le  voisinage  des  jetées  d'entrée,  l'approfondissement  dans  l'intervalle  des  jetées, 
l'approfondissement  et  l'élargissement  des  battures  à  proximité  de  la  balise  du  canal, 
et  l'enlèvement  de  tous  les  cailloux  jusqu'à  une  profondeur  de  21  pieds  5  pouces  au- 
dessous  de  l'étiage  extrême  dans  les  limites  déterminées  pour  l'approfondissement  et  l'é- 
largissement du  chenal.  L'avancement  de  ces  travaux  n'a  été  que  médiocre,  ce  qui 
est  dû  probablement  à  la  perte  de  temps  que  l'entrepreneur  a  éprouvée  parce  que  dans 
différentes  occasions  les  vaisseaux  utilisant  le  chenal  ont  avarié  les  dragues  et  forets, 
et  parce  qu'il  a  dû  les  déplacer  quand  il  s'apercevait  qu'un  bateau  devenait  ingouver- 
nable. L'entrepreneur  emploie  deux  dragues  et  un  foret;  cela  suffit  amplement  pour 
l'ouvrage  à  faire,  et  il  devrait  tout  terminer  cette  année.  L'achèvement  de  ces  travaux 
améliorera  de  beaucoup  le  chenal,  et  permettra  aux  vaisseaux  d'un  fort  tonnage  de 
traverser  les  écluses,  car  la  navigation  est  ici  obstruée  plus  qu'à  tout  autre  endroit  où 
il  faut  dragueur. 

Il  doit  être  passé  un  contrat  pour  l'approfondissement  et  l'élargissement  de  la  sec- 
tion qui  reste,  suivant  le  plan  approuvé,  afin  d'améliorer  le  chenal  d'en  haut.  Cette 
section  comprend  ce  que  l'on  appelle  la  batture  Vidal,  et  est  située  à  2  milles  environ  en 
amont  des  écluses.  Quand  ces  travaux  seront  achevés  on  aura  un  chenal  de  500  pieds 
de  largeur  et  d'une  profondeur  de  21  pieds  5  pouces  à  l'étiage  extrême.  Ce  chenal  sera 
plus  sûr  et  fournira  de  plus  grandes  facilités  pour  le  trafic  toujours  croissant  sur  le 
chenal. 

PROLONGEMENT  DE  LA  JETEE  SUD ENTREE  D' AMONT. 

Un  contrat  a  été  passé  le  25  novembre  1904  avec  MM.  O'Boyle,  Frères,  pour  la 
construction  d'une  substruction  de  coffrage  jusqu'à  l'étiage  extrême,  ainsi  qu'un  mur 
dont  le  devant  et  l'arrière  seront  en  béton  et  l'intérieur  en  pierre  jusqu'au  même  niveau 
que  celui  de  l'ancienne  levée  existante,  ou  jusqu'à  sept  pieds  neuf  pouces  au-dessus  de 
l'étiage  extrême  ainsi  que  fixé  lors  de  la  construction  du  canal.  Le  nouveau  prolonge- 
ment sera  de  800  pieds  de  longueur  et  de  24  pieds  de  largeur  au  sommet.  Les  travaux 
en  exécution  de  cette  entreprise  ont  été  commencés  à  l'ouverture  de  la  navigation,  en 
1905,  lorsqu'on  a  reçu  la  première  cargaison  de  bois  de  service,  et  le  dernier  caisson  de 
la  substruction  était  calé  le  18  septembre  1905.  La  construction  des  murs  en  béton  pour 
la  superstructure  a  commencé  le  12  septembre,  mais  l'entrepreneur  n'a  pu  compléter 
son  entreprise  dans  le  délai  spécifié  à  cause  du  mauvais  temps,  parce  que  le  malaxeur 
n'a  pas  fonctionné  d'une  façon  satisfaisante  et  que  la  compagnie  a  manqué 
de  livrer  le  ciment  quand  on  en  avait  besoin.  Sur  sa  demande,  le  contrat  a  été  prorogé 
au  31  juillet  1906,  ce  qui  devrait  lui  donner  amplement  le  temps  de  terminer  les  tra- 
vaux. 

Pendant  que  l'on  poursuivait  la  construction  du  prolongement  de  la  jetée  sud, 
le  côté  sud  du  chenal,  qui  avait  été  approfondi,  fut  ouvert  à  la  navigation  afin  de  don- 
ner l'occasion  d'approfondir  et  d'élargir  la  moitié  nord.  Les  travaux  sur  le  nouveau 
prolongement  en  ont  été  rendus  beaucoup  plus  difficiles,  et  il  en  esij  résulté  que  les  ba- 
teaux qui  se  servaient  du  canal  ont  causé  des  dommages  à  l'entrepreneur.  De  plus, 
les  remous  causés  par  le  passage  des  bateaux  dans  le  chenal  borné  livré  à  la  circulation 
ont  aussi  nui   aux  travaux.     C'est  l'intention  de  consolider  la  jetée  au  moyen  d'un 
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enrochement,  et  je  recommanderais  que  ces  travaux  soient  faits  par  une  drague.  Les 
matières  que  l'on  enlève  du  chenal  sont  aujourd'hui  déposées  aussi  près  de  la  jetée  que 
possible,  et  l'on  pourait  s'en  servir  pour  l'enrochement.  Ce  travail  affermira  la  sub- 
struction  qui  se  compose  d'un  encoffrement  et  a  22  pieds  de  hauteur  et  que  25  pieds 
de  largeur  sur  la  plus  grande  partie  de  sa  longueur.  Le  fort  contre-courant  qui  se  dé- 
veloppe à  l'extrémité  du  nouveau  prolongement  a  été  jusqu'à  un  certain  point  affaibli 
en  comparaison  de  celui  qui  existait  au  bout  de  la  vieille  jetée,  mais  il  est  assez  violent 
pour  chasser  dans  certaines  conditions  les  bateaux  avec  une  force  considérable  sur 
la  jetée. 

Il  a  été  jugé  nécessaire,  lorsqu'on  a  pratiqué  la  liaison  à  l'ancienne  jetée,  d'enlever 
un  caisson  de  30  pieds  et  de  le  remplacer  par  un  autre.  Le  caisson  ayant  été  démoli, 
la  construction  du  nouveau  est  en  cours. 

AMÉLIORATIONS    À    L'ENTREE    D'AVAL. 

On  a  terminé  durant  la  saison  de  1905  le  nouveau  prolongement  de  la  jetée  3u;l 
à  l'entrée  d'aval  du  canal,  et  je  rapporte  avec  plaisir  que  l'entrepreneur,  M.  Wm  Bir- 
mingham, a  fait  là  une  construction  très  satisfaisante  et  qui  le  recommande.  La  jetée 
serait  grandement  renforcée  et  résisterait  mieux  à  la  pression  exercée  par  le  passage 
de  grands  vaisseaux  du  port  de  quatre  à  cinq  mille  tonneaux  avec  des  cargaisons  de 
sept  à  dix  mille  tonnes,  si  l'on  formait  une  levée  en  arrière  jusqu'au  niveau  du  som- 
met de  la  substructure,  travail  que  l'on  pourait  faire  à  peu  de  frais  lorsqu'il  sera  passé 
marché  pour  l'élargissement  projeté  ou  l'enlèvement  du  coude  ou  de  la  courbe  à  partir 
de  l'extrémité  du  nouveau  prolongement  de  la  jetée  en  eau  profonde  jusqu'à  une  ligne 
parallèle  aux  feux  du  centre  maintenant  en  usage.  Les  matières  déblayées  provenant 
de  cette  source,  que  l'on  déposerait  en  arrière  de  la  nouvelle  jetée,  fourniraient  la 
protection  additionnelle. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  B.  FRIPP, 

Ingénieur  dirigeant. 
M.  M.  J.  Butler,  I.C., 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 
Ottawa. 


CAXAL    DIT    SAUT-SAINTE-MARIE. 

Bureau  du  Surintendant, 
2  juillet  1906. 

Monsieur, — Je  vous  présente  ci-inclus  mon  rapport  annuel  sur  l'exploitation  et 
l'entretien  de  ce  canal  au  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

Le  canal  a  été  fermé  pour  la  saison  le  20e  jour  de  décembre  après  avoir  été  exploité 
durant  255  jours;  il  a  été  rouvert  à  la  circulation  le  14  avril,  soit  quatre  jours  plus 
tard  que  l'année  précédente. 

Il  y  a  eu  pendant  l'exercice  qui  vient  de  finir  4,100  éclusages,  donnant  passage  à 
5,185  embarcations  enregistrées,  et  à  475  vaisseaux,  radeaux  et  chalands  non  enregis- 
trés, d'un  tonnage  total  de  5,059,251  tonneaux,  chaque  éclusage  prenant  le  temps  moyen 
de  15.335  minutes.  C'était  une  diminution  de  819,208  tonneaux  comparativement  au 
chiffre  du  dernier  exercice.  Sur  le  tonnage  total  les  vaisseaux  canadiens  comptaient 
pour  1,870,486  tonneaux,  comparativement  à  1,753,146  tonneaux  l'année  dernière,  soit 
une  augmentation  de  117,340  tonneaux  pour  cette  classe  de  bâtiments. 

La  vraie  cause  de  la  diminution  dans  le  tonnage  est  l'inachèvement  par  les  entre- 
preneurs du  dragage  dans  le  chenal  d'en  haut,  car  les  capitaines  craignent  que  leurs 
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vaisseaux  s'embardent  et  causent  des  dommages  aux  dragues  ou  aux  chalands  qui  les 
desservent.  De  plus,  un  autre  entrepreneur  s'occupait  aussi  du  prolongement  de  la 
jetée  sud,  en  sorte  que  les  vaisseaux  n'avaient  qu'un  chenal  rétréci  où  passer,  et  leurs 
propriétaires  se  trouvaient  exposés  à  des  procès  probables  pour  dommages  de  toutes 
parts,  sans  compter  que  les  employés  des  entrepreneurs  n'aiment  point  à  se  déranger 
pour  faciliter  la  navigation. 

Le  prolongement  de  la  jetée  sud  à  l'entrée  d'amont  est  à  peu  près  complété,  et  les 
capitaines  de  bateaux  se  sont  déclarés  enchantés  qu'on  l'ait  construite,  et  qu'elle  ait 
l'effet  désiré  d'affaiblir  de  beaucoup  le  contre-courant  menaçant  autrefois  ceux  qui 
utilisaient  le  canal.  Quelques-uns  des  vaisseaux  ont  frappé  cette  jetée  pendant  qu'on 
la  construisait,  et  sans  qu'elle  ait  subi  de  trop  grandes  avaries  la  jetée  a  empêché 
plusieurs  des  bateaux  de  sombrer  dans  le  chenal  et  de  se  trouver  sur  le  côté,  comme  la 
chose  est  arrivée  autrefois  dans  plusieurs  occasions  à  l'endroit  où  elle  se  construit. 
D'ailleurs  c'était  le  but  qu'on  se  proposait,  à  part  celui  d'agrandir  l'espace  pour  le 
débarquement  et  pour  y  mouiller  les  bâtiments. 

Comme  les  années  précédentes,  rechange  des  rapports  concernant  les  vaisseaux 
avec  les  préposés  du  canal  américain  a  continué  à  se  faire  chaque  jour,  ce  qui  donne 
le  moyen  de  garder  intact  le  volume  toujours  croissant  du  trafic  du  lac  Supérieur. 
Comme  d'habitude  nous  devons  beaucoup  à  M.  Joseph  Ripley,  le  surintendant  général 
du  canal  américain,  pour  de  nombreuses  prévenances  à  notre  égard. 

Le  tableau  suivant  donne  les  chiffres  du  trafic  à  cet  endroit  par  les  deux  canaux, 
durant  la  saison  de  navigation,  pour  les  années  y  mentionnées: — 


Années. 

Nombre 

de  navires 

qui 

Tonnage 
enregistré  de 

Tonnage, 
total 

.    Coût 
du  trans- 
port par 

Estimation 
de  la  valeur 

du  fret 
transporté. 

Pour-cent 

du  fret 

transporté 

Nombre 
de 

ont  passé 
l'écluse 

navires. 

du  fret. 

mille  par 
tonneau. 

des  navires 
canadiens. 

passagers. 

1855 

193 

106,296 

14,503 

4,270 

1860 

916 

403,657 

153,721 

9,230 

1865... 

997 

400,062 

181,638 

19,777 

1870. 

1,828 
2,023 

690,826 

539,883 

17,153 

1875. .. 

1,259,534 

833,465 

19,685 

1880... 

3,503 

1,734,890 

1,321,906 

25,766 

1885 

5,380 

3,035,987 

3,256,628 

36,147 

1890 

10,557 

8,454,435 

9,041,213 

1.3 

102,214,948 

3.5 

24,856 

1891 

10,191 

8,400,685 

8,888,759 

1.35 

128,178,208 

4.0 

26,190 

1892 

12,580 

10,647,203 

11,214,333 

1.31 

135,117,267 

3.8 

25,896 

1893 

12,008 

8,949,754 

10,796,572 

1.1 

145,436,957 

4.1 

18,869 

1894 

14,491 

13,110,366 

13,195,860 

.99 

143,114,503 

3.5 

27,236 

1895 

17,956 

16,806,781 

15,062,580 

1.14 

159,575,129 

3  75 

31,656 

1896 

18,615 

17,249,418 

16,239,071 

1. 

195,146,842 

3. 

37,066 

1897 

17,171 

17,619,923 

18,982,755 

.83 

218,235,927 

3. 

40,213 

1898 

17,761 

18,622,764 

21,234,634 

.79 

233,069,739 

2.2 

43,426 

1899 

20,255 

21,958,347 

25,255,810 

1.5 

281,864,750 

3.1 

49,082 

1900 

19,452 

22,315,834 

25,643,073 

1.18 

267,011,959 

3. 

58,555 

1901 

20,041 

24,626,976 

28,403,065 

.99 

289,906,865 

4. 

59,663 

1902 

22,659 

31,955,582 

35,961,146 

.89 

358,306,300 

4. 

59,377 

1903 

18,596 

27,736,444 

34,674,437 

.92 

349,405,014 

6. 

55,175 

1904 

16,120 

24,364,138 

-    31,546,106 

.81 

334,502,686 

6. 

37,695 

1905 

21,679 

36,617,699 

44,270,680 

.85 

416,965,484 

5. 

54,204 

Dans  le  cours  de  la  saison  de  navigation  de  1905,  il  est  passé  par  ce  canal  12  pour 
100  du  fret  total,  15  pour  100  du  tonnage  total  enregistré  et  48  pour  100  des  passagers, 
les  totaux  se  chiffrant  par  5,468,490  tonneaux  de  fret,  5,496,466  tonneaux  enregistrés 
et  25,803  passagers.  Comparativement  à  la  saison  de  1904  il  y  a  eu  une  augmentation 
de  440,300  tonneaux  de  fret  ou  9  pour  100;  1,292,370  tonneaux  enregistrés  ou  31  pour 
100,  et  9,714  passagers  ou  60  pour  100. 
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Les  ouvriers  employés  aux  travaux  généraux  du  port  se  sont  occupés  dans  ces 
moments  perdus  au  nivellement  des  terrains,  améliorant  ainsi  de  beaucoup  l'apparence, 
et  si  Ton  en  employait  continuellement  quelques-uns  de  plus,  l'amélioration  serait 
marquée. 

Les  bâtiments  ont  été  parfaitement  entretenus  et  sont  bien  peinturés. 

Les  machines  ont  été  visitées  avec  soin  et  entretenues  en  bon  état.  On  a  acheté 
et  installé  au  printemps  une  nouvelle  dynamo  à  arc,  à  courant  continu,  et  maintenant 
qu'elle    fonctionne  régulièrement,  elle  donne  grande  satisfaction. 

Il  faudra  recouvrir  les  dessus  des  différentes  jetées,  à  présent  que  les  entrepreneurs 
ont  à  peu  près  cessé  de  les  employer  pour  y  entasser  les  matériaux  servant  aux 
réparations. 

Les  bâtiments  utilisant  le  canal  ont  très  peu  avarié  les  jetées,  et  pas  du  tout  les 
portes. 

Bon  nombre  de  vaisseaux  ont  touché  fond  en  dehors  des  jalons  marquant  le 
côté  extérieur  de  l'étroite  portion  du  chenal  d'en  haut  réservée  à  la  navigation,  et 
quelques-uns  ont  subi  des  avaries  considérables  en  frappant  la  berme  laissée  par 
les  dragues. 

J'attirerai  de  nouveau  l'attention  sur  le  besoin  de  trottoirs  en  ciment  le  long 
de  l'écluse,  ainsi  que  d'un  abri  pour  les  éclusiers. 

Le  temps  des  gros  bâtiments  est  venu,  et  l'on  est  à  en  construire  un  bon  nombre 
d'une  largeur  de  60  pieds,  par  conséquent  trop  grande  pour  cette  écluse.  L'autre  jour 
on  y  a  passé  le  steamer  J.  Pierpont  Morgan,  ctont  la  longueur  est  de  600  pieds  et  la 
largeur  de  58  pieds.  La  chose  s'est  faite  sans  aucune  difficulté;  ce  vaisseau  et  plu- 
sieurs autres  ont  été  construits  par  le  trust  de  l'acier,  en  tenant  compte  de  la  capacité 
de  cette  écluse  pour  n'être  pas  à  la  merci  de  l'écluse  américaine  sous  ce  rapport  au 
cas  d'accident  à  l'écluse.  Si  un  accident  survenait,  tous  les  vaisseaux  de  60  pieds  de 
largeur  se  trouvant  en  amont  du  lac  Supérieur  auraient  à  mouiller  en  amont  de 
l'écluse  jusqu'à  l'achèvement  des  réparations,  parce  qu'ils  ne  pourraient  descendre 
notre  écluse.  Le  ministère  devra  bientôt  s'occuper  de  la  question  de  fournir  une 
nouvelle  écluse  plus  large,  et  comme  je  l'ai  dit  l'hiver  dernier,  l'on  devrait  acheter  des 
Terres  de  la  Couronne  d'Ontario  les  terrains  situés  entre  la  réserve  actuelle  du  canal 
et  des  rapides  avant  que  des  compagnies  privées  ne  s'en  emparent,  afin  que  l'on 
puisse  construire  la  nouvelle  écluse,  et  par  là  obvier  aux  embarras  dans  les- 
quels se  trouve  le  gouvernement  américain  pour  obtenir  le  terrain  nécessaire  à  sa  nou- 
velle écluse,  .terrain  que  des  particuliers  ont  acheté  et  sur  lequel  ils  ont  érigé  des 
constructions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  C.  BOYD, 

Sxirintendant. 
A  M.  M.  J.  Butler,  I.C., 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 
Ottawa,  Ont., 

Peterboro,  19  juillet  1906. 
A  M.  M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
Ottawa,  Ont. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  sur  les  travaux 
de  construction  du  canal  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

J'ai  commencé  à  exercer  les  fonctions  d'ingénieur  surintendant  du  canal  de  la 
Trent  le  1er  avril  1906,  ayant  été  nommé  à  cette  charge  lorsque  M.  R.  B.  Rogers,  le 
titulaire,  a  donné  sa  démission. 

20— ii— 12£ 
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Les  travaux  en  voie  d'exécution  actuellement  comprennent  l'achèvement  de  l'écluse 
hydraulique  n°  2  et  des  sections  nos  2  et  3  de  la  division  des  lacs  Simcoe-Balsam. 

Ecluse  hydraulique  n°  2. — L'entreprise  de  l'ouvrage  en  acier  de  cette  écluse,  près 
de  Kirkfield,  sur  la  section  n°  2,  a  été  adjugée  à  la  Dominion  Bridge  Company,  de 
Montréal,  le  15  février  1905.  L'acier  a  été  presque  tout  fabriqué  et  livré  sur  les  lieux, 
et  il  en  avait  été  érigé  à  peu  près  80  pour  100  à  la  fin  du  mois  dernier.  On  a  toute 
confiance  que  l'écluse  sera  complétée  et  pourra  être  mise  à  l'épreuve  au  commence- 
ment d'octobre. 

Section  n°  2. — L'entreprise  de  cette  section  a  été  adjugée  à  MM.  Larkin  et 
Sangster,  le  7  septembre  1900,  et  il  a  été  passé,  le  11  juillet  1904,  un  marché  supplé- 
mentaire couvrant  la  construction  du  pont  à  haut  niveau  et  ses  abords,  qui  traverse 
le  canal  au  chemin  de  la  quatrième  concession  du  township  d'Eldon.  Les  travaux 
compris  dans  la  première  entreprise  sont  finis,  à  l'exception  d'une  partie  du  clôturage. 
La  construction  du  pont  du  chemin  de  la  quatrième  concession  et  les  abords  sera 
finie  vers  le  mois  d'octobre. 

Section  n°  3. — L'entreprise  de  cette  section  a  été  adjugée  à  MM.  Brown  et  Aylmer 
le  6  septembre  1900.  On  a  terminé  tout  le  bétonnage  se  rattachant  à  la  construction 
des  cinq  écluses,  des  trois  barages,  des  trois  ponts  tournants,  des  jetées  d'entrée,  etc. 
La  formation  du  lit  du  canal  et  des  levées  est  bien  avancée,  et  l'on  a  poursuivi  cette 
année  la  protection  en  pierre  et  le  gazonnage  des  levées.  Il  reste  encore  un  peu 
de  déblai  à  faire  au  pont  du  chemin  du  Portage,  et  entre  l'écluse  n°  5  et  l'eau 
profonde  dans  le  lac  Simcoe,  mais  l'on  a  tout  lieu  de  croire  que  les  travaux  couverts 
par  cette  entreprise  seront  pleinement  complétés  d'une  façon  satisfaisante  au  com- 
mencement de  l'automne. 

Améliorations  de  la  rivière  Holland. — Une  entreprise  pour  les  améliorations  à 
faire  à  la  rivière  Holland,  entre  la  baie  de  Cook  et  le  débarcadère  Holland,  a  été 
adjugée  à  la  Lake  Simcoe  Dredging*  Company,  qui  construit  actuellement  les  chalands, 
etc.,  pour  se  mettre  en  état  d'exécuter  les  travaux  en  question. 

Ecluse  de  Biosedale. — On  vient  de  commencer  des  études  dans  cette  localité,  dans 
le  but  de  préparer  les  plans  d'une  nouvelle  écluse  et  d'un  barrage  destinés  à  remplacer 
les  vieilles  structures  en  bois  que  le  gouvernement  d'Ontario  a  cédées  l'année  dernière, 
à  cet  endroit,  au  gouvernement  fédéral.  L'écluse  en  bois  actuelle,  qui  tombe  en  ruine, 
est  d'ailleurs  plus  petite  que  les  autres  écluses  reliant  la  chaîne  de  lacs  entre  les  lacs 
Simcoe  et  du  Riz,  dans  une  division,  la  principale,  que  l'on  est  à  la  veille  de  terminer. 
Pour  ces  raisons  je  crois  que  l'on  devrait  remplacer  à  une  date  très  prochaine  l'écluse 
de  Rosedale  par  une  autre  ayant  les  dimensions  régulières. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé        ALEX.  J.  GRANT, 

Ingénieur  surintendant. 


CANAL  RIDEAU. 

Bureau  de  l'Ingénieur  Surintendant, 

Ottawa,  1er  juillet  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  ci-inclus,  mon  rapport  annuel  sur 
le  canal  Rideau,  placé  sous  mon  contrôle,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 
La  navigation  s'est  fermée  à  Ottawa  le  29  novembre  1905. 
La  navigation  s'est  fermée  à  Kingston-Mi  Ils  le  20  novembre  1905. 
La  navigation  s'est  ouverte  à  Ottawa  le  28  avril  1906. 
La  navigation  s'est  ouverte  à  Kinsgston-M'ills  le  30  avril  1906. 


ii  CANAL  RIDEAU  181 

DOC.  DE  LA  SESSION    No  20 

Je  regrette  de  rapporter  que  la  navigation  a  été  interrompue  à  l'écluse  Washburn 
pendant  une  période  de  L2  jours,  du  18  au  30  juin  190G,  par  suite  du  soulèvement  du 
bure  d'aval;  vous  trouverez  plus  loin  un  compte  rendu  détaillé  à  ce  sujet,  et  je  puis 
ajouter  que  c'est  depuis  au  delà  de  25  ans  le  premier  accident  arrivé  à  nos  construc- 
tions, qui  ait  eu  pour  résultat  de  retarder  ou  d'interrompre  la  navigation. 

A  l'exception  de  ces  12  jours  de  retard,  la  navigation  n'a  pas  été  interrompue  de- 
puis le  1er  juillet  1905,  et  la  profondeur  d'eau  maintenue  dans  les  différents  biefs  sur 
le  canal  tout  entier  était  excellente. 

L'inondation  a  été  si  modérée  le  printemps  dernier  qu'il  y  a  à  peine  besoin  d'en 
parler;  en  effet,  l'hiver  a  été  sans  neige  et  il  n'a  pas  plu  au  printemps. 

Plusieurs  de  nos  biefs  et  réservoirs  se  sont  à  peine  remplis  à  la  hauteur  nécessaire; 
mais  j'ai  remarqué  depuis  bon  nombre  d'années  qu'une  faible  inondation  est  ordinaire- 
ment suivie  d'un  été  pluvieux  fournissant  l'eau  voulue  pour  la  navigation.  Il  en  est 
arrivé  ainsi  jusqu'à  présent  cet  été,  et  l'eau  est  actuellement  à  la  même  hauteur  qu'au 
printemps. 

Les  principaux  travaux  et  réparations  exécutés  sur  le  canal  sont  les  suivants: — 

OTTAWA. 

Il  a  été  posé  un  nouveau  couronnement  de  24  pouces  sur  le  buse  de  l'écluse  n°  4, 
l'ancien  s'étant  soulevé  et  fendu  d'un  côté  à  l'autre  l'automne  dernier.  Deux  murs  de 
soutènement  au  béton  ont  été  construits  à  angles  droits  à  chaque  mur  en  aile  du  buse 
d'aval,  ces  murs  penchant  d'une  façon  dangereuse. 

On  a  comblé  et  rendu  compact  au  moyen  de  terre,  etc.,  l'espace  en  arrière  de  ces 
murs,  faisant  ainsi  disparaître  tout  danger  que  ces  murs  tombent.  Ces  travaux  ont 
été  faits  à  la  journée,  le  ciment  ayant  été  fourni  à  l'entreprise,  comme  il  est  dit  plus 
loin.  Certaines  portions  des  quais  autour  du  bassin  ont  été  replanchéiées  et  l'on  a 
nivelé  et  macadamisé  la  chaussée.  Nos  éclusiers  ont  fait  le  jointoyage  de  la  maçon- 
nerie de  l'écluse  au  printemps;  ils  ont  aussi  peinturé  les  9  paires  de  portes  d'écluses. 
On  a  posé  une  nouvelle  porte  de  devant  à  la  maison  éclusière,  l'autre  étant  pourrie. 

PONT  DE  STEWARTON. 

Diverses  menues  réparations  ont  été  faites  au  tablier  du  pont  tournant  ainsi  qu'au 
pont  même  et  à  la  maison  du  gardien  du  pont. 

PONT  DE  LA  RUE  BANK. 

Il  a  été  fait  de  légères  réparations  à  la  maison  du  pont  ainsi  qu'aux  bords  du  canal 
dans  le  voisinage  du  pont. 

PONT  DE  LA  RUE  CONCESSION. 

Comme  ce  pont  est  neuf  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  le  réparer.  On  a  creusé  un  puits 
pour  la  maison  du  gardien  du  pont. 

ÉCLUSK  DE  IIARTWELL. 

On  a  renouvelé  une  paire  de  portes  d'écluse.  Le  pont  jeté  sur  le  déservoir  a  été 
reconstruit,  et  il  a  été  creusé  un  puits  pour  la  maison  éclusière.  Les  piliers  du  centre 
et  les  enclaves  des  portes  des  écluses  donnent  des  signes  qu'ils  pourraient  manquer,  et 
l'on  est  à  prendre  des  mesures  pour  les  reconstruire  l'hiver  prochain.  De  légères  ré- 
parations ont  été  exécutées  au  chemin  de  halage  ainsi  qu'aux  levées  du  canal. 

ÉCLUSE  DE  HOGSBACK. 

On  a  renouvelé  deux  paires  de  portes  d'écluses.  Des  réparations  ont  été  faites 
au  radier,  en  aval  du  batardeau  de  l'ouest.     Il  a  été  construit  une  nouvelle  clôture  en 
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fil  métallique  pour  séparer  la  réserve  du  canal  d'une  propriété  particulière  sur  le  côté 
de  Gloucester  de  la  rivière.  Un  nouveau  garde-fou  en  fonte  et  en  tuyaux  a  été  érigé 
sur  les  murs  formant  les  abords  du  pont  tournant;  le  besoin  s'en  faisait  sentir  depuis 
longtemps.  Il  a  été  exécuté  de  menues  réparations  au  chemin  de  halage  ainsi  qu'aux 
levées  du  canal.  Un  éboulement  considérable  s'est  produit  sur  le  talus  de  la  tranchée 
du  côté  de  la  rivière;  on  y  a  construit  un  coffrage  entouré  de  pierres.  La  cause  de  cet 
éboulement  est  assez  difficile  à  donner,  car  il  peut  avoir  été  occasionné  soit  par  les 
eaux  de  filtration  dans  la  tranchée  du  canal  en  amont,  soit  par  l'érosion  de  la  rivière 
au-dessous.  Je  suis  enclin  à  croire  que  ces  deux  causes  y  ont  contribué,  et  pour  cette 
raison  on  a  construit  un  coffrage  à  jour  dans  la  brèche,  afin  de  laisser  échapper  toutes 
les  eaux  de  filtration  sans  que  la  terre  s'affaisse  ;  et  pour  protéger  la  levée  contre  l'éro- 
sion de  la  rivière  durant  l'inondation. 

ÉCLUSE  DE  BLACK-RAPIDS. 

Une  portion  du  mur  en  aile  d'amont  sur  le  côté  occidental  de  l'écluse  a  été  dé- 
molie et  reconstruite.  De  grandes  réparations  ont  été  exécutées  au  long  barrage  dont 
le  massif  a  été  emporté  par  une  inondation  en  janvier  dernier  pendant  qu'on  avait 
enlevé  le  revêtement  pour  le  renouveler.  Comme  la  rivière  Jock  débouche  dans  le  bief 
d'amont  entre  cette  station  et  la  suivante,  ce  qui  a  pour  effet  d'élever  le  niveau  de  l'eau 
en  peu  de  temps,  la  station  de  Black-Rapids  st  toujours  exposée  à  une  poussé  très  forte 
chaque  printemps  et  a  besoin  d'être  constamment  réparée. 

ÉCLUSE  DE  L'ILE  LONGUE. 

Une  pile  en  bois  située  en  aval  du  batardeau  a  été  réparée  et  l'on  a  fait  diverses 
menues  réparations  à  la  station  en  général.  Le  pont  tournant  sur  les  écluses  donne 
des  signes  de  vétusté,  et  il  faudra  le  reconstruire  l'année  prochaine. 

PONT  DE  MANOTICK. 

Le  gardien  a  fait  diverses  menues  réparations  au  tablier  du  pont. 

PONT  DE  WELLINGTON. 

Les  piles  du  pont  ont  été  réparées  et  l'on  a  tout  replanchéié  celui-ci  avec  des 
madriers  de  pruche  de  3  pouces.  Le. différend  qui  existait  depuis  longtemps  entre  le 
comté  de  Carleton  et  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  de  l'exhausse- 
ment et  du  nivellement  des  abords  de  ce  pont  a  enfi]i  été  réglé  d'une  façon  satisfai- 
sante. Le  ministère  a  fait  le  travail  à  la  satisfaction  du  conseil  du  comté,  qui,  d'autre 
part,  s'est  engagé  à  entretenir  ces  abords  à  perpétuité. 

PONT  DU  DÉBARCADÈRE  DE  BECKETT. 

Diverses  menues  réparations  ont  été  faites  au  pont  par  les  gardiens.  Il  faudra 
sous  peu  reconstruire  la  travée  mobile. 

ÉCLUSES  DES  RAPIDES  DE  BURRITT. 

On  a  renouvelé  une  paire  de  portes  d'écluse.  Le  barrage  a  été  replanchéié  et  ré- 
paré, mais  comme  l'eau  s'est  maintenue  haute  l'hiver  dernier  il  a  été  impossible  de 
faire  tous  les  travaux  projetés,  en  sorte  qu'on  les  terminera  l'année  prochaine.  Notre 
plongeur  a  nettoyé  le  plafond  de  l'écluse  à  cet  endroit.  Diverses  menues  réparations 
ont  été  exécutées  à  la  station  et  au  pont  tournant  en  général. 

ÉCLUSES   DE   NICHOLSON. 

Diverses  menues  réparations  ont  été  exécutées  à  la  station  en  général. 
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ÉCLUSE  DE  CLOWE. 

De  menues  réparations  ont  été  faites  à  la  station  en  général.  La  maçonnerie  du 
déversoir  est  très  peu  solide,  et  Ton  est  à  prendre  des  mesures  pour  la  reconstruire 
l'hiver  prochain. 

ÉCLUSES  DE  MERRICKVILLE. 

Des  réparations  considérables  ont  été  exécutées  à  la  maçonnerie  de  cette  impor- 
tante station.  Le  buse  de  l'écluse  d'amont  a  été  démoli  et  reconstruit,  de  même  que  le 
mur  d'aval  sur  le  côté  nord  de  l'écluse  d'aval.  On  a  repris  en  sous-œuvre  le  mur  nord 
du  bassin  d'aval,  puis  on  l'a  jointoyé  complètement.  L'hiver  prochain  on  devra  pomper 
l'écluse  d'aval  et  reconstruire  le  buse  d'aval  et  réparer  les  murs  en  aile;  quand  ce  sera 
fait  je  crois  que  cette  station  sera  en  meilleur  état  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  quarante 
ans.    Diverses  autres  menues  réparations  ont  été  faites  aux  portes  d'écluse,  etc. 

ÉCLUSE   DE    KILMARNOCK. 

Il  a  été  construit  autour  de  la  station  de  nouvelles  clôtures  en  fil  métallique,  et 
l'on  a  fait  diverses  menues  séparations  au  barrage  et  au  batardeau.  Le  batardeau 
sera  en  partie  reconstruit  l'hiver  prochain. 

ÉCLUSE    D'EDMOXDS. 

On  avait  projeté  de  faire,  l'hiver  dernier,  beaucoup  de  réparations  à  la  maçonnerie 
de  la  station,  mais  les  pluies  continuelles  ont  empêché  l'exécution  d'une  partie  des 
travaux.  Les  deux  murs  en  aile  d'amont  ont  été  démolis  et  reconstruits,  mais  il  a  été 
impossible,  à  cause  de  la  hauteur  de  l'eau,  de  démolir  la  maçonnerie  du  déversoir,  que 
l'on  devait  reconstruire.  Toute  la  nouvelle  pierre  pour  cet  ouvrage  a  été  livrée  l'année 
dernière,  et  on  fera  le  travail  l'hiver  prochain.  Le  déversoir  est  en  très  mauvais  état 
et  coule  de  toutes  parts,  mais  il  peut  encore  servir  cette  année.  On  a  posé  un  nou- 
veau balancier  et  des  barres  à  crémaillère  aux  portes  d'amont,  et  exécuté  de  menues 
réparations  en  général. 

ÉCLUSES    D'OLD-SLY. 

Le  pont  tournant  a  été  replanchéié  et  l'on  a  construit  trois  nouveaux  rangs  de 
pièces  de  bois  sur  les  jetées  qui  se  trouvent  à  la  tête  des  écluses.  La  maçonnerie  du 
eôté  sud  des  écluses  a  de  nouveau  été  rejointoyée  et  est  maintenant  presque  remplie 
de  ciment,  et  toutes  les  fuites  sont  arrêtées. 

ÉCLUSES   ACCOLÉES  DE  SMITH's-FALLS. 

On  a  fait  la  charpente  de  cinq  nouvelles  aiguilles  pour  le  déversoir.  Le  côté  sud 
du  bassin  est  peu  à  peu  comblé  au  moyen  des  déchets  de  fonderie,  qui  arrêtent  les  fuites 
et  qui  réduisent  aussi  l'étendue  inutile,  en  sorte  que  l'eau  peut  plus  facilement  rem- 
plir le  bassin.     On  réparera  la  maison  éclusière  cette  année. 

ÉCLUSE  ISOLÉE  DE  SMITH's-FALLS. 

Diverses  menues  réparations  ont  été  faites  aux  buses  d'amont  et  d'aval  ainsi  qu'à 
la  maison  éclusière  et  à  la  station  en  général,  et  l'on  a  charpenté  de  nouvelles  aiguilles. 

ÉCLUSE    DE    POOXAMALIE. 

Diverses  menues  réparations  ont  été  exécutées  à  la  station  en  général.  Le  vieux 
barrage  en  bois  qui  a  servi  de  batardeau  durant  la  construction  du  nouveau  barrage  en 
béton  a  été  enlevé  par  un  M.  Fox,  à  qui  j'ai  donné  le  vieux  bois  pour  l'indemniser  de 
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son  travail,  à  condition  qu'il  retirerait  toute  la  pierre  et  l'empilerait  d'une  façon  con- 
venable, et  qu'il  détacherait  les  ferrures,  qui  seront  utilisées  plus  tard  par  le  ministère. 

ÉCLUSES  DE  BEVERIDGE. 

Le  barrage  a  été  replanchéié.  Le  plongeur  a  réparé  les  portes  d'écluse,  et  il  a  été 
aussi  fait  diverses  réparations  aux  barrages,  aux  levées,  et  à  la  station  en  général. 

BASSIN  DE  PERTH. 

Des  réparations  ont  été  faites  aux  quais,  aux  ponts  et  ponceaux  en  général.  Le 
plongeur  a  travaillé  deux  ou  trois  semaines  à  l'enlèvement  des  cailloux  et  des  obstruc- 
tions qu'il  y  avait  dans  le  chenal  dans  le  voisinage  de  la  ville.  Ce  travail  n'est  pas 
encore  fini,  car  il  existe  dans  le  voisinage  de  Dowsens  quelques  chaînes  de  rochers  que 
l'on  devra  miner  et  enlever. 

"ÉCLUSE   DE  NARROWS. 

On  a  peinturé  la  maison  éclusière  à  l'extérieur.  Un  nouveau  plancher  a  été  posé 
sur  le  canal  de  décharge,  et  il  a  été  fait  diverses  menues  réparations  à  la  station  en 
général. 

BARRAGE    DE    WOLF-LAKE. 

Ce  barrage,  qui  gouverne  une  série  de  lacs  intérieurs  et  qui  force  un  réservoir 
pour  le  bief  culminant,  a  été  reconstruit  l'année  dernière. 

ÉCLUSE  DE  NEWBORO. 

Diverses  menues  réparations  ont  été  faites  à  la  maison  éclusière  et  à  la  station  en 
général. 

ÉCLUSE   DE  CHAFFEY. 

De  nouvelles  clôtures  en  fil  métallique  ont  été  construites  autour  de  la  propriété 
de  l'Etat.  On  a  exhaussé  et  réparé  les  fondations  du  pont  tournant,  puis  également 
les  abords.  Le  pont  jeté  sur  le  canal  de  décharge  a  été  réparé,  et  l'on  a  construit  de 
nouveaux  supports  d'aiguilles.  Deux  nouveaux  cadres  de  pertuis  ont  été  posés  à 
l'écluse. 

ÉCLUSE   DE   DAVIS. 

M.  M.  L.  Wilson,  d'Ottawa,  a  creusé  à  l'entreprise  pour  la  maison  éclusière  un 
puits  d'une  profondeur  de  45  à  50  pieds,  Le  plongeur  a  aussi  fait  des  réparations  au 
seuil  d'aval.  La  partie  située  sous  l'eau  des  piliers  d'aval  et  des  murs  en  aile  de  l'écluse 
est  en  très  mauvais  état,  et  l'on  est  à  prendre  des  mesures  pour  pomper  l'eau  de 
l'écluse  et  reconstruire  cette  maçonnerie  l'hiver  prochain. 

ÉCLUSES  DES  CHUTES  DE  JONES. 

On  a  démoli  le  barrage  du  bassin,  qui  se  composait  de  pièces  de  bois  et  d'argile, 
pour  lui  substituer  une  belle  structure  en  pierre.  La  plus  grande  partie  de  la  pierre,  à 
l'exception  du  couronnement,  provient  des  deux  anciens  seuils  d'écluse  que  l'on  a 
reconstruits  il  y  a  deux  ans.  Il  a  été  posé  dans  le  barrage  une  ventelle  en  fer  à  engre- 
nage et  le  fond  du  pertuis  a  été  abaissé,  en  sorte  que  l'on  peut  maintenant  vider  le 
bassin  beaucoup  plus  vite,  et  à  un  niveau  d'à  peu  près  deux  pieds  plus  bas  qu'autre- 
fois. On  a  replanchéié  en  madriers  de  pruche  de  3  pouces  le  long  pont  ainsi  que  le 
pont  tournant  et  ses  abords.    Des  réparations  ont  été  exécutées  au  grand  barrage  ainsi 
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qu'aux  pertuis  de  l'écluse  d'amont.     Un  nouveau  jeu  d'aiguilles  a  été  charpenté  pour 
le  déversoir. 

PONT  DE  LA  POINTE  DE  BRASS. 

Il  a  été  construit  une  nouvelle  cuisine  à  la  maison  du  gardien.  Diverses  réparations 
ont  été  faites  au  tablier  du  pont. 

ÉCLUSES  DES  MOULINS  BREWER  (en  haut). 

Trois  nouveaux  cadres  de  pertuis  ont  été  posés.  On  a  replanchéié  le  pont  du 
canal  de  décharge  et  exécuté  diverses  menues  réparations  à  la  station  en  général. 

ÉCLUSE  DES  SCIERIES  DE  BREWER,  EN  BAS    (WASHBURN). 

Cette  écluse  a  été  vidée  l'hiver  dernier,  et  le  côté  ouest,  qui  bombait  très  forte- 
ment, a  été  démoli  et  reconstruit  à  partir  du  fond.  On  a  renouvelé  deux  paires  de 
portes  d'écluse. 

C'est  à  cette  écluse  que  s'est  produit  le  mois  dernier  dans  les  circonstances  sui- 
vantes la  rupture  dont  il  a  été  question  plus  haut  : — 

L'éclusier  m'a  rapporté  au  commencement  de  juin  que  le  seuil  d'aval  (lequel  est 
en  tout  temps  submergé)  faisait  tellement  eau  qu'il  était  très  difficile  d'ouvrir  les 
portes  d'amont  à  cause  du  courant  que  cela  produisait.  Je  chargeai  le  plongeur  d'aveu- 
gler les  fuites  avec  du  béton,  ce  qu'il  fît,  et  nous  avons  alors  fermé  l'écluse  depuis  le 
15  jusqu'au  18  pour  faire  prendre  le  béton. 

Dans  la  matinée  du  18  nous  avons  commencé  à  écluser,  et  nous  avions  passé  un 
vaisseau,  quand  le  seuil  entier  d'aval  s'est  soulevé  d'environ  4  pieds  6  pouces  par 
suite  de  l'arrêt  des  fuites  avec  le  béton,  ce  qui  permettait  à  l'eau  d'exercer  une  pres- 
sion sur  une  plus  grande  surface. 

Cette  écluse  a  toujours  causé  des  embarras,  car  elle  est  placée  en  mauvais  endroit 
et  construite  sur  des  pièces  de  bois  transversales  reposant  sur  une  très  médiocre  fonda- 
tion d'argile  molle  et  de  sable. 

La  chute  est  ici  d'à  peu  près  13  pieds  6  pouces,  et  la  rupture  a  été  causée,  à  mon 
avis,  par  l'aiïouillement  des  eaux  dans  l'argile,  etc.,  au-dessous  des  pièces  de  bois  trans- 
versales auxquelles  le  buse  était  boulonné.  En  remplissant  l'écluse,  la  grande  pression 
ainsi  occasionnée  a  eu  pour  résultat  d'arracher  les  boulons  et  de  lever  le  seuil.  Rien 
n'a  été  brisé,  le  seuil  a  été  soulevé  intact  et  était  absolument  sain.  J'ai  immédiate- 
ment envoyé  la  drague  à  cet  endroit,  et  après  un  éclusage  quelque  peu  mouvementé, 
nous  avons  réussi  à  lui  faire  descendre  l'écluse  jusqu'au  bief  d'aval,  où  elle  pourrait 
avec  de  l'argile  former  un  batardeau.  La  difficulté  éprouvée  pour  vider  l'écluse  était 
augmentée  par  le  fait  que,  pour  ne  pas  interrompre  la  navigation  tant  en  amont  qu'en 
aval  de  l'écluse,  on  ne  pouvait  abaisser  considérablement  le  niveau  de  l'eau  dans  les 
biefs,  en  sorte  qu'il  fallait  retenir  au  barrage  d'amont  6  pieds  d'eau  et  10  pieds  au  bar- 
rage d'aval. 

Le  barrage  d'amont  a  été  formé  en  plaçant  en  travers  de  l'écluse  les  aiguilles  et 
des  palplanches  que  l'on  a  calfatées.  Mais  le  barrage  d'aval  a  été  construit  tout  diffé- 
remment et  se  composait  de  deux  caissons  au  centre,  remplis  de  pierre,  avec  des  lon- 
grines  supérieures  et  inférieures  dont  les  bouts  reposaient  de  chaque  côté  «les  levées. 
Puis  l'on  a  enfoncé  et  cloué  des  madriers  de  trois  pouces  aux  longrines,  et  recouvert  les 
joints  avec  des  planches  d'un  pouce.  La  drague  a  ensuite  entassé  de  l'argile  sur  ce 
revêtement,  et  je  puis  dire  que  l'on  a  construit  ce  barrage  de  100  pieds  de  longueur  et 
de  force  à  retenir  10  pieds  d'eau,  ainsi  que  pompé  l'eau  de  l'écluse,  en  60  heures.  Le 
vieux  seuil  a  dû  être  miné,  et  l'on  a  construit  en  moins  d'une  semaine  le  nouveau,  qui 
est  fait  de  pin  Douglas  de  14  x  16  pouces,  rempli  de  béton,  lié  et  boulonné  aux  pièces 
de   bois    du    fond    de    l'écluse,  après    quoi    on    a    laissé    prendre    le    béton    durant    7 
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jours.  Après  avoir  été  remplie  d'eau  l'écluse  s'est  trouvée  être  en  meilleur  état  qu'elle 
ne  l'avait  jamais  été  auparavant,  car  outre  la  reconstruction  d'un  buse  on  avait  cimenté 
solidement  les  bajoyers  et  les  enclaves  des  portes,  en  sorte  que  l'eau  ne  peut  maintenant 
pénétrer  sous  le  seuil      Je  n'appréhende  plus  de  nouveaux  ennuis  ici. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  navigation  a  été  retardée  l'espace  de  12  jours  jus- 
qu'au 30  juin,  mais  l'écluse  n'a  été  ouverte  que  le  9  juillet. 

ÉCLUSE  DE  KINGSTON-MILLS. 

On  a  renouvelé  une  paire  de  portes  et  construit  de  nouvelles  clôtures  en  fil  métal- 
lique autour  de  la  station.  Quatre  nouvelles  aiguilles  ont  été  charpentées  pour  le  dé- 
versoir. On  a  aussi  déposé  de  la  pierre  et  du  gravier  sur  les  levées  et  exécuté  de  me- 
nues réparations  à  la  station  en  général. 

OBSERVATIONS   GENERALES. 

Le  jointoiement  et  la  liaison  à  mortier  liquide  de  la  maçonnerie  des  écluses  et 
ponts  ainsi  que  le  peinturage  des  portes  d'écluse,  des  ponts  et  des  autres  structures  en 
bois  ont  été  faits  comme  à  l'ordinaire  au  cours  du  printemps  par  nos  propres  éclusiers. 
On  a  acheté  par  contrat  de  la  International  Portland  Cernent  Company,  d'Ottawa,  l'ap- 
provisionnement annuel  de  ciment,  soit  1,767  barils.  Le  bois  de  sciage  pour  les  portes 
d'écluse,  etc.,  a  été  acheté  par  contrat  de  M.  M.  Ryan,  de  Smith's-Falls,  la  quantité 
acheté  se  chiffrant  par  89,244  pieds,  M.  de  P.  MM.  P.  D.  Dodds  et  Cie,  de  Montréal, 
ont  fourni  à  l'entreprise  l'approvisionnement  annuel  de  blanc  de  plomb,  soit  une  quan- 
tité de  4,375  livres. 

MATÉRIEL  DE  DRAGAGE. 

Le  dragueur  Rideau  a  été  employé  durant  la  dernière  saison  entière  à  approfon- 
dir et  élargir  la  tranchée  entre  la  station  des  écluses  des  moulins  Brewer  d'aval  et 
d'amont,  et  il  atteindra  le  dernier  endroit  vers  la  fin  de  la  saison  actuelle.  Sa  coque, 
sa  chaudière  et  ses  machines  sont  en  excellent  état,  mais  la  grue,  qui  est  de  pin 
Douglas,  commence  à  se  raguer,  et  quand  elle  sera  un  peu  plus  usée  on  la  renouvel- 
lera en  chêne.  En  équipant  le  dragueur  au  printemps  on  lui  a  fait  subir  les  répara- 
tions ordinaires. 

Le  remorqueur  Shanly  a  été  employé  durant  toute  la  dernière  saison  à  servir  le 
dragueur,  à  livrer  les  approvisionnements,  à  transporter  sur  son  chaland  la  pierre  et  le 
bois,  et  à  faire  l'inspection. 

C'est  la  dernière  saison  durant  laquelle  on  l'emploie,  car  le  ministre  a  pourvu  dans 
les  prévisions  budgétaires  à  son  remplacement  par  un  nouveau  remorqueur.  Quand  le 
présent  été  sera  passé,  le  Shanly  aura  fait  le  service  durant  dix-sept  années. 

J'annexe  à  ce  rapport  un  tableau  indiquant  respectivement  le  maximum  et  le  mi- 
nimum de  la  hauteur  de  l'eau,  pour  chaque  mois,  aux  postes  d'Ottawa  et  de  Kingston- 
Mills  dans  le  cours  du  dernier  exercice. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ARTHUR  T.  PHILLIPS,  M.C.S.,  I.C., 

Ingénieur  dirigeant. 
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Tableau  indiquant  le  maximum  et  le  minimum  de  la  hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 
d'aval  des  écluses  nos  1  et  47,  à  Ottawa  et  Kingston-Mills,  respectivement,  chaque  mois, 
du  1er  juillet  1905  au  30  juin  1906  . 


Ottawa,   &CLUSH  n    1. 

Kingston  Mills,  écluse  n°  47. 

Maximum. 

Minimum. 

Maximum. 

pds.     pcs. 

17-22  juillet 9      5 

1-16  août 9      4 

1-3  septembre. ...     9      4 

1-4  octobre 9      2 

1-5  novembre   ...     8       9 
28-31  décembre..     8     11 

1-5  janvier 8     11 

15-22  février..     .     8    11 

1-5  mars 8     10 

27-30  avril 8      9 

10-16  mai 8    11 

Minimum. 

pds.     pcs . 

1er  juillet Il       8 

1-2  août 10      3 

20  septembre  ...     8      1 
27-29  octobre  ...     9      2 
1-3 novembre. . .       9      0 
5-8  décembre ....     9      2 
26-27  janvier....   11      8 

26  février 11       2 

gl  mars 11       1 

30  avril 14      5 

17-19  mai 18      0 

pds.     pcs. 

26  juillet 10      0 

24-  31  août 7      3 

17-18  septembre  .     7       1 

10  octobre 6      8 

24-25  novembre..     7     11 
29-31  décembre . .     8      5 
11-14  janvier...  .     8      2 

10  14  février 8     11 

24-26  mars 8      8 

8-12  avril 9     11 

1-2  mai 14      3 

pds.     pcs. 

1-7  juillet 9      2 

17-25  août 9      3 

14-30  septembre..     9      2 
25-31  octobre ....     8     10 
26-30  novembre  .     8      6 

1-5  décembre 8      6 

24-31  janvier....     8      8 
1-5  février  .....     8      9 

28-31  mars    8      6 

1-20  avril 8      6 

1-2  mai 8      9 

Bureau  du  canal  Rideau,  1er  juillet  1906. 


ARTHUR  T.  PHILIPS, 

Ingénieur  dirigeant. 


CANAL  DE  SAINT-PIERRE. 


Saint-Pierre,  C.B.,  30  juin  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  sur  les  travaux 
et  l'exploitation  du  canal  Saint-Pierre  au  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 
le  30  juin  1906. 

Il  n'a  pas  été  fait  beaucoup  de  réparations  à  ce  canal  l'année  dernière.  La  porte 
extérieure  de  marée  haute  était  en  très  mauvais  état,  les  galets  et  pièces  moulées  du 
fond  se  trouvant  déplacés  sur  la  couronne  de  roulement.  J'ai  employé  un  plongeur  a 
faire  les  réparations  nécessaires,  et  comme  les  galets  n'avaient  pas  le  biseau  vou- 
lu pour  correspondre  à  la  courbe  de  la  couronne  de  roulement,  ils  s'attachaient  et 
adhéraient  aux  coussinets  et  étaient  simplement  traînés  sur  la  couronne  de  roulement. 
J'ai  aujourd'hui  à  ma  disposition  six  nouveaux  galets  qui  seront  posés  lors  de  la 
clôture  de  la  navigation.  La  porte  extérieure  de  marée  basse,  sur  le  côté  est,  aura 
besoin  des  mêmes  réparations,  car  le  plongeur  rapporte  que  le  galet  est  bloqué  et  ne 
se  meut  pas  dans  les  coussinets. 

Le  pont  tournant  nous  cause  plus  ou  moins  d'embarras  chaque  semaine;  c'est  un 
très  vieux  pont  qui  a  fait  son  temps.  Si  le  ministère  a  l'intention  de  s'en  servir 
encore  longtemps,  j'aurai  à  demande?  .^autorisation  de  faire  fondre  un  nouveau  cercle 
horizontal  pour  la  plaque  tournante  Pas  moins  de  trois  des  pièces  moulées  se  sont 
brisées  la  semaine  dernière,  et  j'ai  dû  les  faire  remplacer  par  du  bois  dur  sec  afin 
de  faire  fonctionner  le  pont.  Le  public  voyageur  a  pris  l'habitude  de  faire  trotter  les 
attelages  sur  le  pont,  ce  que  l'on  devrait  empêcher,  car  les  trépidations  fatiguent  con- 
sidérablement la  plaque  tournante  et  le  pont. 

Le  ministère  a  fait  faire  un  arpentage  afin  de  fixer  les  limites  des  terrains  de 
l'Etat;  cet  arpentage  a  été  terminé  et  M.  Kennett  Mclntosh,  l'arpenteur,  a  transmis 
son  rapport.     Comme  les  limites  sont  maintenant  déterminées,  je  voudrais  avoir  Tau- 
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torisation  de  placer  une  clôture  en  fil  métallique  sur  le  côté  est  du  canal  pour  em- 
pêcher les  gens  d'empiéter  sur  la  propriété  du  canal  Saint-Pierre.  La  limite  est  passée 
à- travers  bois,  et  si  on  n'y  place  une  clôture  il  deviendra  impossible  d'en  retrouver  la 
trace  dans  quelques  années.  La  clôture  à  en  endroit  ne  nuira  aucunement  au  public, 
comme  pourra  vous  le  signaler  M.  E.  V.  Johnson,  l'ingénieur  inspecteur.  La  cireur 
lation  générale  sur  le  canal  a  été  bonne  moyenne.  La  navigation  s'est  fermée  le  9 
janvier  1906  pour  s'ouvrir  le  23  avril  1906.  Il  y  a  sur  le  canal  Saint-Pierre  une 
écluse  de  marée  et  quatre  paires  de  portes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JNO  H.  DEVEKAUX, 

Eclusier. 
M.  M.  J.  Butler,  I.C., 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


Peterboro,  6  août  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  mon  rapport  annuel  pour 
l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

.    (Signé)     J.  H.  McCLENNAN, 

Surintendant. 
M.  L.  K.  Jones, 

Secrétaire  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


CANAL  DE  LA  TKENT. 


Peterboro,  6  août  1906. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  sur  les  construc- 
tions confiées  à  mes  soins  et  désignées  sous  le  mon  de  canal  de  la  Trent  pour  l'ex- 
ercice clos  le  30  juin  1906. 

On  a  fait  les  réparations  suivantes  : 


PONT  DE  TRENT. 

Il  a  été  construit  deux  piles  de  soutènement  et  deux  piliers  d'entrée,  et  l'on  s'est 
procuré  des  estacades  pour  l'entrée  du  pont. 

HASTINGS. 

Le  chenal  d'aval  a  été  miné  et  dragué,  et  il  a  été  construit  un  mur  de  protection 
sur  le  côté  est  du  sas  de  l'écluse. 
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LAC    DU    RIZ. 

A  Eiawatha,  sur  le  lac  du  Riz,  on  a  dragué  un  chenal  a  travers  l'ancienne 
chaussée  du  chemin  de  fer  de  Cobourg  sur  le  lac  du  Riz,  raccourcissant  ainsi  de  trois 
milles  la  distance  de  la  rivière  Otonabi  à  Hastings. 

PONT  BENSFORT. 

Il  a  été  construit  deux  piles  de  soutènement  et  deux  piliers  d'entrée,  et  l'on  s'est 
procuré  des  estacades  pour  l'entrée  du  pont. 

PETERBORO. 

On  a  peinturé  les  garnitures  en  acier  du  barrage,  gazonné  les  levées  et  construit 
une  clôture  en  fil  métallique  autour  de  la  propriété  de  l'Etat.  Le  bureau  et  la  mai- 
son de  l'éclusier  ont  été  peinturés.     On  a  également  peinturé  le  magasin. 

ÉCLUSE    HYDRAULIQUE    N°    1. 

Il  est  arrivé  un  accident  à  la  levée  sur  le  côté  est  du  canal,  au  bief  situé  entre 
le  chemin  Norwood  et  celui  de  Warsaw;  cela  a  été  réparé.  Les  fuites  qui  se  sont 
déclarées  entre  le  chemin  Norwood  et  l'écluse  hydraulique  n°  1  ont  aussi  été  arrêtées. 
Des  réparations  ont  été  faites  aux  portes  auxiliaires  dans  le  bief  situé  entre  l'écluse 
hydraulique  et  Nassau,  et  l'on  a  muni  ces  portes  d'un  appareil  destiné  à  les  ouvrir 
et  les  fermer.  • 

SECTION  PETERBORO-LAKEFIELD. 

Du  dragage  a  été  pratiqué  sur  la  section  Peterboro-Lakefield,  ce  qui  a  beaucoup 
amélioré  le  chenal  servant  à  la  navigation. 

LAC    KETCHEWANOOKA. 

Le  chenal  entre  Lakefield  et  la  pointe  de  Young  a  été  dragué. 

POINTE    DE    YOUNG. 

Il  a  été  construit  une  jetée  en  béton  de  300  pieds  de  longueur  aux  écluses  de  la 
pointe  de  Y"oung,  et  l'on  a  approfondi  l'entrée,  qui  a  maintenant  neuf  pieds  d'eau. 
On  a  aussi  construit  une  pile-pivot  et  des  culées  en  béton  pour  un  nouveau  pont 
tournant  en  acier. 

BOBCAYGEON. 

Le  barrage  a  été  reconstruit;  on  a  refait  en  béton  le  dessus  des  jetées  jusqu'à 
2  pieds  plus  bas  que  l'étiage,  et  construit  un  nouveau  pont  sur  le  barrage. 

CHUTES   FÉNELON. 

Le  pont  tournant  a  été  réparé  et  l'on  a  placé  un  phare  à  l'entrée  de  la  rivière 
Fénelon.  Les  écluses  sont  aujourd'hui  éclairées  à  la  lumière  électrique,  à  la  grande 
satisfaction  des  propriétaires  des  bateaux  à  vapeur. 

LINDSAY. 

Le  quai  a  été  mis  en  bon  état  et  l'on  a  nettoyé  le  chenal  conduisant  de  la  ville  de 
Lindsay  au  lac  à  l'Esturgeon  des  vieilles  souches  et  billes  submergées  qui  s'y  accu- 
mulent chaque  année.  Nous  avons  aussi  construit  deux  balises  qui  ont  été  placées 
dans  la  rivière,  et  réparé  et  mis  en  bon  état  les  deux  phares  à  l'entrée  du  lac  à  l'Estur- 
geon dans  la  rivière  Lindsay. 
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ROSEDALE. 

Le  barrage  a  été  réparé  et  couvert  de  gravier.  Le  pont  tournant  a  été  mis  en  bon 
état  de  fonctionnement. 

CHUTES   BURLEIGH. 

Le  barrage  a  été  reconstruit  depuis  l'étiage  en  montant  et  renforcé  au  moyen 
d'un  pilier  de  12  x  35  et  à  10  pieds  de  profondeur  sur  le  côté  d'aval. 

CHEMIN    VICTORIA. 

Le  barrage  a  été  réparé  et  couvert  de  gravier,  et  on  a  construit  un  fossé  pour 
enlever  les  eaux  de  filtration. 

CHEMONG. 

Le  quai  du  bateau  à  vapeur  a  été  reconstruit. 

RIVIÈRE  AU  GOÉLAND    (Gull  River). 

On  a  reconstruit  le  barrage  du  lac  à  l'Aigle  (Eagle  lahe)  et  réparé  celui  du 
lac  au  Faucon  (HawJc  lake). 

RIVIÈRE   BRÛLÉE. 

On  a  fait  des  réparations  générales  au  barrage  de  Kinmount.  Le  dessus  de  ce 
barrage  a  été  renouvelé  et  on  y  a  placé  une  paire  de  treuils.  Le  barrage  de  Farquhar 
a  été  recouvert  de  gravier  et  on  y  a  posé  des  nouvelles  aiguilles.  On  a  aussi 
fait  des  réparations  à  Graee-Lake,  à  Big-Bear-Lake,  à  Little-Bear-Lake,  à  Pine-Lake, 
à  Contains-lake  et  à  Devil's-Lake. 

RIVIÈRE   MISSASSUAGA. 

Des  réparations  ont  été  faites  au  nouveau  glissoir  et  le  chemin  a  été  couvert  de 
gravier.  Le  barrage  de  Gull-Lake  a  été  recouvert  de  gravier,  et  on  y  a  posé  de  nou- 
velles aiguilles.  On  en  a  aussi  posé  au  barrage  de  Battle-Lake.  Le  barrage  a  été 
réparé. 

PONTS  REPLANCHÉIÉS. 

Les  ponts  tournants  suivants  ont  été  replanchéiés  et  peinturés  pon  de  la  Trent, 
pont  de  Hastings,  pont  de  l'écluse  n°  7,  pont  de  Peterboro,  pont  de  l'écluse  n°  1,  6, 
Peterboro,  pont  des  chemins  Norwood  et  Warsaw,  pont  de  Nassau,  ponts  de  Lakefield, 
des  chutes  Burleigh  et  Fénelon,  et  de  Rosedale. 

STEAMER.  "  EMPIRE  ". 

Le  steamer  Empire  a  fait  le  service  de  la  drague  Emmerson  durant  toute  la  saison. 

STEAMER    "  SOVEREIGN  ". 

Le  steamer  Sovereign  a  été  employé  à  placer. les  bouées  dans  le  chenal,  à  les  pein- 
turer et  à  transporter  les  matériaux  pour  les  constructions  à  différents  endroits.  Les 
ingénieurs  s'en  sont  également  servi  dans  leurs  tournées  d'inspection. 

EMMERSON  ". 

La  drague  Emmerson  a  été  terminée.  Sa  coque  avait  été  construite  en  1904.  La 
nouvelle  machine  y  a  été  installée  dans  le  cours  de  l'automne  dernier.     On  a  aussi 


ii  -  CANAL  DE  LA  TRENr  191 

DOC.  DE  LA  SESSION   No  20 

complété  les  deux  nouveaux  chalands  à  bascule  dont  la  construction  avait  été  com- 
mencée en  1904.  Le  remorqueur  Empire  a  été  réparé  et  mis  en  aussi  bon  état  que 
possible.    C'est  un  très  vieux  bateau. 

LE  PERSONNEL. 

Tous  les  membres  du  personnel  ont  travaillé  dans  l'intérêt  du  canal,  dont  la  bonne 
apparence  d'un  bout  à  l'autre  témoigne  de  leur  zèle. 

J'ai   l'honneur   d'être,   monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)      j.  h.  McClelland, 

Surintendant. 
A  M.  M.  J.  Butler,  I.C., 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


Levées  et  études,  canal  de  la  Trent, 

Bureau  de  l  ingénieur, 

Ottawa,  14  août  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  sur  l'avancement 
des  levés  et  études  des  différentes  routes  du  canal  de  la  Trent  faits  sous  ma  direction, 
dans  le  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

Les  levées  et  études  des  routes  aboutissant  au  lac  Ontario,  du  lac  du  Riz  à  Port- 
Hope,  Cobourg  et  Trenton,  respectivement,  et  du  lac  Couchiching  à  la  baie  Géorgienne 
via  la  rivière  Severn,  la  branche  ouest  de  la  rivière  Holland,  ainsi  que  le  relevé  et  le 
tracé  des  profils  et  des  plans  du  lac  du  Riz — en  cours  le  30  juin  1905 — ont  été  continués 
et  finalement  terminés  le  2  décembre  1905,  et  il  en  a  été  de  même  du  levé  de  la 
rivière  Noire  depuis  Sutton  jusqu'au  lac  Simcoe,  Ontario  (un  parcours  d'à  peu  près 
3  milles).  Les  partis  ont  été  congédiés  après  avoir  reçu  leur  solde  le  2  décembre  1905, 
et  le  personnel  est  retourné  à  Ottawa  et  a  commencé  le  travail  des  plans,  profils,  etc. 

Conformément  aux  instructions  qui  m'ont  été  données,  j'ai  fait  personnellement 
(en  octobre  1905)  l'examen  de  la  partie  de  la  rivière  au  Goéland  entre  Coboconk  et 
Minden,  afin  de  connaître  s'il  serait  possible,  et  à  quel  coût,  etc.,  d'en  améliorer  la 
navigation,  et  en  janvier  1906,  j'entreprenais  la  reconnaissance  hydrographique  du 
canal  de  la  Trent  depuis  le  baie  Nottawasaga — lac  Simcoe — via  la  vallée  de  la  rivière 
Nottawasaga  jusqu'à  la  baie  Nottawasaga,  baie  Géorgienne.  Un  rapport  sur  ce  der- 
nier lever  que  j'ai  préparé  ensuite  vous  a  été  présenté.  Le  17  février  1906  je  vous  ai 
également  transmis  les  plans  détaillés,  profils,  et  devis  pour  la  section  n°  1  de  la  baie 
de  Cook  au  débarcadère  Holland,  des  améliorations  projetées  sur  la  branche  est  de  la 
rivière  Holland  jusqu'à  Newmarket. 

Il  a  été  aussi  préparé  plusieurs  plans  détaillés  des  barrages,  écluses,  ponts,  etc., 
projetés,  pour  le  section  n°  2,  du  débarcadère  Holland  à  Newmarket,  et  tous  les  plans 
nécessaires  pour  cette  section  seront  prêts  à  une  date  prochaine. 

Les  plans  et  calculs  des  quantités  destinées  aux  principales  issues  sont  aussi  bien 
avancés,  et  rien  n'est  épargné  pour  terminer  ce  travail  de  façon  à  faciliter  la  prépara- 
tion du  rapport  final. 

Je  deumeure,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  J.  WALSH, 


Ingénieur  dirigeant. 


M.  M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 
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Bureau  de  l'Ingénieur  général  consultant  du  gouvernement  et  de  l'Ingénieur  en 
chef  de  l-a  1)1   ision  ouest  dt  chemin  de  fer  national  transcontinental. 

Ottawa,  Canada,  29  septembre  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant,  qui  vous  fera  con- 
naître l'avancement,  le  1er  septembre  1906,  des  levés,  du  tracé  et  de  la  construction 
de  la  division  ouest  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Les  études  préliminaires  sont  assez  avancées  pour  permettre  à  la  compagnie  de  sou- 
mettre les  cartes  de  la  route  suivie  à  partir  de  Winnipeg  en  touchant  les  villes  de  Sas- 
katoon  et  d'Edmonton,  et  traversant  la  passe  de  la  Tête-Jaune  jusqu'à  un  point  sur  le 
versant  du  Pacifique  à  la  jonction  des  rivières  du  Saumon  et  de  la  Fraser,  soit  un  par- 
cours d'environ  1,247  milles.  Le  gouvernement  a  approuvé  la  partie  de  cette  route 
allant  de  Winnipeg  à  un  point  situé  une  courte  distance  à  l'est  d'Edmonton,  à  peu  près 
776  milles  en  tout. 

Comme  Edmonton  se  trouve  avantageusement  situé  pour  y  établir  les  principaux 
ateliers  ainsi  que  les  cours  de  triage  et  de  distribution,  les  parcs  à  bestiaux,  les  entre- 
pôts et  les  élévateurs  à  grains,  on  y  a  acheté  une  grande  étendue  de  terres  pour  cette 
fin,  et  l'on  y  aura  amplement  l'espace  voulu  pour  expédier  promptement  les  affaires 
à  cet  important  endroit. 

La  compagnie  a  soumis  au  gouvernement,  qui  les  a  approuvés,  les  plans  et  profils 
du  tracé  depuis  le  township  12,  rang  7,  section  4,  à  l'ouest  du  premier  méridien  (Por- 
tage-la-Prairie),  jusqu'au  township  53,  rang  23,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien  (point 
situé  à  environ  8  milles  à  l'est  d'Edmonton),  soit  sur  un  parcours  d'à  peu  près  720 
milles,  et  les  travaux  de  construction  se  poursuivent  dans  cette  section. 

J'ai  fait  récemment  une  tournée  d'inspection  dans  cette  section  du  chemin,  et  j'ai 
trouvé  que  l'on  avait  choisi  avec  soin  un  tracé  donnant  un  alignement  de  premier  ordre 
et  des  rampes  faciles;  la  courbe  y  est  légère  et  le  maximum  des  rampes  contre  le  trafic 
à  destination  de  l'ouest  de  0.50  pour  100.  Pour  obtenir  ces  rampes  et  un  aussi  bon 
alignement  il  y  aura  des  travaux  considérables  à  exécuter  sous  forme  de  haut  remblais, 
de  tranchées  profondes  et  de  grandes  structures  à  certains  endroits,  entre  autres  aux 
creeks  du  Pin,  de  la  Mule,  Minnawashta,  de  Queue-d'oiseau  et  du  Bras-Coupé,  à  la 
Petite  rivière  Saskatchewan,  aux  buttes  de  Tondre,  de  l'Aigle  et  du  Castor,  à  la  vallée 
Qu'Appelle  et  à  la  rivière  Bataille. 

Construit  ainsi  et  pouvant,  en  conséquence,  être  exploité  d'une  façon  économique, 
ce  chemin  de  fer,  lorsqu'il  communiquera  de  plus  avec  le  port  de  Fort- William,  situé 
à  la  tête  de  la  navigation  du  lac  Supérieur,  au  moyen  de  la  ligne  d'embranchement 
partant  d'un  point  de  la  ligne  mère  à  l'est  de  Winnipeg  en  voie  de  construction  dans 
le  moment,  devra  se  trouver  en  excellent  état  pour  partager  avec  ses  concurrents  le 
trafic  croissant  du  Nord-Ouest  et  des  champs  de  grain  des  prairies. 

Je  n'ai  pas  traité  ici  de  la  division  ouest  entière  de  Winnipeg  à  la  côte  du  Pacifique, 
parce  que  les  relevés  ne  sont  pas  encore  suffisamment  avancés  dans  le  moment  par  nous 
permettre  de  nous  former  une  opinion  sûre  de  la  nature  de  l'alignement  et  des  rampes 
dans  la  région  montagneuse.  J'ai  cependant  toute  raison  d'espérer,  je  puis  dire,  que 
l'on  obtiendra  un  tracé  satisfaisant. 

Les  plaines  que  le  chemin  traverse  forment  une  belle  région  agricole  dont  le  sol 
est  pour  la  plus  grande  partie  riche.  Beaucoup  de  colons  prennent  des  homesteads  le 
long  de  la  routç,  comme  en  témoignent  le  grand  nombre  de  nouveaux  chantiers  récem- 
ment construits  et  ceux  qui  sont  en  cours  d'érection  et  que  l'on  voit  tant  au  nord  qu'au 
sud  du  chemin. 

J'ai  été  désappointé  pour  ce  qui  concerne  l'avancement  de  la  construction  du  che- 
min de  fer;  ces  travaux  ne  sont  pas  aussi  avancés  et  n'avancent  pas  aussi  rapidement 
qu'on  pourrait  le  désirer.  La  chose  en  est  due  à  l'impossibilité  de  se  procurer  les  tra- 
vailleurs nécessaires.  En  réalité,  dans  bon  nombre  de  cas  les  entrepreneurs  avaient  si 
peu  d'ouvriers  que  plusieurs  attelages  devaient  rester  à  l'écurie  parce  qu'on  ne  pouvait 
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trouver  qui  les  conduire.  Il  est  évident,  je  crois,  que  sur  le  marché  du  travail  l'offre 
est  aujourd'hui  inférieure  à  la  demande  au  Canada.  C'est  partout  la  même  plainte  que 
l'on  entend  d'un  bout  du  Canada  à  l'autre;  on  n'y  trouve  pas  plus  de  40  à  50  pour  100 
du  nombre  d'hommes  qu'il  faudrait  pour'  exécuter  les  travaux  entrepris.  Cependant, 
il  n'est  que  juste  d'ajouter  que  les  travaux  exécutés  sont  d'une  nature  solide.  Les  rem- 
blais et  les  tranchées  sont  bien  finis;  le  drainage  des  tranchées  se  fait  parfaitement  au 
moyen  de  fossés  latéraux. 

Suit  un  état  des  quantités  approximatives  des  travaux  à  faire  dans  la  section  de 
Portage-la-Prairie  à  Edmonton,  et  de  ce  qu'il  y  avait  de  complété  le  1er  septembre 
1906  :— 


Nature  des  travaux. 


Défrichement 

Essartement 

uéblai  de  terre 

Déblai  de  roche 

Ponceaux 

Ponts  de  chevalets 

Ponts  sur  pilotis 

Ponts  en  acier  sur  les  grandes  rivières. 
Lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone . . 


Clôtures 

Voie  complète,  y  compris  le  ballastage. 


Gares  et  autres  bâtiments 

Fossés,  garde- bestiaux  et  signaux 
Enrochement 


Mesure. 


Acres 

ii       

Verges  cubes . . 

Pieds  linéaires. 

M 

Milles 


Nombre 

Verges  cubes . 


Quantité  totale 

des 

travaux. 


1.420 

260 

17,700,000 

797,000 

62,000 

16,000 

11,000 

5,000 

750 

1,500 
816 


265 

1,500 

20,000 


Quantité  des  travaux 

faits 

le  1er  septembre 

1906. 


1,409 
37 
5,091,000 
314,700 
17,900 
4,400 
2,060 
Néant. 
20,000  poteaux  de  té- 
légraphes livrés. 
Néant. 
50,000  tonnes  de  rails 
livrées;  160,000  tra- 
verses liv.  ;  les  raite 
t>ont   posés   sur  un 
parc,  de  2  milles. 
Néant. 

200 


Les  matériaux  pour  le  reste  des  ponceaux,  des  ponts  de  chevalets  et  sur  pilotis,  de 
même  que  pour  les  clôtures,  les  lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone  peuvent  être  plus 
facilement  transportés  et  livrés  sur  les  travaux  pendant  l'hiver  que  pendant  l'été,  et  si 
rien  d'imprévu  ne  survient  on  peut  s'attendre,  je  crois,  à  ce  que  la  voie  soit  terminée 
jusqu'à  Edmonton  vers  la  fin  de  l'automne  de  1907. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

COLLINGWOOD    SCHREIBER, 

Ingénieur  général  consultant  de  l'Etat  et  ingénieur  en  chef  de 
la  division  ouest  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental. 

A  l'honorable  H.  R.  Emmerson, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 
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6-7   EDOUARD  VII 


DOCUMENT   DE  LA  SESSION   No  20 


A.   1907 


N°  1 


CHEMINS  DE  FER  SUBVENTIONNÉS. 


Tableau  des  subventions  en  argent  accordées  et   payées  en    aide    à    la    construction 

de  chemins  de  fer. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Nombre 
de  milles 

cons- 
truits au 
30  juin 
1906. 


1  Albert-Sud 

2  tAtlantique  et  Lac-Supérieur 

S    tAlgoma-Central  et  Baie-d'Hudson . . 

4  Baie-des-Chaleurs 

5  Baie-de-Quinté 

6  Jonction  de  Beauharnois  

Belleville  et  Hastings-Nord 

Cie  de  ch.  de  f.  et  de  h.  de  Beersville. 
Brantford,  Waterloo  et  Lac-Erié  .  . . 
"Rrockville,  Westport  et  Saut-Sainte- 
Marie 

Bruce-Mines  et  Algoina 

Bouctouche  et  Moncton 

Canada- Atlantique 

Canada-Central 

fCanada-Est ...    

{Canadien  du  Pacifique 

n  (prolongem.)* 

•f Cap- Breton,  prolongement.  ...    

Caraquette 

Central  (du  Nouveau-Brunswick). .  . . 

Vallée  de  la  Cornwallis 

Columbia  et  Kootenay 

fCanadian-Northern.    

Chateauguay  et  Northern 

„    Cap-de-la-Madeleine 

26  jfCôte  de  la>  Nouvelle-Ecosse  (mainte- 
nant Halifax  et  Yarmouth) 

fOntario-Central 

Cumberland 

Cie  de  chaux  du  Canada 

Cie  de  houille  du  Canada 

fComtés  de  Drummond    

f  Vallée  Est  du  Richelieu 

Elgin,  Petitcodiac  et  Havelock 

Erié  et  Huron 

Esquimalt  et  Nanaimo 

Cie  de  pont  de  chemin  de  fer  de  Fré- 
déricton  et  Sainte-Marie. 

Grand-Tronc,      Baie-Georgienne      et 
Lac-Erié 

38  Grand-Tronc 

39  Grand-Oriental 

40  fGrand-Nord 

41  Jonction  de  Guelph 

42  tltivedu  Golfe 


A  reporter 


16 
30 

77 

70 

15 

19  50 
6-84 
6-48 

18 

44  50 
18 
3175 
54  05 

120 
107 
1,905 
676 

30 

67 

45  66 
14 

27  75 
490 
58 
-232 

50 
21 
14 

4-80 
27  44 
133  00 
2186 
12 
30 
71 

1-33 

12  42 

Pont. 

12  50 
140  42 

15  25 

16-78 


Nombre 

de 
milles 
sub- 
vention- 
nés. 


Subvention 

payée  et 
disponible  au 
30  juin  1906. 


Subvention 

payée  au 

30  juin  1906. 


16 
30 

91 
70 
35 
19  50 

684 

7 
18 

44  50 

18 

3175 

54  05 
120 
107 
1,90." 
695  83 

30 

67 

89  50 

14 

27-75 
490 

58 
2  32 

61 
40 
14 

4-80 
27  44 
135  60 
2186 
12 
30 
71 

1*331 

1242( 
Pont.    ' 

12-501 
143  59' 

15  25 

16  78 


50,460  00 

165,734  00 

924,976  00 

620,000  00 

112,000  00 

62,400  00 

21,888  00 

20,736  00 

57,600  00 

105,200  00 

53,920  00 

101,600  00 

282,355  20 

1,525,250  00 

350,400  00 

25,000,000  00 

5,903,322  00 

182,400  00 

224,000  00 

238,400  00 

44,800  00 

88,800  00 

1.909,132  00 

307,595  00 

7,424  00 

160,000  00 
67,200  00 
39,850  00 
15,360  00 
87,808  00 

423,936  00 
69,952  00 
38,400  00 
96,000  00 

750,000  00 

30,000  00 

39,744  00 
500,000  00 

40,345  00 
557,788  31 

4t;,U00  00 

53,699  20 


4,533-65  4,667-61 
20— iii-lj 


41,376,474  71 


50,460  00 

146,490  84 

924,976  00 

620,000  00 

69,120  00 

62,400  00 

21,888  00 

20,736  00 

57,600  00 

105,200  00 

53,920  00 

101,600  00 

282,355  20 

1,525,250  00 

350,400  00 

25,000,000  00 

5,903,322  00 

182,400  00 

224,000  00 

142,400  00 

44,800  00 

88,800  00 

1,909,132  00 

307,595  00 

7,424  00 

160,000  00 
C.7,200  00 
39,850  00 
15,360  00 

87,808  00 
423,936  00 
69,952  00 
38,400  00 
«.Hi.oOO  00 
750,000  00 

30  000  00 

39,744  00 
500.000  00 

40,345  00 
557,788  31 

46,000  00 

53,699  20 


Subvention 

payée  au 

30  septembre 

1ÎMWÎ. 


41,218,351  55 


$  c. 

50,460  00 

146,490  84 

924,976  00 

620,000  00 

69,120  00 

62,400  00 

21,888  00 

20,736  00 

57,600  00 


105, 

53, 

101, 

282, 

1,525, 

350, 

25,000, 

5,903, 

182, 

224, 

142, 

44, 

88, 

1,909, 

307, 


200  00 
920  00 
600  00 
355  20 
250  00 
400  00 
000  00 
322  00 
400  00 
000  00 
400  00 
800  00 
800  00 
132  00 
595  00 
424  00 


160,000  00 
67,200  00 
39,850  00 
15,360  00 
87,808  00 

423,936  00 
69,952  00 
38,400  00 
96,000  00 

750,000  00 

30,000  00 

39,744  un 

500,000  00 

40,345  00 

r88  31 

46,000  00 
53,699  20 


41,218,351  55 
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Tableau  des  «subventions  en  argent  accordées  et   payées    en    aide   à    la   construction 

de  chemins  de  fer,  etc. — Suite. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Nombre 
de  milles 

cons- 
truits au 
30  juin 
1906. 


Report . 


13 

44 
45 
46 
47 
18 

49 
50 

51 
52 
53 

54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
fil 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 

85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 

92 
93 
94 
95 


4,533'65 


99 
100 


Halifax  et  Sud-Ouest 

Embranchement  de  Harvey 

Heref  ord 

Irondale,  Bancroft  et  Ottawa 

International  (Québec) 

International  (N.-B.),  ci-devant  Res- 

tigouche  et  Ouest 

+Cie  de  ch.  de  fer  et  de  h.  d'Inverness 

Baie  James 

Joggins 

Kingston  et  Pembreke 

Kingston,  Napanee  et  Ouest 

;L'Assomption 

fLac-Erié  et  Rivière  Détroit 

Colonisation  du  Lac-Témiscamingue. 

Leamington  et  Lac-Saint- Clair 

jLindsay,  Bobeaygeon  et  Pontypool  . . 

Lotbinière  et  Mégantic .    

Manitoulin  et  Rive-Nord 

Middleton  et  Victoria-Beach 

Montréal  et  Sorel  (maint.  Rive-Sud). 

Montréal  et  Lac-Champlain 

Montréal  et  Ouest 

Montréal  et  Lac-Maskinongé 

Montréal  et  Ottawa 

fMontréal  et  Ligne  Provinciale.  .  .  . 

Colonisation  de  Montfoi't 

Rivière-Maganetawan    

f  Vallée  de  Massawippi 

t  Midland  (Nouvelle-Ecosse) 

Nakusp  et  Slocan 

Nouveau- Brunswick  et  Ile  du  P.-E. 
Cie  de  ch.  de  f.  et  de  houille  du  N--B 
Cie  de  fer  et  de  h.  de  New-Glasgow. 
Nicola,  Kamloops  et  Similkameen... 

Colonisation  du  Nord 

Nord  et  Jonction  du  Pacifique 

Central  de  Ja  Nouvelle-Ecosse 

Ontario,  Belmont  et  Nord 

Ontario  et  Québec 

Montagne  d'Orf ord 

Cie  de  ch.  de  f.  et  de  navig.  d'Oshawa 
fOttawa,    Nord    et   Ouest  (autrefois 
Ottawa  et  Vallée  de  la  Gatineau) .  . 

tOttawa  et  New- York 

fOttawa,  Arnprior  et  Parry-Sound  . 

Colonisation  de  Parry-Sound 

Pontiac  et  Jonction  du  Pacifique. . . 

t Jonction  de  Phillipsburg 

Pontiac  et  Renfrew 

Pontiac  et   Pacifique  et    Ottawa  et 

Gatineau 

fPembroke-Sud 

Port- Arthur,  Duluth  et  Ouest 

Québec  Central 

Cie  du  pont  de  Québec 

Québec  et  Lac-Saint-Jean 

Québec,  Montmorency  et  Charlevoix. 

Shuswap  et  Okanagan 

Norfolk-Sud 

Saint-Catherine  et  Niagara-Central. . 


A  reporter 7,021*23  7,830 


3 

48-50 
45 
49 

15 
60-97 


Nombre 

de 
•milles 
sub- 
vention- 


Subvention 

payée  et 

disponible  au 

30  juin  1906. 


4,667-61 

231 
3 

48-50 
45 
49 


12 

15 

6135 

350 

126-90 

45  84 

16 

38-70 

30 

12  60 

39  30 

6150 

83 

70 

12  90 

60 

183 

32  20 
111 
1-68 

57-18 

36  80 

35  45 

15 

12  45 

'  20:90 
110 

73  50 
960 

6125 

26  50 

7 

82  28 

53-87 

159  58 

47-75 

70 

741 

425 

Pont. 
20 
84-75 

74  86 
Pont. 

245  85 
30 
51 
17 
12 


270 

12 

15 

6135 

3  50 

128  05 

45-84 

16 

38-70 

30 

12  60 

39  30 
126-67 

83 

70 

12.90 

60 

183 

32  20 
111 
1-68 

58 

36  80 

35  45 

45 

12  45 

45 

20  90 
110 

73  50 
9'60 

61-25 
53  50 
7 

86 

53-87 

159  58 

47  75 

'  70 

7  41 

425 

Pont 
20 
84  75 

74  86 
Pont 

245  85 
30 
51 
17 
12 


Subvention 

payée  au 
30  juin  1906. 


Subvention 

payée  au 

30  septembre 

1906. 


41,376,474  71 

739,200  00 
5,553  57 
155,200  00 
144,000  00 
156,800  00 

246,400  00  ! 
390,208  00 
864,000  00 

37,500  00 

48,000  00 
208,732  80 

11,200  00 
475,851  00 
310,335  95 

51,200  00 
185,173  06 

96,000  00 
204,800  00 
125,760  00 
517,541  92 
103,600  00 
361,270  00 

41,280  00 
192,000  00 

58,560  00 
167,440  00 
3,552  00 
5,376  00 
365,418  00 
117,760  00 
113,440  00 
144,000  00 

39,840  00 

292,800  00 

133,760  00 

1,320,000  00 

235,200  00 

30,720  00 
196,000  00 
168,814  50 

22,400  00 

410,688  00 
262,384  00 
779,712  00 
152,800  00 
193,578  00 
23,712  00 
13,600  00 

212,500  00 

64,000  00 

271,200  00 

348,342  00 

374,353  33 

1,230,743  50 

96,000  00 

163,200  00 

54,400  00 

38,400  00 


55,152,774  34 


41,218,351  55 

653,776  00 
5,553  57 
155,200  0% 
144,000  00 
156,800  00 

127,208  07 
368,545  97 
651,264  00 

37,500  00 

48,000  00 
208,732  80 

11,200  00 
475,851  00 
310,335  95 

51,200  00 
185,173  06 

96,000  00 

32,000  00 

98,092  80 
296,998  38 
103,600  00 
361,270  00 

41,280  00 
192,000  00 

58,560  00 
167,440  00 
3,552  00 
5,376  00 
362,200  30 
117,760  00 
113,440  00 

48,000  00 

39,840  00 

110,592  00 

133,760  00 

1,320,000  00 

235,200  00 

30,720  00 
196.000  00 
168,814  50| 

22,400  00, 

410,688  00  ' 
262,384  00  i 
779,712  00 
152,800  00 
193,578  00: 
23,712  00, 
13,600  00 


212, 

64, 

271, 

348, 

374, 

1,092, 

96, 

163, 

54, 

38, 


500  00 
000  00 
200  00 
342  00 
353  33 
759  50 
000  00 
200  00 
400  00 
400  00 


53,715,216  78 


«     c. 

41,218,35]  55 

653,776  00 
5,553  57 
155,200  00 
144,000  00 
156,800  00 

127,208  07 
368,545  97 
651,264  00 

37,500  00 

48,000  00 
208,732  80 

11,200  00 
475,851  00 
310,335  95 

51,200  00 
185,173  06 

96,000  00 

32,000  00 

98,092  80 
296,998  38 
103,600  00 
361,270  00 

41,280  00 
192,000  00 

58,560  00 
167,440  00 
3,552  00 
5,376  00 
362,200  30 
117,760  00 
113,440  00 

48,000  00 

39,840  00 

110,592  00 

133,760  00 

1,320,000  00 

235,200  00 

30,720  00 
196,000  00 
168,814  50 

22,400  00 

410,688  00 
262,384  00 
779,712  00 
152,800  00 
193,578  00 
23,712  00 
13,600  00 

212,500  00 

64,000  00 

271,200  00 

348,342  00 

374,353  33 

1,092,759  50 

96,000  00 

163,200  00 

54,400  00 

38,400  00 


53,715,216  78 
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TABLEAU  des  subventions  en  argent    accordées  et  payées  en    aide    à    la    construction 

de  chemins  de  fer,  etc. — Fin. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Report 


101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 
114 
115 
116 
117 


Tunnel  de  la  frontière  Saint-Clair.  . . 
Saint-Laurent  et  Basses-Laurentides, 
St-Louis,  Richibouctou  et  Bouctouche 
fSaint-Laurent  et  Adirondack  .... 

tRivière  Sainte  Marie 

Saint-Stephen  et  Milltown 

Schomberg  et  Aurora 

Témiscouata 

tMille-Iles 

fTilsonburg,  Lac-Erié  et  Pacifique 

Vallée  de  la  Tobique 

Toronto,  Grey  et  Bruce 

fComtés-XJnia 

Jonction  de  Waterloo 

Comtés  de  l'Ouest 

Pacifique  d'Ontario-Ouest 

York  et  Carleton 

Total 7,464-17 


Nombre 

Nombre 

de  milles 

de 

cons- 

milles 

truits  au 

sub- 

30 juin 

vention- 

L906. 

nes. 

7,021-23 

7,830-08 

2  23 

2  23 

38  No 

38  85 

7 

7 

33/51 

33  51 

44 

46 

464 

464 

J442 

14  42 

112-95 

112  95 

519 

519 

33  96 

47  50 

27-88 

27-88 

458 

4-58 

59 

59 

10-25 

10  25 

20 

20 

18  75 

18-75 

573 

573 

7,464-17 

8,288-56 

Subvention 

payée  et 
disponible  au 

30  juin  1906. 


55,152,774  84 

375,000  00 
217,600  00 

22,400  00 

14!),  481  60 

177,400  00 

.       14,848  00 

46,144  00 
645,950  00 

29,840  00 
117,431  48 
134,016  00 

14,656  00 
188,816  00 

32,800  00 
500,000  00 

60,000  00 

18,336  00 


Subvention 

payée  au 
30  juin  1906. 


$ 


Subvention 

payée  au 

30  septembre 

L906. 


8 


53,715,216  78  53,715,216  78 


375,000  00 
217,600  00 

22,400  00 
149,481  60 
148,094  00 

14,848  00 

46,144  00 
645,950  00 

29,840  00 
117,431  48 
134,016  00 

14,656  00 
188,816  00 

32,800  00 
500,000  00 

60,000  00 

18,336  00 


57,897,493  42  $56,430,629  86 


375,000  00 

217,000  00 
22,400  00 

149,481  60 

148,094  00 
14,848  00 
46,144  00 

645,950  00 
29,840  00 

117,431  48 

134,016  00 

14,656  00 

10  00 

32,8u0  00 

5o0,M00  00 
60,000  00 
18,336  00 


56,430,029  86 


+  A  ajouter  la  subvention  de  vieux  rails  d'après  état,  partie  iii,  page  7,  $152,305.20,  et  Atlantique 
et  Nord-Ouest,  $3,172,200.00,  moins  la  subvention  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacific |ue,  ligne  principale, 
$25,000,000.  et  au  chemin  de  fer  des  comtés  de  l'Ouest,  $500,000,  ce  qui  concordera  à  l'état  des  subventions, 
dans  la  partie  ii,  page  50,  savoir,  834,255,135.06. 

*  Comprend  les  160  milles  du  chemin  de  fer  de  la  Rive-Nord. 

f  Par  60-61  Vie,  chap.  4,  62-63  Vie,  chap.  7,  63-64  Vie,  chap.  8,  1  Edouard  VII,  chai».  7.  3  Edouard 
VII,  chap.  57,  et  4  Edouard  VII,  chap.  34,  une  subvention  de  §3,200  par  mille  fut  autorisée  pour  un 
certain  nombre  de  milles  de  ce  chemin  de  fer  spécifiés  dans  l'Acte  du  Parlement,  ainsi  que— à  part  la 
somme  de  83,200  par  mille — une  autre  subvention  de  50  pour  100  sur  tant  au' coût  moyen  des  milles  subven- 
tionnés en  sus  des  $15,000  par  mille,  la  dite  subvention  ne  devrait  pas  dépasser  en  totalité  la  somme  de 
$6,400  par  mil  le. 

La  somme  de  certaines  des  subventions  autorisées  par  le  Parlement,  qui  figure  dans  cet  état  comprend 
la  proportion  déterminée  des  subventions  accordées  en  vertu  de  60-61  Vie,  chap.  4,  02-03  Vie,  chap.  7, 
03-04  A7ie,  chap.  8,  et  1  Edouard  VII,  chap.  7,  3  Edouard  VII,  chap.  57,  et  4  Edouard  VII,  chap.  34, 
savoir:  la  somme  produite  par  les  $3,200  par  mille,  mais  l'autre  portion  est  aujourd'hui  une  somme 
indéterminée  et  ne  peut,  conséquemment,  être  indiquée  ici.  • 


Etat  des  chemins  de  fer  qui  reçoivent  des  subventions  en  argent  ou  des   montants. fixes 
payables  annuellement  ou  semi-annuellement  pendant  une  période  fixe  d'ann 


* 

d 

a 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Milles  sub- 
ventionnes 

Montant  du  versement. 

Montant 
payé  _ 

au  30  juin 
1006. 

1 

2 

Cie  de  chemin  de  fer  International 
(Atlantique  et  Nord-Ouest) 

Cie  de  chemin  de  fer  Kingston, 
Smith 's-Ealls  et  Ottawa 

252 

56 
308 

.$93,300  par  .',  année  pour  30  ans.     .    . 
$  3,136               m               21      

.'.200 
NiL 

Total   

•.200 
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Etat  des  chemins  de  fer  qui  ont  reçu  de  l'aide  sous  forme  de  prêts. 


g 

1 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Montant  de 
l'emprunt 
autorisé. 

Montant 
prêté. 

1 

2 
3 

Cie  de  chemin  de  fer  Albert 

Cie  du  pont  Frédéricton  et  Sainte- Marie 

Cie  du  pont  et  prolongemeut  de  chemin  de  fer  Saint- Jean 

15,000 
300,000 
500,000 

$       c. 

14,725  56 
300,000  00 
433,900  00 

Total 

815,000 

748,625  56 

Etat  des  chemins  de  fer  qui  reçoivent  des  subventions  en  argent  ou  des  montants  fixes 
payables  annuellement  ou  semi-annuellement  pendant  une  période  fixe  d'années. 


o 
u 

3 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Tonnes  de 

rails 
employées. 

Subvention 

sur  la  valeur 

des  rails. 

Subvention 

en  vieux  rails 

payés. 

1 

Cie  du  eh.  de  fer  Central  du  Nouveau-Brunswick 

4,052 

2,201 

958 

$       c. 

83,612  54 
44,252  82 
24,439  84 

-S       c. 
83,612  54 

2 
3 

h               Elgin,  Petitcodiac  and  Havelock 

h               d'embranchement  de  Chatham 

Total 

44,252  82 
24,439  84 

7,211 

152,305  20 

152,305  20 

Etat  indiquant  les  chemins  de  fer  subventionnés  au  moyen  de  vieux  rails  en  fer  évalués 

au  montant  indiqué. 


6 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Tonnes  de 
rails. 

Valeur 

des  rails 

prêtés. 

Observations. 

1 
2 
3 
4 

Cie  de  ch.  de  fer  Kent-Northern 

Cie  de  filature  de  coton  de  Halifax 

Cie  d'acier  du  Canada ... 

Cie  de  ch.  de  fer  Albert .  . .    

Total 

2,549 
233 
597 

726 

$       c. 

58,334  27 

4,335  00 

11,964  66 

14,665  45 

Par  51  Vie,  chap.  3,  ces  rails 
seront  accordés  comme  sub- 
vention (la  sect.  du  chemin 
devant  d'abord  être  garnie 
de  rails  d'acier  neufs  ne  pe- 
sant pas  moins  de  50  livres 
par  verge  lin.,  et  après  qu'un 
arrêté    en   conseil  aura  été 
passé  autorisant  le  transfert.  ) 

4,105 

89,299  38 
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LISTE  DES  ACTES  ACCORDANT  DES  SUBVENTIONS  AUX  CHEMINS  DE 
FER  PASSÉS  CHAQUE  ANNÉE. 


Note. — Le  numéro  marginal  en  regard  de  chaque  subvention  coïncide  avec  la  liste  alphabétique 
publiée  dans  le  rapport  du  député  du  ministre  et  qui  rend  compte  de  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  dans  le 
cas  où  il  avait  passé  contrat  avec  les  compagnies. 


Par  les  actes  dont  suit  la  nomenclature,  le  gouverneur  en  conseil  a  reçu  l'autorisa- 
tion de  subventionner,  à  certaines  conditions,  les  chemins  de  fer  suivants  : — 

Par  l'acte  45  Vie,  ch.  14  (1882).     (Sanctionné  le  17  mai  1882)  :— 

1 .  Un  chemin  de  fer  entre  Gravenhurst  et  Callander,  tous  deux  dans  la 
province  d'Ontario,  une  subvention  n'excédant  pas  $6,000  par  mille, 
ni  n'excédant  en  tout $660,000 

£.  Un  chemin  de  fer  entre  Saint-Raymond  et  le  lac  Saint-Jean,  tous  deux 
dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  n'excédant  pas  $2,200 
par  mille,  ni  n'excédant  en  tout   , 384,000 

3.  Un  chemin  de  fer  entre  un  point  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  la 

Rivière-du-Loup  ou  la  Rivière-Ouelle,  dans  la  province  de  Québec, 
ou  un  point  situé  entre  ces  deux  localités,  et  Édmundston,  dans  la 
province  du  Nouveau-Brunswick,  une  subvention  n'excédant  pas 
$3,200  par  mille,  ni  n'excédant  en  tout   240,000 

4.  Un  chemin  de  fer  entre  Oxford  et  New-Glasgow,   tous  deux  dans  la 

province   de   la   Nouvelle-Ecosse,    une   subvention    n'excédant  pas 

$3,200  par  mille,  ni  n'excédant  en  tout 224,000 

Les  dites  subventions  devant  être  accordées  à  telles  compagnies  qui  seront  approu- 
vées par  le  gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi  à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en 
mesure  de  terminer  les  dits  chemin  de  fer,  respectivement,  dans  un  délai  raisonnable  qui 
sera  fixé  par  arrêté  du  conseil,  et  en  conformité  de  plans  et  devis  qui  seront  approuvés 
par  le  gouverneur  en  conseil  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
et  spécifiés  dans  une  convention  qui  sera  conclue  entre  la  compagnie  et  le  gouvernement, 
et  que  le  gouvernement  a  la  faculté  de  conclure, — et  seront  payables  à  même  le  fonds 
consolidé  du  revenu  du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section 
Je  dix  milles  de  chemin  de  fer,  en  proportion  de  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée 
relativement  à  l'ensemble  de  l'entreprise,  cette  proportion  devant  être  établie  par  un 
rapport  du  ministre  ;  pourvu,  toujours,  que  l'octroi  de  ces  bonis  ou  subventions  soit 
subordonné  à  telles  conditions,  ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en 
correspondance  des  droits  de  circulation  ou  des  conventions  de  trafic  et  autres  droits 
propres  à  leur  offrir  toutes  facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  pe'age  uniforme  par  mille 
que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire. 

Par  l'acte  spécial  45  Vie,  ch.  55  (1882).     (Sanctionné  le  17  mai  1882)  : — 

5.  Une  subvention  à  "  La   Compagnie  du  chemin   de  fer  de  Transport 

Maritime  de  Chignectou  ",  pourvu  qu'elle  construise,  entretienne  et 
exploite  un  chemin  de  fer  à  navires,  sujet  à  l'approbation  du  gouver- 
nement, à  travers  l'isthme  de  Chignectou,  depuis  le  golfe  Saint-Lau- 
rent jusqu'à  la  baie  de  Fundy,  par  année,  pendant  vingt-cinq  ans.  .  $150,000 
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Par  l'acte  46  Vie,  ch.  25  (1883).     (Sanctionné  le  25  mai  1888)  :— 

6.   A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-des-Chaleurs,  pour  100     * 
milles  de  son  chemin  à  partir  de  Matapédiac,   sur  le  chemin  de  fer 
Intercolonial,  jusqu'à  Paspébiac,   dans   la  province  de  Québec,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,   et  n'excédant  pas  en 
totalité $  320,000 

*7.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Caraquette,  pour  36  milles  de  son 
chemin,  à  partir  d'un  point  près  de  Bathurst,  jusqu'à  Caraquette, 
dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité .    115,200 

8.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  Gatineau,  pour  la 

première  section  de  50  milles  de  son  chemin,  à  partir  de  la  station  de 
Hull,  dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 160,000 

9.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Grande  Ligne  Directe  entre 

l'Amérique  et  l'Europe,  pour  80  milles  de  son  chemin,  de  Canso  à 
Louisbourg  ou  Sydney,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 256,000 

ÎO-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  International,  pour  49  milles  de 
son  chemin,  depuis  Sherbrooke,  dans  la  province  de  Québec,  jusqu'à 
la  frontière  internationale,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,500 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 156,800 

11.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Northern  and  Western,  pour  32 
milles  de  son  chemin,  à  partir  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  près 
de  la  Miramichi,  jusque  chez  Moran,  près  du  village  de  Demphy, 
dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 102,400 

13.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et  Occidental,  pour  la  pre- 
mière section  de  50  milles  de  son  chemin  au  delà  de  Saint-Jérôme, 
dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité , 160,000 

13.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Napanee,   Tamworth  et  Québec, 

pour  28  milles  de  son  chemin,  de  Napanee  à  Tamworth,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 
et  n'excédant  pas  en  totalité 89,600 

14.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint- Jean,   pour  25 

milles  de  son  chemin,  de  Saint-Raymond  au  lac  Saint-Jean,  dans  la 
province  de  Québec,   une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 

mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 80,000 

En  sus  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  quarante-cinq   Victoria, 
chapitre  quatorze. 

15-  Pour  un  chemin  de  fer  à  partir  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  à 
Petitcodiac,  jusqu'à  Havelock-Corner,  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick — 12  milles — une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 38,400 

16,  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Gravenhurst  jusqu'à  Callander — 100 
milles — une  subvention  ne  dépassant  pas  $6,000  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité    660,000 

En  sus  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  quarante-cinq  Victoria, 
chapitre  quatorze. 

Les  neuf  subventions  en  premier  lieu  mentionnées  devant  être  accordées  respec 
tivement  aux  compagnies  ci-dessus  désignées,  et  les  deux  subventions  en  dernier  lieu 
mentionnées  devant  être  accordées  à  telles  compagnies  qui  seront  approuvées  par  le 
gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi  à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  de 
terminer  les  dits  chemins  de  fer  respectivement  ;  et  les  onze  lignes  ci-dessus  mentionnées, 
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ainsi  que  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  au  sujet  desquelles  il  est  prescrit  par  Pacte 
quarante-cinq  Victoria,  chapitre  quatorze,  que  des  subventions  peuvent  être  accordées, 
seront  commencées  sous  deux  ans  à  compter  du  premier  jour  de  juillet  prochain  et  ter- 
minées dans  un  délai  raisonnable  ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans  à  compter  de  l'adop- 
bion  du  présent  acte,  qui  sera  fixé  par  arrêté  du  conseil,  et  en  conformité  de  plans  et 
devis  qui  seront  approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil  sous  le  rapport  du  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiés  dans  une  convention  qui  sera  conclue  entre  chaque 
compagnie  et  le  gouvernement,  et  que  le  gouvernement  a  la  faculté  de  conclure  ;  et 
toutes  les  dites  subventions  autorisées  par  le  présent  acte,  respectivement,  seront 
payables  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada,  par  versements,  lors  de 
l'achèvement  de  chaque  section  de  pas  moins  de  dix  milles  de  chemin  de  fer,  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  comparativement  à  l'ensemble  de  l'en- 
treprise, valeur  qui  sera  établie  par  un  rapport  du  dit  ministre  ;  pourvu  toujours  que 
l'octroi  de  ces  subventions  soit  subordonné  à  telles  conditions,  ayant  pour  but  d'assurer 
à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes  ainsi  subventionnées,  des 
droits  de  circulation  ou  des  conventions  de  trafic  et  autres  droits  propres  à  leur  donner 
toutes  facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  péage  uniforme  par  mille,  que  le  gouverneur 
en  conseil  pourra  prescrire.  _, 

Par  l'acte  spécial  46  Vie,  ch.  26  (1883).     (Sanctionné  le  25  mai  1883)  :— 

17.  Des  avances  en  faveur  de  la  "  Compagnie  du  pont  et  de  prolongement 

du  chemin  de  fer  de  Saint- Jean  ",  pour  lui  permettre  de  construire  un 
pont  de  chemin  de  fer  sur  la  rivière  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick, 
et  des  raccordements  avec  l'Intercolonial,  les  dites  avances  à  être 
garanties  par  une  hypothèque  sur  la  propriété  entière,  ne  devant  pas 
dépasser  80  pour  100  des  dépeuses  faites  pour  la  construction,  ni  la 
somme  totale  de $  500,000 

Par  l'acte  47  Vict.,  chap.  8  (1884).     ( Sanctionné  le  19  avril  188 If)  : — 

18.  Au  gouvernement  de  la  province  de  Québec,   pour  avoir  construit  le 

chemin  de  fer  de  Québec  à  Ottawa,  formant  le  raccordement  entre 
les  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  via  les  chemins  de  fer  Inter- 
colonial et  Canadien  du  Pacifique,  et  constituant  comme  tel  une 
entreprise  d'utilité  nationale  et  non  provinciale  seulement,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $6,000  par  mille,  pour  la  partie  entre 
Montréal  et  Québec,  159  milles,  et  n'excédant  pas  en  totalité 954,000 

19.  Et  pour  la  partie  entre  Montréal  et  Québec,   120  milles,   $12,000  par 

mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 1,440,000 

550-  Pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  Montréal  aux  ports  de 
Saint-Jean  et  d'Halifax,  par  la  route  la  plus  courte  et  la  plus  prati- 
cable, après  un  rapport  d'ingénieurs  compétents,  une  subvention 
n'excédant  pas  $170,000  par  année,  pendant  quinze  ans,  ou  une 
garantie  de  pareille  somme  pour  une  période  semblable,  comme  inté- 
rêt sur  les  obligations  de  la  compagnie  qui  entreprendra  les  travaux. 
SI.  Pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  entre  la  station  d'Oxford,  sur 
le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  Sydney  ou  Louisbourg,  une  sub- 
vention n'excédant  pas  $30,000  par  année,  pendant  quinze  ans,  ou 
une  garantie  de  pareille  somme  pour  une  période  semblable,  comme 
intérêt  sur  les  obligations  de  la  compagnie  qui  entreprendra  les  tra- 
vaux, en  sus  des  subventions  octroyées  antérieurement,  et  aussi 
l'affermage  ou  le  transfert  à  telle  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Prolongement-Est  depuis  New-Glasgow  jusqu'à  Canso,  avec  son 
équipement  actuel. 
22  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec-Central,  pour  une  ligne  de 
chemin  de  fer  à  partir  de  la  jonction  de  la  Beauce  jusqu'à  la  fron- 
tière internationale,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  pat- 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 211,200 


10  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  ffii 

6-7  EDWARD  VII.,  A.   1907 

23.  Pour  le   prolongement  du  chemin   de  fer  Canadien  du  Pacifique  depuis 

son  terminus  à  la  jonction  de  Saint-Martin,  près  Montréal,  ou  depuis 
quelque  autre  point  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  jus- 
qu'au havre  de  Québec,  en  telle  manière  qui  sera  approuvée  par  le 
gouverneur  en  conseil,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $6,000  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 960,000 

24.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Irondale,  Bancroft  et  Ottawa,  pour 

un  chemin  de  fer  à  partir  de  l'embranchement  sur  Victoria  du 
chemin  de  fer  Midland,  jusqu'au  village  de  Bancroft,  dans  le  town- 
ship  de  Dungannon,  comté  d'Hastings,  une  subvention  ne  dépassant 
pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité $160,000 

25.  Au  chemin  de  fer  Jonction  de  Pontiac  du  Pacifique,  pour  une  ligne 

de  chemin  de  fer  entre  Hull  et  Aylmer  et  Pembroke,  pourvu  que 
la  rivière  Ottawa  soit  traversée  à  quelque  point  non  à  l'est  de  Lapasse, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité 272,000 

26.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Gatineau,  pour  une  ligne  de 

chemin  de  chemin  de  fer  de  Kazuabazua  au   Désert,  une  subvention 

ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité.  .  .  .     160,000 

27.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Napanee,    Tamworth  et  Québec, 

pour  une  voie  ferrée  de  Tamworth  à  Bogart  et  Bridgewater,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 70,400 

28.  A  la  Compagnie  du  chemin   de  fer  Montréal  et   Occidental,  pour  une 

voie  ferrée  partant  de  l'extrémité  de  la  ligne  subventionnée  à  la 
session  maintenant  dernière  du  parlement,  et  se  dirigeant  vers  le 
Dé>ert,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 160,000 

29.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Northern  and    Western,   pour  une 

voie  ferrée  de  Frédéricton  à  la  rivière  Miramichi,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et.  n'excédant  pas  en  totalité  (au  lieu 
de  la  subvention  proposée  en  1883) 128,000 

30.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Erié  et  Huron,  pour  une  voie  ferrée 

de  Wallaceburg  à  Sarnia,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 

mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

31.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  d'Ontario,  pour  une  voie 

ferrée  de  Cornwall  à  Perth,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 

par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité .    262,400 

32.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembroke,  pour  une 

voie  ferrée  de  Mississipi  à  Renfrew,  une  subvention  ne  dépassant  pas 

$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 48,000 

33.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Nord,  pour  la  partie  de  sa 

ligne  entre  Saint-Jérôme  et  New-Glasgow,  dans  le  comté  de  Terre- 
bonne,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 32,000 

34.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  et  un  pont  entre  la  jonction  du  che- 

min de  fer  Union-Jacques-Curtier  avec  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  et  la  Jonction  Saint-Martin,  reliant  le  chemin  de  fer  de  la 
Rive-Nord  proprement  dit,  une  subvention  n'excédant  pas  en 
totalité ! 200,000 

35.  Pour  une   ligne  de  chemin  de   fer    de  Richibouctou    à    Saint-Louis, 

une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 

en  totalité , 22,400 

36-  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Hopewell  à  Aima,  dans  la  province 
du  Nouveau-Brunswick,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 51,200 
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&7.  Pour  une  ligne  de  Saint-André  à  Lachute,  dans  le  comté  d'Argenteuil, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité 22,400 

SH.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  des  Grandes  Piles,  sur  la  rivière 
Saint-Maurice,  au  lac  Edouard,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 217,600 

S9.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'Annapolis  à  Digby,  dans  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle  Ecosse,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 64,000 

40.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  Central,  à  partir  de  la  tête  du  Grand- 

Lac  jusqu'au  chemin  de  fer  Intercolonial,  entre  Sussex  et  Saint-Jean, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité $128,000 

41.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Caraquette,  pour  le  prolongement 

de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Caraquette  au  havre  de  Shippigan, 
dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 76,800 

42.  Pour  un  embranchement  du  chemin  de  fer  Intercolonial  partant    de 

Métapédiac  et   se   dirigeant  à   l'est   vers    Paspébiac,    vingt    milles, 

dans  la  province  de  Québec,  une  somme  n'excédant  pas   en   totalité.    300,000 

43.  Pour  un  embranchement  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  de  la  station 

de  Derby  à   Indian-Town,   quatorze  milles,   une  somme  n'excédant 

pas  en  totalité ..  . .  , 140,000 

Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  compa- 
gnies nommées  à  cette  fin,  seront  accordées  à  ces  compagnies  respectivement  ; — les 
autres  subventions  seront  accordées  à  telles  compagnies  qui  seront  approuvées  par  le 
gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi  à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  de 
construire  et  parachever  les  dits  chemins  de  fer  respectivement.  Toutes  les  lignes  pour 
la  construction  desquelles  des  subventions  sont  accordées,  seront  commencées  dans 
les  deux  ans  qui  suivront  le  premier  jour  de  juillet  prochain  et  complétées  dans 
un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans,  qui  sera  fixé  par  ordre  en  con- 
seil, à  l'exception  de  la  ligne  mentionnée  dans  la  quatrième  section  du  présent  acte,* 
qui  devra  être  commencée  sous  un  an,  et  seront  aussi  construites  en  conformité  de  plans 
et  devis  et  à  des  conditions  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention 
qui  sera  conclue  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouvernement,  et  que 
le  gouvernement  est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de 
chemin  de  fer  sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  et  toutes  ces 
dites  subventions,  respectivement,  seront  payables  à  même  le  fonds  consolidé  de  revenu 
du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  chemin  de  fer  de 
pas  moins  de  dix  milles,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée 
comparativement  à  celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera  établie  par 
le  rapport  du  dit  ministre.  Les  subventions  à  la  province  de  Québec  seront  capitalisées 
et  l'intérêt  en  sera  payé  aux  époques  et  de  la  manière  dont  le  gouvernement  du  Canada 
conviendra  avec  le  gouvernement  de  la  dite  province.  Les  deux  subventions  men- 
tionnées en  dernier  lieu  dans  la  liste  sont  pour  des  travaux  qui  seront  construits  par  le 
gouvernement  du  Canada  ; 

Pourvu  toujours  que  l'octroi  de  ces  subventions  aux  compagnies  mentionnées  res- 
pectivement, soit  subordonné  à  telles  conditions  ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les 
chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes  ainsi  subventionnées,  des  droits  de  cir- 
culation ou  des  conventions  de  trafic  et  autres  droits  propres  à  leur  donner  toutes 
facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  péages  uniformes  par  mille  que  le  gouverneur 
en  conseil  pourra  prescrire. 

*Le  prolongement  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  depuis  son  terminus  jusqu'à^  la  jonction  de 
Saint-Martin,  ou  depuis  quelque  autre  point  sur  ce  chemin  de  fer  jusqu'au  port  de  Québec. 
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Par  l'acte  spécial  48  Vicb.,  chap.  (i  (1^8'i).     (Sanctionné  le  19  avril,  18SJ/)  ; — 

44.  Relativement  à  une  convention  laite  à  ia  Colombie-Britannique,  auto- 

risation a  été  donnée  inter  alia,  d'accorder  une  subvention  à  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Esquimalt  et Nanaimo,  pour  aider  à  la  con 
struction  d'une  ligne  de  chemin  ^de  fer  et  de  télégraphe — laquelle 
subvention  devant  consister  en  terres  en  bloc  sur  l'île  Vancouver, 
dont  les  limites  sont  fixées  par  l'acte,  et  en  argent  . . . $750,000 

Par  l'acte  48-49  Vict.,  chap.  59  (18-5).     (Sanctionné  le  20  juillet  1885)  :— 

45.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  ftr  et  de  pont  Ottawa,  Waddington 

et  New-York,  pour  une  voie  ferrée  d'Ottawa  à  Waddington,  une 
subvention   ne   dépassant  pas   $3,200   par  mille,   et  n'excédant  pas 

en  totalité 166,400 

1 6.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile 
du  Prince  Edouard,  pour  une  voie  ferrée  de  Sack ville  au  détroit  de 
Northumberland,  à  ou  près  du  Cap  Tormentine,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité $118,400 

47.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal   et  Sorel,   poiir  une  voie 

ferrée  de  Saint-Lambert  à  Sorel,  une  subvention  ne  dépassant  pas 

$1,600  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 72,000 

48.  A   la   Compagnie   du  chemin  de  fer  Brockville,    Westport    et   Saut- 

Sainte-Marie,  pour  une  voie  ferrée  de  Brockville  à  Westport,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité : 128,000 

49.  A  la  Compa0nie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean,  pour  une 

voie  ferrée  depuis  sa  jonction  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Rive-Nord, 
jusqu'à  Saint-Raymond,  à  condition  que  la  compagnie  prolonge  sa 
voie  jusqu'à  un  point  50  m  lies  au  nord  de  Saint- Raymond,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité.. 96,000 

50.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer   Northern  and    Western,    pour  une 

voie  ferrée  depuis  l'extrémité  nord  des  40  milles  subventionnés  entre 

.   Frédéricton  et  la  rivière  Miramic  hi  par  l'acte  47  Victoria,  chapitre  8, 

jusqu'à  Boiestown,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 

et  n'excédant  pas  en  totalité 19,200 

51-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  jonction  Montréal  et  Champlain, 
pour  une  voie  ferrée  de  Brosseau  à  Dundee,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $500  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 30,000 

52.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  de  la   Baie-du-Ton- 

nerre,  pour  une  voie  ferrée  depuis  la  station  Murillo  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  jusqu'à  l'extrémité  est  du  lac  au  Poisson- 
Blanc,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 92,000 

53.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Ontario-Central,  pour  une   voie 

ferrée  depuis  Coe-Hill  ou  Rathburn  jusqu'à  Bancroft,  une  subvention 

ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 64,000 

54.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer   Belleville   et   Hastings-Nord,   pour 

une  voie  ferrée  depuis  le  village  de  Madoc  jusqu'à  sa  jonction  avec 
le  chemin  de  fer  Ontario-Central  à  Eldorado,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $1,500  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 10,500 

55.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  le  Long-Saut  jusqu'au   pied 
•  du  lac  Témiscamingue,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 

1  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité .         25,600 

5G.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  sur  le  chemin  de 
fer  Canada-Sud,  près  Comber,  jusqu'au  lac  Erié,  à  ou  près  du  village 
de  Leamington,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité , 44,800 
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57-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Napanue,  Ttunworth  et  Québec, 
pour  une  voie  ferrée  de  ïamworth  à  Bogart  et  Bridgewater,  16 
milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  47  Victoria,  cha- 
pitre 8,  une  subvention  de 70,00C 

5S.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Gatineau,  pour  une  voie  ferrée 
se  dirigeant  de  la  station  de  Hull  vers  le  Désert,  une  distance  de  62 
milles,  au  lieu  des  subventions  accordées  par  les  actes  46  Victoria, 
chapitre  25,  et  41  Victoria,  chapitre  8,  une  subvention  de 320,000 

59.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  les  Grandes  Piles,  sur  la  rivière 

Saint- Maurice,  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  chemin   de   fer    Lac-Saint- 
Jean,   une  distance  d'environ   50    milles,    au   lieu   de   la  subvention  , 
accordée  par  l'acte  47  Victoria,  chapitre  8,  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer  des  Grandes-Piles,  sur  la  rivière  Saint-Maurice,  au  lac  Edouard, 
une  subvention  de $21 7„600 

60.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique,   pour    une  voie 

ferrée  depuis  Valleyfield  jusqu'à  un  point  à  un  mille  et  demi  à  l'ouest 
de  Johnson,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $1,600  par  mille;  et 
depuis  son  terminus  actuel  à  Ottawa  jusqu'aux  chutes  de  la  Chau- 
dière, une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 96,000 

61.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Indiantovvn,   via   la  vallée  de 

Miramichi,  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  chemin  de  fer  Northern  and 
Western  à  ou  près  Boiestown,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 140,800 

Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  compa- 
gnies nommées  à  cette  fin,  seront  accordées  à  ces  compagnies  respectivement  ; — les 
autres  subventions  seront  accordées  à  telles  compagnies  qui  seront  approuvées  par  le 
gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi  à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  -de 
construire  et  parachever  les  dits  chemins  de  ferrespectivement.  Toutes  les  lignes  pour 
la  construction  desquelles  des  subventions  sont  accordées  seront  commencées  dans  les 
deux  ans  qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain  et  complétées  dans  un  délai  rai- 
sonnable, ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans,  qui  sera  fixé  par  arrêté  en  conseil,  et  seront 
aussi  construites  eu  conformité  de  plans  et  devis  et  à  des  conditions  qui  seront  approu- 
vées par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention  qui  sera  conclue  dans  chaque  cas  par  la  com- 
pagnie avec  le  gouvernement,  et  que  le  gouvernement  est  par  le  présent  autorisé  à  con- 
clure ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer  sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du 
gonverneur  en  conseil  ;  et  toutes  ces  dites  subventions,  respectivement,  seront  payables 
à  même  le  fonds  de  revenu  consolidé  du  Canada,  par  versement,  lors  de  l'achèvement  de 
chaque  section  de  chemin  de  fer  de  pas  moins  de  dix  milles,  proportionnellement  à  la 
valeur  de  la  section  ainsi  achevée  comparativement  à  celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise, 
valeur  qui  sera  établie  par  le  rapport  du  ministre. 

Pourvu  toujours  que  l'octroi  de  ces  subventions  aux  compagnies  mentionnées 
respectivement,  soit  subordonné  à  telles  conditions,  ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les 
chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes  ainsi  subventionnées,  des  droits  de 
circulation  ou  des  c  inventions  de  trafic  et  autres  droits  propres  à  leur  donner  toutes 
facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  péage  uniforme  par  mille,  que  le  gouverneur  en 
conseil  pourra  prescrire. 

Par  l'acte  48-49  Vie,  chap.  58  (1885).     (Sanctionné  le  2Q  juillet  1886)  : — 

62.  Pour    un    chemin  de   fer   à  partir  d'un  point   sur   le   chemin  de  fer 

Intercolonial,  à  la  Rivière-dn-Loup  ou  à  la  Rivière-Ouelle,  dans  la 
province  de  Québec,  jusqu'à  Edmundston,  dans  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  une  subvention  n'excédant  pas  deux  mille 
huit  cents  piastres  par  mille  pour  soixante  quinze  milles,  et  six 
mille    piastres    par    mille    pour    huit    milles,    et   n'excédant    pas    en 
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totalité    deux    cent    cinquante-huit    mille   piastres — la  dite  subven- 
tion devant  être  en  sus  de  celle  dont  l'octroi  a  été   autorisé  pour 
aider  à  la  construction  du  dit  chemin  de  fer  sous  l'autorité  de  l'acte 
de    la   quarante-cinquième    Victoria,    chapitre   quatorze,    et   devant 
constituer,  avec  la  subvention  ainsi  autorisée,   un  octroi  n'excédant 
pas  en  totalité  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  piastres,  et 
devant  être  accordé  pour  le  dit  chemin  de  fer  aux  termes  et  condi- 
tions  spécifiés   au    dit   acte,   et  être   payable  à  même  le  fonds  de 
revenu  consolidé  du  Canada  ;  et  dans  le  but  de  constituer  en  corpo- 
ration  les    personnes  qui   entreprendront   la   construction    du    dit 
chemin  de  fer,  ainsi  que  celles  qui  s'associeront  à  elles  dans  cette 
entreprise,    le   gouverneur   pourra   leur   accorder,    sous   le   nom  de 
corporation  qu'il  jugera  à  propos,  une  charte  leur  conférant  toutes 
les  immunités  et  tous  les  privilèges  et  pouvoirs  nécessaires  à  ces 
fins,    lesquels   seront  identiques  aux  immunités,   privilèges  et  pou- 
voirs conférés  aux    compagnies    de    chemins   de  fer  au   cours  d°  la 
présente  session,    que   le   gouverneur   jugera  les  plus   utiles  ou  les 
plus  propres  à  la  réalisation  de  la  dite  entreprise  ;  et  cette  charte 
étant  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada,   avec  tout  arrêté  ou  tous 
arrêtés  en   conseil  s'y   rattachant,   aura  la  même  force  et  le  même 
effet  que  si  elle  était  un  acte  du  parlement  du  Canada. 
63.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de  la  rive  sud  du  fleuve 
Saint-Laurent,  vis-à-vis  ou  près  de  Montréal,  et  allant  aux   ports  de 
St- Andrews,  Saint- Jean  et  Halifax,   via  Sherbrooke,  le  lac  Moose- 
Head,  Mattawamkeag,  Harvey,   Frédéricton  et  Salisbury,  une  sub- 
vention n'excédant  pas  quatre-vingt  mille  piastres   par  an  pendant 
vingt  ans,   formant  en   totalité    avec    la   subvention    autorisée   par 
l'acte  ds  la  quarante-septième  Victoria,  chapitre   8,  pour  une  ligne 
de  chemin  de  fer  reliant  Montréal  aux  dits  ports  de   Saint-Jean  et 
d'Halifax  par  la  route  praticable   la   plus    courte  possible,  laquelle 
se  trouve  être  la  ligne  décrite    ci-dessus,  un  octroi  n'excédant  pas 
en  totalité  deux  cent  cinquante  mille  piastres  par  an,  dont  le  tout 
sera  versé  en  aide  à  la  construction   de    cette    ligne   pendant    une 
période  de  vingt  ans,  ou  il  sera  donné  une  garantie  pour  pareille 
somme  pendant  une  semblable  période  comme  intérêt  sur  les  obli- 
gations de  la    compagnie   qui    entreprendra    les    travaux, — la    dite 
subvention  devant  être  accordée  aux  termes  et  conditions  spécifiés, 
et  payable  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  en  la  manière   pres- 
crite par  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné  à  l'égard  de  la  subvention 
autorisée  paw  le  dit  acte  pour  aider  à  la  construction  de  la  dite  ligne 
de  chemin  de  fer. 
64.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  accorder    une  nouvelle  subvention 
pour  aider   à   obtenir   un  libre  accès,   tel  que   ci-après  décrit,  pour 
les  trains  et  le  trafic  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  à  partir  de  la  jonction  Saint-Martin,  près  de   Montréal, 
ou  de  quelque   autre  point  sur  le  dit  chemin  de  fer  qui  sera  choisi 
par  la  compagnie,  jusqu'au   havre  de  Québec,   en  telle  manière  qui 
sera  approuvée  par  le  gouverneur  en  conseil,  savoir  :  une  subvention 
additionnelle,    n'excédant   pas   trois    cent    quarante   mille    piastres, 
constituant — avec  la  subvention  autorisée  par  le  dit  acte  en  dernier 
lieu    mentionné   pour  faciliter   le   prolongement  du    chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  jusqu'à  Québec,  et  avec  la  subvention  ainsi 
autorisée  par  le  dit  acte,   pour  aider  à  la  construction  d'une  ligne 
reliant  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  avec  le  chemin  de  fer 
de    la    Rive-Nord   proprement   dit,    à   la   jonction   Jacques  Cartier 
(lesquelles  subventions  seront  applicables  au  dit  objet  en  premier 
lieu  mentionné) — une  somme  n'excédant  pas  en  totalité  le  chiffre  d'un 
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million  cinq  cent  milJe  piastres,  payable  à  même  le  fonds  de  revenu 
consolidé  du  Canada. 

Le  dit  acte  prescrit  en  outre  : — 

"  S'il  était  opportun  d'en  agir  ainsi  afin  de  faciliter  l'obtention  de  tel  accès,  le 
gouverneur  en  conseil  pourra  acquérir  le  chemin  de  fer  de  la  Rive-Nord,  et  pourra 
affecter  la  dite  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  piastres,  ou  toute  partie  de  cette 
somme,  pour  aider  à  cette  acquisition  ;  et  après  cette  acquisition  il  pourra  transférer 
et  céder  ou  louer  le  dit  chemin  de  fer  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  sujet  aux  obligations  que  le  gouvernement  aura  contractées  en  en  faisant 
l'acquisition." 

Par  l'acte  49  Vict.,  ch.  10  (1886).     Sanctionné  le  2  juin  1886)  :— 

65.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  à  ou  près  Moncton  et  allant 

jusqu'à  Bouctouche,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  trente 
milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité $96,000 

66.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'Ingersoll   via  London,  et  allant  à 

Chatham,  dans  la  province  d'Ontario,  quatre-vingts  milles,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité    $256, 

67.  A  la  Compagnie  du  chemin   de  fer   Northern  and    Western^  pour  dix 

milles  de  son  chemin  qui  se  trouvent  entre  les  termini  des  parties 
de  sa  voie  pour  lesquelles  des  subventions  ont  déjà  été  accordées, 
l'une  à  partir  de  Frédéricton  et  l'autre  d'indiantown,  et  un  prolon- 
gement de  deux  milles  jusqu'en  eau  profonde  à  Chatham,  dans  la 
province  du  Nouveau-Brunswick,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité .  .  ,  , 32,000 

68.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Caraquette,   pour  dix    milles  de 

son  chemin  à  partir  de  l'extrémité  de  la  partie  déjà  subventionnée 
à  Caraquette  (en  bas),  jusqu'à  Shippigan,  dans  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick, une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 
et  n'excédant  pas  en  totalité 32,000 

69.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lac-Erié,  Essex  et   Rivière-Détroit, 

pour  trente-sept  milles  de  son  chemin,  de  Windsor  à  Leamington, 
dans  la  province  d'Ontario,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 1 18,400 

70.  A  la   Compagnie   du    chemin  de  fer  de  Colonisation  de  la  Baie-du- 

Tonnerre,  pour  cinquante-six  milles  de  son  chemin  à  partir  de 
l'extrémité  de  la  section  actuellement  subventionnée  jusqu'à  un  point 
près  du  lac  Croche,  dans  la  province  d'Ontario,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité    179,200 

71-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  du  Parry-Sound, 
pour  quarante  milles  de  son  chemin,  à  partir  du  village  de  Parry- 
Sound  jusqu'au  village  de  Sandridge,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Jonction  Nord  du  Pacifique,  dans  la  province  d'Ontario,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 128,000 

72.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  ou  près  de  New-Glasgow 
ou  Saint-Lin,  et  allant  à  ou  près  Montcalm,  dans  la  province  de 
Québec,  dix-huit  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 57,600 

7&  Pour  un  chemin  de  fer  entre  Hereford  et  le  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial, dans  le  township  d'Eaton,  dans  la  province  de  Québec,  trente- 
quatre  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité „ 108,800 


16  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  ifo 

6-7  EDWARD  VII.,  A.   1907 

74.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Saint-Félix  au  lac  Maskinongé,  paroisse  de 
Saint-Gabriel,  dans  la  province  de  Québec,  dix  milles,  une  subven- 
tion ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  tota- 
lité       32,000 

7«>.  Pour  un  chemin  ordinaire  de  Glenannan  à  Wingham,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  cinq  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 16,000 

■76-  Pour  un  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  à  ou  près  la  station  de 
McCann,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  en  allant  aux  Joggins, 
sur  le  bassin  de  Cumberland,  dans  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse, 
douze  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité 38,400 

77.  Pour  un  chemin  de  fer  de  L'Assomption  à  L'Epiphanie,  dans  la  province 

de  Québec,  trois  milles  et  demi,   une  subvention   ne  dépassant  pas 

$3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité. ...    .       11,200 

78.  A  la  Compagnie  du  chemin  de   fer    Montréal    et    Occidental,    pour 

soixante-dix  milles  de  son  chemin,  depuis  Saint-Jérôme,  dans  une 
direction  nord-ouest,  vers  le  Désert,  dans  la  province  de  Québec, 
une  subvention  de  $5,161  par  mille,  au  lieu  des  subventions  accor- 
dées par  les  actes  de  la  quarante-sixième  Victoria,  chapitre  vingt- 
cinq,  et  de  la  quarante  septième  Victoria,  chapitre  huit,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité    361,270 

79.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Saint- André  à  la  ligne  du   chemin  de  fer 

Canadien  du  Pacifique,  à  la  ville  de  Lachute  où  à  qnelque  point 
situé  à  l'est  de  cette  ville,  dans  le  comté  d'Argenteuil,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  sept  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  l'acte  de  la  quarante-septième  Victoria,  chapitre  huit,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité     22,400 

80.  A  la  Compagnie   du   chemin   de   fer  Canada-Atlantique,   pour  douze 

milles  de  son  chemin  ;  depuis  l'îe'de  Garke  jusqu'à  Valleyneld,  et 
à  partir  de  Lacolle,  dans  la  province  de  Québec,  jusqu'à  la-  frontière 
internationale,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 
et  n'excèdent  pas  en  totalité 38,400 

81.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Truto  à  Newport,   dans  la  province  de  la 

Nouvelle-Ecosse,  quarante-neuf  milles,  ui  e  subvention  ne  dépassant 

pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 156,800 

82-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lae-Saint-Jean,  pour 
quatre-vingt-quinze  milles  de  son  chemin,  à  partir  d'un  point  situé 
à  cinquante  milles  au  nord  de  Saint-Raymond,  jusqu'au  lac  Saint- 
Jean,  dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$1,961  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité  (en  sus  de  la  subven- 
tion accordée  par  les  actes  de  la  quarante-cinquième  Victoria,  cha- 
pitre quatorze,  et  de  la  quarante-sixième  Victoria,  chapitre  vingt- 
cinq,  de  $3,200  par  mille)    186,295 

83.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cap-Rouge   et  Saint-Laurent,   pour 

douze  milles  de  son  chemin,  depuis  Lorette,  via  Cap-Rouge,  jusqu'à 
Québec,  dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 38,400 

84.  Pour  la  construction  de  quais  et  débarcadères  sur  la  ligne  de   chemin 

de  fer  entre  le  Long  Saut  et  le  pied  du  lac  ïémiscamingue,  une 
subvention  de . , 6,000 

85.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Gananoque,   Perth  et   Baie-James, 

dix-sept  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 

n  excédent  pas  en  totalité     54,400 

86.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Saint-Eustache  à  Saint-Placide,   comté  des 

î)eux- Montagnes,  dix-huit  milles,  une  subvention   ne  dépassant  pas 

$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 57,600 
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&7.  Pour  un  chemin  de  ter  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Interco- 
loniaJ,  à  travers  fa  vallée  de  la  Stewiacke,  sur  une  ligne  qui  offrira 
des  facilités  île  communication  avec  les  établissements  de  Iron-Mines, 
Springside,  Upper-Stewiacke  et  Musquodoboit,  vingt-cinq  milles, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité 80,000 

88.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Yamaska  à  la  Rivière-Saint-François,   dans 

la  province  de  Québec,  dix  milles,   une  subvention   ne  dépassant   pas 

$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité    32,000 

89.  Pour  un -chemin  de  fer  à  partir  de  la  station  de   Perth-Centre,   sur  le 

chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick,  jusqu'à  un  point  près  de 
Plaister-Rock-Island,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  vingt- 
huit  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité 89,600 

90.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Frédéricton  au   village  de   Prince-William, 

dans  la  province -du  Nouveau-Brunswick,  vingt-deux  milles,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 

totalité , 70,400 

91  Pour  un  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Inter- 
colonial, près  de  Newcastle,  ou  via  Douglaston,  jusqu'à  un  point 
vis-à-vis  la  ville  de  Chatham,  sur  la  rivière  Miramichi,  dans  la  pro- 
vince du  Nouveau-Rrunswick,  six  milles,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 19,200 

92.  Pour  un  chemin  de  fer  depui    un  point  sur  le  chemin  de  fer  Canadien 

du  Pacifique  jusqu'à  Eganville,  dans  la  province  d'Ontario,  vingt- 
deux  n  illes,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  j  as  en   totalité 70, 100 

93.  A  la  Com|  agnie  du  chemin  de  fer   Belleville  et   Hastirîgs-Nord,   pour 

sept  milles  de  son  ■  hemin,  depuis  le  village  de  Madoc  jusqu'à  la 
jonction  avec  le  chemin  de  fer  Ontario  Central  à  Eldorado,  dans  la 
province  d'Ontario  (en  sus  de  la  subvention  de  $1,500  par  mille 
accordée  par  l'acte  passé  durant  la  session  tenue  dans  les  quarante- 
huitième  et  quarante-neuvième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous 
le  chapitre  cinquante-neuf),  une  subvention  ne  dépassant  ]  as  $1,700 
par  mille,  et  n'excé  !ant  pas  en  totalité    1 1,900 

94.  A  la  Compagnie  du  chemin   de   fer   Napanee,   Tamworth   et  Québec, 

pour  dix-huit  milles  de  son  chemin,  depuis  Tamworth  jusqu'à  Tweed, 
au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  passé  durant  la  session 
tenue  dans  les  quarante-huitième  et  quarante-neuvième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  cinquante-neuf,  une  subven- 
tion de 70,000 

95-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Albert,  pour  son  chemin  entre 
Salisbury  et  Hopewell,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick, 
qui  est  un  tributaire  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  sous  forme  de 
prêt,  remboursable  à  telle  époque,  et  recouvrable  de  telle  manière 
que  le  gouverneur  en  conseil  le  déterminera,  une  subvention  de 15,000 

11  Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  con>- 
pagnies  nommées  à  cette  fin,  seront  accordées  à  ces  compagnies  respectivement  ; — les 
autres  subventions  seront  accordées  à  telles  compagnies  qui  seront  approuvées  par  le 
gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi  à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure 
de  construire  et  parachever  les  dits  chemins  de  fer  respectivement.  Toutes  les  lignes 
pour  la  construction  de  quelles  les  subventions  sont  accordées  seront  commencées  dans 
les  (ieux  ans  qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain  et  complétées  dans  un  délai 
raisonnable,  ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans,  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  en  cons-  il, 
et  seront  aussi  construites  en  conformité  de  plans  et  devis  et  à  des  conditions  qui 
seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,   sur  le  rapport  du  ministie  des   Chemins 
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de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention  qui  sera  conclue  dans  chaque  cas 
par  la  compagnie  avec  le  gouvernement,  et  que  le  gouvernement  est  par  le  présent 
autorisé  à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de  ohemin  de  fer  sera  aussi  sujet  à 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  ;  et  toutes  ces  dites  subventions,  respectivement, 
seront  payables  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  par  versements, 
lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  chemin  de  fer  de  pas  moins  de  dix  milles, 
proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  comparativement  à  celle 
de  l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera  établie  par  le  rapport  du  dit  ministre  ; 
pourvu  toujours  que  l'octroi  de  ces  subventions  aux  compagnies  mentionnées  respective- 
ment soit  subordonné  à  telles  conditions  ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de 
fer  en  correspondance  avec  les  lignes  ainsi  subventionnées,  des  droits  de  circulation 
ou  des  conventions  de  trafic  et  autres  droits  propres  à  leur  donner  toutes  facilités 
raisonnables  et  un  tarif  de  péage  uniforme  par  mille  que  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  prescrire." 

L'article  2  de  cet  acte  confère  au  gouverneur  en  conseil  l'autorisation  d'accorder 
à  la  compagnie  une  charte  lui  permettant  de  construire  un-  chemin  de  fer  entre  le 
Long-Saut  et  le  pied  du  lac  Témiscamingue. 

Par  l'acte  50-51  Vict.,  ch.  42  (1887).     {Sanctionné  le  23  juin  1887)  :— 

96.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Sainte-Catherine  et  Niagara, 
pour  douze  milles  de  son  chemin  à  partir  de  la  cité  de  Sainte- 
Catherine  jusqu'au  pont  sur  la  rivière  Niagara,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité $38,400 

OT*.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  Vaudreuil  et  Prescott,  pour  trente 
milles  de^on  chemina  partir  de  Vaudreuil  vers  Hawkesbury,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 96,000 

98.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Jonction  de  Richmond-Hill,  pour 

cinq  milles  de  son  chemin  à  partir  de  la  jonction  Richmond-Hill,  sur 
le  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada,  jusqu'au  village  de  Richmond- 
Hill,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 16,000 

99.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  comté  de  Drummond,  pour 

trente  milles  de  son  chemin,  partant  de  Drummondville  en  allant 
vers  Nicolet,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité , 96,000 

IOO.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Joggins,  pour  un  mille  et  un  quart 
de  son  chemin,  à  partir  de  l'extrémité  sud  de  la  port  on  subvention- 
née en  vertu  de  la  quarante  neuvième  Victoria,  chapitre  dix,  jus- 
qu'aux quais,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité  .  . 4,000 

ÎOI.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Moncton  et  Bouctouche,  pour  deux 
milles  de  son  chemin,  à  partir  de  l'extrémité  ouest  de  la  portion  sub- 
vent onnée  en  vertu  de  la  quarante-neuvième  Victoria,  chapitre  dix, 
jusqu'à  Moncton,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 6,400 

102.  A  la   Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Beauharnois,  pour 

trente  milles  de  son  chemin,  à  partir  de  Sainte-Martine  et  allant  vers 
Saint- Anicet,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

103.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Embranchement  de  Harvey,  pour 

trois  milles  de  son  chemin,   depuis  le  terminus  sud  du  chemin  de  fer 
Albert   jusqu'à     Harvey-Bank,    une    subvention    ne    dépassant    pas    * 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 9,600 

104.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Brantford,  Waterloo  et  Lac*Erié, 

pour  dix-huit  milles  de  son  chemin,  à  partir  de  la  ville  de  Brantford 
jusqu'au  village  de  Hagarsville,   ou  au  village  de  Waterford,  ou  à 
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quelque  point  intermédiaire  sur  le  chemin  de  fer  Canada-Sud,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 

totalité 57,600 

10f>  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Guelph,  pour  seize 
milles  de  son  chemin,  à  partir  de  sa  jonction  avec  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  jusqu'à  la  ville  de  Guelph,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 51,200 

106.  A  la  Compagnie  du  chem'n  de  fer  Massawippi,  pour  dix  milles  de  son 

chemin,  à  partir  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Nord- 
Ouest,  près  du  village  de  Magog,  jusqu'à  la  station  d'Ayer's-Flat,  sur 
le  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Massawippi,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 32,000 

107.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Napanee,   Tamworth  et  Québec, 

pour  quatre  milles  de  son  chemin,  à  partir  de  l'extrémité  nord  de  la 
section  subventionnée  par  l'acte  passé  durant  la  session  tenue  dans 
les  quarante-huitième  et  quarante-neuvième  années  du  règne  de  Sa 
Majesté,  chapitre  cinquante  neuf,  jusqu'à  Tweed,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité.  ......       12,800 

108-  A  la  Compagnie  dite  Dominion  Lime  Company,   pour  sept  milles  de 

son  chemin,  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Central  de  Québec, 
dans  le  township  de  Dudswell,  jusqu'aux  carrières  de  la  Compagnie 
de  Chaux  de  Dudswell,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité , 22,400 

109-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Norfolk-Sud,  pour  dix-sept  milles 

de  son  chemin,  à  partir  de  Port-Rowan  jusqu'à  la  ville  de  Simcoe, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 

en  totalité    54,400 

HO.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Union  Jacques-Cartier,  pour  le  pro- 
longement et  l'achèvement  de  sa  ligne,  une  subvention  de 20,000 

111.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Mount-Forest  et  Walkerton, 

d'une  longueur  de  vingt-quatre  milles,  une  subvention  ne  dépassant 

pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 76,800 

112.  A  la  Compagnie  de   chemin  de  fer  et   de  navigation  d'Oshawa,  pour 

sept  milles  de  son  chemin  à  partir  de  Port-Oshawa  en  allant  vers 
Raglan,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 22,400 

113.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Saguenay  et  Lac-Saint  Jean,  pour 

trente  milles  de  son  chemin,  partant  du  lac  Saint-Jean  et  se  dirigeant 
vers  Chicoutimi,  ou  de  Chicoutimi  en  se  dirigeant  vers  le  lac  Saint- 
Jean,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité   96,000 

114.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Grand-Oriental,  pour  trente  milles 

de  son  chemin,  depuis  la  Rivière  Saint-François  jusqu'au  chemin  de 
fer  Arthabaska,  à  la  station  de  Saint-Grégoire,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

115.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Pacifique,  pour  six  milles 

de  son  chemin,  à  partir  de  l'extrémité  nord  de  la  portion  subvention- 
née en  vertu  de  l'acte  de  la  quarante-septième  Victoria,  chapitre  huit, 
jusqu'à  la  ville  de  Perth,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 19,200 

116  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Caraquette,  pour  sept  milles  de  son 
chemin,  à  partir  de  la  Caraquette,  en  bas,  jusqu'à  Shippigan,  au  lieu 
de  la  subvention  accordée  par  l'acte  delà  quarante-neuvième  Victoria, 
chapitre  dix,  une  subvention  ne  dépassant  pas  en  totalité 32,000 

HT.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Saint-Laurent,  Basses-Laurentides 
et  Saguenay,  pour  la  section  de  son  chemin  depuis  les  Grandes-Piles, 
sur  la  rivière   Saint-Maurice,  jusqu'à  son   raccordement  avec  le  che- 
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min  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean,  au  lieu  de  la  subvention  accor- 
dée par  l'acte  passé  durant  la  session  tenue  dans  les  quarante-hui- 
tième et  quarante  neuvième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
cinquante-neuf,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  les  Grandes- 
Piles,  sur  la  rivière  Saint- Maurice,  jusqu'à  son  raccordement  avec  le 
chemin  de  fer  Lac-Saint- Jean,  distance  d'environ  cinquante  milles, 
une  subvention  de ... 217,600 

118.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Saint-Jean  et  Rivière, 
du- Loup,  pour  vingt-deux  milles  de  son  chemin  à  partir  du  village  de 
Prince-William  vers  la  ville  de  Woodstock,  une  subvention  ne  dépas 
sant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  tonalité.    70,400 

HO.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lac-Témiscamingue,  pour  quatre 
courtes  sections  de  chemin  d'environ  deux  milles  de  longueur  en  tota- 
lité, pour  éviter  les  rapides  de  l'Ottawa  connus  sous  les  noms  de  "  La 
Mi-Charge  ",  "  La  Cave  ",  "  Les  Erables  "  et  "  La  Montagne  ",  et 
pour  la  construction  de  quais  et  débarcadères  à  ces  rapides,  afin 
de  relier  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Mattawa,  avec 
le  lac  Témiscamingue,  au  moyen  de  vapeurs,  voies  ferrées  et  autres 
travaux  (au  lieu  d'une  partie  de  deux  milles  de  longueur,  sur  les 
huit  milles  de  chemin  de  fer  subventionnés  aux  termes  de  l'acte 
passé  durant  la  session  tenue  dans  les  quarante-huitième  et  qua- 
rante-neuvième années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante- 
neuf,  en  vertu  duquel  environ  six  milles  de  chemin  de  fer  ont  déjà 
été  construits  à  partir  du  pied  du  Long-Saut  proprement  dit  jusqu'au 
pied  du  lac  Témiscamingue,  et  au  lieu  aussi  de  la  subvention  accordée 
par  l'acte  de  la  quarante-neuvième  Victoria,  chapitre  dix),  une  sub- 
vention de 12,400 

120  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Carillon  et  Grenville,  pour  douze 
milles  de  son  chemin,  depuis  Saint-Eustache  jusqu'au  Saut  au- 
Récollet,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité , 38,400 

121.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Embranchement  de  Minudie,  pour 

cinq  milles  et  demi  de  son  chemin  à  partir  de  sa  jonction  avec  le 
chemin  de  fer  Joggins,  près  du  pont  de  chemin  de  fer  de  la  rivière 
Hébert,  jusqu'au  village  de  Minudie,  une  subvention  ne  dépassant, 
pas  $3,2C0  par«iille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 17,600 

122.  A  la  Compagnie  de  colonisation  et  de  chemin  de  fer  Lac-Témiscamingue, 

pour  six  milles  et  demi  de  son  chemin,  depuis  le  Long  Sault  jusqu'au 
lac  Kippewa,  une  subvention   ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 

n'excédant  pas  en  totalité   33,600 

12£.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Leamington  et  Saint  Clair,  pour 
deux  milles  de  son  chemin,  à  partir  de  l'extrémité  nord  de  la  section 
subventionnée  par  l'acte  passé  durant  la  session  tenue  dans  les  qua- 
rante-huitième et  quarante-neuvième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  cinquante-neuf,  jusqu'au  village  de  Comber,  une  subvention 
ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité  ....         6,400 

124-  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  de  Cumberland,  pour 

quatorze  milles  de  son  chemin,  à  partir  d'un  point  sur  le  chemin  de 
fer  Spring-Hill  et  Parrsboro',  près  de  Spring-Hill,  jusqu'à  un  point 
sur  le  chemin  de  fer  entre  Oxford  et  New-Glasgow,  près  du  village 
d'Oxford,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'ex- 
cédant pas  en  totalité 44,800 

125-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Montréal  etChamplain, 

une  subvention  de ....       64,000 

126.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac  Saint- Jean,  pour 
neuf  milles  de  son  chemin,  distance  non  couverte  par  les  subventions 
accordées  antérieurement,  depuis  la  cité  de  Québec  jusqu'au  lac  Saint- 
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Jean,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 

pas  en  totalité 28,800 

127.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Témiscouata,  pour  trente  milles  de 
son  chemin  d'embranchement  allant  d'Edmonton  vers  la  rivière  Saint- 
François,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille  et 
n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

12$.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  Cornwallis,  pour 
treize  milles  de  son  chemin  entre  Kentville  et  Kingsport,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 41,600 

129.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour 
trente-quatre  milles  de  son  chemin,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 108,800 

ISO.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Tobique,  pour  quatorze 
milles  de  son  chemin  depuis  la  station  de  Perth-Centre  vers  Plaister- 
Rock-Island,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  de  la  qua- 
rante neuvième  Victoria,  chapitre  dix,  pour  une  voie  ferrée  depuis  la 
station  de  Perth-Centre,  sur  le  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick, 
jusqu'à  un  point  près  de  Plaister-Rock-Island,  une  subvention  de.  . .        89,600 

131-   Pour  un  chemin  de  fer  de  Woodstock  vers  Centre  ville,  une  subvention 

ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité $  64,000 

132.  Pour  un  pont  de  chemin  de  fer  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  à  Coteau- 
Landing,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canada-Atlantique,  une 
subvention  de  quinze  pour  cent  sur  la  valeur  de  la  construction,  ne 
devant  pas  excéder  .  .      180,000 

133*  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lac-Erié,  Essex  et  Rivière-Détroit, 
pour  vingt-sept  milles  de  son  chemin,  au  lieu  de  la  subvention  accor- 
dée par  l'acte  de  la  quarante-neuvième  Victoria,  chapitre  dix,  une 
subvention  n'excédant  pas. 118,400 

"  Dans  le  but  de  conférer  des  pouvoirs  de  corporation  aux  personnes  ou  compa- 
gnies qui  entreprendront  la  construction  des  chemins  de  fer  ou  de  parties  des  chemins 
de  fer  mentionnés  à  l'article  précédent,  pour  la  construction  desquels  il  n'existera  pas 
de  pouvoirs  corporatifs  lors  de  la  sanction  du  présent  acte,  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  leur  accorder,  sous  le  nom  de  corporation  qu'il  jugera  à  propos,  une  charte  leur 
conférant  toutes  les  immunités  et  tous  les  privilèges  et  pouvoirs  nécessaires  à  ces  fins,  et 
qu'il  jugera  les  plus  utiles  et  les  plus  propres  à  la  réalisation  des  dites  entreprises,  et 
cette  charte,  étant  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada,  avec  tout  ou  tous  arrêtés  en 
conseil  s'y  rattachant,  aura  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  un  acte  du 
parlement  du  Canada. 

"  Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  compa- 
gnies nommées  à  cettte  fin,  seront  accordées  à  ces  compagnies  respectivement; — les 
autres  subventions,  y  compris  celles  accordées  pour  dés  chemins  de  fer  sur  une  ligne 
s'étendant  au  delà  du  point  auquel  aucune  des  compagnies  ci  haut  nommément  dési- 
gnées est  autorisée  à  construire  son  chemin  de  fer,  seront  accordées  à  telles  compagnie* 
qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi  à  sa  satis- 
faction qu'elles  sont  en  mesure  de  construire  et  parachever  les  dits  chemins  de  fer  respec- 
tivement. Toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions  sont  accor- 
dées seront  commencées  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain 
et  complétées  dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans,  qui  sera 
fixé  par  un  arrêté  en  conseil,  et  seront  aussi  construites  en  conformité  de  plans  et  devis 
et  à  des  conditions  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention  qui  sera 
conclue  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouvernement,  et  que  le  gouverne- 
ment est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer 
sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  ;  et  toutes  ces  dites  subven- 
tions, respectivement,  seront  payables  à  même  le  fonds  consolidé  du  Canada,  par  verse- 
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meuts,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  chemin  de  ter  de  pas  moins  de  dix 
milles,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  comparativement  à 
celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera  établie  par  le  rapport  du  dit  ministre, 
ou  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée,  excepté  à  l'égard  de  la  subvention 
pour  le  pont  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  sur  laquelle  il  sera  payé  quinze  pour  cent  de 
la  valeur  du  travail  fait,  d'après  les  estimations  mensuelles  attestées  par  l'ingénieur  en 
chef  et  sur  approbation  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

"  L'octroi  de  ces  subventions  aux  compagnies  mentionnées,  respectivement,  sera 
subordonné  à  telles  conditions,  ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en 
correspondance  avec  les  lignes  ainsi  subventionnées  des  droits  de  circulation  ou  des  con- 
ventions de  trafic  et  autres  droits  propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnables  et 
un  tarif  de  péage  uniforme  par  mille,  que  le  gouverneur  en  conseil  prescrira. 

"  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  l'acte  de  la  quarante-cinquième  Victoria, 
chapitre  quatorze,  et  dans  l'acte  de  la  quarante  sixième  Victoria,  chapitre  vingt-cinq, 
les  balances  des  sommes  accordées  par  les  dits  actes  pour  un  chemin  de  fer  entre  Saint- 
Raymond  et  le  lac  Saint-Jean,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint- 
Jean,  respectivement,  qui  n'ont  pas  encore  été  payées  par  le  gouvernement,  pourront 
être  payées  en  tout  temps  sous  un  an  de* la  sanction  du  présent  acte,  aux  conditions 
mentionnées  dans  les  dits  actes." 

Par  l'acte  51  Vie,  ch.  3  (1888.)     (Sanctionné  le  22  mai  1888)  :— 

134.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa  et  Parry-Sound,  pour  22 
milles  de  sa  voie,  à  partir  d'un  pont  sur  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  jusqu'à  Eganville,  au  lieu  de  la  subvention  octroyée 
par  l'acte  de  la  43e  Victoria,  chapitre  10,  pour  une  ligne  à  partir 
d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  jusqu'à 
Eganville,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité $70,400 

135-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
pour  46  milles  de  sa  voie,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité 147,200 

136.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Montréal  et  Cham- 

plain,  pour  3  milles  de  sa  voie,  à  partir  de  l'extrémité  de  la  présente 
section  subventionnée,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3, 200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 9,600 

137.  A  la  Compagnie  du  chemin  de    fer  Jonction  de  Massawippi,   pour 

son  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Atlan- 
tique et  Nord-Ouest,  près  du  village  de  Magog,  jusqu'à  la  station 
d'Ayers-Flat,  sur  le  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Massawippi,  au  lieu 
de  la  subvention  octroyée  par  l'acte  des  50e  et  51e  Victoria,  cha- 
pitre 24,  une  subvention  de > ,  32,000 

138-  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Jonction  de  Pontiac  du  Pacifique, 

pour,  construire  des  ponts  sur  les  divers  chenaux  de  la  rivière 
Ottawa  à  la  Culbute  et  à  l'ouest  de  ce  lieu,  une  subvention  de  $31,- 
500,  à  être  payée  mensuellement  au  fur  et  à  mesure  du  progrès  des 
travaux,  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  totalité  de 
l'entreprise  ;  et  pour  trois  milles  de  sa  voie,  depuis  un  point  situé  à 
trois  milles  à  l'est  de  Pembroke  jusqu'à  Pembroke,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 
et  n'excédant  pas  en  totalité  $9,600  ;  pourvu  que  la  totalité  des 
travaux  subventionnés  sur  ce  chemin  soit  complétée  dans  les  quatre 
ans  qui  suivront  la  sanction  du  présent  acte — la  subvention  accor-  - 
dée  par  le  présent  acte  ne  devant  pas  excéder  en  totalité 41,100 

139-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Port- Arthur,  Duluth  et  de  l'Ouest, 

pour  83|  milles  de  sa  voie,   depuis   Port  Arthur   vers   le  lac  G  un- 
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Flint,  au  lieu  des  subventions  octroyées  par  les  actes  clés  48e  et  4(j9 
Victoria,  chapitre  59,  et  48e  Victoria,  chapitre  10,  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  depuis  la  station  de  Murillo  jusqu'au 
lac  Croche,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 

n'excédant  pas  en  totalité 271,200 

A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean,  pour  30 
milles  de  sa  voie  depuis  le  lac  Saint-Jean  vers  Chicoutimi,  ou  depuis 
Chicoutimi  vers  le  lac  Saint- Jean,  étant  un  transfert  fait  à  la 
demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Saguenay  et  Lac-Saint- 
Jean  de  la  subvention  octroyée  par  les  50e  et  51e  Victoria,  chapitre 
25,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 96,000 

141  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Témiscouata,   pour  20  milles  de 

son  chemin  de  fer  d'embranchement  à  partir  d'Edmonton  vers  la 
rivière  Saint-François,  dans  la  province  de  Québec,  au  lieu  de  la 
subvention  octroyée  par  l'acte  des  50e  et  51e  Victoria,  chapitre  24, 
une  subvention  de 100,000 

142  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec-Central,  pour  la  construc- 

tion et  l'achèvement  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  la  station 
Saint-François  jusqu'à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Atlantique  et 
Nord-Ouest,  près  de  la  rivière  L'Orignal,  90  milles,  au  lieu  de  la 
balance  de  la  subvention,  non  acquise,  octroyée  par  l'acte  de  la  48* 
Victoria,  chapitre  8,  une  subvention  n'excédant  pas  $21,191.54 
par  année  pendant  vingt  ans,  ou  une  garantie  d'une  somme  égale 
pour  une  même  période  comme  intérêt  sur  les  obligations  de  la  com- 
pagnie, cette  subvention  annuelle  pendant  vingt  ans  représentant 
un  octroi  en  argent  de 288,000 

143  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  du  Nouveau-Brunswick,  un 

octroi  à  titre  de  subvention  (le  chemin  devant  d'abord  recevoir  de 
nouveau  rails  en  acier  ne  pesant  pas  moins  que  56  livres  par  verge 
linéaire,  et  après  qu'il  aura  été  rendu  en  conseil  un  arrêté  auto- 
risant leur  transfert  à  la  compagnie),  de  4,052  tonnes  de  rails  de 
fer  et  attaches  qui  ont  déjà  servi  et  qui  ont  été  prêtés  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Saint-Martin  et  Upham,  formant  actuelle- 
ment partie  du  chemin  de  fer  Central,  lesquels  rails  et  attaches 
figurent  à  l'actif  dans  les  comptes  publics  pour  un  montant  de. .  .  .     83,612  54 

144.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Elgin,   Petitcodiac  et   Havelock, 

dans  le  Nouveau-Brunswick,  un  octroi  à  titre  de  subvention  (le 
chemin  devant  d'abord  recevoir  de  nouveaux  rails  en  acier  ne  pesant 
pas  moins  que  56  livres  par  verge  linéaire,  et  après  qu'il  aura  été 
rendu  en  conseil  un  arrêté  autorisant  leur  transfert  à  la  compagnie), 
de  2,201  tonnes  de  rails  en  fer  et  d'attaches  ayant  déjà  servi  et 
qui  ont  été  prêtés  au  chemin  de  fer  Embranchement  d'Elgin,  qui 
forme  actuellement  partie  du  chemin  de  fer  Elgin,  Petitcodiac  et 
Havelock,  lesquels  rails  et  attaches  figurent  à  l'actif  dans  les 
comptes  publics  pour  un  montant  de 44,252  82 

145.  A  la  Compagnie  du  chemin    de  fer   Kent-Nord,  dans  le  Nouveau- 

Brunswick,  un  octroi  à  titre  de  subvention  (le  chemin  devant 
d'abord  recevoir  de  nouveaux  rails  d'acier  ne  pesant  pas  moins  que 
56  livres  par  verge  linéaire,  et  après  qu'il  aura  été  rendu  en  conseil 
un  arrêté  autorisant  leur  transfert  à  la  compagnie),  de  2,549  tonnes 
de  rails  de  fer  et  d'attaches  ayant  déjà  servi  et  qui  ont  été  prêtés 
à  la  compagnie,  lesquels  rails  et  attaches  figurent  à  l'actif  dans  les 
comptes  publics  pour  un  montant  de ... .    58,334  27 

146.  A  la  Compagnie  de  Coton  d'Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  un  octroi 

à  titre  de  subvention  (le  chemin  devant  d'abord  recevoir  de  nou- 
veaux  rails  d'acier   ne   pesant   pas  moins  que  56  livres  par  verge 
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linéaire,  et  après  qu'il  aura  été  rendu  en  conseil  un  arrêté  auto- 
risant leur  transfert  à  la  compagnie),  de  233  tonnes  de  rails  de  fer 
et  d'attaches  ayant  déjà  servi  et  qui  ont  été  prêtés  à  la  compagnie, 
lesquels  rails  et  attaches  figurent  à  l'actif  dans  les  comptes  publics 
pour  un  montant  de 4,335 

147.  A  la  Compagnie  d'Acier  du   Canada,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,   un 

octroi  à  titre  de  subvention  (le  chemin  devant  d'abord  recevoir  de 
nouveaux  rails  d'acier  ne  pesant  pas  moins  que  56  livres  par  verge 
linéaire,  et  après  qu'il  aura  été  rendu  en  conseil  un  arrêté  autori- 
sant leur  transfert  à  la  compagnie),  de  597  tonnes  de  rails  en  fer 
et  d'attaches  ayant  déjà  servi  et  qui  ont  été  prêtés  à  la  compagnie, 
lesquels  rails  et  attaches  figurent  à  l'actif  dans  les  comptes  publics 
pour  un  montant  de 1 1,964  66 

148.  A    la    Compagnie    du    chemin    de    fer    Albert,    dans    le    Nouveau- 

Brunswick,  un  octroi  à  titre  de  subvention  (la  section  du  che- 
min devant  d'abord  recevoir  de  nouveaux  rails  d'acier  ne  pesant 
pas  moins  que  56  livres  par  verge  linéaire,  et  après  qu'il  aura  été 
rendu  en  conseil  un  arrêté  autorisant  leur  transfert  à  la  compagnie) 
de  726  tonnes  de  rails  de  fer  et  d'attaches  ayant  déjà  servi  et  qui 
ont  été  prêtés  à  la  compagnie,  lesquels  rails  et  attaches  figurent  à 
l'actif  dans  les  comptes  publics  pour  un  montant  de 14,665  45 

149.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Embranchement  de  Chatham,  dans 

le  nouveau-Brunswick,  un  octroi  à  titre  de  subvention  (le  chemin 
devant  d'abord  recevoir  de  nouveaux  rails  d'acier  ne  pesant  pas 
moins  que  56  livres  par  verge  linéaire,  et  après  qu'il  aura  été  rendu 
en  conseil  un  arrêté  autorisant  leur  transfert  à  la  compagnie),  de 
958  tonnes  de  rails  de  fer  et  d'attaches  ayant  déjà  servi  et  qui  ont 
été  prêtés  à  la  compagnie,  lesquels  rails  et  attaches  figurent  à  l'actif 
dans  les  comptes  publics  pour  un  montant  de 24,439  84 

Toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions  sont  accordées 
devront  être  commencées  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain 
et  complétées  dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans,  qui  sera  fixé 
par  un  arrêté  rendu  en  conseil,  et  devront  être  aussi  construites  en  conformité  de  plans 
et  devis  et  à  des  conditions  devant  être  approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiés  dans  une  convention  qui 
sera  conclue  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouvernement,  et  que  le  gouver- 
nement est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  :  le  tracé  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer 
sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  ;  et  toutes  ces  subventions, 
respectivement,  payables  en  argent,  seront  payées  à  même  le  fonds  de  revenu  consolidé 
du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement,  à  la  satisfaction  du  ministre  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux,  de  chaque  section  du  chemin  de  fer  de  pas  moins  de  dix  milles, 
proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  comparativement  à  celle  de 
l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera  établie  par  le  rapport  du  dit  ministre,  ou  lors 
de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée. 

Par  l'acte  52  Vict.,  ch.  3  (1889).     (Sanctionné  le  2  mai  1889)  :— 

150.  A  la  Compagnie  du  chemin  de   fer  Pacifique  d'Ontario,   pour   une 

ligne  de  chemin  de  fer  entre  Cornwall  et  Ottawa,  une  subvention 
n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité    .    $    172,400 

151-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa  et  Gatineau,  pour  une  ligne 
de  chemin  de  fer  entre  la  gare  de  Hull  et  le  Désert,  distance  de  62 
milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  en  totalité 320,000 

152.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cap-Rouge  et  Saint- Laurent,  pour 
12  milles  de  chemin,  depuis  Lorette  via  Cap-Rouge  jusqu'à  Québec, 
dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200 
par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité 38,400 


iii  CHEMINS  DE  FER  SUBVENTIONNES  25 

DOC.   DE  LA  SESSION    No  20 

153.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  de  Parry -Sound, 

pour  40  milles  de  son  chemin,  depuis  le  village  de  Parry-Sound 
jusqu'au  village  de  Sundridge  ou   quelque  autre  point  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Jonction   Nord  et  Pacifique,  dans  la  province  , 
d'Ontario,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne 
dépassant  pas  en  totalité 128,000 

154.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Saint-André  jusqu'au  chemin  de  fer 

Canadien  du  Pacifique  à  la  ville  de  Lachute,  ou  à  quelque  point  à 
l'est  de  cette  ville  dans  le  comté  d'Argenteuil,  province  de  Québec, 
distance  de  7  milles,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par 
mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité 22,400 

155.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Truro,  ou   un  point  entre  Truro  et 

Stewiacke,  jusqu'à  Newport  ou  Windsor,  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
49  milles,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne 
dépassant  pas  en  totalité .         156,800 

156.  Pour  une  ligne  du  chemin  de  fer  Central,  depuis  la  tête  du  Grand- 

Lac  jusqu'à  l'Intercolonial,  dans  le  Nou veau-Bruns wick,  une  sub- 
vention n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en 
totalité 128,000 

157.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Albert-Sud,  la  balance  impayée  de 

la  subvention  accordée  par  l'acte  de  la  47e  Victoria,  chapitre  8, 
n'excédant  pas  en  totalité 31,771   43 

158.  A  la   Compagnie  du  chemin  de  fer   Baie-des-Chaleurs,    la   balance 

impayée  de  la  subvention  mentionnée  dans  l'acte  de  la  49e  Victoria, 

chapitre  18,  n'excédant  pas  en  totalité 244,500 

159.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer   Irondale,  Bancroft  et  Ottawa, 

pour  une  voie  ferrée  depuis  l'embranchement  sur  Victoria  du 
chemin  de  fer  Midland  jusqu'au  village  de  Bancroft,  dans  le  comté 
d'Hastings,  la  balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par  l'acte 
de  la  47e  Victoria,  chapitre  8,  n'excédant  pas  en  totalité  .......         145,000 

160.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  du  Nord  et  Pacifique, 

pour  une  ligne  depuis  Gravenhurst  jusqu'à  Callander,  la  balance 
impayée  des  subventions  accordées  par  les  actes  de  la  45e  Victoria, 
chapitre  14,  et  de  la  49e  Victoria,  chapitre  25,  n'excédant  pas  en 
totalité. . 35,000 

161.  Pour  un  chemin  de  fer  à  partir  de  quelque  point  sur  le  chemin  de  fer 

Joggins,  près  de  la  rivière  Hébert,  jusqu'aux  moulins  de  Young 
(Yonng's  Mills),  dans  la  province  de  la  Nouvel  le- Ecosse,  distance 
de  5  milles,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne 

dépassant  pas  en  totalité 16,000 

163.  A  la  Compagnie  du  Tunnel  de  la  Frontière  de  Saint-Clair,  pour  la - 
construction  d'un  tunnel  sous  la  rivière  Saint-Clair,  à  partir  d'un 
point  à  ou  près  Sarnia,  jusqu'à  un  point  à  ou  près  Port-Huron,  une 
subvention  n'excédant  pas  en  totalité    375,000 

163.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pontiac  et  Kenfrew,  pour  6  milles 

de  son  chemin  à  partir  de  la  rive  nord  de  la  rivière  Ottawa,  vis-à- 
vis  Braeside,  ou  des  mines  de  fer  de  Bristol,  jusqu'au  chemin  Jonc- 
tion de  Ponctiac  du  Pacifique,  près  de  la  rivière  Quion,  dans  la 
province  de  Québec,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par 
mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité 19,200 

164.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec,  Montmorency  et  Charle- 

voix,  pour  30  milles  de  son  chemin  à  partir  de  la  rive  est  de  la 
rivière  Saint-Charles  jusqu'à  un  point  à  ou  près  du  Cap-Tourmente, 
dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200 
par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité 96,000 

165.  A  la  Compagnie  du  Pont  de  Frédéricton  et  Sainte-Marie,  pour  un 

pont  sur  la  rivière  Saint-Jean  à  Frédéricton,  dans  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  une  subvention  n'excédant  pas  en  totalité  .  .  30,000 
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lGf».  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Napanee,  Tainwortli  et  Québec, 
pour  sept  milles  de  son  chemin,  depuis  un  point  à  ou  près  Yarker 
jusqu'à  un  point  à  ou  près  Harrowsmith,  et  à  une  compagnie,  pour 
trois  milles  de  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  ou  près  d'Har- 
rowsmith  et  allant  à  un  point  à  ou  près  Sydenham,  une  subvention 
n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité. . .  32,000 

167  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  près  de  Sycamous,  sur  la 
ligne  *du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  jusqu'à  un  point 
sur  le  lac  Okanagan,  pour  51  milles  de  ce  chemin,  une  subvention 
n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité. .  .         163,200 

M»S  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Cornwallis,  pour  un 
mille  de  son  chemin,  depuis  l'extrémité  de  la  ligne  subventionnée 
par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  jusqu'à  Kingston,  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  une  subvention  n'excédant  pas 
$3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité 3,200 

169.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  colonisation  du  Lac-Témis- 

camingue,  pour  15  milles  de  son  chemin,  depuis  la  station  de  Mat- 
tawa,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  vers  le 
Long-Saut,  ou  depuis  le  Long-Saut  vers  la  dite  station  de  Mattawa, 
dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200 
par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité  .  v  '. , t ...  48,000 

170.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Maskinongé  et  N  ipissingue,  pour 

15  milles  de  son  chemin  depuis  un  point  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  à  ou  près  Maskinongé  ou  Louiseville, 
vers  la  paroisse  de  Saint-Michel-des-Saints,  sur  la  rivière  Mattawin, 
dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200 
par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité v , . . .  48,000 

171.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  Smith's-Falls  et  Ottawa, 

pour  20  milles  de  son  chemin,  depuis  la  cité  de  Kingston  vers 
Smith's-Falls,  dans  la  province  d'Ontario,  une  subvention  n'excé- 
dant pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité 64,000 

172.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  d'Ontario-Sud,  pour  49J 

milles  de  son  chemin,  depuis  Woodstock  jusqu'à  Hamilton,  dans 
la  province  d'Ontario,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par 
mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité.  , 158,400 

17 3.  Pour   un  chemin   de   fer   depuis   Saint-Césaire    jusqu'à   Saint-Paul- 

d'Abbotsford,  dans  la  province  de  Québec,  distance  de  5  milles, 
une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant 
pas  en  totalité 1 6,000 

174.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Oriental,  pour  20  milles  de 

son  chemin,  partant  de  l'extrémité  est  de  la  ligne  subventionnée 
par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  à  Saint-Grégoire,  et  allant 
vers  la  station  de  la  jonction  de  la  Chaudière,  sur  la  ligne  de  l'In- 
tercolonial,  dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  n'excédant 
pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité 64,000 

175.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  comté  de  Drummond,  pour   4J 

milles  de  son  chemin,  depuis  l'extrémité  de  la  ligne  subventionnée 
par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  jusqu'au  quai  de  Bell,  sur  le 
Saint-Laurent,  dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  n'excé- 
dant pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité. ...    ...  14,400 

17  6-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Sainte-Catherine  et  Niagara- 
Central,  pour  20  milles  de  son  chemin,  partant  de  l'extrémité  de  la 
ligne  subventionnée  par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  à  Sainte- 
Catherine,  et  allant  vers  la  cité  d'Hamilton,  dans  la  province 
d'Ontario,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne 
dépassant  pas  en  totalité : 64,000 
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17T.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint- Jean,  pour  20 
milles  de  son  chemin,  depuis  l'extrémité  de  la  section  de  trente 
milles  allant  au  lac  Saint-Jean  vers  Chicoutimi,  subventionnée  par 
l'acte  de  la  51e  Victoria,  chapitre  3,  vers  Chicoutimi,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille, 
et  ne  dépassant  pas  en  totalité 64,000 

178.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  Baie-Georgienne  et 
Lac-Erié,  pour  15  milles  de  son  chemin,  depuis  le  village  de  Tara, 
ou  quelque  point  entre  Tara  et  Hepworth,  jusqu'à  la  ville  d'Owen- 
Sound,  dans  la  province  d'Ontario,  une  subvention  n'excédant  pas 
$3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité. .  . 48,000 

17 1>.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Hereford,  pour  15  milles  de  son 
chemin,  depuis  Cookshire  jusqu'à  un  point  de  raccordement  avec 
le  chemin  de  fer  Québec-Central  à  Dudswell,  dans  la  province  de 
Québec,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne 
dépassant- pas  en  totalité 48,000 

ISO.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Massawippi,  pour  15 
milles  de  son  chemin,  depuis  Ayers-Flat  jusqu'à  Coaticook,  dans  la 
province  de  Québec,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par 
mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité 48,000 

181.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Brockville,  Westport  et  Saut- 
Sainte-Marie,  pour  20  milles  de  son  chemin,  depuis  un  point  de  ou 
près  de  Newboro'  et  allant  vers  Palmer's-Rapids,  dans  la  province 
d'Ontario,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne 
dépassant  pas  en  totalité 64,000 

183.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Mille-Iles,  pour  4  milles  de 

son  chemin,  depuis  un  point  près  du  fleuve  Saint-Laurent,  dans  le 
village  de  Gananoque,  jusqu'à  la  jonction  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  à  Gananoque,  et  pour  13  milles  de  son  chemin  depuis  la 
jonction  de  Gananoque  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  jusqu'à  un 
point  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Brockville,  Westport 
*  et  Saut-Sainte-Marie,  dans  la  province  d'Ontario,  une  subvention 
n'excédant  pas  $3,200  par  mille  et  ne  dépassant  pas  en  totalité.  . .  54,400 

18*5.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  du  Cap-Tourmente  et  allant  vers  la 
Malbaie,  distance  de  vingt  milles,  dans  la  province  de  Québec,  une 
subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas 
en  totalité.  . , 64,000 

184.  A  la  Compagnie  du   chemin  do  fer   Amherstburgh,    Lake-Shore  et 

Blenheim,  pour  20  milles  de  son  chemin,  dans  la  province  d'On- 
tario, une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépas- 
sant pas  en  totalité , 64,000 

La  partie  de  la  subvention  de  $3,200  par  mille,  qui  aux  termes  de  l'acte  de  la  qua- 
rante-neuvième Victoria,  chapitre  dix-sept,  et  du  présent  acte,  peut  être  payée  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-des-Chaleurs  pour  trente  milles  de  son  chemin 
compris  entre  les  soixante-dixième  et  centième  milles,  se  dirigeant  de  Métapédiac  vers 
l'est,  sera  applicable  à  la  section  du  dit  chemin  de  fer  comprise  entre  les  quarantième  et 
soixante-dixième  milles  de  ce  chemin,  dans  une  direction  est  à  partir  de  "Métapédiac,  au 
lieu  d'être  applieable  à  la  dite  section  de  trente  milles  en  premier  lieu  mentionnée,  for- 
mant six  mille  quatre  cents  piastres  par  mille  applicables  à  la  section  de  trente  milles 
en  second  lieu  mentionnée  ;  mais  la  disposition  qui  précède  sera  sujette  à  cette  condi- 
tion :  que  la  dite  compagnie  entreprendra  de  compléter  les  trente  milles  de  son  chemin 
entre  les  soixante-dixième  et  centième  milles  se  dirigeant  vers  l'est  à  partir  de  Méta- 
pédiac, dans  un  délai  raisonnable  ne  devant  pas  excéder  quatre  ans,  qui  sera  fixé  par 
arrêté  du  conseil,  et  sans  aucune  autre  subvention  de  la  part  du  gouvernement  du 
Canada,  et  qu'elle  déposera  entre  les  mains  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
comme  garantie  de  la  bonne  et  fidèle  exécution  de  son  entreprise,  ses  obligations  pour 
un  montant  de  deux  cent  mille  piastres. 
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Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  compa- 
gnies désignées  à  cette  fin,  seront  accordées  à  ces  compagnies  respectivement.  Toutes 
les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions  sont  accordées  seront  com- 
mencées à  moins  qu'elles  ne  le  soient  déjà,  dans  les  deux  ans  qui, suivront  le  premier 
jour  d'août  prochain  et  complétées  dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépasser 
quatre  ans,  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  en  conseil,  et  seront  aussi  construites  en  con- 
formité de  plans  et  devis,  et  à  des  conditions  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur 
en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans 
une  convention  qui  sera  conclue  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouverne- 
ment, et  que  le  gouvernement  est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque 
ligne  de  chemin  de  fer  sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  ;  et 
toutes  ces  dites  subventions,  respectivement,  seront  payables  à  même  le  fonds  de  revenu 
consolidé  du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  chemin 
de  fer  de  pas  moins  de  dix  milles,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi 
achevée,  comparativement  à  celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera  établie  par 
le  rapport  du  die  ministre,  ou  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée,  excepté 
à  l'égard  de  la  subvention  pour  le  tunnel  sous  la  rivière  Saint-Clair,  sur  laquelle  il  sera 
payé  quinze  pour  cent  de  la  valeur  du  travail  fait  d'après  les  estimations  mensuelles 
attestées  par  l'ingénieur  en  chef  et  sur  approbation  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux. 

L'octroi  de  ces  subventions,  respectivement,  sera  subordonné  à  telles  conditions 
ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes 
ainsi  subventionnées,  des  droits  de  circulation  ou  de  conventions  de  trafic  et  autres 
droits  propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  péages  uniformes 
par  mille,  que  le  gouverneur  en  conseil  prescrira. 

Et  afin  de  dissiper  tous  doutes,  il  est  par  le  présent  déclaré  et  décrété  que  la  dispo- 
sition de  l'acte  passé  en  la  cinquante-unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  sous  le  cha- 
pitre trois,  relative  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Pontiac  du  Pacifique, 
étendait  et  étend  les  diverses  subventions  accordées  pour  aider  à  la  dite  compagnie  jus- 
qu'à quatre  ans  à  compter  de  la  sanction  du  dit  acte,  c'est-à-dire  à  dater  du  vingt- 
deuxième  jour  de  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit. 

Par  l'acte  spécial  52  Vie,  ch.  5  (1889).  (Sanctionné  le  2  mai  1889)  :— 
1&5.  Afin  de  permettre  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  vapeurs  de 
Qu'Appelle,  Lac-Long  et  Saskatchewan  de  compléter  sa  voie  ferrée 
entre  Régina  et  quelque  point  sur  la  rivière  Saskatchewan-Sud,  à 
ou  près  Saskatoon,  et  de  là  vers  le  nord  jusqu'à  Prince- Albert,  \e 
gouverneur  en  conseil  pourra  passer  contrat  avec  la  dite  compagnie 
pour  le  transport  des  hommes,  approvisionnements,  matériaux  et 
malles,  pendant  vingt  ans,  et  pourra  payer  pour  ce  service,  pendant 
la  dite  |  ériode,  quatre-vingt  mille  piastres  par  année,  de  la  manière 
suivante,  savoir  : — la  somme  de  cinquante  mille  piastres  sera  payée 
annuellement  lors  de  la  construction  de  la  voie  jusqu'à  un  point  à 
ou  près  Saskatoon,  ce  paiement  devant  compter  à  dater  de  l'achè- 
vement de  la  voie  ferrée  jusqu'à  ce  point  ;  et  la  balance  de  trente 
mille  piastres  sera  payée  annuellement  lorsque  la  voie  s'étendra 
jusqu'à  Prince- Albert, — le  dit  paiement  devant  compter  à  dater  de 
l'achèvement  de  la  voie  en  dernier  lieu  mentionnée  ;  toutefois,  si 
la  seconde  portion  de  la  dite  voie  ferrée  n'était  pas  construite  et  en 
exploitation  jusqu'à  Prince-Albert  dans  les  deux  ans  qui  suivront 
l'achèvement  de  la  voie  jusqu'à  la  Saskatchewan-Sud  comme  sus- 
dit, le  paiement  de  cinquante  mille  piastres  cessera  jusqu'à  ce  que 
la  totalité  d<3  la  voie  soit  terminée  jusqu'à  Prince- Albert. 


Par  l'acte  53  Vie,  ch.  2  (1890).     (Sanctionné  le  16  mai  1890)  :— 
1S6.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et  Ottawa,  pour  trente 
milles  de   sa  ligne   à  partir 


de  l'extrémité  occidentale  des  trente 
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uniles  subventionnés  par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  vers 
Ottawa,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité $     96,000 

1H7.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Waterloo,  pour  onze 
milles  de  sa  ligne  de  Waterloo  à  Elmira,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 35,200 

1HS.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  Nord  du  Pacifique,  pour 
une  ligne  de  Gravenhurst  à  Callander,  la  balance  non  payée  des 
subventions  accordées  par  les  actes  45  Victoria,  chapitre  14,  et  46 
Vi  toria,  chapitre  "i5,  n'excédant  pas  en  totalité 600 

1H9.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Woodstock,  via  London  à  Chatham,  dans 
la  province  d'Ontario,  80  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  l'acte  49  Victoria,  chapitre  10,  pour  un  chemin  de  fer  d'Inger- 
soll,  ina  London,  à  Chatham,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité    256,000 

190-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Sainte-Catherine  et  Niagara,  pour 
14  milles  de  sa  li^ne  à  partir  de  l'extrémité  est  des  20  milles  sub- 
ventionnés par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  jusqu'à  Hamilton, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité , 44,800 

191.  Pour  un  chemin  de  fer  d'Ottawa  à  Morrisburg,   52   milles,   une  sub- 

vention ne  dépassant  pas  $3,200  par   mille,  et  n'excédant  pas   en 

totalité 166,400 

192.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Erié  et  Huron,  pour  22  milles  de 

sa  ligne,  de  Petrolia,  via   Oil-Springs,  à  Dresden,   une  subvention 

ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité. ..  70,400 

193-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Brockville,  Westport  et  Saut- 
Sainte-Marie,  pour  une  ligne  de  Brockville  à  Westport,  la  balance 
non  payée  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  48-49  Victoria,  cha- 
pitre 59,  n'excédant  pas  en  totalité 83,000 

194.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Manitouline  et  Rive-Nord,  pour 
trente  milles  de  son  chemin,  depuis  Little-Current  jusqu'à  l'em- 
branchement sur  Algoma  du  Pacifique  Canadien,  une  subvention 
ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas    en  totalité. .  96,000 

95.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Port-Arthur,  Duluth  et  Occiden- 
tal, pour  cinq  milles  de  son  chemin,  qui  est  un  embranchement  de 
la  ligne-mère  à  Kakabeka-Falls,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 16,000 

196.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  Lac-Erié  et  Rivîère-Détroit,  pour 
cinquante  milles  de  son  chemin  sur  un  parcours  à  être  fixé  par  le 
gouverneur  en  conseil,  une  subventionne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité , 160,000 

197-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lindsay,  Pobcaygeon  et  Ponty- 
pool,  pour  seize  milles  de  son  chemin  depuis  Bobcaygeon  jusqu'au 
chemin  de  fer  Midland,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 51,200 

19cS.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  Smith's-Falls  et  Ottawa, 
pour  trente-six  milles  de  son  chemin  depuis  l'extrémité  nord  est 
des  200  milles  subventionnés  par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3, 
jusqu  à  Smith's-Falls,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'exoédant  pas  en  totalité 115,200 

199.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa   et  Parry-Sound,  pour  30 

milles  de  son  chemin  depuis  Eganville  jusqu'à  Barry's-Bay,  une 
subventionne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 96,000 

200.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Belle  ville  et  Lac-Nipissingue,  pour 

treille  tnillos  de  son  chemin,  de  Belleville  à  Tweed  et  de  là  à  Brid- 
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gewater,  une  subvention  ne  dépassant  pas  #3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

201,  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Cobourg,  Northumberland  et  Pa- 

cifique, pour  trente  milles  de  son  chemin,  de  Cobourg  au  chemin 
de  fer  Ontario  et  Québec,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

202.  A  la.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Saint-Stephen  et  Milltown,  pour 

3J  milles  de  son  chemin,  de  Saint-Stephen  à  la  ville  de  Milltown, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 11,200 

SOîî-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Woodstock  et  Centre  ville,  pour 
6  milles  de  son  chemin,  depuis  l'extrémité  ouest  des  20  milles  sub- 
ventionnés par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  jusqu'à  la  fron- 
tière internationale  entre  la  province  du  Nouveau-Brunswick  et 
l'Etat  du  Maine,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille 
et  n'excédant  pas  en  totalité 19,200 

204.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  à  ou   près  Frédéricton,  via 

Oromocto  et  Gagetown,  jusqu'à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  du 
Nouveau-Brunswick    à   l'ouest  de   la   station  de   Westfield,  pour 
'30  milles,   une  subvention  ne  dépassant   pas  $3,200   par    mille, 
et  n'excédant  pas  en  totalité , 96,000 

205.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  du  Nouveau-Brunswick, 

pour  4|  milles  de  son  chemin,  distance  non  couverte  par  la  sub- 
vention antérieure,  depuis  la* tête  du  Grand-Lac  jusqu'au  chemin 
de  fer  Intercolonial,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 

mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 14,400 

206-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et  Occidental,  pour  70 
milles  de  son  chemin,  depuis  Saint  Jérôme,  dans  une  direction 
nord-ouest  vers  le  Désert,  dans  la  province  de  Québec,  au  lieu  de  la 
subvention  accordée  par  l'acte  49  Victoria,  chapitre  10,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $5,161-  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité : 361/270 

Pourvu  que  la  subvention  parle  présent  accordée  à  la  dite  compagnie  soit  payée  par 
versements  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  du  chemin  de  fer,  comme  suit, 
savoir  : — 

Longueur 
SECTIONS.  approximative 

en  milles. 

•    De  Saint-Jérôme  à  Shawbridge 8 

De  Shawbridge  à  Saint-Sauveur.  , , 4 

De  Saint-Sauveur  à  Sainte-Adèle 6 

De  Sainte-Adèle  au  Lac-à-la-Fourche 6 

Du  Lac-à -la-Fourche  à  Sainte- Agathe , 6£ 

De  Sainte-Agathe  à  Saint-Faustin ; 14 

Dà  Saint-Faustin  à  Sainte-Jovite .  .    ,....., 7 h 

De  Sainte-Jovite  au  Lac  du-Soinmet ,....* 8 

Du  Lac-au-Sommet  à  la  Chute-aux-Iroquois t  .  " 7 

De  la  Chute-aux-Iroquois  vers  le  Désert   3 

Ces  versements  devant  être  proportionnés  à  la  valeur  de  la  partie  ainsi  complétée 
comparativement  à  celle  de  toute  l'entreprise,  à  être  établie  comme  susdit. 

207.  Pour  75  milles  de  chemin  de  fer  depuis  Shelburne,  dans  le  comté  de 
Shelburne,  et  depuis  Liverpool,  dans  le  comté  de  Queen,  vers 
Annapolis,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  à  être  entre- 
prise de  manière  à  assurer  sa  construction  jusqu'à  Shelburne  et 
Liverpool,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité ; $240,000 
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20$.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Inverness  à  Richmond,  pour  50 
milles  de  son  chemin  depuis  Port-Hawkesbury  jusqu'à  Broadcove, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité .  50,000 

2(H>.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  International,  pour  un  chemin 
de  fer  depuis  Sherbroke  jusqu'à  la  frontière  internationale,  la 
balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  46  Victoria, 
chapitre  25,  n'excédant  pas  en  totalité 3,840 

210.  Pour  compléter  le  chemin  de  fer  Montréal  et  Sorel  depuis  Saint-Lam- 

bert jusqu'à  Sorel 40,000 

211.  A  la  Compagnie   du  chemin  de  fer  Jonction  de  Pontiac  du  Pacifique, 

pour  7J  milles  de  son  chemin  entre  Hull  et  Aylnier,  une  subven- 
tion ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  tota- 
lité    24,000 

212.  A  la  Compagnie   du   chemin  de  fer   Montréal  et   Lac-Maskinongé, 

pour  34  milles  de  son  chemin,  distance  non  couverte  par  la  subven- 
tion accordée  par  l'acte  49  Victoria,  chapitre  10,  entre  Saint- Félix 
et  le  lac  Maskinongé,  dans  la  paroisse  de  Saint-Gabriel,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité .  . 10,200 

213.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Oriental,  pour  un  pont  sur 

la  rivière  Nicolet,  et  aussi  un  pont  sur  la  rivière  Saint-François, 
une  subvention  de  15  pour  100  sur  la  valeur  de  la  construction, 
n'excédant  pas.         37,500 

214.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  comté  de  Drummond,  pour 

24  milles  de  son  chemin,  depuis  Drummondville  jusqu'à  Sainte- 
Rosalie,  dans  la  province  de  Québec,  une  subvention  ne  dépassant 
pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 76,800 

215.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Nord,  pour  15  milles  de  son 

chemin,  depuis  un  point  à  ou  près  Mon tcalm  jusqu'au  Pacifique 
Canadien,  entre  Joliette  et  Saint-Félix-de-Valois,  une  subvention 
ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité. .  48,000 

216.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du  Lac-Témisca- 

mingue,  pour  20  milles  de  son  chemin,  depuis  l'extrémité  nord  des 
15  milles  subventionnés  par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  jusqu'au 
Long-Saut,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité 64,000 

217.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Maskinongé  et  Lac-Nipissingue, 

pour  15  milles  de  son  chemin  depuis  l'extrémité  nord  des  15  milles 
subventionnés  par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  se  dirigeant  vers  la 
paroisse  de  Saint-Michel-des-Saints,  sur  la  rivière  Mattawin,  dans 
la  province  de  Québec,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 48,000 

21S.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Saint-Laurent  et  Adirondack, 
pour  18  milles  de  son  chemin,  depuis  Valleyfield  jusqu'à  Hunting- 
don,  sur  le  chemin  de  fer  Jonction  de  Montréal  et  Champlain,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  en  totalité 57,600 

219.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec-Central,  pour  90  milles  de 
son  chemin,  depuis  la  station  Saint-François,  sur  le  chemin  de 
fer  Québec-Central,  jusqu'à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Atlan- 
tique et  Nord-Ouest  près  de  la  rivière  L'Orignal,  ou  depuis  un 
.  point  sur  le  chemin  de  fer  Québec-Central  entre  la  rivière  Chau- 
dière et  la  station  de  Tring,  jusqu'à  un  point  sur  le  chemin  de  fer 
International  à  ou  près  du  lac  Mégantic,  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  par  l'acte  51  Victoria,  chapitre  3,  une  subvention 
n'excédant  pas  $21,191.54  par  année  pendant  20  ans,  ou  une 
garantie    de  pareille  somme    pour  une    période  semblable,  comme 
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intérêt  sur  les  obligations  de  la   compagnie,   la  dite  subvention 

annuelle  pendant  20  ans  représentant  un  octroi  en  argent  de 288,000 

220.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean,  pour 

un  pont  de  chemin  de  fer  sur  la  rivière  Saint-Charles,  pour 
donner  accès  dans  la  cité  de  Québec,  une  subvention  n'excédant 
pas  en  totalité  $30,000  ;  aussi,  pour  12  milles  de  son  chênaie, 
depuis  Lorette  via  Charlesbourg  jusqu'à  Québec,  une  subvention 
ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 
$^8,400 $68,400 

221.  Pour    un  chemin  de  fer  de  Summerside  à  Richmond-Bay,  dans  la 

province  de  l'Tle  du  Prince-Edouard,  3  milles,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité   ....  9,600 

222.  A  la  Compagnie    du    chemin   de  fer  Colombie  et  Kootenay,  pour 

35  railles  de  .'-on  chemin,  depuis  la  décharge  du  lac  Kootenay 
jusqu'à  un  point  sur  la  rivière  Colombie  aussi  près  que  possible 
du  confluent  des  rivières  Colombie  et  Kootenay,  une  subven- 
tion   ne  dépassant  pas  $3,200   par  mille,   et  n'excédant  pas  en 

totalité 112,000 

223*  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  l'Intercolonial  à  travers 
la  vallée  de  la  Stewiacke,  sur  un  parcours  qui  donnera  des 
facilités  de  communication  avec  les  établissements  d'Iron-Mines, 
Springside,  Upper-Stewiacke  et  Musquodoboit,  25  milles,  au  lieu 
de  la  subvention  accordée  par  l'acte  49  Victoria,  chapitre  10,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité 80,000 

224.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Frédéricton  au  village  de  Prince- William, 

dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  22  milles,  au  lieu  de  la 
subvention  accordée  par  l'acte  49  Victoria,  chapitre  10,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité 70,400 

225.  A  la  Compagnie  du   chemin   de    fer  Vallée   du    Lac-Saint- Jean  et 

Rivière-du-Loup,  pour  22  milles  de  son  chemin,  depuis  le  village 
de  Prince- William  vers  la  ville  de  Woodstock,  au  lieu  de  la 
subvention  accordée  par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité 70,400 

226.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Témiscouata,   pour    16   milles  de 

sa  ligne,  depuis  l'extrémité  ouest  des  20  milles  de  son  embran- 
chement à  partir  d'Edmonton,  subventionnée  par  l'acte  51  Victo- 
ria, chapitre  3,  dans  la  direction  de  la  rivière  Saint-François,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité. 51,200 

227.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  l'extrémité  nord  des  14  milles  pour 

lesquels  une  subvention  a  été  accordée  par  l'acte  50-51  Victoria, 
chapitre  24,  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la 
Tobique,  depuis  Perth-Centre  vers  Plaister-Rock-Island,  1 1  milles, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité 35,200 

228.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Mount-Orford,  pour  31    milles  de 

sa  ligne,  entre  Eastman  et  Kinsbury,  une  subvention  ne  dépassant 

pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité   99,200 

229.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  la  levée  de  Lachine,   sur  la  ligne  du 

Grand  Tronc,  depuis  un  point  à  ou  près  la  rivière  des  Prairies, 
distance  de  15  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité , 48,000 

Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme   devant    être    accordées  aux  com- 
pagnies nommées  à  cette  fin,  seront  accordées   à  ces  compagnies  respectivement  ; — lea 
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autres  subventions,  y  compris  celles  accordées  pour  des  chemins  de  fer,  sur  une  ligne 
s'étendant  au  delà  du  point  auquel  quelqu'une  des  compagnies  ci-haut  nommément 
désignées  est  autorisée  à  construire  son  chemin  de  fer,  seront  accordées  à  telles  com- 
pagnies qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi  à  sa 
satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  de  construire  et  parachever  les  dits  chemins  de 
fer  respectivement.  Toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions 
sont  accordées  seront  commencées  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  premier  jour  de 
juillet  prochain  et  complétées  dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépasser  quatre 
ans,  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  du  conseil,  sauf  le  chemin  de  fer  k'rié  et  Huron,  qui 
sera  complété  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  1er  de  juillet  prochain  ;  et  elles  seront 
aussi  construites  en  conformité  de  plans  et  devis  et  à  des  conditions  qui  seront 
approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil  et  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux,  et  spécifiés  dans  une  convention  qui  sera  conclue  dans  chaque  cas  par  la 
compagnie  avec  le  gouvernement,  et  que  le  gouvernement  est  par  le  présent  autorisé 
à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer  sera  sujet  à  l'approbation  du 
gouverneur  en  conseil  ;  et  toutes  ces  dites  subventions,  respectivement,  seront  payables 
à  même  le  fonds  de  revenu  consolidé  du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement 
de  chaque  section  du  chemin  de  fer  de  pas  moins  de  dix  milles,  proportionnellement 
à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée,  comparativement  à  celle  de  l'ensemble  de 
l'entreprise,  valeur  qui  sera  établie  par  le  rapport  du  dit  ministre,  ou  lors  de  l'achève- 
ment de  l'entreprise  subventionnée,  excepté  à  l'égard  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Erié  et  Huron,  sur  laquelle  le  paiement  sera  fait  seulement  lors  de  l'achève- 
ment des  travaux,  excepté  aussi  à  l'égard  des  subventions  au  chemin  de  fer  Inverness 
et  Richmond,  qui  seront  payées  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  dix  milles, 
conformément,  autant  que  faire  se  pourra,  avec  l'arrangement  conclu  entre  la  com- 
pagnie et  la  municipalité  d'Inverness,  et  suivant  le  quatrième  article  de  l'acte  de  la 
législature  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1890,  intitulé  :  An  Act  to  enable  the  county  of  Inver- 
ness to  borrow  money  :  excepté  aussi  à  l'égard  des  subventions  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Oriental  pour  des  ponts  sur  les  rivières  Nicolet  et  Saint-François, 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lac-Saint-Jean,  pour  le  pont  sur  la  rivière  Saint- 
Charles,  sur  lesquelles  il  sera  payé  15  pour  100  de  la  valeur  du  travail  fait,  d'après  les 
estimations  mensuelles  attestées  par  l'ingénieur  en  chef  et  sur  approbation  du  ministre 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ;  et  excepté  aussi  à  l'égard  de  la  subvention  accordée  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec-Central,  dont  le  premier  paiement  sera  fait  à 
l'expiration  de  douze  mois  à  dater  du  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  attestant  l'achève- 
ment des  travaux,  et  chaque  paiement  subséquent  à  l'expiration  de  chaque  douze  mois 
ensuite,  pendant  une  période  de  vingt  ans. 

L'octroi  de  ces  subventions  aux  compagnies  mentionnées,  respectivement,  sera 
subordonné  à  telles  conditions,  ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en 
correspondance  avec  les  lignes  ainsi  subventionnées,  des  droits  de  circulation  ou  des 
conventions  de  trafic  et  autres  droits  propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raison- 
nables et  un  tarif  de  péages  uniforme  par  mille,  que  le  gouverneur  en  conseil  pres- 
crira. 

Par  l'acte  spécial  53  Vict.,  ch.  5  (1890).     (Sanctionné  le  16  mai  1890)  :— 

230.  Afin  de  permettre  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton 
de  construire  la  partie  de  son  chemin  qui  part  d'un  point  de  la  ligne  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  dans  la  ville  de  Calgary  et  atteint  un  point 
de  la  rivière  Saskatchewan-Nord,  près  d'Edmonton,  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
passer  contrat  avec  la  dite  compagnie  pour  le  transport  des  hommes,  approvisionnements, 
matériaux  et  malles,  pendant  vingt  ans,  et  pourra  payer  pour  ce  service,  pendant  la 
dite  période,  quatre-vingt  milles  piastres  par  année,  de  la  manière  suivante,  savoir  : — 
la  somme  de  quatre  vingt  mille  piastres  sera  payée  annuellement  lors  de  la  construction 
de  la  voie  entre  Calgary  et  un  point  sur  la  rivière  Saskatchewan-Nord,  près  d'Edmonton, 
ce  paiement  devant  compter  à  dater  de  l'achèvement  de  la  voie  ferrée  entre  ces  points  ; 
toutefois,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  que  cette  somme  soit  payée  en 
versements  semi-annuels,  et  pourra  permettre  à  la  compagnie  de  transporter  par  voie 
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de  garantie  de  toutes  obligations  ou  valeurs  qui  pourront  être  émises  par  la  compagnie 
au  sujet  de  son  entreprise. 

Par  l'acte  54-55  Vie,  ch.  8  (1891).     (Sanctionne  le  30  septembre  1891)  : — 

231'  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Nord,  pour  un  chemin  de 
fer  à  partir  d'un  point  de  ou  près  de  New-Glasgow  ou  Saint- Lin, 
jusqu'à  ou  près  Montcalm,  dans  la  province  de  Québec,  18  milles, 
la  balance  impayée  de  la  subvention,  n'excédant  pas  $3,200  par 
mille,  octroyée  par  l'acte  49  Victoria,  chapitre  10,  et  ne  dépassant 
pas  en  totalité    28,100 

232.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean,  pour  le 

pont  de  chemin  de  fer  sur  la  rivière  Saint-Charles,  devant  donner 
accès  à  la  cité  de  Québec,  la  différence  entre  le  montant  déjà  payé 
à  la  compagnie  et  la  somme  de  $30,000  mentionnée  comme  ne  de- 
vant pas  être  excédée  par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas 5,250 

233.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Oshawa,  pour  sept  milles  de  son 

chemin,  à  partir  de  Port-Oshawa  allant  vers  Raglan,  au  lieu  de  la 
subvention  par  un  pareil  montant  accordé  par  l'acte  50-51  Victoria, 
chapitre  24,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne 
dépassant  pas  en  totalité . , 22,400 

234.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Saint-Laurent,  Basses-Laurentides 

et  Saguenay,  pour  la  section  de  son  chemin  depuis  les  Grandes- 
Piles,  sur  la  rivière  Saint-Maurice,  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  che- 
min de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean,  la  balance  impayée  de  la  sub- 
vention octroyée  par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  25,  ne  dépas- 
sant pas  en  totalité 92,784 

239.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Oriental,  pour  30  milles  de 
son  chemin,  depuis  la  rivière  Saint-François  jusqu'au  chemin  de  fer 
d'Arthabaska,  à  la  station  de  Saint-Grégoire,  la  balance  impayée 
de  la  subvention,  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  octroyée  par 
l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité.  79,700 

236.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ontario-Sud,  pour  49J  milles  de 

/       son  chemin  de  Woodstock  à  Hamilton,  dans  la  province  d'Ontario, 

au  lieu  de  la  subvention  pour  un  pareil  montant  octroyée  par  l'acte 

52  Victoria,  chapitre  3,  une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par 

mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité , 158,400 

23*7.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et  Ottawa  (ci-devant  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Vaudreuil  et  Prescott),  pour  30  milles 
de  son  chemin,  à  partir  de  Vaudreuil  et  allant  vers  Hawkesbury, 
la  balance  impayée  de  la  subvention  octroyée  par  l'acte  50-51  Vic- 
toria, chapitre  24,  ne  dépassant  pas  en  totalité 46,040 

238.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Tobique,  pour  14 

milles  de  son  chemin,  à  partir  de  la  station  de  Perth-Centre,  et 
allant  vers  Plaister-Rock-Island,  au  lieu  de  la  subvention  pour  un 
pareil  montant  octroyé  par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  une 
subvention  n'excédant  pas  $6,400  par  mille,  et  ne  dépassant  pas 
en  totalité 89,600 

239.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  Smith 's-Falls  et  Ottawa, 

pour  56  milles  de  son  chemin,  depuis  la  cité  de  Kingston  jusqu'à 
Smith's-Falls,  au  lieu  des  subventions,  n'excédant  pas  $179,200, 
octroyées  par  les  actes  52  Victoria,  chapitre  3,  et  53  Victoria,  cha- 
pitre 2,  une  subvention  n'excédant  pas  $12,534  par  année,  devant 
être  payée  par  versements  semi-annuels  de  $6,267  chacun,  pendant 
vingt  ans,  ce  qui  représente  une  subvention  en  argent  de 179,200 

Pourvu  que  lors  de  l'achèvement  de  28  milles  du  dit  chemin  de  fer,  uue  subvention 
semi-annuelle  puisse  être  payée  en  proportion  de  la  valeur  de  la  partie  ainsi  complétée 
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comparativement  à  celle  des  57  milles  entiers;  pourvu  aussi  que  la.  compagnie  puisse 
déposer  au  crédit  du  ministre  des  Fnances  et  receveur  général  une  somme  n'excédant 
pas  $1,170,000,  en  considération  de  laquelle  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pendant  vingt 
ans,  une  annuité  semestrielle  calculée  sur  la  base  de  trois  et  demi  pour  cent  du  montant 
ainsi  déposé  ;  pourvu,  en  outre,  que  le  gouverneur  en  conseil  puisse  permettre  à  la  com- 
pagnie de  transporter  cette  subvention  et  cette  annuité  à  des  fidéicommissaires  par  vote 
de  garantie  pour  toutes  obligations  ou  valeurs  qui  pourront  être  émises  par  la  compa- 
gnie au  sujet  de  son  entreprise. 

240.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Brockville,  Westport  et  Saut- 
Sainte-Marie,  pour  20  milles  de  son  chemin  à  partir  d'un  point  de 
ou  près  de  Newboro'  et  allant  dans  la  direction  de  Palmer's-Rapids, 
dans  la  province  d'Ontario,  au  lieu  d'une  subvention  pour  un  pareil 
montant  octroyée  par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  une  subvention 
n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  en  totalité.    .         $64,000 

Pourvu  que  la  subvention  ainsi  octroyée  à  la  dite  compagnie 
soit  payée  par  versements  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section 
du  chemin  de  fer  comme  suit  : — 

De  près  de  Newboro'  à  Westport , 4 

De  Westport  en  allant  vers  Palmer,s-RapideA 16 

Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  compa- 
gnies nommées  à  cette  fin,  seront  accordées  à  ces  compagnies  respectivement  :  toutes  les 
lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions  sont  accordées,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  déjà  commencées,. seront  commencées  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  premier 
jour  d'août  prochain  et  complétées  dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépasser 
quatre  ans,  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  en  conseil  ;  et  elles  seront  aussi  construites  en 
conformité  de  plans  et  devis  et  à  des  conditions  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur 
en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiés  dans 
une  convention  qui  sera  conclue  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouvernement, 
et  que  le  gouvernement  est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne 
de  chemin  de  fer  sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  ;  et  toutes  les 
dites  subventions,  respectivement,  seront  payables  à  même  le  fonds  de  revenu  consolidé 
du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  chemin  de  fer  de 
pas  moins  de  dix  milles,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée 
comparativement  à  celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise  subventionnée,  excepté  à  l'égard 
de  la  subvention  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  Smith's-Falls  et  Ottawa, 
dont  le  premier  paiement  semestriel  sera  fait  à  l'expiration  de  six  mois  à  dater  du  certi- 
ficat de  l'ingénieur  en  chef  attestant  l'achèvement  de  vingt-huit  milles  du  chemin  de 
fer,  et  chaque  paiement  subséquent  à  l'expiration  de  chaque  six  mois  ensuite,  pendant 
une  période  de  vingt  ans,  et  excepté  aussi  à  l'égard  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Québec  et  Lac- Saint- Jean,  dont  la  subvention  sera  payée  lors  de  l'achèvement  des 
travaux  ;  excepté  aussi  à  l'égard  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Brockville,  West- 
port et  Saut-Sainte-Marie,  dont  la  subvention  sera  payée  comme  il  suit  : — lors  de 
l'achèvement  de  la  partie  du  dit  chemin  située  entre  Newboro'  ou  son  voisinage  et 
Westport,  distance  de  quatre  milles,  la  somme  de  douze  mille  huit  cents  piastres,  et 
lors  de  l'achèvement  de  seize  milles  restant  à  partir  de  Westport  et  allant  vers  Palmer's- 
Rapids,  la  somme  de  cinquante  et  un  mille  deux  cents  piastres. 

Dans  le  mois  qui  suivra  le  commencement  de  chaque  session  du  parlement,  tant 
que  quelqu'une  de  ces  sommes  sera  payée,  il  sera  soumis  au  parlement  un  état  indi- 
quant tous  paiements  de  ces  deniers  durant  le  cours  de  l'année  précédente,  les  noms 
des  personnes  auxquelles  ces  paiements  auront  été  faits,  et  les  montants  qui  leur 
auront  été  payés  respectivemeut,  ainsi  que  les  rapports  des  ingénieurs  sur  lesquels 
les  paiements  auront  été  recommandés,  et  copie  de  tous  contrats  entre  le  gouvernement 
et  la  compagnie  en  vertu  desquels  les  paiements  des  dites  subventions  sont  par  le  présent 
autorisés. 

20— iii— 3J 
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L'octroi  de  ces  subventions  aux  compagnies  mentionnées  respectivement  sera  subor- 
donné à  telles  conditions,  ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  corres- 
pondance avec  les  lignes  ainsi  subventionnées,  des  droits  de  circulation  ou  des  conven- 
tions de  trafic  et  autres  droits  propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnables  et  un 
tarif  de  péages  uniforme  par  mille,  que  le  gouverneur  en  conseil  prescrira. 

Par  l'acte  55-56  Vict.,  ch.  5  (1892).     (Sanctionné  le  9  juillet  1892)  :— 

241.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  pour 

58  milles  de  sa  voie,  à  partir  d'un  point  à  ou  près  Cedar-Creek 
jusqu'à  la  ville  de  Ridgetown,  au  lieu  des  subventions  accordées  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  par 
l'acte  53  Victoria,  chapitre  2,  et  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Amherstburg,  Lake-Shore  et  Blenheim,  par  l'acte  52  Victoria, 
chapitre  3 $   224,000 

242.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa,  Arnprior  et  Parry  Sound, 

pour  53  milles  de  sa  voie,  depuis  Barry's-Bay,  en  allant  vers  le 
chemin  de  fer  Jonction  du  Pacifique-Nord,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $6,400  par  mille  pour  les  premiers  27 J  milles  à 
partir  de  Barry's-Bay,  et  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille  pour 
les  seconds  27^  milles,  ni  n'excédant  pas  en  totalité .         264,000 

243  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  à  îa 
Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  de  la  Colombie  et  de 
la  Kootenay,  pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  ou  près*  Revelstoke  jusqu'à  la  côte 
du  lac  Laflèche,  pour  25  milles  du  dit  chemin,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 80,000 

2-*4.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Tobique,  pour  un 
chemin  de  fer  depuis  l'extrémité  nord  des  11  milles  pour  lesquels 
une  subvention  a  été  accordée  par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2, 
jusqu'è  l'Ile  Plaister-Rock,  pour  3  milles  de  ce  chemin,  une  subven- 
tion ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité  9,600 

245.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  de  Montfort,  pour 

21  milles  de  sa  voie,  depuis  Lachute,  Saint-Jérôme  ou  un  point  à  ou 
près  Saint-Sauveur,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Montréal  et 
Occidental,  jusqu'à  Montfort  et  vers  l'ouest,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pus  en  totalité 67,200 

246.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario,  Belmont  et  Nord,   pour 

10  milles  de  sa  voie,  depuis  les  mines  de  fer  de  Belmont  jusqu'au 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  au  chemin  de  fer  Ontario- 
Central,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200   par  mille   et 

n'excédant  pas  en  totalité 32,000 

247-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Montréal  et  Cham- 
plain,  la  balance  impayée  des  subventions  accordées  par  les  actes 
50-51  Victoria,  chapitre  24,  et  51  Victoria,  chapitre  3,  une  subven- 
tion de 15,100 

248.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Bouctouche  et  Moncton,   pour  32 

milles  de  sa  voie,  depuis  Moncton  jusqu'à  Bouctouche,  la  balance 
impayée  de  la  subvention,  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille 
accordée  par  les  actes  49  Victoria,  chapitre  10,  et  50-51  Victoria, 
chapitre  24,  et  n'excédant  pas  en  totalité ...  3p,480 

249.  A  la    Compagnie  du  chemin  de   fer   Cobourg,  Northumberland  et 

Pacifique,  pour  10  milles  de  sa  voie,  depuis  Cobourg  jusqu'au  che- 
min de  fer  Ontario  et  Québec  (en  sus  de  la  subvention  accordée 
par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2),   une  subvention  ne  dépassant 

pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 60,800 

250  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  le  village  de  Saint-Rémi,  dans  le  comté 
de  Napierreville,  jusqu'à  Saint-Cyprien,  dans  le  dit  comté,  pour  12 
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milles  de  ce  chemin,  une  subvention  ne  dépassant  pas   $3,200   par 

mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 38,400 

25 1<  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Inverness  à  Richmond  (ou  à  toute 
autre  compagnie  entreprenant  les  travaux),  pour  25  milles  de  sa 
voie,  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  du  Cap- Breton  à  ou  près 
Orangedale  jusqu'à  Broad'Cove,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$9,200  par  mille,  au  lieu  de  la  subvention  de  $50,000  accordée  à  la 
dite  compagnie  du  chemin  de  fer  par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2, 
et  aux  mêmes  conditions,  n'excédant  pas  en  totalité 80,000 

252.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Nicola,  pour  25  milles 

de  sa  voie,   depuis   un  point   sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du 

Pacifique  à  ou  près  de  Spence-Bridge  en  allant  vers  le  lac  Nicola . .  80,000 

253.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lotbinière  et   Mégantic,  pour   15 

milles  de  sa  voie,  depuis  un  point  à  ou  près  Saint- Jean-Deschail Ions 
en  allant  vers  Glen-Lloyd,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 48,000 

254.  A  la  Compagnie  du  chemin  '  de  fer  Stewiacke  et  Lansdowne,   pour 

un  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  l'Intercolonial,  à  travers  la 
vallée  de  la  Stewiacke,  sur  une  ligne  qui  donnera  des  facilités  de 
communication  avec  les  mines  de  fer  des  établissements  de  Spring- 
side,  Stewiacke  en  haut  et  Musquodoboit,  parcours  de  25  milles,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2, 
'  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité ....  80,000 

255.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  et  des  Carrières  de 

Philipsburg,  pour  6  t7ïï5^  milles  de  sa  voie  depuis  la  station  de  Stan-  - 
bridge  jusqu'à  Philipsburg,  dans  le  comté  de  Missisquoi,    une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,   et  n'excédant  pas  en 
totalité 21,600 

256.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  Napanee  et  Occidental, 

pour  3  milles  de  sa  voie,  depuis  un  point  à  ou  près  Harrowsmith 
jusqu'à  un  point  à  ou  près  Sydenham,  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  pour  cette  section  du  chemin  par  l'acte  52  Victoria,  cha- 
pitre 3,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité    •  •  • 9,600 

257.  Pour  un  chemin   de  fer  depuis    Cap-Tourmente   en  allant    vers  la 

Malbaie,  dans  la  province  de  Québec,  20  milles,  au  lieu  de  la  sub- 
vention accordée  par  Facte  52  Victoria,  chapitre  3,  une  subvention 
ne  dépassant  pas  $3, 200- par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité.  .  .  64,000 

258.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Stewiacke  et  Lansdowne,  pour  un 

chemin  de  fer  depuis  Truro  ou  un  point  entre  Truro  et  Stewiacke, 
jusqu'à  î^ewport  ou  Windsor,  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  pour  49  milles  de  ce  chemin,  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 156,800 

259.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ristigouche  et  Victoria,   pour   15 

milles  de  sa  voie  depuis  Campbellton,  en  allant  vers  Grand -Falls} 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité    48,000 

260.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Saint  Jean  à  Sainte-Rosalie,  32  milles,  une 

subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 

totalité 102,400 

261.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Saint-Placide  à  Saint- André,  8  milles,  une 

subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 

totalité 25,600 

262.  Pour  un  chemin  de   fer  devant    compléter  le    raccordement   entre 

Sydney  et  Louisbourg,  dans  le  comté  du  Cap-Breton,  pour  28  milles 
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de  ce  chemin,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 

et  n'excédant  pas  en  totalité 89,600 

263*  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Belleville  et  Lac-Nipissingue,  pour 
.30  milles  de  sa  voie,  depuis  Belleville  jusqu'à  Tweed  et  de  là  à 
Bridgewater,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  53  Vic- 
toria, chapitre  2,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

264.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  Smith's-Falls  et  Ottawa, 
pour  56  milles  de  sa  voie,  depuis  la  cité  de  Kingston  jusqu'à  Smith's- 
Falls,  au  lieu  des  subventions,  ne  devant  pas  dépasser  $179,200, 
accordées  par  les  actes  52  Victoria,  chapitre  3,  et  53  Victoria, 
chapitre  2,  une  subvention  calculée  sur  le  pied  de  3£  pour  100  du 
montant  des  subventions  ainsi  accordées,  devant  être  payée  par 
versements  semi-annuels  pendant  telle  période,  ne  dépassant  pas 
21  ans,  que  fixera  la  compagnie,  et  représentant  un  octroi  en 
argent  de , 179,200 

Pourvu  que,  lors  de  l'achèvement  de  28  milles  du  dit  chemin,  une  subvention  semi- 
annuelle  puisse  être  payée  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  partie  ainsi  achevée 
comparée  à  la  valeur  des  56  milles  entiers  ;  pourvu  aussi  que  la  compagnie  puisse  déposer 
entre  les  mains  du  ministre  des  Finances  et  Receveur  général  une  somme  n'excédant  pas 
$1,170,000,  en  considération  de  laquelle  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pendant  telle 
période,  n'excédant  pas  vingt  ans,  que  fixera  la  compagnie,  une  anuuité  semi-annuelle 
calculée  sur  le  pied  de  3J  pour  100  du  montant  ainsi  déposé  ;  pourvu,  de  plus,  que  le 
gouverneur  en  conseil  puisse  permettre  à  la  compagnie  de  faire  cession  des  dites  subven- 
tions et  annuités  à  des  fidéicommissaires  à  titre  de  garantie  pour  toutes  obligations  ou 
râleurs  qui  pourraient  être  émises  par  la  compagnie  au  sujet  de  son  entreprise. 

065.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Sainte-Catherine  et  Niagara-Cen- 
tral, pour  34  milles  de  sa  voie  depuis  la  cité  de  Sainte-Catherine 
jusqu'à  la  cité  d'Hamilton,  au  lieu  des  subventions  n'excédant  pas 
$108,000,  accordées  par  les  actes  52  Victoria,  chapitre  3  et  53  Vic- 
toria, chapitre  2,  une  subvention  calculée  sur  le  pied  de  3J  pour 
100  du  montant  de  ces  subventions,  devant  être  payée  par  verse- 
ments semi-annuels  pendant  telle  période,  ne  dépassant  pas  vingt 
ans,  que  fixera  la  compagnie,  et  représentant  un  octroi  en  argent 
de  $108,000  ;  pourvu  que,  lors  de  l'achèvement  de  10  milles  du  dit 
chemin,  une  subvention  semi-annuelle  puisse  être  payée  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  la  partie  ainsi  achevée  comparée  à  la 
valeur  des  34  milles  entiers  ;  pourvu  aussi  que  la  compagnie  puisse 
déposer  entre  les  mains  du  ministre  des  Finances  et  Reveveur  géné- 
ral une  somme  n'excédant  pas  $400,000,  en  considération  de  laquelle 
il  sera  payé  par  le  gouvernement  à  la  compagnie,  pendant  telle 
période,  n'excédant  pas  vingt  ans,  que  fixera  la  compagnie,  une 
annuité  semi-annuelle  calculée  sur  le  pied  de  3J  pour  100  du  mon- 
tant ainsi  déposé,  ou  une  garantie  de  pareille  somme,  comme  inté- 
rêt sur  les  obligations  de  la  compagnie  ;  pourvu,  de  plus,  que  le 
gouverneur  en  conseil  puisse  permettre  à  la  compagnie  de  faire 
cession  des  dites  subvention  et  annuité  à  des  fidéicommissaires  à 
titre  de  garantie  pour  le  principal  ou  l'intérêt  de  toutes  obligations 
ou  valeurs  qui  pourraient  être  émises  par  la  compagnie  au  sujet  de 
son  entreprise  ;  et  la  subvention  en  dernier  lieu  ci-dessus  men- 
tionnée à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Sainte-Catherine  et  Nia- 
gara-Central sera  payée  par  versements  semi-annuels,  dont  le  pre- 
mier sera  effectué  à  la  fin  de  six  mois  à  dater  du  certificat  de  l'in- 
génieur en  chef  attestant  l'achèvement  des  dix  premiers  milles  du 
chemin  de  fer,  et  chaque  versement  subséquent  à  la  fin  des  six  moi 
suivants,  pendant  vingt   ans  ou   moins.     C'est  une  condition   de 
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cette  subvention  que  la  somme,  n'excédant  pas  $400,000,  ci-dessus 
mentionnée,  sera  déposée  entre  les  mains  du  ministre  des  Finances 
avant  le  1er  janvier  1893. 

266.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Woodstock  et  Centreville,  pour  un 
chemin  de  fer  depuis  Woodstock  en  allant  vers  Centreville,  20 
milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  50-51  Victoria, 
chapitre  24,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  tonalité ,  , $  64,000 

267-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Brockville,  Westport  et  Saut- 
Sainte-Marie,  la  balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par 
l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 
et  aussi  la  balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  53 
Victoria,  chapitre  2,  n'excédant  pas  en  totalité 96,800 

26$.  A  la  Compagnie  de  forges,  de  charbonnages  et  de  chemin  de  fer  de 
New-Glasgow,  pour  un  chemin  de  fer  depuis  la  jonction  d'Eureka, 
sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  jusqu'à  un  point  à  ou  près  Sun- 
nybrae,  y  compris  un  embranchement  sur  le  haut-fourneau  à  char- 
bon de  Bridgeville,  pour  12J  milles  de  ce  chemin,  une  subvention 
ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité. . .  40,000 

269-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Mille-Iles,  pour  un  prolonge- 
ment de  sa  voie  afin  de  le  raccorder  avec  le  chemin  de  fer  Brock- 
ville, Westport  et  Saut-Sainte-Marie,  le  chemin  de  fer  Kingston, 
Napanee  et  Occidental,  le  chemin  de  fer  Kingston,  Smith's-Falls 
et  Ottawa,  ou  les  eaux  du  canal  Rideau,  et  un  prolongement  à  tra- 
vers l'embouchure  de  la  rivière  Gananoque,  la  balance  impayée  de 
la  subvention  accordée  par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  ne  dépas- 
sant pas  en  totalité.    , 44,000 

Dont  $14,000  payables  lors  de  l'achèvement  du  prolongement  en  dernier  lieu  men- 
tionné ou  prolongement  sud,  et  la  balance,  qui  sera  de  $30,000,  lors  de  l'achèvement  du 
prolongement  en  premier  lieu  mentionné  ou  prolongement  nord  de  sa  voie. 

270.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Manitoulin  et  Rive-Nord,  pour  30 
milles  de  sa  voie,  depuis  Little-Current  jusqu'à  l'embranchement 
sur  Algoma  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au  lieu  de  la 
subvention  accordée  par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2,  une  subven- 
tion ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  tota- 
lité         $  96,000 

271-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Ponty- 
pool,  pour  16  milles  de  sa  voie,  depuis  l'extrémité  de  la  ligne  sub- 
ventionnée par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2,  à  la  jonction  du  che- 
min de  fer  Midland,  jusqu'à  Pontypool,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité- 51,200 

272.  Pour  75  milles  du  chemin  de  fer  depuis  Sand-Point,  havre  de  Shel- 

burne,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  jusqu'à  Annapolis,  dans  le  comté 
d'Annapolis,  et  jusqu'à  un  point  de  raccordement  à  ou  près  New- 
Germany,  sur  le  chemin  de  fer  Central  de  la  Nouvelle-  Ecosse,  en 
vue  d'une  construction  future  jusqu'à  Liverpool,  au  lieu  de  la  sub- 
vention pour  le  même  montant  accordée  par  l'acte  53  Victoria, 
chapitre  2,* pour  la  même  longueur  de  chemin  de  fer  depuis  Shel- 
burne,  et  depuis  Liverpool  vers  Annapolis,  et  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  une  subvention  n'excédant  pas  en  totalité 240,000 

273.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  Napanee  et  Occidental, 

pour  20  milles  de  sa  voie,  étant  des  prolongements  ou  embranche- 
ments dans  les  comtés  d'Hastings,  Addington,  Frontenac,  Peter- 
borough  ou  Leeds,  vers  les  gisements  de  fer,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  payable  par  versements  réglés  par 
la  longueur  de  chacun  des  dits  prolongements,  additions  ou  embran- 
chements, et  n'excédant  pas  en  totalité 64,000 
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274.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Saint- Jean  et  Rivière- 
du-Loup,  pour  15  milles  de  sa  voie,  depuis  l'extrémité  nord  de  la 
ligne  subventionnée  par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2,  en  allant 
vers  la  ville  de  Woodstock,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité , 48,000 

27«>»  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cobourg,  Northumberland  et  Pa- 
cifique, pour  30  milles  de  sa  voie,  depuis  Cobourg  jusqu'au  chemin 
de  fer  Ontario  et  Québec,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par 
l'acte  53  Victoria,  chapitre  2,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

276.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa,  Arnprior  et  Parry-Sound, 
pour  30  milles  de  sa  voie,  depuis  Egan ville  jusqu'à  Barry's-Bay,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité ,  .    . . 96,000 

277t  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa,  Arnprior  et  Parry-Sound, 
pour  22  milles  de  sa  voie,  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Ca- 
nadien du  Pacifique  jusqu'à  Eganville,  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  par  l'acte  51  Victoria,  chapitre  3,  une  subvention  ne  dé- 
passant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 70,400 

278.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du  Lac-Témisca- 

mingue,  pour  35  milles  de  sa  voie,  depuis  Mattawa  jusqu'au  Long- 
Saut,  au  lieu  des  subventions  accordées  par  les  actes  52  Victoria, 
chapitre  3,  et  53  Victoria,  chapitre  2,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 112,000 

279.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Témiscouata,  pour  12  milles  de  sa 

voie,  depuis  l'extrémité  nord  de  la  section  de  l'embranchement  de 
Saint-François  subventionnée  par  l'acte  51  Victoria,  chapitre  3, 
étant  les  premiers  12  milles  sur  la  section  subventionnée  par  l'acte 
53  Victoria,  chapitre  2,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $1,800 
par  mille  en  sus  de  la  subvention  déjà  accordée,  et  n'excédant  pas 
en  totalité , .  21,600 

280.  Au  chemin  de  fer  Tilsonburg,   Lac-Erié  et  Pacifique,   pour  16  milles 

de  savoie,  depuis  Port-Burwell  jusqu'à  Tilsonburg,  une  subvention 

ne  dépassant  pas  $3,200   par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité.  51,200 

281.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Woodstock  et  Centreville,   pour  6 

milles  de  sa  voie,  depuis  l'extrémité  ouest  des  20  milles  subven- 
tionnés par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  jusqu'à  la  frontière 
entre  la  province  du  Nouveau -Brunswick  et  l'Etat  du  Maine,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité .    19,200 

282.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du   Lac-Témisca- 

mingue,  pour  15  milles  de  sa  voie,  depuis  le  Long-Saut  jusqu'à  la 
traverse  de  la  rivière  Kippewa,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille, — et  une  subvention  de  15  pour  100  sur  la  valeur 
du  pont  en  bois  sur  la  rivière  Ottawa,  près  de  Mattawa,  ne  dépas- 
sant pas  $15,000 — et  n'excédant  pas  en  totalité ,  63,000 

283.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Goderich  et  Wingham,   pour  31 

milles  de  sa  voie,  de  Goderich  à  Wingham,  via  Port-Albert,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 99,200 

284.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Joliette  et  Saint-Jean-de-Matha, 

pour  8  milles  de  sa  voie,  depuis  Saint-Félix-de-Valois  jusqu'à  Saint-   f 

Jean-de-Matha,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 

•t  n'excédant  pas  en  totalité 25,600 
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2815.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Bracebridge  et  Baysville,  pour  15 
millee  de  sa  voie,  depuis  Bracebridge  en  allant  vers  Baysville,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 48,000 

280.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Nipissingue   et  Baie-James,  poui 
25  milles  de  sa  voie,   depuis  la  station  de  North-Bay  ou  les  envi 
rons,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  allant  vers  la 
Baie- James,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,   et 
n'excédant  pas  en  totalité 80,000 

287.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Interco- 
lonial entre  Sainte-Flavie  et  la  station  du  Petit-Métis  jusqu'à  Ma- 
tane,  pour  50  milles  de  ce  chemin,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 160,000 

388.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Pacifique,  pour  53^^ 
milles  de  sa  voie  entre  Cornwall  et  Ottawa,  au  lieu  de  la  subven- 
tion accordée  par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 172,400 

280.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  sur  l'île  Jésus,  dans  le  comté  de  Laval,  en 
allant  vers  Saint-Eustache,  pour  12  milles  de  ce  chemin,  au  lieu  de 
la  subvention  accordée  par  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Carillon  et  Grenville,  pour  22  milles 
de  sa  voie,  entre  Saint-Eustache  et  le  Saut-au-Récollet,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité ., 38,400 

290.  Pour  un  chemin  de  fer  entre  Saint-Eustache  et  Saint-Placide,  dans 

le  comté  des  Deux-Montagnes,  pour  18  milles  de  ce  chemin,  au  lieu 
de  la  subvention  accordée  par  l'acte  49  Victoria,  chapitre  10,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 57,600 

291.  A  la  Compagnie  du  chemin   de  fer  Port-Arthur,  Duluth  et  Occiden- 

tal, la  balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  51  Vic- 
toria, chapitre  3,  ne  dépassant  pas,  avec  le  montant  déjà  payé,  $3,- 
200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité .  .    114,125 

21)2.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  comté  de  Drummond,  pour 
4^  milles  de  sa  voie,  depuis  le  quai  de  Bail,  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  près  deNicolet,  jusqu'à  la  jonction  de  Sainte-Rosalie,  sur- 
plus de  distance  par  la  ligne  construite  non  couverte  par  les  sub- 
ventions jusqu'à  présent  votées  pour  une  voie  ferrée  entre  les  dits 
points,  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 14,720 

293-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Saint- Laurent  et  Adirondack,  pour 
ô-j4^  milles  de  sa  voie,  depuis  Huntingdon  en  allant  vers  la  fron- 
tière internationale,  lesquels,  avec  la  distance  entre  Valleyfield  et 
Huntingdon,  12T6^-  milles,  formant  le  chiffre  de  18  milles  men- 
tionnés dans  l'acte  53  Victoria,  chapitre  2,  octroyant  une  subven- 
tion à  cette  compagnie — et  pour  2T40°ÏÏ  milles  depuis  l'extrémité  est 
des  18  milles  mentionnés  jusqu'à  la  frontière  internationale,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 25,024 

Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  com- 
pagnies nommées  à  cette  fin  seront,  si  elles  sont  accordées  par  le  gouverneur  en  conseil, 
payées  à  ces  compagnies  respectivement;  les  autres  subventions  pourront  être  accor- 
dées aux  compagnies  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil  comme  ayant 
établi  à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  de  construire  er,  compléter  les  dits  che- 
mins de  fer  respectivement;  toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des 
subventions   sont  accordées,    à  moins   qu'elles  ne   soient  déjà   commencées,   seront  corn- 
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mencées  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  1er  jour  d'août  prochain  et  complétées 
dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans,  qui  sera  fixé  par 
un  arrêté  en  conseil  ;  et  elles  seront  aussi  construites  en  conformité  de  plans 
et  devis  et  à  des  conditions  qui  seront  approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention 
qui  sera  conclue  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouvernement^  et  que  le 
gouvernement  est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de 
chemin  de  fer  sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  ;  et  toutes  ces 
dites  subventions,  respectivement,  seront  payables  à  même  les  fonds  de  revenu  consolidé 
du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  chemin  de  fer  de 
pas  moins  de  dix  milles,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée 
comparée  à  celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera  établie  par  le  rapport  du 
ministre  ou  lors- de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée, — excepté  à  l'égard  des 
subventions  au  sujet  desquelles  il  est  ci-dessus  autrement  prévu,  et  aussi  à  l'égard  des 
subventions  accordées  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston,  Smith-Falls,  et  Ottawa 
et  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Sainte-Catherine  et  Niagara-  Central,  à  chacune 
desquelles  le  premier  paiement  semestriel  sera  fait  à  l'expiration  de  six  mois  à  dater  du 
certificat  de  l'ingénieur  en  chef  attestant  l'achèvement  de  son  chemin  de  fer,  et  chaque 
paiement  subséquent  à  l'expiration  de  chaque  six  mois  ensuite  pendant  une  période  de 
vingt  ans  ou  moins. 

L'octroi  de  ces  subventions,  respectivement,  sera  subordonné  à  telles  conditions, 
ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes 
ainsi  subventionnées,  des  droits  de  circulation  ou  des  conventions  de  trafic  et  autres 
droits  propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  péage  uniforme 
par  mille,  que  le  gouverneur  en  conseil  prescrira. 

3114.  Nonobstant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'acte  47  Victoria,  chapitre  8,  et  par 
le  contrat  passé  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Pontiac  du 
Pacifique,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  payer  la  balance  impayée  de  la 
subvention  accordée  par  le  dit  acte  à  la  dite  compagnie,  suivant  qu'elle  devien- 
dra due  et  payable,  conformément  au  dit  contrat,  et  sauf  les  termes  et  condi- 
tions applicables  à  la  dite  subvention  d'après  la  teneur  du  dit  acte. 

295.  Nonobstant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  et  par  le 

contrat  passé  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean, 
le  gouverneur  en  conseil  pourra  payer  la  balance  impayée  de  la  subvention 
accordée  par  le  dit  acte  à  la  dite  compagnie,  suivant  qu'elle  deviendra  due  et 
payable  conformément  au  dit  contrat,  et  sauf  les  termes  et  conditions  applica- 
bles à  la  dite  subvention  d'après  la  teneur  du  dit  acte  ;  et  nonobstant  ce  que 
contient  l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
aussi  payer  à  la  dite  compagnie  la  balance  restant  impayée  de  la  subvention 
accordée  à  la  compagnie  par  le  dit  acte  s'élevant  à  $12,800,  sur  les  quatre 
milles  de  son  chemin  depuis  l'extrémité  nord  de  la  ligne  principale  subven- 
tionnée en  allant  vers  Roberval. 

Par  l'acte  56  Vie,  ch.  2  (1893).     (Sanctionné  le  1er  avril  1898)  :— 

296.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Oriental,  pour  20  milles  de 

sa  voie,  jusqu'à  l'extrémité  est  de  la  ligne  subventionnée  par  l'acte 
50-51  Victoria,  chapitre  24,  à  Saint-Grégoire,  en  allant  à  la  station 
de  la  jonction  de  la  Chaudière,  sur  l'Intercolonial,  dans  la  province 
de  Québec,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  52  Victoria, 
chapitre  3,  une   subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 

n'excédant  pas  en  totalité $  64,000 

297  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Comtés-Unis,  pour  32  milles 
de  sa  voie,  depuis  un  point  à  ou  près  de  la  ville  d'Iberville  jusqu'à 
Saint-Hyacinthe,  et  de  là  vers  Sorel,  au  lieu  de  la  subvention  • 
accordée  par  l'acte  55-56  Victoria,  chapitre  5,  pour  un  chemin  de 
fer  de  Saint-Jean  à  Sainte-Rosalie,  une  subvention  ne  dépassant 
pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité.. 102,400 
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298.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer   Ontario,   Belmont  et  Nord,  pour 

10  milles  de  sa  voie  divisés  en  deux  sections:  la  première,  depuis 
les  mines  de  fer  de  Belmont  jusqu'au  village  de  Marmora  ;  la 
seconde,  depuis  le  village  de  Marmora  jusqu'à  la  jonction  avec  le 
chemin  de  fer  Ontario-Central,  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  l'acte  55-56  Victoria,  chapitre  5,  une  subvention  ne  dépassant 
pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 32,000 

299.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario-Central,  pour  20  milles  de 

sa  voie  depuis  Coehill  ou  Gilmore,  ou  quelque  point  entre  Coehill 
et  Gilmore,  jusqu'à  Bancroft,  via  L'Amable,  ou  aussi  près  de  là  que 
posssible,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  48-49  Vic- 
toria, chapitre  59,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 64,000 

300.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer   Québec  et   Lac-Saint-Jean,  pour 

30  milles  de  sa  voie,  depuis  le  lac  Saint-Jean  en  allant  vers  Chicou- 
timi,  la  balance  restant  impayée  de  la  subvention  accordée  par 
l'acte  41  Victoria,  chapitre  3,  et  n'excédant  pas  en  totalité 81,040 

«SOI .  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Irondale,  Bancroft  et  Ottawa,  pour 
50  milles  de  sa  voie,  depuis  l'embranchement  sur  Victoria  du 
chemin  de  fer  Midland  jusqu'au  village  de  Bancroft,  dans  le  comté 
de  Hastings,  la  balance  restant  impayée  de  la  subvention  accordée 
par  l'acte  51  Victoria,  chapitre  8,  et  accordée  de  nouveau  par  l'acte 
52  Victoria,  chapitre  3,  et  n'excédant  pas  en  totalité 145,000 

&02-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Beauharnois,  pour 
30  milles  de  sa  voie,  depuis  Sainte-Martine  jusqu'à  Saint-Anicet, 
la  balance  restant  impayée  de  la  subvention  accordée  par  l'acte 
50-51  Victoria,  chapitre  24,  et  n'excédant  pas  en  totalité 3,500 

303-  A  le  Compagnie  du  chemin  de  fer  Saint-Stephen  et  Milltown,  pour 
3J-  milles  de  sa  voie,  depuis  la  ville  de  Saint-Stephen  jusqu'à  la 
ville  de  Milltown,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  53 
Victoria,  chapitre  2,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 11,200 

304.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec,  Montmorency  et  Charle- 
voix,  pour  30  milles  de  sa  voie,  depuis  la  rive  est  de  la  rivière 
Saint-Charles  jusqu'au  Cap  Tourmente  ou  son  voisinage,  dans  la 
province  de  Québec,  la  balance  restant  impayée  de  la  subvention 
accordée  par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 30,400 

309.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa  et  Vallée  de  la  Gatineau, 
pour  62  milles  de  sa  voie,  depuis  la  gare  de  Hull  en  allant  vers  le 
Désert,  la  balance  restant  impayée  de  la  subvention  accordée  par 
l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,  et  n'excédant  pas  en  totalité 89,248 

306-   A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer   Grand-Tronc,  Baie-Georgienne  et 
quelque  point  entre  Tara  et  Hepworth,  jusqu'à  la   ville  d'Owen- 
Sound,  dans  la  province  d'Ontario,  au  lieu  de  la  subvention  accor- 
dée par  l'acte  52  Victoria,  chapitre  3,    une  subvention  ne    dépassant 
pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité .       48,000 

307.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  la  Nouvelle-Ecosse  (ou 
à  la  personne,  aux  personnes  ou  à  la  compagnie  qui,  de  l'avis  du 
ministre  ou  du  ministre  suppléant  de  la  Justice,  y  auront  droit), 
pour  80  milles  de  sa  voie,  depuis  Lunenburg,  sur  la  côte  orientale 
de  la  Nouvelle- Ecosse,  en  allant  vers  l'ouest,  jusqu'à  un  point  dans 
le  district  de  New-Germany,  avec  un  tronçon  de  |  de  mille  environ 
jusqu'au  quai  du  chemin  de  fer  de  Bridgewater,  et  depuis  un  point 
à  33J  milles  de  Lunenburg  et  allant  jusqu'à  Middleton,  sur  le 
chemin  de  fer  Windsor  et  Annapolis,  sur  les  subventions  impayées 
accordées  par  les  actes  50-51  Victoria,  chapitre  24,  et  51  Victoria, 
chapitre  3,  une  somme  n'excédant  pas  en  totalité 4,500 
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30S>  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Nord,  pour  18  milles  de 
sa  voie,  depuis  un  point  à  ou  près  de  New-Glasgow,  ou  Saint-Lin, 
jusqu'à  Montcalm  ou  dans  le  voisinage,  dans  la  province  de  Québec, 
la  balance  restant  impayée  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  50-51 
Victoria,  chapitre  8,  et  n'excédant  pas  en  totalité 25,600 

SOI).  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Nord,  pour  15  milles  de  sa 
voie,  depuis  Montcalm  ou  le  voisinage  jusqu'au  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  entre  Joliette  et  Saint-Félix-de-Valois,  au 
lieu  de  la  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité 48,000 

310.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  de   Montfort,   pour 

21  milles  de  sa  voie  étroite  (3  pieds)  depuis  Lachute,  Saint-Jérôme 
ou  un  point  à  ou  près  Saint-Sauveur,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Montréal  et  Occidental,  jusqu'à  Montfort,  et  allant  vers  l'ouest,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  55-56  Victoria,  chapitre 
5,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité , ( 67,200 

311.  A    la    Compagnie    du    chemin    de    fer    Maskinongé    et    Nipissingue, 

pour  15  milles  de  sa  voie,  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  à  ou  près  Maskinongé  ou  Louiseville,  et 
allant  vers  la  paroisse  de  Saint-Michel-des-Saints,  sur  la  rivière 
Mattawa,  dans  la  province  de  Québec,  et  pour  15  milles  de  sa  voie 
depuis  l'extrémité  nord  des  15  milles  susmentionnés  en  allant  vers 
la  paroisse  de  Saint- Michel-des  Saints,  sur  la  rivière  Mattawa,  dans 
la  province  de  Québec,  au  lieu  des  subventions  accordées  par  les 
actes  52  Victoria,  chapitre  3,  et  53  Victoria,  chapitre  2,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 

totalité ,. ,       96,000 

313.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  de  Parry-Sound, 
pour  40  milles  de  sa  voie,  depuis  le  village  de  Parry-Sound  jusqu'au 
village  de  Sundridge,  ou  quelque  autre  point  sur  le  chemin  de  fer 
Jonction  Nord  du  Pacifique,  dans  la  province  d'Ontario,  la  balance 
restant  impayée  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  52  Victoria, 
chapitre  3,  et  n'excédant  pas  en  totalité 97,600 

313.  A  la  Compagnie  du  chemin  de   fer  Union-Jacques-Cartier,   pour  pro- 

longer et  compléter  sa  voie,  au   lieu  de  la  subvention  accordée  par 

l'acte  50-51  Victoria,  chapitre  24,  une  subvention  de. .... .    20,000 

314.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Oshawa,   pour  sept  milles  de  son 

chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  comme  il  suit  :  depuis 
Port-Oshawa  jusqu'à  un  point  à  ou  près  l'emplacement  du  moulin 
d'Emondson,  près  de  la  rue  Mill,  dans  la  ville  d'Oshawa — (cette 
partie  étant  connue  sous  le  nom  de  section  "  du  lac  "  du  dit  chemin 
de  fer)  ;  de  là  vers  un  point  à  ou  près  l'hôtel  de  ville,  dans  la  ville 
d'Oshawa,  et  de  là  à  la  gare  d'Oshawa  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  (cette  partie  étant  connue  sous  le 
nom  de  section  "de  la  ville"  ou  section  "Nord"  du  dit  chemin  de 
fer),  au  heu  de  la  subvention  accordée  par  l'acte  54-55  Victoria, 
«hapitre  8,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité ,       22,400 

Toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions  sont  accordées, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  déjà  commencées,  seront  commencées  dans  les  deux  ans 
qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain,  et  complétées  dans  un  délai  raisonnable, 
ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans,  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  en  conseil  ;  elles  seront 
aussi  construites  en  conformité  de  plans  et  devis  et  à  des  conditions  qui  seront 
approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de 
ser  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention  qui  sera  conclue  dans  chaque  cas  par 
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la  compagnie  avec  le  gouvernement  et  que  le  gouvernement  est  par  le  présent  autorisé 
à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer  sera  aussi  sujet  à  l'approbation 
du  gouverneur  en  conseil. 

L'octroi  de  ces  subventions,  respectivement,  sera  donné  à  telles  conditions,  ayant 
pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes  ainsi 
subventionnées,  des  droits  de  circulation  et  des  conventions  de  trafic  et  autres  droits 
propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  péages  uniforme  par 
mille  que  le  gouverneur  en  conseil  prescrira. 

Toutes  les  dites  subventions,  respectivement,  seront  payées  à  même  Je  fonds 
de  revenu  consolidé  du  Canada,  par  versement,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section 
de  chemin  de  fer  de  pas  moins  de  dix  milles,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la 
section  ainsi  achevée  comparée  à  celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera 
établie  par  le  rapport  du  dit  ministre  ou  lors  dé  l'achèvement  de  l'entreprise  subven- 
tionnée,— excepté  comme  il  suit  : — 

(a)  La  subvention  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Belmont  et  Ottawa, 
qui  sera  payée  comme  suit  : — lors  de  l'achèvement  de  la  première  section,  un  versement 
proportionné  à  la  valeur  de  la  dite  section  comparée  à  celle  des  dix  milles  par  le  présent 
subventionnés,  valeur  qui  sera  établie  comme  susdit,  et  la  balance  de  la  dite  subvention 
lors  de  l'achèvement  de  la  seconde  section  : 

(b)  La  subvention  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Oshawa,  qui  sera  payée  comme 
suit: — lors  de  l'achèvement  de  la  section  "de  la  ville"  ou  "Nord",  un  versement 
proportionné  à  la  valeur  de  la  dite  section  comparée  à  celle  des  sept  milles  par  le  présent 
subventionnés,  valeur  qui  sera  établie  comme  susdit,  et  la  balance  de  la  dite  subvention 
lors  de  l'achèvement  de  la  section  "  du  lac"  du  dit  chemin  de  fer. 

Par  l'acte  57-58  Vick,    chap.  4  (1894).     Sanctionné  le  23  juillet  1894.) 

315.  A  la  Compagnie  du    chemin    de   fer    Bracebridge-Baysville,    pour   15 

milles  de  sa  voie  partant  de  Bracebridge  et  allant  vers  Baysville, 
au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  5  des  statuts  de 
1892,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité $    48,000 

316.  A    la   Compagnie   du    chemin    de   fer    Brockville,    Wesport   et    Saut- 

Sainte-Marie,  la  balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par  le 
chapitre  3  de  1889,  ne  dépassant  pas  $3,200  par  raille,  et  aussi  la 
balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  2  de  1890, 
qui  a  été  accordée  de  nouveau  par  le  chapitre  5  de  1892  ;  le  tout 
n'excédant  pas 86,800 

317.  A  la    Compagnie    du    chemin    de   fer    Tilsonburg,    Lac-Erié   et    Paci- 

fique, pour  16  milles  de  sa  voie  de  Port-Burwell  à  Tilsonburg,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de  1892,  une  sub- 
vention ne  dépassant  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 51,200 

318.  A    la   Compagnie    du    chemin    de    fer    Brantford,    Waterloo   et    Lac- 

Erié,  pour  18  milles  de  sa  voie,  depuis  la  ville  de  Brantford  jus- 
qu'au village  de  Hagarsville  ou  le  village  de  Waterford,  ou  quel- 
que point  intermédiaire  sur  le  chemin  de  fer  Canada-Sud,  la 
balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  24  de 
1887,  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  tota- 
lité          4,790 

3111.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Sainte-Catherine  et  Niagara-Cen- 
tral, pour  34  milles  de  sa  voie,  depuis  la  cité  de  Sainte-Catherine 
jusqu'à  la  cité  d'Hamilton,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 108,800 

320.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et  Ottawa  (ci-devant 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vaudreuil  et  Prescott),  pour  30 
milles  de  sa  voie,  à  partir  de  Vaudreuil  en  allant  vers  Hawkesbury, 
la  balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par   le  chapitre   24  de 
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1887  ;  pour  30  milles  de  sa  voie,  depuis  l'extrémité  occidentale  des 
30  milles  ci-dessus  mentionnés  en  allant  vers  Ottawa,  la  balance 
impayée  de  la  subvention  accordée  par  le  chapit  e  2  de  1890,  ne 
dépassant  pas  S3,200  par  mille  ;  le  tout  n'excédant  pas 118,400 

321.  Nonobstant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  chapitre  2  de    1^90,    et   par 

le  contrat  passé  avec  la  Compagnie  du  ch  min  de  fer  Québec- Central, 
et  nonobstant  ce  que  contenu  d'ailleurs  dans  le  dit  chapitre  2,  le  gou- 
verneur en  conseil  pourra  payer  la  subvention  accordée  par  le  dit  cha- 
pitre à  la  compagnie  suivant  la  valeur  actuelle  des  vingt  paiements 
annuels  mentionnés  au  dit  chapitre  (intérêt  calculé  à  quatre  pour 
cent),  pour  et  lors  de  l'achèvement  de  sa  voie  s'étendant  depuis  un 
point  entre  la  rivière  de  la  Chaudière  et  la  station  de  Tring  jusqu'à 
un  point  sur  le  chemin  de  fer  International  au  lac  ou  près  du  lac 
Mégantic,  et  après  inspection  et  acceptation  du  dit  chemin  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  chemins  de  fer  et  canaux,  une  somme  totale  de. , .  .     288,000 

322.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  jonction  et  des  carrières   de   Phi- 

lipsburg,  pour  T6^  de  mille  de  sa  voie  depuis  la  station  de  Stanbridge 
jusqu'à  Philipsburg,  dans  le  conté  de  Missisquoi,  et  un  embranche- 
ment jusqu'à  la  baie  de  Missisquoi,  la  balance  impayée  de  la  subven- 
tion accordée  par  le  chapitre  5  de  1892,  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité : 2,912 

323  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Juliette  et  Saint-Jean-de-Matha, 
pour  8  milles  de  sa  voie,  entre  Saint-Félix-de- Valois  et  Saint-Jean- 
de-Matha,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de  1892, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité 23,000 

324.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du  Lac-ïémisca- 
mingue,  pour  50  milles  de  sa  voie  depuis  Mattawa  jusqu'au  pied  du 
lac  Kippewa,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille  et 
n'excédant  pas  en  totalité  $160,000; — aussi,  15  pour  100  sur  la 
valeur  d'un  pont  en  bois  sur  la  rivière  Ottawa  près  de  Mattawa,  ne 
devant  pas  dépasser  $15,000  en  totalité,  au  lieu  des  subventions 
accordées  par  le  chapitre  24  de  1897,  pour  sa  ligne  entre  le  Long-Saut 
et  le  lac  Kippewa,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille 
de  voie  ferrée  et  15  pour  100  sur  la  valeur  des  ponts; — aussi,  une 
somme  supplémentaire  de  $1,750  par  mille  de  sa  dite  voie  depuis 
Mattawa  jusqu'au  pied  du  lac  Kippewa  ;    le  tout  n'excédant  pas. .  .  .     274,940 

325  Pour  un  chemin  de  fer  de  Saint-Placide  à  Saint-André,  8  milles,  au  lieu 
de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de  1892,  une  subvention 
ne  dépasssant  pas  $3,200  par  raille,  et  n'excédant  pas  en  totalité. . . .       25,600 

326.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Saint-Eustache  et  de  Saint-Placide,  dans  le 
comté  des  Deux-Montagnes,  pour  18  milles  de  ce  chemin,  au  lieu  de 
la  subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de  1892,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 57,600 

327-  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  sur  l'île  Jésus,  dans  le  comté  de  Laval,  et 
allant  vers  Saint-Eustache,  pour  12  milles  de  ce  chemin,  au  lieu  de  la 
subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de  1892,  à  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Carillon  et  Grenville,  pour  12  milles  de  son  chemin,  de 
Saint-Eustache  au  Sault-au- Récollet,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 38,400 

328.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  de  Saint-Rémi,  dans  le  comté  de  Napier- 
ville,  et  allant  à  Saint  Cyprien,  dans  le  dit  comté,  pour  12  milles  de 
ce  chemin,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de 
1892,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 38,400 
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32!>.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Jonction  de  Pontiac  du  Pacifique, 
pour  des  ponts  sur  les  divers  chenaux  de  la  rivière  Ottawa  à  Culbute 
et  à  l'ouest  de  ce  point,  une  subvention  de  $31,500,  devant  être  payée 
mensuellement,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  de  travaux,  sur  le 
certificat  de  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  propor- 
tionnellement à  la  valeur  des  travaux  exécutés  comparée  à  celle  de 
l'ensemble  de  l'entreprise  ; — et  pour  3  milles  de  sa  voie  s'étendant 
depuis  un  point  à  trois  milles  à  l'est  de  Pembroke  jusqu'à  Pembroke, 
dans  la  province  d'Ontario,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité  $9,600,  au  lieu  de  la  subven- 
tion accordée  par  le  chapitre  3  de  1888  ;  pourvu  que  tous  les  travaux 
subventionnés  sur  ce  chemin  de  fer  soient  complétés  dans  les  quatre 
ans  de  la  sanction  du  présent  acte, — la  subvention  accordée  par  le 
présent  acte  ne  devant  pas  excéder  en  totalité 41,100 

330.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Pontiac  du  Pacifique, 
pour  la  construction  ou  l'acquisition  de  7-J  milles  de  chemin  de  fer 
entre  Hull  et  Aylmer,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  cha- 
pitre 2  de  1890,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 
et  n'excédant  pas  en  totalité 24,000 

331*  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Pontiac  du  Pacifique,  pour 
85  milles  de  sa  voie  entre  Aylmer  et  Pembroke,  la  balance  impayée 
de  la  subvention  accordée  pour  le  chemin  de  Hull  à  Aylmer,  pourvu 
que  la  rivière  Ottawa  soit  traversée  à  quelque  point  non  à  Test  de  La 
Passe,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'exé- 
dant  pas  en  totalité 73,172 

333.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Embranchement  de  Ôarvey,  pour  3 
milles  de  sa  voie  depuis  le  terminus  sud  du  chemin  de  fer  Albert  jus- 
qu'à Harvey-Bank,  la  balance  impayée  de  la  subvention  accordée  par 
le  chapitre  24  de  1887,  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 4,046 

333.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  sur  l'Intercolonial  près  de 

Newcastle,  via  Douglastown,  et  allant  à  un  point  sur  la  rivière  Mira- 
michi,  vis-à-vis  la  ville  de  Chatham,  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  6  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre 
10  de  1886,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité .....    19,200 

334.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Joggins, 

près  de  la  rivière  Hébert,  et  allant  jusqu'à  Young's-Mills,  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  distance  de  5  milles,  au  lieu  de  la 
subvention  accordée  par  le  chapitre  3  de  1889,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 16,000 

335.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Woodstock  et  Centreville,  pour  un 

chemin  de  fer  allant  de  Woodstock  à  la  frontière  internationale  entre 
le  Nouveau-Brunswick  et  l'Etat  du  Maine,  26  milles,  au  lieu  des  sub- 
ventions accordées  par  le  chapitre  24  de  1887,  et  le  chapitre  2  de  1890, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité 83,200 

336.  Pour  90  milles  du  chemin  de  fer  de  Newport  ou  Windsor  à  Truro,   ou 

à  un  point  entre  Truro  et  Stewiacke,  et  depuis  un  point  sur  le  dit 
chemin  de  fer  jusqu'à  un  point  à  ou  près  Eastville,  et  d'Eastville,  par 
la  vallée  de  la  rivière  Musquodoboit,  en  allant  vers  un  point  de  l'em- 
branchement projeté  de  l'Intercolonial  sur  Dartmouth,  au  lieu  de  la 
subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de  1892,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille  ;  et  aussi,  pour  un  pont  de  chemin  de 
fer  sur  la  rivière  Shubénacadie,  sur  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer, 
une  subvention  de  15  pour  100  sur  la  valeur  de  sa  construction  ;  le 
tout  n'excédant  pas 300,000 
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337.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  de  Nipissingue  à  la  Baie-James,  pour  25 

milles  de  son  chemin,  depuis  la  station  de  North-Bay  ou  les  environs, 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  allant  vers 
la  baie  James,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de 
1892,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille  ;  aussi,  pour 
43  milles  de  son  chemin  depuis  North-Bay  en  allant  vers  le  lac  Tama- 
gamingue,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille  ;  le  tout 
n'excédant  pas 217,000 

338.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lotbinière  et  Mégantic,   pour  15 

milles  de  sa  voie,  en  sus  des  15  milles  déjà  subventionnés  et  cons- 
truits, une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité , 48,000 

333)-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  comté  de  Drummond,  pour  30 
milles  de  sa  voie  allant  de  Saint-Léonard  dans  une  direction  nord  vers 
une  jonction  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial  à  la  station  de  la 
Chaudière,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  pas  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

340.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Lime  Ridge,  dans  le  comté  de  Wolfe, 
dans  la  province  de  Québec,  allant  dans  une  direction  nord  à  travers 
le  comté  de  Wolfe  et  dans  le  comté  de  Mégantic,  distance  n'excédant 
pas  50  milles  à  partir  de  Lime  Ridge,  une  subvention  ne  dépassant 
pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 160,000 

34 i.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Strathroy  et  Comtés  de  l'Ouest,  pour 
25  milles  de  sa  voie  à  partir  de  Saint-Thomas  et  allant  à  travers  les 
comtés  d'Elgin  et  Middlesex  vers  la  station  de  Forest  ou  Park-Hill, 
sur  la  ligne  du  Grand-Tronc,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité , 80,000 

342.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  de  Parry-Sound,  pour 

20  milles  de  sa  voie  à  partir  de  Parry-Sound  et  allant  à  l'est,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 64,000 

343.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Manitouline  et  Rive-Nord,  pour  10 

milles  de  sa  voie  depuis  Little-Current  jusqu'à  Nelson,  sur  l'embran- 
chement d'Algoma  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, une  subvention  n'excédant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité 32,000 

344-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Comtés-Unis,  pour  32  milles  de 
sa  voie  depuis  Iberville  jusqu'à  Sorel,  en  sus  des  32  milles  déjà  sub- 
ventionnés, une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité « ...    102,400 

343.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  JcJiette  et  Saint-Jean-de-Matha,  pour 
12  milles  de  sa  voie  depuis  Saint-Jean-de-Matha  jusqu'à  Sainte- 
Emilie-de-1'Energie,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 38,400 

346.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Nord,   pour  22  milles  de  sa 

voie  depuis  l'extrémité  orientale  des  15  milles  subventionnés  par  le 
chapitre  2  de  1893,  jusqu'à  un  point  entre  Joliette  et  Saint-Félix-de- 
Valois,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité . 70,400 

347.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint- Jean,  pour  2 

milles  de  l'embranchement  de  sa  voie  sur  Chicoutimi,  depuis  l'extré- 
mité orientale  des  50  milles  déjà  subventionnés  et  construits  dans  une 
direction  est  jusqu'à  Teau  profonde  à  Chicoutimi,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille  ;  aussi,  pour  12  milles  à  partir  du  52m* 
mille,  sur  l'embranchement  de  Chicoutimi,  jusqu'à  la  Baie  des  Ha  ! 
Ha  !,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille  ;  le  tout  n'ex- 
cédant pas . , 44,800 
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348  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pontée  et  Ottawa,  pour  23  milles 
de  sa  voie  depuis  le  point  de  séparation  avec  le  chemin  de  Pontiac 
jusqu'à  Ferguson's-Point,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité - 73,600 

349.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa  et  Vallée  de  la  Gatineau, 
pour  20  milles  de  sa  voie  depuis  l'extrémité  orientale  des  62  milles 
déjà  subventionnés,  en  allant  vers  le  Désert,  une  subvention  ne  dé- 
passant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 64,000 

350r  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Est,  pour  6  milles  de  sa  voie 
depuis  la  ville  de  Chatham  jusqu'à  Black-Brook,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille  ;  aussi,  pour  4  milles  de  sa  voie  pour 
un  embranchement  sur  le  village  de  Nelson,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  ;  le  tout  n'excédant  pas 32,000 

351  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  la  station  de  Cross-Creek,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Canada-Est,  jusqu'au  village  de  Stanley,  dans  le  comté 
d'York,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  6  milles,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 19,200 

352.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de   Ristigouche  à  Victoria,  pour  20 

milles  de  sa  voie  depuis  l'extrémité  occidentale  des  15  milles  subven- 
tionnés par  le  chapitre  5  de  1892,  en  allant  vers  Grand-Falls,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité , 64,000 

353.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Nouveau-Brunswick-Central,  pour  15 

milles  de  sa  voie  depuis  la  station  de  Chipman  jusqu'aux  houillères 
de  Newcastle,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité 48,000 

354.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Tobique,  pour  15  milles 

de  sa  voie  à  partir  du  terminus  actuel  à  Plaister-Rock  en  allant  vers 
l'est,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité 48,080 

355.  Pour  restaurer  ou  renouveler  le  pont  de  chemin  de   fer,  sur  le   chemin 

de  fer  du  Sud-Est,  qui  traverse  la  rivière  Yamaska  à  Yamaska,  une 
subvention  égale  au  tiers  du  coût  réel  de  la  reconstruction  du  pont, 
mais  la  subvention  ne  devant  pas  excéder  en  totalité 50,000 

356.  A    la   Compagnie  de   charbonnage   et    de   chemin   de   fer   Boston    et 

Nouvelle-Ecosse,  pour  10J  milles  de  sa  voie  depuis  l'extrémité  nord 
de  la  section  déjà  subventionnée  jusqu'à  Broadcove,  une  subvention 
ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille;  aussi,  pour  25  milles  de  sa  voie 
depuis  un  point  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Cap-Breton  à  ou 
près  Orangedale  vers  Broadcove,  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  le  chapitre  6  de  1892,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille  ;  le  tout  n'excédant  pas 113,600 

357.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  de   Port-Hawkesbury   et  allant   vers 

Chéticamp,  25  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas   $3,200  par 

mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité. 80,000 

358.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba-Nord-Ouest,  pour  100 

milles  de  prolongement  de  sa  ligne  principale  à  partir  de  son  termi- 
nus occidental  actuel  en  allant  vers  Prince-Albert, — la  compagnie 
abandonnant  3,200  acres  de  sa  subvention  en  terres  par  mille,  et  tout 
le  chemin  devant  être  exploité  comme  ligne  continue  sous  une  direc- 
tion unique, — une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et 
n'excédant  pas  en  totalité 320,000 

359.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis   le   confluent  des   rivières  de   l'Elan   et 

Kootenay  jusqu'à  Coal-Creek.  distance  de  34   milles,  une  subvention 

ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 108,800 
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360.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  la  station  d'Abbotsford,  sur  l'embran- 

chement de  la  Mission  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
jusqu'à  la  ville  de  Chilliwack,  21  milles,  une  subvention  ne  dépassant 
pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité      67,200 

361.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vallée  de  la  Nicola,  pour  28  milles 

de  sa  voie  depuis  l'extrémité  occidentale  de  la  section  de  sa  ligne 
subventionnée  par  le  chapitre  5  de  1892,  en  allant  vers  le  lac  Nicola, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité , 89,600 

362.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Nakusp  et  Slocan,  pour  38  milles  de 

sa  voie  depuis  la  ville  de  Nakusp  jusqu'à  un  point  à  ou  près  1 1  fourche 
du  creek  Carpenter,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 121,600 

363.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pontiac  et  Kingston,  pour  22   milles 

d'un  chemin  de  fer  depuis  Portage-du-Fort  jusqu'à  Upper-Thorne- 
Centre,  via  Shaw ville,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 70,400 

364.  A  la  Compagnie  de  fer,  de  charbon  et  de  chemin  de  fer  de  New-Glas- 

gow, pour  5  milles  de  s«,  voie,  depuis  Sunnybrae  jusqu'à  Kerrowgare, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $2,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité - 16,000 

365.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rive-Sud,  pour  35  milles  de  sa 

voie  à  partir  de  Yarmouth  en  allant  vers  Shelburne  et  Lockport,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 112,000 

366.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  prolongement  du  Cap-Breton, 

pour  30  milles  de  chemin  de  fer  depuis  Port-Hawkesbury  jusqu'à  St. - 
Peter's,  sur  sa  ligne  de  Port-Hawkesbury  à  Louisbourg,  une  subven- 
tion ne  dépassant  pas  $3,200  par  mi  le,  et  n'excédant  pas  en  totalité.      96,000 

367*.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  sur  l'Intercolonial  entre  les 
stations  de  Norton  et  de  Sussex,  et  allant  vers  Havelock,  20  milles, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 
en  totalité .      64,000 

368.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Saint-Jean  à  Barneville,  sur  une  distance  de 
10  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'ex- 
cédant pas  en  totilité 32,000 

369-  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  partant  du  Cap  de  la  Madeleine  pour 
se  raccorder  avec  l'embranchement  sur  les  Piles  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  3  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité    9,600 

370.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Est,  pour  un  prolongement 
d'un  mille  à  partir  de  l'extrémité  occidentale  de  sa  voie,  afin  de  le 
relier  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  une  subvention  n'ex- 
cédant pas  en  totalité , 3,200 

371-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Nord,  pour  30  milles  de  sa 
voie  à  partir  c'e  son  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  des  Basses- 
Laurentides  près  de  Saint-Tite,  dans  le  voisinage  de  la  rivière  Saint- 
Maurice,  en  allant  à  l'oue3t,  au  1  eu  de  la  subvention  accorJée  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Maskinongé  et  Lac-Nipissinuue  par  le 
chapitre  2  de  1893,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 96,000 

373.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool, 
pour  16  milles  de  sa  voie  depuis  Bobcaygeon  jusqu'au  chemin  de  fer 
Midland,  et  pour  16  autres  milles  depuis  l'extrémité  des  16  milles  en 
premier  lieu  mentionnés  jusqu'à  Pontypool,  au  lieu  des  subventions 
accordées  par  le  chapitre  2  de  1890  et  le  chapitre  5  de  1892,  une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  tota- 
lité     102,400 
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55TÎÎ-  A  ia  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  de  Montfort,  pour  12 
milles  de  sa  voie  depuis  l'extrémité  des  21  milles  déjà  subventionnés, 
en  allant  vers  l'ouest,  jusqu'à  un  point  sur  la  rivière  Rouge,  dans  le 
comté  d'Argenteuil,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 38,400 

3T4.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  de  Cara- 
quette  à  ou  près  le  garage  de  Pokemouche  et  allant  vers  le  village  de 
Tracadie,  12  milles,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'exeédant  pas  en  totalité 38,400 

Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  compa- 
gnies nommées  à  cette  fin  seront,  ^i  elles  sont  accordées  par  le  gouverneur  en  conseil, 
payées  à  ces  compagnies  respectivement  ;  les  autres  subventions  pourront  être  accordées 
aux  compagnies  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi 

'  à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  de  construire  et  compléter  les  dits  chemins  de 
fer  respectivement  ;  toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subvent  ons 
sont  accordées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déjà  commencées,  seront  commencées  dans  les 
deux  ans  qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain  et  complétées  dans  un  délai  rai- 
sonnable, ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans,  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  en  conseil  ;  et 
elles  seront  aussi  construites  en  conformité  de  plans  et  devis  et  à  des  conditions  qui 
seront  appiouvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins 

.  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention  qui  sera  conclue  dans  chaque  cas  par 
la  compagnie  avec  le  gouvernement,  convention  que  le  gouvernement  est  par  le  présent 
autorisé  à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer  sera  aussi  sujet  à  l'appro- 
bation du  gouverneur  en  conseil. 

L'octroi  de  ces  subventions,  respectivement,  sera  subordonné  à  telles  conditions, 
ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes 
ainsi  subventionnées,  des  droits  de  circulation  ou  des  conventions  de  trafic  et  autres 
droits  propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  péages  uniforme 
par  mille,  que  le  gouverneur  en  conseil  prescrira. 

Les  dites  subventions,  respectivement,  seront  payables  à  même  le  fonds  du  revenu 
consolidé  du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  chemin 
de  fer  de  pas  moins  de  dix  milles,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi 
achevée  comparée  à  celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera  établie  par  le  rap- 
port du  dit  ministre,  ou  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée, — excepté  à 
l'égard  des  subventions  au  sujet  desquelles  il  est  ci-dessus  autrement  pourvu,  et  excepté 
aussi  à  l'égard  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  2  de  1893,  pour  quinze  milles 
de  chemin  entre  Montcalm  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  qui  sera  payée 
comme  il  suit  :  lors  de  l'achèvement  des  dix-huit  milles  de  New-Glasgow  à  Montcalm  et 
de  deux  milles  sur  les  quinze  milles  de  Montcalm  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, un  versement  proportionnel  à  la  valeur  des  dix  milles  sur  le  nombre  tota1  de 
milles  subventionnés  par  le  chapitre  2  de  1893,  qui  sera  établie  comme  il  est  dit  ci-haut, 
et  la  balance  delà  dite  subvention  lors  de  l'achèvement  des  treize  milles  restants  du  dit 
chemin  de  fer. 

Il  n'a  pas  été  donné  de  subventions  par  le  58-59  Vict.  (1895),  non  plus  que  par 
59  Vict.  (1896) 

Par  l'acte  60-61  Vict.,  ch.  4,  1897.     (Sanctionné  le  29  juin  1897.) 

1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  diffé- 
rente, l'expression  "  coût  "  signifie  le  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable,  et  comprend 
le  montant  dépensé  jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  mille  piastres  au  plus,  sur  tout 
pont  formant  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  ne  recevant  aucun 
autre  boni,  mais  ne  comprend  pas  les  frais  d'équipement  du  chemin  de  fer,  ni  le  coût 
des  têtes  de  lignes  ou  des  expropriations  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  dans 
aucune  cité  ou  ville  incorporée  ;  et  ce  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  sera  déter- 
miné par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre   des  Chemins 
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de  fer  et  Canaux  et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chtyf  des  chemina  de  fer  de  l'Etat,  cer- 
tifiant qu'il  a  fait  ou  fait  faire  une  inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  pour 
laquelle  le  paiement  de  la  subvention  est  demandé,  et  un  examen  soigneux  du  coût 
du  chemin,  et  qu'à  son  avis  le  montant  sur  lequel  la  subvention  est  demandée  est 
raisonnable  et  n'excède  pas  le  coût  véritable,  réel  et  légitime  de  la  construction  de  ce 
chemin  de  fer. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  une  subvention  de  $3,200  par 
mille  pour  aider  à  la  construction  de  chacune  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-clessous 
mentionnées  (n'excédant  en  aucun  cas  le  nombre  de  milles  ci- après  respectivement 
énoncé),  qui  ne  coûteront  pas  plus  en  moyenne  que  $15,000  par  mille  pour  la  longueur 
subventionnée  ;  et  pour  aider  à  la  construction  de  chacune  des  dites  lignes  de  chemin 
de  fer  n'excédant  pas  le  nombre  de  milles  ci-après  mentionné,  qui  coûteront  en  moyenne 
plus  que  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  une  autre  subvention  en  sus 
de  la  somme  de  $3,200  par  mille,  de  cinquante  pour  cent  sur  la  partie  du  coût  moyen  du 
nombre  de  milles  subventionnés  qui  excédera  $15.000  par  mille,  cette  subvention  ne  de- 
vant pas  excéder  en  totalité  la  somme  de  $6,400  par  mille  : — 

375-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  à  New- York,  pour  53-ffc  milles 
de  son  chemin  entre  Cornwall  et  Ottawa,  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  le  chapitre  5  des  statuts  de  1892  ; 

376.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kingston,  Smith's-Falls  et  Ottawa,  pour 
101  milles  de  son  chemin  entre  Kingston,  ou  un  raccordement  avec  le  Grand 
Tronc  de  chemin  de  fer  à  Rideau  ou  quelque  autre  point  près  de  Kingston,  et 
Ottawa,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de  1892  ; 

377-  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  la  ligne  du  Pacifique  Canadien  à  ou 
près  Welsford  ou  Westfield,  ou  entre  ces  deux  points,  jusqu'à  Gagetown,  dans 
le  comté  de  Queen,  Nou veau-Bruns wick,  n'excédant  pas  30  milles,  au  lieu  de 
la  subvention  accordée  par  le  chapitre  2  de  1890  ; 

378.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Cobourg,  Northumberland  et  Pacifique, 

pour  50  milles  de  son  chemin  depuis  Cobourg  jusqu'au  chemin  de  fer  d'Ontario 
et  Québec,  au  lieu  des  subventions  accordées  par  le  chapitre  5  de  1892  ; 

379.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  de  la  Gatineau,  pour  20  milles 

de  son  chemin,  depuis  l'extrémité  du  62e  mille  subventionné,  dans  la 
direction  du  Désert,  au  lieu  des  subventions  accordées  par  le  chapitre  4  de 
1894  ; 

380.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand-Nord,  pour  9  milles  de  son  chemin, 

pour  couvrir  une  erreur  dans  le  calcul  de  la  distance  entre  Montcalm  et 
Saint-Tite  ; 

381.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Gabriel  de  Brandon  et  de  Sainte- 

Emélie-de-1'Energie,  pour  15  milles  de  son  chemin  entre  Saint-Gabriel  et 
Sainte- Emélie-de-1'Energie,  et  5  milles  depuis  un  point  sur  la  ligne-mère  jusqu'à 
Saint-Jean-de-Matha,  faisant  en  tout  20  milles,  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  par  le  chapitre  4  de  1894  ; 
383.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  du  Nou  veau-Bruns  wick,  pour  15 
milles  de  son  chemin  depuis  la  station  Chipman  jusqu'aux  houillères  de  New- 
castle,  comté  de  Queen,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de 
1894  ; 

383.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rive  du  Golfe,  pour  5J  milles  de  son 

chemin  depuis  l'extrémité  de  la  section  subventionnée  jusqu'à  Tracadie  et  de 
là  jusqu'à  la  Grand e-ïracadie,  Nouveau-Brunswick  ; 

384.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis    Campbellton,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 

vers  Grand-Falls,  Nouveau-Brunswick,  distance  de  20  milles,  commençant  à 
Campbellton,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de  1894  ; 

385.  A  la    Compagnie   du    chemin  de    fer  Jonction  de  Pontiac  au  Pacifique,  pour  7J 

milles  de  son  chemin  entre  Hull  et  Aylmer.  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  le  chapitre  2  de  1890  ; 
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386.  A  la  Compagnie  chemin   de  fer  de   Schomberg  à  Aurora,  pour  15  milles  de  son 

chemin,  à  partir  d'nn  point  sur  le  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  entre  King  et 
Newmarket,  jusqu'à  Schomberg,  dans  la  province  d'Ontario  ; 

387.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  de  Tilsonburg,    Lac-I •  rié  et  Pacifique,  pour 

3T^y  milles  de  son  chemin  à  partir  du  terminus  actuel,  en  passant  par  Tilsonburg, 
jusqu'au  chemin  de  fer    Michigan-Central,  dans  la  province  d'Ontario  ; 

388.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  Ottawa,  Arnprior  et   Parry-Sound,  pour  52 

milles  de  son  chemin,  à  partir  du  point  d'intersection  du  chemin  de  fer  de 
Jonction  du  Pacifique-Nord,  jusqu'à  55  milles  à  l'ouest  de  la  baie  de  Barry,  et 
aussi  pour  4  milles  de  son  chemin  de  fer  de  l'île  Parry. 

389.  A   la   Compagnie  du   chemin    de    fer  de     Pembrouke-Sud,    pour   20  milles    de 

son  chemin  à  partir  de  Pembrooke  jusqu'au  lac  Golden,  dans  la  province 
d'Ontario  ; 

390.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et   Rivière-La-Pluie,   pour  80  milles 

de  son  chemin,  depuis  le  chemin  de  fer  Port-Arthur,  Duluth  et  l'Ouest 
jusqu'au  lac  La  Pluie,  dans  la  province  d'Ontario  ; 

391.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strathroy  et  "des  Comtés  de  l'Ouest,  pour 

7  milles  de  son  chemin,  commençant  à  un  point  à  ou  près  la  gare  de  Caradoc, 
sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  s'étendant  jusqu'à  la  ville  de 
Strathroy  ; 

392.  A  la  Compagnie  des  Carrières  et  du  chemin  de  fer  de  Philipsburg,  pour  ^6ÏÏ  de 

mille  de  son  chemin,  à  partir  de  l'extrémité  de  la  section  subventionnée  jus- 
qu'au quai  de  l'Etat  à  Philipsburg; 

393.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Comtés-Unis,  pour  1  mille  de  son  chemin 

entre  Johnson  et  la  station  de  Saint-Grégoire,  dans  la  province  de  Québec  ; 

394.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du   Saint- Laurent  et  Adirondack,  pour  13£ 

milles  de  son  chemin  entre  Beauharnois  et  Caughnawaga,  dans  la  province  de 
Québec  ; 

395.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  Est  du  Richelieu,  pour  24  milles 

de  son  chemin  entre  Iberville  et  Saint-Thomas,  frontière  du  comté  de-Missis- 
quoi,  dans  la  province  de  Québec  ; 

396.  A    la    Compagnie   du    chemin   de   fer  d'embranchement  du    Portage-du-Fort  à 

Bristol,  pour  15  milles  de  son  chemin  jusqu'à  un  point  situé  à  ou  près  Shaw- 
ville,  dans  le  comté  de  Pontiac  ; 

397.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  à  ou  près  la  jonction  de  Windsor,  sur 

le  chemin  de  fer  Tntercolonial,  et  allant  à  Musquodoboit,  en  haut,  pour  une 
distance  de  40  milles  ; 

398.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Stephen    à  Milton,  pour   ly^  millie 

de  son  chemin  de  Milton  à  Saint-Stephen,  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick  ; 

399.  Pour    un  chemin    de   fer  entre   Sunny-Brae  et  Country  Harbour,  et   entre  un 

point  à  ou  près  Country-Harbour  Cross-Roads  et  Guysboro,  dans  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  distance  de  65  milles  ; 

400.  Pour  un  chemin   de  fer  partant  de   Hawkesbury,  Nouvelle-Ecosse,   et  allant  à 

Port-Hood  et  Broad-Cove,  53  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le 
chapitre  4  de  1894  ; 

401.  Pour  un  chemin  de    fer   partant  d'un   point  situé   sur  le  chemin  de  fer  Central, 

dans  le  comté  de  Lunenburg,  Nouvelle-Ecosse,  et  allant  à  la  ville  de  Liver- 
pool  via  le  village  de  Caledonia,  ou  allant  au  village  de  Caledonia  via  Liver- 
pool,  ou  pour  toute  partie  de  ce  chemin,  la  distance  entière  n'excédant  pas  62 
milles  ; 

402.  Pour  un  chemin  de  fer  partant  d'Indian-Garden,  sur  la   ligne   du  chemin  de  fer 

mentionné    en   dernier  lieu,   et   allant  à  Shelburne,   dans  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  distance  de  35  milles  ; 
403-   A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la   Côte  de  la  Nouvel  le- Ecosse,   pour  51 
milles  de  son  chemin  entre   Yarmouth   et  Port  Clyde,  dans  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse  : 
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404  Pour  un  chemin  de  fer  partant  de  la  station  de  Brookfield,  sur  le  chemin  de  fer 
Intercolonial,  et  allant  à  Eastville,  30  milles  ; 

405-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand-Nord,  pour  35  milles  de  sa  voie 
depuis  Saint- Jérôme,  dans  la  province  de  Québec,  jusqu'à  Hawkesbury,  dans 
la  province  d'Ontario  ; 

406  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Comté  de  Drummond,  pour  42J  milles  de 
sa  voie  depuis  Moose-Park  jusqu'à  la  rivière  Chaudière  ;  pourvu  que  le  mon- 
tant de  la  dite  subvention  soit  remboursé  au  gouvernement  du  Canada  dans 
le  cas  où  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  entre  Sainte-Rosalie  et  la  rivière 
Chaudière  serait  acheté  ou  affermé  pour  un  nombre  d'années  par  le  gouverne- 
ment. 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  les  subventions  ci-après  mentionnées 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  pour  aider  à  la  construction  des  chemins  de  fer 
aussi  ci-après  mentionnés,  savoir  : — 

40T.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand-Nord,  pour  67  milles  de 
son  chemin  entre  Montcalm  et  sa  jonction  avec  le  chemin  de  fer 
des  Basses-Laurentides  près  de  Saint-Tite,  dans  le  voisinage  de  la 
rivière  Saint-Maurice,  la  balance  impayée  des  subventions  accor- 
dées par  le  chapitre  2  de  1883  et  le  chapitre  4  de  1894,  entre  ces 
points,  une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille  et  n'ex- 
cédant pas  en  totalité $182,400 

408.  A  la    Compagnie  du  chemin   de  fer    Jonction  de  Pontiac  au  Paci- 

fique, pour  85  milles  de  son  chemin  entre  Aylmer  et  Pembroke  ; 
aussi  pour  la  construction  d'un  pont  sur  l'Ottawa,  la  balance  im- 
payée de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  8  de  1894,  et  par 
le  chapitre  4  de  1894,  n'excédant  pas $114,272 

409.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  de  la  Gatineau,  pour. 

62  milles  de  son  chemin,  à  partir  de  Hull  en  gagnant  le  Désert, 
dans  la  province  de  Québec,  la  balance  impayée  de  la  subvention 
accordée  par  le  chapitre  2  de  1893,  n'excédant  pas  en  totalité.  . . .         $35,872 

41 0.  A  la  Compagnie  du  Grand   Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  une 

subvention  pour  la  reconstruction  et  l'agrandissement  du  pont 
Victoria,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  Montréal,  15  pour  100  du 
montant  qui  y  sera  dépensé,  n'excédant  pas ....       $300,000 

411.  A  la    Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  de  Montfort,  pour 

33  milles  de  son  chemin,  entre  la  jonction  de  Montfort  et  Arundel, 
dans  la    province  de  Québec,    une  subvention  ne  dépassant  pas 

$2,000  par  mille,   et  n'excédant  pas  en  totalité $66,000 

413.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Irondale,  Bancroft  et  Ottawa, 
la  balance  impayée  de  la  subvention  pour  les  5  derniers  milles  du 
chemin  de  fer  de  la  compagnie,  le  terminus  oriental  devant  être 
soit  au  village  de  Bancroft,  soit  à  quelque  point  près  du  chemin 
d'Hastings,  dans  le  township  de  Herschell,  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  par  le  chapitre  2  de  1893,  n'excédant  pas  en  totalité. . . .  16,000 

413-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand-Nord,  pour  aider  à  la 

construction  d'un  pont  de  chemin  de  fer  sur  la  rivière  Ottawa  près 
de  Hawkesbury,  15  pour  100  sur  le  montant  dépensé  pour  la  dite 
construction,  n'excédant  pas 52,500 

414-  Pour  un  pont  de  chemin  de  fer  et  de  trafic  sur  la  rivière  Ottawa  à  la 

Pointe  Nepean,  entre  la  cité  d'Ottawa  et  la  cité  de  Hull,  15  pour 
100  sur  le  montant  dépensé  pour  la  dite  construction,  n'excédant 
pas 112,500 

4.  Les  subventions  ci-dessus   mentionnées   comme  devant  être  accordées  aux  com- 
pagnies nommées  à  cette  fin,  seront,  si  elles  sont  accordées  par  le  gouverneur  en  conseil. 
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payées  à  ces  compagnies  respectivement  ;  les  autres  subventions  pourront  être  accordées 
aux  compagnies  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi 
à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  de  construire  et  compléter  les  dits  chemins  de 
fer  respectivement  ;  toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions  sont 
accordées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déjà  commencées,  seront  commencées  dans  les  deux 
ans  qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain  et  complétées  dans  un  délai  raisonnable, 
ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans,  après  le  dit  premier  jour  d'août,  qui  sera  fixé  par  un 
arrêté  en  conseil  ;  et  elles  seront  aussi  construites  en  conformité  de  plans  et  devis  et  à 
des  conditions  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention  qui  sera  con- 
clue dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouvernement,  convention  que  le  gouver- 
nement est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de  chemin  de  fer 
sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil. 

5.  L'octroi  de  ces  subventions,  respectivement,  sera  subordonné  à  telles  conditions, 
ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes 
ainsi  subventionnées,  des  droits  de  circulation  ou  des  conventions  de  trafic,  et  autres 
droits  propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  péages  uniforme 
par  mille,  que  le  gouverneur  en  conseil  prescrira. 

6.  Les  dites  subventions,  respectivement,  seront  payables  à  même  le  fonds  du 
revenu  consolidé  du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de 
chemin  de  fer  de  pas  moins  de  dix  miiles,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section 
ainsi  achevée  comparée  à  celle  de  l'ensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera  établie  par 
le  rapport  du  dit  ministre,  ou  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée, — 
excepté  à  l'égard  des  subventions   au  sujet  desquelles  il  est  ci-dessus  autrement  pourvu. 

*7.  Toute  compagnie  recevant  une  subvention,  ainsi  que  mentionné  plus  haut,  excé- 
dant $3,200  par  mille,  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  sur  la  partie  du  chemin 
de  fer  subventionnée,  les  malles  de  Sa  Majesté  pendant  une  période  de  dix  ans. 
Par  l'acte  spécial  60-61  Vie,  chap.  5,  1897.     {Sanctionné  le  29  juin  1897.) 

1.  Sauf  les  conditions  ci  après  mentionnées,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  donner 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  une  subvention  pour  aider  à  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  entre  Lethbridge,  dans  le  district  d'Alberta,  passant 
par  la  Passe  du  Nid-de-Corbeau  et  Nelson,  dans  la  Colombie-Britannique  (lequel  chemin 
de  fer  est  ci-après  appelé  "  la  ligne  du  Nid-de-Corbeau  "),  à  concurrence  de  onze  mille 
piastres  par  mille,  mais  ne  dépassant  pas  en  totalité  la  somme  de  trois  millions  six  cent 
trente  mille  piastres,  payable  par  versements  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  du 
dit  chemin  de  fer  d'une  longueur  de  pas  moins  de  dix  milles,  et  le  reliquat  lors  de  l'achève- 
ment de  tout  le  chemin  de  fer  ;  pourvu  qu'il  soit  d'abord  passé  un  contrat  entre  Sa 
Majesté  et  la  compagnie,  sous  telle  forme  que  le  gouverneur  en  conseil  jugera  à  propos, 
contenant  des  stipulations  à  l'effet  suivant  savoir  : — 

De  la  part  de  la  compagnie  : 

(a.)  Que  la  compagnie  construira  ou  fera  construire  le  dit  chemin  par  telle  route,  et 
suivant  tels  plans  et  devis,  et  dans  tels  espace  de  temps,  qui  seront  stipulés  au  dit  con- 
trat, et,  lorsqu'il  sera  terminé,  qu'elle  l'exploitera  à  perpétuité  ; 

(6.)  Que  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  sera  construite  à  travers  la  ville  de  Mac- 
leod,  et  qu'une  gare  y  sera  établie,  à  moins  que  la  compagnie  ne  démontre  au  gouver- 
neur en  conseil  qu'il  existe  de  bonnes  raisons  pour  construire  le  chemin  en  dehors  des 
limites  de  la  dite  ville,  dans  lequel  cas  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  sera  tracée  et  la 
gare  établie  à  une  distance  d'au  plus  cinq  cents  verges  des  limites  de  la  dite  ville  ; 

(c.)  Qu'aussitôt  que  le  dit  chemin  sera  ouvert  au  trafic  jusqu'au  lac  Kootenay, 
les  tarifs  et  péages  locaux  sur  ce  chemin  de  fer  et  sur  tout  autre  chemin  de  fer  em- 
ployé en  correspondance  avec  lui  et  aujourd'hui  ou  à  l'avenir  possédé  ou  affermé  par 
la   compagnie  ou  exploité  pour   son   compte,   au  sud   de   la  ligne-mère  de  la   compa- 
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gnie,  dans  la  Colombie-Britannique,  aussi  bien  que  les  tarifs  et  péages  entre  tout  point 
de  cette  ligne  ou  de  ces  lignes  de  chemins  de  fer  et  tout  point  de  la  ligne-mère  de  la 
compagnie  dans  tout  le  Canada,  ou  de  tout  autre  chemin  de  fer  possédé  ou  affermé  par 
la  compagnie,  ou  exploité  pour  son  compte,  y  compris  ses  lignes  de  bateaux  à  vapeur 
dans  la  Colombie-Britannique,  seront  au  préalable  approuvés  par  le  gouverneur  en 
conseil  ou  par  une  commission  de  chemin  de  fer,  si  cette  commission  est  et  lorsqu'elle 
sera  établie  par  la  loi,  et  ils  seront  en  tout  temps  et  de  temps  à  autre  sujets  ensuite  à 
revision  et  contrôle  de  la  manière  susdite  ; 

(d.)  Qu'une  réduction  sera  faite  dans  les  prix  et  péages  généraux  de  la  compagnie 
tels  qu'aujourd'hui,  ou  tels  que  contenus  dans  son  tarif  de  fret  actuel,  quels  que  soient 
ceux  qui  sont  maintenant  les  plus  bas,  par  charge  de  wagon  ou  autrement,  sur  les 
espèces  de  marchandises  ci- dessous  mentionnées,  allant  vers  l'ouest,  depuis  et  y  compris 
Fort-William  et  tous  les  points  à  l'est  de  Fort- William  sur  le  chemin  de  fer  de  la  com- 
pagnie, jusqu'à  tous  les  points  à  l'est  de  Fort- William  sur  la  ligne-mère  de  la  compagnie, 
ou  sur  toute  ligne  de  chemin  de  fer  dans  tcut  le  Canada  possédée  ou  affermée  par  la 
compagnie  ou  exploitée  pour  son  compte,  soit  que  les  expéditions  se  fassent  entièrement 
par  chemin  de  fer,  ou  par  eau  et  chemin  de  fer,  cette  réduction  devant  s'élever  aux  pro- 
portions respectives  suivantes,  savoir  : — 

Sur  tous  les  fruits  verts  et  frais,  33J  pour  100  ; 

Huile  de  charbon,  20  pour  100  ; 

Cordage  et  ficelle  d'engerbage,  10  pour  100  ; 

Instruments  aratoires  de  toutes  sortes,  montés  ou  démontés,  10  pour  100; 

Fer,  y  compris  le  fer  en  barres  et  en  bandes,  la  tôle  du  Canada,  la  tôle  galvanisée, 
en  feuilles,  les  tuyaux,  ajustages  de  tuyaux,  clous,  carvelles  et  fers  à  cheval,  10  pour  100  ; 

Vitres,  10  pour  100; 

Fils  métalliques  de  toutes  sortes,  10  pour  100  ; 

Papiers  pour  les  fins  de  construction  et  toitures,  10  pour  100; 

Feutre  pour  toitures,  boîtes  et  emballage,  10  pour  100; 

Bestiaux,  10  pour  lÉfe)  ; 

Ustensiles  en  bois,  H)  pour  100  ; 

Meubles  de  ménage,  10  pour  100. 

Et  qu'aucun  prix  plus  élevé  que  ces  prix  ou  péages  réduits  ne  sera  à  l'avenir  exigé 
par  la  compagnie  sur  aucune  de  ces  marchandises  qui  seront  transportées  par  la  compa- 
gnie entre  les  points  susdits  ;  ces  réductions  devant  prendre  effet  le  ou  avant  le  premier 
janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  ; 

(e.)  Qu'il  sera  fait  une  réduction  dans  les  prix  du  fret  actuels  de  la  compagnie  sur 
le  grain  et  la  farine,  depuis  tous  les  points  de  sa  ligne- m  ère,  de  ses  embranchements  ou 
correspondances,  à  l'ouest  de  Fort- William,  jusqu'à  Fort- William  et  Port- Arthur  et  à 
tous  points  à  l'est,  de  trois  centins  par  cent  livres,  effectuée  de  la  manière  suivante  :  un 
centin  et  demi  par  cent  livres  le  ou  avant  le  premier  jour  de  septembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  et  un  centin  et  demi  de  plus  par  cent  livres,  le  ou  avant  le  pre- 
mier jour  de  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ;  et  qu'aucun  prix  plus  élevé 
que  ces  prix  ou  péages  réduits  ne  sera  exigé  sur  ces  marchandises  après  les  dates  men- 
tionnées, à  partir  des  points  susdits  ; 

(J.)  Que  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  pourra  accorder  des  droits 
de  circulation  sur  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  et  tous  ses  embranchements  et  corres- 
pondances, ou  sur  aucune  de  leurs  parties,  et  sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer 
maintenant  ou  à  l'avenir  possédées  ou  affermées  par  la  compagnie  ou  exploitées  pour  son 
compte,  dans  la  Colombie-Britannique,  au  sud  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  de  la 
compagnie,  et  l'usage  nécessaire  de  ses  voies,  gares  et  terrains  de  gares,  à  toute  autre 
compagnie  faisant  cette  demande,  à  telles  conditions  que  ce  comité  pourra  établir  et 
fixer,  et  selon  les  dispositions  de  Y  Acte  des  chemins  de  fer  ou  de  tous  autres  actes  géné- 
raux relatifs  aux  chemins  de  fer  que  le  parlement  pourra  de  temps  à  autre  adopter  ; 
mais  rien  dans  le  présent  sera  censé  impliquer  que  ces  droits  de  circulation  ne  pourraient 
pas  être  ainsi  accordés  sans  la  disposition  spéciale  contenue  au  présent  ; 

(g.)  Que  le  dit  chemin  de  fer,  lorsqu'il  sera  construit,  ainsi  que  cette  partie  du  che- 
min de  fer  de  la  compagnie  comprise  entre  Dunmore  et  Lethbridge,  et  toutes  les  lignes 
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de  chemins  de  fer,  embranchements,  correspondances  et  prolongements  dans  la  Colombie 
Britannique,  au  sud  de  la  ligne-mère  de  la  compagnie  dans  la  Colombie-Britannique, 
seront  soumis  aux  dispositions  de  Y  Acte  des  chemins  de  fer  et  de  tous  autres  actes 
généraux  relatifs  aux  chemins  de  fer  que  le  parlement  pourra  de  temps  à  autre  adopter  ; 

(h.)  Que  si  la  compagnie  ou  toute  autre  compagnie  avec  laquelle  elle  aura  fait 
quelque  convention  à  ce  sujet,  vient,  à  raison  de  la  constn  ction  du  dit  chemin  ou 
d'aucune  de  ses  parties,  tel  que  stipulé  dans  la  dite  convention,  à  avoir  droit  d'obtenir 
et  obtient  des  terres  à  titre  de  subvention  de  la  part  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique,  alors  ces  terres,  en  en  exceptant  celles  qui,  d'après  l'opinion  du  directeur 
de  la  Commission  géologique  du  Canada  (exprimée  par  écrit),  seront  des  terres  houil- 
lères, seront  vendues  au  public  par  la  compagnie  ou  par  telle  autre  compagnie,  confor- 
mément aux  règlements,  et  à  des  prix  n'excédant  pas  ceux  prescrits  de  temps  à  autre 
par  le  gouverneur  en  conseil,  en  tenant  compte  des  règlements  provinciaux  alors  exis- 
tants et  pouvant  s'y  appliquer, — l'expression  "  terres  "  comprenant  tous  les  minéraux  et 
le  bois  qui  s'y  trouvent,  et  dont  on  disposera  comme  susdit,  soit  avec  ou  sans  le  terrain, 
selon  que  le  gouverneur  en  conseil  le  prescrira  ; 

(i.)  Que  si  la  compagnie  ou  toute  autre  compagnie  avec  laquelle  elle  aura  fait 
quelque  convention  à  ce  sujet  vient,  à  raison  de  la  construction  du  dit  chemin  ou 
d'aucune  de  ses  parties,  tel  que  stipulé  dans  la  dite  convention,  à  avoir  droit  d'obtenir 
et  obtient  à  titre  de  subvention  de  la  part  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique, 
des  terres  qui,  d'après  l'opinion  du  directeur  de  la  Commission  géologique  du  Canada 
(exprimée  par  écrit),  seront  des  terres  houillères,  alors  la  compagnie  fera  transférer  à  la 
Couronne,  pour  l'avantage  du  Canada,  une  partie  de  ces  terres  jusqu'à  concurrence  de 
cinquante  mille  acres,  ces  terres  devant  avoir  une  valeur  égale  par  acre,  comme  terres  à 
houille,  au  reste  de  ces  terres, — les  dites  cinquante  mille  acres  devant  être  choisies  par 
Sa  Majesté  d'une  manière  juste  et  équitable  que  déterminera  le  gouverneur  en  conseil  ; 
et  elles  seront  dès  lors  possédées  ou  vendues,  ou  il  en  sera  autrement  disposé  par  Sa 
Majesté,  selon  qu'EUe  le  jugera  convenable,  à  telles  conditions,  s'il  en  impose,  que  pres- 
crira le  gouverneur  en  conseil  dans  le  but  d'assurer  un  approvisionnement  de  houille 
suffisant  et  convenable  au  public,  à  des  prix  raisonnables,  n'excédant  pas  deux  piastres 
par  tonne  de  deux  mille  livres,  livrée  sans  frais  sur  les  wagons  aux  mines  : 

Et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  de  payer  la  dite  subvention  par  versements  comme 
susdit. 

2.  La  compagnie  sera  tenue  de  remplir  le  dit  contrat  sous  tous  rapports,  et  pourra 
faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  cet  effet. 

3.  Afin  de  faciliter  les  arrangements  financiers  qui  permettront  à  la  compagnie  de 
terminer  le  chemin  de  fer  comme  susdit,  sans  retards,  et  d'acquérir  et  annexer  à  son 
réseau  le  chemin  de  fer  de  t)unmore  à  Lethbridge,  ci-après  appelé  "  l'embranchement 
d'Alberta",  lequel,  en  vertu  du  chapitre  trente-huit  des  statuts  de  1893,  elle  exploite 
maintenant  à  titre  de  locataire,  et  qu'elle  est  convenue  d'acheter,  la  compagnie  pourra 
émettre  des  obligations  qui  deviendront  une  première  charge  et  un  gage  sur  l'embran- 
chement d'Alberta  et  la  ligne  du  Nid-de-Corbeau,  et  qui  seront  exclusivement  garanties 
par  ces  lignes,  de  la  même  manière  et  au  même  effet  que  si  ces  deux  voies  ferrées  qui 
doivent  être  ainsi  annexées  à  son  réseau  étaient  construites  par  la  compagnie  comme 
embranchements  de  son  chemin  de  fer,  au  sens  du  premier  article  du  chapitre  cinquante 
et  un  des  statuts  de  1888,  et  le  dit  article  s'y  appliquera  en  conséquence,  ce  premier 
gage  devant  être  subordonné  au  paiement  du  prix  d'achat  de  l'embranchement  d'Alberta, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  la  dite  convention  de  l'acheter. 

Par  l'acte  62-63  Vie,  ch.  7  (Sanctionné  le  11  août  1899)  :— 

1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  diffé- 
rente, l'expression  "  coût  "  signifie  le  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable,  et  comprend  le 
montant  dépensé,  jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  mille  piastres  au  plus,  sur  tout  pont 
formant  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  ne  recevant  aucun  autre  boni, 
mais  ne  comprend  pas  les  frais  d'équipement  du  chemin  de  fer,  ni  le  coût  des  têtes  de 
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lignes  ou  des  expropriations  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  dans  aucune  cité  ou  ville 
incorporée  ;  et  ce  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  sera  déterminé  par  le  gouverneur 
en  conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  certifiant  qu'il  a  fait  ou  fait 
faire  une  inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  pour  laquelle  le  paiement  de  la  subven- 
tion est  demandé,  et  un  examen  soigneux  du  coût  du  chemin,  et  qu'à  son  avis  le  montant 
sur  lequel  la  subvention  est  demandée  est  raisonnable  et  n'excède  pas  le  coût  véritable, 
réel  et  légitime  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  une  subvention  de  $3,200  par  mille, 
pour  aider  à  la  construction  de  chacune  des  lignes  de  chemins  fer  ci-dessous  mentionnées 
(n'excédant  en  aucun  cas  le  nombre  de  milles  ci-après  respectivement  énoncé),  qui  ne 
coûteront  pas  plus  en  moyenne  que  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée  ; 
et  pour  aider  à  la  construction  de  chacun^  des  dites  lignes  de  chemins  de  fer  n'excédant 
pas  le  nombre  de  milles  ci-après  mentionné,  qui  coûteront  en  moyenne  plus  que  $15,000 
par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  une  autre  subvention,  en  sus  de  la  somme  de 
$3,200  par  mille,  de  cinquante  pour  cent  sur  la  partie  du  coût  moyen  de  la  longueur 
subventionnée  qui  excédera  $15,000  par  mille,  cette  subvention  ne  devant  pas  excéder 
en  totalité  la  somme  de  $6,400  par  mille  :  — 

41«>.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario-Central,  pour  un  prolongement  de 
sa  ligne  à  partir  de,  à,  ou  près  Coe  Hill  ou  la  station  de  Rathbun,  sur  la  ligne 
de  la  compagnie,  jusqu'à  ou  près  Bancroft,  n'excédant  pas  21  milles,  au  lieu  de 
la  subvention  accordée  par  le  chapitre  5  de  1892  ; 
416-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand-Nord,  pour  un  chemin  de  fer  entre 
Montcalm  et  la  jonction  de  Saint-Tite,  sur  le  chemin  de  fer  des  Basses-Lauren- 
tides,  Québec,  n'excédant  pas  53 J  milles;  et  pour  un  embranchement  depuis 
sa  ligne-mère  jusqu'aux  chutes  de  Shawinigan,  Québec,  n'excédant  pas  6£ 
milles  ; 

417.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  carrières  de  Phillipsburg,  pour  une  erreur 

en  moins  dans  le  prolongement  de  son  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  sur  la 
ligne  de  la  compagnie  à  ou  près  l'extrémité  de  la  section  subventionnée,  jus- 
qu'au quai  de  l'Etat  à  Philipsburg,  Québec,  n'excédant  pas  y6^  de  mille  ; 

418.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strathroy  et  des  Comtés  de  l'Ouest,  pour 

une  ligne  à  partir  de  Strathroy,  Ontario,  via  Adélaïde  et  Arkona,  soit  jusqu'à 
Forest,  Tedford  ou  Park-Hill,  n'excédant  pas  24  milles,  au  lieu  de  la  subven- 
tion accordée  par  le  chapitre  4  de  1894  ; 

419.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  Saint-Jean  et  de  la  Rivière 

du-Loup,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  Frédéricton,  dans  le 
comté  d'York,  Nouveau-Brunswick,  jusqu'à  Woodstock,  dans  le  comté  de  Car- 
leton,  n'excédant  pas  59  milles  ; 
420-  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Port-Hawkesbury,  sur  le  détroit  de  Canso,  Nou- 
velle-Ecosse, jusqu'à  St-Peters,  n'excédant  pas  30  milles  ; 

421.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Windsor,  Nouvelle-Ecosse,  jusqu'à  Truro,  via  le 

township  de  Clifton,  n'excédant  pas  58  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accor- 
dée par  le  chapitre  4  de  1894  ; 

422.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  à  ou  près  la  station  de  Brookfield,  Nou- 

velle-Ecosse, sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  jusqu'à  Eastville,  n'excédant 
pas  25  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de  1897  ; 

423  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  la  station  de  Cross-Creek,  sur  le  chemin  de  fer 
Oriental  du  Canada,  jusqu'au  village  de  Stanley,  Nouveau-Brunswick,  n'excé- 
dant pas  6  milles  ; 

424.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  le  village  de  Saint-Rémi  jusqu'à  Stottville,  ou  quel- 
que point  sur  le  chemin  de  fer  Delaware  et  Hudson  (Grand-Tronc),  dans  la 
paroisse  de  Saint- Paul  de  PIle-aux-Noix,  n'excédant  pas  19  milles; 

425-  Pour  un  chemin  de  fer  entre  Pontypool  et  Bobcaygeon,  via  Lindsay,  Ontario, 

n'excédant  pas  40  milles  ; 

426-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Pontiac  du  Pacifique,  pour  un 

chemin  de  fer  depuis  Aylmer  jusqu'à  Hull,  Québec,  n'excédant  pas  9  milles,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de  1897  ; 
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427.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'embranchement  du  Portage-du-Fort  à  Bristol, 

pour  un  embranchement  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  de  Jonction  de 
Pontiac  au  Pacifique,  au  village  ou  près  du  village  de  Quyon,  vers  le  village  du 
Portage-du  Fort,  Québec,  n'excédant  pas  15  milles,  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  par  le  chapitre  4  de  1897  ; 

428.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montagne-d'Orford,  pour  un  embranche- 

ment de  sa  ligne  depuis  un  point  entre  Lawrenceville  et  Eastman  jusqu'à 
Waterloo,  n'excédant  pas  13  milles  ; 

429.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Atlantique  et  Lac-Supérieur,  pour   un  pro- 

longement de  son  chemin  de  fer  depuis  Caplan  jusqu'à  Paspébiac,  Québec, 
n'excédant  pas  30  milles  ;  * 

430.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des   Comtés-Unis,   pour  un  chemin  de   fer 

depuis  la  jonction  de  Saint-Robert  jusqu'à  Sorel,  6 \  milles  (cette  subvention 
devant  être  payée  seulement  au  cas  où  des  droits  raisonnables  de  circulation 
sur  le  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  entre  les  deux  points  ci-dessus  mentionnés, 
ne  seraient  pas  accordés  à  la  compagnie  en  premier  lieu  mentionnée  à  des  con- 
ditions approuvées  par  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé),  et  depuis 
Mont- Johnson  jusqu'à  la  station  de  Saint-Grégoire,  1  mille,  n'excédant  pas  en 
tout  7£  milles; 
431-  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Central,  dans  le  comté 
de  Lunenburg,  Nouvelle-Ecosse,  jusqu'à  la  ville  de  Liverpool,  via  le  village  de 
Calédonia,  ou  jusqu'au  village  de  Calédonia  via  Liverpool,  ou  pour  toute  partie 
de  ce  chemin,  la  distance  totale  n'excédant  pas  62  milles  ; 

432.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Tndian-Gardens,  comté  de  Queen,  Nouvelle-Ecosse, 

jusqu'à  Shelburne,  dans  la  dite  province,  distance  de  35  milles  ; 

433.  La  subvention  à  laquelle  a  droit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ontario  à  la 

Rivière  La  Pluie,  aux  termes  du  chapitre  4  de  1897,  sera  de  $6,400  par  mille 
pour  les  80  milles  mentionnés  au  dit  acte,  n'excédant  pas  en  tout  $512,000  ; 

434.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  de-Quinté,  pour  les  prolongements, 

embranchements  ou  additions  à  son  réseau  qui  permettront  à  ladite  compagnie 
de  raccorder  ses  lignes  ferrées  ou  ses  lignes  de  raccordement  avec  les  mines  de 
fer  ou  autres,  ou  les  exploitations  minérales  ou  forestières,  dans  les  comtés  de 
Peterborough,  Northumberland,  Hastings,  Lennox  et  Addington,  Frontenac 
ou  Leeds,  payable  par  versements  déterminés  par  la  longueur  de  chacun  des 
dits  prolongements,  embranchements  ou  additions,  suivant  le  cas,  au  lieu  de  la 
partie  de  la  balance  impayée  de  la  subvention  accordée  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Kingston,  Napanee  et  Occidental,  par  le  chapitre  5  de  1892, 
mais  ^'excédant  pas  $3,200  par  mille  pour  10  milles,  et  ne  dépassant  pas  en 
totalité  $32,000  ; 

433.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et  Lac-Saint- Jean,  pour  12  milles  de 
son  chemin  de  fer  depuis  le  terminus  de  sa  ligne  en  eau  profonde,  sur  Pembran- 
.  chementdeChicoutimi,  jusqu'à  la  Baie  des  Ha!  Ha!,  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  pour  les  12  milles  mentionnés  au  chapitre  4  de  1894  ; 

436.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Hawkesbury,  Ontario,  jusqu'à  South- 
Indian,  n'excédant  pas  35  milles  ; 

437-  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  le  Saut-Sainte-Marie,  Ontario,  vers  la  rivière  et  le 
port  de  Michipicoton,  et  vers  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, n'excédant  pas  40  milles  ; 

43$.  Pour  une  ligne  d'embranchement  depuis  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  d'Ottawa, 
Arnprior  et  Parry-Sound  jusqu'à  la  ville  de  Parry-Sound,  Ontario,  n'excédant 
pas  5  milles  ; 

439.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  le  village  d'Haliburton,  via  le  village  de  Whitney, 

vers  la  ville  de  Mattawa,  Ontario,  n'excédant  pas  20  milles  ; 

440.  Pour  un  prolongement  du   chemin  de  fer  de  Tilsonburg,  Lac-Erié  et  Pacifique, 

depuis  Tilsonburg  jusqu'à  Ingersoll  ou  Woodstock,  Ontario  n'excédant  pas  28 
milles  ; 
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441.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rive-Sud,  depuis  la  jonction  de  Sorel,  le 
long  de  la  rive  sud,  jusqu'à  Lotbinière,  Québec,  distance  n'excédant  pas  82 
milles  ; 

442-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  Massawippi,  pour  un  prolon- 
gement de  son  chemin  de  fer  jusqu'à  Stanstead-Plain,  Québec,  n'excédant  pas 
2J  milles; 

443.  Pour  un  chemin  de  fer  de  Port-Hawkesbury,  sur  le  détroit  de  Canso,  à  l'Anse  au 

Caribou  (Nouvelle-Ecosse),  distance  de  10  milles  ; 

444.  Pour  un  chemin  de  fer  allant  de  Fort-Frances,  Ontario,   vers  l'ouest  jusqu'à  un 

endroit  situé  à  ou  près  l'embouchure  de  la  rivière  LaPluie,  distance  n'excédant 
pas  70  milles  ;  • 

44  >.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  du  Nouveau-Brunswick,  pour  un  pro- 
longement de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  les  houillère*  de  Newcastle 
jusqu'à  Gibson,  Nouveau-Brunswick,  distance  n'excédant  pas  30  milles  ; 

446.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  pour  un  chemin  de  fer  à 

partir  d'un  endroit  sur  la  ligne  actuelle  du  chemin  de  fer  le  Grand-Nord  de 
Winnipeg,  au  nord  de  la  rivière  du  Cygne,  jusqu'à  Prince-Albert,  Territoires 
du  Nord-Ouest,  distance  n'excédant  pas  100  milles; 

447.  Pour  un  chemin  de  fer  à  partir  du  voisinage  de  la  station  d'Antler,  allant  jusqu'à 

un  endroit  près  de  la  montagne  L'Orignal,  Manitoba,  distance  n'excédant  pas 

50  milles  ; 
448-   Pour  un  chemin  de  fer  allant  de  Sunnybrae  à  Country-Harbour,  et  d'un  endroit 

situé  à  ou  près  Country-Harbour-Cross-Roads  à  Guysboro,  Nouvelle-Ecosse, 

pour  remédier  à  l'inexactitude  du  nombre  de  milles  mentionné  comme  distance 

entre  ces  endroits  dans  la  subvention  accordée   par  le  chapitre  4  de  1897,  la 

distance  supplémentaire  n'excédant  pas  15  milles  ; 
449.   Pour  un  chemin  de  fer  de  Port-Clyde  vers  Lockport,  dans  la  province  de  la 

Nouvelle-Ecosse,  distance  n'excédant  pas  20  milles  ; 
450    Pour  un  chemin  de  fer  allant  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  ou 

près  Halifax,  vers  le  chemin  de  fer  Central,   dans  le  comté  de  Lunenburg, 

n'excédant  pas  20  milles; 
4SI.   Pour  un  chemin  de  fer  allant  de  Labelle,  dans  la  province  de  Québec,  dans  la 

direction  du  Nord  Ouest,  jusqu'à  Nominingue,  par  la  voie  de  Notre-Dame-de- 

l'Annonciation,  distance  n'excédant  pas  22  milles  ; 

453.  Pour  un  chemin  de  fer  d'Owen-Sound,  dans  la  province  d'Ontario,   à  Meaford, 

n'excédant  pas  21  milles; 
453-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  de  la  Gatineau,  pour  sa  ligne  de 
chemin  de  fer  à  travers  la  ville  de  Hull,  Québec,  n'excédant  pas  4  milles  ; 

454.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Alberta-Ouest,  allant  d'un  endroit  sur  la 

frontière  des  Etats-Unis  à  l'ouest  du  rang  27,  dans  une  direction  nord-ouest 
vers  Anthracite,  dans  le  district  d'Alberta,  distance  n'excédant  pas  50  milles  ; 

455.  A  la  Compagnie  du  chemin  de    fer  Edmonton,  Yukon  et  Pacifique,  pour  un 

chemin  de  fer  allant  de  la  ville  de  South-Edmonton,  Territoires  du  Nord-Ouest, 
à  North-Edmonton,  et  de  là  dans  une  direction  ouest  vers  la  passe  de  la  Tête- 
Jaune,  distance  n'excédant  pas  50  milles  ; 

456.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ristigouche  et  l'Ouest,  en  sus  des  20  milles 

subventionnés  par  le  chapitre  4  de  1897,  et  en  continuation  depuis  l'extrémité 
ouest  des  dits  20  milles  vers  la  rivière  Saint-Jean,  nouvelle  distance  ne  dépas- 
sant pas  15  milles  ;  et  pour  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  allant  d'un  en- 
droit sur  la  rivière  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  à  ou  près  les  Grandes- 
Chutes  ou  Saint-Léonard,  ou  entre  les  Grandes-Chutes  et  Saint-Léonard,  et 
dans  la  direction  est  vers  Campbellton,  le  dit  endroit  devant  être  approuvé  par 
le  gouverneur  en  conseil,  distance  de  12  milles,  le  tout  n'excédant  pas  27 
milles  ; 
457-  Pour  un  chemin  de  fer  prolongeant  l'embranchement  sur  Saint-François  du  che- 
min de  fer  de  Témiscouata,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Saint-François, 
distance  n'excédant  pas  3  milles  , 
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458-  À  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Oriental  du  Canada,  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer  partant  de  Nelson,  Nouveau-Brunswick,  et  se  reliant  à  la  ligne-mère  de 
la  compagnie  allant  à  Chatham,  pour  compléter  le  raccordement  de  Nelson  à  la 
dite  ligne-mère,  n'excédant  pas  en  tout  1\  milles  ; 

455).  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté,  pour  prolonger  la  ligne 
de  la  compagnie  vers  l'ouest  à  partir  d'un  point  sur  ou  près  le  chemin  de  borne 
de  Richmond,  près  de  Deseronto,  sur  une  distance  n'excédant  pas  2  milles  : 
aussi,  pour  un  prolongement  de  la  ligne  de  la  compagnie,  à  partir  de  son  ter- 
minus actuel  à  Tweed,  dans  une  direction  nord,  sur  une  distance  de  2  milles, 
et  pour  un  prolongement  de  la  ligne  de  la  compagnie  depuis  l'extrémité  des 
deux  derniers  milles  mentionnés,  dans  une  direction  nord,  n'excédant  pas  3 
milles, — en  tout,  7  milles, — ces  subventions  devant  être  payables  pour  chacune 
des  sections  mentionnées  quand  chacune  de  ces  sections  sera  terminée  ; 

460.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario,  Belraont  et  Northern,  pour  une  pro- 
longation de  sa  ligne  depuis  son  terminus  actuel  à  Iron-Mines,  dans  une  direc- 
tion nord-ouest,  sur  une  distance  n'excédant  pas  5  milles  ;  et  aussi  pour  une 
prolongation  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  vers  le  sud,  depuis  son  termi- 
nus sud  actuel  jusqu'à  la  jonction  de  l'Ontario  Central  et  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  distance  n'excédant  pas  2  milles  ;  mais  la  subvention 
en  dernier  lieu  mentionnée  pour  les  dits  2  milles  de  chemin  de  fer  ne  sera  pas 
accordée  dans  le  cas  où  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  trouvera 
que  la  compagnie  peut  obtenir  des  droits  de  circulation  suffisants,  à  des  condi- 
tions raisonnables,  sur  cette  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Ontario- 
Central  entre  l'extrémité  actuelle  du  chemin  de  fer  Ontario,  Belmont  et  Nor- 
thern et  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  la  jonction  de 
l'Ontario-Central, — ces  subventions  devant  être  payables  pour  chacune  des 
sections  mentionnées  quand  chacune  de  ces  sections  sera  terminée  ; 

461-  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Pembroke 
Southern  à  ou  près  Golden-Lake,  Ontario,  vers  un  point  sur  le  chemin  de  fer 
Irondale,  Bancroft  et  Ottawa,  à  ou  près  Bancroft,  n'excédant  pas  20  milles  ; 

462.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Paspébiac,  Québec,  jusqu'à  Gaspé,  dans 
la  dite  province,  n'excédant  pas  une  distance  de  82  milles  ; 

463-  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  pour  une  ligne 

de  chemin  de  fer  depuis  Ridgetown,  Ontario,  jusqu'à  Saint-Thomas,  dans  la 
dite  province,  distance  n'exédant  pas  44  milles, — cette  subvention  ne  devant 
être  payée  que  dans  le  cas  où  l'on  n'accorderait  pas  à  la  compagnie  en  premier 
lieu  mentionnée  des  droits  de  circulation  suffisants  sur  le  chemin  de  fer  du  Sud 
du  Canada,  entre  les  deux  points  ci-dessus  nommés,  à  des  conditions  qui 
devront  être  approuvées  par  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  ; 

464-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kingston  à  Pembroke,  pour  la  construction 

d'embranchements  depuis  la  ligne-mère  de  la  compagnie  jusqu'à  la  mine  de  fer 
à  Bluff- Point  et  jusqu'à  la  mine  Martelé,  dans  le  comté  de  Renfrew,  n'excédant 
pas  5  milles  ; 
46*).  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  le  village  de  Parry-Sound,  en  allant  vers  le  nord, 
jusqu'à  Sudbury,  n'excédant  pas  20  milles. 

$.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  les  subventions  ci-après  memtionnées 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  pour  aider  à  la  construction  des  chemins  de  fer 
aussi  ci-après  mentionnés,  savoir  : — 

466.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Rivière-La-Pluie, 
pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  à  une  distance  de  80 
milles  à  l'ouest  de  la  station  Stanley,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Port-Arthur,  Duluth  et  l'Ouest,  jusqu'à  Fort-Frances,  sur  une 
distance  de  140  milles,  à  $6,400  par  mille,  n'excédant  pas  en 
totalité $896,000  00 
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467.  A  la  Compagnie  du  pont  de  Québec,  pour  la  construction  d'un  pont 

de  chemin  de  fer  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  au  bassin  de  la 
Chaudière,  près  de  Québec,  un  million  de  piastres,  duquel 
montant  il  pourra  être  payé  40  pour  100  sur  les  estimations  men- 
suelles approuvées  par  les  ingénieurs  de  l'Etat,  des  matériaux 
livrés  et  de  l'ouvrage  fait $1,000,000  00 

468.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rive-Sud,  pour  la  restora- 

tion  et  le  renouvellement  du  pont  de  chemin  de  fer  sur  la  rivière 

Yamaska,  à  Yamaska,  Québec $50,000  00 

469.  Pour  aider  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  Richelieu  à 

Sorel,  15  pour  100  de  la  somme  dépensée  sur  ce  pont,  n'excédant 

pas , 35,000  00 

470.  Pour  aider  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  Saint-François, 

15  pour  100  de  la  somme  dépensée  sur  ce  pont,  n'excédant  pas.         50,000  00 

471.  Pour  aider  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  Nicolet,  15 

pour  100  de  la  somme  dépensée  sur  ce  pont,  n'excédant  pas.  . . .         15,000  00 

472.  A  la  Compagnie   du    chemin   de   fer    Mildland    (à  responsabilité 

limitée),  pour  aider  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière 
Shubenacadie,  15  pour  100  de  la  somme  dépensée  sur  ce  pont, 
n'excédant  pas 33,750  00 

473.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le   Grand-Nord,  pour  aider  à  la 

construction  d'un  pont  sur  la  rivière  Saint-Maurice,  15  pour  100 

de  la  somme  dépensée  sur  ce  pont,  n'excédant  pas 16,425  00 

474.  Aussi,  pour  aider  à  la  construction  d'un  pont' sur  la   rivière  du 

Loup,  15  pour  100  de  la  somme  dépensée  sur  ce  pont,  n'excé- 
dant pas 15,000  00 

475.  Aussi,  pour  aider  à  la  construction  d'un  pont  d'acier  et  d'un  viaduc 

sur  la  rivière  Maskinongé,  15  pour   100  de  la  somme  dépensée 

sur  ces  travaux,  n'excédant  pas .  .  ,  ,  , 15,000  00 

4-  Les  subventions  accordées  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Rivière- 
La-Pluie,  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Edmonton,  Yukon  et  Pacifique,  sont  accor- 
dées à  la  condition,  et  si  elles  sont  reçues  et  payées  en  vertu  de  l'autorité  du  présent 
acte  aux  compagnies  ci-dessus  mentionnées  respectivement,  elles  seront  reçues  à  condi- 
tion qu'en  aucun  temps  les  dites  compagnies  ne  se  fusionneront,  et  qu'aucune  d'entre 
elles  ne  fusionnera  ou  n'affermera  sa  ligne  ou  ses  lignes  à  aucune  compagnie  autre  que 
celles  mentionnées  dans  le  présent  article,  sauf  celles  qui  pourraient  avoir  été  autorisées 
par  le  parlement  ;  et  qu'aucun  des  dits  chemins  de  fer  ne  sera  affermé  ni  exploité  par 
aucune  autre  compagnie,  ni  qu'aucune  des  dites  compagnies  ne  fera  de  convention  pour 
établier  un  fonds  commun  ou  former  une  masse  de  ses  recettes  avec  celles  d'aucune  autre 
compagnie  de  chemin  de  fer  ;  et  tout  bail,  toute  fusion  ou  convention  de  ce  genre  sera 
absolument  nul,  excepté  en  tant  que  cette  convention  s'étendra  aux  arrangements  de 
trafic  et  de  circulation  qui  auront  été  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

5.  Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  ce  nr 
pagnies  nommées  à  cette  fin  seront,  si  elles  sont  accordées  par  le  Gouverneur  en  conseil' 
payées  à  ces  compagnies  respectivement  ;  les  autres  subventions  pourront  être  accordées 
aux  compagnies  qui  seront  approuvées  par  leGouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi  à 
sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  de  construire  et  compléter  les  dits  chemins  de  fer 
respectivement  ;  toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions  sont 
accordées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déjà  commencées,  seront  commencées  dans  les  deux 
ans  qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain,  et  complétées  dans  un  délai  raisonna- 
ble, ne  devant  pas  dépassser  quatre  ans  après  le  dit  premier  jour  d'août,  qui  sera  fixé 
par  un  arrêté  en  conseil  ;  et  elles  seront  aussi  construites  en  conformité  de  plans  et 
devis,  et  à  des  conditions  qui  seront  approuvées  par  le  Gouverneur  en  conseil,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  une  convention 
qui  sera  conclue  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouvernement,  convention 
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que  le  gouvernement  est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  ;  le   tracé  de  chaque  ligne  de 
chemin  de  fer  sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conse  1. 

6.  La  concession  de  ces  subventions  et  leur  réception  par  les  diverses  compagnies 
respectivement,  seront  subordonnées  à  la  condition  que  le  gouverneur  en  conseil  poui  iu 
en  tout  temps  assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes  ainsi 
subventionnées,  des  droits  de  circulation  ou  des  conventions  de  trafic  et  autres  droits 
propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnâmes  et  un  tarif  de  péages  uniforme  par 
raille  ;  et  le  gouverneur  en  conseil  aura  en  tout  temps  le  contrôle  absolu  des  tarifs  de 
péages  à  prélev;  r  et  imposer  par  ces  compagnies  ou  chacune  d'elles,  sur  tous  ou  chacun 
des  chemins  de  fer  par  le  présent  subventionnés. 

7-  Ls  dites  subventions,  respectivement,  seront  payables  à  même  le  fonds  du 
revenu  consolidé  du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de 
chemin  de  fer  de  pas  moins  de  dix  milles,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section 
ainsi  achevée  comparée  à  celle  de  l'ensemble  de  l'entrepris^,  valeur  qui  sera  établie  par 
le  rapport  du  dit  ministre,  ou  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée, — 
excepté  à  l'égard  des  subventions  au  sujet  desquelles  il  est  ci-dessue  autrement  pourvu. 

8.  Toute  compagnie  recevant  une  subvention  en  vertu  du  présent  acte,  ses  suc- 
cesseurs ou  ayants  dro  t,  et  toute  personne  ou  corporation  qui  contrôlera  ou  exploitera 
un  chemin  de  fer  ou  partie  d'un  chemin  de  fer  subventionné  par  le  présent  aete,  seront 
tenus  de  fourn'r  chaque  année  au  gouvernement  du  Canada  des  moyens  de  transport 
pour  les  hommes,  approvisionnements,  matériaux  et  malles  sur  la  partie  de  la  ligne 
pour  laquelle  cette  subvention  aura  été  reçue,  et  fourniront,  chaque  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  des  wagons  postaux  convenablement  aménagés  pour  le  service  postal  ;  et  ce 
transport  et  service  seront  faits  aux  prix  qui  seront  convenus  entre  le  ministre  du 
département  du  gouvernement  pour  lequel  ce  service  sera  fait  et  la  compagnie  faisant  ce 
service,  et  dans  le  cas  de  désaccord,  au  prix  qui  sera  approuvé  par  le  gouverneur  en 
conseil  ;  et  en  paiement  ou  à  compte  de  ces  services,  le  gouvernement  sera  crédité  par  la 
compagnie  pour  une  somme  égale  à  trois  pour  cent  par  année  sur  le  montant  de  la  sub- 
vention reçue  pir  la  compagnie  en  vertu  du  présent  acte. 

0.  A  l'égard  de  tous  les  chemins  de  fer  subventionnés  par  le  présent  acte,  la  com- 
pagnie qui  en  auci  n  temps  possédera  ou  exploitera  quelqu'un  des  dits  chemins  de  fer 
devra,  quand  elle  en  sera  requise,  produire  et  soumettre  au  ministre  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux,  ou  à  toute  personne  nommée  par  lui,  tous  livres,  comptes  et  pièces  justifica- 
tives établissant  le  coût  de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  le  coût  de  son  exploita- 
tion, ainsi  que  ses  recettes. 

Par  l'acte  63-64  Vie,  ch.  8  (1900).     {Sanctionné  le  18  juillet  1900). 

1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  diffé- 
rente, l'expression  "  coût  "  signifie  le  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable,  et  comprend 
le  montant  dépensé,  jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  mille  piastres  au  plus,  sur  tout 
pont  formant  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  ne  recevant  aucun  autre 
boni,  mais  ne  comprend  pas  les  frais  d'équipement  du  chemin  de  fer,  ni  le  coût  des  têtes 
de  lignes  ou  des  expropriations  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  dans  aucune  cité  ou 
ville  incorporée  ;  et  ce  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  sera  cléterminé  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  certifiant  qu'il  a  fait 
ou  fait  faire  une  inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  pour  laquelle  le  paiement  de  la 
subvention  est  demandé,  et  un  examen  soigneux  du  coût  du  chemin,  et  qu'à  son  avis  le 
montant  sur  lequel  la  subvention  est  demandée  est  raisonnable  et  n'excède  pas  le  coût 
véritable,  réel  et  légitime  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  une  subvention  de  $3,200  par  mille, 
pour  aider  à  la  construction  de  ch  icune  des  lignes   de  chemins  de  fer  ci-dessous  men- 
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tionnées  (n'excédant  en  aucun  cas  le  nombre  de  milles  ci-après  respectivement  énoncé), 
qui  ne  coûteront  pas  plus  en  moyenne  que  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subven- 
tionnée ;  et  pour  aider  à  la  construction  de  chacune  des  dites  lignes  de  chemins  de  fer 
n'excédant  pas  ie  nombre  de  milles  ci-après  mentionné,  qui  coûteront  en  moyenne  plus 
que  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  une  autre  subvention,  en  sus  de 
la  somme  de  $3,200  par  mille,  de  cinqu  .nte  pour  cent  sur  la  partie  du  coût  moyen  de  la 
longueur  subventionnée  qui  excédera  $15,000  par  mille,  cette  subvention  ne  devant  pas 
excéder  en  totalité  la  somme  de  $6,400  par  mille  : — 

476.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  à  ou   près  la  jonction  du  chemin  de  fer 

d'Irondale,  Bancroft  et  Ottawa  et  du  Grand-Tronc  jusqu'au  village  de  Minden, 
dans  le  comté  d'Haliburton,  Ontario,  n'excédant  pas  12  milles. 

477.  A  la  Compagnis   du  chemin  de  fer  de  Strathroy  et  des  Comtés  de  l'Ouest,  pour 

une  voie  ferrée,  commençant  à  un  point  à  ou  près  la  station  de  Caradoc,  sur  la 
ligne  du  Pacifique  Canadien,  et  se  rendant  à  la  ville  de  Strathroy,  Ontario, 
n'excédant  pas  7  milles. 

478.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  du  Sud  de 

Pembroke  *à  ou  près  Golden-Lake,  vers  un  i  oint  sur  le  chemin  d'Irondale, 
Bancroft  et  Ottawa  à  ou  près  Bancroft,  Ontario,  pour  le  nouveau  prolongement 
de  ce  chemin  dans  une  direction  ouest  à  partir  du  terminus  ouest  des  20 
milles  subventionnés  par  le  chapitre  4  de  1897,  pour  une  distance  n'excédant 
pas  20  milles. . 

479.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma,  pour  25  milles  de  sa  voie 

ferrée  depuis  son  terminus  au  havre  de  Michipicoton,  lac  Supérieur,  vers  la 
ligne-mère  du  Pacifique  Canadien,  et  pour  un  autre  prolongement  de  la  voie 
ferrée  de  cette  compagnie  depuis  le  Saut  Sainte-Marie  vers  la  rivière  et  le 
havre  de  Michipicoton,  Ontario,  dans  la  direction  de  la  ligne-mèi  e  du  Paci- 
fique Canadien,  25  milles  en  tout,  n'excédant  pas  50  milles. 

480.  A  la  C  mp^gnie  du  chemin  de  fer  Ontario-Central,  pour  un   nouveau  prolonge- 

ment de  sa  voie  depuis  Bancroft  ou  son  voisinage  jusqu'à  un  point  sur  le  che- 
min de  fer  Atlantique  Canadien  entre  Whitney  et  Barry's-Bay,  Ontario,  n'ex- 
cédant pas  20  milles. 
4SI.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord,  pour  une 
voie  ferrée  entre  Little-Current,  sur  l'île  Manitouline,  et  Sudbury,  Ontario,  sur 
le  Pacifique  Canadien, — la  compagnie  s'engageant  à  ériger  un  pont  entre 
Little-Current  et  la  terre  ferme,  le  dit  pont  devant  être  construit  et  entre- 
tenu de  manière  à  donner  toutes  facilités  convenables,  à  la  satisfaction  du 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  la  circulation  gratuite  des  véhi- 
cules et  piétons  comme  sur  une  route  publique, — les  travaux  devant  être  com- 
mencés et  poursuivis  à  partir  de  Little-Current  et  de  Sudbury, — une  moitié  de 
la  subvention  étant  applicable,  à  mesure  qu'elle  sera  acquise,  aux  travaux 
commençant  à  Little-Current  et  poursuivis  dans  la  direction  de  Sudbury,  et 
une  moitié  applicable,  à  mesure  qu'elle  sera  acquise  aux  travaux  commençant 
à  Sudbury  et  poursuivis  dans  la  direction  de  Little-Current, — le  tracé  de  la 
voie  ferrée  devant  croiser  l'embranchement  sur  Saut-Sainte-Marie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique, — n'excédant  pas  66  milles. 

482.  Pour  un  chemin  de  fer  entre   Bracebridge,   dans  le  Muskoka,  et  un  point  à  ou 

près  de  BaysviWe,  Ontario,  n'excédant  pas  15  milles. 

483.  Pour  un  chemin  de  fer  commençant  à  un  point  à  20  milles  au  nord  de   Parry- 

Sound  et  s'étendant  de  ce  point  jusqu'à  la  rivière  des  Français,  Ontario,  n'ex- 
cédant pas  35  milles. 

484  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  à  20  milles  au  nord-est  du  village  d'Hali- 
burton, via  le  village  de  Whitney,  vers  le  village  de  Mattawa,  Ontario,  n'excé- 
dant pas  40  milles. 

4&5.  A  la  Compagnie  de  Kingston  à  Pembrooke,  pour  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement jusqu'aux  mines  de  fer  dans  le  township  de  Bedford,  Ontario,  n'excé- 
dant pas  12  milles. 
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4$C  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Mille-Iles,  pour  un  prolongement  de  sa 
voie  depuis  le  terminus  nord  actuel  jusqu'à  un  point  à  l'est  du  dit  terminus, 
n'excédant  pas  2  milles  ; 
Et  aussi  pour  un  prolongement  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  pour  le  relier 
au  chemin  de  fer  de  Brockville,  Westport  et  Saut-Sainte-Marie,  au  chemin  de 
fer  de  la  Baie-de-Quinté,  au  chemin  de  fer  Kingston,  Smith's-Falls  et  Ottawa, 
ou  aux  eaux  du  canal  Rideau,  le  reliquat  de  la  subvention  accordée  par  le  cha- 
pitre 5  de  1892, — n'excédant  pas  9J  milles. 

4ST-  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Dyinent,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, jusqu'au  district  minier  de  New-Klondike,  Ontario,  n'excédant  pas  7 
milles. 

4S$.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Schomberg  à  Aurora,  pour  un  prolongement 
de  sa  ligne  depuis  son  terminus  oriental  jusqu'à  son  point  sur  ou  près  le 
lac  Bond,  Ontario,  n'excédant  pas  4  milles. 

489.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nipissingue  à  la  Baie  de  James,  pour  une 

voie  ferrée  depuis  la  station  de  North-Bay  ou  son  voisinage,  sur  la  ligne  du 
Pacifique  Canadien,  dans  la  direction  de  la  baie  de  James  ou  du  lac  Taina- 
gamingue,  Ontario,  n'excédant  pas  20  milles. 

490.  Pour  aider  à  la  Compagnie  du  pont  de  chemin  de  fer  d'Ottawa  à  New-York,  sur 

le  Saint-Laurent,  et  pour  la  partie  canadienne  de  ce  pont,  n'excédant  pas 
$90,000. 

491.  A  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  du  Canada,  pour  la  reconstruction  et  l'élargis- 

sement du  pont  Victoria  sur  le  Saint-Laurent,  province  de  Québec,  en  sus  du 
montant  reçu  par  la  compagnie  à  compte  de  la  subvention  accordée  par  le  cha- 
pitre 4  de  1897,  savoir  :  $270,000,  afin  de  porter  la  subvention  en  aide  à  l'en- 
treprise au  chiffre  de  $500,000,  à  la  condition  que  les  péages  exigibles  pour  la 
circulation  des  piétons  et  voitures  sur  le  pont  soient  sujets  à  l'apptobation  du 
gouverneur  en  conseil,  n'excédant  pas  $230,000. 

492.  Pour  un  pont  de  chemin  de  fer  et  de  trafic  sur  l'Ottawa  à  la  pointe  Nepean, 

entre  la  cité  d'Ottawa,  Ontario,  et  la  cité  de  Hull,  Québec,  à  la  condition  que 
le  pont  soit  construit  de  manière  à  donner  des  facilités  convenables,  à  la  satis- 
faction du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  le  passage  gratuit  des 
voitures  et  piétons  comme  sur  un  chemin  public,  en  sus  des  $112,500  déjà 
accordées, — et  nonobstant  tout  ce  que  contient  le  dit  acte,  la  subvention  par  le 
présent  accordée,  ainsi  que  l'octroi  de  $112,500  en  vertu  du  chapitre  4 
de  1897,  seront  payés  lors  de  l'achèvement  du  pont  et  de  ses  avenues,  sur 
rapport  de  cet  achèvement  par  l'ingénieur  en  chef  et  sur  approbation  du 
ministre, — une  somme  n'excédant  pas  $100,000. 
493-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  pour  prolonger  davantage 
sa  voie  au  nord  de  la  rivière  du  Cygne  jusqu'à  Prince-Albert,  T.  N.-O.,  en 
sus  de  l'octroi  accordé  par  le  chapitre  7  de  1899,  une  nouvelle  longueur  n'excé- 
dant pas  100  milles. 

494.  Pour  un  chemin  de   fer  depuis  l'extrémité  ouest  de  l'embranchement  sur  Was- 

kada  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  Manitoba,  allant  plus  à  l'ouest, 
n'excédant  pas  20  railles. 

495.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  de 

chemin  de  fer  et  de  houille  d'Alberta,  vers  Cardston,  Alberta,  T.N.-O.,  pour 
30  milles  de  sa  ligne  à  $2,500  par  mille. 

496.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kaslo  et  Lardo-Duncan,  pour  un  chemin 

de  fer  depuis  le  lac  Duncan  vers  Lardo  ou  le  lac  La  Flèche,  Colombie-Britan- 
nique, ou  depuis  Lardo  jusqu'au  lac  La  Flèche,  n'excédant  pas  30  milles 
49T-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ristigouche  et  l'Ouest,  pour  le  chemin  de 
fer  de  la  compagnie,  en  sus  des  15  milles  subventionnés  par  le  chapitre  7  de 
1899,  sur  la  section  est  de  lajigne,  et  en  le  continuant  à  partir  de  l'extrémité 
ouest  des  dits  15  milles,  un«  autre  distance  de  15  milles  vers  la  rivière  Saint- 
Jean  ;  et  pour  le  dit  chemin  de  fei>  en  sus  des  12  milles  subventionnés  par  le 
dit  chapitre  sur  la  section  ouest  de  la  dite  ligne,   une  autre  distance,  à  partir 
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de  son  extrémité  est,  de  15  milles,  vers  Campbelton,  N.-B., — n'excédant  pas 
30  milles. 

498.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  la  Jonction  de  Saint-Charles,  sur  l'Inter- 

colonial,  \^ers  l'embranchement  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata  sur  Saint- 
François,  Québec,  n'excédant  pas  45  milles,  et  depui?  l'embouchure  de  la 
rivière  St.  Francis,  N.-B.,  dans  une  direction  ouest  vers  la  Jonction  de  Saint- 
Charles,  15  milles,  n'excédant  pas  en  totalité  60  milles. 

499.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis    Bristol,   dans  le  comté  de  Carleton, 

N.-B.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du   Pacifique,  dans  une  direction  est, 

n'excédant  pas  17  milles. 
,">00-  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Shédiac,  comté  de  Westmoreland,  N.-B., 

jusqu'à  Shemogue  et  vers  le  Cap  Tourmentin,  dans  le  dit  comté,  n'excédant  pas 

38  milles. 
501-   Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Lockport,  Nouvelle- Ecosse,  jusqu'à  la    rivière  au 

Sable,  ou  quelque  autre  point  convenable  de  raccordement,   n'excédant  pas 

20  milles. 
502.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Inverness  à  Richmond,  pour  une  voie  ferrée 

en  prolongement  de  la  voie  de  la  compagnie  dans  une  direction  nord,   entre 

Broadcove  et  Chéticamp,  Cap-Breton,  N.-E.,  n'excédant  pas  40  milles. 
♦"503.  Pour  un  chemin  de  fer  entre  Bridgetown  et  Victoria-Beach,  N.-E.,  n'excédant 

pas  30  milles. 

504.  Pour  un  chemin  de  fer  depuis   un  point  sur  l'Intercolonial,  embranchement  de 

Pictou,  jusqu'à  Kempc-Town,  comté  de  Colchester,  N.-E.,  n'excédant  pas  4J 
milles. 

505.  Pour  un  chemin   de  fer  depuis  le  lac   Brazil,  sur  le  chemin  de  fer  Dorainion- 

Atlantic,  jusqu'à  Kemptville,  N.-E.,  n'excédant  pas  11  milles. 
t>06.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de   Colonisation  de  Montfort  et  de  la  Gati- 
neau,  pour  lui  permettre  de  prolonger  sa  voie  ferrée  depuis  Arundel  jusqu'à  un 
point  dans  la  municipalité  des  townships-unis  de  Preston  et  Hartwell,  province 
de  Québec,  n'excédant  pas  30  milles. 

507.  A  la  Compagnie  du   chemin  de  fer  de  Châteauguay  et  du  Nord,  pour  une  voie 

ferrée  depuis  un  point  dans  le  quartier  d'Hochelaga,  Montréal,  jusqu'à  un 
point  sur  le  chemin  de  fer  le  Grand-Nord,  dans  ou  près  la  ville  de  Joliette, 
passant  dans  le  voisinage  de  la  ville  de  L'Assomption,  Québec,  avec  un  tronçon 
se  rendant  dans  la  dite  ville,  n'excédant  pas  42  milles. 

508.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Châteauguay  et  du  Nord,  pour  un  pont  de 

chemin  de  fer  à  une  seule  voie,  avec  deux  chaussées  de  10  pieds  de  largeur, 
pour  la  circulation  gratuite  des  voitures  et  des  piétons,  comme  sur  un  chemin 
public,  entre  le  Bouc-de-1'Ile  et  Charlemagne,  au  confluent  de  l'Ottawa  et  du 
Saint-I  aurent,  $150,000. 

509.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Châteauguay  et  du  Nord,  pour  aider  à  la 

construction  d'un  pont  sur  la  rivière  du  lac  Ouareau,  $15,000. 

51 0.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Arthabaska,  pour  une  voie  ferrée  entre  Vic- 

toriaville  et  Chester-Ouest,  province  de  Québec,  une  distance  n'excédant  pas 
12  milles. 

511.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le   Grand-Nord,  pour  un  embranchement  à 

partir  de  ou  près  la  ville  de  Joliette  et  se  dirigeant  vers  Sainte-Emilie,  en 
passant  par  les  paroisses  de  Sainte-Béatrice  et  Saint-Jean-de-Matha,  n'ex  é- 
dant  pas  20  milles. 

512.  Pour  un  chemin  de  fer  entre  Farnham,  province  de  Québec,  et  Freli-hsburgh  et 

la  frontière  internationale,  n'excédant  pas  21  milles. 

513.  Pour  ai  1er  à  la  construction  d'un  pont  de  chemin  de  fer  sur  la  rivière  Saint- 

François,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  en  vertu  du  chapitre  7  de  1899,  à 
Saint-François  du-Lac,  à  la  condition  que  le  pont,  avec  ses  approches,  soit 
construit  de  manière  à  permettre  aux  municipalités  d'en  aire  usage,  d'établir 
et  entretenir  une  voie  convenable  pour  la  circulation  gratuite  des  piétons, 
voitures  et  animaux,  le  dit  pon  devant  être  approuvé  par  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  $50,000. 
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514.  Pour  aider  à  la  construction  d'un  poni  de  chemin  de  fer  sur  la  rivière  Nicolet,  à 

Nicolet,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  en  vertu  du  chapitre  7  de  1899, 
$15,000. 

515.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Halifax  vers  un  point  sur   le  chemin   de 

fer  Central  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  le  comté  de  Lunenburg,  en  sus  et  en 
prolongement  des  20  milles  subventionnés  par  le  chapitre  7  de  1899,  n'excé- 
dant pas  20  milles. 

3$.  Les  subventions  par  le  présent  accordées  et  toutes  autres  subventions  antéri- 
eurement accordées  en  vertu  de  quelque  acte  du  parlement  encore  en  vigueur,  mais  qui 
n'ont  pas  été  payées  en  entier,  pour  aider  à  la  construction  de  quelque  chemin  de  fer  ou 
pont,  seront  payables  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  et  pourront,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  formellement  autrement  pourvu  par  le  présent  acte,  au  choix  du 
gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  être 
payées  comme  il  suit  : — 

(o)  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée  ;  ou 

(b)  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  dix  milles  de  chemin 
de  £er,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  comparée  à  celle  de 
l'ensemble  de  l'entreprise  ;  ou 

(c)  sur  des  estimations  du  progrès  des  travaux,  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  en 
chef  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  attestant  qu'à  son  avis,  eu  égard  à  l'ensemble  de 
l'entreprise  et  à  l'aide  accordée,  les  travaux  faits  justifient  le  paiement  d'une  somme  de 
pas  moins  de  soixante  mille  piastres  ; 

(d)  Au  sujet  de  (b)  et  (c),  partie  d'une  manière,  partie  de  l'autre. 

4-  Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  com- 
pagnies nommées  à  cette  fin,  seront,  si  elles  sont  accordées  par  le  gouverneur  en  conseil, 
payées  à  ces  compagnies  respectivement  ;  les  autres  subventions  pourront  être  accordées 
aux  compagnies  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi 
à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  de  construire  et  compléter  les  dits  chemins  de 
fer  respectivement  ;  toutes  les  lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions 
sont  accordées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déjà  commencées,  seront  commencées  dans  les 
deux  ans  qui  suivront  le  premier  jour  d'août  prochain,  et  terminées  dans  un  délai  rai- 
sonnable, ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans  après  le  dit  premier  jour  d'août,  qui  sera 
fixé  par  un  arrêté  en  conseil  ;  et  elles  seront  aussi  construites  en  conformité  de  plans  et 
devis  et  à  des  conditions  qui  seront  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiés  dans  une  convention  qui 
sera  conclue  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  gouvernement,  convention  que  le 
gouvernement  est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  ;  le  tracé  de  chaque  ligne  de  chemin 
de  fer  sera  aussi  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil. 

5.  La  concession  de  ces  subventions  et  leur  réception  par  les  diverses  compagnies 
respectivement,  seront  subordonnées  à  la  condition  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
en  tout  temps  assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  lignes  ainsi 
subventionnées,  des  droits  de  circulation  ou  des  conventions  de  trafic  ou  autres  droits 
propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnables  et  un  tarif  de  péages  uniforme  par 
mille  ;  et  le  gouverneur  en  conseil  aura  en  tout  temps  le  contrôle  absolu  des  tarifs  de 
péages  à  prélever  et  imposer  par  ces  compagnies  ou  chacune  d'elles,  sur  tous  ou  chacun 
des  chemins  de  fer  par  le  présent  subventionnés. 

il.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  stipuler,  comme  condition  de  l'octroi  des 
subventions  par  le  présent  accordées  ou  toutes  autres  subventions  antérieurement  accor- 
dées par  un  acte  du  parlement  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  passé  de  contrat 
entre  Sa  Majesté  et  la  compagnie  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  que  la  compa- 
gnie emploiera  pour  sa  voie  des  rails  d'acier  neufs  fabriqués  en  Canada,  si  ces  rails 
peuvent  être  obtenus  en  Canada  de  qualité  convenable  et  à  des  termes  aussi  favorables 
que  d'autres  rails  peuvent  être  obtenus,  ce  dont  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  sera  juge. 
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T-  Toute  compagnie  recevant  une  subvention  en  vertu  du  présent  acte,  ses  succes- 
seurs ou  ayants  droit,  et  toute  personne  ou  corporation  qui  contrôlera  ou  exploitera  un 
chemin  de  fer  ou  partie  d'un  chemin  de  fer  subventionné  par  le  présent  acte,  seront 
tenus  de  fournir,  chaque  année,  au  gouvernement  du  Canada,  des  moyens  de  transport 
pour  les  hommes,  approvisionnements,  matériaux  et  malles  sur  la  partie  de  la  ligne  pour 
laquelle  cette  subvention  aura  été  reçue,  et  fourniront,  chaque  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  des  wagons  postaux  convenablement  aménagés  pour  le  service  postal  ;  et  ce  trans- 
port et  service  seront  faits  aux  prix  qui  seront  convenus  entre  le  ministre  du  départe- 
ment du  gouvernement  pour  lequel  ce  service  sera  fait  et  la  compagnie  faisant  ce  service, 
et  dans  le  cas  de  désaccord,  au  prix  qui  sera  approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil  ;  et 
en  paiement  ou  à  compte  de  ces  services,  le  gouvernement  sera  crédité  par  la  compagnie 
d'une  somme  égale  à  trois  pour  cent  par  année  sur  le  montant  de  la  subvention  reçue  par 
la  compagnie  en  vertu  du  présent  acte. 

8.  A  l'égard  de  tous  les  chemins  de  fer  subventionnés  par  le  présent  acte,  la  compa- 
gnie qui  en  aucun  temps  possédera  ou  exploitera  quelqu'un  des  dits  chemins  de  fer 
devra,  quand  elle  en  sera  requise,  produire  et  soumettre  au  ministre  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux,  ou  à  toute  personne  nommée  par  lui,  tous  livres,  comptes  et  pièces  justifica- 
tives établissant  le  coût  de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  le  coût  de  son  exploita» 
tion,  ainsi  que  ses  recettes. 

9.  L'alinéa  20  de  l'article  20  du  chapitre  7  des  statuts  de  1899  est  modifié  en  y 
insérant  après  le  mot  "  ferrées  ",  dans  la  quatrième  ligne,  les  mots  "  ou  de  raccorder  les 
dites  lignes  ". 

ÎO-  La  subvention  accordée  par  le  chapitre  7  des  statuts  de  1899  pour  aider  à  la 
construction  d'un  pont  de  chemin  de  fer  sur  le  Saint-Laurent,  au  bassin  de  la  Chaudière, 
près  de  Québec,  sera  censée  être  applicable,  quant  à  un  tiers  de  son  montant,  à  l'infra- 
structure et  aux  avenues  du  pont,  et  quant  aux  deux  autres  tiers,  à  sa  superstructure;  et 
la  dite  subvention  pourra  être  payée  sur  cette  base  par  autorisation  du  gouverneur  en 
conseil,  sur  des  estimations  des  travaux  exécutés  fournies  de  temps  à  autre  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  de  l'Etat,  de  façon  qu'un  tiers  de  cette 
subvention,  et  pas  plus,  puisse  être  payé  à  l'égard  et  lors  de  l'achèvement  de  la  maçon- 
nerie de  l'infrastructure  et  des  avenues  du  dit  pont,  un  tiers,  et  pas  plus,  lorsque  les 
travaux  et  les  matériaux  de  moitié  de  la  superstructure  seront  faits  et  fournis,  à  l'égard 
de  ces  travaux  et  matériaux,  et  le  tiers  restant  lors  de  l'achèvement  complet  des  travaux. 

Par  l'acte  1.  Edouard  VII,  chapitre  VII  (sanctionné  le  23  mai  1901.) 

1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  nne  interprétation  diffé- 
rente, l'expression  "  coût  "  signifie  le  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable,  et  comprend  le 
montant  dépensé,  jusqu'à  concurrence  de  $25,000  au  plus,  sur  tout  pont  formant  partie 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  ne  recevant  aucun  autre  boni,  mais  ne  com- 
prend pas  les  frais  de  têtes  de  lignes  ou  des  expropriations  de  terrains  pour  le  chemin  de 
fer  dans  aucune  cité  ou  ville  incorporée  ;  et  ce  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  sera 
déterminé  par  le  Gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Chemius 
de  fer  et  Canaux  et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
certifiant  qu'il  a  fait  ou  fait  faire  une  inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  pour 
laquelle  le  paiement  de  la  subvention  est  demandé,  et  un  examen  soigneux  du  coût  du 
chemin,  et  qu'à  son  avis  le  montant  sur  lequel  la  subvention  est  demandée  est  raison- 
nable et  n'excède  pas  le  coût  véritable,  réel  et  légitime  de  la  construction  de  ce  chemin 
de  fer. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  une  subvention  de  $3,200  par  mille, 
pour  aider  à  la  construction  de  chacune  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-dessus  mention- 
nées (n'excédant  en  aucun  cas  le  nombre  de  milles  ci-après  respectivement  énoncé),  qui 
qui  ne  coûteront  pas  plus,  en  moyenne,  que  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subven- 
tionnée ;  et  pour  aider  à  la  construction  de  chacune  des  dites   lignes  de  chemins  de  fer 
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D'excédant  pas  le  nombre  de  milles  ci-après  mentionné,  qui  coûteront  en  moyenne  plus 
de  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  une  autre  subvention,  en  sus  de 
la  somme  de  $3,200  par  mille,  de  cinquante  pour  cent  sur  la  partie  du  coût  moyen  de  la 
longueur  subventionnée  qui  excédera  $15,000  par  mille,  cette  subvention  ne  devant  pas 
excéder  en  totalité  la  somme  de  $3,400  par  mille  : — 

516-  Pour  un  chemin  de  fer  partant  de  quelque  point  sur  le  chemin  de  fer  Interco- 
lonial, à  ou  près  New-Glasgow  et  allant  à  Country-Harbour,  Nou\relle-Ecosse, 
et  partant  d'un  point  à  ou  près  Country-1  larbour-Cross-Roads  et  allant  à 
Guysborough,  au  lieu  des  subventions  accordées  par  le  chapitre  4  de  1897,  et 
par  le  chapitre  7,  article  2,  alinéa  34,  de  1890,  n'excédant  pas  80  milles. 

51*7<  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  Nouveau-Brunswick,  pour  une 
voie  ferrée  partant  d'un  point  de  ou  près  la  Jonction  de  Saint-Charles  ou  la 
Jonction  de  la  Chaudière  «  u  l'un  point  sur  le  chemin  de  fer  Central  de  Québec 
près  de  Saint- Anselme,  Québec,  allant  vers  le  terminus  actuel  de  l'embranche- 
ment sur  Saint-François  du  chemin  de  fer  de  ïémiscouata,  Nouveau-Bruns- 
wick, n'excédant  pas  45  milles, — et  pour  une  voie  ferrée  partant  de  l'embran- 
chement de  la  rivière  Saint-François,  Nouveau-Brunswick,  et  allant  dans  une 
direction  ouest,  vers  la  Jonction  de  la  Chaudière,  n'excédant  pas  15  milles,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  8,  article  2,  alinéa  23,  de  1900; 
aussi  pour  une  voie  ferrée  en  prolongement  de  l'embranchement  sur  Saint- 
François  du  chemin  de  fer  de  ïémiscouata  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
Saint-François,  Nouveau-Brunswick,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le 
chapitre  7,  article  2,  alinéa  43,  de  1899,  n'excédant  pas  3  milles,  et  ne  dépas- 
sant pas  en  totalité  63  milles. 

518.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montréal  à  la  Ligne  Provinciale,  pour  une 

voie  ferrée  depuis  Farnham,  Québec,  jusqu'à  Frelighsburg,  au  lieu  de  la  sub- 
vention accordée  par  le  chapitre  8,  article  2,  alinéa  37,  de  1900,  n'excédant 
pas  19  milles. 

519.  Pour  une  voie  ferrée  depuis  un  point  sur  l'Intercolonial  à  ou  près  la  Jonction  de 

Windsor,  jusqu'à  Upper-Musquodoboit,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par 
le  chapitre  4,  article  2,  alinéa  23,  de  1897,  n'excédant  pas  40  milles. 

520.  Pour  une  voie  ferrée  depuis   Pubnico,  Nouvelle-Ecosse,  jjsqu'à  Port-Clyde  ou  la 

rivière  Clyde,  au  lieu  de  la  balance  non  dépensée  de  la  subvention  accordée 
par  le  chapitre  4,  article  2,  alinéa  26,  de  1897,  n'excédant  pas  31  milles. 

521-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto,  Lindsay  et  Pembroke,  pour  une 
voie  ferrée  depuis  le  terminus  ouest  des  20  milles  subventionnés  par  le  chapitre 
7,  article  2,  alinéa  47,  de  1899,  et  allant  dans  une  direction  ouest  vers  Ban- 
croft,  n'excédant  pas  20  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  cha- 
pitre 8,  article  2,  alinéa  3,  de  1900;  aussi  entre  le  terminus  les  lignes  précé- 
demment subventionnées  et  un  point  situé  à  environ  40  milles  à  l'ouest  de 
Goldcn-Lake,  dans  une  direction  ouest  vers  Bancroft,  n'excédant  pas  1 1  milles 
et  ne  dépassant  pas  en  totalité  31  milles. 

«522.  Pour  une  voie  ferrée  depuis  la  station  de  Chipman,  Nouveau-Brunswick,  jusqu'à 
Gibson,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4,  de  1897,  et  par  le 
chapitre  7,  article  2,  alinéa  31,  de  1898,  n'excédant  pas  45  milles. 

523.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Inverness  à  Richmond,  pour  une  voie  ferrée 
depuis  vin  point  à  ou  près  Point-Tupper,  sur  l'Intercolonial,  jusqu'à  Broad- 
Cove  et  Chéticamp,  Nouvelle-Ecosse,  au  lieu  des  subventions  accordées  par  le 
chapitre  4  de  1897,  par  le  chapitre  7,  article  2,  alinéa  29,  de  1899,  et  par  le 
chapitre  S,  article  2,  alinéa  27,  de  1900,  n'excédant  pas  98  milles. 

534.  Pour  une  voie  ferrée  depuis  Caplin  jusqu'à  Paspébiac,  Québec,  au  lieu  de  la  sub- 
vention accordée  par  le  chapitre  7,  article  2,  alinéa  15,  de  1899, — le  contrat 
de  subvention  devant  être  conclu  avec  les  syndics  ou  séquestres  en  vertu  d'une 
hypothèque  de  la  Compagnie   du  chemin   de  fer  de  l'Atlantique  au  lac   Supé- 
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rieur,  et  devant  contenir  comme  conditions  que  la  subvention,  lorsqu'elle  aura 
été  acquise,  sera  payée  de  la  manière  suivante  : — 

1°  A  la  Hamilton  Bridge  Works  Company,  pour  solde  des  superstructures 
de  ponts  sur  la  dite  section  du  chemin  de  fer,  quand  elles  auront  été  fournies 
et  érigées  par  cette  compagnie,  une  somme  n'excédant  pas  $35,000  ; 

2°  Pour  l'achèvement  de  la  chaussée  et  des  travaux  s'y  rattachant  ; 

3°  Pour  solder  les  balances  en  souffrance,  au  pro  rata,  en  règlement  de 
réclamations  pour  main-d'œuvre,  comptes  de  pension,  matériaux  et  approvision- 
nements fournis  au  sujet  de  la  construction  de  la  dite  section  du  chemin  de 
fer,  n'excédant  pas  en  totalité  30  milles. 

525.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Schomberg  à  Aurora,  pour  une  voie  ferrée 

depuis  un  point  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  entre  King  et 
Newmarket,  Ontario,  jusqu'à  Schomberg,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par 
le  chapitre  4  de  1897,  n'excédant  pas  15  milles. 

526.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  de  la  Gatineau,   pour  une  voie 

ferrée  depuis  l'extrémité  du  62ème  mille  subventionné,  dans  la  direction  du 
Désert,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4,  article  2,  alinéa 
5,  de  1897,  n'excédant  pas  20  milles. 

527-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ristigouche  et  de  l'Ouest,  pour  sa  voie 
ferrée  depuis  Campbellton,  sur  l'Intercolonial,  Nouveau-Brunswick,  vers  les 
Grandes-Chutes,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4,  article  2, 
alinéa  10,  de  1897,  n'excédant  pas  20  milles. 

528.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Pontiac  au  Pacifique,  pour  36 
milles  de  sa  ligne  depuis  un  point  à  ou  près  Shaw  ville,  franchissant  la  rivière 
Ottawa  via  l'île  du  Calumet,  jusqu'à  Pembroke,  y  compris  la  construction  de 
ponts  sur  les  deux  chenaux  de  l'Ottawa  à  l'île  du  Calumet,  et  dont  14  milles 
prendront  la  place  de  la  balance  non  dépensée  de  la  subvention  accordée  par 
le  chapitre  4,  article  3,  alinéa  2,  de  1897,  n'excédant  pas  $115,200. 

5211-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord,  pour  sa 
voie  ferrée  depuis  un  point  sur  sa  ligne  entre  Sudbury  et  Little-Current  jus- 
qu'à son  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  et  de  la  Baie 
d'Hudson  à  ou  près  la  rivière  Goulais,  en  sus  et  comme  nouveau  prolongement 
de  son  chemin  de  fer  subventionné  par  le  chapitre  8,  article  2,  alinéa  6,  de 
1900,  une  longueur  additionnelle  n'excédant  pas  130  milles. 

530-  Pour  une  voie  ferrée  depuis  Grandique-Ferry,  Nouvelle-Ecosse,  jusqu'à  Arichat, 
n'excédant  pas  8  milles. 

531.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Ontario,   pour  un  nouveau  prolon- 

gement de  sa  voie  ferrée  subventionnée  par  le  chapitre  8,  article  2,  alinéa  5,  de 
1900,  dans  une  direction  nord,  jusqu'à  un  raocordement  avec  le  chemin  de 
fer  Atlantique  Canadien  à  ou  près  Whitney,  Ontario,  n'excédant  pas  20  milles. 

532.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kingston  à  Pembroke,  pour  une  voie  ferrée 

depuis  un  point  sur  ou  près  le  lac  Sharbot,  Ontario,  via  Lanark,  jusqu'à  Car- 
leton-Place,  n'excédant  pas  41  milles. 
533-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Norwood  à  Apsley,  pour  une  voie  ferrée  entre 
Norwood  (Ontario)  et  le  village  d' Apsley,  n'excédant  pas  30  milles. 

534.  Pour   une  voie  ferrée  à  partir   d'un  endroit  sur  le  chemin  de  fer  Dominion- 

Atlantic,  à  ou  près  Wolf ville  (Nouvelle-Ecosse),  jusqu'à  la  jetée  du  gouver- 
nement au  Bassin  des  Mines,  n'excédant  pas  1  mille. 

535.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  et  de  la  Baie  d'Hudson,  pour 

une  voie  ferrée  à  partir  du  Saut-Sainte-Marie  et  allant  jusqu'à  un  endroit,  sur  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  ou  près  la  rivière  White,  dans  le  district 
d'Algoma,  en  sus  de  la  subvention  accordée  au  chemin  de  fer  d'Algoma  Central 
en  1899,  par  le  chapitre  8,  article  2,  alinéa  23,  et  en  1900  par  le  chapitre  8, 
article  2,  alinéa  4,  une  nouvelle  longueur  de  voie  n'excédant  pas  135  milles. 

536.  Pour  une  voie  ferrée  allant  de  Bridgetown   (Nouvelle-Ecosse)  à  Middleton,  en 

prolongement  de  la  ligne  subventionnée  par  V  chapitre  8,  article  2,  alinéa  28, 
de  1900,  n'excédant  pas  11  milles. 
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/i3T.  four  une  voie  ferrée  allant  d'un  endroit  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  ou 
prèa  Burk's-Falls  (Ontario)  jusqu'à  la  rivière  Maganétawan,  n'excédant  pas  2 
milles. 

53&.  Pour  une  voie  ferrée  allant  d'Halifax  au  chemin  de  fer  Central  de  la  Nouvelle 
Ecosse,  à  partir  de  l'extrémité  du  40e  mille  d'Halifax,  subventionné  par  le 
chapitre  8,  article  2,  alinéa  40,  de  1900,  jusqu'à  un  raccordement  avec  le  che- 
min de  fer  Central  de  la  Nouvelle-Ecosse,  n'excédant  pas  30  milles. 

539.  Pour  une  voie  ferrée  à  partir  d'un  point  sur  l'embranchement  sur  Algoma  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  ou  près  la  station  du  lac  Bruce,  vers  le 
nord,  jusqu'à  un  point  à  ou  près  le  lac  Rock,  dans  le  district  d' Algoma,  n'excé- 
dant pas  9  milles. 

540-  Pour  une  voie  ferrée  à  partir  de  Roberval,  Québec,  allant  à  l'ouest  vers  la  baie 

de  James,  n'excédant  pas  60  milles. 

541-  Pour  une  voie  ferrée  à  partir  d'un  point  sur  l'embranchement  de  Selkirk  du  che- 

min de  fer  Canadien  du  Pacifique,  jusqu'à  la  rivière  Icelandic,  par  la  voie  de 
Gimli,  n'excédant  pas  35  milles. 

542.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de   Ristigouche  et  l'Ouest,  pour  un  prolonge- 

ment de  sa  voie  ferrée  à  partir  du  50ème  mille  de  Campbellton,  déjà  subven- 
tionnée, allant  vers  l'ouest,  pour  la  raccorder  avec  sa  ligne  de  chemin  de  fer 
subventionnée,  à  27  milles  à  l'est  de  la  rivière  Saint- Jean,  n'excédant  pas  33 
milles. 

543.  Pour  une  voie  ferrée  partant  du  lac  Duncan  et  allant  à  Lardo  ou  au  lac  La  Flèche, 

Colombie-Britannique,  ou  de  Lardo  au  lac  La  Flèche,  au  lieu  de  la  subvention 
accordée  par  le  chapitre  8,  article  3,  alinéa  21,  de  1900,  n'excédant  pas  30 
milles. 

3-  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Ottawa  et  Gatineau,  pour  la  partie  non  acquise  de  la  subvention  accordée  pour  les  62 
milles  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de  Hull  vers  le  Désert,  par  le  chapitre  4, 
article  3,  alinéa  3  de  1897,  une  somme  n'excédant  pas  $35,882. 

4-  Les  subventions  par  le  présent  accordées  et  toutes  autres  subventions  anté- 
rieurement accordées  en  vertu  de  quelque  acte  du  parlement  encore  en  vigueur,  mais  qui 
n'ont  pas  été  payées  en  entier,  pour  aider  à  la  construction  de  quelque  chemin  de  fer  ou 
pont,  seront  payables  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  et  pourront,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  formellement  autrement  pourvu  par  le  présent  acte,  au  choix  du 
Gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  être 
payées  comme  il  suit  : — 

(a)  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée  ;  ou 

(6)  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  dix  milles  de  chemin 
de  fer,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  comparée  à  celle  de 
l'ensemble  de  l'entreprise  ;  ou 

(c)  sur  des  estimations  du  progrès  des  travaux,  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  en 
chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  attestant  qu'à  son  avis,  eu  égard  à  l'ensemble  de  l'en- 
treprise et  à  l'aide  accordée,  les  travaux  faits  justifient  le  paiement  d'une  somme  de  pas 
moins  de  soixante  mille  piastres  ; 

(d)  au  sujet  de  (6)  et  (c),  partie  d'une  manière,  partie  de  l'autre. 

5.  La  subvention  de  66  milles,  accordée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mani- 
toulin  et  de  la  Rive  Nord,  pour  une  voie  ferrée  entre  Little-Current,  dans  l'île  Manitou- 
line,  et  Sudbury,  Ontario,  par  l'alinéa  6  de  l'article  2  du  chapitre  8  des  statuts  de  1900, 
pourra  faire  l'objet  d'un  contrat  avec  la  compagnie  et  être  payée,  et  les  travaux  pourront 
être  commencés  et  poursuivis  en  deux  sections,  la  première  commençant  aux  ou  près  des 
mines  Victoria,  dans  le  township  de  Denison,  et  allant  jusqu'à  Sudbury.  et  de  là  vers  le 
nord -est  dans  la  direction  du  lac  Wahnapitaë,  ne  dépassant  pas  33  milles  ;  la  seconde 
section  commençant  à  Little-Current  et  allant  jusqu'au  chemin  de  fer  Canadien  du 
P;uirt«|iie  et  s'y  raccordant,  à  ou  près   Stanley,  dans  le  township  de   Baldwin,  sur  le  che 
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min  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ne  dépassant  pas  31  milles,  à  condition,  cependant, 
que  la  compagnie  exécute  les  entreprises  énoncées  à  l'alinéa  6  de  l'article  2  du  chapitre 
8  des  statuts  de  1900. 

G.  Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  devant  être  accordées  aux  com- 
pagnies nommées  à  cette  fin,  seront,  si  elles  sont  accordées  par  le  Gouverneur  en  conseil, 
payées  à  ces  compagnies  respectivement  ;  les  autres  subventions  pourront  être  accordées 
aux  compagnies  qui  auront  établi  à  la  satisfaction  du  Gouverneur  en  conseil  qu'elles  sont 
en  mesure  de  construire  et  compléter  les  dits  chemins  de  fer  respectivement.  Toutes  les 
lignes  pour  la  construction  desquelles  des  subventions  sont  accordées,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  déjà  commencées,  seront  commencées  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  premier 
jour  d'août  1901,  et  terminées  dans  un  délai  raisonnable»  ne  devant  pas  dépasser  quatre 
ans  après  le  dit  premier  jour  d'août,  qui  sera  fixé  par  le  Gouverneur  en  conseil  ;  et  elles 
seront  aussi  construites  sur  un  tracé,  en  conformité  de  plans  et  devis,  et  à  des  conditions 
qui  seront  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux,  et  spécifiés  en  chaque  cas  dans  un  contrat  qui  sera  conclu  entre 
la  compagnie  et  le  dit  ministre,  contrat  que  le  dit  ministre  est  par  le  présent  autorisé  à 
conclure,  sauf  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil. 

7-  La  concession  de  ces  subventions  et  leur  réception  par  les  diverses  compagnies 
respectivement,  seront  subordonnées  à  la  condition  que  le  Gouverneur  en  conseil  pourra 
en  tout  temps  assurer  à  d'autres  compagnies  des  droits  de  circulation,  des  arrangements 
de  trafic  et  autres  droits,  qui  offriront  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec 
les  lignes  ainsi  subventionnées,  des  facilités  raisonnables  et  convenables  dans  l'exercice 
de  ces  droits  de  circulation,  des  arrangements  de  trafic  équitables  et  raisonnables  avec 
les  compagnies  en  correspondance,  et  un  tarif  de  péages  uniforme  par  mille,  entre  tous 
les  chemins  de  fer  qui  se  raccorderont  entre  eux  ;  et  le  Gouverneur  en  conseil  aura  en 
tout  temps  le  contrôle  absolu  des  tarifs  de  péages  à  prélever  et  imposer  par  chacune  des 
compagnies,  ou  sur  chacun  des  chemins  de  fer  par  le  présent  subventionnés. 

S.  Toute  compagnie  recevant  une  subvention  en  vertu  du  présent  acte,  ses  succes- 
seurs ou  ayants  droit,  et  toute  personne  ou  compagnie  qui  contrôlera  ou  exploitera  un 
chemin  de  fer  ou  partie  d'un  chemin  de  fer  subventionné  en  vertu  du  présent  acte, 
seront  tenus  de  fournir,  chaque  année,  au  gouvernement  du  Canada,  des  moyens  de 
transport  pour  les  hommes,  approvisionnements,  matériaux  et  malles  sur  la  partie  de  la 
ligne  pour  laquelle  cette  subvention  aura  été  reçue,  et  fourniront,  chaque  fois  qu'ils  en 
seront  requis,  des  wagons  postaux  convenablement  aménagés  pour  le  service  postal  ;  et 
ce  transport  et  service  seront  faits  aux  prix  qui  seront  convenus  entre  le  ministre  du 
département  du  gouvernement  pour  lequel  ce  service  sera  fait  et  la  compagnie  faisant  ce 
service,  et  dans  le  cas  de  désaccord,  au  prix  qui  sera  approuvé  par  le  Gouverneur  en 
conseil  ;  et  en  paiement  ou  à  compte  de  ces  services,  le  gouvernement  sera  crédité  par  la 
compagnie  d'une  somme  égale  à  trois  pour  cent  par  année  sur  le  montant  de  la  subven- 
tion reçue  par  la  compagnie  en  vertu  du  présent  acte. 

-  9.  A  l'égard  de  tous  les  chemins  de  fer  subventionnés  par  le  présent  acte,  la  com- 
pagnie qui  en  aucun  temps  possédera  ou  exploitera  quelqu'un  des  dits  chemins  de  fer, 
devra,  quand  elle  en  sera  requise,  produire  et  soumettre  au  ministre  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux,  ou  à  toute  personne  nommée  par  lui,  tous  livres,  comptes  et  pièces  justifica- 
tives établissant  le  coût  de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  le  coût  de  son  exploita- 
tion, ainsi  que  ses  recettes. 

ÎO.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  stipuler,  comme  condition  de  l'octroi  des 
subventions  par  le  présent  accordées  ou  toutes  autres  subventions  antérieurement  accor- 
dées par  un  acte  du  parlement  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  passé  de  contrat 
avec  la  compagnie  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  que  la  compagnie  emploiera 
pour  sa  voie  des  rails  d'acier  neufs  fabriqués  en  Canada,  si  ces  rails  peuvent  être  obtenus 
en  Canada  de  qualité  convenable  et  à  des  termes  aussi  favorables  que  d'autres  rails 
peuvent  être  ©btenus,  ce  dont  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  sera  juge. 
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Par  Vacte  S  Edouard  VII,  ch.  57  ( sanctionné  le  20  octobre  1903). 

1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  diffé- 
rente, l'expression  "  coût  "  signifie  le  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  de  l'entreprise, 
et  comprend  les  sommes  dépensées,  jusqu'à  concurrence  de  $2éT,000  au  plus,  sur  tout 
pont  formant  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  ne  recevant  aucun  autre 
boni,  mais  ne  comprend  pus  le  prix  de  revient  des  installations  de  têtes  de  ligne  ou  des 
terrains  requis  pour  l'emplacement  du  chemin  de  fer  dans  aucune  cité  ou  ville  constituée 
en  corporation  ;  et  ce  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  sera  déterminé  par  le  Gouver- 
neur en  conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et 
sur  le  rapport  d^  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  certifiant  qu'il  a  fait 
ou  fait  faire  une  inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  pour  laquelle  le  paiement  de  la 
subvention  est  demandé,  et  un  examen  soigneux  du  coût  du  chemin,  et  qu'à  son  avis  le 
montant  sur  lequel  la  subvention  est  demandée  est  raisonnable  et  n'excède  pas  le  coût 
véritable,  réel  et  légitime  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  accorder,  pour  aider  à  la  construction  de  chacune 
des  lignes  de  chemin  de  fer  ci-dessous  mentionnées  qui  ne  coûtera  pas,  en  moyenne,  plus 
de  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  une  subvention  de  $3,200  par 
mille  pour  une  longueur  ne  dépassant  en  aucun  cas  le  nombre  de  milles  respectivement 
énoncé  ci-après  :  et,  pour  aider  à  la  construction  de  chacune  des  dites  lignes  de  chemin 
de  fer  dont  la  longueur  n'excède  pas  celle  ci-après  énoncée  et  qui  coûtera,  en  moyenne, 
plus  de  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  accorder  en  sus  de  la  somme 
de  $3,200  par  mille,  une  autre  subvention  de  cinquante  pour  cent  de  la  différance  entre 
le  coût  moyen  de  la  longueur  de  chemin  de  fer  subventionnée  et  la  somme  de  $15,000 
par  mille,  la  dite  subvention  ne  dépassant  pas  en  totalité  la  somme  de  $6,400  par  mille. 

544.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tilsonburg,  lac  Erié  et  Pacifique,  pour  una 

voie  ferrée,  de  9  milles  au  plus,  allant  depuis  le  terminus  actuel  à  Ingersoll 
jusqu'à  Woodstock,  au  lien  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  7  de  1899, 
article  2,  item  26. 

545.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool,  pour 

une  voie  ferrée,  de  40  milles  au  plus,  allant  de  Burkton  à  Bobcaygeon,  au  lieu 
de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  7  de  1899,  article  2,  item  11. 
54G.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto,  Lindsay  et  Pembroke,  pour  une 
voie  ferrée,  de  51  milles  au  plus,  allant  de  Golden -Lake  à  Bancroft,  au  lieu  de 
la  subvention  accordée  par  le  chapitre  7  de  1901,  article  2,  item  6. 

547.  Au  chemin  de  fer  Central  d'Ontario,  pour  un  nouveau  prolongement  de  sa  ligne, 

de  40  milles  au  plus,  depuis  un  point  à  ou  près  Bancroft  jusqu'à  un  point  sur 
le  chemin  de  fer  Atlantique  Canadien  à  ou  près  Whitney,  au  lieu  des  subven- 
tions accordées  par  le  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  5,  et  le  chapitre  7 
de  1901,  article  2,  item  16,  respectivement. 

548.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strathroy  et  des  Comtés  de  l'Ouest,  pour 

une  voie  ferrée,  de  31  milles  au  plus  en  totalité,  allant  depuis  un  point  à 
Lambeth  jusqu'à  Strathroy,  par  voie  das  villages  de  Delaware,  Mount-Brydges 
et  de  la  station  de  Caradoc,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et 
Strathroy  dans  une  direction  nord  jusqu'à  Forest,  Thedford  ou  Parkhill,  au 
lieu  des  subventions  accordées  par  le  chapitre  7  de  1899,  article  2,  item  4,  et 
le  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  2,  respectivement. 

549.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  de  Montfort  et  de  la  Gatineau, 

pour  prolonger  sa  ligne,  de  30  milles  au  plus,  depuis  Arundel  jusqu'à  un  point 
dans  la  municipalité  des  townships  unis  de  Preston  et  Hartwell,  au  lieu  de  la 
subvention  accordée  par  le  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  31. 

550.  Pour  une  voie  ferrée,  de  20  milles  au  plus,  de  Jonquières  à  la  Baie  des  Ha-Ha, 

au  lieu  de  la  subvention  pour  12  milles  accordée  par  le  chapitre  7  de  1899, 
article  2,  item  21. 
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551.  Pour  une  voie  ferrée,  de  50  milles  au  plus,  allant  depuis  Lime-Ridge  dans  une 
direction  nord  à  travers  le  comté  de  Wolfe  jusque  dans  le  comté  de  Mégantic, 
renouvellement  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de  1894. 

5152.  Pour  une  voie  ferrée,  de  60  milles  au  plus,  depuis  Joliette  jusqu'au  ou  près  le  lac 
Manan,  renouvellement  de  subvention,  au  lieu  des  subventions  accordées  par 
le  chapitre  4  de  1897  et  le  chapitre  8  de  1900. 

«553.  Pour  une  voie  ferrée,  .de  18  milles  au  plus,  de  Saint-Eustache  à  Saint-Placide, 
dans  le  comté  des  Deux-Montagnes;  de  12  milles,  de  Saint-Eustache  au  Sault- 
au-Récollet  ;  et  de  8  milles,  de  Saint-Placide  à  Saint- André,  en  totalité  38 
milles  au  plus,  renouvellement  de  subventions  accordées  par  le  chapitre  24  de 
1887,  et  le  chapitre  5  de  1892,  respectivement. 

554.  Pour  une  voie  ferrée,  d'au  plus  60  milles,  allant  de  Roberval  dans  une  direc- 
tion ouest  vers  la  baie  de  Jamos,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le 
chapitre  7  de  1901,  article  2,  item  25. 

556.  Pour  une  voie  ferrée,  de  70  milles  au  plus,  de  Yamaska  à  Lotbinière,  au  lieu  de 

la  subvention  accordée  par  le  chapitre  7  de  1899,  article  2,  item  27. 

557.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du  Nord  et  de  l'Ouest,  pour  la  partie 

de  sa  ligne  allant  depuis  un  point  à  l'extrémité  est  de  la  cour  de  la  station  de 
Hull  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  jusqu'à  un  point 
de  raccordement  avec  les  abords  du  pont  Interprovincial  dans 'la  cité  de  Hull, 
n'excédant  pas  un  mille  ;  et  pour  une  voie  ferrée  d'un  quart  de  mille  au  plus, 
jusqu'à  la  limite  de  la  cité  de  Hull,  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer 
d'Ottawa  et  de  la  Gatineau,  présentement  appelé  le  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du 
Nord  et  de  l'Ouest,  au  lieu  des  soldes  des  subventions- accordées  par  le  chapitre 
7  de  1899,  article  2,  item  12  et  39,  respectivement. 

558.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  International  du  Nouveau-Bruns wick  (ci-devant 

la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ristigouche  et  l'Ouest),  pour  une  voie  ferrée, 
de  67  milles  au  plus,  allant  depuis  l'extrémité  ouest  de  dix  milles  de  sa  voie, 
telle  que  déjà  construite  à  partir  de  Campbellton,  vers  un  point  sur  la  rivière 
Saint- Jean  entre  Grand-Falls  et  Edmundston,  renouvellement  de  subvention  et 
au  lieu  des  subventions  accordées  par  le  chapitre  4  de  1897,  chapitre  7  de  1899, 
article  2,  item  42,  et  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  22. 

559.  Pour  une  voie  ferrée,  de  26  milles  au  plus,  allant  de  Woodstock   à  la  frontière 

internationale,  renouvellement  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de 
1894. 

560.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  Saint-Jean,  pour  une  voie 

ferrée,  de  30  milles  au  plus,  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  à  ou  près  Welford  ou  Westfield,  ou  entre  les  dits  deux  points,  jusqu'à 
Gagetown,  renouvellement  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de  1897. 

561.  A  la  Shediac  and  Coast  Railway  Company,  pour  une  voie  ferrée,  de  38  milles  au 

plus,  depuis  Shédiac  jusqu'à  Shemogue  et  vers  le  cap  Tourmentin,  dans  le 
comté  de  Westmoreland,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  8  de 

1900,  article  2,  item  25. 

562.  A  la  Mabou  and  Gulf  Railway  Company,  à  responsabilité  limitée,  pour  une  voie 

ferrée,  de  34  milles  au  plus,  depuis  les  mines  de  houille  de  Mabou  jusqu'à  un 
point  à  ou  près  Glendyer,  de  là  jusqu'à  Orangedale,  sur  la  ligne  de  l'Interco- 
lonial,  renouvellement  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de  1894,  et 
au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  dit  chapitre  pour  25  milles  depuis 
Orangedale  jusqu'à  Broad-Cove. 

563.  A  la  Nova  Scotia  Eastern  Railway  Company,  à  responsabilité  limitée,  pour  une 

voie  ferrée,  de  116  milles  au  plus,  depuis  New-Glasgow  jusqu'à  Cross-Roads, 
Country-Harbour,  de  là  vers  la  ville  de  Guysborough  et  de  là  jusqu'au  détroit 
de  Canseau,  avec  un  embranchement  depuis  Cross-Roads,  Country-Harbour 
comme  susdit,  en  suivant  la  rivière  de  Country-Harbour  jusqu'en  eau  profonde, 
au  lieu  des  subventions  pour  40  et  80  milles  accordée0  par  le  chapitre  7  de 

1901,  article  2,  item  4  et  1,  respectivement. 
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564.  Pour  une  voie  ferrée,  de  4|  milles  au  plus,  depuis  la  station  Debert,  sur  l'Inter- 

colonial,  jusqu'à  la  mine  de  houille  de  Debert,  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  le  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  29. 

565.  Pour  une  voie  ferrée,  de  6  milles  au  plus,  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer 

de  Joggins,  près  du  pont  de  chemin  de  fer  de  la  rivière  Hébert  jusqu'au  village 
de  Minudie,  renouvellement  de  subvention  et  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  le  chapitre  4  de  1894. 

566.  A  la  Middleton  and  Victoria-Beach  Railway  Company,  à  responsabilité  limitée, 

pour  une  voie  ferrée,  de  41  milles  au  plus,  depuis  Victoria-Beach  jusqu'à  Mid- 
dleton, au  lieu  des  subvention^  accordées  par  le  chapitre  8  de  1900,  article  2, 
item  28  et  chapitre  7  de  1901,  article  2,  item  21. 
567    A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Halifax  et  du  Sud-Ouest,  pour  les  lignes  de 
chemin  de  fer  suivantes  : 

(o  )  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  68  milles  au  plus,  à  partir  d'un  point  à  ou 
près  Halifax  jusqu'à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Central  à  ou  près  la  baie 
Mahone. 

(b  )  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  77  milles  au  plus,  à  partir  d'un  point  sur 
le  chemin  de  fer  Central  à  ou  près  Bridgewater  en  gagnant  le  Barrington 
Passage. 

(c  )  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  22  milles  au  plus,  à  partir  d'un  point  à  ou 
près  New-Germany,  sur  le  chemin  de  fer  Central,  jusqu'à  un  point  à  ou  près 
Caledonia. 

(d  )  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  29  milles  au  plus,  à  partir  d'un  point  à  ou 
près  Caledonia  jusqu'à  Liverpool. 

Les  subventions  à  ces  lignes  de  chemin  de  fer  sont  accordées  au  lieu  des  subven- 
tions accordées  par  le  chapitre  7  de  1899,  article  2,  item  17,  18,  35  et  36  ;  par 
le  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  26  et  40,  ainsi  que  par  le  chapitre  7  de 
1901,  article  2,  item  5  et  23,  respectivement. 

568.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Inverness,  ci-devant  l'Inverness 

and  Richmond  Railway  Company,  à  responsabilité  limitée,  pour  8  milles  de 
chemin  de  fer  de  Point-Tupper  à  Broad-Cove  ;  et  pour  une  voie  ferrée,  de  37 
'  milles  au  plus,  à  partir  de  Cheticamp  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  ligne  déjà 
construite  entre  Broad-Cove  et  Point-Tupper,  renouvellement  de  subvention, 
et  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  4  de  1897. 

569.  Pour  -une  ligne  de  chemin  de  fer,  d'un  mille  au  plus,  à  partir  d'un  point  à  ou  près 

Wolfville  sur  le  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic  jusqu'à  la  jetée  du  gouver- 
nement au  Bassin-des-Mines,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre 
7  de  1901  i  article  2,  item  19. 

570.  A  la  Compagnie  The  Nicola,  Kamloops  and  Similkameen   Coal   and   Railway 

Company,  pour  une  voie  ferrée,  de  45  milles  au  plus,  à  partir  d'un  point  à  ou 
près  Spencer's-Bridge,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  jusqu'au  lac 
Nicola,  renouvellement  des  subventions  accordées  par  le  chapitre  5  de  1892,  et 
le  chapitre  4  de  1894. 
5T1.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  d'au  plus  35  milles,  à  partir  de  Winnipeg-Beach 
ou  Teulon  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  rivière  Islandic  en  passant  par  Gimli, 
au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  7  de  1901,  article  2,  item  26. 

572.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Edmonton,  Yukon  et  Pacifique  pour  une  ligne 

de  chemin  de  fer,  de  50  milles  au  plus,  à  partir  de  la  ville  de  Strathcona  jus- 
qu'à Edmonton,  et  de  là  en  gagnant  l'ouest  vers  la  Passe-de-la-Tête-Jaune,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  7  de  1899,  article  2.  item  41. 

573.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  Saint-Jean  et  de  la  Rivière- 

du-Loup,  pour  une  voie  ferrée,  de  59  milles  au  plus,  depuis  Frédéricton  jusqu'à 
Woodstock,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  7  de  1899,  article 
2,  item  5. 

574.  Pour  une  voie  ferrée,  de  35  milles  au  plus,  depuis  Hawkesbury,  Ontario,  jusqu'à 

South- Indian,  au  heu  de  la  subvention  accordée  par  le  chapitre  7  de  1899, 
article  2,  item  22. 


76  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


111 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

575.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de   Tilsonburg,  lac  Erié  et  Pacifique,  pour  une 

ligne  de  chemin  de  fer,  de  35  milles  au  plus,  partant  de  Woodstock  et  gagnant 
le  nord  jusqu'à  un  point  situé  sur  le  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  à  Berlin, 
ou  allant  d'Ingersoll  à  Stratford,  ou  à  tout  point  situé  sur  le  Grand  Tronc  de 
chemin  de  fer  entre  ces  endroits,  soit  en  sus  et  en  continuation  des  neuf  milles 
mentionnés  dans  l'item  1er  du  présent  article. 

576.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Irondale,  Bancroft  et  Ottawa,  pour  une  ligne 

de  chemin  de  fer,  de  75  milles  au  plus,  allant  du  terminus  actuel  de  son  chemin 
de  fer,  près  Baptiste,  en  gagnant  l'est,  jusqu'à  un  point  à  ou  près  Renfrew. 

577.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nipigon,  pour  une  ligne   de  chemin  de  fer, 

de  80  milles  au  plus,  allant  du  lac  Supérieur  jusqu'au  lac  Nipigon,  et  à  partir 
d'un  point  situé  sur  la  rive  nord  du  lac  Nipigon  en  gagnant  le  nord. 
57$.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive-Nord,  pour  une 
ligne  de  chemin  de  fer,  de  30  milles  au  plus,  allant  de  Little-Current,  sur  sa 
voie  actuelle,  jusqu'à  Sudbury,  et  de  là  vers  la  ligne-mère  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au  lieu  de  la  subvention  pour  21  milles 
accordée  par  le  chapitre  7  de  1899,  article  2,  item  38. 

579.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-du-Tonnerre,  Nipigon  et  Saint-Jean, 

pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  50  milles  au  plus,  à  partir  de  Port- Arthur 
et  gagnant  le  nord-est. 

580.  Pour  une  voie  ferrée  allant  d'un  point  à  ou  près  Sturgeon-Falls  dans  une  direc- 

tion nord-ouest  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  rive  occidentale  du  lac  Temagami, 
dans  le  district  de  Nipissing. 

581.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté,  pour  le  prolongement  de 

sa  ligne  à  partir  de  son  terminus  septentrional,  commençant  à  un  point  à  ou 
près  Actinolite,  de  là  dans  la  direction  du  nord-ouest,  en  passant  par  les  vil- 
lages de  Queensboro  et  de  Bannockburn,  jusqu'à  un  point  dans  le  township  de 
Marmora  ou  de  Lake,  dans  le  comté  de  HastingSj  20  milles  en  tout. 

582.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bruce-Mines  et  Algoma,  pour  21  milles  au 

plus,  à  partir  de  l'extrémité  de  sa  ligne  telle  que  subventionnée  par  le  chapitre 
7  de  1901,  vers  le  nord. 

583.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-James,  pour  une  ligne  de  chemin 

de  fer,  d'au  plus  265  milles,  allant  de  Toronto,  par  voie  du  côté  est  du  lac 
Simcoe,  jusqu'à  un  point  situé  à  ou  près  Sudbury  ou  au-delà  par  voie  de  Parry- 
Sound,  au  lieu  des  deux  subventions  accordées  par  le  chapitre  8  de  1900,  pour 
35  milles  et  20  milles,  respectivement,  à  partir  de  Parry-Sound,  en  allant  vers 
la  Baie-de-James. 

584.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint-Jean,  pour  un  mille  de 

voie  ferrée,  allant  de  Roberval  jusqu'au  quai  de  l'Etat,  au  lac  Saint- Jean. 

585.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  de  Montfort  et  delà  Gatineau, 

pour  le  prolongement,  sur  22  milles  au  plus,  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  à 
partir  de  Morin-Flats  jusqu'à  Saint-Jérôme,  de  façon  à  la  raccorder  au  chemin 
de  fer  le  Grand-Nord. 

586.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Interprovincial  et  de  la  Baie-de- James,  pour 

une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  50  milles  au  plus,  allant  du  lac  Témiscamingue 
au  terminus  actuel  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  dans  la 
direction  du  nord. 

587.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  20  milles  au  plus,  de  Waltham-Station  à 

Ferguson- Point,  dans  le  comté  de  Pontiac. 

588.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  35  milles  au  plus,  du  lac  Nominingue  à  la 

Lièvre. 

589.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  prolongeant  la  ligne  de  Lime-Ridge,  dans  le 

comté  de  Mégantic,  jusqu'au  pont  du  Saint-Laurent,  à  ou  près  Québec,  30  milles 
au  plus. 

590.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec-Central,  pour  le  prolongement  de  sa 

voie  ferrée,  de  9  milles  au  plus,  de  Saint-François  à  Saint-Georges  ;  aussi,  pour 
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une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  22  milles  au  plus,  allant  de  la  jonction  de  Scott 
jusqu'au  pont  de  Québec. 

5*11 .  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  13  milles  au  plus,  allant  de  la  station  du  Lac- 
Boachette,  sur  le  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint-Jean,  jusqu'à  Saint- 
André. 

592.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  200  milles  au  plus,  allant  de  Québec  vers  les 
Sept-Iles,  y  compris  les  embranchements  de  la  Malbaie  et  de  la  Baie-Saint- 
Paul. 

{(93.  Pour  une  ligne  d'embranchement,  de  3  milles  au  plus,  partant  d'un  point  situé  à 
ou  près  l'endroit  où  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  est  croisé  par  le 
chemin  de  fer  le  Grand-Nord,  entre  Saint-Philippe-d'Argenteuil  et  Lachute,  et 
allant  de  là  vers  le  nord  en  passant  à  travers  le  village  de  Brownsburg. . 

994.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montagne-d'Oxford,  pour  une  ligne  de 
chemin  de  fer  allant  d'un  point  sur  sa  ligne-mère  situé  entre  Lawrenceville  et 
Eastman,  jusqu'au  lac  Bonella,  5  milles;  de  Kingsbury  à  Windsor-Mills,  10 
milles  ;  et  d'Eastman  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  entre  le  township  de  Bolton, 
partie  est,  et  le  township  de  Potton,  12  milles  ;  en  tout  27  milles  au  plus. 

59*5-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québee  et  Occidental,  pour  une 
ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  200  milles,  allant  de  Gaspé  jusqu'à  un  pointa 
ou  près  Causapscal,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  de  ce  point  jusqu'à 
Edmundston;  et  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  d'au  plus  102  milles,  allant 
de  Paspébiac  à  Gaspé,  en  suivant  d'aussi  près  que  possible  le  rivage. 

990.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  d'au  plus  40  milles,  en  sus  et  en  prolongement 
de  la  ligne  mentionnée  à  l'item  1 1  du  présent  article,  allant  de  Reberval  dans 
la  direction  de  la  baie-de-James. 

597".  Pour  une  ligne  d'embranchement  d'au  plus  2J  milles,  à  partir  d'un  point  près  le 
pont  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  sur  la  rivière  des  Trois-Pistoles,  et  allant 
dans  une  direction  sud-est  jusqu'aux  chutes  McKenzie  et  Renouf,  rivière  des 
Trois-Pistoles. 

999.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Matane  à  Gaspé,  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer,  d'au  plus  30  milles,  allant  d'un  point  à  ou  prés  Saint-Octave,  sur  le 
chemin  de  fer  Intercolonial,  jusqu'à  Matane, 

999.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Chateauguay  et  du  Nord,  pour  une  voie  ferrée, 
de  16  milles  au  plus,  allant  d'un  point  situé  sur  la  ligne  principale  à  ou  près 
l'Epiphanie,  et  passant  par  la  paroisse  de  Saint- Jacques-de-1'Achigan,  jusqu'au 
village  de  Rawdon. 

OOO.  Pour  une  voie  ferrée,  de  12  milles  au  plus,  allant  de  la  ligne  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Montréal  à  l'Atlantique,  à  Saint-Guillaume,  jusqu'à  la  rivière 
Yamaska,  se  raccorder  au  chemin  de  la  Rive-Sud. 

<>01  Pour  un  chemin  de  fer  de  25  milles  au  plus,  allant  de  La  Tuque,  sur  la  rivière 
Saint-Maurice,  jusqu'à  un  point,  sur  le  chemin  de  fer  du  Lac-Saint- Jean,  près 
de  la  rivière  Jeannotte. 

602.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Nord  de  Montréal  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer  d'au  plus  15  milles,  à  partir  d'un  point  situé  à  ou  près  la  station  de 
Sainte-Agathe-des-Monts,  et  se  dirigeant  vers  le  township  de  Howard,  dans  le 
comté  d'Argenteuil,  en  passant  près  des  lacs  Saint-Joseph  et  Sainte-Marie, 
dans  une  direction  sud. 

603-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Intercolonial  du  Nouveau-Brunswick,  pour  une 
li^ne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  33  milles,  en  sus  et  en  continuation  de  la  ligne 
de  67  milles  mentionnée  dans  l'item  14  du  présent  article,  jusqu'à  un  point  de 
la  rivière  Saint-Jean,  entre  Grand-Falls  et  Edmundston. 

604.  A  la  Compagnie  de  houille  et  de  chemin  de  fer  de  Beersville.  pour  une  ligne  de 
chemin  de  fer  d'au  plus  7  milles,  allant  d'Adamsville,  sur  le  chemin  de  fer 
Intercolonial,  jusqu'à  un  point  situé  à  ou  près  Brown's-Landing  ou   Beersville. 

605-  A  la  York  and  Carleton  Railway  Company  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'au 
plus  5  milles,  à  partir  de  son  terminus  ouest  actuel. 
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606.  A  la  Mabou  and  Gulf  Railway  Company,  à  responsabilité  limitée,  pour  une  ligne 

de  chemin  de  fer  d'au  plus  4  milles,  à  partir  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer 
Intercolonial  situé  à  ou  près  la  station  de  Mines-Road,  et  allant  jusqu'au  quai 
de  l'Anse-à-Caribou,  cette  subventiou  étant  en  sus  de  la  subvention  mentionnée 
dans  l'item  18  du  présent  article. 

607.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Oriental  de  la  Nouvelle-Ecosse,  à  responsabilité 

limitée,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  120  milles,  allant  de 
Dartmouth,  par  la  vallée  de  la  Musquodoboit  jusqu'à  un  point  situé  à  ou  près 
Melrose,  où  devra  se  faire  le  raccordement  avec  la  ligne  mentionnée  dans 
l'item  19  du  présent  article. 
60$.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Midland,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'au 
plus  34  milles,  allant  de  Truro,  dans  la  direction  du  nord,  vers  Brûlé. 

609.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  50  milles,  de  Saint-Peters  à  Louisburg. 

610.  A  la  Compagnie  du  chemin  Central  de  Kootenay,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer 

d'au  plus  186  milles,  allant  de  Golden  jusqu'à  la  frontière  internationale,  en 
passant  par  Windermere  et  Fort-Steele,  et  traversant  le  chemin  de  fer  de  la 
Passe-du-Nid-de-Corbeau,  à  un  point  situé  à  ou  près  Elko. 
OU.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  rivière  Chaudière,  pour  une 
ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  50  milles,  allant  de  Grand-Forks  jusqu'à  un 
point  situé  à  50  milles  en  remontant  le  bras  nord  et  le  bras  ouest  du  bras  nord 
de  la  rivière  Chaudière. 

612.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  55  milles,  allant  de  Wellingten  jusqu'à 

Union-Bay. 

613.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus   150   milles,   allant  de   Midway  à 

Vernon. 
114.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Rivière-Sainte-Marie,  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer  de  16  milles,  allant  de  Spring-Coulée  et  traversant  la  Rivière-Sainte- 
Marie,  jusqu'à  Cardston,  et  d'environ  16  milles,  à  partir  d'un  point  sur  cette 
ligne  situé  à  ou  près  la  prise  d'eau  du  canal  d'irrigation,  en  tout  32  milles  en 
plus. 

615.  Pour  une  voie  ferrée,  d'au  plus  84  milles,  allant  depuis  Dawson  jusqu'à  la  rivière 

Stewart,  et  passant  à  où  près  Grand-Forks. 

616.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du   Pacifique,   pour  un  embranche- 

ment, d'au  plus  136  milles,  allant  depuis  un  point  sur  la  ligne  principale  entre 
Moosomin  et  Elkhorn,  dans  une  direction  nord-ouest,  jusqu'à  un  point  dans  le 
voisinage  des  collines  du  Faisan. 

617.  Pour  une  ligne  ferrée,  d'au  plus  8  milles,  depuis  un  point  à  ou  près  Medicine-Hat, 

sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  jusqu'aux  mines  de  houille 
dans  ou  près  les  townships  12  et  13,  rang  6,  à  l'ouest,  du  4e  méridien  prin- 
cipal. 

618.  Au  chemin  de  fer  le  Grand-Nord  du  Canada,  pour  une  voie  ferrée,  d'au  plus  70 

milles,  allant  de  la  jonction  Garneau  au  pont  de  Québec. 

619.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Halifax  et  du   Sud-Ouest,  pour   une   voie 

ferrée,  d'au  plus  35  milles,  allant  jusqu'à  Barrington-Passage,  en  sus  et  en  con- 
tinuation des  77  milles  mentionnés  dans  l'alinéa  (6)  de  l'item  23  du  présent 
article. 

620-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  lac  Supérieur,  du  lac  Long  et  d'Albany, 
pour  une  voie  ferrée,  de  10  milles  au  plus,  allant  de  Peninsula-Harbour  dans 
une  direction  nord. 

621.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  de  Cumberland,  pour  une  vote 
ferrée,  de  1  mille  au  plus,  depuis  la  station  de  Parrsboro  jusqu'au  quai  de 
Riverside. 

622-  A  la  Compagnie  du  chemin  de'  fer  de  la  Rivière-des-Sauvages,  pour  une  voie 
ferrée,  de  19  milles  au  plus,  allant  d'un  point  situé  à  ou  près  l'extrémité  nord 
du  Lac  Mégantic,  et  vers  le  sud  le  long  du  dit  lac,  jusqu'à  un  point  sur  la  fron- 
tière internationale. 
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3.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  accorder  les  subventions  ci-après  mentionnée» 
pour  aider  à  la  construction  des  ponts  aus»i  ci-après  mentionnés,  savoir  : 

1.  Pour  aider  à  la  construction  et  à  l'achèvement  d'un  pont  de  chemin  de  fer  et  de 
ses  abords  sur  la  rivière  Nicolet,  à  Nicolet,  au  lieu  d'une  subvention  accordée  par  le  cha- 
pitre 8  de  1900,  article  2,  item  39,  $15,000. 

2.  Pour  aider  à  la  construction  de  la  superstructure  en  acier  d'un  pont  de  chemin 
de  fer  sur  la  rivière  Saint- François,  dans  le  comté  de  Yamaska,  au  lieu  d'une  subvention 
accordée  par  le  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  38,  mais  aux  mêmes  conditions  que 
celles  qui  y  sont  exprimées,  payable  à  la  Canadian-Bridge  Company  de  Walkerville, 
d'après  la  créance  qu'elle  pourra  avoir  pour  ouvrage  fait  sur  le  dit  pont,  $50,000. 

3.  A  la  Canadian-Bridge  Company  de  Walkerville,  pour  renforcer  et  complémenter 
les  fondations  et  les  abords  du  pont  sur  la  rivière  Saint-François  subventionné  au  béné- 
fice de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rive-Sud,  par  le  chapitre  7  de  1899,  article 
3,  $35,000,  laquelle  somme  restera  une  première  charge  sur  ie  chemin  et  sera  remboursée 
a-u  trésor  à  même  les  subventions  dont  les  conditions  sont  ou  seront  remplies,  $35,000. 

4.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Chateauguay  et  du  Nord.  En  sus  de  la 
subvention  accordée  pour  le  pont  du  Bout-de-1'île,  par  le  chapitre  8  de  1900,  article  2, 
item  33,  $50,000. 

4.  Les  subventions  accordées  par  les  présentes,  pour  aider  à  la  construction  d'aucun 
chemin  de  fer  ou  pont,  sont  payables  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du 
Canada,  et  peuvent,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu  d'une  manière  expresse 
dans  le  présent  acte,  au  choix  du  Gouverneur  en  conseil  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  être  payées  comme  suit  : 

(a)  Lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée  ;  ou 

(b)  Par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  dix  milles  de  chemin 
de  fer,  en  proportion  de  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  relativement  à  la  valeur  de 
toute  l'entreprise  ;  ou 

(c)  D'après  estimations  courantes  des  travaux  appuyées  du  certificat  de  l'ingénieur 
en  chef  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  attestant  qu'à  son  avis,  eu  égard  à  l'ensemble  de 
l'entreprise  et  au  secours  accordé,  les  progrès  réalisés  justifient  le  paiement  d'une  somme 
d'au  moins  trente  mille  piastres  ;  ou 

(d)  Dans  les  cas  des  alinéas  (b)  et  (c),  partie  d'une  manière,  partie  de  l'autre. 

Si.  Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  autorisées  au  bénéfice  des  com- 
pagnies nommées  à  cette  fin,  seront,  si  elles  sont  accordées  par  le  Gouverneur  en  conseil 
payées  à  ces  compagnies  respectivement  ;  les  autres  subventions  peuvent  être  accordées 
aux  compagnies  qui  établiront  à  la  satisfaction  du  Gouverneur  en  conseil  qu'elles  sont 
en  mesure  de  construire  et  parachever  les  dits  chemins  de  fer  et  ponts  respectivement 
toutes  les  lignes  et  ponts  pour  la  construction  desquelles  des  subventions  sont  accordées, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  déjà  commencées,  seront  commencées  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  le  premier  jour  d'août  1903,  et  parachevées  dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant 
pas  dépasser  quatre  ans  après  le  dit  premier  jour  d'août,  qui  sera  fixé  par  le  Gouverneur 
en  conseil  ;  et  elles  seront  ainsi  construites  en  conformité  de  plans  et  devis  et  à  des  con- 
ditions qui  seront  approuvées  par  le  Gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiées  dans  un  traité  qui  sera  conclus  dans  chaque  cas' 
par  la  compagnie  avec  le  dit  ministre,  traité  que  le  dit  ministre,  avec  l'approbation  du 
Gouverneur  en  conseil,  est  par  le  présent  autorisé  à  conclure  ;  et  le  tracé  de  chaque  ligne 
de  chemin  de  fer  et  ponts  subventionnés  sera  aussi  assujéti  à  l'approbation  du  Gouver- 
neur en  conseil. 

6.  La  concession  de  ces  subventions  et  leur  réception  par  les  diverses  compagnies 
respectivement,  sont  subordonnées  à  la  condition  que  le  Gouverneur  en  conseil  pourra 
en  tout  temps  accorder  et  assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les 
lignes  et  ponts  ainsi  subventionnés,  des  droits  de  circulation  ou  conventions  de  trans- 
ports ou  autres  droits  propres  à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnable»  et  un   tarif 
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uniforme  par  mille  ;  et  le  Gouverneur  en  conseil  aura  en  tout  temps  le  contrôle  absolu 
des  tarifs  à  prélever  et  imposer  par  toutes  les  compagnies  et  sur  tous  les  chemins  de  fer 
et  ponts,  par  le  présent  subventionnés. 

7.  Toute  compagnie  recevant  une  subvention  aux  termes  du  présent  acte,  ses 
successeurs  ou  ayant  droits,  et  toute  personne  ou  compagnie  qui  contrôlera  ou  exploitera 
un  chemin  de  fer  ou  une  partie  d'un  chemin  de  fer  subventionné  par  le  présent  acte, 
serone  tenues  chaque  année  de  fournir  au  gouvernement  du  Canada  le  transport  gratuit 
de  ses  employés,  fournitures,  matériaux  et  malles  sur  la  partie  de  la  ligne  pour  laquelle 
cette  subvention  aura  été  reçue,  et  fourniront,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis,  des 
wagons  postaux  convenablement  aménagés  pour  ce  service  postal  ;  et  ces  transport  et 
service  seront  faits  aux  prix  qui  seront  convenus  entre  le  ministre  du  département  du 
gouvernement  pour  lequel  ce  service  sera  fait  et  la  compagnie  faisant  ce  service,  et 
dans  le  cas  de  désaccord,  au  prix  qui  sera  approuvé  par  le  Gouverneur  en  conseil  ;  et 
en  paiement  ou  à  compte  de  ces  services,  le  gouvernement  du  Canada  sera  crédité  par 
la  compagnie  d'une  somme  égale  à  trois  pour  cent  par  année  du  montant  de  la  subven- 
tion reçue  par  la  compagnie  aux  termes  du  présent  acte. 

H.  A  l'égard  de  tous  les  chemins  de  fer  et  ponts  subventionnés  par  le  présent  acte, 
la  compagnie  qui  en  aucun  temps  possédera  ou  exploitera  quelqu'un  des  dits  chemins  de 
de  fer  et  ponts  devra,  quand  elle  en  sera  requise,  produire  et  soumettre  au  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  canaux,  ou  à  toute  personne  nommée  par  lui,  tous  livres,  comptes  et 
pièces  justificatives  établissant  le  coût  de  la  construction  du  chemin  de  fer  ou  du  pont 
et  le  coût  de  leur  exploitation,  ainsi  que  leurs  recettes. 

î>.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  exiger,  comme  condition  des  subventions  par 
le  présent  accordées  ou  toutes  autres  subventions  antérieurement  accordées  par  un  acte 
du  Parlement  et  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  passé  de  contrat  avec  la  com- 
pagnie pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  que  la  compagnie  emploie  pour  sa  voie  des 
rails  d'acier  neufs  fabriqués  au  Canada,  si  pareils  rails  d'acier  peuvent  s'obtenir  au 
Canada  de  qualité  convenable  à  des  termes' aussi  favorables  que  d'autres  rails,  ce  dont 
le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  sera  juge. 


Par  acte  spécial  4-  Edouard  VII,  chap.  3£,  1901/.. 


1.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  diffé- 
rente, l'expression  "  coût  "  signifie  le  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  de  l'entreprise, 
et  comprend  les  sommes  dépensées,  jusqu'à  concurrence  de  $25,000  au  plus,  sur  tout 
pont  formant  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  ne  recevant  aucun  autre 
secours,  mais  ne  comprend  pas  le  prix  de  revient  des  installations  de  tête  de  ligne  ou 
des  terrains  requis  pour  l'emplacement  du  chemin  de  fer  dans  aucune  cité  ou  ville  con- 
stituée en  corporation  ;  et  ce  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  sera  déterminé  par  le 
Gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  certifiant  qu'il  a 
fait  ou  fait  faire  une  inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  pour  laquelle  le  paiement 
de  la  subvention  est  demandé,  et  un  examen  soigneux  du  coût  du  chemin,  et  qu'à  son 
avis  le  montant  sur  lequel  la  subvention  est  demandée  est  raisonnable  et  n'excède  pas  le 
coût  véritable,  réel  et  légitime  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  accorder,  pour  aider  à  la  construction  de  cha- 
cune des  lignes  de  chemin  de  fer  ci-dessous  mentionnées  qui  ne  coûtera  pas,  en  moyenne, 
plus  de  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  une  subvention  de  $3,200 
par  mille  pour  une  longueur  ne  dépassant  en  aucun  cas  le  nombre  de  milles  respective- 
ment énoncé  ci-après  ;  et,  pour  aider  à  la  construction  de  chacune  des  dites  lignes  de 
chemin  de  fer  dont  la  longueur  n'excède  pas  celle  ci-après  énoncée  et  qui  coûtera,  en 
moyenne,  plus  de  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  accorder  en  sus  de 
la  somme  de  $3,200  par  mille,  une  autre  subvention  de  cinquante  pour  cent  de  la  diffé- 
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rence  entre  le  coût  moyen  de  la  longueur  de  chemin  de  fer  subventionnée  et  la  somme 
de  $15,000  par  mille,  la  dite  subvention  ne  dépassant  pas  en  totalité  la  somme  de  $6,400 
par  mille. 

627.  A  la  compagnie  dite  The  Bracebridge  and  Trading  Lake  Railway  Company,  au 
lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'item  7  de  l'article  2  du  chapitre  8  de  1900, 
pour  un  chemin  de  fer  allant  depuis  Bracebridge,  dans  Muskoka,  jusqu'à  un 
endroit  situé  à  ou  près  Baysville,  Ontario,  et  n'excédant  pas  15  milles. 

62H.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Bruce-Mines  and  Algoma,  pour  les  lignes  de 
chemin  de  fer  suivantes  : — 

(a)  Pour  la  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de  la  jonction  des  mines  de 

Bruce  vers  le  sud  jusqu'à  la  ville  de  Bruce-Mines,  sur  le  lac  Huron,  distance 
d'au  plus  3  milles  ; 

(b)  Pour  les  six  milles  de  chemin  de  fer  construits  depuis  la  station  de  Gordon- 

Lake,  extrémité  de  sa  ligne  subventionnée  par  le  chapitre  7  de  1901,  en  allant 
vers  le  nord,  jusqu'à  Rock-Lake,  distance  de  6  milles; 

(c)  Pour  douze  milles  à  partir  de  Rock-Lake  en  allant  vers  le  nord,  jusqu'à  une 

distance  de  1 2  milles  au  plus  ; 
Les  subventions  à  ces  dites  lignes  étant  accordées  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  l'item  38  de  l'article  2  du  chapitre  57  de  1903,  pour  21  milles  au  plus. 

629.  A  la  compagnie  dite  The  Nepigon  Railway  Company,  pour  les  lignes  de  chemin 

de  fer  suivantes  : 

(a)  A  partir  d'un  endroit  situé  à  ou  près  la  station  de  Nepigon,  sur  la  ligne  du  che- 

min de  fer  Canadien  du  Pacifique,  jusqu'au  lac  Nepigon,  distance  de  30  milles 
au  plus  ; 

(b)  A  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  baie  Nepigon,  sur  le  lac  Supérieur,  jusqu'à  un 

point  situé  à  l'ouest  du  lac  Helen  sur  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  de  Nepi- 
gon, distant  de  3J  milles  au  plus  ; 

(c)  A  partir  d  un  endroit  situé  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Nepigon  à  ou  près 

la  traverse  de  la  rivière  Fraser  jusqu'à  un  endroit  situé  sur  le  lac  Jesse,  en 
passant  par  Cameron's  Falls,  distance  de  1J  mille -au  plus; 

(d)  A  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  rive  nord  du  lac  Nepigon  en  allant  vers  le 

nord,  sur  une  distance  de  45  milles  au  plus  ; 
Les  subventions  à  ces  dites  lignes  étant  accordées  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  l'item  33  de  l'article  2  du  chapitre  57  de  1903,  pour  80  milles  au  plus. 

630.  Pour  la  construction  d'une  ligne  d'embranchement  de  chemin  de  fer  commençant 

à  la  ligne-mère  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  la 
station  de  Saint-Philippe-d'Argenteuil,  ou  à  un  endroit  situé  entre  cette  station 
et  Grenville,  et  allant  de  là  vers  le  nord,  sur  une  distance  n'excédant  pas  3 
milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'item  49  de  l'article  2  du  chapitre 
57  de  1903. 

631.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Châteauguay  et  du  Nord,  pour  un  chemin 

de  fer  à  partir  d'un  endroit  situé  dans  le  quartier  Hochelaga,  Montréal,  et 
allant  jusqu'à  un  endroit  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand-Nord,  situé  en  ou  près 
la  ville  de  Joliette,  en  passant  par  ou  près  la  ville  de  L'Assomption,  Québec, 
ainsi  qu'un  rameau  jusqu'à  cette  dite  ville,  au  lien  de  la  subvention  accordée 
par  l'item  32  de  l'article  2  du  chapitre  8  de  1900,  pour  une  longueur  n'excé- 
dant pas  42  milles. 

632.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand  Nord  du  Canada,  pour  lui  permettre 

de  prolonger  son  chemin  de  fer  depuis  Arundel  jusqu'à  un  endroit  situé  dans 
la  municipalité  des  townships  unis  de  Preston  et  Hartwell,  province  de  Québec 
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sur  une  distance  n'excédant  pas  30  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
au  chemin  de  fer  de  Colonisation  de  Montfort  et  de  la  Gatineau  par  l'item  2 
du  chapitre  57  de  1903. 

633.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Châteauguay  et  du  Nord,   pour  une  ligne 

d'embranchement  allant  depuis  un  endroit  situé  sur  sa  ligne-mère  à  ou  près 
Charlemagne,  et  de  là  vers  le  nord  et  l'ouest,  jusqu'à  un  endroit  sur  le  chemin 
de  fer  de  Montfort  et  de  la  Gatineau  situé  à  ou  près  Morin-Flats,  sur  une 
distance  n'excédant  pas  22  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  au  chemin 
de  fer  de  Colonisation  de  Montfort  et  de  la  Gatineau  par  l'item  41  de  l'article 
2  du  chapitre  57.de  1903. 

634.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  rivière  Ottawa,  pour  une  ligne  de  chemin 

de  fer  partant  d'un  point  à  ou  près  la  station  de  Sainte- Agathe-des-Monts,  se 
dirigeant  vers  le  township  de  Howard,  dans  le  comté  d'Argenteuil,  et  passant 
près  des  lacs  Saint-Joseph  et  Sainte-Marie  en  allant  vers  le  sud,  sur  une  dis- 
tance n'excédant  pas  15  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  de  Montréal  par  l'item  58  de  l'article  2  du 
chapitre  57  de  1903. 

63*5.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  rivière  Ottawa,  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer  allant  d'un  endroit  situé  dans  la  paroisse  de  Saint- André,  dans  le  comté 
d'Argenteuil,  à  un  endroit  situé  dans  la  paroisse  de  Saint-Laurent,  dans  le 
comté  de  Jacques-Cartier,  en  passant  à  travers  les  paroisses  de  Saint-Placide, 
de  Saint-Eustache  et  de  Saint-Martin,  sur  une  distance  n'excédant  pas  38 
milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'item  10  de  l'article  2  du  chapitre 
57  de  1903. 

636.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Lardo  vers  le  lac  Upper-Arrow,  Colom- 

bie-Britannique, au  lieu  de  la  subvention  accordée  par  l'item  28  de  l'article  2 
du  chapitre  7  de  1901,  pour  une  longueur  n'excédant  pas  30  milles. 

637.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  l'Alberta  Occidental  pour  une  ligne  de  chemin  de 

fer  allant  d'un  endroit  situé  sur  la  frontière  des  Etats-Unis,  à  l'ouest  du  rang 
27,  dans  la  direction  du  nord-ouest  vers  Anthracite,  dans  le  district  d'Alberta, 
sur  une  distance  n'excédant  pas  50  milles,  au  lieu  de  la  subvention  accordée 
par  l'item  40  de  l'article  2  du  chapitre  7  de  1899. 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  accorder  la  subvention  ci-après  mentionnée  pour 
aider  à  la  construction  du  pont  ci-après  mentionné,  savoir  : 

63$.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Châteauguay  et  du  Nord,  le  solde  impayé 
de  la  subvention  accordée  par  l'item  33  de  l'article  2  du  chapitre  8  de  1900, 
pour  un  pont  de  chemin  de  fer  à  une  seule  voie,  avec  deux  passages  de  10  pieds 
de  largeur  pour  la  libre  circulation  des  voitures  comme  sur  un  chemin  public, 
entre  le  Bout-de-1'Ile  et  Charlemagne,  au  confluent  de  l'Ottawa  et  du  Saint- 
Laurent,  une  somme  n'excédant  pas  $51,000. 

4.  Les  subventions  par  le  présent  acte  autorisées,  pour  aider  à  la  construction  de 
tout  chemin  de  fer  ou  pont,  sont  payables  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du 
Canada,  et  peuvent,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu  d'une  manière  formelle 
dans  le  présent  acte,  au  choix  du  Gouverneur  en  conseil  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  être  acquittées  comme  suit  : 

(a)  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée  ;  ou 

(b)  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  dix  milles  de  chemin 
de  fer,  en  proportion  de  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  relativement  à  la  valeur  de 
toute  l'entreprise  ;  ou 
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(c)  d'après  évaluations  courantes  des  travaux  appuyées  du  certificat  de  l'ingénieur 
en  chef  des  départements  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  attestant  qu'à  son  avis,  eu 
égard  à  l'ensemble  de  l'entreprise  et  au  secours  accordé,  les  travaux  exécutés  justifient 
le  paiement  d'une  somme  d'au  moins  trente  mille  piastres  ;  ou 

(d)  dans  les  cas  des  alinéas  b  et  c,  partie  d'une  manière,  partie  de  l'autre. 

5.  Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  autorisées  au  bénéfice  des  compa- 
gnies dénommées,  seront,  si  elles  sont  accordées  par  le  Gouverneur  en  conseil,  accordées 
à  ces  compagnies  respectivement  ;  les  autres  subventions  peuvent  être  accordées  aux 
compagnies  qui  établiront  à  la  satisfaction  du  Gouverneur  en  conseil  qu'elles  sont  en 
mesure  de  construire  et  achever  les  dits  chemins  de  fer  et  pont  respectivement  ;  tous  les 
chemins  de  fer  et  pont  pour  la  construction  desquels  des  subventions  sont  accordées,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  déjà  commencés,  seront  commencés  dans  les  deux  ans  qui  suivront 
le  premier  jour  d'août  1904,  et  achevés  dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépas- 
ser quatre  ans  après  le  dit  premier  jour  d'août,  qui  sera  fixé  par  le  Gouverneur  en  con- 
seil ;  et  ils  seront  ainsi  construits  en  conformité  de  plans  et  devis  et  à  des  conditions 
qui  seront  agréés  par  le  Gouverneur  en  conseil  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux,  et  spécifiés  dans  un  traité  qui  sera  conclu  dans  chaque  cas  par  la  com- 
pagnie avec  le  dit  ministre,  sauf  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  est  par  le 
présent  autorisé  à  conclure  ;  et  le  tracé  de  ces  chemins  de  fer  et  ponts  subventionnés 
sera  aussi  assujéti  à  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil. 

O.  La  concession  de  ces  subventions  et  leur  réception  par  les  diverses  compagnies 
respectivement,  sont  subordonnées  à  la  condition  que  la  Commission  des  chemins  de  fer 
pour  le  Canada  pourra  en  tout  temps  accorder  et  assurer  à  d'autres  compagnies  des 
droits  de  circulation,  des  arrangements  relatifs  aux  transports  et  autres  droits  de  nature 
à  assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  chemins  de  fer  et  le  pont 
ainsi  subventionnés,  des  facilités  raisonnables  et  justes  pour  l'exercice  de  ces  droits  de 
circulation,  des  arrangements  équitables  et  raisonnables  pour  les  transports  avec  les 
compagnies  en  correspondance,  et  un  tarif  uniforme  par  mille,  entre  tous  ces  chemins  de 
fer  en  correspondance  ;  et  la  dite  commission  aura  en  tout  temps  le  contrôle  absolu  des 
tarifs  à  prélever  et  imposer  par  toutes  les  compagnies  et  sur  tous  les  chemins  de  fer  et 
le  pont,  par  le  présent  subventionnés  ;  mais  toute  décision  de  la  dite  commission  rendue 
sous  le  régime  du  présent  article  peut  en  tout  temps  être  modifiée  ou  rescindée  par  le 
Gouverneur  en  conseil  selon  qu'il  juge  juste  et  à  propos. 

T.  Toute  compagnie  recevant  une  subvention  aux  termes  du  présent  acte,  ses 
successeurs  ou  ayants  droit,  et  toute  personne  ou  compagnie  qui  dirigera  ou  exploitera 
un  chemin  de  fer  ou  une  partie  d'un  chemin  de  fer  ainsi  subventionné,  seront  tenues 
chaque  année  de  fournir  au  gouvernement  du  Canada  le  transport  gratuit  de  ses  em- 
ployés, fournitures,  matériaux  et  dépêches  sur  la  partie  de  la  ligne  pour  laquelle  cette 
subvention  aura  été  reçue,  et  fourniront,  chaque  fois  qu'elles  en  seront  requises,  des 
bureaux  ambulants  convenablement  aménagés  pour  ce  service  de  la  poste  ;  et  ces  trans- 
port et  service  se  feront  aux  prix  qui  seront  convenus  entre  le  ministre  diji  département 
du  gouvernement  pour  lequel  ce  service  se  fera  et  la  compagnie  faisant  ce  service,  et 
dans  le  cas  du  désaccord,  au  prix  qui  sera  approuvé  par  la  Commission  des  chemins  de 
fer  pour  le  Canada  ;  et  en  paiement  ou  à  compte  de  ces  services,  le  gouvernement  du 
Canada  sera  crédité  par  la  compagnie  d'une  somme  égale  à  trois  pour  cent  par  année  du 
montant  de  la  subvention  reçue  par  la  compagnie  aux  termes  du  présent  acte. 

S.  A  l'égard  de  tous  les  chemins  de  fer  et  du  pont  subventionnés  par  le  présent 
acte,  la  compagnie  qui  en  aucun  temps  possédera  ou  exploitera  quelqu'un  des  chemins 
de  fer  devra,  quand  elle  en  sera  requise,  produire  et  soumettre  au  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux,  ou  à  toute  personne  nommée  par  lui,  les  livres,  comptes  et  pièces 
justificatives  établissant  le  coût  de  la  construction  du  chemin  de  fer  ou  du  pont  et  le 
coût  de  leur  exploitation,  ainsi  que  leurs  recettes.  ♦ 
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9.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  exiger,  comme  condition  des  subventions  par 
le  présent  accordées  ou  de  toutes  autres  subventions  antérieurement  accordées  par  un 
acte  du  Parlement  et  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  passé  de  contrat  avec  la 
compagnie  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  que  la  compagnie  emploie  pour  sa 
voie  des  rails  d'acier  neufs  fabriqués  au  Canada,  si  pareils  rails  d'acier  peuvent  s'obtenir 
au  Canada  de  qualité  convenable  à  des  conditions  aussi  favorables  que  d'autres  rails,  ce 
dont  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  sera  juge. 

ÎO.  Dès  qu'il  a  été  dûment  conclu  un  contrat  avec  une  compagnie  pour  la  con- 
struction d'une  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  par  le  présent  acte,  le  ministre 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  à  la  demande  de  la  compagnie  et  sur  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  un  certificat  de  ce  fonctionnaire  attestant 
qu'il  a  fait  un  examen  attentif  d3S  études  plans  et  profils  de  toute  la  ligne  faisant 
l'objet  du  dit  contrat  et  qu'il  a  dûment  considéré  la  configuration  physique  de  la  contrée 
à  traverser  et  les  moyens  de  transport  utilisables  pour  la  construction,  et  mentionnant 
le  coût  probable  et  raisonnable  de  cette  construction,  peut,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
verneur en  conseil,  conclure  une  convention  supplémentaire  déterminant  d'une  manière 
définitive  le  chiffre  maximum  de  la  subvention  à  payer  d'après  le  dit  certificat  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  et  portant  que  la  compagnie  aura  droit  de  recevoir,  au  minimum,  le  chiffre 
de  la  subvention  ordinaire  de  $3,200  par  mille,  plus  une  quotité  de  soixante  pour  cent 
de  la  différence  entre  le  chiffre  ainsi  déterminé  et  la  somme  de  $3,200  par  mille,  s'il  en 
est  ;  et  la  quotité  restante  de  quarante  pour  cent  ne  sera  versée  qu'à  l'achèvement  de 
toute  l'entreprise  subventionnée  et  seulement  en  tant  qu'y  donnera  droit  à  la  compagnie 
le  coût  effectif  tel  que  définitivement  déterminé  par  l'ingénieur  en  chef  ;  pourvu  que — 

(a)  le  coût  estimatif  ainsi  certifié  ne  soit  pas  en  moyenne  inférieur  à  $1 8,000  par 
mille  pour  la  totalité  de  la  longueur  subventionnée  ; 

(S)  il  ne  soit  versé  aucune  somme  si  ce  n'est  sur  un  certificat  de  l'ingénieur  en 
chef  attestant  que  l'ouvrage  fait  n'est  pas  inférieur  au  type  spécifié  au  contrat  passé 
avec  la  compagnie  ; 

(c)  la  subvention  ne  dépasse  en  aucun  cas  la  somme  de  $6,400  piastres  par  mille. 

1.  Dès  qu'a  été  dûment  conclu  un  contrat  avec  une  compagnie  pour  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  par  l'un  ou  l'autre  des  actes  mentionnés 
au  préambule,  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  à  la  demande  de  la  compagnie 
et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  un  certificat  de 
ce  fonctionnaire  attestant  qu'il  a  fait  un  examen  attentif  des  études,  plans  et  profils  de 
toute  la  ligne  faisant  l'objet  du  dit  contrat  et  qu'il  a  dûment  considéré  la  conformation 
physique  de  la  contrée  à  traverser  et  les  moyens  de  transport  utilisables  pour  la  cons- 
truction, et  mentionnant  le  coût  probable  et  raisonnable  de  zette  construction,^ peut, 
avec  l'autorisation  du  Gouverneur  en  conseil,  conclure  une  convention  supplémentaire 
déterminant  d'une  manière  définitive  le  chiffre  maximum  de  la  subvention  à  payer 
d'après  le  dit  certificat  de  l'ingénieur  en  chef,  ©t  portant  que  la  compagnie  aura  droit  de 
recevoir,  au  minimum,  le  chiffre  de  la  subvention  ordinaire  de  $3,200  par  mille,  plus 
une  quotité  de  soixante  pour  cent  de  la  différence  entre  le  chiffre  ainsi  déterminé  et  la 
gomme  de  $.'3,200  par  mille,  s'il  en  est  ;  et  la  quotité  restante  de  quarante  pour  cent  ne 
sera  versée  qu'à  l'achèvement  de  toute  l'entremise  subventionnée  et  seulement  en  tant 
qu'y  donnera  droit  à  la  compagnie  le  coût  effectif  tel  que  définitivement  déterminé  par 
l'ingénieur  en  chef  ;  pourvu  que — 

(a)  le  coût  estimatif  ainsi  certifié  ne  soit  pas  en  moyenne  inférieur  à  dir-huit  mille 
piastres  par  mille  pour  la  totalité  de  la  longueur  subventionnée  ; 

(b)  il  ne  soit  versé  aucune  somme  si  ce  n'est  sur  un  certificat  de  l'ingénieur  en  chef 
attestant  que  l'ouvrage  fait  n'est  pas  inférieur  au  type  spécifié  au  contrat  passé  avec  la 
compagnie  ; 
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(c)  la  subvention  ne  dépasse  en  aucun  cas  la  somme  de  six  mille  quatre  cents 
piastres  par  mille. 

2.  Pour  l'interprétation  du  présent  acte,  le  mot  "  coût  "  aura  le  sens  qui  lui  est 
attribué  dans  l'acte  autorisant  la  subvention. 

Par  acte  spécial,  6  Edouard  VII,  chap.  J^S,  1906,  (sanctionné  le  13  juillet  1906). 

1 .  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  accorder,  pour  aider  à  la  construction  de  chacune 
des  lignes  de  chemin  de  fer  ci-dessous  mentionnées  qui  ne  coûtera  pas,  en  moyenne,  plus 
de  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  une  subvention  de  $3,200  par- 
mille  pour  une  longueur  ne  dépassant  en  aucun  cas  le  nombre  de  milles  respectivement 
énoncé  ci-après  ;  et,  pour  aider  à  la  construction  de  chacune  des  dites  lignes  de  chemin 
de  fer  dont  la  longueur  n'excède  pas  celle  ci-après  énoncée  et  qui  coûtera,  en  moyenne, 
plus  de  $15,000  par  mille  pour  la  longueur  subventionnée,  accorder  en  sus  de  la  somme 
de  $3,200  par  mille,  une  autre  subvention  de  cinquante  pour  cent  de  la  différence  entre 
le  coût  moyen  de  la  longueur  de  chemin  de  fer  subventionnée  et  la  somme  de  $15,000 
par  mille,  la  dite  subvention  ne  dépassant  pas  en  totalité  la  somme  de  $6,400  par 
mille  : — 

6SO.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord  (ou  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Canada  Central,  avec  le  consentement  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord,  et  sauf 
l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil)  pour  les  lignes  de  chemin  de  fer- 
suivantes  : — 

(a)  A  partir  de  Little-Current  et  traversant  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, à  ou  près  Stanley,  et  de  là  jusqu'à  Sudbury,  pour  64  milles  au  plus. 

(b)  A  partir  d'un  point  sur  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer,  entre  Little-Current  et 
Sudbury,  dans  une  direction  ouest  vers  le  chemin  de  fer  Central  d'AJgoma  à  la  Baie 
d'Hudson,  pour  100  milles  au  plus  ; 

(c)  A  partir  d'un  point  à  ou  près  Sudbury,  dans  une  direction  nord  ;  les  dites  sub- 
ventions étant  accordées  au  lieu  des  subventions  pour  64  à  130  milles  accordées  par  le 
chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  6,  tel  que  modifié  par  l'article  5  du  chapitre  7  de  1901, 
et  le  chapitre  7  de  1901,  article  2,  item  14,  respectivement,  pour  30  milles  au  plus. 

64C  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  à  la  Baie  d'Hudson,  pour 
une  ligne  de  chemin  de  fer,  n'excédant  pas  200  milles,  depuis  Sault-Sainte- 
Marie  jusqu'à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  entre  les 
stations  de  White- River  et  de  Dalton,  dans  le  district  d'Algoma,  et  pour  une 
ligne  de  chemin  de  fer,  n'excédant  pas  ,25  milles,  allant  de  Mic;hipicoten-Har- 
bour,  lac  Supérieur,  vers  la  ligne  mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
au  lieu  des  subventions  pour  40,  50  et  135  milles  autorisées  par  le  chapitre  7 
de  1899,  article  2,  item  23,  le  chapitre  8  de  1900,  article  2,  item  4,  et  le 
chapitre  7  de  1901,  article  2,  item  20,  respectivement. 

641.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lotbinière  et  de  Mégantic,  pour  prolonger  sa 

ligne,  la  distance  de  50  milles  au  plus,  vers  le  sud,  depuis  un  point  à  ou  près 
Lyster,  dans  le  comté  de  Mégantic,  jusqu'à  ou  vers  un  point  à  ou  près  Lime- 
Ridge,  dans  le  township  de  Dudswell,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le 
chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  8,  pour  50  milles  au  plus. 

642.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  le  lac  Nominingue  jusqu'à  La  Lièvre,  au 

lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  44, 
pour  35  milles  au  plus. 

643.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Interco- 
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lonial,  à  ou  près  Dartmouth,  dans  le  comté  de  Halifax,  jusqu'à  Guysborough, 
dans  le  comté  de  Guysborough,  avec  embranchements  jusqu'à  un  point  du 
chemin  de  fer  Intercolonial,  à  ou  près  New-Glasgow,  dans  le  comté  de  Pictou, 
et  aussi  jusqu'à  Country  Harbour,  dans  le  comté  de  Guysborough,  pour  une 
totalité  de  236  milles  au  plus,  au  lieu  des  subventions  pour  116  et  120  milles 
autorisées  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  19  et  63,  respectivement. 

6  14-  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Wellington  jusqu'à  Union-Bay,  au  lieu 
de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  68,  pour 
55  milles  au  plus. 

645.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  un  point  à  ou  près  Sharbot-Lake  ou 

Bathurst-Station,  dans  la  province  d'Ontario,  ou  entre  ces  points,  par  voie  du 
village  de  Lanark,  jusqu'à  Carleton-Place,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée 
par  le  chapitre  7  de  1901,  article  2,  item  17,  pour  41  milles  au  plus. 

646.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  le  Cap-Tourmente  et  allant  vers  Murray- 

Bay,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  5  de  1892,  pour  20 
milles  au  plus. 

647-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et  Occidental,  pour  une 
ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  260  milles,  allant  de  Gaspé  à  un  point  situé  à 
ou  près  Causapscal,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  de  ce  point  jusqu'à 
Edmundston  ;  et  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer,  d'au  plus  102  milles,  allant 
de  Paspébiac  à  Gaspé,  en  suivant  d'aussi  près  que  possible  le  rivage,  au  lieu 
des  subventions  autorisées  parle  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  5. 

648.  A  la  Compagnie  dite  The  Nepigon  Railway  Company,  pour  les  lignes  de  chemin 

de  fer  suivantes  : 

(a)  à  partir  d'un  endroit  situé  à  ou  près  la  station  de  Nepigon,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  jusqu'au  lac  Nepigon,  distance  de  30  milles  au 
plus; 

(b)  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  baie  Nepigon,  sur  le  lac  Supérieur,  jusqu'à  un 
point  situé  à  l'ouest  du  lac  Helen,  sur  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  Nepigon,  distance 
de  3J  milles  au  plus  ; 

(c)  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Nepigon,  à  ou  près 
la  traverse  de  la  rivière  Fraser,  jusqu'à  un  endroit  situé  sur  le  lac  Jesse,  en  passant  par 
Cameron's-Falls,  distance  de  \\  mille  au  plus; 

(d)  à  partir  d'un  endroit  situé  sur  la  rive  nord  du  lac  Nepigon  en  allant  vers  le 
nord,  sur  une  distance  de  45  milles  au  plus  ; 

Les  subventions  à  ces  dites  lignes  étant  autorisées  au  lieu  des  subventions  autorisées 
par  le  chapitre  34  de  1904,  article  2,  item  3,  pour  une  totalité  de  80  milles  au  plus. 

649.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de  Québec  vers  les  Sept-Iles,   y  compris 

des  embranchements  sur  Murray-Bay  et  la  Baie-Saint-Paul,  au  lieu  de  la  sub- 
vention autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  48,  pour  200  milles 
au  plus. 

650.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'au  plus  100  milles,  allant  de  Roberval  dans 

une  direction  ouest  vers  la  baie  de  James,  au  lieu  des  subventions  autorisées 
par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  11  et  52. 

651-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec-Central,  pour  le  prolongement  de  sa 
voie  ferrée  entre  Saint- François  et  Saint-George,  n'excédant  par  9  milles  ;  et 


111 


CHEMINS  DE  FER  SUBVENTIONNES 


87 


DOC.  DE  LA  SESSION   No  20 

pour  une  ligne  ferrée  allant  de  Scott-Jonction  au  pont  de  Québec,  au  lieu  de  la 
subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  46,  pour  22 
milles  au  plus. 

65ÎÎ-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Alberta  Occidental  pour  une  ligne  de 
chemin  de  fer  allant  d'un  endroit  situé  sur  la  frontière  des  Etats-Unis,  à 
l'ouest  du  rang  27,  dans  la  direction  du  nord-ouest  vers  Anthracite  dans  La 
direction  d'Alberta,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  34  de 
1904,  article  2,  item  11,  pour  50  milles  au  plus. 

653.  A  la  Shediac  and  Coast  Railway  Company,  pour   une  voie  ferrée  allant  depuis 

Shédiac  jusqu'à  Shemogue  et  vers  le  cap  Tourmentin,  dans  le  comté  de  West- 
moreland,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article 
2,  item  17,  pour  38  milles  au  plus. 

654.  Pour    une    ligne  de  chemin  de  fer  depuis   Saint-Constant,   dans  le  comté   de 

Laprairie  et  Napierville,  à  travers  Saint-Edouard,  Saint-Cyprien  et  Lacolle, 
jusqu'à  un  point,  à  ou  près  la  frontière  internationale,  sur  le  chemin  de  fer 
Delaware  and  Hudson  (Grand-Tronc),  au  lieu  des  subventions  pour  19  et  12 
milles  autorisées  par  le  chapitre  7  de  1899,  article  2,  item  10  et  chapitre  4  de 
1894,  respectivement,  pour  28  milles  au  plus. 

655-  A  la  Lake  Superior,  Long  Lake  and  Albany  River  Railway  Company,  poui  une 
voie  ferrée  allant  de  Peninsula-Harbour  dans  une  direction  nord,  au  lieu  de  la 
subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  76,  pour  10 
milles  au  plus. 

656.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Owen-Sound,  dans  la  province  d'Ontario, 
jusqu'à  Meaford,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903, 
article  2,  item  34,  pour  30  milles  au  plus. 


657.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kingston,  Smith's-Falls  et  Ottawa,  pour 
une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Kington  et  Ottawa,  renouvellement  de  la 
subvention  autorisée  par  le  chapitre  4  de  1897,  pour  101  milles  au  plus. 


658.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lotbinière  et  Mégantic,  pour  une  voie  ferrée 
depuis  un  point  de  sa  ligne  situé  dans  le  township  d'fnverness  jusqu'à  un  point 
situé  à  ou  près  le  pont  qui  traverse  le  Saint-Laurent  à  ou  près  Québec,  au  lieu 
de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  45,  pour 
30  milles  au  plus. 


650.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  de 
Québec  au  lac  Saint-Jean,  près  de  la  rivière  Jeannotte,  et  allant  jusqu'à  La 
Tuque,  sur  la  rivière  Saint-Maurice,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le 
chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  57,  pour  35  milles  au  plus. 

660.  A  la  Halifax  and  South  Western  Railway  Company  pour  une  voie  ferrée  depuis 

un  point  à  ou  près  Halifax  jusqu'à  un  point  à  ou  près  Barrington-Passage 
(excepté  la  partie  située  à  l'est  de  Bridgewater  qui  faisait  précédemment  partie 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Central)  au  lieu  des  subventions  autorisées  pour 
68,  77  et  35  milles,  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  23  (a)  et  (b)  et 
item  75,  respectivement  pour  185  milles  au  plus. 

661.  A  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie  de  Quinte  pour  une  ligne  ferrée, 

depuis  un  point  à  ou  près  le  village  de  Tweed,  de  là  dans  une  direction  nord- 
ouest  jusqu'à  un  point  à  ou  près  le  village  de  Bunnockburn,  dans  le  comté  d 


88  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ZT  CANAUX  ifo 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

Hastings,  renouvellement  partiel  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  7 
de  1899,  article  2,  item  45,  et  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre 
57  de  1903,  article  2,  item  57,  pour  une  totalité  de  20  milles  au  plus. 

662.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  d'un  endroit  situé  à  ou  près  Baptiste, 
allant  vers  l'est  jusqu'à  un  endroit  situé  à  ou  près  Renfrew,  au  lieu  de  la  sub- 
vention autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  32,  pour  75  milles 
au  plus. 

663-  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  la  station  du  Lac  Bouchette  ou  d'un 
endroit  à  environ  un  mille  de  la  dite  station,  sur  le  chemin  de  fer  de  Québec 
au  lac  Saint- Jean,  jusqu'à  Saint- André,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par 
le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  47,  pour  13  milles  au  plus. 

664.  Pour  une  ligne  ferrée  depuis  la  station  Debert  sur  l'Intercolonial  jusqu'à  la  mine 
de  houille  de  Debert,  ou  depuis  la  mine  de  houille  de  Debert  jusqu'à  la  tête  de 
ligne  nord  du  chemin  de  fer  de  la  Londonderry  Iron  and  Mining  Company 
près  East-Mines,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903, 
article  2,  item  20,  pour  4J  milles  au  plus. 

66*>.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  à  ou  près  Teulon  jusqu'à  un 
point  situé  sur  la  rivière  Islantic,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le 
chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  27,  pour  35  milles  au  plus. 

666.  A  l'Ontario,  Northern  and  Timagami  Railway  Company  (ci-devant  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Timagami),  pour  une  voie  ferrée  à  partir  d'un  point  à  ou 
près  Sturgeon-Falls  dans  une  direction  nord-ouest  jusqu'à  un  point  situé  sur  la 
rive  occidentale  du  lac  Témagami,  dans  le  district  du  Nipissingue,  au  lieu  de  la 
subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  36,  pour  50 
milles  au  plus. 

667-  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et  du  lac  Saint-Jean,  pour  une  ligne 
de  chemin  de  fer  à  partir  de  Roberval  jusqu'au  quai  du  gouvernement,  au  lac 
Saint-Jean,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903, 
article  2,  item  40,  pour  1  mille  au  plus. 

66$.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de  Truro  dans  une  direction  nord  vers 
Brûlé,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2, 
item  64,  pour  34  milles  au  plus. 

660.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  Kootenay,  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer  à  partir  de  Golden  allant  vers  la  frontière  internationale,  en  passant  par 
Windermere  et  Fort-Steele,  et  traversant  le  chemin  de  fer  Crow's-Nest  à  un 
point  situé  à  ou  près  Elko,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57 
de  1903,  article  2,  item  66,  pour  186  milles  au  plus. 

67©.  A  la  Brockville,  Westport  and  Sault  St.  Marie  Railway  Company,  le  solde 
impayé  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  3  de  1889,  n'excédant  pas 
$3,200  par  mille,  et  aussi  le  solde  impayé  de  la  subvention  autorisée  par  le 
chapitre  2  de  1890  qui  a  été  renouvelée  par  le  chapitre  5  de  1892  ;  le  tout  ne 
dépassant  pas  $86,800,  renouvellement  de  la  subvention  autorisée  par  le  cha- 
pitre 4  de  1894  ;  et  la  dite  subvention,  ou  telle  partie  de  la  dite  subvention 
dont  il  a  ci-devant  été  convenu  aux  termes  d'une  convention  déposée  au 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  entre  la  dite  Brockville,  Westport  and 
Sault  St.  Marie  Railway  Company  et  les  créanciers  de  la  dite  compagnie,  peut 
être  versée  aux  dits  créanciers  ou  à  leurs  représentants  légaux,  ainsi  que 
mentionné  dans  la  dite  convention. 
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671-  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Jonquières  jusqu'à  la  Baie  des  Ha  !  Ha  !, 
au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  7, 
pour  20  milles  au  plus. 

67£-  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  depuis  Sainte-Rose  par  la  voie  du  côté  est 
du  lac  Ainslie  jusqu'à  ou  vers  Orangedale  sur  l'Intercolonial,  n'excédant  pas  34 
milles  ;  et  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  un  point  sur  l'Intercolonial 
à  ou  près  Mines-Road-Station  jusqu'au  quai  à  l'anse  Caribou,  n'excédant  pas  4 
milles,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2, 
item  18  et  62. 

6*73.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  à  ou  près  Wolfville  aur  le 
chemin  de  fer  Dominion-Atlantic  jusqu'à  la  jetée  du  gouvernement  au  Bassin- 
des-Mines,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article 
2,  item  25,  pour  1  mille  au  plus 


674 


Au  chemin  de  fer  le  Grand  Nord  du  Canada,  pour  prolonger  sa  ligne  depuis 
Arundel  jusqu'à  un  point  dans  la  municipalité  des  townships  unis  de  Preston 
et  Hartwell,  pour  30  milles  au  plus  ;  et  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  raccor- 
dant sa  ligne  de  Montfort  et  la  Gatineau  avec  sa  ligne  principale  à  Saint- 
Jérôme,  pour  22  milles  au  plus,  au  lieu  des  subventions  autorisées  pour  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Colonisation  de  Montfort  et  Gatineau  par  le 
chapitre  67  de  1903,  article  2,  item  6  et  41. 

675  Au  chemin  de  fer  le  Grand  Nord  du  Canada,  pour  une  voie  ferrée  depuis  un  point 
à  ou  près  la  jonction  Garneau  jusqu'au  pont  de  Québec  ou  dans  la  direction  de 
ce  pont,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article 
2,  item  74,  pour  70  milles  au  plus. 

676.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  un  point  à  ou  près  la  station  de  Sainte- 
Agathe  des  Monts  et  allant  vers  le  township  de  Howard,  dans  le  comté  d'Ar- 
genteuil,  en  passant  près  des  lacs  Saint-Joseph  et  Sainte-Marie,  dans  une 
direction  sud,  n'excédant  pas  15  milles;  et  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer 
entre  un  point  dans  la  paroisse  de  Saint- André,  dans  le  comté  d'Argenteuil,  et 
un  point  dans  la  paroisse  de  Saint-Laurent,  comté  de  Jacques-Cartier, ,  et 
passant  par  les  paroisses  de  Saint-Placide,  Saint-Eustache  et  Saint  Martin, 
n'excédant  pas  38  milles  ;  au  lieu  des  subventions  autorisées  par  le  chapitre  34 
de  1904,  article  2,  item  8  et  9,  pour  une  totalité  de  53  milles  au  plus. 

677-  A  la  Kettle  River  Valley  Railway  Company,  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à 
partir  de  Grand-Forks  jusqu'à  un  point  situé  à  50  milles  en  remontant  le  bras 
nord  et  le  bras  ouest  du  bras  nord  de  la  rivière  Kettle,  au  lieu  de  la  subvention 
autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  67,  pour  50  milles  au  plus. 

67S.  A  la  Compagnie  dite  Ottawa,  Northern  and  Western  Railway  Company,  pour 
une  voie  ferrée  depuis  Aylmer  jusqu'à  un  point  de  raccordement  avec  les  abords 
du  pont  Interprovincial  dans  la  cité  de  Hull  (excepté  la  partie  du  chemin 
commençant  à  un  point  de  raccordement  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  élec- 
trique de  Hull,  dans  la  cité  de  Hull  et  se  terminant  à  un  point  sur  la  ligne 
mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  l'extrémité  est  de  la  cour  de  sa 
station  de  Hull),  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  l'item  12  de  l'article  2 
du  chapitre  7  de  1899,  et  par  la  première  partie  de  l'item  13  de  l'article  2  du 
chapitre  57  de  1903,  pour  9  milles  au  plus. 

670.  A  la  Toronto,  Lindsay  and  Pembroke  Railway  Company,  pour  une  voie  ferrée 
depuis  Golden-Lake  jusqu'à  Bancroft,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par 
le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  3,  pour  51  milles  au  plus. 
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68  O.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Interprovincial  et  de  la  Baie  James,  pour  une 
ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  du  lac  Témiscamingue,  au  terminus  actuel  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  allant  dans  la  direction  du 
nord,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2, 
item  42,  pour  50  milles  au  plus. 

681-  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  Waltham-Station  jusqu'à  Ferguson- 
Point,  dans  le  comté  de  Pontiac,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  cha- 
pitre 57  de  1903,  article  2,  item  43,  pour  20  milles  au  plus. 

682.  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Matane  à  Gaspé,  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer  à  partir  d'un  point  à  ou  près  Saint-Octave,  sur  l'Intercolonial,  jusqu'à 
Matane,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée  par  le  chapitre  57  de  1903,  article 
2,  item  54,  pour  30  milles  au  plus. 

68 »5.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  du  village  de  Haliburton,  passant  par 
le  village  de  Whitney,  et  allant  vers  la  ville  de  Mattawa,  Ontario,  au  lieu  des 
subventions  autorisées  par  le  chapitre  7  de  1899,  article  2,  item  25,  et  le  cha- 
pitre 8  de  1900,  article  2,  item  9,  pour  60  milles  au  plus. 

684.  Pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  Dawson  et  allant  jusqu'à  la  rivière 
Stewart,  en  passant  à  ou  près  Grand-Forks,  au  lieu  de  la  subvention  autorisée 
par  le  chapitre  57  de  1903,  article  2,  item  71,  pour  84  milles  au  plus. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  diffé- 
rente, l'expression  "  coût  "  signifie  le  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  de  l'entreprise, 
et  comprend  les  sommes  dépensées,  jusqu'à  concurrence  de  $25,000  au  plus,  sur  tout 
pont  formant  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  ne  recevant  aucune  autre 
aide,  mais  ne  comprend  pas  le  prix  de  revient  de  l'équipement  du  chemin  de  fer  ni  le 
prix  de  revient  des  installations  de  tête  de  ligne  ni  le  prix  de  revient  des  terrains  requis 
pour  l'emplacement  du  chemin  de  fer  dans  aucune  cité  ou  ville  constituée  en  corpora- 
tion ;  et  ce  coût  réel,  nécessaire  et  raisonnable  sera  déterminé  par  le  Gouverneur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  certifiant 
qu'il  a  fait  ou  fait  faire  une  inspection  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  pour  laquelle  le  paie- 
ment de  la  subvention  est  demandé,  et  un  examen  soigné  du  coût  du  chemin,  et  qu'à  son 
avis  le  montant  sur  lequel  la  subvention  est  demandée  est  raisonnable  et  n'excède  pas  le 
coût  véritable,  réel  et  légitime  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

3-  Les  subventions  par  la  présente  loi  autorisées,  pour  aider  à  la  construction  de 
tout  chemin  de  fer,  sont  payables  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  et 
peuvent,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  statué  d'une  manière  formelle  dans  la  présente 
loi,  au  choix  du  Gouverneur  en  conseil  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  être  acquittées  comme  suit  : 

(a)  lors  de  l'achèvement  de  l'entreprise  subventionnée  ;  ou 

(b)  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque  section  de  dix  milles  de  chemin 
de  fer,  en  proportion  de  la  valeur  des  sections  ainsi  achevées  relativement  à  la  valeur  de 
toute  l'entreprise  ;  ou 

(c)  d'après  évaluations  courantes  des  travaux  appuyées  du  certificat  de  l'ingénieur 
en  chef  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  attestant  qu'à  son  avis,  eu  égard  à 
l'ensemble  de  l'entreprise  et  à  l'aide  accordée,  les  travaux  exécutés  justifient  le  paiement 
d'une  somme  d'au  moins  trente  mille  piastres  ;  ou 

(d)  dans  le  cas  des  alinéas  b  et  c,  partie  d'une  manière,  partie  de  l'autre. 

4.  Les  subventions  ci-dessus  mentionnées  comme  autorisées  au  bénéfice  des  compa- 
gnies dénommées,  sont,  si  elles  sont  accordées  par  le  Gouverneur  en  conseil,  accordées  à 
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ces  compagnies  respectivement  ;  les  autres  subventions  peuvent  être  accordées  aux  com- 
pagnies qui  établissent  à  la  satisfaction  du  Gouverneur  en  conseil  qu'elles  sont  en  me  sure 
de  construire  et  achever  les  dits  chemins  de  fer  respectivement  ;  tous  les  chemins  de  fer 
pour  la  construction  desquels d<  s  subventions  sont  accordées,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déjà 
commencés,  doivent  être  commencés  dans  les  deux  ans  à  compter  du  premier  jour  d'août 
1 906,  et  achevés  dans  un  délai  raisonnable,  ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans  après  le 
dit  premier  jour  d'août,  qui  sera  fixé  par  le  Gouverneur  en  conseil  ;  et  ils  doivent  être 
ainsi  construits  en  conformité  des  descriptions,  devis  et  conditions  agréés  par  le  Gouver- 
neur, en  conseil  sur  le  rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  spécifiés  dans 
un  traité  conclu  dans  chaque  cas  par  la  compagnie  avec  le  dit  ministre,  traité  que  le  dit 
ministre,  sauf  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  est  par  le  présent  autorisé  à  con- 
clure ;  et  le  tracé  de  ces  chemins  de  fer  subventionnés  est  aussi  assujéti  à  l'approbation 
du  Gouverneur  en  conseil. 

•>.  La  concession  de  ces  subventions  et  leur  réception  par  les  diverses  compagnies 
respectivement,  sont  subordonnées  à  la  condition  que  la  Commission  des  chemins  de  fer 
pour  le  Canada  pourra  en  tout  temps  accorder  et  assurer  à  d'autres  compagnies  des 
droits  de  circulation,  des  arrangements  relatifs  aux  transports  et  autres  droits  de  nature 
à  assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  correspondance  avec  les  chemins  de  fer  ainsi  sub- 
ventionnés, des  facilités  raisonnables  et  justes  pour  l'exercice  de  ces  droits  de  circulation, 
des  arrangements  équitables  et  raisonnables  pour  les  transports  avec  les  compagnies  en 
correspondance,  et  un  tarif  uniforme  par  mille,  entre  tous  ces  chemins  de  fer  en  corres- 
pondance ;  et  la  dite  commission  a  en  tout  temps  le  contrôle  absolu  des  tarifs  à  prélever 
et  imposer  par  les  compagnies  ou  sur  les  chemins  de  fer  par  le  présent  subventionnés  ; 
mais  toute  décision  de  la  dite  commission  rendue  sous  le  régime  du  présent  article  peut 
en  tout  temps  être  modifiée  ou  rescindée  par  le  Gouverneur  en  conseil  selon  qu'il  juge 
juste  et  à  propos. 

6.  Toute  compagnie  recevant  une  subvention  aux  termes  de  la  présente  loi,  ses 
successeurs  ou  ayants  droit,  et  toute  personne  ou  compagnie  qui  dirige  ou  exploite  un 
chemin  de  fer  ou  une  partie  d'un  chemin  de  fer  ainsi  subventionné,  sont  tenues  de 
fournir  chaque  année  au  gouvernement  du  Canada  le  transport  de  ses  employés,  fourni- 
tures, matériaux  et  dépêches  sur  la  partie  de  la  ligne  pour  laquelle  cette  subvention  a 
été  reçue,  et  de  fournir,  chaque  fois  qu'elles  en  sont  requises,  des  bureaux  ambulants 
convenablement  aménagés  pour  le  service  des  dépêches  ;  et  ces  transports  et  service  se 
feront  aux  prix  qui  seront  convenus  entre  le  ministre  du  département  du  gouvernement 
pour  lequel  se  fera  ce  service  et  la  compagnie  qui  l'effectue,  et  dans  le  cas  de  désaccord, 
au  prix  qui  sera  approuvé  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada  ;  et  en 
paiement  ou  à  compte  de  ces  services,  le  Gouvernement  du  Canada  sera  crédité  par  la 
compagnie  d'une  somme  égale  à  trois  pour  cent  par  année  du  montant  de  la  subvention 
reçue  par  la  compagnie  aux  termes  de  la  présente  loi. 

"7.  A  l'égard  de  tous  les  chemins  de  fer  subventionnés  par  la  présente  loi,  la  com- 
pagnie qui  en  aucun  temps  possède  ou  exploite  quelqu'un  des  chemins  de  fer  doit,  quand 
elle  en  est  requise,  produire  et  soumettre  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou 
à  toute  personne  nommée  par  lui,  les  livres,  comptes  et  pièces  comptables  établissant  le 
coût  de  la  construction  du  chemin  de  fer  ou  du  pont  et  le  coût  de  leur  exploitation,  ainsi 
que  leurs  recettes. 

8.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  exiger,  comme  condition  des  subventions  auto- 
risées par  la  présente  loi,  que  la  compagnie  emploie  pour  sa  voie  des  rails  et  attaches 
d'acier  neufs  fabriqués  au  Canada,  et  achète  de  fournisseurs  canadiens  les  matériaux  et 
fournitures  nécessaires  à  la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  le  matériel  roulant 
nécessaire  à  son  premier  équipement,  si  pareils  rails  d'acier,  attaches,  matériaux,  fourni- 
tures et  équipement  peuvent  s'obtenir  au  Canada  de  qualité  convenable  à  des  conditions 
aussi  favorables  qu'ailleurs,  ce  dont  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  est  le  juge. 
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!).  Dés  qu'a  été  dûment  conclu  un  contrat  avec  une  compagnie  pour  la  compagnie 
pour  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  subventionnée  par  ]a  présente  loi,  le 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  à  la  demande  de  la  compagnie  et  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  un  certificat  de  ce 
fonctionnaire  attestant  qu'il  a  fait  un  examen  attentif  des  études,  plans  et  profils  de 
toute  la  ligne  faisant  l'objet  du  dit  contrat  et  qu'il  a  dûment  considéré  la  configuration 
physique  de  la  contrée  à  traverser  et  les  moyens  de  transport  utilisables  pour  la  cons- 
truction, et  mentionnant  le  coût  probable  et  raisonnable  de  cette  construction,  peut, 
avec  l'autorisation  du  Gouverneur  en  conseil,  conclure  une  convention  supplémentaire 
déterminant  d'une  manière  définitive  le  chiffre  maximum  de  la  subvention  à  payer 
d'après  le  dit  certificat  de  l'ingénieur  en  chef,  et  portant  que  la  compagnie  aura  droit  de 
recevoir,  au  minimum,  le  chiffre  de  la  subvention  ordinaire  de  $3,200  par  mille,  plus  une 
quotité  de  soixante  pour  cent  de  la  différence  entre  le  chiffre  ainsi  déterminé  et  la  somme 
de  $3,200  par  mille,  s'il  en  est  ;  et  la  quotité  restante  de  quarante  pour  cent  ne  sera 
versée  qu'à  l'achèvement  de  toute  l'entreprise  subventionnée  et  seulement  en  tant  qu'y 
donnera  droit  à  la  compagnie  le  coût  effectif  tel  que  définitivement  déterminé  par  le 
Gouverneur  en  conseil  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
et  sur  le  rapport  et  certificat  du  dit  ingénieur  en  chef  ;  pourvu  que — 

(a)  le  coût  estimatif  tel  que  certifié  ne  soit  pas  en  moyenne  inférieur  à  $18,000  par 
mille  pour  la  totalité  de  la  longueur  subventionnée  ; 

(S)  il  ne  soit  versé  aucune  somme  si  ce  n'est  sur  un  certificat  de  l'ingénieur  en  chef 
attestant  que  l'ouvrage  fait  n'est  pas  inférieur  au  type  spécifié  au  contrat  passé  avec  la 
compagnie  ; 

(c)  la  subvention  ne  dépasse  en  aucun  cas  la  somme  de  $6,400  par  mille. 
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No 


Contrats  au  sujet  de  subventions  ou  aide  à  la  construction  de 


^ 

g 

Autorité  pour  la 

a 

8 

MISE   EN    VIGUEUE. 

Date 
de  la 

Ligne  de  chemin 
de  fer  à 

s 

T3 

Nom  du  chemin  de  fer. 

1 

signature. 

construire. 

Acte  du     !         A"°té 
parlement,   j       ^^ 

15979 

6  sept. 

1905 

C.de  f. Ontario-Central. 

D'un  point  près  de  Bancrof  t  à  un 

! 

Can.,  1903, c.  22  juillet  1905. 

point  près  de  Whitney. 

57. 

16127 

20  mars 

1906 

Cie  de  ch.  de  fer  Paci- 

De la  gare  de  Saint-Philippe  d'Ar-. 

Can.,  1904,  c. 

8  nov.  1905,  et 

fique  Canadien. 

genteuil,  etc.,  vers  le  nord. 

34. 

19  fév.   1906. 

16237 

26  juin 

1906 

Cie  de  ch.  de  fer  Cha- 
teauguay  et  Nord. 

D'un  point  d.  le  quart.  Hochelaga, 
Montréal,  à  un  p.  sur  le  ch.  de  f. 
G.-N.  d.  ou  près  de  Joliette,etc. 

Can.,  1904,  c. 
34. 

16  fév.       1906. 

15977 

28  juil. 

1905 

Cie  de  ch.  de  fer  Kettle- 
Ri  ver- Valley. 

Des  Grandes-Fourches  à  un  p.  50 
milles  en  haut  de  la  riv.  Kettle. 

Can.,1903,  c. 
57. 

28  juillet  1905. 

16197 

25  mai 

1906 

Ch.  de  fer   des  mines 
du  Klondike. 

De  Dawson  à  la  rivière  Stewart. 

Can.,1903,  c. 

57. 
Can.,1903,  c. 

7  mai         1904. 

Ï6235 

23  juin 

1906 

Cie  de  ch.  deferKoote- 

De  Golden  à  la  ligne  frontière  in- 

14 mai      1906. 

nay-Central. 

ternationale  via  Windermere  et 
Fort-Steele,   etc.,    à  travers  la 
Passe  du  Nid-de-Corbeau,  à  oa 
près  d'Elko. 

57. 

15917 

5  juil. 

1905 

Cie  de  ch.  fer  Mabou  et 
Golfe,  à  respons.  lim. 

Des  m.  de  houille  de  Mabou  à  un 
p. près  de  Glendyer,  puis  à  Oran- 
gedale  s. le  ch.de  f.  Intercolonial. 

Can.,1903,  c. 
57. 

28  juin      1905. 

15956 

28  juil. 

1905 

Cie  de  ch.   de  fer  Mid- 
way  et  Vernon. 

De  Midway  à  Vernon 

Can.,1903,  c. 
57. 

28  juillet  1905. 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  20  août  1906. 


IV 


CONTRATS  PASSES 


DOC.  DE  LA  SESSION   No  20 


chemins  de  fer,  passés  pendant  l'exercice  clos  la  30  juin  1906. 


Montant 

>rj  CRÉDIT. 

Nombre  de  milles 
subventionnés. 

sj 

;  s 

ÏÏV 

1 

"§• 
•Sa 

a  S 

es  a- 

Largeur  du  déboise- 
ment    de     chaque 
côté. 

i 

49 

S 

Ï 

£ 3, 

.Sa 

5 -S 

.3  g 

"S  > 

Date 

Par  mille. 

N'excédant 
pas 

de  leur 
achèvement. 

8 

S 

Pieds. 

Pieds. 

Pieds. 

Pieds. 

Pieds. 

Livres. 

3,200 

6,400 

40 

80 

819 

50 

20 

15 

56 

1er  août    1907 

3,200 

6,400 

3 

116 

478 

50 

16&20 

14 

56 

lernov.     J906 

3,200 

6,400 

42 

37 

1,433 

50 

20 

15 

56 

30  juin      1906 

3,200 

6,400 

50 

80 

478 

•  50 

20 

15 

56 

1er  août    1907 

3,200 

6,400 

84 

184-80 

230 

30 

14 

10J 

45 

1er  août    1907 

3,200 

6,400 

186 

52  80 

573 

50 

20&18 

14 

56 

1er  août    1907 

3,200 

6,400 

34 

224 

528 

50 

20 

15 

56 

1er  juillet  1907 

3,200 

6,400 

150 

106 

478 

50 

20 

„ 

56 

1er  juillet  1907 

HAZEN  HANSARD, 

Greffier  en  loi. 


20— iv— Il 
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N°  2. 

Contrats  passés  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 
CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 


3  o 

a" 

-si 

A 

1905. 

15951 
15953 
15955 

8  août.. 
15  M 

15    M 

*15970 

22  „ 

15973 
15986 

6  sept. 

15    M 

15996 
16004 
16005 
*16010 
16014 
16021 
16020 
16024 

25  „ 

3  oct.. 
25  .. 

9  mars . 

2  nov . . 

2  oct. . 
10  „ 

2    M 

16028 

20  nov . . 

16029 

24  „ 

16042 
16043 
16047 

15  M 

26  „ 
9  déc.  . 

16057 
16059 

18    M 

18    M 

1906. 

16063 

3  janv. 

Entrepreneurs. 


Zenon  Ouellette 

J.  B.  McManus,  à  resp.  limitée. 
Thos.  A.  Barnhill   

John  Starr,  FilsetCie,  à  resp.  lim 

J.  W.  Mitchell 

H.  Dixon 

Thos.  A.  Rarnhill 

D.  J.  McDonald 

A.  R.  C.  Clark   ....    

Cie  électrique  de  Québec 

J.  W.  Dobson 

Cie  de  chemin  de  fer  Saint- Jean 
Dominion  Iron  &  Steel  Company 
Dixon  et  Falconer 

Morrison  et  Finlayson 

Joseph  Gosselin   

Cie  Electrique  de  Québec 

Rathbun  Company 

Crossen  Car  Manufacturing  Co. 

à  resp.  limitée. 
Rhodes,  Curry  et  Cie,  à  resp.  lim 


Description  générale. 


16064  3 

16065  3 

16066  4 
16070  4 

16071 

16072 

16073 
16078 
16079 
16084 
16085 
16088 
16089  15 


Emil  A.  Wallberg . 


W.  A.  Hattie  

Rhodes,  Curry  et  Cie,  à  resp.  lim. 

D.  G.  Kirk 

Copp,  Dixon  et  Cie 


Peter  Campbell . 
Freeze  Brothers. 


16093    1er  fév.  Emil  A.  Wallberg. 


16095 
16096 
16101 

16102 


Geo.  St   Pierre  et  Cie 

Rhodes,  Curry  et  Cie,  à  resp.  11m. 

Jas.  F.  Falconer  et  Fils 

Rhodes.  Curry  et  Cie,  à  resp.  lim. 

W.  A.  McKay  et  Cie 

L.  H.  Estano   


1er 
1er 
1er 


John  McDuug-all  et  Cie. 
Olouthier  et  Gaudreau . . 
Emil  A.  Wallberg   


Construire  gare  à  Saint-Moïse,  Que. 

Construire  double  voie  de  garage  à  Birch-Cove,  N.-E. 

Construire  gare  et  résidence,  etc.,  au  garage  McKay, 
N.-E. 

Poser  fil  élect.  au  2e  étage  du  hangar  à  marchandises  sur 
la  jetée  n°  2,  Halifax,  N.-E. 

Allonge  à  la  salle  à  bagage,  etc.,  à  la  Rivière-Jean,  N.-E. 

Construire  gare  et  habitation,  plateforme  et  hangar  à  mar- 
chandises à  Aulac,  N.-E. 

Construire  gai-es  à  Woodburn,  Lomé  et  Union,  N\-E. 

Poser  fils  élect.  dans  la  gare  à  Stellarton,  N.-E. 

Const.  abri  et  s$lle  à  bagages  à  Saint- Jean,  N.-B. 

Poser  fils  élect.  dans  l'abri  à  Lévis,  Que. 

Construire  quai  en  pilots  créosotes  à  Pictou,  N.-E. 

Poser  fils  dans  la  nouv.  rotonde,  etc.,  à  Saint- Jean,  N.-B. 

Livraison  de  25,000  tonnes  de  rails  d'acier. 

Construire  gare  et  habitation,  hangar  à  marchandises  et 
salle  à  bagasres  au  Lac-Mclntyre,  N.-E. 

Construire  4,000  pieds  de  chemin  de  fer  de  Sydney-Nord 
aux  mines  de  Sydney,  N.-E. 

Construire  substruction  de  ponts  à  la  jonction  Saint- 
Léonard  et  à  la  gare  Mitchell,  Que. 

Poser  fils  élect.  dans  la  gare  à  Drummondville,  Q. 

Livraison  ae  25  wagons. 
,,       75 

H  100 

n        20  fourgons. 


•Fournir  des  chaudières  Mumford,  etc.,  pour  remise  à 
locomotives  à  Truro,  N.-E. 

Constr.  un  bur.  de  télégraphe  au  Havre-du-Pirate,  N.-E. 

Livraison  de  25  wagons  frigorifiques. 

Const.  des  pilotis  créosotes  p.  la  jetée  n°8,  Halifax,  N.-E. 

Construire  hangar  à  marchandises  et  salle  à  bagages  à  la 
jonction  de  Painsec,  N.-B. 

Installation  d'un  système  de  chauffage  dans  logis  à 
Moncton,  N.B. 

Construire  une  corniche  en  fer  galvanisé  au  toit  de  l'ate- 
lier des  wagons  à  Moncton,  N.-B. 

Const.  gare,  hangar  à  march.,  etc.,  à  Mitchell,  Que. 

Livraison  de  750  roues  de  wagons  de  33  pcs. 
2,500 

Const.  allonge  au  hangar  à  march.  à  Stellarton,  N.-E. 

Livraison  de  10  wagons  de  Ire  classe. 

Poser  des  fils  élect.  dans  la  gare  à  Sydney,  N.-E. 

Fournir  et  installer  12  latrines  dans  les  cottages  à  Monc- 
ton, N.-B. 

Const.  des  réservoirs  à  eau  à  Gibson,  Upper-Cross-Creek, 
Boiestown,  Blackville,  jonction  de  Chatham  et  Log- 
gieville,  district  de  Moncton  et  Ste-Flavie  ;  et  à 
Drummondville,  district   de  Ste-Flavie  et  Montréal. 

Livraison  de  1,500  roues  de  wagon  de  33  pes. 

Remodeler  la  gare  de  l'Islet,  Que. 

Construire  des  réservoirs  à  eau  à  Truro,  N.-E.,  et  à  la 
Rivière-du-Loup,  Que. 

Construire  remise  à  locomotives,  etc.,  à  Pictou,  N.-E. 


iv  CONTRATS  PASSES 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

Contrats  passés  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906—  Suite. 

CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL-Snite. 


16104  20  n  Locomotive  &  Machine  Co.,  à  r.  I. 
16107  15  ..  Rhodes,  Curry  et  Cie,  à  resp.  lira. 
16111  22  janv.  Erail  A.  Walïberg 


16117  1er  mars  Canadian  Locomotive  Co. 
16120  16      h      Willard  Kitchen 


Ltd. 


16130  20       ,.      Zenon  Ouellette    

16137  30       .!      Crossen  Car  Manufacturing  Co.. 
Ltd. 

16141    4  avril.  Farquhar  Frères 

1(5149    9      ..      Cité  de  Fraserville 


16152    9 


Willard  Kitchen 


16153  30  mars.  Dominion  Dump  Car  Co 

16155    9       m      Cie  d'Aqueduc  du  Cap-St-Ignace. 

16157  17  avril.  Farquhar  Frères ... 

16158  9       ..      Québec  Electric  Company.. .    .    . 


16166 
16167 
16172 
16199 
16219 

16225 
16234 
16248 


0      .. 

19  M 

6 
1er  mars 
6  janv. 

14   juin. 

20  „ 


Emil  A.  Walïberg 


Rhodes,  Curry  et  Cie.,  à  res.  lira. 

TheRathbunCo 

Rhodes,  Curry  et  Cie.,  à  res.  lim. 


R.  H.  Canavan   

John  H.  McKay 

Cie  Dominion  Bridge,  Ltd. 


Livraison  de  16  locom.  à  voyageurs,  modèle  du  Pacifique. 

m  10  wagons  de  lre  classe. 

:Poser  un  système  de  chauffage  à  air  chaud  dans  l'atelier 

des  wagons  de  Moncton,  N.-B. 
Livraison  de  20  locom.  à  march.  et  trois  locom.  de  garage. 
Construire  tronçon  de  ch.   de  fer  de  Fort-Lawrence  au 

quai  de  Fort- Lawrence,  N.-E. 
Construire  glacière  au  quai  de  la  Rivière-Ouelle,  Que. 
Livrer  5  wagons   à   vestibule   à   combinaison,  dortoir  de 

2e  classe  et  à  bagage. 
Poser  fils  élect.  d.  le  hangar  à  march.  n°  8,  Halifax,  X.  K. 
Poser  fils  élect.  dans  remise  à  locomotives  et  l'annexe  à  la 

Rivière-du-Loup,  Que. 
Construire  allonge  à  la  gare  et  au  hangar  à  marchand,  à 

Norton,  N.-B. 
Construire  et  employer  130  wag. -bascule  brevetés. 
Eau  à  la  gare  du  Cap-Saint-Ignace,  Que. 
[Poser  des  fils  élect.  dans  la  nouvelle  gare  à  Pictou,  N  ,-E, 
j Poser  des  fils  élect.  dans  l'abri  aux  locom.,  atel.  des  mach., 

ch.  de  chauffe,  à  la  jonct.  de  la  Chaudière,  Que. 
Construire,  allonge  à  remise  à  loc.  à  Stellarton,  N.-E. 
Const.  des  toits  au-des.  de  la  pi. -forme  à  Sydney,  N.-E. 
Livraison  de  100  wagons  fermes. 
n  2  flangers. 

m  10  chasse-neige  et  2  charrues  pour  double 

voie  et  flangers. 
Construire  allonge  au  hangar  à  march.  à  Windsor,  N.-E. 
Construire  gare,  logement,  etc.,  à  Belmont,  N.-E. 
Const.  de  ponts  à  Nauwigewauk  et  Saint- Jean,  N.-B. 


CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE  DU-PRINCE  EDOUARD. 


15954 


1905. 
8  août. 


46006  26  juin. 

16031  22  nov. 

16041  2  déc. 
16046  9   .. 

16087  1   .. 
1906. 
16124  20  mars. 

16136  26   „ 
16159,16  avril. 

16164  23   „ 

16202  3  janv. 

16211  4  juin. 

16212  4  ,, 
16224  14  „ 

16248 1  8       „ 


Ignatius  Roach 

Willard  Kitchen 

A.  E.  Leigh 

J.  M.  Clark  et  Cie 

Willard  Kitchen 

Rhodes,  Curry  et  Cie.,  à  res.  lim 


Emil  A.  Walïberg  .... 

M.  F.  Schurman  et  Cie   . . 
B.  D.  Huntley 


J.  M.  Clark  et  Cie. 


M.  F.  Schurman  et  Cie 
i Willard  Kitchen 


Thomas  Campbell  . 
Dominion  Bridge  C« 


ltd. 


Construire  un  abri  à  outils  à  8  divisions  sur  l'embranche- 
ment du  Havre-Murray. 

Livraison  de  8,500  pieds  linéaires  de  paraneige  portatif. 

Ligne  télégraphique. 

Construire  habitation  de  l'agent  à  Freetown,  I.-P. -E. 

Construire  quai  en  pilotis  créosotes  et  hangar  à  march.  à 
Gorgetown,  I.-P.-E. 

Livraison  de  300  roues  de  wagon. 


Construire  une  gare  en  pierre  pour     :>yageur        sa 

bagages  à  Charlottetown,  I.-P.-E 
Construire  hangar  à  marchandises  à  Kensington,  I.-P.-E 
Fournil  et  poser  15  latrines  sur  les  embranchements  du 

Havre-Murray  et  Montagne. 
Construction  et  plombage  de  latrines  et  de  chambres  de 

toilette  dans  la  gare  de  Summerside,  I.-P.-E. 
Livraison  de  8,000  pieds  de  paraneige  portatif. 
Construire  réservoir  à  eau  à  Montague,  I.  P.-E. 
Travaux  h  Montagne  et  au  Havre-Murray. 
Aplanir    la    voie    et    abords    au    pont    Willsboro 

P.-E. 
Construire  pont  à  Brudenel,  I.-P.-E. 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  fa 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Contrats  passés  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906 — Suite. 
CANAL  CARILLON. 


0 

C    c8 

Date  de  la 
signature. 

Nom  de  l'entrepreneur. 

Description  générale. 

16032 

1905. 

29    nov. 

T.  Ross  et  Fils  et  Avers 

Eclairage  du  canal. 

CANAL  CHAMBLY. 


16215 


1906. 
7   juin. 


! 

Phœnix  Bridge  &  Iron  Works,  ltd.  Construire  pont  tournant  à  la  traverse  Riley,  Que. 


CANAL  CORNWALL. 


15943 
15987 


1905. 

17    juil. 
15   sept. 


L.  S.  Macoun. . 
Wm.  M.  Leacy. 


Fournir  arbre  de  couche,  supports,  poulies,  etc. 
Enrochement  et  remplage  près  du  pied  du  canal. 


CANAL  DES  GALOPS. 


1906. 
1622916  juin, 


Quinlan  et  Robertson 


Constr.  quai  près  de  l'ext.  ouest  de  la  Grande-Tranchée, 
Cardinal,  O. 


CANAL  GRENVILLE. 


16032 


1905. 
29    nov. 


T.  Ross  et  Fils  et  Ayers. 


Eclairage  du  canal. 


CANAL  LACHINE. 


15926 
15966 
16012 
16013 


16165 
16181 
16195 
16198 
16200 
16245 


1905. 

7 

juil. 

16 

août. 

2 

nov. 

3 

oct. 

1906. 

23  avril. 

4 

mai. 

17  avril. 

26 

mai. 

14 

,, 

28 

juin. 

P.  Leduc Constr.  o  maisons  pour  gard.  de  pont  et  5  pour  éclusiers. 

Dominion  Bridge,  Co.,  ltd Construire  pont  tournant  à  l'avenue  Atwater,  Montréal. 


Quinlan  et  Robertson. 


Canadian  Portland  Cernent  Co. 
Quinlan  et  Robertson 


Canadian  Ageney  &  Supply  Co. 
Lymburner  et  Matthews.    


Construire  quai  à  Lachine,  Que. 

ii  et  trottoirs  à  l'entrée  de  l'écluse  nc 


Livraison  de  4,000  barils  de  ciment. 

Elever  les  hangars  numéros  4  et  5,  bassin  n°  2. 

Construire  mur  en  béton  au  bassin  n°  1,  Saint-Gabriel . 

Paver  les  abords  aux  ponts  tournants. 

Livraison  de  3,000  barils  de  ciment. 

Fournir  machinerie  pour  manœuvrer  les  portes  d'écluse. 


CA.NAL  RIDEAU. 


!    1905. 

15944 1 12  août. 
15949  22    juil. 


15976 
15991 


16142 


15   sept. 
20      „ 

1906. 

4  avril. 


Ottawa  Lumber  Co 

International    Portland     Cernent 
Co.,  ltd. 

M.  L.  Wilson ..    .. 

M.  Ryan 


Ottawa  Lumber  Co. 


Livraison  de  90,000  pds.  de  pruche,  m.  p. 
i.  1,500  barils  de  ciment. 

Forer  puits  à  la  maison  d'écluse  à  la  station  Davis. 
Livraison  de  bois  de  construction  pour  1905-6. 


Livraison  de  369  pièces  de  pin  Douglas  ou  C.-B. 


IV 


CONTRATS  PASSES 


DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

Contrats  passés  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906 — Fin. 
CANAL  SOULANGES. 


a 

e«     • 

T3     . 

~  h 

43 

O   eS 

-gS 

^3  ce 

a 

5  5F 

Entrepreneurs. 

Description  générale. 

s  t» 

o3   x 

fc 

Q 

1905. 

16008 

20    oct . 

John  Beitram  &  Sons  Co.,  ltd.. .  . 

Livraison  de  machinerie. 

16009 

20      .. 

Raihvay  Spring  &■  Supply  Co  . . . 

t.                h 

16017 

10   nov . 

Watson  Jack  et  Cie 

h               ii 

ECLUSE  SAINT-OURS. 


16056 


1905. 


15    déc.  Locomotive    &    Machine   Co.  de 
I     Montréal,  à  resp.  lim. 


Livraison  de  poutres  en  I  et  garde-fou  pour  quais  débar 
cadères  en  amont  et  en  aval  de  l'écluse. 


CANAL  WELLAND. 


15967 
16074 

16103 

16119 
16122 
16123 
16161 


1905. 
21  août. 

15    déc . 

1906. 
14     fév . 


M.  J.  Hogan 


Niagara  Falls  Machine  &  Foun- 
dry  Co.,  ltd. 

3  mars.  J.  H.  Kratz  et  Cie 

14    fév.  McCleary  et  McLean 

20  mars.  Mason,  Gordon  et  Cie 

23  avril.  Joseph  Battle 


Construire  nouveaux  dock  le  long  de  la  vieille  jetée  ouest 

à  l'entrée  de  Port-Colborne. 
Supplément  à  l'entreprise  n°  15967. 


Fournir  fontes  de  fer  et  de  cuivre  pour  1906. 

h        bois  de  service  et  de  construction,  etc.,  p.  1906. 


Construire  mur  de  soutènement  sur  le  côté  est  de  la 
tranchée  dans  le  roc  près  de  Raney's-Bend. 


*Trop  tard  pour  le  rapport  de  l'année  dernière. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  20  août  1906. 


HAZEN  HANSARD, 

Greffier  en  loi. 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  fo 
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isr° 

N°  3. — Chutes  d'eau  et  autres  propriétés  publiques  louées  par  le  ministère  des 

1.— CHEMIN  DE  FER 


15930 
16001 
16003 
36015 

16069 
16081 


16086 

16097 
16112 
16125 
16160 
16168 
16169 
16189 
16191 

16192 

16196 

16217 
16218 
1622C 
16226 

16230 
16233 


16249 


Date  de 

la 

signature . 


1905. 

30    juill. 
3     oct. , 

18  M      . 

2    nov. 


dée. 


1906. 

23  janv. 

6  fév. , 
22  h  , 
13  mars. 

1  .. 

2  t.     . 

11  avril 

12  mai 
2       H 


14  .. 

22  i. 

6  juin 

6  „ 

6  ., 

6  .. 

18  ., 

18  „ 


2X 


Locataire. 


Alice  E.  Jones 

Sussex  Packing  Co. 

Geo.  B.  Martin 

Ville  de  Sydney .    . 


F.  George 

W.  R.  Steeves. 


A.  M.  Rowan. 


D.  E.  Read 

G.  E.  Patterson. . .  . 
Impérial  Oil  Co.,  ltd. 

A.  McMullen 

M.  J.  McNeil 

D.  E.  McKeigan ... 
Acadia  Coal  Co.,  ltd. 
Price  Bros 


Intercolonial  Coal    Mining    Co.. 

îtd ; 

Théo.  Fournier 


Albert  Mfg.  Co.  de  Hillsborough. 

B.  Leclaire  et  A.  Daigle 

Central  Téléphone  Co 

New  Glasgow  Electric  Light  Co. . 


Kate  A.  Brown. . . 
Sa  Majesté  le  Roi. 


Propriété  louée. 


H.  J.  B.  Woods 


Terrain  à  Moncton,  N.-B 

Privilège  de  poser  un  tuyau  de  2  pcs  à  Sussex,  N.-B. 

Terrain  à  Assametquaghan,  Que 

Privilège  de  poser  un  tuyau  de  6-pcs  à  la  rue  Prince, 

Sydney,  N.-E 

Terrain  au  Lac-Folleigh,  N.-E 

Terrain  à  la  gare  Beaver-Brook,  N.B 


Extrémité  nord  du  hangar  n°  12  sur  le  quai  de  déles- 
tage, Saint- Jean,  N.-B     

Terrain  au  débarcadère  de  Pictou,  N.-E 

h       à  la  gare  Marshy-Hope,  N.-E 

..      à  St-Pascal  et  St-Jean  Port- Joli,  Que 

h       à  Wentworth,  N.-E 

h      à  Boisdale,  N.-E 

h       à  Leitches-Creek,  N.-E 

h       au  débarcadère  Pictou,  N.-E 

Priv.  de  poser  des  fils  à  travers  le  ch.  de  f.  à  un  point 
5  mille  à  l'ouest  de  la  gare  du  Lac-au-Saumon,  Q. 

Terrain  au  terminus  en  eau  profonde,  Halifax,  N.-E. 
Privilège  de  poser  un  tuyau  à  eau  à  Sayabec,  Que.. . 

Terrain  à  la  gare  Salisbury,  N.-B 

Terrain  à  Tartague,  Que 

Privilège  de  poser  des  fils  au  Pont-Matapédia,  etc. . 

Privil.  de  const.  une  ligne  élect.  à  trav.  lech.  de  f.  et 
le  long  de  la  voie  à  New-Glasgow,  N.-E 

Terrain  à  la  gare  Salisbury,  N.-B.    ... .       

Chambres  au  rez  de  chaussée  de  l'édifice  n°  3,  et 
chambres  au  2e  étage  de  l'édifice  n°  5,  rue  King, 
Saint- Jean,  N.B , 

Terrain  à  Sydney-Nord,  N.-E. 


CHEMIN  DE  FER  DE  LTLE- 


16246 


16254 


1906. 

28 

juin. . 

1905. 

24 

août . . 

M.  P.  Driscoll 


Province  de  l'He-du-P.-E. .    . 


Terrain  à  Freetown,  I.-P.-E 


Terrain  entre  la  grève  Souris  et  le  chemin  Souris, 
comté  de  King. 


iv  PROPRIETES  PUBLIQUES  LOUEES 

DOC.  DE  LA  SESSION  No  20 


Chemins  de  fer  et  Canaux  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 
INTERCOLONIAL. 


Superficie. 


(i  '  3  acres . 


10,000  pds  car. 


0-09  acre  .. 
375  pds  car 


0  '  6  acre 

480  pds  car  . . 
480  pds  car  . . 

0  53  acre 

1,750  pds  car. 
312  pds  car  . . 
5  79  acres 


160  pds  car 


2,450  pds  car. .  . 
660  pds  car. . 


2,000  pds  car. . 


120  pds  car 


Force. 


Durée  du  bail. 


Date  du  bail. 


1905. 

Durant  bon  plaisir.  .  1er  juin  19051 
.  .  1er  juillet  1905 1 
. .  1er       n       19051 


1er 

.  1er 
.  1er 


1905 
1905 
1905 


Durant  bon  plaisir 
4i  ans 


1er  „  1905 
1er  déc.  1905 
1er  juillet  1905 
1er  n  1905 
1er  mars  1906 
1er  juillet  1905 
1er  i,  1905 
1er      „       19051 


1er  mars    1900J 

1er  janv.  1906; 
15  oct.  1903, 
i 
le*  juillet  1905 
1er  .,  1905 
1er  mars    1906 

1er  mai       1906 

lier  juillet  1905 
llerfév.       1906 


Conditions  oes  paiements. 


Loyer  annuel. 


$       c. 

15  00 
1  00 

1  00 

2  00 
1  00 
1  00 


Payable. 

Première 
échéance. 

1er  juin. . . 

1er  juin     '05 

1er  juill. . . 

1er  juil.     '05 

1er     .i 

1er     "        '05 

1er     t. 

1er     ii        '05 

1er     h 

1er     -t        '05 

1er     ,.      . 

1er     ..        '05 

Durant  bon  plaisir.  .1er  janv.    1906 


100  00 

1er    „      . . 

1er     u 

05 

5  00 

1er  déc. . . . 

1er  déc. 

'05 

1  00 

1er  juill. . . 

1er  juil. 

'05 

10  00 

1er     n      . . 

1er     n 

'05 

5  00 

1er  mars . . 

1er  mars 

06 

1  00 

1er  juill. . . 

1er  juil . 

'06 

1  00 

1er     n 

1er     u 

'06 

1  00 

1er     n 

1er     .. 

'06 

5  00 

1er  mars . . 

1er  mars 

'06 

1  00 

1er  janv . . 

1er  jan. 

'06 

i  gare  de 

ec 

14  oct 

14  oct. 

04 

1  00 

1er  juill. . 

1er  juil . 

'08 

1  00 

1er     n 

1er     i. 

05 

19  00 

1er  mars 

1er  mars 

'06 

25  00 

1er  mai . . . 

1er  mai 

06 

1  00 

1er  juillet. 

1er  juil. 

'06 

950  00 

Trimestre. 

1er  mai 

'06 

1  00 

1er  jan.. . . 

1er  jan. 

'06 

DU-PRINCE-EDOUARD. 


600  pds  car  . . 


421 


Durant  bon  plaisir. .  1er  juillet  1906 


24  août      1905 


1  O0 


1  00 


1er  juillet.  1er  juil.     '06 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
N°  3. — Chutes  d'eau  et  autres  propriétés  louées  par  le 

CANAL 


1 

a 
-~ 
l 

1 

Date 

de  la 

signature. 

Locataire. 

Propriété  louée. 

16113 

1906. 
24  fév.... 

Privilège  de  poser  un   tuyau  de  24  pcs  à  travers  les 
terrains  et  sous  le  canal  à  Saint-Jean,  Que. 

CANAL 


Association    des     Fabricants 
Fromage  de  Lake  View. 


de 


Partie  du   lot   26,  con.   1,   township  de  Cornwall, 
comté  de  Stormont.  Ont. 


CANAL 


16240 


Terrain  sur  le  côté  nord  de  l'ancien  canal  à  l'extré- 
mité ouest  du  village  Cardinal. 


CANAL 


15928 
15971 

15978 
15994 
16030 


16098 

16108 

16109 
16116 

16132 

16135 


16188 
16201 


16210 
16214 
16241 


1905. 

20  juillet. 
15  août . . 

15  sept  . . 
27  juillet. 
24  nov.... 


1906. 

10  fév.  .. 

10    -,     .. 

19    „     .. 
7  mars. 

22     „ 

27     ,. 


12  mai. 
25     „    . 


28    ,.    . 

4  juin. 

22     h    . 


Cie  de  ch.  de  f.  G. -T.  du  Canada. 
Canada  Car  Co.,  ltd 

Cie  de  ch.  de  f.  G. -T.  du  Canada. 

Canadian  Carbonate  Co 

Montréal  Rolling  Mills  Co 

Standard  Chemical  Co.  of  To- 
ronto, ltd. 

Ogdensburg  Coal  &  Towing  Co. . 

Ch.  de  fer  Montréal  et  Comtés  du 
Sud. 

Quinlan  et  Robertson 

Northern  Electric  &  Mfg.  Co., 
ltd. 

Ottawa  Forwarding  Co.,  ltd 

J.  H.  Hutchison 

G.  A.  Grier 

Wm.  Rutherford  Fils  et  Cie,  lim . 
Sessemwein  Frères   


Priv.  deconst.  voie  de  serv.  sur  la  berge  nord  du  canal 
Privil.  de  poser  un  tuyau  de  16  pcs  à  partir  du  canal 

jusq.  lot  3603,  Côte  St-Paul,  et  prendre  de  l'eau. 
Priv.  de  const.  2  garages  sur  la  berge  nord  du  canal. 
Priv.  de  const.  voie  de  serv.  sur  la  berge  sud  du  canal. 
Priv.  de  poser  un  tuyau  d'un  pouce  à  partir  du  canal 

jusq.  lot  3519,  Côte  St-Paul,  et  prendre  de  l'eau. 


Privilège  de  poser  un  poteau  pour  supporter  la  con- 
duite aérienne. 
Priv.  de  poser  un  tuyau  de  6  pcs  et  prendre  de  l'eau. 

Terrain  dans  la  ville  de  Saint-Henri,  Que 

Priv.  de  const.  un  ch.  de  fer  élect.  sur  les  rues  River- 
side  et  Mills  et  trav.  le  pont  Black,  Montréal. 

Lot  de  quai  n°  7,  sur  le  côté  sud-est  du  bassin  Wel- 
lington, Pointe-Saint-Charles,  Montréal. 

Privilège  de  poser  un  tuyau  d'alimentation  de  12 
pcs  et  un  tuyau  d'écoulement  de  16  pcs  du  nou- 
veau bassin  Saint-Gabriel  n°  4  au  lot  1198,  quar- 
tier Sainte- Anne,  Montréal,  et  prendre  de  l'eau. 

Hangar  à  farine  n°  3,  bassin  n°  3 

Privilège  de  poser  un  tuyau  de  2  pcs  du  canal  aux 
lots  2155  et  2158,  Saint-Henri,  par.  de  Montréal 
et  prendre  de  l'eau. 

Terrain  sur  le  côté  nord  du  canal  à  Montréal,  et 
privilège  de  construire  un  quai. 

Privilège  de  poser  un  tuyau  de  5  pcs  sur  le  lot  2287, 
par.  de  Montréal,  et  prendre  de  Feau. 

Lot  n°  8,  côté  sud -est  du  bassin  Wellington, 
Montréal. 
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DOC.  CE  LA  SESSION   No  20 

ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  etc — Suite. 

CHAMBL^. 


CORNWALL. 


Superficie. 

Force. 

Durée  du  bail. 

Date  du  bail. 

Conditions  des  paiements. 

Loyer  annuel. 

Payable. 

Première 
échéance. 

Durant  bon  plaisir. . 

1er  janv.  1906 

$            r. 

10  00 

1er  janv. . 

1er  janv.  '06 

0  28  acre 


Durant  bon  plaisir. .    1er  avril  1905 


1  00 


1er  avril..  1er  avril  '05 


DES  GALOPS. 


0  17  acre 


Durant  bon  plaisir. .  |  1er  janv.  1906 


30  00 


1er  janv. 


1er  janv.  '06 


LACHINE. 


4,200  pd s  car. 


17,680  pds  car. 


17,680  pds  car. 


21  ans ... 

Durant  bon  plaisir.  . 


21  ans  

Durant  bon  plaisir. . 


21  ans 

Durant  bon  plaisir 


1er  juill.  1904 
1er  avril  1905 

1er  août  1905 
1er  juill.  1905 
1er  sept.  1905 


1er  janv.  1906 


1er 


I 
1906 


1er     i.       1905! 
1er  mars  1906 j 

1er    mai  1906; 

1er  juill.  1906 


1er  mai  1906 
1er  „   1906 


1er  .,  1906 
1er  „  1906 
1er  juin  1906 


1  00 

780  00 


1er  juill 
1er  avril . 


5  00  1er  août. 

5  00  1er  juill. 

10  00  1er  sept. . 


1  00 

210  00 

84  00 
100  00 

212  00 

780  00 


170  00 
30  00 


60  00 
150  00 
212  00 


1er  janv 

1er  .. 

1er  „ 
1er  mars 

1er  mai 

1er  juill. 


1er  mai 
1er  m 


1er  ii 

1er  i. 
1er  juin 


1er  juill.  '04 
1er  avril  '05 

1er  août  '05 
1er  juill.  '05 
1er  sept.  '05 


1er  janv.  '06 

1er   h  '06 

1er   m  '00 

1er  mars  '06 

1er  mai  '06 

1er  juill.  '06 


1er  mai 
1er  m 


■06 
•06 


1er  u  '06 
1er  ..  '06 
1er  juin  '06 
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il IX I STERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  fo 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
Chutes  d'eau  et  autres  propriétés  publiques 

CANAL  DU 


'S 

Si 

2 
S 

Date  de 

la 
signature. 

Locataire. 

Propriété  louée. 

16110 

1906. 
23  fév 

Village  de  Morrisburg 

Terr .  dans  le  village  de  Morrisburg  et  surplus  d'eau 

CANAL 

1905. 

15968 

15  août.  . . 
1906. 

R.     F.     Rowan     et    John     H. 
Birkett. 

Privilège  de  draguer  du  matériel  du  lit  du  canal 
entre  Kingston-Mills  et.  Jones-Falls. 

16203 
16227 

28  mai 

6  juin — 

St.  Patrick's  Orphan  Asylum  of 
Ottawa, 

Partie  du  lot  22,    Gore  de  Gloucester,   comté  de 

Carleton,  Ont. 
Partie  du  lot  4,  con.  I,  township  d'Oxford,  comté  de 

Gren ville,  Ont. 

CANAL  DE 


15995 

16118 
16209 


1905. 
25   sept. . 

1906. 

6  mars. 

4  juin. . 


Peterborough   Golf  and  Country  Partie  la  h  E  du  2e  lot,  con.  12,  township  de  Douro. 
Club. 

The  James  Bay  Ry.  Co Partie  du  lot.  13,  township  de  Mara,  Ont.,  et  privi- 
lège d'y  construire  un  pont  tournant. 

Crushed  Stone,  ltd Parties  48  et  32,  con.  8,  et  pt.  49,  con.  9,  township  de 

Eldon,  co.  de  Victoria,  Ont.,  et  usage  de  la  pierre. 


CANAL 


1905, 

15922 
15965 

8  juiil.  . 
21  août. . 

Lincoln  Electric  Light  and  Power 

Co.,  ltd. 
Ville  de  Welland 

16058 

22 

déc 

Cité  de  Sainte-Catherine 

16080 

29 

m 

1906. 

M.  Beatty  et  Fils,  lim 

16128 
16143 
16170 

22 
31 

21 

mars  . 
avril . . 

Lincoln  Electric  Light  and  Power 

Co.,  ltd. 
Hamilton  Cataract  Power,  Light 

and  Traction  Co.,  ltd. 
Toronto  and  Niagara  Power  Co . . 

16213 
6216 

5 
4 
2 

juin. . . 

Niagara,      St.      Catharines     and 
Toronto  Ry.  Co, 

16238 

Hamilton  Cataract  Power,  Light 
and  Traction  Co.,  ltd. 

16239 

23 

h     .. 

Min.  de  la  Milice  et  de  la  Défense 

Privilège  de  poser  un  câble  en  amont  de  l'écluse  n°  2 

Privilège  de  raccorder  tuyau  d'égout  avec  le  drain  du 

gouvernement. 
Chute    d'eau   du   canal    au    niveau   du  lac  Erié  à 

Allanburg. 
Partie  de  26,  con.  5,  et  partie  de  26,  con.  6,  township 

Crowland,  comté  de  Welland,  Ont. 


Privilège  de  construire  une  ligne  électrique  à  l'extré- 
mité inférieure  de  l'écluse  3. 
Chute  d'eau 

Deux  lopins  de  terre,  100  pds  car.,  dans  le  township 
de  Thorold,  comté  de  Welland,  Ont.,  et  privilège 
d'y  construire  des  tours  de  transmission,  pour 
trav.  les  fils  élect.  au-dessus  du  canal. 

Privilège  de  construire  un  pont  tournant  à  l'écluse 
de  prise  d'eau,  Thorold,  Ont. 

Privilège  de  poser  un  tuyau  de  1^  pce  de  la  tête  de 
l'écluse  9  et  prendre  de  l'eau. 

Deux  lopins  de  terre  dans  Welland,  Ont.,  et  privi- 
lège d  y  construire  des  tours  de  transmission  pour 
trav.  les  fils  élect.  au-dessus  du  canal. 

Partie  des  lots  14  et  15,  township  de  Dunn,  comté  de 
Haldimand,  Ont. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  20  août  1906. 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  20 

louées  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  etc — Fin. 

RAPIDE  PLAT. 


Superficie. 

• 

Force. 

Durée  du  bail. 

Date  du  bail. 

Conditions  dks  paiements. 

Loyer  annuel. 

Payable. 

Première 
échéance. 

0'51!»  acre 

1,100  c.  v. .. 

21  ans 

1er  janv.    1906 

$         c. 

Terrain,  $40;  eau, 

$2  pai   v.r. 

S  e  m  i  -an- 
nuel lem. 

1er  jan.     '06 

RIDEAU. 


4  acres. 

3^         M 


21  ans. 


Durant  bon  plaisir. 


1er  janv.  1904 

Lerfév.   1906 
1er  juin   1906 


300  00 


1er  juil.. .  .  1er  juil.  '06 


1  00  lerfév...  lerfév.  '06 

7  00  1er  juin.  .  1er  juin  '06 


LA  TRENT. 


1  "  3  acre 


0/218.. 

8  acres. 


Durant  bon  plaisir. .  1er  sept.     1905 


1er  jan.       1906 
20  ans.  ..     1er  avril     1905 


10  00 


25  00 

100  00 


1er  sept. 

1er  jan  . 
1er  avril 


1er  sept.    '05 

1er  jan.      '06 
1er  avril    '((5 


WELLAND. 


Durant  bon  plaisir. 


2  '  05  acres. 


50  pds  eu.  par  1 9    ans    et   4    mois, 
sec.  |     renouvelable. 

Durant  bon  plaisir. . 


300  pieds  eu.  \  18  ans 

par  sec. 
. . . ,    10 ans,  renouvelable. 


1er  juin  1905 j 
1er  juillet  1905 
1er  sept.  1904 
1er  jan.      1906* 

i 

1er  sept.     19051 

i 
1er  jan.   1906 j 

1er  avril  1906 


5  00 

5  00 
500  00 

2:.  oo 


1er  juin. . .  1er  juin  '05 

1er  juillet.  1er  juil.  05 

S em  i  -an-  1er  jan.  05 

nuellem.  j 

1er  jan  . . .  jler      m  '06 


10  ans 1er  mai  1906 

Durant  bon  plaisir. .  1er  juin  1906 

10  ans,  renouvelable.  1er  mai  1906 

Durant  bon  plaisir. .  1er  juin  1906 


5  00    1er  sept. .     1er  sept.  '05 

9,00u  00   Serai  -an-  1er  jan.  '06 
nuellem. 

100  00    1er  avril..  1er  avril  '06 


25  00  1er  mai.  .  1er  mai  '00 

10  00  1er  juin...  1er  juin  '06 

1O0  00  1er  mai.  .  .  1er  mai  '00 

10  00  1er  juin. .  .  1er  juin  '06 


HAZEN  HANSAED, 

Greffier  en  loi 
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N°    5. 

Propriétés  cédées  au  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  pour  l'exercice  terminé 

le  30  juin  1905. 


CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 


t 

Date 

de  la 

signature. 

Concédant. 

Description. 

Montant . 

16094 

1906. 
18    janv. 

15  fév. 
21     mars 

16  juin 

P.  F.  Lacroix 

Dommages  résultant  du  barrage  d'une  traverse  de 

ferme  à  la  gare  St-Michel,  c.  de  Bellechasse,  Q. 
Dommages  résultant  du  barrage  d'une  traverse  de 

ferme  à  la  jonction  de  Sydney-Nord,  N.-E. 
Dommages  causés  par  l'eau  aux  marchandises  et 

aux  édifices  à  Iona,  N.-E. 
De  toutes  réclamations    et    demandes    imprévues 

pour  achat  de  terrain  à  Halifax,  N.-E. 
De  toutes  réclamations    et    demandes    imprévues 

pour  achat  de  terrain  à  Halifax,  N.-E. 

$      c. 
75  00 

16175 

16177 
16252 
16253 

A.  McKinnon 

John  A.  McDonald 

John  K.  Hubley 

Mary  Voltz 

200  00 

1,200  00 

500  00 

200  00 

CANAL  DE  LA  TRENT, 


16023 


16131 


1905. 

9        nov. 

1906. 


The  Geo.  Mathevvs  Co. 
à  resp.  Km . 


Richard  Cosgriff 


Dommages  aux  marchandises  résultant  de  l'inon- 
dation des  caves. 


Dommages  au  lot  S§  11,  8e  concession,  canton  de 
Ennismore,  comté  de  Peterborough,  Ont.,  ré- 
sultant de  l'élévation  du  barrage  de  Buck- 
horn. 


600  00 


12  00 


CANAL  WELLAND. 


1905. 

15948    16      août 
15952    18 
16060    21       déc. 


Frank  P.  Goring 
Robert  Colgan . . 
F.  Boyer. 


Dommages  pour  blessures  reçues 

,,  h  etc 

,,  .r  à  Port-Colborne. 


725  00 

32  50 
1,600  00 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
Ottawa,  20  août  19o6. 


HAZEN  HANSARD, 

Greffier  eu  loi. 
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Chemins  de  fer  du  gouvernement  en  exploitation 

Chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien— Dépenses  de  construction 

Chemin  de  eer  de  e'Ile-du-Prince-Edouard  :— 

Accidents 

Comptable  et  auditeur,  relevés  du r 

Compte  du  capital 

-    Ingénieur  en  chef,  rapport  de  1' 

Description  et  longueur  du  chemin 

Dépenses  de  construction 

Rapport  du  chef  d'exploitation 

Longueur  de  la  ligne 

Comptable  de  la  division  mécanique,  état ...  

Rapport  du  surintendant  de  la  division  mécanique 

Matériel  roulant 

Rapport  du  surintendant 

Frais  d'exploitation 

Chemin  de  fer  National-Transcontinental 

Dépenses 

Division  ouest,  rapport  de  l'ingénieur-en-chef 
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Chemin  de  fer  transcontinental — Communication  par  le 

Rapport  de  l'ingénieur  

Chenal  Nord,  fleuve  Saint-Laurent,  redressement,  etc 

Comptable  en  chef  de  l'Intercolonial — Relevés  du 

Embranchement  de  Windsor 

Comptable  de  la  division  mécanique  de  l'Intercolonial,  états 

Ile-du-Prince- Edouard 

Comptable  et  auditeur  du  chemin  de  fer  I.-P.-E. : — Relevés 

Comptable  du  département  : — Relevés 

Percepteur  des  péages  sur  canaux — Comptes  des  recettes 

Dépenses  pendant  l'exercice .... 

ii         pour  construction  et  entretien  des  canaux 

ii         pour  construction  et  agrandissement  des  canaux 

Canal  de  la  Baie-Verte 

Canal  de  Beauharnois 

Canaux  de  Carillon  et  Grenville 

Canal  Chambly 

Canal  de  Cornwall 

Canal  et  barrage  de  la  Culbute 

Canal  de  la  Pointe-Farran 

Canal  des  Galops 

Canal  Lachine . 

Lac  Saint-François 

Lac  Saint-Louis 

Canal  Murray 

Canal  du  Rapide-Plat 

Canal  Rideau ; 

Canal  du  Saut-Sainte-Marie 

Canal  de  Soulanges  ...    ... 

Canal  et  écluse  de  Sainte- Anne 

Fleuve  Saint-Laurent  et  canaux — Relevé  hydrographique,  etc 

Ecluse  de  Saint-Ours 

Canal  Saint-Pierre ". 

Canal  de  la  Tay. 

Canal  de  la  Trent 

Canal  Welland 

Canaux  de  Williamsburg 

Loyers  de  chutes  d'eau,  etc 

Dépenses  diverses   

Dépenses  et  revenu  des  chemins  de  fer 

Annapolis  et  Digby 

Canada-Est 

Pacifique  Canadien , 

Cap-Breton 

Embranchement  de  Carleton 

Comté  de  Drummond 

Prolongement  de  l'Est  . . . , 

Intercolonial 

Ligne  directe  entre  Montréal  et  l'Europe 

National-Transcontinental 

Oxford  et  New-Glasgow 

Ile-du-Prince-Edouard 

Territoires  du  Yukon 

Dépenses  des  chemins  de  fer  à  compte  du  capital 

Récapitulation — Chemins  de  fer 

..  Chemins  de  fer  et  Canaux ' 

Revenu  des  canaux . . 

Subventions  aux  chemins  de  fer 

Côte  du  Pacifique  à  Montréal  par  C.C.P.,  distance 

Concessions  de  terrains  par  le  gouvernement  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
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Dépenses  pour  travaux,  canaux  en  général 

Commission  des  chemins  de  fer 

Député  du  ministre — Rapport  du 

Canaux   

Tramways  électriques,  statistique  relative  au 

Dépenses  pour  les  chemins  de  fer 
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Chemins  de  fer  de  l'Etat  en  exploitation 

Intercolonial   ...      

Ile-du-Prince-Edouard 

Embranchement  de  Windsor 

Subventions  en  terres 

Cartes  accompagnant  le  rapport (envel.  séparée). 

National-Transcontinental 

Chemins  de  fer  subventionnés     

Recettes  provenant  des  chemins  de  fer  de  l'Etat   

Chemins  de  fer  à  vapeur,  statistique  relative  aux 
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Paiements  des  subventions  durant  1904-5 

Devekeux,  M.  J.  H.     Voir  "  Canal  Saint-Pierre  " 

Drummond,  chemin  de  fer  du  comté  de — 

Compte  du  capital 

Dépenses 

Directeur  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat-  -Rapport  du  :— 

Intercolonial -. 

Ile-du-Prince-Edouard 

Embranchement  de  Windsor 

District  du  Saint-Laurent  :— 

Canal  de  Cornwall 

Amendes  et  dommages 

Ingénieur-surintendant,  rapport  de  1',  sur  l'agrandissement 

Surintendant  de  l'exploitation  et  de  l'entretien,  rapport  du 

Profondeur  de  l'eau  sur  les  buses 

Division  du  Saint-Laurent  :— 

Rapport  de  l'ingénieur-surintendant  sur  l'agrandissement. . 

"  "  "         l'entretien 

Profondeur  de  l'eau  sur  les  buses 


E 

Ecluse  et  barrage  de  Saint-Ours:— 

Description  de  l'écluse 

Dépenses 

Esquisse  indiquant  une  section  d'écluse 

Exploitation  et  entretien , 

Rapport  de  l'ingénieur-surintendant   

Profondeur  de  l'eau  sur  les  buses .....    

Ecluse  Sainte- Anne  :— 

Description  des  travaux 

Dépenses 

Esquisse  indiquant  une  section  d'écluse 

Exploitation  et  entretien 

Rapport  de  l'ingénieur-surintendant   . .    

Profondeur  de  l'eau  sur  les  buses 

Embranchement  de  Windsor  :— 

Comptable  et  trésorier — Relevés  du 

Rapport  de  l'ingénieur  en  chef 

Description  du  chemin 

Recettes 

Rapport  du  gérant  général .  . .  *. 

Longueur  de  la  route 

Etats  divers  :— 

Contrats  concernant  les  subventions  pour  aider  à  la  construction  de  chemins  de  fer. 

Contrats  passés 

Propriétés  achetées  ou  endommagées 

Propriétés  cédées 

Chutes  d'eau  et  autres  propriétés  louées 

Electricité,  chemin  de  fer  h  V,  statistique  relative  aux 
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Grant,  M.  A.  J.,  voir  canal  de  la  Trent 

Gut,  ban  âge  du 

H 

Halifax  à  Montréal,  distance  de 

Hansard,  M.  Hazen.,  voir  Etats  divers .    

Hodgson,  M.S.F.     Voir  " Comptable,  div.  du  matériel" 

Huggan,  M.     Voir  "Comptable  et  auditeur,  ch.  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard 


Ingénieur  en  chef  -Rapport  de  1'  :— 

Accidents  sur  les  chemins  de  fer  pendant  l'exercice 

Canal  de  Beaubarnois — Exploitation  et  entretien 

Statistique  des  canaux 

Canaux  de  Carillon  et  de  Grenville — Exploitation  et  entretien 

Canal  de  Chambly — Exploitation  et  entretien 

Canal  de  Cornwall — Agrandissement 

Exploitation  et  entretien 

Diminuer  les  battures  ouest  du  canal   

Culbute,  canal  de  la . 

Statistique  des  chemins  de  fer  électriques,  sommaire  des  tableaux 

Dates  de  clôture  et  d'ouverture  des  canaux      

Dépenses  de  construction  et  d'agrandissement  des  canaux 

Canal  de  la  Pointe-Farran — Agrandissement 

Transport  du  fret,  C.  F.  I 

Transport  de  fret  par  chaque  canal 

Canal  des  Galops,  agrandissement 

Améliorations 

Documents  inclus 

Chemin  de  fer  Intercolonial .    . .    ' 

Canal  de  Lachine—  Agrandissement 

Exploitation  et  entretien 

Longueur  des  chemins  de  fer  du  Canada     

Canal  Murray,  exploitation  et  entretien 

Chenal  Nord — Redressement  et  approfondissement 

Opérations  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Plans  et  r-ections  des  écluses  des  canaux   

Chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard 

Statistique  des  chemins  de  fer,  sommaire  des  tableaux 

Subventions 

Chemins  de  fer  sous  le  contrôle  de  l'Etat   .    •  • 

Communication  directe  par  chemin  de  fer  entre  l'Atlantique  et  le  Pacifique. . . . 

Canal  du  Rapide-Plat — Agrandissement 

Canal  Rideau— Exploitation  et  entretien 

Matériel  roulant  des  chemins  de  fer   

Saut-Sainte-Marie,  construction 

Exploitation  et  entretien 

Esquisses  indiquant  les  dimensions  des  canaux   

Canal  de  Soulanges,  construction 

Exploitation  et  entretien 

Statistique  des  chemins  de  fer  à  vapeur,  sommaire  de  la 

Ecluse  de  Sainte- Anne,  exploitation  et  entretien   

Fleuve  Saint-Laurent  et  canaux   

Fleuve  Saint- Laurent  et  lac,  améliorations 

Ecluse  de  Saint-Ours,  exploitation  et  entretien   

Canal  de  Saint-Pierre  ■■  m 

Sommaire  du  coût,  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  des  canaux 

Canal  de  la  Vallée  de  la  Trent,  construction 

Exploitation  et  entretien 

Canal  Welland— Exploitation  et  entretien 

Approfondir,  etc 

Améliorations  à  Port-Colborne 

Enlèvement  d'obstacles 

Canaux  de  Williamsburg — Exploitation  et  entretien 

Embranchement  de  Windsor 

INGÉNIEUR  de  l'entretien,  embranchement  de  Windsor,  rapport  de  1' 

n  .1  chemin  de  fer  Intercolonial 
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INGÉNIEUR  EN  CHEF  de  l'Intercolonial— Rapport  de  1' 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  I.P.E.,  rapport  de  Y 
Intercolonial  :— 

Accidents,  etc -. 

Comptable  et  trésorier — Etats  de  compte .. 

Compte  dn  capital 

Sous-ministre,  rapport  du 

Rapport  de  l'ingénieur  en  chef  

Ingénieur  de  l'entretien,  rapport  de  1'   

Description  de  la  route 

Dépenses,  relevé  du  comptable  du  ministère 

Rapport  du  chef  d'exploitation 

Longueur  de  la  route 

Comptable  de  la  division  mécanique— Relevé  du 

Surintendant  de  la  division  mécanique — Rapport  du. . 

Compte  des  recettes 

Sous-ministre,  rapport  sur 

Matériel  roulant 

Compte  du  matériel 

Statistique  du  trafic 

Frais  d'exploitation 

IrOQUOIS,  section  des  canaux  de  Williamsburg 


JOUGHINGS,  M.  G.  R.,  surintendant  de  la  division  de  la  mécanique,  chemin  de  fer  Inter 
colonial 


Lac  Saint-François,  dépenses 

Lac  Saint-Louis,  chenal  du , 

Fleuve  Saint-Laurent  et  les  lacs- 
Description  des  routes  

Dépenses  pour  levés  hydrographiques . 
Chenal  Nord,  construction . . .  , 

Loyer  de  chutes  d'eau  et  autres 


M 

MacKENZIE,  M.  W.  B.  Voir  "  Ingénieur  en  chef,  C.F.L" 

Voir  "  Ingénieur  en  chef,  I.  -P.  -E." 

Marceau,  M.  E.     Voir  "Canaux  de  Québec" 

McClellan,  M.  J.  A.,  surintendant  du  canal  de  la  Trent     

Montréal  et  l'Europe,  chemin  de  fer  de  la  ligne  directe  entre,  dépenses  de  construction 

Montréal,  Ottawa  et  Kingston,  canaux,  description  des  routes 

Montréal  à  Port- Arthur,  route,  frais,  etc ...    .  .    


Oxford  et  New-Glasgow,  ch.  de  fer- 
OTTAWA,  canaux  de  la  rivière   


Dépenses  de  construction. 


Philips,  M.  A.  T.     Voir  "  Rideau  " 

Port-Colborne,  havre  de,  rapport  de  l'ingénieur  dirige  tnr 
PoTTINGER,  M.   D.      Voir  ''  Chef  d'exploitation  " 

Prolongement-Est,  dépenses  de  construction 

Poole,  M.  W,  S.     Voir  "  Surintendant  de  la  mécanique  ". . 


Rigole  d'alimentation  de  la  Grande-Rivière 

Retenu  des  canaux 

Khk.u  me,  M.  L.  N.      Voir  "  District  du  Saint-Laurent 
Rivière  Richelieu  et  lac  Champlain,  système  de  navigation 
Routes  de  navigation  par  canaux,  description  des 
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Scheiber,  C,  rapport  sur  la  division  ouest  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental. 

SHANNON,  M.  L.  S.     Voir  '  '  Comptable  du  département  " 

Sharp,  M.  G.  A.     Voir  "  Surintendant  du  ch.  de  fer  de  1T.-P.-E." 

Saint- Laurent,  fleuve  et  les  lacs  :— 

Description  des  routes 

Dépenses  pour  levés  hydrographiques 

Chenal  Nord,  redressement , 

Subventions  aux  chemins  de  fer  : — 

Subventions  en  argent  accordées  et  payées 

h  de  montants  fixes 

Rapport  de  l'ingénieur  en  chef  à  ce  sujet 

Subventions  par  des  crédits     . 

Subventions  par  des  vieux  rails  en  fer 

Prêt  de  vieux  rails  en  fer 

Subventions  accordées  aux  chemins  de  fer 

Lois  sanctionnant  les  subventions  :•—- 

En  argent 

Subventions.     Voir  "  Subventions  aux  chemins  de  fer  " 

Surintendant  de  la  division  mécanique  du  ch.  de  fer  Intercolonial — Rapport  du.. . . . 

Surintendant  du  ch.  de  fer  de  l'Ile-du-P.-E. — Rapport  du 

Stewart,  W.  A.     Voir  "  Canaux  du  Saint-Laurent  " 


W 

Walker,  M.  J.  J.  ■-•  Voir  "  Comptable  de  la  division  de  la  mécanique 
Walsh,  M.  E.  J.   Voir  levés  hydrographiques  du  canal  de  la  Trent. 

Weller,  M.  J.  L.     Voir  "  Canal  Welland  " 

Williams,  M.  T.     Voir  "  Comptable-chef  et  trésorier  " 


Yukon,  chemin  de  fer  du  :— 

Dépenses 

Description  de  la  route . 
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STATISTIQUE  DES   CANAUX 

POUR    LA 

SAISON  DE  NAVIGATION,  1905. 

Pour  les  saisons  de  navigation  de  1904  et  1905,  tous  les  canaux  ont  été  déclarés 
exempts  de  péages,  conséquemment  nuls  péages  ont  été  perçus  pour  la  présente  année. 
Les  statistiques  telles  que  compilées  indiquent  les  recettes  telles  quelles  apparaîtraient 
si  des  péages  avaient  été  perçus. 

Les  recettes  et  le  tonnage  indiquent  une  très  grande  diminution  sur  tous  les  canaux 
pour  la  présente  année,  d'après  les  états  présentés  ici. 

RECETTES. 

Le  total  des  recettes,  à  l'exclusion  des  loyers  de  chutes  d'eau  pour  deux  ans,  est 
comme  suit  : — 

Pour  1904 $  291,676  97 

Pour  1905 356,405  68 

En  comparant  les  statistiques  de  1904  à  celles  de  1905,  on  verra  que  les  recettes 
brutes  ont  diminué  de  $41,419.89. 

Les  augmentations  et  diminutions  sont  comme  suit  : — 

Augmentation.  Diminution. 

Sur  le  canal  Welland $    39,890  82  .  .  : 

h    les  canaux  du  Saint-Laurent 16,227   12  

h    le  canal  Chambly 931  01  

m    les  canaux  de  l'Ottawa 6,744  31  

ii    le  canal  Rideau 748  19  

h    le  canal  Saint-Pierre 146  21  

ii    les  canaux  de  ld  Vallée  de  la  Trent. 67  02 

..    le  canal  Murray 108  07  , 

h     le  canal  du  Sault-Saint-Marie 


Total $    64,795  73  67  02 

Diminution  totale $    64,728  71 

Etat  des  recettes  ainsi   que  des  augmentations  et  diminutions  sur  tous  les  canaux  pour 
les  saisons  de  navigation  depuis  1891  jusqu'à  1904  inclusivement. 

Années.                              Revenu.              Augmentation.  Diminution. 

1891 $   350,351  97  $  2,292  46  

1892  358,71104    8,359  07  

1893 348,012  00  $10,699  04 

1894 307,824  67   40,187  33 

1895 283,21141   24,613  26 

1896 350,06103   66,849  62  

1897 346,758  87  3,302  16 

1898 341,679  23   5,079  64 

1899 291,652  37   50,026  86 

1900 269,116  25   22,536  12 

1901 250,949  57 18,166  68 

1902 227,577  93   23,371  64 

1903 333,086  86   105,518  93  

1904 291,676  97   41,419  89 

1905 356,405  68        64,728  71  

20a—  1J 
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GRAIN  PASSÉ  PAR  WELLAND. 

La  quantité  d'orge,  mais,  avoine,  pois,  seigle  et  blé  passée  par  le  canal  Welland,  et 
partie  de  ports  situés  à  l'ouest  de  Port-Colborne,  durant  une  période  de  24  années,  se 
décompose  comme  suit  : — 


Quantité  sur  laquelle  il  a  été  payé 

plein  péage. 

(Exempt  de  péages  pour  1904.) 

Quantité  expédiée  a  Montréal. 

A  des  ports 
d'Ontario. 

Quantité 
expédiée  de  ports  des 

Etats-Unis 
à  des  ports  des  E.-U. 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 , 

1888 

1889  

1890 

1891  

1892 

T 

*- 

onneaux. 

180,694 
186,814 
142,194 
96,569 
203,940 
185,034 
160,358 
267,769 
288,513 

r  295,509 
261,954 
501,806 
273,651 
231,491 
461,049 
560,254 
519,532 
332,746 
244,661 
151,566 
208,215 
351,936 

1198,246 
341.431 

Tonneaux. 

10,650  " 

12,153 
11,909 
9,881 
11,838 
25,599 
19,075 
16,899 
6,805 
8,942 
25,555 
16,699 
32,096 
73,386 
53,257 
31,279 
40,197 
17,525 
13,732 
22,787 
29,062 
23,711 
42,061 

Tonneaux. 

63,881 
121,876 
104,537 
117,346 
151,551 
134,868 
169,664 
213,766 
245,932 
202,710 
201,540 

1893 

1894 

222,958 
203,979 

1895 ... 

133,823 

1896  

160,372 

1897 

157,756 

144,612 

68,011 

84,589 

1898 

1899 ... 

1900     

1901 

83,370 

1902 

81,164 

1903 

1904 

1905 

111,828 
102,523 
129,270 

*De  la  quantité  de  grain  descendue  à  Montréal,  il  a  été  transbordé  à  Ogdensburg,  en  1891,  17,817 
tonnes;  en  1892,  4,341  tonnes;  en  1893,  71,445  tonnes  ;  en  1894,  23,030  tonnes;  en  1895,  18,987  tonnes  -r 
en  1896,  77,355  tonnes  ;  en  1897,  89,659  tonnes,  en  1898,  40,257  tonnes  ;  en  1899,  48,828  tonnes  ;  «n  1900, 
38,403  tonnes  ;   en  1901,  17,387  tonnes  ;  en  1902,  34,060  tonnes  ;  en  1903,  40,641  tonnes  et  nul  en  1905. 

Les  taux  de  péages  sur  le  grain  passant  sur  le  canal  Welland  avant  1884,  étaient 
de  20c.  par  tonne  ;  depuis  cette  époque,  cependant,  des  réductions  ont  été  faites  d'année 
en  année,  par  arrêtés  du  conseil,  comme  suit  : — A  la  demande  pressante  d'expéditeurs  et 
autres  hommes  d'affaires  ayant  des  intérêts  dans  le  commerce  de  grain,  une  réduction  de 
la  moitié  du  taux  ordinaire  de  péage  a  été  faite  sur  le  grain  descendant  à  Montréal  par 
les  canaux  Welland  et  du  Saint-Laurent;  en  1885  et  les  années  suivantes,  1891  com- 
prise, les  péages  furent  réduits  à  2c.  la  tonne. 

En  1892,  les  péages  furent  abaissés  à  2c.  la  tonne  sur  le  grain  descendu  pai  les 
canaux  Welland  et  du  Saint-Laurent  et  exporté,  dans  ces  cas  seulement. 

En  1893,  par  arrêté  du  conseil  du  13  février,  les  péages  furent  réduits  à  10c.  la 
tonne  sur  le  grain  expédié  à  l'est  par  le  canal  Welland,  quelle  que  fût  la  destination,  et 
les  mêmes  taux  de  péage  furent  maintenus  pour  1894  par  un  A.  C.  du  16  avril  1894. 

Pour  l'année  1895  (A.C.  du  1er  avril  1895)  les  mêmes  taux  de  péage  que  pour  1894 
ont  été  maintenus. 

Pour  l'année  1896  (A.C.  du  23  avril  1896)  les  mêmes  taux  de  péage  que  pour  1895 
ont  été  maintenus. 

Pour  l'année  1897  (A.C.  du  17  avril  1897)  les  mêmes  taux  de  péage  que  pour  1896 
ont  été  maintenus. 

Pour  l'année  1898  (A.C.  du  1er  juin  1898)  les  mêmes  taux  de  péage  que  pour  189T 
ont  été  maintenus. 
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Pour  l'année  1899  (A.  C.  du  10  avril  1899)  les  mêmes  taux  de  péage  que  pour  1898 
ont  été  maintenus. 

Pour  l'année  1900  (A.  C.  du  20  février  1900)  les  mêmes  taux  de  péage  que  pour 
1899  ont  été  maintenus. 

Pour  l'année  1901  (A.  C.  du  3  mai  1901)  les  mêmes  taux  de  péage  que  pour  1901 
ont  été  maintenus. 

Pour  l'année  1902  (A.  C.  du  1er  avril  1902)  les  mêmes  taux  de  péage  que  pour 
1901  ont  été  maintenus. 

Pour  l'année  1 903  les  canaux  ont  été  déclarés  exempts  de  péages.  (A.  C.  du  27 
avril  1903.) 

Pour  l'année  1904,  les  canaux  ont  été  déclares  exempts  de  péages.  (A.  C.  du  27 
avril  1903.) 

Pour  l'année  1900,  les  canaux  ont  été  déclarés  exempts  de  péages.  (A.  A.  du  27 
avril  1903. 

Taux  pour  les  canaux  du  Saint-Laurent  seulement,  10  centins  la  tonne. 
Il  est  à  remarquer  que  les   marchandises  ayant  payé   pleins  péages  sur  le  canal 
Welland  peuvent  passer  par  les  canaux  du  Saint-Laurent  jusqu'à. Montréal  sans  avoir 
d'autres  droits  à  payer. 

Durant  les  10  dernières  années,  la  quantité  de  produits  agricoles,  comme  il  est  dit 
ci-haut,  passé  par  le  canal  Welland  et  les  canaux  du  Saint-Laurent  et  envoyée  à  Mont- 
réal, a  diminué  de  461,049  tonnes  en  1896  à  341,431  tonnes  en  1905,  la  quantité  de  ces 
mêmes  produits  passée  par  le  canal  Welland  provenant  de  ports  des  Etats-Unis  et  en 
destination  de  ports  des  Etats-Unis,  a  diminué  de  160,372  à  129,270  tonnes  durant  la 
même  période. 

La  quantité  d'orge,  sarrasin,  maïs,  avoine,  pois,  seigle  et  blé,  arrivée  à  Montréal 
par  la  voie  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique  Canadien,  durant  une  période 
de  13  années,  se  décompose  comme  suit  : — 

Tonnes. 

Pour  1893 147,610 

1894 60,666 

1895 • 51,114 

1896 153,717 

1897 228,611 

1898 293,391 

1899 209,170 

1900 229,624 

1901 227,700 

1902 263,861 

1903 253,959 

1904 154,625 

1905 148,377 

La  quantité  des  mêmes  produits  passée  sur  l'entier  parcours  des  canaux  du  Saint- 
Laurent  et  déterminée  à  Montréal,  pendant  la  même  période,  a  été  : — 

Tonnes. 

Pour  1893 532,084 

1894 288,015 

1895.. 247.550 

1896. 495,898 

1897 604,200 

1898 575,097 

1899 372,291 

1900 295,928 

1901 203,316 

1902 242,225 

1903 400,057 

1904 220,076 

1905 375,630 
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Les  expéditions  comparatives  de  grain  faites  par  la  route  du  Saint-Laurent,  ainsi 
que  par  voie  ferrée  et  voie  navigable  à  travers  l'Etat  de  New- York,  sont  comme  suit  : — 

QUANTITÉ    DE    GRAIN    ENVOYÉE    AUX    PORTS     OCÉANIQUES     PAR     DES     VOIES     CONCURRENTES. 

La  quantité  de  grain  et  de  bois  passée  par  l'entier  parcours  des  canaux  du  Saint- 
Laurent  en  destination  de  Montréal,  se  décompose  comme  suit  : — 

Tonnes. 

Pour  1904 220,076 

1905 375,630 


Accusant  une  augmentation  de 


155,554 


Accusant  une  diminution  de 


6,248 


La  quantité  de  grain  transportée  aux  ports  de  marée  par  les  canaux  de  New- York 
se  décompose  comme  suit  : 

Tonnes. 

Pour  1904 226,867 

1905 216,237 


Accusant  une  diminution  de 


10,630 


La  quantité  de  grain  transportée  aux  ports  de  marée  par  les  chemins  de  fer  de  New  - 
York  se  décompose  comme  suit  : — 

Tonnes. 

Pour  1904 3,048,573 

1905 3,164,540 


Accusant  une  augmentation  de 


115,967 


Les  augmentations  et  diminutions  de  1904,  comparées  à  celles  de  1903,  sur  les 
différentes  routes  qui  se  font  concurrence  pour  le  commerce  de  transport  aux  ports 
océaniques,  se  décomposent  comme  suit  : — 


La  quantité  de  grain  et  de  pois  transportée  à  Montréal  par  les  voies  ferrées,  le 
Grand-Tronc  et  le  Pacifique  Canadien,  se  décompose  comme  suit  : — 

Tonnes. 

Pour  1904..  .-. 154,625 

1905 148,377 


— 

Augmenta- 
tion. 

Diminution. 

Augmenta- 
tion. 

Diminution. 

Tonnes. 
155,554 

Tonnes. 

6^248* 
10,630 

Pour  100. 

77  17 

3  éi 

Pour  100. 

t.     ch.  de  fer  Canad.  du  Pacifique  et  Grand-Tronc 
tt     canaux  de  New-York 

4  11 

4  25 

ii     chemin  de  fer  de  New- York 

115,967 

En  consultant  l'annexe  U,  on  constatera  que  la  quantité  de  fret  transportée  de 
ports  situés  à  l'ouest  de  Port-Colborne  à  des  ports  des  Etats-Unis,  Oswego,  Ogdensburg, 
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etc.,  a  diminué  de  373,070  tonnes  en  1894  à  234,018  tonnes  en  1905,  et  la  quantité  des 
ports  d'Ontario,  entre  Port-Dalhousie  et  Cornwall,  a  augmenté  de  80,681  tonnes  en  1894 
à  165,286  en  1905.  La  quantité  descendue  à  Montréal  accuse  une  augmentation  de 
292,191  tonnes  en  1894  à  448,704  tonnes  en  1905. 

TRANSBORDEMENT    DE    GRAIN. 

La  quantité  de  grain  transportée  par  le  canal  Welland  dans  des  vaisseaux  cana- 
diens et  américains  à  destination  de  Kingston  et  de  Prescott  a  été,  pendant  15  ans, 
comme  suit  : — 

Dans  les  navires  canadiens  il  y  a  eu  en — 

Tonnes. 

1891,  209  cargaisons,  quantité  d'ensemble 190,664 

1892,  158  i,  m                     159,018 

1893,  146  m  „                     148,962 

1894,  125  n  -,                     159,145 

1895,  123  n  m                     136,617 

1896,  196  n  .,                     227,912 

1897,  180  i,  m                     229,265 

1898,  166  m  n                       224,021 

1899,  162  „  „                     221,306 

1900,  325  i,  „                     !..  183,200 

1901,  112  „  ,.                     ,  132,558 

1902,  131  „  „                     175,514 

1903,  170  „  „                     218,840 

1904,  115  m  n                     174,121 

1905,  167  m  .,                     239,418 

Dans  les  navires  américains  il  y  a  eu  en — 

Tonnes. 

1890,  35    cargaisons,    quantité   d'ensemble 35,560 

1891,  77  ,.  m  90,153 

1892,  89       „         ,,        109,812 

1893,  257       m         m        328,269 

1894,  84       „         „         106,236 

1895,  56       -         „        73,987 

1896,  158  „  ,i  217,978 

1897,  197  „  ,.  285,847 

1898,  339  „  ,,  464,852 

1899,  167  ..  „  205,571 

1900,  259  -,  -  163,575 

1901,  135  .,  ,.  123,229 

1902,  135  ..  „  136,652 

1903,  219  .,  .,  273,986 

1904,  118  „  „  150,359 

1905,  235  m  „  273,344 

96  navires  canadiens  et  19  américains  ont  transporté  des  cargaisons  intactes  de 
180,206  tones  de  Montréal  en  1905  ;  56  -navires  canadiens  et  18  américains  de  99,582 
tonnes  en  1903;  19  navires  canadiens  et  17  américains  de  34  804  tonnes  en  1902  ;  23 
navires  canadiens  et  2  américains  de  17,303  tonnes  en  1901,  15  de  7,924  tonnes  en  1900, 
2  de  558  tonnes  en  1899,  7  de  2,426  en  1898,  7  de  2,324  en  1897,  3  de  1,176  en  1896,  4 
de  1,344  tonnes  en  1895,  2  cargaisons  de  810  tonnes  en  1894,  aucune  en  1893,  2  en  1892 
de  924  tonnes,  et  3  en  1891  de  1,441  tonnes.  Trois  navires  ont  rompu  charge  en  1901,  9 
en  1900,  11  en  1899,  25  en  1898,  11  en  1897,  16  en  1896,  6  en  1895,  19  en  1894,  34  en 
1893,  25  en  1892,   et  44  en   1891  ;  222  navires  ont  déchargé  leur  cargaison   totale  à 
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Kingston  en  1901,  540  en  1900,  316  en  1899,  473  en  1898,  359  en  1897,  335  en  1896, 
169  en  1895,  188  en  1894,  369  en  1893,  220  en  1892,  et  293  en  1891. 

La  quantité  de  grain  transbordée  à  Port-Colborne  en  1905  et  pendant  les  quatre 
années  précédentes  est  donnée  ci-dessous. 

Le  nombre  total  des  vaisseaux  chargés  de  grain  qui  ont  rompu  charge  à  ce  port  en 
1905  a  été  de  50  contre  57  l'année  précédente. 

Voici  la  quantité  de  grain  transbordée  : — 


Articles. 


1900. 


1901. 


1902. 


1903. 


1904. 


Blé.     . 
Maïs.    . 
Seigle. 
Avoine 
Orge  . . 


Boisseaux.  Boisseaux.  Boisseaux.  Boisseaux.  Boisseaux. 


272,609 
448,256 
Aucun. 


393,490 

556,911 

Aucun. 

76,236 

27,115 


577,697 
529,651 
Aucun. 
5,824 
Aucun. 


670,302 
834,718 

13,768 
2,765 

13,242 


175,117 
408,976 


1905. 


Boisseaux. 

679,840 
104,027 


15,353 
9,686 


CANAL    WELLAND. 

La  quantité  totale  du  fret  qui  a  passé  par  le  canal  Welland  pendant  la  saison  de 
1905  a  été  de  1,092,050  tonnes  ;  sur  cette  quantité,  le  fret  intérimaire  ou  local  compte 
pour  16,082  tonnes. 

Sur  cette  quantité,  il  y  a  eu  859,991  tonnes  à  destination  de  l'est,  et  232,059 
tonnes  à  destination  de  l'ouest. 

Fret  à  destination  de  l'est  et  de  l'ouest. 

La  quantité  totale  de  fret  qui  a  passé  sur  l'entier  parcours  du  canal  Welland  durant 
la  saison  de  1905  a  été  de  1,075,968  tonnes. 

Sur  cette  quantité,  il  y  a  eu  848,007  tonnes  en  destination  de  l'est  et  227,961 
tonnes  en  destination  de  l'ouest. 

Quant  au  fret  dirigé  vers  l'est,  les  vaisseaux  canadiens  en  ont  transporté  369,866 
tonnes,  et  les  vaisseaux  américains  478,141  tonnes  ;  pour  le  fret  de  l'ouest,  les  vaisseaux 
canadiens  en  ont  transporté  85,251  tonnes,  et  les  vaisseaux  américains  142,710  tonnes  — 
soit  un  total  de  455,117  tonnes  pour  les  vaisseaux  canadiens,  et  un  total  de  620,851 
tonnes  pour  les  vaisseaux  américains. 

CANAUX    DU    SAINT-LAURENT. 

La  quantité  totale  de  fret  qui  a  passé  par  ces  canaux  en  1905,  a  été  de  1,752,855 
tonnes;  de  cette  quantité  1,266,683  tonnes  étaient  à  destination  de  l'est  et  1,752,855 
tonnes  étaient  en  destination  de  l'ouest. 

Fret  à  destination  de  l'est  et  de  l'ouest. 

La  quantité  totale  de  fret  d'entier  parcours  a  été  de  1,080,278  tonnes;  sur  cette 
quantité  827,720  tonnes  étaient  à  destination  de  l'est  et  252,558  tonnes  à  celle  de  l'ouest. 

Fret  intermédiaire. 


Sur  la  quantité  totale  du  fret  intermédiaire,   438,963  tonnes   étaient  à  destination 
de  l'est,  et  233,614  à  destination  de  l'ouest. 


STATISTIQUE  DES  CANAUX  9 

DOC.   DE   LA  SESSION   No  20a 

TRAFIC    D'ENTIER    PARCOURS    ENTRE    MONTRÉAL    ET    LES    PORTS    DES    LAC8    I LlT. 

MICHIGAN,    ETC. 

La  quantité  totale  de  fret  destiné  à  l'est  et  à  l'ouest,  passant  sur  le  canal    Welland 
et  les  canaux  du  Saint-Laurent,  du  lac  Erié  à  Montréal,  dans  le  cours  de  quinze  années, 

se  décompose  ainsi  : — 

A  Test,  A  l'ouest, 

à  Montréal.  de  Montréal. 

Tonnes.  Tonnes. 

1891 309,953  14,060 

1892 263,144  9,452 

1893 508,016  16,545 

1894 292,191  9,439 

1895 266,659  10,555 

1 896 480,077  10,050 

1897 584,246  4,542 

1898 538,108  4,436 

1899 354,933  5,991 

1900 288,251  6,217 

1901 184,420  13,714 

1902 250,475  25,289 

1903 390,786  100,699 

1904 278,328  71,512 

1905 448,704  72,482 


FRET    DE    PORTS    DES    ETATS-UNIS    A    DES    PORTS    DES    ETATS-UNIS. 

La  quantité  totale  de  fret  à  destination  de  l'est  et  de  l'ouest,  sur  le  canal  Welland, 

provenant  de  ports  des  Etats-Unis  et  allant  à  des  ports  des  Etats-Unis,   pendant  une 

période  de  quinze  années,  se  décompose  comme  suit  : — 

A  l'est.  A  l'ouest.  Total. 

Tonnes.  Tonnes.  Tonnes. 

1891 306,257  247,543  553,800 

1892    . 300,733  240,332  541,065 

1893 384,559  247,108  631,667 

1894 361,319  230,948  592,267 

1895 255,259  214,520  469,779 

1896 385,695  267,518  653,213 

1897 353,863  210,831  564,694 

1893 277,023  210,516  487,539 

1899 225,491  135,038  360,529 

1900 218,969  99,560  318,529 

1901 190,476  83,543  274,019 

1902 224,110  44,919  269,029 

1903 ...... 221,074  149,151  370,225 

1904 165,337  87,144  252,481 

1905 190,547  111,749  302,298 

La  quantité  totale  de  fret  transportée  sur  le  canal  Welland,  provenant  de  ports  des 
Etats-Unis  et  allant  à  des  ports  des  Etats-Unis,  accuse  une  augmentation  de  49,812  tonnes, 
comparée  à  l'année  précédente,  et  une  diminution  de  251,504  tonnes  comparée  à  1891. 
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Le  relevé  suivant  fait  voir  le  nombre  total  des  navires  et  la  quantité  totale  de  fret 
qui  est  passée  par  le  canal  Welland,  ainsi  que  la  quantité  passée  entre  des  ports  des 
Etats-Unis  depuis  1867  jusqu'à  1904,  inclusivement  : — 


Nombre 

Quantité  totale 

Quantité 

Exercice. 

total 

transportée 

passée  entre 
les  ports  des 

de 

par  le  canal 

navires. 

Welland. 

Etats-Unis. 

Nombre. 

Tonnes. 

Tonnes . 

1867 

5,405 

933,260 

458,386 

1868 

6,157 

1,161,821 

641,711 

1869 

6,069 

1,231,903 

688,700 

1870    

7,356 

1,311,956 

747,567 

1871 

7,729 

1,478,122 

772,756 

Saison  de  navigation. 

1872 

6,063 

1,333,104 

606,627 

1873 

6,425 

1,506,484 

656,208 

1874 

5,814 

1,389,173 

748,557 

1875 ... 

4,242 

1,038,050 

477,809 

1876 

4,789 

1,099,810 

488,815 

1877 

5,129 

1,175,398 

493,841 

1878             

4,429 

968,758 

373,738 
284,043 

1879 

3,960 

865,664 

1880 

4,104 

819,934 

179,605 
194,173 

1881 

3,332 

686,506 

1882    

3,334 

790,643 

282,806 

1883    

3,267 

1,005,156 

432,611 

1884    

3,138 

837,811 

407,079 

1885    

2,738 

784,928 

384,509 

1886 

3,589 

.,80,135 

464,478 

1887 

2,785 

777,918 

340,501 

1888 

2,647 

878,800 

434,753 

1889    

2,975 

1,085,273 

563,584 

1890 

2,883 

1,016,165 

533,957 

1891 

2,594 

975,013 

553,800 

1892 

2,615 

955,554 

541,065 

1893 

2,843 

1,294,823 

631,667 

1894 

2,412 

1,008,221 

592,267 

1895 

2,222 

869,595 

469,779 

1896    

2,766 

1,279,987 

653,213 

1897 

2,725 

1,274,292 

564,694 

1898 

2,384 

1,140,077 

487,539 

1899 •                                       

2,202 
2,399 

789,770 

360,529 

1900  

719,360 

318,529 

1901 

1,547 

620,209 

274,019 

1902 

1,568 

665,387 

269,029 

1903 

1,787 

1,002,919 

370,225 

1904 

1,433 

811,371 

252,481 

1905 

1,595 

1,019,568 

302,296 
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La  quantité  totale  du  fret  transportée  sur  les  différentes  divisions  des  canaux  pen- 
dant la  saison  de  1905  se  décompose  comme  suit  : — 


Welland 

Saint- Laurent.  .    . 

Chainbly.    

Ottawa 

Rideau  

Saint-Pierre 

Murray 

Vallée  de  la  Trent 
Saut-Sain  te-Marie 


Bétail. 


Tonnes. 


1,899 

243 

1,529 

8 

36 

9 

292 

Ti 


Produits 
forestiers . 


Tonnes. 

157,570 

247,222 

304,272 

343,255 

27,044 

10,159 

2,586 

44,058 

96,832 


Objets 
fabriqués. 


Tonnes. 

79,708 

138,118 

9,262 

375 

5,080 

4,551 

10,085 

76 

138,132 


Marchan- 
dises. 


Tonnes. 

257,467 

620,986 

111,401 

17,081 

21,410 

53,»>58 

12,535 

105 

4,115,740 


Produits 
agricoles. 


Tonnes. 

597,305 

744,630 

21,891 

9,101 

6,322 

12,673 

4,206 

700 

1,122,625 


Total. 


Tonnes. 

1,092,050 

1,752,855 

447,069 

371,341 

59,864 

81.077 

29,421 

45,231 

5,473,406 


La  quantité  totale  de  fret  transportée  sur  le  canal  Welland  a  été  de  1,092,050 
tonnes  dont  597,305  se  composaient  de  produits  agricoles. 

Sur  les  canaux  du  Saint-Laurent,  la  quantité  totale  de  fret  transportée  a  été  de 
1,752,855  tonnes,  dont  744,630  se  composaient  de  produits  de  l'agriculture  et  620,986 
tonnes  de  marchandises. 

Sur  les  canaux  de  l'Ottawa,  la  quantité  de  fret  transportée  a  été  de  371,341  tonnes, 
dont  96,832  se  composaient  de  produits  forestiers. 

COMPARAISON  STATISTIQUE  DES  DIFFÉRENTES  ROUTES  DES 

ETATS-UNIS. 

Lss  campiraisons  statistiques  données  au  sujet  des  quantités  des  principaux  articles 
transportées  par  le  canal  Welland  et  de  celles  transp  >rtées  en  concurrence  par  les  routes 
des  Etats-Unis  ont  été  continuées  jusqu'à  ce  jour. 

En  consultant  le  relevé  H,  qui  fait  connaître  la  quantité  des  denrées  alimentaires 
transportée  aux  por  s  maritimes,  on  verra  que  la  quantité  transportée  par  les  canaux 
de  New-York  a  été  de  346,200  tonnes  en  1905,  361,333  tonnes  en  1904,  512,601  en  1903, 
489,053  en  1902,  557,099  en  1901,  472,857  en  1900,  577,486  en  1899,  653,027  en  1898, 
744,575  en  1897,  957,182  en  1896,  606,505  en  1895,  1,400,129  en  1894,  1,450,116  en 
1893,  937,999  en  1892,  et  1,092,385  en  1891. 

Les  quantités  de  denrées  alimentaires  transportées  par   les  chemins  de  fer  New 
York-  Central,  Erié  et  New-York,  et  West-Shoie  et  Buffalo,  ont  été  : — 

Tonnes. 

En  1887 *3,847,766 

1886 *3,802,262 

1885 4,105,594 

1884 3,639,805 

1883 4,422,461 

1882 3,885,557 

1880 4,732,385 

1869   1,087,809 


En  1905 

Tonnes. 
[  4,475,888 
4,632,082 
5,548,603 
6,532,263 
8,334,001 
6,053,005 
6,211,827 
7,060,542 
5,673,638 
5,183,540 
3,798,574 
4,281,056 
5,107,426 
5,913,013 
5,565,381 
4,336,199 
3,654,984 
3,197,734 

1904 

1903 

1902 

1901 

1900 

1899 

1898 

1897 

1896 

1895 *< 

1894 

1893 

1892 

1891 

1890 

1889 

1888 

Farine  et  grain  seulement. 
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Les  chiffres  suivants  expriment  les  quantités  de  denrées  alimentaires  transportées 
aux  ports  maritimes  par  les  canaux  et  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  New- York,  dans 
le  cours  de  trente-sept  ans  :  — 


1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880, 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897 
1898, 
1899 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


Canam 


Tonnes. 

1,302,613 

3,295,010 

1,850,198 

1,674,320 

1,745,171 

1,767,598 

1,305,550 

1,064,293 

1,498,984 

1,912,734 

1,833,399 

2,371,090 

1.116,561 

1,118,776 

1,379,000 

1,236,986 

1,063,310 

1,489,886 

1,539,403 

1,166,958 

1,296,896 

1,167,901 

1,092,355 

937,999 

1,452,563 

1,400,129 

602,505 

•  957,182 

744,575 

653,027 

577,486 

472.857 

557,099 

489,053 

512,601 

361,333 

346,200 


Chemins 
de  fer. 


Tonnes. 

1,087,809 
1,766,457 
2,205,589 
1,870,614 
2,036,992 
2,791,517 
2,343,241 
2,875,803 
2,493,683 
3,695,764 
4,353,617 
4,732,385 
4,983,722 
3,885,557 
4,422,461 
3,639,805 
4,105,594 
3,802,262 
3,847,766 
3,197,734 
3,654,984 
4,336,199 
3,565,381 
5,913,013 
5,107,426 
4,281,056 
3,798,574 
5,183,540 
5,673,638 
7,060,542 
6,211,827 
6,053,005 
6,334,001 
6,532,263 
5,548,603 
4,632,082 
4,475,888 


Total. 


Tonnes. 

2,390,342 
3,061,467 
4,055,787 
3,544,934 
3,782,163 
4,559,115 
3,648,791 
3,940,096 
3,992,667 
5,608,498 
6,187,016 
7,103,475 
6,100,283 
5,004,333 
5,801,461 
4,876,791 
5,168,904 
5,292.148 
5,387,169 
4,364,692 
4,951,880 
5,504,100 
4,657,736 
6,851,012 
6,599,989 
5,681,185 
4,401,079 
6,140,722 
6,418,213 
7,713,569 
6,789,313 
6,525,862 
6,891,100 
7,021,316 
6,061,204 
4,993,415 
4,822,088 


Proportions 

par 

canaux. 


Tonnes. 


545 
423 
456 
472 
461 
387 
357 
270 
375 
341 
296 
333 
183 
223 
237 
253 
205 
281 
285 
267 
262 
212 
234 
137 
284 
327 
159 
156 
116 
085 
086 
073 
081 
069 
081 
073 
072 
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DOC.   DE   LA  SESSION   No  20a 

ÉTAT    COMPARATIF    DU    TRAFIC    PAR    LES    CHEMINS    DE  ,FER    ET    LES    CANAUX    vitî 

l'état  de  new-york. 

En  consultant  les  rapports  faits  par  les  chemins  de  fer  aux  autorités  administra- 
tives de  l'état  de  New-York,  et  la  statistique  des  canaux  présentée  à  la  législature  de 
l'Etat,  je  constate  que  du  tonnage  total  de  fret  transporté  par  les  canaux  et  les  chemins 
de  fer,  les  canaux  de  l'Etat  ont  transporté  : — 


Pour  100. 

Pour  100 

1859 

68-9 

En  1887      

♦. .    16-3 

1869 

47  0 

1888 

18-8 

1870 

38-9 

1889 

15   1 

1871 

38-9 

1890 

13-9 

1872. 

40  1 

1891 

1892 

134 

1873 

349 

31   7 

9-8 

1874 

1893 

10-1 

1875 

28-4 

1894 

1895 

10-2 

1876 

24-6 

97 

1877 

28-3 

1896 

8-5 

1878 

27-1 

237 

1897 

8-3 

1879 

1898 

6-9 

1880 

25  1 

1899 

7-2 

1881 

18-5 

1900 

5-2 

1882 

19  0 

1901 

5-1 

1883 

18-7 

1902 

5-5 

1884 

190 

1903 

5-6 

1885 

17-1 

1904 

4-6 

1886 

169 

1905 

4-5 

La  quantité  de  fret  transportée  par  les  canaux  et  les  che  nins  de  fer  a  été,  en  1904, 
de  3,773,013  tonnes  moindre  que  la  quantité  transportée  en  1903,  et  a  accusé  une 
augmentation  de  56,057,321  tonnes  sur  1869. 


Voici  quelles  ont  été  les  quantités  transportées  : — 


Tonnage  total. 


En  1859 5,485,076 

1869  12,453,174 

1870 15,148,274 

1871 15,844,152 

1872 16,631,609 

1873 18,200,208 

1874 18,283,547 

1875  17,101,758 

1876 16,948,627 

1877 17,489,770 

1878 19,017,301 

1879 22,590,766 

1880  25,706,586 

1881 27,857,394 

1882 28,693,054 

1883 30,167,119 

1884 26,293,844 

1885 27,543,948 

1886 31,168,744 

1887 34,029,791 

1888 26,244,610 

1889 35,466,042 


Proportion 

par 
les  canaux. 

•6890 
•4705 
•3895 
•3896 
•4012 
•3497 
•3174 
•2841 
•2462 
•2833 
•2719 
•2373 
•2512 
•1859 
•1905 
•1877 
•1905 
•1718 
•1698 
•1632 
•1883 
•1514 
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QUANTITÉ    DE    FRET    TRANSPORTEE Fin. 

Proportion 
Tonnage  total.  par 

les  canaux. 

1890 37,624,199  -1394 

1891 38,524,179  -1343 

1892 43,618,569  -0982 

1893 42,953,233  -1009 

1894 ...    37,916,412  -1024 

1895 36,170,339  -0967 

1896 43,756,051  -0849 

1897 43,711,512  -0828 

1898 49,311,030  -0682 

1899 51,702,761  -0713 

1900 65,433,541  -0512 

1901 65,640,837  -0506 

1902 72,075,774  -0549 

1903 72,283.508  -0559 

1904     68,510,495  -0459 

1905 73,753,141  -0458 


Prix  moyens  de  transport  du  grain,  de   Chicago  à   Buffalo  (d'après  le  rapport  du 
secrétaire  de  la  Bourse,  Buffalo)  : — 


Année.  Blé. 

1881 3-2 

1882 2-5 

1883 35 

1884 21 

1885 20 

1886 3-6 

1887 4-1 

1888 27 

1889 2-5 

1890 1-9 

1891 2-5 

1892 2-2 

1893 1-6 


Année.  Blé. 

1894 12 

1895    1-9 

1896 1-7 

1897    1-5 

1898 1-5 

1899 2-5 

1900 1-8 

1901 1-6 

1902 1-5 

1903 1-4 

1904 1:5 

1905 1-7 


Moyenne  pour  vingt  cinq  ans.   2  ■  2 
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Le  canal  des  Etats-Unis  a  été  ouvert  à  la  navigation  pendant  les  saisons  de — 

1889 234  jours 

1890 228 

1891 225 

ti 

1892 233 

1893 : 219 

n 

1894 234 

1895 231 

1896 232 

1897 234 

1898-  ••• , 241 

1899 231 

1900 238 

ii 

1901 230 

n 

1902    , 256 

1903 249 

1904 .    223 

n 

1905 245 

Le  canal  canadien  a  été  ouvert  à  la  navigation  pendant  les  saisons  de — 

1895 . . .  , 87  jours. 

1896 218     h 

1897 238     .. 

1898 243 

1899 239 

1900 ! 238 

1901 246 

1902 264 

n 
n 

1903 256 

1904 241 

1905 255 

h 

Durant  la  saison  complète  de  1904  la  moyenne,  par  jour,  des  navires  qui  ont  passé 
par  les  deux  canaux,  a  été  de  69. 

R.  DEVLIN, 
Compilateur  de  la  statistique  des  canaux. 
Ottawa. 

Exportations  par  les  lacs,  de  Chicago  au  Canada,  durant  la  saison  de  navigation 

de  1905. 

(D'après  le  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Chicago.) 


Produits. 

Quantité. 

Valeur. 

Farine 

tonnes. 

2,044 

4,800 

3,784,024 

2,390,953 

128,913 

800 

1,085 

3,565 

1 

10 

181 

$         81,233 

Blé 

Maïs 

boisseaux. 

4,080 

2,143,686 

746,946 

52,308 

Tourteaux  oléagineux 

tonnes. 

23,954 

Bœuf 

barils. 

14,362 
52,105 

tierçons. 

55 

Huile.    ....    

barils. 

tonnes. 

57 
23,244 

Valeur  totale 

|    3,112,030 

20a— 2 
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PRIX    MOYEN    DU    TRANSPORT    PAR    LES    LACS. 

L'état  qui  suit  donne  les  prix  moyens  du  transport  du  blé  et  du  maïs  par  les  lacs 
entre  Chicago  et  Buffalo,  durant  chaque  mois  des  dix  dernières  années,  le  prix  le  plus 
élevé  et  le  plus  bas  du  transport  du  blé,  chaque  année,  et  le  prix  moyen  du  transport  du 
blé,  chaque  année,  en  centins  par  boisseau  : — 

(Extrait  du  rapport  du  secrétaire  de  la  Bourse  des  Marchands,  Buffalo.) 


Mai.  Juin.      Juillet.     Août.       Sept.  Oct. 

Grain,  boisseaux.  c.  c.  c.  c.  c.  c. 

,aQfl(Blé 1-6  15  12  13  14  2 

loyo)Maïs 14  13  11  12  12  1 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1896,  3c.;  le  plus  bas,  le.;  prix  moyen  pour  la  saison,  17c 

1ftQ7/Blé 1-3  12  13  15  20  1 

i8y'\Maîs 12  11  12  14  18  1 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1897,  2|c.  ;  le  plus  bas,  le.  ;  prix  moyen  pour  la  saison,  15c. 

1SQQ/Blé    1-3  01  09  12  1-4  2 

i8yïM.Maïs. 1-2  08  08  11  13  2 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1898,  3Jc  ;  le  plus  bas,  l£c.  ;  prix  moyen  pour  la  saison,  15c. 

iaQQ/Blé 2  0  20  22  2  5  31  3 

i8yy\Maïs 18  1-9  2  0  2  3  32  3 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1899,  3£c.  ;  le  plus  bas,  l£c  ;  prix  moyen  pour  la  saison,  2  5c. 

1QnA|Blé 18  19  21  1-6  17  1 

iyw\Maïs 1-6  17  20  15  16  1 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1800,  l£c.;  le  plus  bas,  l$c;  prix  moyen  pour  la  saison,  l*8c. 

1Qni/Blé 1-9  15  16  1-3  16  1 

iyuilMaïs 18  1-3  1-4  12  15  1 

Prix  le  plus  bas,  blé,  1901,  2^c.;le  plus  bas,  l|c;  prix  moyen  pour  la  saison,  l'60c. 

1Qn9/Blé 13  13  12  16  1-5  1 

iyuj\Maïs 12  11  11  14  14  1 

Prix  le  plus  bas,  blé,  1902,  2£c;  le  plus  bas,  lfc;  prix  moyen  pour  la  saison,  l'5c. 

1Qn.JBlé 1-4  13  1-3  1-2  12  1 

iyu,)\Maïs 1-3  1-2  12  10  10  1 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1903,  2£c;  le  plus  bas,  lfc;  prix  moyen  pour  la  saison,  ljc. 

1Qn,/Blé 25  17  10  12  12  1 

iyU4tMaïs 25  1-3  0  8  10  11  1 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1904,  3c;  le  plus  bas,  le  ;  prix  moyen  pour  la  saison,  l'5c. 

1QnF.(Blé 11  13  13  14  14  2 

iyuo\Maïs 10  12  11  12  1-3  2 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1905,  3c;  le  plus  bas,  l|c;  prix  moyen  pour  la  saison,  l'7c. 


Nov. 


2  8 
2-7 


Prix  du  transport  du  blé  par  les  lacs,   de  Duluth   à  Buffalo  (tels  que  cités 
par  le  secrétaire  de  la  bourse  des  marchands,  buffalo,  n.-y.) 

Le  relevé  suivant  montre  les  prix  ordinaires  du  transport  du  blé  par  les  lacs,  de 
Duluth  à  Buffalo,  durant  la  saison  de  1904  : — 


1905. 


8  avril. 
27      „ 

5  mai  . 
15  „  . 
20    ,. 

2  juin.  . 
10  „  . 
30  juillet 
1er  août. 
12  „  .. 
17     „     .. 


Blé, 
boisseaux. 


2± 
2 

il 

l|-2 
l|-l| 

14 

11 

14-2 


sept, 
oct. 


1905. 


14  nov.  à  la  fin  de  la  saison. 


Blé, 

boisseaux. 


H 


20a— 2.1 
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En  1885  les  prix  du  transport  du  blé  de  Duluth  à  Buffalo,  ont  été  de  1 J  à  5c.  ;  en 
1886,  3J  à  8c.;  en  1887,  5  à  8c;  en  1888,  2  à  5c;  en  1889,  2  à  5c;  en  1890,  2  à  5c, 
en  1691,  1J  à  9Jc;  en  1892,  2J  à  4c,;  en  1893,  1J  à  3Je;  en  1894,  1J  à  3c;  en  1895, 
2  à  6c;  en  1896,  1J  à  3c;  en  1897,  1  à  2£c;  en  1898,  1  à  3 Je;  en  1899,  2J  à  6c;  en 
1900,  1J  à  3|c;  en  1901,  1J  à  3fc;  en  1902,  1  à  2Jc;  en  1903,  1J  à  2fc;  en  1904,  1 
à  5c,  et  en  1905,  1 J  à  4c  le  boisseau. 

Le  premier  départ  de  Duluth  par  le  lac  en  1904  a  eu  lieu  le  14  mai  ;  en  1903  le  9 
avril;  en  1902,  le  31  mars;  en  1901,  le  6  mai;  en  1900,  le  22  avril;  en  1899,  le  29 
avril  ;  en  1898,  le  16  avril  ;  en  1896,  le  22  avril,  et  en  1895,  le  21  avril.  En  1894,  la 
saison  s'"est  ouverte  le  19  avril;  en  1893,  le  8  mai;  en  1892,  le  21  avril;  en  1891,  le 
30  avril  ;  en  1890,  le  26  mars  ;  en  1889,  le  20  avril;  en  1888,  le  12  mai  ;  en  1887,  le  4 
mai  ;  en  1886,  le  7  mai. 

En  1887,  on  a  transporté  le  blé  à  Kingston,  Canada,  durant  la  saison  de  navigation, 
à  raison  de  6J  à  7|c;  en  1888,  de  4  à  5c;  en  1889,  de—  ;  en  1890,  5f,  5J,  4J,  4|,  4c; 
en  1891,  en  mai,  3|,  3J,  2Jc;  en  juin,  3c;  et  le  25  juillet,  de  2Jc;  en  1892,  5c  en 
avril  ;  de  5  à  5 Je  en  mai  ;  de  4c  en  juin  ;  de  4 Je  en  juillet  ;  de  3c  en  août  ;  de  6  6 Je 
en  octobre  ;  en  1903,  à  raison  de  5  J  à  4 Je  en  avril  ;  de  4J  à  4 Je  en  mai  ;  de  4  à  3 Je 
en  juin  ;  de  2J  à  3e  en  juillet  ;  de  3J  à  3Jc  en  septembre  ;  pas  décote  après  cette  date. 
En  1894,  à  raison  de  3J  à  3Jc.  en  mai;  3Jc  en  juin;  2Je  en  juillet;  2J  à  3Jc  en 
août;  4c  en  septembre;  et  4 Je  en  octobre.  Le  25  août  et  le  3  novembre  1894,  pour 
Ogdensburg,  blé  à  3 Je  et  4 Je  respectivement.  En  1895,  transporté  le  blé  à  Kingston 
à  raison  de  3c  à  5e;  en  1896,  3c  to  5 Je;  et  en  1897  on  a  transporté  le  blé  à  Kingston 
à  raison  de  3e  à  3 Je,  selon  la  période  de  la  saison  ;  1898  et  1899  pas  données. 


Prix  du  transport  du  blé  par  les  lacs  entre  Toledo  et  Buffalo. 

Le  tableau  suivant  indique  les  changements  dans  les  taux  ordinaires  de  transport 
du  fret  de  Toledo  à  Buffalo,  aux  dates  mentionnées  en  1904  (tels  que  cités  par  le  secré- 
taire de  la  Bourse  des  Marchands,  Buffalo)  : 


Date,  1905. 

Blé  et  maïs 

par 

boisseau. 

Date,  1905. 

Blé  et  maïs 

par 

boisseau. 

Ouverture  le  1er  avril 

c. 

1er  avril  au  14  juillet 

c. 

14  juillet  au  1er  août   .    .     

1er  août  à  la  clôture  de  la  saison 

La  variation  de  1886  a  été  de  lf  à  3e;  en  1887,  2Jà3c;  en  1888,  1J  à  2Jc;  en 
1889,  lf  à  2c;  en  1890,  1J  à  2e;  1891,  1  à  3c;  en  1892,  1J  à  2J  e;  en  1893,  1  à  2e; 
en  1894,  1  à  2e;  en  1895,  1  à  2Je;  en  1896,  1J  à  lfc;  en  1897,  1  à  lje;  en  1S98,  1 
à  ljc;  en  1899,  1J  à  2c;  en  1900,  1J  à  2c;  en  1901,  1J  IJc;  en  1902,  1J  à  2e;  en 
1903,  1J  à  ljc;  en  1904,  1  à  lfc,  et  en  1905,  1  à  ljc.  le  boisseau. 

En  1887,  l'expédition  du  blé  et  du  mais  s'est  faite  de  Toledo  à  Ogdensburg,  à  raison 
de  6  à  7e  ;  en  1888,  4J  à  6c  pour  le  blé  et  à  5c  pour  le  mais  ;  et  en  1889,  5  à  5 Je  pour 
le  blé  par  boisseau.  Le  8  octobre  1887,  on  a  expédié  du  mais  de  Toledo  à  Kingston  à 
3  Je,  et  le  12  novembre,  à  4  Je  le  boisseau.  En  1888,  pour  le  mais  de  Toledo  à  Kingston, 
4J  à  3e;  et  le  blé,  3J  à  3c  le  boisseau.  En  1889,  le  blé  de  Toledo  à  Kingston,  3c;  et 
en  1891,  le  seigle  de  Toledo  à  Kingston  à  3c  le  boisseau.  De  Toledo  à  Montréal,  le  2 
juin  1887,  pour  le  blé,  par  propulseurs,  à  6Jc;  le  1  4  juin,  maïs  au  même  prix  ;  mais  le 
26  septembre  le  tarif  pour  le  mais  n'a  été  que  de  5c  le  boisseau.  En  1888,  le  maïs  de 
Toledo  à  Montréal,  de  6  à  5|c  et  le  blé  à  5 Je  le  boisseau.  De  1889  à  1899,  on  n'a  pas 
de  rapport  au  sujet  des  consignations  pour  Montréal  ou  autres  endroits  du  Canada. 
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Le  tableau  suivant  indique  les  changements  dans  les  taux  ordinaires  de  transport 
du  fret  de  Buffalo  à  New-York,  aux  dates  mentionnées  en  1905  (tels  que  cités  par  le 
secrétaire  de  la  Bourse  des  Marchands,  Buffalo)  : 


Date,  1905. 


4  mai  . 
1er  juin 
12      .. 

28  août. 


Blé, 

boisseau. 

Blé, 
boisseau. 

c. 

c. 

4 
3§ 

3i" 

Date,  190.r 


3  oct 

10    ..     

14    , 

28    - 

2  nov.  à  la  fermeture. 


Blé, 

boisseau. 


Blé, 

boisseau. 


V 

il 


Le  tarif  de  transport  pour  l'avoine  a  varié  de  2  à  3|c.  le  boisseau. 

On  a  expédié  de  Buffalo  et  Tonawanda  à  New- York  du  pin  aux  taux  suivants  pour 
1,000  pieds:  à  l'ouverture  à  $1.85  ;  juin,  $1 .85  ;  juillet,  $1.90;  août,  $1.90; 
septembre,  $2  ;  octobre,  $2;  fermeture,  $2.  Taux  à  Albany,  à  l'ouverture,  $1.50; 
juin,  $1.50;  juillet,  $1.50;  août,  $1.50  à  1.75;  septembre,  $1 .75  ;  octobre,  $1 .  75 
à  $1 .  85,  à  la  fermeture,  $2.10. 

MOYENNE  DES  PRIX  DE  TRANSPORT  PAR  VOIE  DES  CANAUX. 


DE    BUFFALO    A    NEW-YORK. 


L'état  qui  suit  donne  les  prix  moyens  du  transport  du  blé  et  du  mais  entre  Buffalo 
et  New-York,  durant  chaque  mois  les  prix  des  dernières  années  et  le  prix  le  plus  élevé 
et  le  plus  bas  du  blé  et  le  prix  moyens  du  blé  chaque  année  : — 


(Rapport  du  secrétaire  de  la  Bourse  des  Marchands,  Buffalo  ) 


Grain. 

«"*{§&•  ::::::::::: 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1896,  4c 


Mai. 


Juin.       Juillet.      Août. 


1897  {fè 


Mais 


Centins.    Centins 
.     3  7  3 

.     35  3 

le  plus  bas, 
2  6  2 

2  2  1 


3  le.;  prix  moyen  pour  la  saison,  3  7c 


Prix  le  plus  élevé,  blé,  1897,  3  5c;  le  plus  bas,  2c.;  prix  moyen  pour 


1898 


\  Mais 

Prix  le  plus  élevé, >lé,  1898,  3  '5c. 

™{&::  ::::\.." 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1899,  4  5c 

»»{2*:::::::.:.-.:: 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1900,  3£c  ; 
1901  {K 


30  2-9 

25  2  3 

;  le  plus  bas,  2c 
2  5  2 

2  3  2 

;  le  plus  bas,  2  5c 
2  4  2  " 

21  2 

le  plus  bas. 
3.4  3  2 

Maïs 2'7  2-8 


Prix  le  plus  élevé,  blé,  1901,  4§c 

1902{Çrlé. 

(  Mais    ... 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1902,  4^c 

^{Sto.v/./.v::::::: 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1903,  4£c 

1904-fSé; 

t  Mais 

Prix  le  plus  élevé,  blé,  1904,  3§c;  le  plus  bas 

1905/Blé 40 

^Maïs 36 


le  plus  bas, 
4  0  3 

3  6  3 
le  plus  bas 

4  1  4 
3  7  3 
le  plus  bas, 
3  5  3 
3  0  2 


Centins.  Centins. 
3  7  37 

3  5  35 


Sept. 

Centins. 
3  7 
3  5 


Oct. 


Centins. 
37 
3  5 


2  3 

20 


2  5 

2'2 


3  3 

28 

saison, 
26 

2-2 


3  1 
26 

2 -8c. 
30 
26 

2 -8c. 
3  6 
3  0 


2-8  2-7 

2  4  2  1 

prix  moyen  pour  la  saison, 

2  4  25  25 
21            21  22 
;  prix  moyen  pour  la  saison,  2  '  8c. 
23           2  3  22  27 

>  21  20  20  24 

2c;  prix  moyen  pour  la  saison,  2 '5c. 
32  32  33  4  0 

2-8  29  31  3.7 

prix  moyen  pour  la  saison,  3  '  5c. 

3  3  33  38  4  0 
31           3  1           35  37 

prix  moyen  pour  la  saison,  3 '8. 

4  2*  42  40  37 
38           3.8           3  6  3  3 

prix  moyen  pour  la  saison,  4c. 


3|c 


3|c. 
1 

7 


2  2-7  26  28  35 

7  24  2  1  2'4  30 

2£c.  ;  prix  moyen  par  saison,  3  2c. 

34  3  3  33  36  4  3 

3  0  3  0  3  0  3  2  41 


Prix  le  plus  élevé,  blé,  1905,  5c,  le  plus  bas,  3|c;  prix  moyen  pour  la  saison,  3  9c. 
Note. —Passage  du  canal  exempt  de  péages  depuis  1882. 


Nov. 

Centins. 
3 
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TARIF    DU    TRANSPORT,    PEAGES,    PRIX    DE    L'USAGE    DES    ELEVATEURS    ET    DE    L'EMMAGA- 

SINAGE,    COMPARÉS. 

L'état  qui  suit  indique  la  quantité  de  grain  et  de  graine  de  lin  arrivée  à  Buffalo,  le 
prix  moyen  du  transport  du  blé  par  canaux,  les  péages  sur  le  blé  jusqu'à  New- York,  et 
les  prix  de  l'usage  des  élévateurs  et  de  l'emmagasinage  à  Buffalo  durant  un  certain 
nombre  d'années  (tels  que  donnés  par  le  secrétaire  de  la  Bourse  des  Marchands,  Buffalo.) 


Année. 


1870  . 

1871.. 

1872. . 

1873. 

1874.. 

1875. . 

1876. . 

1877. . 

1878.. 

1879. . 

1880. . 

1881.. 

1882.. 

1883.. 

1884*. 

1885*. 

1886*. 

1887*. 

1888*. 

1889*. 

1890*. 

1891*. 

1892*. 

1893*. 

1894*. 

1895*. 

1896* 

1897*. 

1898*. 

1899*. 

1900*. 

1901. . 

1902. . 

1903. . 

1904 

1905  . 


Grain 
reçu. 


Bois*. 

32,208,039 

61,319,313 

58,703,666 

65,498,955 

55,660,198 

52,833,451 

44,207,121 

61,822,292 

78,828,443 

75,089,768 

105,133,009 

56,389,827 

51,501,503 

65,722,080 

58,011,800 

52,671,090 

75,570,850 

87,073,570 

73,977,390 

92,290,550 

91,994,680 

135,315,510 

138,872,560 

140,796,410 

105,435,577 

121,225,497 

172,474,664 

204,964,103 

221,383,945 

153,393,184 

157,655,968 

132,616,828 

124,624,386 

140,438,822 

100,838,000 

126,465,729 


Prij 

moyen   du 

transport 

du  blé  par 

les  canaux. 

c. 

11 

2 

12 

6 

13 

0 

11 

4 

10 

0 

7 

9 

6 

6 

7 

4 

6 

0 

6 

8 

6 

5 

4 

7 

5 

4 

4 

9 

4 

2 

3 

8 

5 

0 

4 

6 

3 

4 

4 

8 

3 

8 

3 

5 

3 

5 

4 

6 

3 

2 

2 

2 

3 

7 

2 

8 

2 

8 

3 

0 

2 

5 

3 

5 

3 

8 

4 

0 

3 

2 

3 

9 

Péages 

sur 
le  blé. 


Eléva- 
teurs, y 
compris 
l'emmaga- 
sinage. 


Aucun, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


àO 


Note. — Avant  1870  les  péages  étaient  de  6' 21  cent. 
*  Y  compris  graine  de  lin. 


le  boisseau,  et  les  frais  pour  l'usage  de  l'élévateur. 
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MOYENNE  DES  PRIX  DU  TRANSPORT  PAR  BOISSEAU. 

Pour  le  transport  du  blé  et  du  mais  de  Chicago  à  New- York  pendant  un  certain 

nombre  d'années. 

(Extrait  du  rapport  de  la  Chambre  du  commerce  de  Chicago.) 


Année. 

Maïs. 

Blé. 

Par  lac 

et 
canal. 

Par  lac   Pai 

et      fe 
voie  ferrée  seult 

voie 
rrée 
ment 

Par  lac   Pa 

et 
canal.   voie 

r  lac 

et 

verrée 

Par  voie 

ferrée 

seulement. 

1858 

S 
T27 

$ 

$ 

•3619 
•3248 
•3248 
3881 
4480 
4592 
5600 
4188 
4312 
4176 
3532 
3320 
28 

2968 
3266 
2893 
2450 
2240 
1574 
1890 
1652 
1456 
1748 
1340 
1350 
1512 
1232 
1232 
14 

1470 
1354 
126 
1136 
1400 
1296 
1365 
1232 
1029 
1050 
1143 
0980 
1008 
0919 
0921 
0994 
1054 
1038 
0940 

■iftfin 

2520  ' 

2250 

2542 

2950 

2461 

1709 

1389 

1136 

1546 

1209 

1313 

1580 

1049 

1091 

1163 

10 

0902 

12 

12 

1114 

0897 

0852 

0857 

0759 

0848 

0700 

0696 

0661 

0742 

0491 

0663 

0510 

0554 

0589 

0637 

0550 

0640 

•SSfiT 

1859 

a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
h 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 

b 

+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

+ 

+ 
+ 

1570 

0833 

1062 

0957 

063 

09 

0864 

1075 

0511 

0604 

0584 

16 

0754 

1072 

0816 

0382 

034 

0875 

0959 

0883 

1049 

1341 

0777 

0672 

0803 

0655 

063 

0845 

0850 

0671 

0'532 

0593 

0632 

0595 

0718 

0493 

0450 

0575 

0453 

0381 

0508 

0407 

0461 

04*3 

0485 

0363 

0476 

a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
b 
+ 

+ 
+ 

-+- 

+ 
+ 

+ 
+ 

1663  .... 

095   .... 

1210  .... 

1062  .... 

072   .... 

0952  .... 

0894  .... 

1377  .... 

08 

0802  .... 

0651 

0677 

0687 

1110 

0917 

0400 

0378 

0982 

1109 

0996 

1187 

1313 

0867 

0723 

0901 

07 

0654 

0910 

0950 

0705 

0692 

0676 

0695 

0645 

0766 

0511 

0486 

0619 

0522 

0445 

0581 

0449 

0511 

0526 

0540 

0473 

0553 

3480' 

1860 

3480 

1861 

4158 

1862 

4800 

1863  . . . 

•  4920 

1864 

60 

1865 

4488 

1866 

4620 

1867 

4475 

1868 

3784 

1869 

•2355 
•2220 
•2372 
•2660 
•2298 
•1388 
1303 
1079 
1406 
1053 
1220 
1443 
0942 
•1028 
11 

•085 
0801 
1120 
1120 
1026 
0819 
0732 
0753 
0721 
0797 
0650 
0640 
0615 
0692 
0441 
0583 
0472 
0516 
0551 
0578 
0482 
0519 

3557 

1870 

30 

1871 

3180 

1872 

3499 

1873 

3102 

1874 

2625 

1875 

1876 

2400 
1686 

1877 

2050 

1878 

1770 

1879 

1774 

1880 

1980 

1881 

1440 

1882 

1447 

1883 

1620 

1884 

1320 

1885 

1320 

1886 

1500 

1887 

1575 

1888 

1450 

1889 

1500 

1890 

1430 

1891 

1500 

1892 

1380 

1893 

1463 

1894  

1895 

1896 

1897 

1320 
1189 
1200 
1250 

1898 

1899 

1900 

1200 
1160 
0996 

1901 

1902 

0988 
1062 

1903  

1904 

1905 

1129 
1112 
0990 

a  A  Buffalo  seulement.     6  Y  compris  taux  et  péages  de  Buffalo.    +  Exclusivement  des  taux  de  Buffalo. 


24  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  y fl,  A.  1907 

TARIF    DU    TRANSPORT    POUR    LES    PORTS    ÉTRANGERS. 

Moyenne  annuelle  des  prix  pour  le  transport  du  grain,  de  la  farine  et  des  provisions 
(par  100  liv.),  de  Chicago  à  des  ports  européens,  par  voie  ferrée  seulement  jusqu'à 
l'océan  et  ensuite  par  steamers, 


Expédiés  à 

Articles.                   19 

05.            19 

04.            1903.            1902.            1901. 

Grain 

Farine  en  sac 

Provisions 

Grain 

Farine  en  sac 

p 

1916 
2240 
3849 
2000 
2250 
4323 
2023 
2364 
4088 
4370 
4575 
4542 
4553 
•4866 
•5147 
4818 
5145 

2019 
2100 
3656 
2238 
2320 
4406 
2150 
2225 
4406 
4828 
4600 
4200 
4200 
4688 
4969 
4688 
5625 

2268 
2519 
4190 
2443 
2538 
4688 
2356 
2519 
4406 
4969 
4700 
4200 
4200 
4969 
5250 
4969 
5625 

2085 
2350 
3625 
2175 
2275 
4188 
2175 
2400 
3906 
4150 
3900 
4000 
4000 
4200 
4500 
4200 
5125 

2147 

Glasgow    

2300 
3600 
2410 
2438 

ii 

London 

Provisions 

Grain 

4516 
2323 
2550 

Provisions . , 

4475 

Antwerp 

Hamburg ....... 

Amsterdam 

Rotterdam 

Copenhagen 

•Stockholm 

4625 

h           

4400 
4500 
4500 

4775 
5325 

4775 

Bordeaux 

n           

5425 

FRET  PAR  LES  LACS  SUR  LA  HOUILLE  DE  BUFFALO  A  CHICAGO 

ET  AUTRES  PORTS 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  taux  ordinaires  pour  le  transport  de  la  houille  par 
tonne  nette  de  Buffalo  aux  ports  nommés,  durant  les  saisons  de  1904  et  1905. 

(Echange  des  marchands  de  Buffalo.) 


1904. 

1905. 

Taux  pou   le  transport  de  la  houille,  Buffalo  à  Chicago,  par  tonne 

43 
44 
32 

46 

ii                                     m                           Milwaukee     n          

Duluth           „          

45 
39 
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État  indiquant  la  valeur  totale  des  marchandises  étrangères  transportées  en  transit 
et  transbordées  entre  les  Etats-Unis  et  les  possessions  britanniques  de  l'Amérique 
du  Nord,  chaque  année,  1871  à  1905. 


Exercice  terminé  le  30  juin. 


1871.. 
1872. . 
1873.. 
1874.. 
1875.. 
1876.. 
1877.. 
1878.. 
1879 . . 
1880.. 
881.. 
1882.. 
1883. 
1884  . 
1885.. 
1886.. 
1887.. 
1888. 
1889.. 
1890.. 
1891  . 
1892. 
1893  . 
1894. 
1895.. 
1896. 
1897  . . 
1898. 
1899.. 
1900.. 
1901 . . 
1902.. 
1903.. 
1904 . . 
1905 . . 


Marchardises  pour  transit  et  transbor- 
dement reçues  des  possessions  britan- 
niques de  l'Amérique  du  Nord 


Par  terre. 


6,035,585 
8,237,859 
11,700,787 
12,695,590 
16,890,022 
21,301,262 
10,835,642 
10,314,534 
10,098,998 
15,265,177 
15,200,967 
24,665,029 
26,382,370 
13,043,498 
12,755,686 
9,593,344 
9,377,041 
6,309,024 
8,303,171 
13,524,298 
18,065,925 
21,346,413 
13,807,662 
13,501,664 
14,068,922 
13,408,578 
17,665,422 
27,277,049 
28,248,759 
33,346,150 
37,680,071 
46,761,353 
45,026,422 
38,565,646 
33,785,940 


Par 


1,918,475 
1,038,310 
1,693,906 
1,468,100 
1,152,555 
1,290,640 
1,636,053 
1,889,524 
1,982,097 
1,869,570 
1,801,079 
3,878,149 
3,420,450 
375,729 
767,927 
1,267,676 
2,127,680 
2,033,793 
3,032,952 
2,477,612 
1,714,545 
2,581,842 
4,077,911 
3,840,429 
5,552,940 
6,735,027 
6,928,401 
12,059,935 
8,312,962 
10,781,749 
7,066,038 
14,948,545 
16,460,954 
10,378,169 
8,716,958 


Total. 


7,954,060 
9,276,169 
13,394,693 
14,163,690 
18,042,577 
22,591,902 
12,471,695 
12,204,058 
12,081,095 
17,134,747 
17,002,046 
28,543,178 
29,802,820 
13,419,227 
13,523,613 
10,861,020 
11,504,721 
8,342,817 
11,336,123 
16,001,910 
19,780,470 
23,928,255 
17,885,573 
17,342,093 
19,621,862 
20,143,605 
24,593,823 
39,336,984 
36,561,721 
44,127,899 
44,746,109 
61,709,898 
61,487,376 
48,943,815 
42,502,898 


Expédiées  en  transit  ou  transbordées  à 
destination  des  possessions  britan- 
niques de  l'Amérique  du  Nord. 


Par  terre. 


15,624, 
19,357, 
20,178, 
20,572 
23,794, 
19,369, 
17,066, 
11,914, 
12,030, 
16,388, 
22,828, 
36,613, 
38,389, 
22,120, 
19,105, 
19,428, 
20,178, 
13,347, 
19,299, 
24,788, 
25,185, 
23,989, 
20,151, 
17,974, 
18,752, 
18,335, 
18,430, 
22,792, 
22,593, 
27,996, 
27,899, 
30,518, 
32,349, 
32,388, 
28,214, 


591 
342 
666 
299 
129 
958 
855 
321 
635 
673 
270 
465 
318 
587 
476 
867 
365 
876 
966 
152 
706 
746 
432 
332 
226 
373 
841 
971 
761 
981 
903 
576 
527 
050 
191 


Par 


2,781,884 

4,685,448 

6,605,518 

6,938,430 

6,006,166 

5,049,930 

1,910,298 

998,364 

858,952 

653,430 

527,994 

982,019 

923,250 

818,798 

594,982 

812,212 

2,009,590 

2,063,780 

2,849,263 

2,547,052 

2,697,317 

2,714,368 

2,568,679 

2,207,884 

2,970,068 

3,453,043 

2,232,835 

3,457,667 

2,941,282 

3,481,290 

2,655,676 

7,090,090 

3,178,199 

1,792,925 

1,870,526 


Total. 


18,406,475 
24,042,790 
26,784,184 
27,510,739 
29,800,295 
24,419,888 
18,977,153 
12,912,685 
12,889,587 
17,042,003 
23,356,264 
37,595,484 
39,312,568 
22,939,385 
19,700,458 
20,241,079 
22,187,955 
15,611,656 
22,149,229 
27,335,201 
27,883,023 
26,704,114 
22,720,111 
20,182,216 
21,722,294 
21,788,416 
w  663,676 
26,250,638 
25,535,043 
31,478,271 
30,555,579 
37,608,666 
35,527,726 
34,180,975 
30,084,717 


Note.— Ce  mouvement  ne  fait  pas  partie  du  commerce  d'importation  et  exportation. 
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Valeur  totale  des  articles  de  commerce  reçus  des  principaux  pays  étrangers  et  autres 
immédiatement  dans  des  ports  des   Etats-Unis  en  destination  d'autres  pays 


Année  expirée  le  30  juin. 


1873. 

1874 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895 

1896. 

1897. 

3898. 

1899. 

1900 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 


Pays  de  provenance. 


Amérique  Britannique  du  Nord. 


N.- Ecosse, 
Nouveau- 
Brunswick, 
et  l'Ile  du 
Prince- 
Edouard. 


495,289 

449,655 

443,570 

261,443 

160,658 

163,978 

194,129 

215,131 

171,383 

164,990 

561,791 

656,233 

933,806 

1,165,973 

1,684,730 

1,525,048 

2,596,233 

3,070,657 

3,859,079 

4,393,062 

1,009,597 

1,070,676 

1,199,782 

1,118,185 

1,118,055 

1,440,950 

1,618,399 

2,002,264 

1,788,641 

2,206,59" 

2,191,174 

1,843,249 

1,465,066 


Québec,  On- 
tario, Mani- 
toba  et 
les  Terri- 
toires du 
Nord-Ouest. 


2,894,164 
13,616,344 
17,342  933 
22,134,275 
12,092,619 
11,627,114 
11,606,832 
16,782,315 
16,758,108 
28,265,083 
29,204,031 
12,574,953 
12,280,483 
9,303,864 
9,606,175 
6,417,701 
8,355,178 
12,449,772 
15,310,945 
19,005,704 
16,404,425 
15,649,881 
17,774,108 
18,038,931 
22,497,151 
35,596,039 
30,673,265 
37,657,936 
38,382,558 
54,332,135 
55,023,403 
42,259,796 
37,094,646 


Colombie- 
Britannique. 


5,240 

97,691 

256,074 

195,047 

218,418 

412,966 

280,079 

137;  271 

72,555 

113,018 

36,973 

188,041 

308,691 

359,104 

213,816 

372,934 

294,859 

306,897 

422,806 

201,373 

89,565 

348,069 

411,557 

582,469 

611,322 

1.744,289 

3;  708, 928 

3,914,668 

4,070,940 

4,531,932 

3,490,180 

4,125,305 

3,154,327 


Terreneuve 

et  le 
Labrador. 


1,137 


55 


633 
32,079 


27,134 
89,853 
174,584 
187,640 
328,116 
381,986 
273,467 
236,415 
404,020 
367,295 
555,706 
561,129 
553,031 
503,970 
639,241 
782,619 
715,465 
788,859 


Total. 


13,394,693 
14,163,690 
18,042,577 
22,591,902 
12,471,695 
12,204,058 
12,081,095 
17,134,717 
17,002,046 
28,543,178 
29,802,820 
13,419,227 
13,523,613 
10,861,020 
11,504,721 
8,542,817 
11,336,123 
16,001,910 
19,780,470 
23,928,255 
17,885,573 
17,342,093 
19,621,862 
20,143,605 
24,593,823 
39,336,984 
36,561,721 
44,127,899 
44,746,109 
61,709,898 
61,487,376 
48,943,815 
42,502,898 
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pour  passer  en  transit  immédiat  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  ou  pour  être  transbordés 
étrangers,  et  ainsi  expédiés  pour  chaque  année  de  1873  à  1905,  inclusivement. 


Pays  de  destination. 


Amérique  Britannique  du  Nord. 


N. -Ecosse, 

Nouveau- 
Brunswiek 
et  File  du 

Prince- 
Edouard. 


5,282,290 
7,150,036 
8,999,596 
9,102,600 
2,879,422 
951,268 
889,539 
1,643,716 
1,778,836 
2,732,665 
2,455,557 
1,740,900 
1,635,442 
2,040,298 
1,621,748 
1,781,028 
2,484,787 
5,277,210 
5,605,614 
2,079,783 
2,052,357 
1,831,417 
1,834,745 
1,572,783 
1,682,538 
1,536,413 
1,215,518 
1,245,771 
1,161,875 
5,086,469 
1,268,469 
1,178,806 
1,052,641 


Québec,  On- 
tario,  Mani 
toba  et 
les  Terri- 
toires du 
Nord-Ouest 


$ 

21,320,174 
19,843,169 
20,283,639 
14,658,358 
15,551,238 
11,436,470 
11,520,877 
14,866,663 
20,857,827 
34,005,845 
35,878,389 
19,717,466 
16, 448,  ï  142 
16,369,429 
19,930,296 
13,459,169 
18,993,957 
21,140,198 
21,695,992 
24,189,181 
20,232,400 
17,880,688 
19,320,714 
19,441,279 
17,660,211 
22,400,622 
19,605,819 
27,452,333 
24,634,780 
27,049,441 
32,290,433 
31,097,453 
27,248,680 


Colombie- 
Britannique 


181,720 

317,534 

517,060 

658,836 

544,018 

524,013 

476,824 

531,436 

719,268 

855,784 

971,307 

1,475,833 

1,615,293 

1,825,178 

635,841 

370,322 

665,527 

913,106 

547,144 

428,188 

409,055 

463,471 

558,991 

772,586 

1,312,797 

2,294,356 

4,686,559 

2,730,612 

4,687,000 

5,441,234 

1,949,975 

1,865,573 

1,735,442 


Terreneuve 

et  le 
Labrador. 


94 

2,475 

934 

2,347 

288 

333 

1,190 

7,335 

5,186 

781 

6,174 

70 

1,137 

2,704 

4,690 

34,273 

6,962 

26,289 

6,640 

7,844 

1,768 

8,130 

19,247 

27,147 

49,555 

71,924 

31,522 

18,849 

39,143 

47,954 


Total. 


$ 

26,784,184 
27,310,739 
29,800,295 
24,419,888 
18,977,153 
12,912,685 
12,889,587 
17,042,103 
23,356,264 
37,595,484 
39,312,568 
22,939,385 
19,700,458 
"20,241,079 
22,187,955 
13,611,656 
22,146,975 
27,335,204 
27,883,023 
26,704,114 
22,720,111 
20,182,216 
21,722,294 
21,788,416 
20,663,676 
26,250,638 
25,535,043 
31,478,271 
30,555,579 
37,608,666 
35,527,726 
34,180,955 
30,084,717 


Année  expirée  le  30  juin. 


1873 
.1874 
.1875 
.1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
.1883 
1884 
1885 
1886 
.1887 
.1888 
1889 
1890 
1891 
.1892 
.1893 
.1894 
1895 
.1896 
1897 
.1898 
.1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
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Valeur  totale  des  articles  de  commerce  reçus  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  pour 
des  ports    des  Etats-Unis    en ,  destination  de  l'Amérique    Britannique    du 


AN.NÉE  EXriRÉE  LE  30  JUIN. 


Pays  de  provenance. 


Grande- 
Bretagne  et 
Irlande. 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 


10,664,576 
10,891,698 
10,210,455 
13,473,915 
17,633,231 
19,144,815 
18,832,900 
18,657,276 
14,304,197 
13,732,085 
10,084,510 
8,795,340 
10,311,139 
14,898,052 
18,911,637 
20,242,222 
14,038,694 
11,064,186 
13,142,644 
17,977,200 
13,707,240 
19,080,647 
20,664,427 
20,879,851 
21,334,783 
20,387,339 
19,641,622 
18,531,083 
19,420,751 
17,513,324 
18,931,226 
16  594,043 
23,152,099 
21,771,394 
22,782,353 
22,583,099 
23,491,354 
20,581,822 


Allemagne. 


132,074 

150,382 

302,806 

322,110 

227,232 

250,704 

211,907 

325,648 

290,489 

337,897 

378,768 

521,917 

620,704 

721,344 

755,560 

1,149,195 

948,901 

1,140,548 

1,462,414 

1,670,952 

1,817,511 

2,582,456 

2,735,546 

2,819,238 

2,930,571 

3,466,885 

3,717,740 

4,122,899 

3,460,489 

3,183,390 

3,775,038 

4,069,828 

3,915,766 

4,681,613 

4,826,666 

5,564,526 

4,622,814 

5,218,572 


Possessions 
de  l'Amé- 
rique Britan- 
nique du  N. 


4,864,209 
5,852,678 
7,215,973 
7,954,060 
9,276,169 
13,394,693 
14,163,690 
18,042,577 
22,591,902 
12,471,695 
12,204,058 
12,081,095 
17,134,747 
17,002,046 
28,543,178 
29,802,820 
13,419,227 
13,523,613 
10,861,020 
11,504,721 
8,342,817 
11,336,123 
16,002,384 
19,780,470 
23,928,255 
17,885,573 
17,342,093 
19,621,862 
20,143,605 
24,593,823 
39,336,984 
36,561,721 
44,127,899 
44,746,109 
61,709,898 
61,487,376 
48,943,815 
42,502,898 


Mexique. 


14,967 

60,715 

103.977 

344,179 

174,104 

286,607 

151,920 

115,527 

226,315 

158,852 

146,822 

222,320 

239,655 

217,444 

380,100 

281,309 

408,124 

308,293 

216,078 

111,635 

120,497 

296,654 

639,050 

565,338 

1,383,455 

1,652,200 

1,858,367 

2,515,091 

1,797,161 

1,903,924 

2,625,521 

3,519,942 

4,245,695 

4,659,259 

5,303,403 

6,681,984 

7,001,399 

5,545,098 


Cuba. 


4,263,621 

2,373,474 

3,309,227 

1,367,573 

2,227,422 

5,737,904 

4,563,869 

1,759,308 

2,962,963 

1,095,451 

3,041,957 

1,954,042 

3,606,099 

2,642,550 

5,662,926 

3,126,069 

3,655,568 

4,853,354 

6,797,879 

6,780,853 

4,820,846 

9,054,736 

9,759,256 

6,977,901 

11,054,445 

10,131,171 

9,916,742 

10,420,277 

11,668,243 

9,589,820 

4,763,587 

8,372,450 

9,316,066 

15,680,902 

10,598,013 

10,190,906 

12,763,500 

11,391,223 


Autres 
pays. 


1,576,157 

1,767,037 

2,049,422 

1,913,200 

1,847,162 

1,284,462 

926,390 

1,785,947 

1,686,789 

1,460,793 

1,481,033 

1,521,153 

1,942,405 

2,222,122 

3,812,058 

4,276,712 

4,345,878 

3,545,544 

4,558,229 

4,720,760 

4,534,298 

5,052,610 

5,898,763 

6,475,119 

8,936.228 

14,426,669 

19,031,011 

10,465,981 

13,272,521 

13,275.822 

11,587,069 

10,910,462 

13,793,937 

14,821,842 

13,305,527 

15,478,227 

17,197,008 

18,525,147 
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passer  en  transit  immédiat  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  pour  être  transbordés  dans 
Nord,  et  expédiés  ainsi  durant  chaque  année  de  1868  à  1905,  inclusivement. 


Pays  de  destination. 


Grande- 
Bretagne  et 
Irlande. 


2,025,023 

2,693,525 

2,946,053 

4,031,319 

2,743,494 

5,144  175 

5  391  201 

7,229,912 

11,791,200 

7,758,501 

9,577,050 

8,175,951 

10,856,579 

9,122,079 

11,592,806 

11,089,865 

5,288,389 

7,235,519 

8,510,097 

10,052,219 

6,853,195 

9,233,659 

10,656,465 

11,968,808 

20,141,862 

18,511,287 

18,394,865 

20,562,325 

20,022,263 

24,809,259 

33,270,696 

29,695,600 

37,383,450 

37,506,242 

50,307,083 

51,137,598 

39,310,136 

33,504,288 


Allemagne. 


Possessions 
de  l' Amé- 
rique  Britan- 
nique du 

Nord. 


$ 

3,212,123 
1,547,602 
2.116,249 

1  033,307 

2  263,819 
5,622,325 
3,866,642 
1,495,285 
2,958,558 
1,108,298 
2,905,230 
2,252,572 
3,658,477 
2,729,246 
5,336,361 
2,758,994 
2,960,488 
3,771,524 
3,803,566 
4,353,992 
2,551,043 
4,581,064 
5,097,434 
3,640,940 
6,995,419 
7,986,637 

11,154,933 
6,684,735 
7,942,844 
5,333,860 
3,807,811 
5,711,338 
6,488,502 

14,204,010 
6,701,903 
6,851,163 
8,623,603 
7,226,276 


14,375,419 
15,033,821 
16,689,037 
18,406,475 
24,042,790 
26,784,184 
27,310,739 
29,800,295 
24,419,888 
18,977,153 
12,912,685 
12,889,587 
17,042,103 
23,356,264 
37,595,484 
39,312,568 
22,939,385 
19,700,458 
20,241,079 
22,187,955 
15,611,656 
22,146,975 
27,335,678 
27,883,023 
26,704,114 
22,720,111 
20,182,216 
21,722,294 
21,788,416 
20,663,676 
26,250,638 
25,535,043 
31,478,271 
30,555,579 
37,608,666 
35,527,726 
34,180,975 
30,084,717 


Mexique. 


481,643 

448,300 

321,331 

346,872 

358,151 

235,113 

665,214 

1,155,004 

1,129,440 

329,577 

316,664 

330,968 

300,148 

671,008 

800,025 

2,282,473 

2,748,434 

1,262,515 

1,279,399 

2,002,476 

3,766,180 

4,781,110 

4,944,149 

5,052,318 

4,953,911 

4,607,549 

4,543,455 

4,512,293 

5,210,607 

5,320,563 

5,543,843 

5,669,214 

6,965,660 

8,110,116 

8,083,313 

9,577,354 

10,878,351 

10,621,300 


Cuba. 


116,521 

72,875 

135,915 

345,224 

179,570 

319,771 

520,493 

248,358 

600,061 

306,311 

319,611 

174,757 

224,848 

177,340 

319,257 

352,552 

221,061 

119,376 

452,700 

608,121 

563,539 

892,158 

1,215,399 

966,851 

1,472,980 

2,034,761 

2,586,919 

1,951,985 

1,890,705 

2,058,454 

1,728,780 

2,760,086 

3,484,521 

3,577,929 

3,128,575 

3,080,344 

3,882,760 

4,292,983 


Autres 
payo. 


« 

1,304,875 

1,299,861 

983,275 

1,211,840 

1,797,496 

1,993,617 

1,096,387 

757,429 

1,163,508 

776,933 

1,305,908 

1,272,032 

1,775,594 

1,648,121 

2,421,526 

3,081,875 

2,656,635 

2,346,146 

2,751,423 

3,561,358 

3,997,596 

5,768,287 

6,450,301 

7,985,977 

9,299,451 

12,089,492 

16,645,187 

10,243,561 

12,907,932 

11,874,291 

10,411,607 

10,657,165 

12,751,058 

12,407,243 

14,696,320 

15,811,933 

17,144,125 

17,935,196 


Valeur 

totale  des 

articles  reçus 

et 

expédiés. 


I 

21,516,604 
21,095,984 
23,191,860 
25,375,037 
31,385,320 
40,099,185 
38,850,676 
40,686,283 
42,062,655 
29,256,773 
27,337,148 
25,095,867 
33,857,749 
37,704,048 
58,065,459 
58,878,327 
36,814,392 
34,435,538 
37,038,264 
42,766,121 
33,343,209 
47,403,253 
55,699,426 
57,497,917 
69,567,737 
67,949,837 
71,507,575 
65,677,193 
69,762,770 
70,060,103 
81,019,375 
80,028,446 
98,551,462 
106,361,119 
118,525,860 
121,986,118 
114,019,950 
103,664,760 


Année 

expirée   LE 

30  juin. 


...1868 
...1869 
...1870 
...1871 
...1872 
...1873 
...1874 
...1875 
...1876 
...1877 
...1878 
...1879 
...1880 

..1881 
...1882 
...1883 
...1884 
...1885 

..1886 
...1887 
...1888 
...1889 
...1890 
...1891 
...1892 
...1893 
...1894 
...1895 
...1896 
..  1897 
...1898 
...1899 
...1900 
...1901 
...1902 
...1903 
...1904 
...1905 
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C. — Tableau  indiquant  les  quantités  de  certains  articles  transportés 


Années. 


Céréales. 


Farine. 


1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903 
1904 
1905. 


•-I 


Tonneaux. 

71,051 

54,978 

41,211 

20,534 

19,307 

29,134 

17,635 

9,290 

8,923 

5,904 

7,164 

8,266 

6,926 

9,372 

9,047 

7,251 

6,869 

9,005 

4,089 

3,287 

4,429 

3,489 
3,126 
4,879 
2,367 
2,909 
2,240 
7,963 
3,206 
1,854 
1,247 
1,171 

747 
1,328 
1,075 
1,297 

230 


Blé. 


Tonneaux. 

670,534 

658,524 

748,549 

403,903 

803,064 

772,163 

744,293 

416,376 

448,043 

844,555 

949,466 

966,052 

444,832 

642,215 

573,740 

790,409 

565,922 

993,129 

936,840 

491,419 

484,141 

353,738 
756,101 
620,768 
1,093,927 
903,361 
280,550 
408,872 
180,035 
69,986 
282,422 
138,302 
214,854 
291,938 
143,832 
101,260 
110,085 


Maïs. 


Tonneaux. 

256,475 

193,129 

672,057 

902,753 

637,296 

519,203 

282,031 

365,254 

723,458 

734,993 

621,180 

1,156,619 

475,823 

251,687 

522,978 

198,216 

359,982 

354,765 

446,617 

499,218 

592,550 

616,702 

142,141 

150,269 

252,283 

275,377 

94,403 

100,227 

312,776 

364,248 

92,670 

189,013 

87,392 

33,001 

191,351 

68,381 

26,223 


Orge. 


Tonneaux. 

99,012 

123,191 

113,992 

120,061 

70,586 

98,654 

104,475 

96,494 

139,453 

89,534 

96,144 

106,247 

81,587 

96,650 

58,787 

65,008 

64,587 

62,854 

75,458 

41,100 

66,110 

90,754 
71,903 
51,596 
49,651 
89,700 
77,868 
109,967 
100,337 
89,906 
78,627 
63,204 
55,502 
75,314 
71,837 
88,626 
96,847 


Avoine. 


Tonneaux. 

92,309 

117,941 

129,891 

92,959 

70,028 

59,408 

62,717 

52,147 

66,045 

85,029 

23,164 

20,893 

30,321 

22,180 

51,607 

52,696 

8,234 

7,278 

35,365 

70,315 

63,674 

48,438 
16,362 
72,444 
24,714 

100,874 
87,839 

197,713 
50,345 
76,244 
93,733 
36,435 
88,521 
44,678 
62,326 
82,824 
94,437 


Seigle. 


Tonneaux. 

13,489 

19,520 

34,563 

13,357 

30,160 

8,215 

8,309 

19,949 

35,948 

64,613 

59,210 

26,340 

15,484 

43,372 

95,246 

71,462 

10,211 

3,073 

6,717 

12,532 

36,329 

21,657 

68,771 

4,236 

6,518 

5,288 

205 

77210 

66,387 

7,745 

5,931 

10,478 

10,326 

18,503 

12,027 

2,631 

3,717 


Autres 
céréales.  ^ 


Tonneaux. 

99,743 

127,727 

109,935 

120,753 

114.735 

280,821 

86,090 

104,783 

77,114 

88,106 

77,071 

86,673 

61,588 

53,300 

67,595 

51,944 

47,505 

59,782 

47,678 

49,087 

49,663 

33,123 
33,951 
33,807 
20,656 
22,620 
59,400 
55,23^ 
31,489 
43,044 
22,856 
34,254 
99,757 
24,291 
30,153 
16,584 
14,661 


Pommes,  farine  de  toutes  sortes,  pois,  pommes  de  terre. 
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DOC.   DE   LA   SESSION   No  20a 
sur  les  canaux  de  l'Etat  de  New- York,  pendant  une  période  de  trente-sept  années: 


MARCHANDISES  LOURDES. 

Total. 

Fer  poux- 
chemin  de  fer. 

Autre  fer. 

Sel. 

Houille. 

Minerais. 

Total. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

1,302,613 

137,677 

79,652 

263,333 

1,324,408 

183,992 

1,989,062 

1,295,010 

135,930 

89,708 

266,740 

1,558,185 

238,802 

2,289,365 

1,850,198 

178,269 

100,310 

248,709 

1,194,037 

289,952 

2,011,277 

1,674,320 

161,667 

96,996 

248,558 

1,462,590 

377,592 

2,347,403 

1,745,171 

53,363 

62,581 

216,706 

1,625,859 

415,968 

2,374,477 

1,767,598 

24,511 

82,955 

173,590 

1,413,162 

232,544 

1,926,762 

1,305,550 

36,603 

95,305 

186,785 

1,217,01)1 

283,219 

1,819,003 

1,064,293 

11,691 

69,450 

114,070 

1,036,698 

173,530 

1,405,439 

1,498,984 

10,341 

58,828 

156,918 

1,286,881 

250,573 

1,763,541 

1,912,734 

8,385 

65,642 

139,927 

889,873 

210,078 

1,313,905 

1,833,399 

27,634 

99,568 

136,021 

971,074 

314,411 

1,548,708 

2,371,090 

93,613 

139,993 

144,487 

959,342 

370,884 

1,709,319 

1,116,561 

78,650 

205,005 

113,756 

1,092,003 

337,873 

1,827,287 

1,118,776 

58,921 

122,786 

108,040 

1,228,435 

364,361 

1,882,543 

1,379,000 

46,553 

47,412 

190,392 

1,152,849 

293,892 

1,731,098 

1,236,986 

28,513 

54,471 

161,788 

954,288 

210,610 

1,400,670 

1,063,310 

12,215 

38,726 

161,272 

1,025,941 

195,750 

1,433,904 

1,489,886 

10,878 

152,030 

112,002 

857,884 

269,914 

1,402,708 

1,552,764 

21,368 

224,979 

124,054 

905,424 

243,578 

1,539,403 

1,166,958 

2,596 

43,881 

106,344 

1,219,680 

259,269 

1,631,770 

1,296,896 

3,278 

78,135 

112,100 

1,094,897 

234,948 

1,522,358 

1,167,901 

5,800 

26,804 

93,181 

830,154 

202,072 

1,157,291 

1,092,355 

1,960 

36,770 

81,232 

881,502 

215,686 

1,217,150 

937,999 

524 

40,073 

93,216 

832,397 

136,612 

1,102,822 

1,450,116 

536 

25,204 

52,094 

741,934 

1C2,275 

922,043 

1,400,129 

267 

22,614 

70,353 

609,368 

37,641 

740,243 

602,505 

4,263 

59,402 

71,334 

766,723 

144,076 

1,045,798 

957,182 

1,568 

74,651 

33,309 

682,167 

931,693 

744,575 

5,080 

71,117 

66,879 

646,803 

76,311 

866,190 

653,027 

6,288 

101,216 

85,525 

626,616 

73,199 

892,844 

577,486 

2,725 

69,106 

91,068 

777,743 

205,234 

1,145,876 

472,857 

833 

49,036 

88,635 

809,187 

103,51  l 

1,051,205 

557,099 

7-9 

30,110 

100,080 

774  538 

90,656 

996,093 

489,053 

15 

24,077 

111,430 

567,911 

115,983 

819,416 

512,601 

181 

21,577 

111,955 

733,369 

1"1,752 

968,834 

361,333 

40 

25,321 

109,711 

707,340 

80,191 

922,603 

346,200 

1,030 

26,409  : 

108,801 

(146,440 

62,574 

846,254 

20a— 3 
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1). -Tableau  indiquant  les  quantités  de  certains  articles  transportés  sur  le  canal 


Année. 


Céréales. 


1869*. 

1872.. 

1873.. 

1874.. 

1875.. 

1876  . 

1377 . . 

1878.. 

1879. . 

1880.. 

1881.. 

1882.. 

1883.. 

1884.. 

1885.. 

1886.. 

1887.. 

1888.. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 


Farine. 


1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


Tonneaux. 
45,674 

26,651 

30,665 

24,019 

13,964 

15,778 

13,558 

9,121 
10,710 
12,679 

9,959 
12,261 
13,471 
13,683 
13,334 
19,474 
23,949 
16,983 

7,931 
14,461 
13,517 
17,046 
15,235 
33,628 
44,044 
42,425 

9,065 

5,578 
11,625 
10,968 
18,978 
22,282 
25,998 
35,049 
38,512 


Blé. 


Maïs. 


Tonneaux. 
313,825 

239,998 

355,847 

413,212 

253,835 

201,906 

253,953 

191,982 

274,570 

242,020  ! 

127,832 

215,056 

152,794 

144,851 

124,206 

154,169 

221,927 

160,963 

126,664 

118,002 

198,658 

232,019 

258,392 

270,993 

203,088 

320,563 

324,743 

207,647 
197,732 
137,800 
151,586 
225,171 
259,031 
165,138 
254,458 


Tonneaux. 
120,599 

254,902 

180,169 

181,151 

103,749 

144,501 

169,196 

185,931 

144,506 

163,738 

101,075 

54,799 

182,269 

118,811 

117,536 

219,442 

114,938 

194,886 

353,595 

327,394 

185,180 

192,548 

441,092 

169,233 

164,894 

320,444 

390,615 

437,861 
204,004 
163,509 
67,756 
67,647 
210,758 
116,444 
180,921 


Orge. 


Tcnneaux. 
20,951 

6,035 

8,225 

18,871 

35,751 

18,455 

19,870 

10,979 

4,655 

17,772 

24,509 

20,126 

10,436 

7,155 

15,801 

1,595 

9,574 

5,906 

4,272 

10,830 

8,113 

6,433 

18,599 

28,353 

8,689 

11,368 

14,173 

12,286 

2,907 

4,035 

7,119 

7,418 

14,656 

27,171 

55,432 


Avoine. 


Tonneaux. 


7,752 
1,194 
5,954 
3,383 
24,496 
2,810 
3,088 
1,239 
477 


611 

731 

10,746 

1,116 

4,911 

12,050 

26,629 

28,356 

27,728 

52,959 

37,173 

31,283 

27,962 

18,236 

28,178 

25,161 

17,502 
24,037 
41,055 
28,485 
11,232 
7,911 
16,582 
36,072 


Seigle. 


Tonneaux. 
904 

64 

3 

513 

917 

1,454 

2,439 


440 
1,016 
1,844 
3,226 
1,642 
1,320 


564 


811 
2,673 
1,549 
65,888 
9,392 
3,671 

567 

1,007 

9,405 

8,483 

16,127 
923 
3,538 
2,961 
4,079 
4,904 


Autres 

articles. 

t 


1,711 


Tonneaux. 
1,937 

2,745 

3,777 

8,677 

6,337 

3,198 

2,355 

2,302 

2,444 

1,480 

2,086 

403 

10,983 

9,168 

1,912 

14,657 

12,533 

13,608 

18,552 

20,876 

28,042 

32,815 

36,981 

60,673 

46,463 

56,591 

44,674 

23,182 
18,460 
14,815 
14,024 
12,963 
13,994 
13,184 
9,883 


*  Exercice,     f  Pommes,  farines  de  toutes  sortes,  pois,  pommes  de  terre. 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 
DOC.   DE  LA  SESSION   No  20a 
Welland  pendant  une  période  de  trente-cinq  annnées  qui  a  finie  le  31  décembre   1905. 
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Marchandises  lourdes. 


Total. 

Fer  pour 

chemin  de 
fer. 

Autre  fer. 

Sel. 

Fer  et  sel 
ayant  payé 
pleins  péages 

sur  1.  canaux 
du  St-Laur. 

Houille. 

Minerais. 

Total. 

Tonneaux. 
503,860 

Tonneaux. 
68,064 

Tonneaux. 

16,924 

Tonneaux, 
91,575 

Tonneaux. 
37,153 

Tonneaux. 
103,126 

Tonneaux. 

58,781 

Tonneaux. 
275,623 

538,147 

26,217 

17,141 

50,540 

44,243 

186,932 

98,605 

3,678 

579,880 

6,923 

20,754 

40,850 

17,157 

339,016 

118,685 

43,3S7 

647,397 

6,032 

12,068 

23,309 

9,579 

323,503 

56,825 

431,316 

417,936 

1,517 

7,588 

13,509 

9,962 

321,306 

43,683 

397,565 

409,788 

51 

7,997 

30,300 

20,327 

288,211 

81,654 

378,540 

464,181 

9,630 

9,696 

9,173 

3,983 

323,869 

42,758 

399,109 

403,403 

10 

11,518 

3,980 

12,686 

295,318 

15,229 

338,741 

438,564 

2,782 

5,797 

7,174 

17,796 

192,957 

19,164 

245,670 

442,182 

5,360 

4,812 

413 

22,273 

109,986 

34,139 

176,983 

269,395 

4,585 

7,013 

10 

30,682 

128,113 

18,785 

189,188 

306,482 

5,348 

50 

17,327 

237,559 

23,700 

283,984 
365,105 

373,326 

1,237 

7,922 

66 

17,037 

307,058 

31,785 

305,734 

698 

652 

461 

3,242 

274,471 

53,205 

332,729 

273,905 

78 

2,055 

597 

14,243 

248,272 

26,728 

291,973 

414,812 

166 

6,123 

48 

12,324 

271,356 

27,447 

317,464 

394,971 
419,786 

1,351 

5,636 

6,715 

145,193 

13,866 
16,872 

172,761 
257,989 

93 

3,220 

316 

13,617 

223,871 

542,043 

47 

2,479 

1,254 

20,269 

268,305 

2,435 

294,789 

519,291 

753 

1,027 

28,047 

202,384 

8,138 

240,349 

367,177 

127 

1,610 

2,567 

7,953 

224,644 

3,415 

240,316 

527,426 

163 

1,567 

878 

3,666 

211,616 

355 

218,245 

805,253 

6 

2,075 

374 

8,139 

233,096 

243,690 

591,409 
486,421 

3,072 

159 

977 

203,608 

207,816 
169,309 

185 

6,245 

54 

2,819 

158,866 



1,140 

788,974 

1,192 

6,332 

82 

3,264 

223,445 

1,158 

235,473 

816,914 
720,183 

7,206 

17,012 

227 

590 

176,226 

201,261 
190,468 

1,444 

11,722 

799 

734 

162,336 

13,433 

459,688 

567 

6,361 

1,282 

1,318 

97,732 

26,125 

133,385 

375,720 

8,190 

533 

4,800 

47,392 

58,400 

119,315 

290,909 

83 

6,094 

327 

8,773 

49,480 

99,487 

164,244 

350,792 

64 

7,488 

15,201 

64,014 

22,480 

109,247 

537,252 

488 

5,407 

2,554 

45,846 

147,884 

18,323 

220,502 

373  568 

11,381 

9,957 

1,093 

4,164 

113,525 

39,683 

179,803 

576,989 

2,651 

10,912 

226 

4.221 

172,642 

22,381 

213.033 

20a— 3£ 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7   EDOUARD  VII 


A.   1907 

E. — Tableau  indiquant  les  quantités  de  certains  articles  acquittés  à   Buffalo  et  Tona- 
wanda,  en  transit  par  le  canal  Erié,  pendant  les  trente-cinq  dernières  années. 

CÉRÉALES. 


Année, 


1860. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 


1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1870. 
1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 


1887  . 
1888.. 
1880.. 
1800.. 
1801.. 


1803., 
1804. 
1805., 
1806. 
1807. 
1898., 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1004. 
1005. 


Farine. 


Ton'x 
5,600 

8,258 
5,607 


5,850 
231 

1,710 
087 

1,230 

2,743 

1,401 

1,123 

538 

520 

323 

488 

334 

534 

845 

105 

1,071 

2,485 

424 

327 

08 

6,071 

1,665 


62C 
3 


Blé. 


Maïs. 


Ton'x. 

400,004 

502,158 

570,840 

330.032 

737,167 

650,161 

605,315 

377,317 

308,416 

775,053 

802,404 

807,603 

386,605 

586,010 

535,150 

767,784 

540,533 

055,851 

014,152 

460,065 

457,022 

320,531 

733,067 

611,177 

1,086,834 

887,008 

271,057 

402,114 

168,870 

64,760 
271,848 
120,683 
211,317 
280,207 
140,508 

47,318 
107,281 


Ton'x. 

210,874 

165,577 

570,700 

866,160 

611,675 

450,728 

273,006 

356,064 

700,723 

718,714 

602,171 

131,857 

458,318 

241,406 

517,210 

104,368 

356,737 

351,272 

438,060 

404,110 

570,526 

408,641 

137,670 

141,506 

240,767 

265,047 

83,611 

80,726 

303,761 

354,017 

84,370 

184,006 

86,240 

30,203 

183,856 

57,277 

24,017 


Orge. 


Avoine. 


Ton'x. 

1,078 
10,044 
10,810 
41,515 

8,636 

3,102 

1,156 

6,334 

26,351 

21,665 

7,103 

434 

86 

1,858 

6,816 

4,010 

3,317 

6,700 

15,207 

6,580 

16,380 

58,563 

43,770 

37,570 

38,086 

60,707 

71,185 

101,154 

88,203 

85,350 

72,802 

53,472 

45,624 

50,500 

47,85 

31,507 

78,780 


Ton'x. 
63,728 
80,156 

106,301 
73,572 
51,615 

44,070 

36,600 

24,488 

52,550 

60,256 

14,537 

16,154 

24,751 

0,046 

47,100 

47,060 

5,610 

5,180 

32,007 

68,022 

61,175 

45,202 

14,803 

70,363 

21,081 

00,808 

85,507 

104,442 

48,501 

74,336 

02,010 

33,564 

87,357 

43,162 

61,060 

78,430 

01,418 


Seigle. 


Ton'x. 

2,150 
10,503 
27,622 

5,000 
22,441 

112 

2,242 

t  12,205 

27,365 

51,064 

40,471 

12,137 

107 

10,158 

70,010 

57,856 

6,405 


4,612 

10,007 

34,167 

16,003 

66,278 

3,007 

6,156 

5,101 

205 

77,162 

65,400 

7,367 

5,830 

10,478 

10,326 

18,503 

12,027 

1,413 

3,572 


Autres 
articles. 


Ton'x. 

2,103 

6,006 

5,7^5 

88 

634 

237 

3,372 

4,601 

4,076 

6,662 

7,528 

4,256 

7,484 

6,216 

6,051 

4,411 

5,427 

4,001 

44,603 

1,717 

5,160 

4,362 

2,504 

3,472 

243 

2,123 

15 

5,575 

11,065 

20,818 

25,621 

32,862 

5,278 

510 


Total. 


1,653 


Ton'x. 
786,436 
802,502 
1,315,603 
1,317,276 
1,432,174 

1,157,500 

1,017,550 

783,331 

1,223,100 

1,644,301 

1,565,543 

2,065,184 

878,842 

864,826 

1,101,074 

1,078,000 

018,352 

1,353,501 

1,440,084 

1,052,834 

1,155,175 

053,307 

1,000,171 

870.570 

1,305,301 

1,331,101 

508,506 

877,144 

688,635 

607,557 

527,868 

438,434 

473,729 

436,943 

445,818 

215,945 

307,621 


V   à 

as 


205 
67-50 
67  50 
82  10 

47-18 

20  38 

039 

55  52 

100  08 

00  07 

162  06 

1175 

006 

51  06 

37  18 

14  36 

72  11 

85  64 

33  87 

46  88 

21-23 

27-18 

10  60 

77  43 

60  26 

35  32 

11  53 

12  44 

22  74 

32  80 

44  11 

30  76 

44  44 

43  31 

72-54 

60  88 

*  Pommes,  farines  de  toutes  sortes,  pois  et  pommes  de  terre. 
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Supplément  au  tableau  E,  indiquant  Les  changements  à  Oswégo  durant  la  même  période. 

LÉGUMES. 


Année. 


1869. 
1870. 
1871 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1870. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 


1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891 . 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899 

1900. 

1901. 

1902 

19<»3 

1904. 

1905. 


Ton'x. 
7,361 

11,440 

10,043 

4,773 

4,061 


1,728 
967 
855 

1,394 
734 
951 
758 
813 
432 

404 

519 

737 

790 

384 

473 

545 

292 

273 

119 

8 

66 


160 
216 
214 
245 
159 


Blé. 

Ton'x. 
141,360 

115,732 

123,173 

57,865 

53,361 

108,288 
32,690 
21,890 
28,955 
24,171 
25,740 
17,466 
25,352 
20,274 
22,634 

5,932 

6,484 

9,579 

675 

2,206 

8,002 

10,378 
4,298 
4,806 
2,036 

10,293 
3,073 
1,825 
6,588 
2,111 
3,106 
485 
526 


Maïs. 


Ton'x. 

28,585 

.  10,120 

70,218 

27,148 

10,578 

46,127 

3,034 

1,324 

3,308 

1,383 

9,268 

15,656 

8,064 

4,401 

535 

! 

413 

22 

154 

2 

.168 

8,950 

10,408 

1,652 

5,657 

3,968 

10,514 

7,352 

7,778 

5,550 

5,886 

4,478 

1,404 


Orge. 


43S 


Ton'x 
66,794 

77,906 

72,675 

62,172 

46,337 

77,007 

75,083 

63,336 

80,306 

50,381 

71,693 

82,743 

62,793 

70,862 

32,557 

48,391 

45,264 

42.261 

44,580 

6,237 

40,096 

26,639 

27,418 

5,283 

8,476 

17,160 

1,900 

7,552 

7,349 

1,450 

2,400 

2,400 

:.,;;::. 

3,678 

8,239 

8.477 


Avoine. 


Ton'x. 
1,113 

3,953 

1,806 

684 

670 

1,103 

3,308 

117 

316 


200 
416 


1,816 


if, 


3,821 


Seigle. 


Ton'x. 
8,569 

7,402 

6,250 

6,751 

6,019 

7,053 

4,989 

5.703 

6,603 

10,598 

16,623 

12,598 

14,444 

22,265 

14,384 

12,173 

4,613 

1,671 

716 


1,405 

4,635 

2,130 

199 

237 


219 


Ausrea 

articles, 


Ton'a 

14,033 

11,628 

13,259 

10,425 

10,739 

3,747 

5,931 

6,038 

6,556 

5,222 

3,110 

5,996 

4,027 

7,773 

1,967 

2,819 

2,945 

4,814 

1,370 

2,196 

1,003 

2,356 

3,620 

2,340 

2,784 

2,609 

258 

2,468 

245 

784  ' 

2,346 

403 

120 

032 

570 


Total. 


474 


136 


Ton'x. 

267,815 

238,181 
297,424 
169,818 
131,765 
243,325 
126,763 

99,975 
126,899 

93,149 
127,168 
135,410( 
115, 638 j 
126,804 

72,507' 

70.1321 
59,847 
59,216 
48,133 
11,191 
59,945 
54,969 
39,410 
18,558 
17,620 
40,584 
14,465 
19,623 
20,449 
10,407 

il»,  .m»; 

4,906 
6,266 
4,472 
8,809 
8,951 


u 


11 -oô 


il  06 

36  59 
5080 
914 
52  67 
62  67 
52  61 
65  21 
52-51 
49  43 
56  82 
52  65 
7300 

73  43 

77  62 

77-88 

82-02 

95  82 
77  61 
79  47 
85-28 
93  07 

93  43 
84-84 

94  23 

93  01 
92  37 

96  12 

94  61 
98  54 

97  67 

98  34 
96-71 
96  66 
98  25 


Pommes,  farines  de  toutes  sortes,  pois  et  j>omines  de  terre. 
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F. — Tableau  indiquant  les  quantités  de  certains  articles  acquittés  à  la  descente  sur 
le  canal  Welland,  pendant  les  trente-cinq  années  qui  ont  pris  fin  le  31  décembre 
1905. 

LÉGUMES. 


Année. 


1869*. 
1872.. 
1873.. 
1874.. 
1875.. 
1876.. 
1877 . . 
1878. 
1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887  . 

1888. 

1889. 

1890  . 

1891. 

1892. 

1893. 

1894 

1895. 

1896. 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 


Farine. 


Ton'x. 
44,110 
26,648 
30,660 
24,017 
13,930 
15,735 
13,588 
8,854 
10,588 

12,467 

9,655 

12,205 

13,256 

13,626 

13,322 

19,418 

23,940 

16,973 

7,922 

14,461 

13,517 

17,046 

15,232 

33,628 

43,895 

42,159 

9,025 

5,578 

11,625 

10,968 

18,937 

22,282 

25,997 

35,046 

38,512 


Blé. 


Tonx. 

310,090 

231,056 

345,720 

406,157 

248,555 

194,559 

248,894 

188,106 

271,545 

240,601 

121,393 

205,876 

146,741 

135,804 

114,090 

146,151 

210,755 

150,833 

120,498 

114,924 

196,326 

229,569 

257,203 

270,514 

202,636 

319,388 

322,993 

206,313 

197,732 

137,800 

151,325 

223,499 

257,370 

164,515 

247,599 


Maïs. 


Ton'x. 

119,541 

254,534 

180,042 

181,128 

103, 177 

144,501 

169,185 

185,931 

114,276 

162,891 

103,075 

54,797 

182,143 

118,811 

117,536 

218,897 

114,938 

194,886 

353,595 

327,394 

185,177 

192,548 

441,092 

169,233 

164,894 

320,444 

390,615 

437,849 

204,004 

163,509 

67,756 

67,647 

210,758 

116,444 

180,921 


Orge. 


Avoine. 


Ton'x. 

3,920 
693 
643 
377 
813 

1,110 
10,216 

1,217 
803 


252 
537 
975 

270 
618 


1,711 

555 

197 

6,519 

8,113 

6,433 

18,461 

28,353 

8,689 

11,368 

14,173 

12,286 

2,424 

3,449 

7,119 

7,418 

14,656 

27,171 

55,432 


Ton'x. 


7,594 
1,188 
5,953 
3,383 
24,496 
2,810 
3,088 
1,196 

477 


731 
10,746 
1,116 
4,891 
12,050 
26,629 
28,356 
27,728 
52,959 
37,173 
31,283 
27,962 
18,236 
28,178 
25,127 
17,491 
23,541 
40,256 
28,281 
11,223 
7,911 
16,582 
36,072 


Seigle. 


Ton'x. 
680 
64 
3 


500 
1,454 

2,405 


6 

1,954 

518 

477 


811 
1,918 
1,121 
65,071 
9,392 
3,671 


Autres 
articles. 

t 


8,970 
8,483 
16,127 
923 
3,538 
2,961 
4,079 
4,904 

1,711 


Total. 


Ton'x. 
1,541 
2,300 
3,557  I 
3,301 
4,304 
2,949 
1,833 
2,100 
2,387 

1,418 

1,371 

225 

10,971 

9,018 

1,628 

14,581 

12,149 

13,358 

18,273 

20,836 

27,895 

32,548 

36,981 

60,587 

46,435 

54,031 

44,651 

23,170 

18,440 

14,802 

14,021 

12,912 

13,982 

13,157 

9,882 


Ton'x. 

479,882 

524,889 

563,813 

620,933 

374,962 

384,807 

448,931 

389,296 

430,795 

417,853 

235,752 

275,594 

355,335 

288,752 

248,310 

403,928 

375,543 

404,045 

530,759 

512,983 

549,058 

524,709 

8c3,923 

590,277 

484,785 

784,538 

815,067 

718,814 

458,689 

374,322 

290,400 

349,060 

535,578 

372,915 

570,129 


Exercice. 


t  Pommes,  farines  de  toutes  sortes,  pois,  pommes  de  terre. 
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H. — Tableau  indiquant  les  quantités  de  céréales  transportées  sur  chacune  des  lignes  de 
canaux  et  sur  les  deux  principaux  chemins  de  fer  qui  leur  font  concurrence  pour  le 
commerce  de  transport  entre  le  lac  Erié  et  la  mer,  pendant  les  trente-cinq  années 
qui  ont  pris  fin  le  31  décembre  1905. 


Aimée. 


1869*. 

1872... 

1873... 

1874... 

1875.. 

1876.. 

1877 

1878... 

1879... 

1880... 


1881. 
1882. 
1883. 
1884 
1885. 
1886. 
1887. 
1888 
1889, 
1890. 
1891. 
1892. 
1893 
1894. 
1895. 
1896 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


Total  sur  les 

canaux 

de  New -York. 


Tonneaux. 
1,302,613 
1,674,320 
1,745,171 
1,767,598 
1,305,550 
1,064,293 
1,498,984 
1,912,734 
1,833,399 
2,371,090 

1,116,561 

1,118,776 

1,379,000 

1,236,986 

1,063,310 

1,489,886 

1,552,764 

1,166,958 

1,296,896 

1,167,901 

1,092,355 

937,999 

1,452,563 

1,400,129 

602,505 

957,182 

744,575 

653,027 

577,486 

472,857 

557,099 

489,053 

512,601 

361,333 

346,200 


Total 
Total  sur  les  chemins 

sur  le  canal       de  fer  New- 


Welland. 


Tonneaux. 
503,860 
538,147 
579,880 
647,397 
417,936 
409,788 
464,181 
403,403 
438,564 
442,182 

269,395 

306,482 

372,236 

305,734 

273,905 

414,812 

394,971 

419,786 

542,043 

519,291 

367,177 

527,426 

805,253 

591,409 

486,421 

788,974 

816,914 

720,183 

459,688 

375,720 

290,909 

350,792 

537,252 

373,568 

561,080 


York  Central 
et  Erié. 


Tonneaux. 
1,087,809 
1,870,614 
2,036,992 
2,791,517 
2,343,241 
2,875,803 
2,493,683 
3,695,764 
4,353,617 
4,732,385 

4,983,722 

3,885,557 

4,422,461 

3,639,805 

4,105,594 

3,802,262 

3,847,766 

3,197,734 

3,654,984 

4,336,199 

3,565,381 

5,913,013 

5,107,426 

4,281,056 

3,798,574 

5,183,540 

5,673,638 

7,060,542 

6,211,827 

6,053,005 

6,334,001 

6,532,263 

5,548,603 

4,632,082 

4,475,888 


Quantité 

acquittée  à 

Buffalo  et 

Tonawanda 

par  le 

lac  Erié. 


Tonneaux. 

786,436 
1,317,276 
1,432,174 
1,557,509 
1,017,559 

783,331 
1,223,100 
1,644,301 
1,565,543 
2,065,184 

878,842 

864,826 

1,191,974 

1,078,909 

918,352 

1,353,591 

1,449,984 

1,052,834 

1,155,175 

953,397 

1,000,171 

870,570 

1.395,391 

1,331,101 

508,596 

877,144 

688,635 

607,557 

527,868 

438,434 

473,729 

436,943 

445,518 

215,945 

307,621 


Quantité 
acquittée  à 

Oswego 
par  le  canal. 


Tonneaux. 
267,815 
169,818 
131,765 
243,325 
126,763 

99,975 
126,899 

93,149 
127,168 
135,410 

115,638 

126,804 

72,507 

70,132 

59,847 

59,216 

48,133 

11,191 

59,945 

54,969 

39,410 

18,558 

17,620 

40  584 

14,465 

19,623 

20,449 

10,407 

12,546 

4,906 

6,266 

4,472 

8,809 

8,951 

4,695 


Quantité 
acquittée  par 

le  canal 

Welland  en 

transit 

entre  des  ports 

des 

Etats-Unis. 


Tonneaux. 
337,530 
234,337 
243,366 
374,226 
177,908 
162.405 
180,586 
128,361 
87,826 
48,580 

65,285 

64,002 

132,496 

114,422 

118,203 

172.888 

157,530 

189,825 

236,208 

275,619 

253,444 

244,550 

311,389 

293,148 

209,802 

300,407 

276,242 

209,656 

141,892 

145,787 

143,732 

142,634 

165,725 

129,986 

162,930 


*  Exercice. 
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I. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  fret  qui  a  descendu  le  canal  Welland  sur  des 
navires  canadiens  et  américains,  avant  pris  le  canal  à  Port-Colborne,  pendant  les 
saisons  de  1894,  1895,  1896,  1897/1898,  1899,  1900,  1901,  1902,  1903,  1904  et  1905. 


N.W  [RES  canadiens. 

Navires  américains. 

Total. 

Abticles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

Vapeurs  et 
voiliers. 

No. 
199 

Tonnage. 
104,649 

No. 
112 

TonnageriNo. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

jNo.  1  Tonnage. 

57,668 

287 

279,621 

144 

63,770 

742     505,708 

1894. 

Blé 

Maïs 

Orge 

Tonneaux. 

98,586 

10,368 

258 

175 

Tonneaux. . 

54,444 
5,614 

Tonneaux. 

7i),7ir) 

122,211 
28,095 
27,621 

Tonneaux. 

37,095 
31,040 

! 

Tonneaux. 

268,840 

169,233 

28,353 

27,903 

Avoine   

107 

Pois 

Seigle   

Houille 

Diverses  marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,   etc.  . 

1,483 

16,949 

22 

8,423,295 

771,328 

1,892 
664 

61 

83,198 

11,109 
1,977 

,891,456" 

14.545 

102!  788 

22 

Bois  de  serv.,  scié. .  .pdsm.p. 
Bois  de  charpente. .  .pds  cub. 
Douves nombre. 

279,830 
1,578,981 

11,719,664 

31 

52,313,745 
2,35  .,309 

Bois  6e  chauffage cordes. 

No.  1  Tonnage. 
209  i    108,776 

No. 
151 

Tonnage. 
73,895 

No. 
205 

Tonnage. 
223,743 

No. 

Tonnage. 

Xo. 

Tonnage 

101 

41.327 

666 

447,741 

1895. 
Ble 

Tonneaux. 

72,895 

16,854 

798 

1,531 

Tonneaux. 

68,935 

3,724 

162 

246 

Tonneaux. 

29,345 

126,943 

7,729 

16,442 

Tonneaux. 

30,723 
17,369 

Tonneaux. 
201,898 

Maïs .    . 

Orge  

164,890 
8,689 

Avoine 

18,219 

Pois 

••>••* 

Seigle. ....         

Houille 

2 

37,356 

20 

1,057,146 

1,027,913 

3,984 
2,361 

248, 07i~ 
2,049,368 

4,426 

1,324 

1,079 

14,929,734 

35,000 

8,412 

108,746 

1,962 

25,620,841 

3,112,281 

Diverses  marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. . . 
Bois  de  serv.,  scié. .  .pds  m. p. 
Bois  de  charpente  . .  .pds  cub. 
Douves nombre 

67,705 

863 

9,385,890 

Bois  de  chauffage cordes. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No.    Tonnage., 
343     337,983 

No.  !  Tonnage. 
163 ,      96,506 

No.  j  Tonnage. 

224 

122,521 

181 

82,543 

911 1    639,553 

1896. 

Blé 

Maïs 

Tonneaux. 

113,331 

9,360 

240 

441 

1,403 

5,035 

29,820 

134 

2,123,213 

942,923 

Tonneaux. 

90,979 
3,855 

i,270' 

1,354 

644 

11,106 
1,452 

Tonneaux. 

78,741 
218,315 
11,128  i 
24,847 

Tonneaux. 

34,476 
88,914 

Tonneaux. 

317,527 
320,440 

Orge 

11,368 

Avoine 

Pois 

1,620 
273 
454 
629 

4,374 

28,178 
3.030 

Seigle 

Houille   

Diverses  marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc  . . 

2,837 
1,255 

82,319  i 
22  I 
18,259,810 

8,970 

11,997 

117,965 

156 

Bois  de  serv.,  scié  .  .pds  m. p. 
Bois  de  charpente. .  .pds  cub. 
Douves nombre. 

•_>7. 71)6,146 
246,024 

48,179,169 

1,649,145 

3,092 

Bois  de  chauffage. ...  cordes.  ! 

56 
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I. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  fret  qui  a  descendu  le  canal  Welland  sur  des 
navires  canadiens  et  américains,  etc. — Suite. 


Navires  canadiens. 

Navires  américains. 

Total. 

Articles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

Vapeurs  et 
voiliers. 

No. 

Tonnage. 

No. 
163 

Tonnage. 
76,760 

No. 
388 

Tonnage. 
382,231 

No. 
144 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

225 

131,907 

86,675 

920 

677,573 

1897. 

Blé 

Maïs 

Tonneaux. 

121,762 
33,694 

Tonneaux. 

55,724 
15,244 

Tonneaux. 

106,064 

274,855 

14,173 

23,515 

Tonneaux. 

37,891 
66,822 

Tonneaux. 

321,441 

390,615 

14,173 

24,906 

Avoine 

223 

1,851 

2,047 

3,873 

15,739 

1,268 

1,573,447 

1.327,823 

2;  577, 160 

4 

1,168 

Pois..,                  

1,851 

919 

3,947 

3,290 

5 

5,517 

368 

70,968 

404 

20,284,446 

8,483 

Houille 

Diverses  marchandises   .... 
Bardeaux,  art.  en  bois,  etc  . . 

1,615 
4,174 

9,803 

94,071 

1,677 

Bois  de  serv.,  scié. .  .pdsm.p. 
Bois  de  charpente. .  .pds  cub. 
Douves nombre. 

20,673,202 
616,093 

42,531,095 

2.217.629 

4,161,545 

2,577,160 

Bois  de  chauffage cordes . 

4 

No. 
216 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 
195 

Tonnage. 
108,720 

No.  1  Tonnage. 

126,398 

104 

59,532 

354 

355,702 

869|   650,352 

1898. 

Blé 

Maïs 

Orge 

Tonneaux. 

95,567 
56,538 

Tonneaux. 

36,157 
30,455 

Tonneaux. 

54,934 

284,059 

9,465 

17,329 

45 

9,135 

759 

47,271 

Tonneaux. 

18,355 
66,761 
'  2,821 

Tonneaux. 

205,013 

437,813 

12,286 

Avoine  

17,329 

Pois 

260 

3,564 

575 

19,385 

2 

4,910,669 

825,545 

305 

Seigle 

Houille ... 

Diverses  marchandises 

1,480 

1,916 

4,104 

9 

1,641,783 

1,183,821 

1,948 
2,620 

8,758 

16,127 

5,870 

79,518 

11 

Bois  de  serv.,  scié. .  .pds  m. p. 

16,220,972 

24,484,283 
388,410 

47,257,707 
2,397,776 

249 

249 

No. 
191 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

100,242 

129 

75,777 

201 

212,027 

78 

36,962 

599 

425,008 

1899. 
Blé * 

Tonneaux. 

91,901 
28,015 

Tonneaux. 

80,928 
18,905 

Tonneaux. 

16,250 

138,834 

2,424 

21,646 

Tonneaux. 

7,244 
18,250 

Tonneaux. 
196,323 

Maïs 

204,004 

Orge 

2,424 

Avoine  

1,557 

23,203 

Pois 

Seigle 

923 

923 

Houille 

435 
25,203 

485 
2,077,748: 
322,138 

6,736 

18,651 

916 

772,739 

585,780 

9 

3,398 

1,567 

100 

19,949,079 

328,806 

10,569 

Diverses  marchandises 

Bois  de  serv.,  scié. .  .pdsm.p. 
Bois  de  charpente  .  .pds  cub. 
Douves nombre . 

49,522 

'  14,855,338* 

20,802 

94,943 

1,501 

37,654,904 

1,257,526 

9 

Bois  de  chauffage. . . .  cordes. 
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I. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  fret  qui  a  descendu  le  canal  Welland  sur  des 
navires   canadiens  et  américains,  etc. — Suite. 


y 

Navires  CANADIENS. 

Navirks  a 

MÉRICAINS. 

Total. 

Articles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

Vapeurs 
et  voiliers. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 
182,444 

No. 

Tonnage. 

No.  i  Tonnage. 

216 

114,885 

109 

67,475 

16S 

71 

30,309 

564    395,113 

1900. 

Blé 

Maïs 

Orere 

Tonneaux. 

67,694 
39,597 

Tonneaux. 

43,157 
31,248 

Tonneaux. 

23.066 

78;  701 

2,402 

39,706 

4 

2,149 

433 

43,344 

Tonneaux. 

2,130 

13,963 

1,047 

407 

Tonneaux. 

136,047 

163,509 

3,449 

40,113 

119 

Y  6  . 

Avoine 

Pois 

115 

1,389 

723 

53,649 

1,078 

6,847,279 

439,827 

126 

1,000 

3,538 

2,352 

132,093 

1,078 

Houille 

Diverses  marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. . . 

637 
31,536 

559 
3,564 

Bois  de  service,  scié.pds  M .  I  '. 
Bois  de  charpente. .  ..pds  cub. 
Bois  de  chauffage . .    . .  cordes. 
Douves nombre. 

5,344,258 

355,951 

255 

14,984,483 
11,583 

18,770,405 
198,420 

46,946,425 

1,005, 78  L 
381 

1,000 

No. 
197 

Tonnage. 
103,802 

No. 
114 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

59,022 

163 

182,497 

48 

22,319 

522 

367,640 

1901 . 
Blé 

Tonneaux. 

57,641 
7,350 

Tonneaux. 

58,973 
4,689 

Tonneaux. 

31,955 

55,717 

7,119 

27,197 

Tonneaux. 
1,241 

Tonneaux. 

149,810 
67,756 

Maïs 

Orge 

7,119 

Avoine 

944 

û 

28,141 

Pois 

Seigle     

2,961 

1,960 

71,300 

18 

6,533,423 

362,441 

165 

2,961 

Houille 

362 
32,312 

357 

12,874 

2,679 

Diverses  marchandises 

7,469 

123,955 
18 

Bois  de  service,  scié.pds  M. P. 
Bois  de  chauffage cordes. 

4,060,251 

204,682 

264 

11,089,806 
9,384 

13,092,940 
149,531 

34,776,420 

726,038 

429 



No.  j  Tonnage. 
196|      90,791 

No.  I  Tonnage. 

1221      73,958 

No.  1  Tonnage. 
191)    201,339 

No. 
52 

Tonnage. 
22,097 

No. 
561 

Tonnage. 
388,185 

1902. 
Blé 

Tonneaux. 

82,954 
148 

Tonneaux. 

85,973 
1,388 

Tonneaux. 

52,889 

66,111 

7,418 

9,963 

Tonneaux. 

Tonneaux. 
221,816 

Maïs 

67,647 

Orge 

7,418 

.  °  . 

1,200 

43 

11,206 

Pois    

Seigle 

3,808 

3,977 

33,111 

47 

13,218,960 

370,718 

56 

271 

13,497 

38,351 

4 

26,437,287 

4.079 

Houille 

Marchandises. 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. .  . 
Bois  de  service,  scié .  pds  M.  P. 
Bois  de  charpente. .  .pds  cub. 

Bois  de  chauffage cordes. 

Douves    ....                nombre. 

25,782 

8,723 

28 

3,256,187 

557,689 

40 

B.332 
1,694 

"  19,640^426 
116,000 

61,638 
81,779 

7!» 

61,452,860 

1,043.407 

96 

14  000 

14.000 

- 
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I. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  fret  qui  a  descendu  le  canal  Welland  sur  des 
navires  canadiens  et  américains,  etc.— Fin. 


Navires  canadiens. 

Navires  américains. 

Total. 

Abticlks. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

Vapeurs 
et  voiliers. 

No. 
239 

Tonnage. 
151,850 

No. 
76 

Tonnage. 
45,918 

No.  i  Tonnage. 
243|   252,094 

No.  1  Tonnage. 
69'     27,854 

No.  1  Tonnage. 
6271   477,716 

1903. 

Blé 

Maïs 

Orge 

Tonneaux. 

149,378 

21,356 

2,580 

306 

63 

Tonneaux. 

38,473 

4,682 

667 

1,335 

Tonneaux. 

60,514 

174,588 

11,409 

6,112 

22 

4,904 

8,133 

41,584 

Tonneaux. 

6,305 
10,132 

Tonneaux. 

254,670 

210,758 

14,656 

7,753 

85 

Avoine 

Pois 

Seigle    

4,904 

HouilJe 

389 
39,563 

12,991 

3,367 

54 

1,625,855 

660,000 

210 

641,000 

8,496 
2,000 

30,009 

Marchandises     

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. . . 

86,514 
54 

Bois  de  service,  scié.pds  M.P. 
Bois  de  charpente  .  ..pds  cub. 

12,841,552 
572,000 

17,871,652 

14,733,677 
84,200 

47,072,736 
1,316,200 

Bois  de  chauffage cordes. 

9 

219 

Douves nombre. 

641,000 

• 

No. 

228 

Tonnage. 
157,539 

No. 
55 

Tonnage. 
39,375 

No. 
205 

Tonnage. 

187,748 

No.  f  Tonnage. 
42|      15,918 

No. 
530 

Tonnage. 
400,580 

1904. 
Blé 

Tonneaux. 

116,794 

12,768 
2,619 

Tonneaux. 

33,302 
7,814 

824 

Tonneaux. 

14,269 
95,362 
23,728 
16,261 
3 

Tonneaux. 

Tonneaux. 
164,365 

Maïs 

116,444 

Orge 

27,171 

Avoine 

16,261 

Pois ... 

3 

Seigle 

Houille 

1,925 
34,907 
29,567 

7,187 

17,133 

1,925 

60,548 

7,668 

33,913 
36,832 

Minerai  de  fer 

90,115 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. . . 

Bois  de  charpente  .  ..pds  çub. 

15,077,382 
944,508 

854,811 
744,000 

32,754,541 

9,572,655 
149,000 

58,259,389 
1,837,508 

717 

717 

Douves nombre. 

634.000 

634,000 

7 

No. 
252 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

182,373 

SI 

48,692 

319 

286,656 

64 

29,120 

726 

546,841 

1905. 

Blé 

Maïs 

Orge 

Tonneaux. 

188,706 
6,385 
6,870 

8,225 

Tonneaux. 

18,575 
6,636 
1,451 
2,570 

Tonneaux. 

28,757 

163,374 

47,111 

21,535 

76 

1,711 

28,330 

Tonneaux. 

2,512 

4,526 

Tonneaux. 

238,550 

180,921 

55,432 

Avoine 

Pois 

3,742 

36,072 
76 

Seigle 

1,711 

Houille 

Minerai  de  fer 

18,756 
14,358 
29,375 

'2,867,147' 
355,000 

35,324 

8,023 

7,485 

2,748,941 

8,678 

91,088 
22,381 

Marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. .  . 
Bois  de  service,  scié.pds  M.P. 
Bois  de  charpente  .  ..pds  cub. 
Bois  de  chauffage cordes. 

74,975 
2,325 

38,290,831 

3,126 

"  12,479,698* 

114,961 

2,325 

54,589,200 

951,524 
183.000 

538,000 

900 

900 
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CANAL  WELLAND ALLANT  A  L  OUEST. 


La  quantité  de  fret  qui  a  monté  le  canal  Welland  sur  des  navires  canadiens  et  américains 
pendant  la  saison  de  navigation  en  1905,  est  comme  suit  : — 


Sommaire. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Vapeurs  canadiens 

68,083 
17,168 

Voiliers         m           

Quantité  totale,  navires  canadiens 

85,251 

Vapeurs  américains 

136,598 
6,112 

Voiliers          "           .      

Total,  navires  américains 

142,710 

Grand  total  de  la  quantité  de  fret  qui  a  monté 
navires  canadiens  et  américains.  . . . 

le 

canal  Welland 

sur  des 

227,961 

46  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 
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Etat  de  la  quantité  du  fret  passé  sur  le  canal  Welland  pendant  la  saison  de 

navigation  en  1905. 


Sommaire. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Vapeurs  canadiens,  montée 

68,083 
284,556 

ii                    descente  . 

Total,  vapeurs  canadiens 

352,639 

102,478 

Voiliers  canadiens,  montée 

h                     descente 

Total,  voiliers  canadiens 

17,168 
85,310 

Quantité  totale,  navires  canadiens 

455,117 

136,598 
434,747 

Vapeurs  américains,  montée 

Total,  vapeurs  américains 

571,345 

6,112 
43,394 

49,506 

Allant  à 

l'est. 

Quantité  totale,  navires  américains , 

620,851 

Total,  navires  canadiens  et  américains 

1,075,968 

Allant  à 

l'ouest. 

h        américains 

369,866 
478,141 

85,251 
142,710 

Total 

848,007 

227,961 

STATISTIQUE  DES  CANAUX 
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N. — Tableau  indiquant  le  nombre  de  navires  et  leurs  cargaisons  de  blé,  partis  du  canal 
Welland  à  destination  de  ports  à  l'ouest  de  Port-Colborne  ;  la  quantité  transbordée 
à  Kingston,  et  la  quantité  de  chaque  cargaison  passée  par  les  canaux  du  Saint  Lau- 
rent jusqu'à  Montréal,  pendant  la  saison  de  navigation  de  1905. 


Nom  des  navires. 

Première 
cargaison  passée 

parle 
Canal  Welland. 

Quantité 

transbordée  à 

Kingston. 

Cargaison  passée 
par  les  ^canaux  du 

Saint- Laurent 
jusqu'à  Montréal. 

Steamer  canadien  Advance. 

Tonneaux. 

940 
1,085 
1,125 
1,140 
1,110 
1,113 
1,500 
1,515 
1,500 
1,470 
1,500 
1,470 
1,530 
1,545 

633 
1,124 
1,141 
1,155 
1,161 
1,161 
1,200 
1,200 
1,170 

824 
2,218 
2,227 
2,226 
2,154 
2,005 
2,207 
2,205 
1,830 
1,740 
1,710 
1,680 
1,710 
1,779 
1,680 
1,350 
1,455 
1,425 
1,425 
1,425 
1,425 
1,380 
1,500 
1,530 
1,394 
1,479 
1,562 
1,440 
1,575 
1,500 
1,470 
1,425 
1,503 
1,372 
1,500 
1,419 
1,M8 

467 
1,560 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

940 

575 

1,125 



1,140 

1,110 

1,113 
1,500 
1,515 
1,500 
1,470 
1,500 

ii               .1        A.  E.  Ames 

i               m                   ii          

1,470 

1,530 

1,545 

633 

i               h                   ii           

i                h        Arabian 

1,124 
1,141 

i                n              h          

i                M             n            

i                n              n          

i                n             m          

i                n        Golspic 

i                n        Haddington 

i,155 

1,161 
1,161 
1,200 
1,200 
1,170 

824 

2,218 

2,227 

t                n                  n 

2,226 

2,154 

2,005 

i                n                  n           

2,207 
2,205 

i                n        Neepawah 

H.  M.  Pellatt  '.".'.  1 .".'.'."'.  1 '.  ' 

1,830 

1,740 

1,710 

1,680 
1,710 

1,779 

1,680 
1,350 

1,455 

!                "                      "           V.'.'.Y... ".'.'.'.'. 

1,425 
1,425 
1,425 

i                n                      n           

i                m        J.  H.  Plummer 

1,425 

1,380 

1,500 
1,530 

1,394 

i                n                      n                 ...... 

I                                 M                                              II                              

1,479 
1,562 
1,440 
1,575 
1,500 

i                m        Wahcondah 

i                n                   n             

1,470 
1425 
1,503 
1,372 
1,500 

"                  "           

1,419 

1,548 

467 

,,                  ,, 

1,080 
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N. — Tableau  indiquant  le  nombre  de  navires  et  leurs  cargaisons  de  blé,  partis  du  canal 
Welland  à  destination  de  ports  à  l'ouest  de  port  Colborne,  etc. — Fin. 


Nom  des  navires. 


Steamer  canadien  Wahcondah  . . 

m        barge  Selkirk 

it  n       Winnipeg 

Steamer  américain  J.  Crearer. .  . 
H.  G.  Dalton 
G.  C.  Howe.. 
J.  S.  Keefe. . 


J.  Lambert  . 
S.  N.  Parent 

R.  Wallace. . 


Total 


Première 
cargaison  passée 

par  le 
Canal  Welland. 


Tonneaux. 


1,614 

1,339 

1,380 

1,110 

744 

659 

720 

1,140 

1,500 

2,160 

810 

36 

1,680 


105,704 


Quantité 

transbordée  à 

Kingston. 


Tonneaux 


510 


Cargaison  passée 

par  les  canaux  du 

Saint-Laurent 

à  Montréal. 


Tonneaux. 


1,614 

1,339 

1,380 

1,110 

744 

659 

720 

1,140 

1,500 

2,160 

810 

36 

1,680 


105,194 


Nombre  de  cargaisons  de  blé 

Quantité  passée  par  le  canal  Welland  jusqu'à  Kingston   

n  transbordée  à  Kingston 

n  transportée  à  Montréal  sans  transbordement  à  Kingston . 


28 
45,339  tonnes. 

127 
45,212       „ 
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N. — Tableau  indiquant  le  nombre  de  navires  et  leurs  cargaisons  de  maïs,  partis  du  canal 
Welland  à  destination  de  ports  à  l'ouest  de  Port-Colborne  ;  la  quantité  transbordée  à 
Kingston,  et  la  quantité  de  chaque  cargaison  passée  par  les  canaux  du  Saint-Lau- 
rent jusqu'à  Montréal,  pendant  la  saison  de  navigation  de  1905. 


Nom  des  navires. 

Première 
cargaison  passée 
par  le 
canal  Welland. 

Quantité  transbor- 
dée à  Kingston. 

Cargaison  passée 
par   les  canaux  du 

Saint-Laurent 
jusqu'à  Montréal. 

Steamer  canadien  Ville  de  Montréal 

Tonneaux. 

630 
784 
762 
1,487 
2.148 
2,181 
1,610 
2,156 
1,409 
2,156 
2,240 
1,636 
2,246 
644 
2,128 
1,599 
2,229 
2,244 
2,184 
2,225 
496 
2,159 
2,144 
2,154 
2,223 
2,100 
2,218 
1,659 
2,229 
2,199 
2,212 
2,240 
2,204 
2,176 
2,224 
1,671 
1,619 
'2,286 
1,861 
2,240 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

630 

784 

h                ii         Osceola 

m          voilier,  Melrose 

762 
1,487 
2,148 
2,181 

H.  G.  Dalton '.'.'.'..'.... 

1,610 
2,156 
1,409 

2,156 

h                       m        A.  D.  Davidson . .    

2,240 
1,636 
2,246 
644 
2,129 
1,599 

G.  C.  Howe  ...'".'.'.'.'.'. 

J.  C.  Keefe 

2,229 
2,244 

2,184 
2,225 

m                        h        Jno.  Lambert 

496 
2,159 

2,144 
2,154 

h                       h        A.  M.  Marshall 

2,223 
2,100 

2,218 
1,659 

2,229 

S.  N.  Parent.  ..'...'.  '.'.'.'. 

2,199 
2,212 
2,240 
2,204 

m                        n        J.  Sharples 

2,176 

Il                                                   M                                       II                         

..                 barge  Baden 

Bay  Port 

n                   n       Boravia 

2,224 
1,671 
1,619 

2,286 
1,861 
2,240 

75,012 

75,012 

Nombre  de  cargaisons  de  blé 47 

Quantité  passée  par  le  canal  Welland  jusqu'à  Kingston 70,972  tonnes. 

ii         transbordée  à  Kingston 89         h 

ti         transportée  à  Montréal  sans  transbordement  à  Kingston 70,883        m 
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Récapitulation  du  nombre  de  navires  passés  par  le  canal  Welland  avec  cargaison  de 
grain  à  destination  de  Montréal  ;  la  quantité  transbordée  à  Kingston,  et  la  quantité 
transporté  à  Montréal,  pour  la  saison  de  navigation  en  1 905. 


— 

Nombre 

de 
cargaison. 

Total. 

Blé 

75 
40 

Total 

115 

Tonneaux. 

105,704 
75,012 

Quantité  de  blé  passée  par  le  canal  Welland  à  destination  de  Montréal 

Tonneaux. 

Total  passé  par  le  canal  Welland 

180,716 

Quantité  des  susdites  cargaisons  transbordées  à  Kingston — 

Blé. 

510 

Total  transbordé 



510 

Quantité  des  susdites  cargaisons  transportées  à  Montréal  sans  transbordement  à 
Kingston — 

Blé 

Maïs 

Total  de  la  quantité  à  Montréal 

105,194 
75,012 

180,206 

Grand  total  

180,716 
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O. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  grain  qui  a  descendu  le  canal  Welland  jusqu'à 
Kingston,  Ogdensburg  et  autres  ports,  sur  des  navires  canadiens  et  américains, 
ayant  pris  le  canal  à  Port-Colborne,  pendant  la  saison  de  navigation  en  1905. 


Navires  canadiens. 

Navires  américains.         ' 

Total. 

Articles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

Vapeurs  et  voil. 

3) 

a 

o 

Tonnage. 

8J 

s 

o 

Tonnage. 

6 
J5 
S 
o 

187 
T 

Tonnage . 

o5 

E 

1 

Tonnage. 

(A 

u 

3 
o 

Tonnage. 

129 
T< 

126,111 

19 

15,862 

221,097 

13 

5,789 

348 

368,859 

Orge 

mneaux. 
6.894 

Tonneaux. 
1,427 
6,636 

2,289 

anneaux. 
47.111 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

55,432 

180,921 

36,072 

76 

Maïs 

Avoine 

Pois 

6,885 
8,506 

163,374 

21,535 

76 

1,711 

28,757 

4,526 
3,742 

Seigle 

1,711 

Blé 

188,737 

18,544 

2,512 

238,550 

Total    

210.529 

28  896 

26  2. 564 

10.780 

512  762 

Tonneaux. 
145  cargaisons  sur  des  steamers  canadiens,   quantité  totale 210,522 

22  „  voiliers  „  „  28,896 

222  u  vapeurs  américains  m  262,564 

13  „  voiliers         m  ..  10,780 


P. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  grain  arrivée  à  Kingston  et  Ogdensburg  sur  des 
navires  qui  ont  passé  par  le  canal  Welland  pendant  la  saison  de  navigation  de  1905. 


Résumé. 


Vapeurs  canadiens— 145  cargaisons  de  grain 
Voiliers  u  22       ..  .. 


Vapei 


Total,  navires  canadiens.. . 
mrs  américains — 222  caraisons  de  grain. 
Voiliers  h  13  ..  » 

Total,  navires  américains. 


Total,  navires  canadiens  et  américains. 


Tonneaux. 


210,522 

28,896 


262,564 
10,780 


Répartis  comme  suit  : — 

74  navires  canadiens  et  87  américains  sont  arrivés  à  Kingston  et  ont  déchargé 
une  partie  de  leurs  cargaisons,  la  balance  étant  transporté  à  Montréal . .  ] 
241  navires  sont  arrivés  à  Kingston,  et  ont  déchargé  toutes  leurs  cargaisons 
comme  suit  :— 

92  cargaisons  dans  des  navires  canadiens 140,723 

148         m  ,.  américains __ 137,417 

Quantité  déchargée  de   1  navire    canadien  qui    a    trans- 
porté la  balance  a  Montréal 575 


Quantité  totale  déchargée 

Quantité  totale  du  transbord,  ci-dessus  de  Kingston  et  Ogdensburg  à  Montréal. 
Quantité  restant  à  Kingston,  Ogdensburg  et  autres  ports  américains 


Total . 


278,715 


Tonneaux. 


239,418 

273,344 
512,762 


234,047 


*107,384 
171,331 

512,762 


De  cette  quantité  2,809  tonnes  de  grain  de  1904  ont  été  transbordées  de  Kingston. 
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Q. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  grain  qui  a  descendu  le  canal  Welland  jusqu'à 
Kingston  et  Ogdensburg,  pour  les  saisons  de  navigation  1904  et  1905. 


1904. 

1905. 

Nombre 

de 
cargais. 

Tonneaux. 

Nombre 

de 
cargais. 

Tonneaux. 

Quantité  arrivée  à  Kingston  dans  des  navires  canadiens 

Quantité  arrivée  à  Kingston  et  Ogdensburg  dans  des  navires 
américains     

115 
118 

174,121 
150,359 

167 
235 

239,418 
273,344 

V 

233 

324,480 

402 

512,762 

Quantité  transbordée  à  Kingston  et   Ogdensburg  dans  des 

*82,151 

116,095 
126,234 

107,384 
234,047 

Quantité    transportée   à   Montréal     sans    transbordement    à 
Kingson 

Quantité  restant  à  Kingston,  Ogdensburg  et  Cardinal 

171,331 

Total   .                          

324,480 

512,762 

*Sur  cette  quantité  4,014  tonneaux  ont  été  transbordés  à  Montréal  en  1904.  161  navires  ont  transporté 
leurs  cargaisons  sans  transbordement  en  1905,  contre  75  en  1904.  1  navire  a,  allégé  sa  cargaison  en 
1905,  contre  75  en  1904.     240  navires  ont  déchargé  toutes  leurs  cargaisons  en  1905,  contre  156  en  1904. 


R. — Etat  indiquant  le  nombre  de  navires,  leur  tonnage,  le  nombre  de  passagers  et  la 
quantité  de  tonneaux  de  fret  descendus  par  les  canaux  des  rapides  du  Saint-Laurent 
pendant  la  saison  de  navigation  de  1905. 


— 

ce 

S 

.2 

o 

03 

œ 

|J 

O 
% 

1 

> 

2,2 
S 

O 

Tonnage 

des 
navires. 

Nombre 

de 

voyageurs 

Classe 
trois. 

Classe 
quatre. 

Classe 
cinq. 

Classe 
spéciale. 

..y..... 

Péages. 

Prescott  à  Montréal , . . 

4 
3 

2 
1 
1 

120 

28 

6 

168 

320 

642 

66,981 
14,825 
540 
35,250 
54,378 

13,300 
1,405 

'""4,220' 
21,860 

116 
1,525 

1,800 
1,300 

1,330 
500 

$      c. 

2,095  33 
410  20 

Valleyfield  à  Montréal . 

h            Lachine . 

Lachine  à  Montréal . . . 

....... 

1  85 

825 

1,280 

20 
16 

280  20 
805  20 

Total 

171,974 

39,785 

4,741 

3,935 

36 

3,592  78 
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S. — État  indiquant  la  quantité  de  houille  passée  par  le  canal   Welland  depuis  1885 
jusqu'à  1905  inclusivement,  et  le  montant  des  péages  perçus  sur  cette  houille. 


Anmée. 

De  ports 
canadiens 

à  des 
ports  cana- 
diens. 

De  ports 
canadiens 

à  des 

ports  cana 

diens . 

De 

ports  américains 

à  des 
ports  américains. 

De 

ports  américains 

à  des 
ports  canadiens. 

Total. 

Montant 

des  péages 

perçus. 

Taux 

20  cts  par 
tonneau. 

Montée. 

Descente . 

Montée. 

Descente . 

Montée. 

jDescente . 

1885 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

193,442 

184,564 

81,617 

172,381 

226,352 

116.616 

185,190 

183,244 

204,704 

187,794 

148,887 

206,093 

165,143 

156,055 

86,638 

45,032 

46,345 

12,410 

113,076 

62,782 

70,118 

Tonneauv. 

4,974 
5,400 
1,163 

878 
1,124 

615 
1,382 

651 
2,123 

727 

603 
1,255 

759' 
2,293 
992 
357 
501 

Tonneaux. 

10,321 

22,187 

26,775 

17.365 

12,036 

17,280 

17,374 

12,391 

8,325 

1,269 

1,565 

4,127 

1,277 

986 

525 

Tonneaux. 

31,350 

49,724 

25,968 

27,183 

25,931 

22,781 

20,698 

15,330 

17,944 

13,947 

7,807 

11.740 

9,799 

4,536 

8,276 

1,360 

2,322 

51,037 

30,009 

32,813 

37,742 

Tonneaux. 

240,087 
261,875 
135,523 
217,807 
265,443 
202,372 
224,644 
211,616 
233,096 
203,737 
158,866 
223,445 
176,223 
162,336 
97,732 
47,392 
49,480 
64,013 
147,884 
103,325 
172,642 

$      c 

48,017  40 
52,375  00 
27,104  60 
43,561  40 
53,188  60 
38,222  30 
44,928  20 
42,284  13 
46,619  20 
40  789  93 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

'8Ô" 

1891  

1892 

1893 

1894 

1895 

4 

20 

31,773  05 
44,668  20 
35,244  60 
32,467  20 
19,546  40 
9,478  40 
9,896  00 
12,845  60 
29,576  80 

1896 

210 
4 

1897 

1898 

1899 

1900 

8 

1901 

456 

65 

4,796 

3,711 

11,436 

1902  

1903 

3 

2,919 

1904 

1,100 
3,346 

20,665  00 
34,528  40 

1905 

Note.— Les  péages  sur  la  houille  bitumineuse  passée  par  le  canal  Welland,  pendant  la  saison  de  1890, 
ont  été  réduits  de  20  à  10  centins  le  tonneau  par  A.C.  du  il  mai  1890,  pour  la  saison  de  1890  seulement,  le 
taux  pour  1891,  1892,  1893, 1894, 1895, 1896,  1897, 1898,  1899,  1900, 1901  et  1902,  étant  de  20  centins  le  tonneau 
pour  le  passage  soit  à  l'est  ou  à  l'ouest.     Durant  1905  tous  les  péages  étaient  exempts.   A.C,  27  avril  1903. 
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T. — Etat  indiquant  la  quantité  de  houille  passée  par  les  canaux  du   Saint-Laurent 
pendant  les  saisons  de  1885  à  1905,  inclusivement. 


Année. 

Quantité 

passée 

en  franchise. 

Quantité 

descendue  à 

Montréal. 

Quantité 
totale  mon- 
tée et 
descendue. 

Montant 
des  péages 

sur  la 

quantité 

descendue  à 

Montréal. 

1885 

1886 

Tonneaux. 

5,035 
3,301 
7,579 
8,341 
5,360 
6,538 
7,951 
7,543 
2,285 
16,213 

Tonneaux. 

122,829 
118,802 
121,618 
123,050 
124,290 
135,168 
141,701 
157,134 
147,139 
169,552 
165,151 
161,551 
164,963 
175,609 
201,546 
280,169 
298,245 
95,702 
290,548 
320,973 
345,589 

Tonneaux. 

127,864 
122,103 
129,197 
131,391 
129,650 
141,706 
149,652 
164,677 
149,424 
185,715 
165,151 
162,240 
165,  U)3 
176,009 
201,994 
280,179 
301,010 
104,933 
290,578 
330,643 
354,107 

$      c. 

18,424  35 
17,820  70 
18,242  70 
18,423  90 

1887 

1888 

1889 

1890 

18,604  90 
20,275  20 
21,255  15 

1891 

1892 , 

23,570  10 
22,070  85 
25,432  80 

1893 

1894 

1895 

24,772  65 

1896. . .                     

689 

40 

400 

448 

10 

2,765 

9,231 

30 

9,670 

8,518 

24,232  65 
24,722  37 
26,341  05 

1897 

1898 

1899 

30,231  80 
42,025  35 
44,732  55 
11,958  90 
*43,555  73 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

*48,145  95 
*51,808  33 

Notf..— La  houille  monte  en  franchise  les  canaux  du  Saint-Laurent. 
Ces  péages  ont  été  abolis  par  A.C.,  du  27  avril  1903. 


A.C.  consolidé  du  26  oct.  1889. 
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U. — État  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland,  indiquant 
la  quantité  destinée  à  Montréal,  la  quantité  destinée  à  des  ports  canadiens  entre 
Port-Dalhousie  et  Cornwall,  et  la  quantité  destinée  à  des  ports  américains,  Oswégo, 
Ogdensburg,  etc.,  sur  le  côté  sud  du  lac  Ontario,  pour  les  années  1894  à  1905, 
inclusivement. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité  descen- 
due à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports 

américains. 

1894. 
Pommes 

Tonneaux. 

50 

19 

258 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Cendre   

Orge 

Briques ...    

"552" 
13,818 
3,243 
4 

"41"' 

3 

2 

2,170 

183 

28,095 

727 

Maïs 

Bois  de  teinture  et  matières  tinctoriales 

60,661 

105,329 
2 

Poisson 

Fleur  de  farine 

Meubles 

Che  vau  x 

Fer,  en  gueuse 

'  'Ï6i503  " 
2 
1 
195 

1 
4 

5 

16,880 

"Y" 

ii      tout  autre 

Farines 

Clous 

60,390 
57 

Avoine    

Tourteaux  oléagineux 

175 

29 

107 

27,621 

27 

"làà" 

3 

Lard 

717 

56 

Sel   

Spiritueux,  bière,  etc.  ...             

Sucre 

52 

Blé 

Blanc  de  plomb 

212,557 
16 

13,349 

42,934 

Laine 

1,484 

2,889 

Marchandises  non  enumérées 

Barils,  vides ..                   .... 

314 

"*ié" 

683 
6  " 

86,545 

Bois  de  construction,  carré,  sur  navires 

47,030 

Articles  en  bois 

Total 

292,191 

80,681 

373,070 

Il  n'y  a  eu  aucune  remise  des  taux  de  péages  sur  le  grain  passé  par  le  canal  Welland  et  descendu  à 
Montréal  pendant  la  saison  de  navigation  de  1894. 

Les  péages  ont  cependant  été  réduits  par  arrêté  du  conseil  du  16  avril  1894,  comme  suit: — "Pour  la 
saison  de  1894,  les  taux  de  péages  pour  le  passage  des  articles  suivants  :  blé,  maïs,  pois,  orge,  seigle,  avoine, 
graine  de  lin  et  sarrasin,  allant  à  l'est  par  le  canal  Welland,  10  cts  le  tonneau  ;  et  allant  à  l'est  par  les 
canaux  du  Saint-Laurent  seulement,  10  cts  le  tonneau  ;  mais  les  articles  ayant  payé  le  droit  de  10  cts  sur  1 
canal  Welland  passeront  de  droits  sur  les  canaux  du  Saint-Laurent. 
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U. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland,  etc. — Suite. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montéal. 

Quantité  des- 
cendue à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendne  à  des 

ports 

américains. 

1895. 
Pommes .... 

Tonneaux. 

28 

34 

959 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

15 

651  ' 

7,809 

2,912 

1,824 

12 

1 
1 

7,730 

Briques 

Houille 

603 

Maïs 

Fleur  de  farine 

Meubles  

70,235 
30,916 

91,743 

10,265 

2 

Verre 

Chevaux   

1 

Peaux,  etc 

8 

181 

m    en  gueuse 

79 
1,766 

1,994 
1,408 

214 

Saindoux  et  huile  de  saindoux 

6 

Farines,  de  toutes  sortes 

65 

46,316 
30 

Viandes  autres  que  le  lard   

100 

1,654 

6 

123 

41 

16,442 
30 

Lard 

87 

Peinture 

2 

Sel   

36 
430 

14 

394 

462 

59 

101 

84 

16 

29,061 

15 

Blé 

*158,643 

17,908 
1,536 
7,656 

558 

1 

1,117 

1,302 

492 

43,286 
1,942 

Traverses  de  chemin  de  fer 

19 
63,715 

Bois  de  construction,  carré,    sur  navires 

500 

Total 

266,659 

111,946 

247,035 

*  De  ce  montant  3,469  tonnes  sont  descendues  à  Kingston  en  1894,  furent  emmagasinées  et  transportées 
à  Montréal  en  1895  ;  et  245  tonnes  sont  descendues  à  Ogdensburg  en  1894,  emmagasinées  là  et  transbordées 
pour  Montréal  en  1895. 
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U. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland, 

etc. — Suite. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue   jusqu'à 
Montréal. 

Quantité  descen- 
due à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à   des 

]M>rt8 

américains. 

1896. 

Tonneaux. 

29 

t 1,263 

94 

240 

12 

'   182,330 

5 

ïï,964  ' 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Cendre 

11,128 

Ciment  et  chaux  hydraulique 

Houille , 

Maïs   

11,742 
19,688 

1,255 
118,426 

Faïence .  .    .      

Poisson   

2 

13,846 

3 

3 

563 

Fleur  de  farine ? 

Meubles 

16,224 

Verre 

9 

Foi  n,  pressé 

Peaux,  etc 

41 

Chevaux 

1 

1,192 
1,559 
1,725 

3 

Fer,  chemin  de  fer 

n      en  gueuse 

n      tout  autre 

Saindoux  et  huile  de  saindoux 

5 
2,020 

ï,348" 
46,456 

Farines  de  toutes  sortes» 

500 

Mélasse 

167 

12,373 

23 

3,020 

1 

4 

8,323 

Avoine 

1,454 

14,351 

Huile,  en  barils 

1,005 

Pois , ; 

Lard 

10 

390 

(Tiifmilles 

647 

80 

Seigle 

Sel 

20 

542 

1 

78 

Acier 

11,317 

498 

165 

Tabac.    

1 

51,587 

8 

54 

Blé 

Laine 

*254,763 

16,467 
900 

Marchandises  non  énumérées 

Barils,  vides.  . . 

376 

3,990 
10 

165 

Bois  de  service,  scié        n           

657 
"l,20Ô" 

1,286 

94 

55,588 

78,397 

Bois  de  construction,  carré,  sur  navires 

40 

Articles  en  bois 

12 

Total 

479,442 

172,950 

311,349 

f  523  tonnes  de  cette  quantité  de  pommes  ont  payé  pleins  péages  par  sections  sur  le  canal  Welland,  et 
conséquemment  n'apparaissent  pas  à  l'état  d'entier  parcours  du  canal  Welland. 

*  De  ce  montant  5,290  tonnes  sont  descendues  à  Kingston  en  1895,  furent  emmagasinées  là  et  transbor- 
dées pour  Montréal  en  1896. 
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IL — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland,  etc. — Suite. 


Articles. 

Quantité 
descendue  jus- 
qu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports 

américains. 

1897. 
Produits  agricoles,  légumes 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 
32 

Cendre 

133 

Orge 

14,173 

845 

"    '38" 

^264^396  ' 
3,293 
1,029 

1 
53 

739 

430 

9,803 

11,103 

169 

211 

5 

9 

Argile,  chaux  et  sable 

Houille 

Maïs 

Graine  de  lin 

Fleur  de  farine 

Meubles    

Verre 

'  115,689" 

7^37" 

Foin,  pressé 

301 

Chevaux 

1 

1 

3 

Peaux,  etc    

23 

6,241 
2,828 
6,143 

965 

7,564 

Saindoux  et  huile  de  saindoux 

1,444 

Farines,  toutes  sortes 

699 

41,644 

Mélasse ' 

9 

*6,847 

112 

*2,078 

3,046 

51 

3 

15,233 
198 

Huile,  en  barils . 

Pois 

Lard 

243 

Seigle 

8,435 

48 

Sel    

Pierre,  pour  la  taille ' 

330 

299 

375 

4.680 

31 

Spiritueux,  'bière,  etc 

Tabac 

46 
51 

*278,498 

Blé 

+39,057 

12,661 
197 

1,214 

257 

478 

347 

12 

8 
1,158 

3,591 

69,710 
403 

Mâts                  ti                       ii         

5 

999 

4 

81,117 

Traverses  de  chemin  de  fer,  sur  navires 



Bois  de  construction,  carré - 

1,207 
4,716 

1,040 

1 

Total 

581,047 

169,246 

285,963 

*  Sur  cette  quantité  de  maïs,  573  tonnes  ont  été  transportées  à  Ogdensburg  et  Prescott  en  1896,  emma- 
gasinées là  et  transbordées  pour  Montréal  en  1897. 

*  Sur  cette  quantité  d'avoine,  50  tonnes  sont  passées  pai  Prescott  en  1896,  et  ensuite  par  Montréal  en 
1897,  et  les  rapports  de  Sainte-Catherine  démontrent  que  170  tonnes  sont  descendues  directement  ;  de  ce 
nombre,  136  tonnes  sont  descendues  à  Montréal. 

*  Sur  cette  quantité  de  pois,  230  tonnes  furent  transbordées  et  passèrent  directement,  d'après  les  rap- 
ports de  <Sainte-Catherine. 

*  De  cette  quantité  de  blé,  624  tonnes  furent  transbordées  et  passèrent  directement,  d'après  les  rap- 
ports de  Sainte-Catherine,  et  7,072  tonnes  sont  descendues  à  Kingston  et  Prescott  en  1896,  et  jusqu'à 
Montréal  en  1897. 

f  De  cette  quantité,  1,079  tonnes  furent  transbordées  et  passèrent  directement,  d'après  les  rapports  de 
Sainte-Catherine. 
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U. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland, 

etc. — Suite. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports 

américains. 

1898. 
Produits  agricoles,  légumes 

Tonneaux. 

56 

73 

3,960 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Cendre 

Orge 

Ciment  et  chaux  hydraulique 

1,417 

6,909 
300 

Argile,  chaux  et  sable 

52 

1 

4,536 

13,338 

9 

Houille 

759 

Maïs    

*31 0,498 

5,687 
653 

116,317 

Graine  de  lin 

Fleur  de  farine 

4,212 
2 

Meubles 

Verre 

75 
4 

Chevaux 

Fer,  chemin  de  fer 

674 

4,187 

257 

13,433 

770 

ii    en  gueuse 

u     tout  autre 

6,217 

324 

u    minerai 

Saindoux  et  huile  de  saindoux 

3,671 
22,626 

Farines,  toutes  sortes 

Mélasse 

56 
3,975 
1,141 

Avoine 

Huile,  en  barils 

625 
15 

12,729 
119 

Peinture 

3 

Pois    

260 

"*Ï6,i33" 
144 

45 

Lard 

Seigle 

Sel 

"39' 
644 

1,271 

Graines,  de  toutes  sortes 

44 

Spiritueux,  bière,  etc 

Acier 

4 
1,351 

3^22' 
554 

34 
2,951 

Pierre,  pour  la  taille 

Suif 

359 

Blé 

*184,706 

15,860 

8,612 
89 

Laine * 

Marchandises,  non  énumérées 

86è 
"3,065' 

25 

747 

2,840 

190 

11 

48,369 

3,828 

Bois  de  chauffage,  sur  navires 

Bois  de  service,  scié        u         

Traverses  de  chemin  de  fer 

"72,897" 

Bardeaux 

Bois  carré 

329 

Total 

539,305 

110,893 

258,871 

*  De  cette  quantité  de  maïs,  2,340  tonnes  ont  été  transportées  à  Ogdensburg  et  Prescott  en  1897 
emmagasinées  là,  et  transbordées  pour  Montréal  en  1898. 

*De  cette  quantité  de  seigle,  45  tonnes  ont  été  transportées  à  Prescott  en  1897,  emmagasinées  là,  et 
transbordées  pour  Montréal  en  1898. 

*De  cette  quantité  de  blé,  4,165  tonnes  ont  été  transportées  à  Kingston  en  1897,  emmagasinées  là,  et 
transbordées  pour  Montréal  en  1898. 


20a—  5 


68  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 

U. — Etat   comparatif  de  la  quantité  de   fret  descendue  par  le  canal  Welland, 

etc. — Suite. 


A  rticles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports 

américains. 

1899. 

Produits  agricoles,  légumes   ...    

Cendre '.. 

Tonneaux. 

32 

58 

596 

15 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

1,828 

Argile,  chaux  et  sable 

8,276 
16,594 

2,293 
43,854 

Maïs 

Graine  de  lin 

*150,999 

200 

4,229 

Farine •. 

Meubles 

1,889 
2 

4,404 

16 

1 

Chevaux 

26,125 
3" 

5,063 

294 

Sainioux  et  huile  de  saindoux 

864 

18,198 

8 

11 

Mélasses 

159 

1 

*10,250 

7,143 

i" 

1 
2 

13,139 

254 

2 

Huile,  en  barils 

Lard 

343 

1 

Seigle 

Sel     

923 
183 

479 

549 

11 

Spiritueux,  bière,  etc 

Acier 

74 
3,000 

71 

1,562 

429 

168 
11,802 

201 

Tabac 

96 
*169,978 

Blé : 

23,602 

9,190 
130 

518 

1 

126 

6,219 

27 
100 

4,583 

3 

74 

50 

24,959 

924 

57,695 

1,273 

26 

Total 

354,485 

108,958 

172,738 

*  De  cette  quantité  de  maïs,   7,443  tonnes  ont  été  transportées  à  Ogdensburg  et  Prescott  en  1898, 
emmagasinées  là  et  transbordées  pour  Montréal  en  1899. 

*  De  cette  quantité  d'avoine,  187  tonnes  sont  passées  par  Dunville  et  ensuite  à  Montréal. 

*  De  cette  quantité  de  blé,  6,447  tonnes  sont  passées  par  Kingston  en  1898,  emmagasinées  là  et  trans- 
bordées pour  Montréal  en  1899. 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  20a 

U. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland, 

etc. — Suite. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue  jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

porta 

américains. 

1900. 
Produits  agricoles,  légumes .....    

Tonneaux. 

Tonneaux. 

1 

15 

563 

Tonneaux. 
6 

Cendre 

25 

1,288 

Orge 

Piment  et  chaux  hydraulique 

1,598 

18 

Argile,  chaux  et  sable .... 

15 

Houille 

1,360 

9,844 
990 

992 

Maïs .... 

Farine 

Meuble 

*  109, 359 
1,595 

1 
6 

"508 
4,292 

44,306 
6,371 

Verre,  toutes  sortes. 

4 

*    1,284 

1,044 
58,400 

Chevaux 

Fer,  en  gueuse 

4 

714" 

u     minerai    

Saindoux  et  huile  de  saindoux 

1,588 

14,244 

57 

30,840 

17 

2  705 

Farines  (toutes  sortes) 

Mélasse 

Avoine 

*8^925" 

15,647 

"21 
348 

4,288 

Huile,  en  barils. 

Tourteaux  oléagineux 

Peinture 

2 

24" 

36 

Pois 

115 

4 

Poix  et  goudron 

Lard 

117 

Seigle 

Sel 

3,078 

160 

467 

15 

300 

Cendre  de  soude  - 

5,420 

Acier 

2,601 
154 

Sucre 

Suif 

631 

Blé 

Blanc  de  plomb .    

*121,896 
16 

182 

15,760" 

6,610 

7,541 

Marchandises  non  énumérées 

Barils,  vides    

Bois  de  chauffage,  sur  navires 

Bois  de  service,  scié          m        

407 

1,143 

5,701 

90 

20,267 

.  3 

7,899 
5 

55^28" 

Bois  de  construction,  carré,  sur  navires 

Total 

288,231 

113,205 

177,876 

*De  cette  quantité  de  maïs,  751  tonnes  ont  été  transportées  à  Ogdensburg,  Kingston  et  Prescott  en  1899, 
-emmagasinées  là  et  transbordées  pour  Montréal  en  1900. 

*De  cette  quantité  d'avoine,  585  tonnes  ont  été  transportées  à  Ogdensburg,  Kingston  et  Prescott  en 

1899,  emmagasinées  là,  et  transbordées  pour  Montréal  en  1900. 

*De  cette  quantité  de  blé,  10,835  tonnes  ont  été  transportées  à  Ogdensburg,  Kingston  et  Prescott   en 

1900,  emmagasinées  là  et  transbordées  pour  Montréal  en  1900. 
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70  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,   A.   1907 

U. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland, 

etc. — Suite. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports 

américains. 

1Ï01. 
Instruments  aratoires.      

Tonneaux. 
1,785 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Produits  agricoles,  légumes 

10 

Cendre 

3 

Orge 

7,119 

Houille 

2,322 

4,828 

2 

218 

357 

Maïs 

Graine  de  lin 

14,319 

4,965 

1,400 

5 

1 

246 

48,609 

Farine 

15,768 

1,790 

589 

98,452 

827 

1,178 

1,155 

35 

114 

525 

Farines  (toutes  sortes) 

13,981 

7 

17 

853 

2,971 

113 

6 

17 

970 

Mélasse 

Avoine 

Huile  (en  barils) . 

Tourteaux  oléagineux 

1,584 

14,987 

1,083 

17 

25,704 

22 

219 

Poix  et  goudron 

Lard 

Seigle 

Sel- 

34 

2,961 

50 

4 

32 

112 

10 

165 

105 

448 

Suif 

119 

Tabac,  brut 

Blé 

23 
*132,702 

8,051 

9,057 
3 

Marchandises  non  énumérées 

2,420 
66 

1,395 

966 
216 

1,287 

3,412 

13 

18 

14,023 

Bois  de  service,  sur  navires 

Mâts,  espars,  etc.        n 

Bardeaux 

Bois  carré,  sur  navires 

2,635 
èoi" 

51,931 

Total 

184,420 

142,346 

17r.,169 

*De  cette  quantité,  9,324  tonnes  ont  été  transportées  à  Ogdensburg  en  1900,  et  transborr"  âes  pour 
Montréal  en  1901. 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 

DOC.   DE   LA  SESSION   No  20a 

U. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland, 

etc. — Suite. 


71 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports 

américains. 

1903. 
Instruments  aratoires 

Tonneaux. 
13 

Tonneaux. 

Tonneaux. 
399 

Orge 

7,418 
35,562 
55,593 

15,976 
1,719 

Mais 

10,335 

1 
5,697 

Farine 

Meubles 

Fer,  chemin  de  fer 

6,755 

"50  "' 
5,785 

7,030 
17 

m      tout  autre 

m     minerai 

j                 220 

3,492                      18.98) 

Saindoux  et  huile  de  saindoux . 

Farine,  toutes  sortes 

2,413 
12,675 

Mélasse 

Avoine 

Huile  (en  barils) 

Tourteaux  oléagineux 

54 

1,442 

12,091 

18 
131 

"9,764  " 

1,594 

110 

20 
33 

Poix  et  goudron 

632 

Seigle 

Graines,  toutes  sortes 

4,079 

10 

280 

Blé 

*  2C0,975 

"'4l9' 
5 

12,452 

*  Î72 

15 

288 

2,178 

28 

20,838 

35 

8,389 

Laine 

Marchandises  non  énumérées 

Barils  (vides)    

Bois  de  chauffage,  sur  navires 

752 

1,928 

4 

1,085 

97,300 

Douves  (barils) 

Articles  en  bois 

"iï" 

Total 

250,475 

55,733 

261,078 

*  De  cette  quantité  6,096  tonnes  ont  été  transbordées  à  Montréal,  étant  du  grain  de  1902. 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 

U. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland, 

etc. — Suite. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 
descendue  à  des- 
ports * 
américains. 

1903. 
Instruments  aratoires 

Tonneaux. 
46 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

1 

Î*ÔÎ7  "" 
30,009 
13,846 
5 

Alcalis 

Orge 

14 
2,206 

ÏÏ1433 

Maïs .    

Lin  et  chanvre 

116,223 

'3,643' 

16,151 

3 

15 

80,689 

"l6  " 

6,082 

Meubles 

Verrerie  de  toutes  sortes 

2 

Fer,  chemin  de  fer 

15 

556 

18,323 

16     " 

n     tout  autre 

2,542 

Farines,  de  toutes  sortes 

348 

240 

19 

2,438 

14,619 

462 

5 

63 

13,549 

Clous 

5,315 

Huile 

518 

792 

2,000 
740 

Pois     

22 

152 

4 

20 

4,260 

132 

Seigle 

Sel                                                     ... 

'"21242"" 

644 

27 

Spiritueux 

2 

5"  ' 

15 
14,199 

3 

3 
*  226,746 

Blé 

13,725 

482 

Marchandises  non  énumérées 

582 

117 

210 

3,086 

54 

26,324 

2,012 
9 

Bois  de  service,  scié      n           

Bardeaux 

76,563 

Total 

390,786 

111,360 

213,449 

^De  cette 


quantité  2,890  tonnes  ont  été  transbordées  pour  Montréal,  étant  du  grain  de  1901. 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  20a 


U. — État  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland, 

etc. — Fin. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports 

américains. 

1904. 

Instruments  aratoires 

Tonneaux. 

17 
1 

16 

9,697 

35 

Tonneaux. 

Tonneaux. 
393 

Pommes 

Alcalis 

3 

Orges 

Ciment  et  chaux  hydraulique 

853 

16,621 

Houille 

32,813 

3,950 

2 

1,100 
57,473 

Maïs 

Bois  de  teinture  et  matières  tinctoriales 

Graine  de  lin   

55,021 

2i2 

24,662 

6 

3 

10 

8,170 

1,651 

17,362 

57 

Farine . 

Meubles 

Verre,  toutes  sortes  

635 
12 

8,556 

"i" 

Peaux,  etc 

1 

Fer,  chemin  de  fer  

2,166 

1,306 

19,460 

m     tout  autre 

u    minerai 

Farines,  de  toutes  sortes  

13,096 

Clous 

18 

Avoines 

16,497 

Huile,  en  barils 

12,848 
7,846 

2  " 

10 

1,755 

Tourteaux  oléagineux   

Peinture 

17 

Pois 

3 

Poix  et  goudron 

180 

Lard  . .    

379 

Sel 

Acier 

615 

16 

766 

478 

1 

458 

Spiritueux,  et*. 

Sucre 

53 

Suif.. 

2 

28 
18,908 

Ferblanc 

87 
*  133,528 

Blé 

11,929 

Laine  

134 

Marchandises 

Bois  de  chauffage 

713 

102 

1,554 
717 

Echalas  à  houblon 

154 

Traverses  de  chemins  de  fer 

652 

Bois  de  service,  scié 

9,743 
35,607 

86,979 

Bois  de  construction,  carré,  sur  navires 

1,544 
394 

Barils  à  sel 

Total 

275,277 

103,803 

240,998 

De  cette  quantité  4,014  tonnes  ont  été  transbordées  à  Montréal,  étant  du  grain  de  1903. 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 

U. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland, 

etc. — Suite. 


Articles. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports 

américains. 

Quantité 
descendue  a  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

1905. 
Instruments  aratoires 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 
552 

43,607 

2.628 

15 

200 

58,391 

3,095 

9,197 

Argile,  chaux  et  sable 

22 
29,351 
84,204 

93 
15,694 
14,571 

21 

Houille 

Maïs. . 

3,346 
93,622 

Graine  de  lin 

Farine 

Verrerie,  toutes  sortes. 

14,458 

4 

200 

46 

1,531 

980 

2,160 

18,544 

9,483 

Peaux  et  ueaux  vertes  

Fer,  chemin  de  fer 

iô"*' 

ii    en  gueuse    '. 

m     tout  autre 

384 
3,837 

2,847 

1 

m    minerai  de 

Saindoux  et  huile  de  saindoux 

Viande,  autre  que  le  lard 

87 

Farine,  toute  sorte 

270 

820 

64 

21,404 

20,700 

9,229 

200 
63 

9,336 

Clous 

1 

Avoine 

Huile,  en  barils 

Tourteaux  oléagineux , 

Peinture 

3,776 

3,082 

662 

42 

10,892 
"228"' 

Pois 

76 

Poix  et  goudron 

53 

Lard 

273 

Guenilles . 

4 

Seigle 

Sel 

Graines,  toutes  sortes 

Cendre  de  soude 

1,711 

168 

"m" 

635 

48 

2,019 

53 

53 

204 

*  190,505 

36 

è"" 

104 

'  43" 

Acier 

Sucre  ". 

53 

Suif 

Ferblanc 

Tabac 

Blé  

Blanc  de  plomb ... 

Laine 

32,562 
*  205 

15,483 

7 
21 

Marcha  ndises 

851 

2,008 

Barils  vides 

Bois  de  chauffage  

3 

2,700 

Traverses  de  chemina  de  fer 

2,248 

Bois  de  services,  sur  navires 

u     de  charpente  carré,  sur  navires 

3,957 
1,260 

12,794 
9,500 

74,279 

Bardeaux 

62 

Poteaux,  sur  navires 

12 

Total 

448,704 

165,286 

234,017 

*  De  cette  quantité,  2,809  tonnes  ont  été  transbordées  à  Montréal,  étant  du  grain  de  1904. 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 
DOC.   DE   LA  SESSION   No  20a 

U. — Etat  indiquant  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland  à  des 
ports  canadiens,  etc. — Suite. 

RÉCAPITULATION-Smte. 
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Articles. 

Quantité  des- 
cendue   jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-  Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports  américains 

sur  le  côté  sud 

du 

lac  Ontario. 

1894. 
Orge 

Tonneaux. 

258 

60,661 

175 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

28,095 

105,329 

27,621 

Maïs 

3,243 

107 

Avoine 

Pois 

Seigle 

Blé 

212,557 

13,349 

42,934 

Total  du  grain 

273,651 
18,540 

16,699 
63,982 

203,979 
169,091 

Autres  articles 

Total 

292,191 

80,681 

373,070 

1895. 
Orge 

959 

70,265 

1,654 

7,730 
91,743 
16,442 

Maïs 

A  voine 

Seigle. .     . 

2,912 
123 

Blé  

1 158, 643 

29,061 

32,096 
79,850 

17,908 

Total  du  grain 

Autres  articles 

231,491 
35,168 

133,823 
113,212 

Total 

266,659 

111,946 

247,035 

1896. 

Orge 

Avoine 

Seigle  

240 

182,330 

12,373 

3,020 

8,323 

254,763 

ïbjééè  ' 

1,454 

10 

647 

51,587 

11,128 

118,426 

14,351 

Blé 

16,467 

Autres  articles 

*461,049 
18,393 

73,386 
99,564 

160,372 
150,977 

Total 

749,442 

172,950 

311,349 

1897. 
Orge     

14,173 

Maïs 

Avoine 

264,396 
6,847 

2,078 

8,435 

278,498 

11,103 

3,046 

3 

48 
39,057 

115,689 
15,23.5 

Seigle 

Blé 

"Ï2,66l" 

**560,254 
20,793 

53,257 
115,989 

157,756 

Autres  articles 

128,207 

Total 

581,047 

169,246 

285,963 

t  De  ce  montant  3,469  tonnes  sont  descendues  à  Kingston  en  1894,  furent  emmagasinées  là  et  transpor- 
tées à  Montréal  en  1895,  et  245  tonnes  sont  descendues  à  Ogdensburg  en  1894,  emmagasinées  là  et  transbor- 
dées à  Montréal  en  1895. 

*  De  cette  quantité  5,290  tonnes  sont  descendues  à  Kingston  en  1895,  emmagasinées  là  et  transbordées 
pour  Montréal  en  1896.  j% 

*De  c<itte  quantité,  7,695  tonnes  sont  descendues  en  1896  et  furent  transbordées  pour  Montréal  en  1897- 


7ô  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,   A.   1907 

U. — Ltat  indiquant  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland  à  des  ports 

canadiens,  etc. — Fin. 

RÉCAPITULATION-Fm. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue   à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 
descendue  à  des 

ports 
américains  par  le 

côté  sud 
du  lac  Ontario. 

Orge 

1898. 

Tonneaux. 

3,960 

310,498 

3,975 

260 

16,133 

184,706 

Tonneaux. 

1,417 

13,338 

625 

39 

15,860 

Tonneaux. 

6,90» 

116,317 

12,72» 

45 

Maïs 

A  voine 

Pois 

Seigle 

Blé 

8,612 

Total  du 

**519,532 
19,773 

31,279 
79,614 

144,612 
114,259 

Autres  articles  ..... 

Total    .. 

539,305 

110,893 

258,871 

1899. 

Orge . 

596 

150,999 

10,250 

'l6,£94' 
1 

1,828 

Maïs 

43,854 

Avoine -    - . .      ... 

13,139 

Pois 

Seigle 

923 
169,978 

'  23,602' 

Blé 

9,190 

grain 

Total  du 

***332,746 
21,739 

40,197 
68,761 

68,011 

Autres  articles 

104,727 

Total . . . 

§354,485 

108,958 

172,732 

1900. 

Orge 

1,288 
109,359 

8,925 
115 

3,078 
121,896 

563 

9,844 

348 

1,598 

44,306 

Avoine 

30,840 

Pois .... 

4 

Seigle 

160 
6,610 

300 

Blé 

7,541 

grain 

Total  du 
Autres  articles 

***244,661 
43,570 

17,525 
95,680 

84,589 
93,287 

1901. 

Total . . . 

288,231 

113,205 

177,876 

Orge . .      ..... 

Maïs    

"  14,319" 
1,584 

"4,828" 

853 

48,609* ' 

Avoine 

25,704 

Pois , 

Seigle .         

2,961 
132,702 

Blé 

grain 

8.051 

9,057 

Total  du 

f  151,566 
32,854 

13,732 
128,614 

83,370 

Autres  articles 

91,799 

Total . . . 

184,420 

142,346 

175,169 

*De  cette  quantité,  6,550  tonnes  sont  descendues  en  1897  et  furent  transbordées  pour  Montréal  en  1898. 
**De  cette  quantité,  14,077  tonnes  sont  descendues  en  1898  et  furent  transbordées  pour  Montréal  en  1899. 
***De  cette  quantité,  12,171  tonnes  sont  descendues  en  1899  et  furent  transbordées  pour  Montréal  en  1900. 
fDe  cette  quantité,  9,321  tonnes  sont  descendues  en  1900  et  furent  transbordées  pour  Montréal  en  1901. 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  20a 

U.  — Etat  indiquant  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland  à  des  ports 

canadiens,  etc. — Fin. 

RÉCAPITULATION-Fm. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 

descendues  à  des 

ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 
descendue  à  des 

ports 
américains  par  le 

côté  sud 
du  lac  Ontario. 

1902. 
Blé 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 
7,418 

Maïs ...      

Avoine 

Pois 

1,719 
1,442 

10,335 

55,593 
9,764 

Seigle 

4,079 
200,975 

Blé 

12,452   . 

8,389 

Total  du  grain 

+208,215 
42,260 

22,787 
32,946 

81,164 
179,914 

Autres  articles 

Total 

250,475 

55,733 

261,078 

1903. 

Orge 

Maïs   

Avoine 

2,206 
116,223 

2,438 
63 

4,260 
226,746 

1,017 
13,846 

11,433 

80,689 

5,315 

Pois 

22 

Seigle 

644 

Blé 

14,199 

13,725 

Total  du  grain 

Autres  articles 

§351,936 
38,850 

29,062 
82,298 

111,828 
101,621 

Total 

390,786 

111, 36C 

213,449 

1904. 

Orge ; 

Maïs 

Avoine 

9,697 
55,021 

853 
3,950 

16,621 
57,473 
16,497 

3 

Seigle   

Blé 

**133,528 

18,908 

11,929 

Total  du  grain 

Autres  articles  . . 

198,246 
77,031 

375,277 

23,711 

80,092 

1C2  523 
138,475 

Total 

103,803 

240,998 

1905. 

Orge 

Mais 

Avoine 

43,607 
84,204 
21,404 

l,7li" 
190,505 

2,628 
3,095 
3,776 

9,197 
93,622 
10,892 

Pois     

Seigle 

Blé • 

76 

32,562 

15,483 

Total  du  grain 

Autres  articles 

***341,431 
107,273 

42,061 
123,225 

129,270 

104,747 

Total 

448,704 

165,286 

234,017 

+De  cette  quantité,  6,096  tonnes  sont  descendues  en  1901  et  furent  transbordées  en  1902. 
§De  cette  quantité,  2,890  tonnes  sont  descendues  en  1902  et  furent  transbordt'es  en  1903. 
**De  cette  quantité,  4,014  tonnes  sont  transbordées  pour  Montréal  étant  du  grain  de  1903. 
***De  cette  quantité,  2,809  tonnes  sont  transbordées  pour  Montréal,  étant  du  grain  de  1904. 
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REVENU  DES 

État  comparatif  pour  les  années 


— 

Janvier. 

Février. 

Mars. 

Avril. 

Mai. 

Canal  Welland.  1904   

$      c. 

$      c. 
10  00 

$      c. 

$      c. 
'   3^288' 86* 

S      c. 

9,077  95 

21,346  64 

ii              1905 



3,288  86 

827  16 
802  40 

12,268  69 

10  00 

"4500' 

Canaux  du  Saint-Laurent,  1904 

1905 

43  28 

58  33 

15,053  14 
16,452  09 

45  00 

"  2476' 

1,398  95 

Diminution 

43  28 

58  33 

Canal  Chamblv,  1904 

8  77 
13  27 

4,120  27 
4,460  39 

1905 

4  50 

340  12 

730  09 
641  08 

3,050  09 
4,703  43 

n                   1905    . 

1,653  34 

89  01 

Canal  Rideau,  1904 

599  43 

m              1905 

646  18 

46  75 

312  44 

1905 

2  94 

380  56 



_ 

Augmentation 

2  94 

68  12 

Canaux  de  la  Vallée  de  la  Trent,  1904.   .. 
m           1905.  * 

►::::::::::: 

31  00 
5  06 

59  06 
75  62 

16  56 

25  94 

Canal  Murray ,  1904. . 

6  02 
4  69 

93  20 

.i             1905. 

111  68 

18  48 

1  33 

Canal  du  Saut-Sainte-Marie,  1903 

1904 



45  00 

3,155  26 

15,811  01 

43  28 

68  33 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  15  juin  1906. 
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terminées  le  31  décembre  1904  et  1905. 
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Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Décelai  ut-. 

Total. 

$       c. 
19,229  71 
22,001  34 

S    S. 

19.988  30 
21,063  78 

$  s. 
14,436  17 
22,335  79 

7,899  62 

$   s. 
18,947  26 
20,836  58 

$   s. 
16,557  73 
25,385  04 

$    8. 

15,709  77 
17,205  43 

$   s. 
3,919  50 
4,303  81 

$   c. 
117,876  45 
1  «57, 767  27 

2,771  63 

1,075  48 

1,889  32 

8,827  31 

1,495  66 

384  25 

39,890  82 

18,288  16 
19,742  45 

18,761  67  1  18,364  01 
21,456  23    20,641  37 

15,415  15 
18,633  85 

15,413  37 
18,015  82 

11,529  01 
14,114  77 

66  29 
142  71 

113,819  57 
130,046  69 

1,454  29 

2,694  56 

2,277  36 

3,218  70 

2,602  45 

2,585  76 

76  42 

16,227  12 

2,098  32 
2,044  10 



2,854  60 
3,388  38 

4,643  75 
4,632  41 

5,006  71 
4,394  10 

4,480  28 
4,053  66 

4,248  17 
5,405  57 

27,460  87 
28,391  88 

533  78 

11  34 

3,216  80 
4,130  27 

èiâ'èi" 

426  62 

1,157  40 

*"54'22 

931  01 

3,640  94 
4,598  35 

3,312  87 
3,631  32 

2,15b  78 
4,198  24 

3,792  91 
4,173  60 

2,352  24 
2,870  74 

22,252  72 
28,997  03 

957  41 

913  47 

368  45 

2,041  46 

380  69 

518  50 

6,744  31 

610  72 

724  56 
1,041  94 

1,201  82 
1,066  10 

701  36 
986  05 

761  97 

832  77 

426  78 
373  83 

5,026  64 
'   5,774  83 

772  07 

55  89 

161  35 

317  38 

"  135*72' 

284  69 

70  80 

55  89 

748  19 

52  95 

154  92 
202  96 

48  04 

339  26 
363  83 

341  88 
390  50 

423  10 
417  39 

421  70 
411  51 

467  84 

388  18 

304  61 
354  09 

2,765  75 
.  2,911  96 

24  57 

48  62 

49  48 

146  21 

5  71 

10  19 

79  66 

203  90 
203  81 

360  01 
274  54 

346  26 

284  99 

201  71 
212  65 

10  94 

139  21 

158  78 

22  00 

94  68 

14  00 

1,377  15 
1,310  13 

19  57 

72  68 

09 

85  47 

61  27 

14  00 

67  02 

115  49 

214  98 
219  27 

2  29 

257  11 
280  13 

165  35 
197  38 

163  74 

140  33 

81  93 
128  96 

1,097  82 

124  95 



50 

1,205  89 

9  46 

23  02 

32  03 

47  03 

50      108  07 

23  41 

I 

1 

5,912  40 

4,954  99 

9,753  14 

7,040  33 

12,955  15 

4,661  94 

551  10 

64,728  71 

Total  pour  l'année  1904   $291,6/6  97 

1005 356,405  68 

RICHARD  DEVLIN,   Compilateur  de  la  statistique  des  canaux. 
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total 

des  péages. 

6 

•      -00 
;      ;      ;  © 

•  -1C 

•  •  T-l 

©Ci 

•NH       • 

:  'r-|°  : 

X 
^-Tfl 
c3  eS 

+3     © 
■*3 

•      •  OC' 
■  lH 

•o 

•      -CMr-l      • 

x° 

fl 

c3 
© 
fl 

1 

fig 

•      -00 

: 

©' 

-© 

1 

•«OC5       ■ 

•  (M  T-l        • 

De  ports 

américains  à  des 

ports 

du  Canada. 

Qg 

© 

c 
o 

De  ports 

américains  à  des 

ports 

américains. 

fig 

4 

O 

De  ports 

du  Canada  à  des 

ports 

américains. 

fi  s 

03 
»© 
-t3 

fl 
o 

De  ports 

du  Canada  à  des 

ports 

du  Canada. 

1   © 
fi| 

•00 

•         •  T—i 

© 

fl 
O- 

•O 

•©Ci      • 
•<Mt-h      • 
•  tH 

ce" 
© 
"o 
'-£ 
s- 

< 

i 

1 

© 

ce 

CE 

g 

fl 
© 
fa 
© 

1 
0 

<E 

© 

fl 

Cryolithe  ou  min.  chim.  et  autre  min.,  excepté  le  fer.. 

Saindoux  et  huile  de  saindoux 

Farines,  de  toutes  sortes 

T5 
u 

i 
2 

0 

© 
■-> 

?. 

■T. 

© 

S 

fa 

ri 

©    © 
r^s   ce 
>— ;   ce 

fl^ 
c3-© 

2£ 

Clous 

Huile,  en  barils 

X    '. 
fl 
©    • 

'%'■ 

«©    . 

'o  : 

x    • 
fl   ; 

03      . 
"S    A 

ce 
© 
as 

•  ©' 

•  fa 

:  a 

,    +3 

ci  © 

1 

© 

y. 

"z 

|  : 

©  tu 
fl"© 

03 

03 

fl 

'3 

Résine 

Pierre,  pour  la  taille   

© 

> 

o 

u      impropre  à  la  taille,  non  ouvrée 

Graines,  o?e  toutes  sortes 

Moutons 

Cendre  de  soude 

Acier  

Sucre 

Tabac,  brut 

STATISTIQUE  DES  CANAUX 
DOC.   DE  LA  SESSION   No  20a 


121 


1 


<M  ce 

i-H  (M 

ce  o 


r:  x 

O  H 
<Mi-H 


03     — ' 

.12  p-1 


.s  ee 
>  n 

c3T3 

b! 


S 


S  -8 

Cj      -(M 


S   13 

oT     . 
* 


3 


•rt    es  ^3 

se* 

03    (U     S 
03 

•oT  _J 

r 


te 

3    : 


S* 


hSSSj 


o 

-S    X    « 

e8  o-2'o 


il! 

s  S  Js 

»  o'o      13 


a  =  I 
s 


I 

— 
=    03 


çc-o 

'Il 


■  O  £ 

rS  3 


O)   g 

CC3 

fi 

o 


V7 


t^CO 


gjjjs 

■|j.sr 


H«i 


'S 


O    «3  » 

H  2     Js" 


1 
S 

•<S> 

I 


M 

P 

< 


ûJ  O 


«2  •■-■ 

s  ^ 

Si 

S  £ 

H 

I 


122 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 


ce 


S^ 

8.SP 
*J 

ce  "u 

"S    o 
o  .S 

Ph  efl 
x    oc 

o  ^ 
•J3   pi 

s-,   o 

c3    & 


<D 

33 

pj 

sa 

sr 

A 

o 

Pi 

ce 

^3 

^ 

3 

03 

^3 

43 

d 

p 

ri 

ai 

p) 

PI 

er 

3J 

■43 

ri 

S 

-p 

Rj 

PI 

0 

ri 

53 

0 

— 

'~ 

~Z 

= 

PJ 

•  ^* 

+3 

h5 

= 

<• 

ad 

« 

> 

*H 

u 

to 

T 

*M 

C 

-• 

& 

< 

H 

i-3 

pq 

< 

1 

i3   «8    ci 
1^1 


ï-  c 


te  ^c3 

|| 

ai  o  O-O 

a   * 


o;* 


a;g 


il 


s 


^2  -g  o 


A  e3   g" 

©   g  Pu- 


*        I 


5<«       T3 


'     05 
1—1    o 


LOÏC       •  -H 


x  os  co 

CN1  "O  O 

X  OS  X 


«co 

100Î5 


O  OS  X 
L-  O  — 

CO  -T  Tfl 


irî  —  Os 


sa 


11 


o 

-<-3 

e3 
fa 
e3 

CO 
43 

s 


XOO' 


-o3 


3   0) 

"S'a 


£    «3   0) 


a  5  o  § 


O  t- 

I-(   TfH 


g  "S  «3 


©  S  m  M 


AhO^ 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 
DOC.   DE  LA  SESSION   No  20a 


123 


—  r  H 


:^S 


§1 


3  *3  S 


©  !M  OS 

i-i       o 


O  CO  Cft 
iH        O 


O      •  Cl 


A   CD 

.3 


5  5  X  g  â  S 


NWS 


:  a  B 


a 
l 

§    . 

fa-»3» 
p  cd  a 


8SS 


©    r 


D    «    w    C    h  J-"    2    K    »    w   r       .»-. ,  -t>  r"_z:    —    C 

I  PIS'I  11  g|  g  S--a  g-.s  s'E.s.*  Ï3l  jL 

h  h  «  S'-j^j^  >£  o  o  o  ci  «  o  s  S  ><'îî 


■ 


•ri 

o 

g 

p 

O-  C 

S  "^ 

a; 


OS'+HN 
H0  050H 


CC  00  -*»  b- 
O  "#  w 

ihiZ5 


CD  O  t~t^H  O  M 


x  ~  co  tr.  -o 

OOilO        »-i 
f  N  r-t 


(M       CC  M  -ce 


CC  00  Tf 
HO 


io  co  co  t^  o 

HOf  X 


ce  •*  O  s:  C 
m  ©  m  -r 
co       ce  (M 


'2 


©  t-  C  5<*- 


t-^  © 


1 
| 

.  © 

ëë 


£  i 

5  5 

•  • 

o  o 

c  c 


*    © 

© 

o 


-  z-Z  —  —  —  3  c  g  ■ 


te 

i 

.  £  ■ 

-  -~ 

6Sw 


Û 

os 


124 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 


gtsi, 


(9  c 


'lâo 


C  g 


05   o 

fi'S 


fi   £ 


I      S 


5  iS-S  S 
»6     s 


— -,  v 


o 


03   -2 

fi  <» 


s  fi  . 

«3    ©    0B     X 

®  3 


08 

fi  g 


S     H 


*    fi 

oo 


.-fi  O 

Mfi 


>  m 

fi   cS>X3 
®   fi   cS 


ES 


x  "S 


S  ^3   fi 

o  £.2 

fiWPW 


i 


fi'H 


5£ 

fi  > 


â 


h  8. 

es 
os 


s 


p 

«1 

fe 

< 

U 

H 

H 

a 

ÇO 

i 

O 

fc 

05 

— i 

« 

- 

- 

r/: 

PJ 

z 

1-H 

< 

< 

0 

a 

« 

-H 

— 

en 

* 

STATISTIQUE  DES  CANAUX 

DOC.   DE   LA  SESSION   No  20a 


125 


d 
S 

a 

■~ 

Cl, 


S 

« 

c 

o 

r* 

35 

oa 

l-H 

*a 

CD 

— 

0 

• 

d 

c 

+j 

u 

+j 

cO 

ed 

0) 

:f. 

d 

k* 

crt 

- 

d 

J3 

0 

0) 

CD 

~ 

d 

— 

DQ 

d 

7} 

3 

d 

o* 

Montant 

(ll'S 

péages. 

o       1     •          • 
M      ;    ;    ;    ; 

o  c 

■  H  co  -r  co  th    •  o  o  co    •  oo  © 
•HxeqHco     --f      os    -i-cc 

•  O  W  N  H             •  O         CO      •  O0  CM 
.  1  -'nt-V                      rH~      o 
.  CM       -r              .                   ,o» 

OS                                                   .l-H 

CM  CM  i-l  •<*<  CO 
©  rH        tTt" 
t~00    . 

^-Tcm" 

H 
H 

si 

M 

G 

0 

H 

A3 

:  :S  : 

!    .cm"   ! 

CC  (M 

OS  00 

■      •  O  iO  CO  (M      •  O 

•  'OOt-H            •  C5 

•  •  «t»  r-i 

;   .  i-Tco"-^      ; 

«  C0  • 

-r 

X 
r' 
co 

9 
o 

■f  N     •  o     •  CO 
•(MO      •  r-\      ■  b- 

•  00  r-i     ;           •  rf 

;HÎ5C5 
•O        f 

;  i-    co" 

.CM        Tf 

©     .OlOO     •     •  o 
CM      •  -f         (M      •      • CC 

•  -r                  ■  c-i 

CM  CMr-iCD 

g55     *   • 

i-hCM" 

g 

Cl 

co" 

rH 

De  ports 

américains  à  des 

ports 

du  Canada. 

A  ® 

*  "S 

CM 
r  . 

O      -00 

•o 

C^ 

o 

§ 

•co 
•c© 

■s" 

.o 

co    • 

O 
-r 

o" 

De  ports 

américains  a  des 

ports 

américains. 

A     ^ 

•      -O 
»■    •  »     • 

*  !  '*  : 
;  ;  cm~  ! 

co 

00 

g? 

CM 

•©-o 

't-Tt^ 

^H         -Tt" 

©         00 

co     -S 

'.  lî" 

.CM 

o5 

c 

1 

■«  •  ■ 

•  t>-     © 

•  00      -i-H 

•<M 

CM 

co 

De  ports 

du  Canada  à  des 

ports 

américains. 

■   ai 

03  "d 

Q  ® 

il 

iCM 

CO      ;      • 

Cl 

ë 

rH 

03 

"S 

o 

.©    .    . 

•CO 

•  es    • 

Os     • 
.©     . 

t-H 

De  ports 

du  Canada  à  des 

ports 

du  Canada. 

rH 
«O 

00  t>- 

CO^iO 
r-T 

<M    -m 

•CS 

CO     -co 

00       -~H 
OS      -1-- 

:co 

t-CM 

--c 

CO 

l- 

ÇO 

Cl 

o5 

G 
O 

:§©■  :S 

•00  rH      • 

Tfl 

■OMt> 
(M         CO 
•  t-        CO 

i-T     os 

8  rS»»  : 

.  Tf                  •      ;  (M 

IOCMt-iO 
f^i-i         CO 
COOC 
rn'cM"' 

5 

o 

^H 

GÔ 

Alcalis,  potasse  et  perlasse   

Pommes 

Produits  agricoles  non  énumérés,  légumes 

h                         h                     animaux 

— 

1 

a 

J 

pc 

r 

t 

E 

f. 

;  a 

•  J 

:  « 

> 

•X 

;  * 

•  « 

;  c 

!  +- 

!§ 

E  g 

rat 

'    • 

• 
. 

M 

i 
1 

„  1 

11 

:Z 

-- 

> 

I 

;  œ 

1! 

gf 

c  ri 

1 
r 

C 

B 
T 

V. 

'Z 
<& 
\ 

a 
g 

£ 

1 

■ 

1 

:  :  '. 

7    c   _-: 
■  —  P  s 

-—  —  —  ^ 

i 

00 

Q 
f. 
/. 

2 

C3-C 

si 

g  - 
-  C.£ 

.  -   z 

■r 

Z 

-  Z 

1 

8 

- 
- 

S 

i 

a 

C 
I 

3 

J? 

: 
3 

03 

C3 

f 
- 

t 

~  — 
1_  "" 

-r 
a 
S 

0 

s 

126 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


6-7   EDOUARD  VII,  A.   1907 


fi    œ 


C  B 

H  S 


O  O  t»  : 
OCNCO' 
Ci  Ci  <N  ' 


N 


O  cN 

rH  00 


O  lO  iO  O  Ci  *-f 
X  IM  IM  N  C.  •* 
i-H  rH  O  t~  Tf  »0 


00  O  O  O  CN 

(M      Ci  00 


lOf  HHQ0  00ON 
CN)  CM  rH  t^CO  t>. 
GO  OOCi  •* 


Q'£        fi 

M'2     -S 


HHOOîD 

Ci*-1 
<M~ 


GO  O 
Ci  00 


o  o  t  o  œ 

r-IrHOr 


O  <M 

r-00 
OS  X 


00  O  O 
ïOr-l<M 


■*  H  H  X  O  lO  N 
(M  «^         rH  00  C©  t- 


~Ci 
53  i— i 


CiiO 
r-TîO 


Ci  (M 

O 

ci 


03  g  B«*œ 


T3        c3 

t-    C3    w    2 

0)   fi   HP 


grH~ 


O  iO  ^  O  CCi 
CO(M(M  t-lC 

HHOnN 


GOO 
ÎO  r- 1 
(M 


OOHHQOOON 
CNr-T 


.S1  g 

.a? 

^C  •  ^    ce    w 

0  S    03  — ' 

1  ""g   ® 

.  g -S  £^ 
2  2® 


S  "S  «2  »  s  4»  -s 


_  (D  CT 
fi  "g  03 
~    OS 

_    c3 


fio««       «  5  Sj;  û-h 
^ï     •^-ofi'S^.'fi 

*  _  S  =  Le,lH  a  *  c 


et 


"S  £3âf>&3 


r3     fi 

£5 


Sri     s^-ë 


ow 


s.» 

o  o 
HPh 


S  g 

O   o3 


fi  ©rfi 

"o3*o  fi 
PhPuO 


^  g  fi 

&Ç  eS'cc. 


^  o3 

^2 

s  > 

E  - 

03     ~ 


05   q 

•—l    03 
'83    03 

03  -S 

ûo 


0).-, 

-îPh 


2  ce 


2  5  2 

:   03   fi   fi 

1*3    03 


03    U'C 
■**    C3  .fi 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 
DOC.   DE  LA  SESSION   No  20a 


127 


S 


Oi  Ci  ID  -X>  O  r-t 

t"      1-1 1  « 

S?  C<f<M~ 

t>-  '      (M 


—  rc  o 

Oi         i-l 


c<fcf 


(M  O 

t^iH 
O 


cco 

Ci 
ce 


o  eo  ç 

Ci         (— I 


3   S 


£3 

r-liO 


ss 


§3 

(M 


z  :*ô 


a  : 


1-1  (N 


H 


=3£ 


ON 
Ni-l 
CO  (M 


§  3 


.-  ce 
ce'c 


§5 


X  &fi  : 


S  .S 
■Il 


I    o> 

l  c  2 
1*3  5 


ffiS, 


S^o^pq     ok: 


.2  o 


-    r 


£2 


en  <N 

ce  o 


CiC<J 

coo 


s 


>    03       - 

G  c«  V  g 

»  s  s^ 

S  5= 


3  ? 


5     S  "  J5 


pqâ 


5  «s 
'S  3 

-- 


S 


i  ; 

S  ! 


Eh«< 


a 

5 

II 

•<s> 

I 


X 

p 

<! 

fc 

< 

O 

H 

H 

ti 

W 

îO 

- 

- 

- 

— 1 

- 

BQ 

fc 

= 



H 

1- 

O 

< 

> 

X 

- 

< 

- 

a 

C 

QJ 

^ 

H 

DC 

128  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
ANNEXE 

N°  (A)  14. — Détails  du  mouv.    du  "trafic  sur  les  canaux  sous-mentionnés  et  le  montant 


Articles. 

Canal  Welland. 

Canaux  du  Saint- 
Laurent. 

Canal  Chambly. 

Tonneaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

Péages. 

Classe  n°  1. 

374,538 

567,776 

104,851 

54,330 

$     c, 

0,202  79 
8,834  07 
2,278  55 
1,133  04 

913,265 

320,529 

1,042,120 

92,287 

$       c. 

6,856  05 
2,421  71 
9,433  92 
1,169  41 

69,944 

27,068 
713 

281,387 

$      c. 
252  14 

ii               américains 

274  33 
13  22 

3,884  84 

Total,  classe  n°  1 

1,101,495 

18,449  05 

2,368,201 

19,881  09 

379,112 

4,424  53 

Classe  n°  2. 

Nombre. 
1,282 

125  05 

Nombre. 
104,707 

5,420  80 

Nombre. 
3,108 

47  84 

Classe  n°  3. 

Briques   

Soufre 

Tonneaux. 
525 

79  50 

Tonneaux. 

17,201 

1,176 

719 

2,041 

80,055 

41 

829  76 

115  51 

70  57 

124  94 

3,023  88 

2  07 

Tonneaux. 
2,519 

277  21 

Argile,  chaux  et  sable 

Poisson 

50 
375 
101 

2, 651 

1,310 

9,602 

948 

226 

7  50 
50  45 
15  15 

'*  474*70 

245  50 

1,507  55 

144  60 

44  10 

794 
10,412 

73  24 
1,048  63 

Gypse 

Fer,  chemin  de  fer 

h    en  gueuse 

591 

3,572 

33,271 

2,552 

'       3,804 

1 

4,544 

16,239 

76,464 

2 

29  00 

283  02 

2,776  76 

336  74 

392  82 

0  06 

597  76 

801  23 

2,303  46 

0  30 

902 

1,176 

155 

87  08 
117  60 

Acier 

Sel 

5  33 

Pierre  pour  la  taille 

608 

43  02 

Orge   

55,432 
180,921 

"  5,543*20 
18,092  10 

1,312 

89  93 

Maïs 

2 

0  20 

Fleur  de  farine 

Foin,  pressé 

Farines,  de  toutes  sortes   

Tourteaux  oléagineux 

Avoine 

Pois..., 

Pommes  de  terre 

38,512 

200 

9,807 

10,119 

36,072 

70 

7,702  40 
40  00 
1,961  35 
2,023  80 
3,607  20 
7  60 

11,554 

7,313 

734 

894 

23,511 

691 

138 

1,682 

641  34 

343  86 
32  00 
44  91 
1,068  19 
68  70 
12  51 
42  05 

584 

17,431 

2 

1,891 
11 

7 

19  74 

885  37 

0  07 

'     63*19 
0  37 
0  24 

Seigle 

1,711 

15,694 

43 

204 

254,458 

171  10 

1,569  40 

4  30 

40  80 

24,946  37 

3,633 

9 

212,747 

2,646 

8 

535 

23 

22 

1,260 

250 

116 

576 

81 

9 

1 

5,379 

142  12 

1  26 
6,744  20 

361  21 

0  94 

37  22 

0  99 

2  38 
66  77 
32  37 
16  56 
50  10 

3  51 

1  05 
0  04 

623  28 

30 

1  03 

Blé 

Tous    autres    produits  agricoles,   légu- 

Os 

40 

9*20 

Bestiaux   

145 

5  06 

Peaux  vertes  et  salées,  cornes  et  sabots. 

"17 

2 

Ô  65 

Saindoux  et  huile  de  saindoux 

2,847 
102 
273 

569  40 
19  65 
54  60 

88*i5 
4  10 

0  07 

Lard 

2 
81 

0  08 
2  88 

Suif 

570 
21 

Tous  autres  produits  agricoles,  animaux 

579 

56  73 

Total,  classe  n°  3 

622,896 

69,083  87 

516,085 

22,146  10 

38,662 

2,777  72 
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des  péages  ci-devant  perçus,  mainten.  en  franchise  pendant  la  saison  de  navig.  de  1905. 


Canal  Murray. 

Canauxd 
Ton'x. 

e  l'Ottawa. 
Péages. 

Canal 

Rideau. 

Canal  St-Pierre. 

Canal 

de  la  vallée  de  la 

Trent 

'  ianal  du 

Sault 
S  te- Marie. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

149,342 

1,633 

29,462 

6,122 

Péages. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

214,027 
9,733 
2,411 
2,066 

S        c. 

225  23 

31  43 

9  25 

6  86 

138,059 

88,380 

14 

31,444 

S        c. 

882  51 

1,274  25 

0  25 

736  95 

s 

1,273  92 

36  95 

574  94 

120  79 

2,006  60 

27,890 

75,906 

1,067 

96 

104,959 

S       c. 

557  81 

L,520  12 

21  34 

192 

95,477 

17 

27,241 

S       c. 

469  18 

1  25 

107  05 

1,656,964 

3,442,809 
146,324 
291,540 

228,837; 

272  77 

257,897 

2,893  96 

186,559 

2,101  19 

122,735 

577  48 

5,537,637 

Nombre 
25,204 

306  44 

Nombre 
21,284 

260  70 

Nombre 
24,394 

671  66 

Nombre 

Nombre 
27,419 

203  93 

Nombre. 
26,147 

Ton'x. 
54 

1  03 

Ton'x. 

Ton':;. 
692 

23  89 

Ton'x. 
2,226 

22  26 

•Ton'x. 
42 

1 

0  42 
0  01 

Ton'x. 
555 

"*2 
1 

14,080 
11 



0  12 

0  06 

603  35 

0  66 

38 
5 

0  74 

0  10 

529 

4,371 

3 

13  92 
102  13 

0  07 

945 
237 

2,332 

280 

195 

24 

118 

5 

808 

2 

110 

11 

9  45 
2  37 
23  32 
2  80 
1  95 

0  24 

1  18 
0  05 
8  08 

0  02 

1  10 
0  11 

33 

0  33 

27,511 
1,383 
1,393 



"  Ô'S7 

46 

20 

175 

644 

119 

2,204 

0  48 
6  18 

19  72 
4  50 

58  63 

53,110 
22,9*0 
12,926 



1,768 

33  54 
3  02 
2  15 

24 

1  59 

159 

1,878 
20,286 

112 

100 

9  75 



828 

15  73 

11  87 

0  02 

340 
1 

19  87 
"  6*06 

259 

105 

4 

8  05 
2  47 
0  12 

1,824 

41,793 

4,116 

633 

1 

13 

0  13 

'.:  '  .'  " 

57 

107 

4,433 

3  29 

9  01 

413  23 

647 

663 

3 

' " '508 

0  17 
18  79 
17  13 

0  09 

"èi'éi 

180 

3  38 

1,451 
502 
399 

2,498 

46 

6,914 

14  51 

5  02 
3  99 

"  24*98 
0  46 

69  14 

25 

0  25 

190,878 
2.S12 

45 

0  87 

18 

'  is 

126 
19 

0  18 

"  015 

1  26 
0  lit 

:;.sl>4 
544 

"92  72 

27 

0  51 

1,016 

35,720 

2 

0  04 

282 

16  60 

35 

0  98 

23 
1,910 

o'i4 

0  24 

7  66 
18  42 

53,882 
21 

12 

2 
12 

977 
47 

0  05 

0  29 

22  81 

1  26 

4 
2 

0  04 
0  02 

484 

4  84 

408 

779.493 

969 

4 

7 

734 

126 

15 

221 

0  28 

0  50 
61  33 

9  90 

1  13 
13  42 

247 

37 

22 

3 

2  47 
0  37 
0  22 
0  03 

2  557 

292 

3  ii 

1 

0  03 

31 

1 

10 

0  19 

0  18 

1  34 
1  68 
1  23 

1 

7 

25 

13 

180 

0  03 
0  20 
0  60 
0  36 
5  63 

43 

9 

6 

1 

116 

115 

5 

0  06 

0  01 

1  16 

1  15 
0  05 

44 

68 

106 

86 

1 

62 

5 

448 

8 

0  38 

40  78 

0  80 

1 

ô  io 

16  49 

r 

2.  162 

863 

2,824 
24,846 

251  14 

2,828 

204  06 

4 

0  04 



6,397 

121  54 

1,549  97 

15,081 

534  05 

19,665 

196  65 

1,068 

10  87      1.264. lus 

1 
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N°  (A)  14. — Détails  du  mouv.  du  trafic  sur  les  canaux  sous-mentionnés  et  le  montant 


Articles. 

Canal  Welland. 

Canaux 
du  Saint-Laurent. 

Canal  Chambly. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

Péages. 

Classe  n°  4- 
Alcalis   potasse  et  perlasse 

$        c. 

47 
155 

540 

20 
3,554 
3,248 

'l46 

652 

5,822 

3,675 

2,070 

320 

371 

1,400 

948 

11,443 

177 

4,004 

21 

789 

609 

2,234 

63,359 

$       c. 

5  15 

16  98 

106  60 

3  50 
554  39 
646  51 

%       c. 

Instruments  aratoires 

Faïence  et  poterie .... 

Bois  de  teinture  et  matières  tinctoriales. 

552 
202 

110  40 
34  95 

85 

277 

'"l 

3  18 
24  25 

Meubles 

Verrerie  (de  toutes  sortes) 

13 
323 

568 

15 

883 

3,284 

24,314 

269 

53 

4 

1  95 
49  70 
85  20 

2  25 
176  60 
495  85 

4,836  20 

42  45 

10  60 

0  80 

0  24 

Manille 

Mélasse 

Clous 

Huile,  en  barils 

Peinture 

29  18 

96  12 

1,144  33 

696  94 

401  60 

46  79 

46  70 

72  33 

183  10 

2,238  78 

8  95 

787  93 

4  05 

154  73 

121  03 

405  86 

9,825  52 

1 

68 

104 

105 

1 
728 

2,il9 

"ièè 

0  04 

2  33 

3  63 

5  37 
0  04 

72  80 

260  92 

82 
9,281 

15  65 
1,495  75 

Sucre 

5  45 

Etain 

407 

1 

27 

70 

1,464 

45,645 

63  70 

0  15 

4  40 

10  50 

256  55 

6,975  22 

Blanc  de  plomb 

Whisky  et  tous  autres  spiritueux 

Marchandises  (non  énumérées) 

37 
4,930 

1  27 
342  33 

Total,  classe  n°  4 

87,457 

14,668  87 

105,604 

1,597  07 

8,620 

721  85 

Classe  n°  5. 

3 

0  60 

1,721 

121  82 

64 

'333 
225,360 

5  30 

Flottes                

11  10 

6,582 

411  68 

150,679 

10,107  20 

7,639  87 

Bois  de  service,  scié,  sur  navires 

93,543 

16,830  16 

59,985 

2,396  10 

78,126 

4,146  20 

2,248 

359  45 

4,431 

386  48 

390 

10,967 

93 

11,591 

556 
11 

29  00 

274  50 

1  80 

302  33 

117  00 
1  83 

32 

1  07 

,,              „                    t<      en  radeaux. 
Articles  en  bois  et  bois  en  partie  fabri- 

10,760 

601 
62 
12 

1,614  00 

240  40 

20  13 

4  80 

211 
210 

22  34 

Piquets  et  perches  pour  clôture,  sur  nav. 

21  00 

381 

22  50 

3,858 

240  00 

h                ii      pipes 

Total,  classe  n°  5.    .    

114,192 

19,503  72 

244,282 

13,978  06 

304,336 

12,116  88 
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Canal  Murray. 

Canaux  de  l'Ottawa 

Canal  Rideau. 

Canal  St-Pierre. 

Canaux  de 

la  Vallée  de  la 

Trent 

Canal  du 

Saut- 
Ste-Marie- 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

Péages . 

Ton'x. 

Péages . 

Ton'x . 

Péages . 

Ton'x. 

Péages 

Ton'x. 

•S    c. 

19 

12 

79 
46 

§    c. 

"2'07 
2  28 

iô'12 

8  74 

•10 

270 

26 

5 

88 
112 

$    c. 

0  87 
33  04 
2  34 
0  44 
8  21 
12  41 

S    c. 

S    c. 

15 

437 

11  04 

26  30 

16  29 

13 

0  13 

540 
5 

1,038 
645 

15 

10 

1,907 

216 

381 
29 

275 
6 
4 

0  15 

0  10 

19  07 

2  16 

3  81 
0  29 
2  75 
0  06 
0  04 

1 

0  03 

280 
1,702 

6 
118 
453 
421 
109 
102 
79 

7 

0  53 

10  32 

46  59 

37  81 

1.1  00 

8  89 

6  92 

0  61 

1,160 
125 



5 

0  95 

657 

16  57 
42  34 
29  32 

"015 



7,025 

1,689 

28 

3 

26 

136 

5  14 

0  57 

4  94 

24  58 

1,499 
268 

1,164 
6 

10 
20 

15 

0  38 

22  51 

0  20 

6  46 

0  10 

7  56 

1  31 
21  55 

202  62 

10 

139 

34 

41 

0  10 

1  39 
0  34 

0  41 

18 

894 

"i 
î 

"  o'io 

0  10 

395 
3 

7 

15 

178 

14 

506 

3,280 

41  51 
0  27 

0  62 

1  31 
15  86 

1  23 

44  94 

309  01 

4,965 

5 

8 

258 

456 

4 

299 

"51 
2,753 

"  527 
487  10 

93 

59 

160 

851 

65 
943 

0  65 
9  43 

1,472 

8,116 

iÔ4         3  12 

202,357 

16,133 

404  70 

3,160 

551  96 

6,210 

9 
61 

594  83 

4,088 

40  88 

105 

3  15 

222,175 

0  82 
4  89 

75 
50 

0  75 
0  50 

23 

0  23 

10 

17 

0  43 

80 

14  75 



35,400 
11,669 

297  46 
452  34 

200 
6,219 

3  50 
116  17 

8,188 
17,814 

77  35 
231  01 

120 

2,526 

28  55 

306 

3  06 

2,538 

59 

6  58 

292,754 

46 

8 

49 

32,883  20 
0  81 
0  71 
6  63 

19,486 
91 

1,114  73 
3  56 

8,305 

83  05 

3,619 

63  05 

35,151 
217 

523 

20  63 

69 

1  38 

150 

2 

0  06 

20 

0  20 

200 

4  00 

20 

280 
3,035 

1  98 
34  03 

93 

0  93 

1,989 

1,181 

3 

304 

10 

0  90 
67  93 

0  77 

512 

540 

b"\2 
5  40 

*"  164 

"*è"96 

14 

0  93 

15,022 

1 

0  05 

295 
10 

2  95 

0  10 

13,981 

129  73 

40,434 

200 

1  27 

3 
10,209 

0  03 

27,108 

1,345  23 

2,603 

35  61 

343,335 

23,692  84 

102  09 

44,058 

513' 70 

96,832 

20a— 9 
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N°  (A)  14. — Détails  du  mouvement  du  trame  sur  les  canaux  sous-mentionnés 


Articles. 

Canal  Welland. 

Canaux 
du  Saint-Laurent. 

Canal  Chambly. 

Tonneaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

Péages. 

Classe  spéciale. 

172,642 

$      c. 
34,528  40 

343,797 

287 

$      c. 

49,301  52 
32  29 

75,816 
420 

Ï7J682 

1,533 

$     c. 

7,270  69 

23  10 

22,381 

1,119  05 

892  35 

Pierre,  impropre  à  la  taille,    non  ou- 

12,217 

253  80 

107  92 

Total,  classe  spéciale 

195,023 

35,647  45 

356,301 

49,587  61 

95,451 

8,303  06 

Total,  fret  et  péages  ...      

Bois  de  const.,  et  autres  bois  en  franchise 

1,019,568 
43,982 

28,500 

157,478  61 
2,938  80 

4,275  00 

1,222,272 
5,217 

525,366 

128,610  73 
698  45 

55,524  65 

447,069 

28,391  88 

Blé,  maïs,  farine,  fer,  sel,  houille,  etc., 

Grands  totaux  (voyageurs  et  ton- 
nage des  navires  non  compris) . . . 

1.002,050 

164,692  41 

1,752,855 

184,833  83 

447,069 

28,391  88 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  15  juin  1905. 
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Canal  Murray. 

Canaux  de  l'Ottawa 

Canal  Rideau. 

Canal  St-Pierre. 

Canaux 

de  la  Vallée  de  la 

Trent. 

Canal 

du  Saut 

Ste-Marie. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

Péages. 

Tonneaux. 

2,515 

|     c. 

47  18 

$     c. 

11,200 
265 

$     c. 

432  13 
4  93 

43,741 
15 

$     c. 

437  41 
0  15 

$     c. 

947,224 

11,006 

1,773 

17  05 

3,359 

33  59 

2,919,237 
12,824 



47,115 
81,077 

4,288 

64  83 

11,465 

437  06 

471  15 

3,890,291 

29,421 

1,205  89 

371,341 
19,430 

28,949  43 
171  48 

59,864 

5,889  43 

2,911  % 

45,231 

1,309  13 

5,473,406 

29,421 

1,205  89 

390,771 

29,120  91      59,864 

5,889  43 

81,077 

2,911  96 

45,231 

1,309  13 

5,473,406 

RICHARD  DEVLIN, 

Compilateur  de  la  statistique  des  canaux. 
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N°  (A)  15. — Sommaire  du  mouvement  du  traffic  sur  les  canaux  sous-mentionnés  pour 

de  chaque  article  transporté,  et 


Articles. 

Canal  Welland. 

Canai 
Saint-L 

Tonneaux. 

ix  du 
aurent. 

Péages. 

Canal  Chàmbly. 

Tonneaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

Péages. 

Navires  de  toutes  sortes 

1,101,495 

$      c. 
18,449  05 

2,368,201 

$      c. 
19,881  09 

379,112 

$     c. 
4,424  53 

Voyageurs.  .    

Nombre. 
1,282 

125  65 

Nombre. 
104,707 

5,420  80 

Nombre. 
3,108 

47  84 

Produits  de  la  forêt. 
Ecorce .... 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Courbes,  pour  bâtiments 

Flottes 

333 
225,360 

11  10 

6,582 
43,982 

"  93,543 

411  68 

150,679 

10,107  20 

7,639  87 

,,            M            En  franchise 

Cercles  et  échalas  à  houblon 

16,830"  16 

Bois  de  service,  scié 

,,                  h          En  franchise 

59,985 
3,957 

11,357 
4,431 

3,858 

2,396  10 

78,126 

4,416  20 

Mâts,  espars,  etc 

Traverses  de  chemin  de  fer. .    

2^248 
381 

"'35945 
22  50 

""26'iè 

4  80 

1,614  00 

303  50 
386  48 
240  00 

32 

1  07 

Billots  de  sciage 

Douves,  de  toutes  sortes ■ 

Bardeaux 

62 

12 

10,760 

11 

11,684 
1,260 

^     1  83 

211 
210 

22  34 

21  00 

Bois  de  construction,  carré 

"                    m                 En  franchise. 

3u4  13 

Traverses 

Total 

157,570 

19,262  72 

247,222 

13,739  24 

304,272 

12,111  58 

A  nimaux. 
Bestiaux 

535 
23 

1,260 
81 

37  22 

0  99 

66  77 

3  51 

145 

5  06 

Cochons 

Chevaux 

17 

81 

0  65 

Moutons 

2  88 

Total 

1,899 

108  49 

243 

8  59 

Produits  des  animaux. 
Os 

8 
22 

250 

2,847 

116 

57è 

9 

53 
1 

5,379 

0  94 
2  38 

32  37 

""  16*56 

"*5Ô  ié 

1  05 

Cornes  et  sab.,  peaux  vert,  et  sal., brutes 
Saindoux  et  huile  de  saindoux. . . 

46 

2,847 

9  20 
569  40 

2 

"6  07 

Viandes,  autre  que  le  lard 

h                        ii             En  franchise. 

Lard 

Suif 

102 

28 

273 

570 

19  65 

5460 

88  15 

2 

"o'Ô8 

h    En  franchise 

21 

4  20 

0  04 

623  28 

Produits  agricoles  non  énumérés,   ani- 
maux      

579 

56  73 

Total 

3,887 

745  20 

9,261 

726  78 

583 

56  88 
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la  saison  de  navigation   terminée  le  31    décembre  1905,   indiquant  la  quantité  totale 
le  montant  des  péages  perçus. 


Canal  Murray. 

Canaux 
de  l'Ottawa. 

Canal  Rideau. 

Canal  St-Pierre. 

Canaux 

de  la  vallée  de  la 

Trent. 

Canal  du 

Saut 
S  te-  Marie. 

Ton- 
neaux. 

Péages. 

$       c. 

272  77 

306  44 

Ton- 
neaux. 

257,897 

Nombre 
21,284 

Péages. 

Ton- 
neaux. 

Péages. 

Ton- 
neaux. 

Péages. 

Ton- 
neaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

228,837 

$       c. 
2,893  96 

186,559 

$        e. 
2,006  60 

104,959 

g       c. 

2,101  19 

122,735 

$       c. 

577  48 

En  fr. 
5,537,637 

Nombre 
25,204 

260  70 

Nombre 
24,394 

671  66 

Nombre. 

Nombre 
27,419 

203  93 

Nombre. 

26,147 

Ton- 
neaux. 

Ton- 
neaux. 

Ton- 
neaux. 
9 

0  82 

Ton- 
neaux. 
75 

0  75 

Ton- 
neaux. 
23 

0  23 

Tonneaux. 
10 

35,400 
11,669 

297  46 
452  34 

200 
6,219 

3  50 
126  17 

8,i88 
17,814 

77  35 
231  01 

120 

2,526 

28  55 

306 

3  06 

2,538 

8 
292,800 

0  71 

22,884  01 

19,577 

i,118'29 

3 

8,305 

0  03 

83  05 

59 

6  58 

3,619 

63  05 

35,368 

2 
523 

0  06 
20  63 

20 

0  20 

200 

69 

13,981 

4  00 

1  38 
129  73 

20 

49 

6  63 

150 

295 

10 

512 

540 

93 

2  95 
0  10 
5  12 
5  40 
0  93 

40,434 

14 

0  93 

304 

10 

67  93 

0  77 

164 

6  95 

15,022 

1 

0  05 

3,315 

36  01 

3,170 

200 

1  27 

35  18 

44,058 

513  70 

2,586 

343,255 

734 
126 

221 
448 

23,678  09 

27,044 

1,339  44 

10,159 

101  59 

96,832 

61  33 

9  90 

13  42 

40  78 

1 
7 

0  03 
"o'20 

22 
3 
6 

5 

0  22 
0  03 
0  06 
0  05 

0  36 

31 

"à 

*0'l8 

292 

3  11 

1 
44 

1 

292 

9 

0  18 

1,529 

125  43 

8            0  23 

36 

3  11 

77 

7 
15 

0  50 

1  13 

37 

0  37 

10 

0  19 

1  34 

1 
25 

0  03 
0  60 

43 

68 

1 

0  01 

106 

m 

1  68 

13 

180 

0  36 
"563 

116 
"ll5 

1  16 

"i'i5 

1 

"  038 

0  80 

62 

1  23 

5 

8 

5 

0  10 
16  49 
21  03 

2, 162 

863 

2  824 

9*1    1.1 

2,828 

204  06 

4 

0  04 

1,094 

2,859         253  95 

3,047 

210  68 

273 

2  73 



__ 

2,612 
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N°  (A)  15. — Sommaire  du  mouvement  du  trafic  sur  les  canaux  sous- 


Articles. 

Canal  Welland. 

Canaux 
du  Saint-Laurent. 

Canal  Chambly. 

Tonneaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

Péages. 

Produits  agricoles. 

Produits  agricoles    non  énumérés,   lé- 
gumes   r 

$       c. 

2,646 

$       c. 
361  21 

$       c. 

'En  fr. 

127 

4,544 
16,239 
43,607 
719 
2 
76,464 
84,631 

597  76 
861  23 

1,312 

89  93 

Orge 

'  En  f r. 

55,432 

5,543  20 

70  57 

0  30 

2,363  46 

Coton  brut 

Blé-d'inde ... 

.  .  En  fr. 

180, 921 

18,092 'io 

'  2 

"020 

Farine 

38,512 

18 

200 

9,807 

15 
93 

36,072 

7,702  40 

*40  ÔÔ 
1,961  35 

225 

11,554 

14,571 

7,313 

734 

270 

146 

641  34 

"343  86 
32  00 

584 

19  74 

..Enfr. 

17,431 
2 

885  37 

Farines,  toutes  sortes   ....    , 

0  07 

. .  En  f  r. 
'.'.Enfr. 

Manille 

29  18 

1 

0  04 

3,607  20 

23,511 

21,404 

691 

138 

1,682 

1,711 

3,633 

15,694 

9 

204 

212,747 

190,505 

1,068  19 

1,891 

63  19 

..Enfr. 

Pois 

76 

7  60 

68  70 
12  51 
42  05 

11 

7 

0  37 

Pommes  de  terre 

0  24 

Seigle 

1,711 

171  10 

. .  En  fr. 
'.'.Enfr. 

Graines,  lin,  trèfle  et  herbe 

15,737 
35 

204 

1,573  70 

40  80 

142  12 

30 

1  03 

Tabac,  brut 

1  26 

37 

1  27 

Blé ? 

254,458 

24,946  37 

6,744  20 

„      En  fr. 

Total 

593,418 

63,688  07 

735,369 

13,379  94 

21,308 

1,061  45 

Objets  manufacUirés. 

47 

155 

1,721 

17,201 

5  15 

16  98 

121  82 

829  76 

85 

64 
2,519 

552 

3 

525 

132 

50 

181 

202 

155 

13 

2 

323 

1,641 

2,651 

126 

1,310 

312 

9,602 

3,633 

883 

1 

3,234 

3,061 

24,314 

I              120 

11C  40 
0  60 

79  50 

3  18 

5  30 

277  21 

. .  En  f  r. 
..Enfr. 

Ciment  et  chaux  hydraulique . 

7  50 

2,041 

124  94 

794 

73  24 

Faïence  et  poterie 

34  95 
"l'95 

540 

93 

3,554 

106  60 

277 

24  25 

F,n  fr 

554  39 

7 

0  24 

.   Enfr. 

49  70 

474' 70 

"245'50 

T,  567  55 

"  176  60 

1 
495  85 

"4, 836 '20 

3,248 

21 

591 

10 

3,570 

"  "  33^272 

384 

652 

820 

5,822 

64 

3,675 

20,700 

646  51 

"29  00 

..Enfr. 

Fer,  chemin  de  fer 

902 

87  08 

Fn  fr. 

283  62 
"2, 776 '76 

1,176 
155 

117  60 

..Enfr. 

'    '  5  33 

.   Enfr. 
'.'.En  fr. 

Mélasse , 

96  12 

6S 

2  33 

Clous 

1,144  33 

104 

3  63 

.  En  fr. 
'.'.Enfr. 

Huile 

696  94 

105 

5  37 

STATISTIQUE  DES  CANAUX 
DOC.  DE  LA  SESSION   No  20a 
MENTAIRE  A—Suite. 
mentionnés  et  le  montant  des  péages  perçus,  etc. — Suite. 
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Canal  Murray. 

Canaux  de  l'Ottawa 

Canal  Rideau. 

Canal  St-Pierre. 

Canaux 

de  la  Vallée  de  la 

Trent. 

Canal  du 

Saut  - 
Ste-Marie- 

Ton- 
neaux. 

Péages . 

Ton- 
neaux. 

Péages. 

Ton- 
neaux. 

Péages. 

Ton- 

nea  ux 

247 

Péages . 

Ton- 
neaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

969 

$    c. 
18  42 

4 

$    c. 
0  28 

47 

$    c. 
1  26 

9    c. 
2  47 

$    c. 

En  fr. 

2,557 

828 
633 

15  73 
11  87 

340 

19  87 

259 
105 

8  05 
2  47 

110 
11 

1  10 
0  11 

'."iâ 

"YÏ3 

1,824 
41,793 

2 

1 

0  j2 
6  06 

"  i 

"  Ô  02 

"4 

"012 

4,il6 

57 
107 

3  29 
9  01 

7 
647 

0  17 

18  79 



180 

3  38 

1,451 

14  51 

25 

0  25 

190,878 

4,433 

413  23 

663 
3 

17  13 
0  09 

502 

399 

5  02 

3  99 

"  ié 

"  ô'ié 

2,812 
3,824 

45 

0  87 

6 

0  53 

216 

2  16 

1,160 

27 

0  51 

1,016 

92  72 

508 

21  41 

2,498 

24 '98 

15 

0  15 

35,720 

46 
6,914 

0  46 
69  14 

126 
19 

1  26 
0  19 

2 

0  04 

282 

16  60 

35 

0  98 

23 

1,910 

7 

0  14 

2 

0  05 

4 

0  04 

53,903 

12 

0  24 

12 

0  29 

2 

0  02 

408 

7  66 

977 

22  81 

484 

4  84 

77'.),  493 

3,112 

58  88 

6,242 

555  18 

3,275 

94  15 

12,400 

124  00 

700 

7  00 

1,120,013 

10 
276 

61 
692 

0  87 
33  04 

4  89 
23  89 

"6'43 
1  03 

19 

80 

2  07 
14  75 

15 

17 

50 
2,226 

0  50 
22  26 

54 

12 

0  42 

555 

38 
437 

0  74 
"il  04 

1 
"Ï2 

0  06 

'"228 

529 
26 

13  92 
234 

945 

13 

9  45 
'"  01.3 

33 

0  33 

27,511 

540 

1,038 

26  30 

79 

10  12 

88 

8  21 

15 

0  15 

] 

0  03 

280 

645 

iè  29 

46 

8  74 

112 

12  41 

10 

0  10 

1,702 

46 

0  87 

20 

0  48 

195 

1  95 

53,110 

175 

6  18 

24 

0  24 

22,980 

1,768 

33  54 

24 

1  59 

644 

19  72 

118 

1  18 

12,926 

5 

O  Q* 

118 

10  32 

381 

381 

125 

657 

16  57 

453 

46  69 

29 

0  29 

7,025 

1,689 

42  31 

28 

5  14 

421 

37  81 

275 



2  75 

1,499 
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N°  (A)  14. — Détails  du  mouvement  du  trame  sur  les  canaux  sous 


Articles. 

Canal  Welland. 

Canaux  du  Saint- 
Laurent. 

Canal  Chambly. 

Tonneaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

Péages. 

Tonneaux. 

Péages. 

Manufactures — Fin. 
Tourteaux  oléagineux  

.'.'Enfr'. 

10,119 

$      c. 
2,023  80 

894 
9,229 
2,070 

$    c. 
44  91 

$    c. 

269 

367 

53 

5 

42  45 

401  60 

1 

0  04 

Enfr. 

Poix  et  goudron 

10  60 

320 

53 

1,400 

948 

59 

2,234 

635 

2,552 

48 

11,443 

2,019 

4,004 

53 

789 

46  79 

728 

72  80 

.En  fr. 

Résine 

72  33 
183  10 

2,119 

260  92 

Cendre  de  soude 

82 

28 

1,464 

384 

948 

192 

9,281 

1,168 

407 

928 

27 

80 

1 

70 
158 
601 

15  65 

..En  fr. 
.'.È'nfr. 

Spiritueux,  whiskey,  etc 

256  55 

405  86 

144  60 

"ï,  495  75 
"  6376 

336  74 

. . En  f r 

Sucre 

2,238  78 

"'78793 

"i54'73 

158 

5  45 

.Enfr. 

Etain   

.   En  fr. 

4  40 

.   Enfr. 

0  15 

10  50 

21 
609 

4  05 
121  03 

..Enfr. 

Articles  en  bois 

.  240  40 

556 

117  00 

Total 

79,708 

12,389  55 

138,118 

12,347  77 

9,262 

943  97 

Marchandises. 
Soufre  (brut) 

1,176 

80,055 

22 

343,797 

110,803 

20 

41 

115  51 
3,023  88 

Argile,  chaux  et  sable 

..Enfr! 

.  .En  fr. 

375 

50  45 

10,412 

1,048  63 

Houille . .      

172,642 

34,528  40 

49,301  52 

75,816 

7,279  69 

3  50 

2  07 

101 

15  15 

Minéraux  de  toutes  sortes 

22,381 

568 

4 

15 

226 

150 

1,119  05 

"85'2Ô 
0  80 

"4410 

287 
3,837 

32  29 

18,102 

915  45 

.  Enfr. 

Marbre 

Guenilles 

371 

3^804 

168 
12,395 

63,359 
851 

46  70 

.   Enfr. 

Sel 

392  82 

608 

43  02 

..Enfr. 

Pierre  (de  toutes  sortes) 

262  81 
9,825  52 

1,533 
4,930 

107  92 

Tous  autres  effets  de  marchand 
(non  énumérés) 

M                                                         " 

ises 
'Enfr. 

45,645 
15,360 

6,975  22 

342  33 

Total 

257,467 

42,818  37 

620,986 

63,006  62 

111,401 

9,737  04 

tonnage 

Grands  totaux   (voyageurs  et 
des  navires  non  compris). . 

1,092,050 

157,478  61 

1,752,855 

128,610  73 

447,069 

28,391  88 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  15  juin  1906. 
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Canal  Murray. 

Canaux  de  l'Ottawa 

Canal  Rideau. 

Canal  St-Pierre. 

Canaux 

de  la  Vallée  de 

la  Trent 

Canal  «lu 

Saut-Ste- 

Marie, 

Ton'x. 

Péages. 

•S    c. 

Ton'x. 

Péages. 

$     c. 

Ton'x. 

Péages. 

Ton'x. 

Péages. 

$     c. 


Ton'x. 

Péages. 
$     c. 

Tonneaux. 

S     c. 

En 
franchise. 

544 

1,164 

29  32 

3 

0  57 

109 

11  00 

6 

0  06 

268 

26 

4  94 

102 

8  89 

4 

0  04 

10 

7 

0  61 

"10 

15 

0  38 

0  10 

18 

851 

21  55 

51 

5  27 

506 

44  94 

65 

0  65 

1,472 

159 

3  02 

119 

4  50 

5 

0  05 

1,878 

894 

22  51 

395 

41  51 

139 

1  39 

4,965 

258 

6  46 

1 

0  10 

7 

0  62 

41 

0  41 

456 

299 

7  56 

178 

15  8(; 

93 

4 

0  10 

1  31 

15 
14 

1  31 
1  23 

52 

160 

3 

0  90 

10,085 

241  36 

375 

56  58 

5,080 

352  14 

4,551 

45  51 

76 

0  78 

138,132 

1 

0  01 

5 

0  10 

14,080 

603  35 

4,37i 

102  13 

237 

2  37 

2,515 

47  18 

11,200 

432  13 

43,741 

437  41 

947,224 



"ii 

"  6  66 

5 

3 

6  44 
0  07 

2,332 

280 

15 

23  32 
2  80 
0  15 

1,393 

265 

4  93 

2,930,243 

1,907 

19  07 

6 

15 

'215 

a  85 

202  62 

136 

24  58 

79 

6  92 

20 

112 

100            9  75 

2,204 
3 

3,280 

58  63 

27 

309  01 

808 

8  08 

20,286 

1,781 
8,116 

1 
2,753 

0  10 
487  10 

3,395 
943 

33  95 
9  43 

104 

3  12 

12,829 
202,357 

12.535 

270  05 

17,081 

1,125  54 

21,410 

914  53 

53,658 

536  58 
2,911  96 

105 
45,231 

3  13 

4,115,74u 

29,421 

1,205  89 

371,341 

28,949  43 

59,864 

5,589  43 

81,077 

1,309  13 

:..  173,406 

RICHARD  DEVLIN, 

Comjnlateur  de  la  statistique  des  canaux. 
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6-7   EDOUARD  VII,   A.   1907 

N°  (A)  17. — Tableau  sommaire  indiquant  le  nombre,  le  tonnage  et  la  nationalité  des 

décembre  1 905,  et  le  montant  des  péages 


Navires. 

Nombre 
total. 

De  ports  du  Canada 

à  des 

ports  du  Canada. 

De  ports  du  Canada 
à  des 
ports  américains. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Canal  Welland. 

519 
249 

128,964 

23,878 

138,373 
19,352 

52,130 
26,128 

2,253 
2,113 

768 

152,842 

157,725 

78,258 

4,366 

657 
170 

342 

607 

36 

64,968 
7,951 

18,681 
8,460 



827 

949 

36 

72,919 

27,141 

Grand  total,  canal  Welland 

1,595 

153,791 

157,761 

151,177 

31,507 

Canaux  du  Saint-Laurent. 

3,702 
4,082 

447,477 
499,276 

381,342 
426,994 

40,023 
56,949 

17 

570 

7,784 

946,753 

808,336 

96,972 

587 

Navires  américains,  à  vapeur 

814 
398 

3,497 
3,804 

635 
5,379 

129,522 
25,915 

939 

1,212 

7,301 

6,014 

155,437 

939 

Grand  total,  canaux  du  Saint-Laurent. . 

9,996 

954,054 

814,350 

252,409 

1,526 

Canal  Chambly. 

350 
369 

31,372 
6,215 

38,415 
10,436 

1 
4,440 

719 

37,587 

48,851 

4,441 

43 
2,581 

8 
1,963 

401 
124,683 

345 

2,624 

345 

1,971 

125,084 

3,343 

37,932 

50,822 

129,525 

Canaux  de  l'Ottawa. 

1,027 
807 

41,924 
3,523 

96,135 
80,655 

4,202 

1,834 

45,447 

176,790 

E  4,202 

1 
317 

14 
3,851 

à  voiles 

4,947 

289 

22,357 

318 

3,865 

4,947 

289 

i      22,357 

- 

Grand  total,  canaux  de  l'Ottawa 

2,152 

49,312 

181,737 

289 

26,559 

Canal  Rideau. 
Navires  canadiens,  à  vapeur 

2,890 
1,484 

70,364 
14,604 

70,127 
13,986 

3,625 
218 

4,374 

84,968 

84,113 

\            3,843 
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navires  qui  ont  passé  par  tous  les  canaux  durant  la  saison  de  navigation  expirée   le  31 
ci-devant  perçus,  maintenant  en  franchise. 


De  ports  américains 

à  des 

ports  américains. 

De  ports  américains 

à   «les 

ports  du  Canada. 

Tonneaux. 

Total, 
tonneaux. 

Montant 
des  péages. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

165 

158 

2,287 
2,379 

50,208 
31,001 

183,546 
52,385 

190,992 
52,466 

374,538 
104,851 

$      c. 

6,202  79 
2  278  55 

165 

158 

4,666 

81,209 

235,931 

243,458 

479,389 

8,481  34 

198,763 
6,490 

168,915 
6,780 

16,260 
6,867 

99,811 
17,175 

280,333 
21,915 

287,443 
32,415 

567,776 
54,330 

8,834  07 
1,133  64 

205,253 

175,695 

23,127 

116,986 

302,248 

319,858 

622,106 

9,967  71 

205,418 

175,853 

27,793 

198,195 

538,179 

563,316 

1,101,495 

18,449  05 

44,406 
57,790 

487,500 
556,225 

425,765 
485,895 

913,265 
1,042,120 

6,856  05 
9,433  92 

541 

541 

102,196 

1,043,725 

911,660 

1,955,385 

16,289  97 

22,264 
35 

20,818 
5,385 

783 
16,773 

142,071 
34,996 

156,066 
46,527 

164,463 
45,760 

320,529 
92,287 

2,421   71 
1,169  41 

22,299 

26,203 

17,556 

177,067 

202,593 

210,223 

412,816 

3,591   12 

22,299 

26,744 

17,556 

279,263 

1,246,318 

1,121,883 

2,368,201 

19,881  09 

156 
5,977 

31,373 
10,655 

38,571 
16,413 

69,944 
27,068 

252  14 

274  33 

6,133 

42,028 

54,984 

97,012 

526  47 

304 
154,274 

401 

125,028 

312 
156,359 

713 

281,387 

13  22 

122 

3,884  84 

122 

154,578 

125,429 

156,671 

282,100 

3,898  06 

122 

160.711 

167,457 

211,655 

379,112 

4,424  53 

41,924 
3,523 

96,135 

84,857 

138,059 
88,380 

882  51 

1,274  25 

45,447 

180,992 

226,439 

2,156  76 

14 
4,140 

14 
31,444 

25 

27,304 

736  95 

4,154 

27,304 

31,458 

737  20 

49,601 

208,296 

257,897 

2,893  96 

5,226 
654 

73,989 
14,822 

75.353 
14,640 

149,342 
29,462 

1,273  92 

574  94 

5,880 

88,811 

89,993 

178.804 

1  848  86 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 


NQ  (A)    17. — Tableau  sommaire  indiquant  le  nombre,  le  tonnage  et  la  nationalité  des 

décembre  1905,  et  le  montant  des  péages 


Navires. 

Nombre 
total. 

De  ports  du  Canada 

à  des 

ports  du  Canada. 

De  ports  du  Canada 

à  des 

ports  américains. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Canal  Rideau — Suite. 

141 
200 

290 

261 

426 

1,512              1839 

649 

qro 

341 

1,802 

2,100 

1,075 

980 

4,715 

86,770           86.213 

4,918                 980 

Canal  Saint-Pierre. 

241 
1,345 

13,348 
38,047 

14,542 
37,859 

•  1,586 

51,395 

52,401 

8 

1 

543 

368 
96 

156' 

i 

9 

543 

464 

156 

Grand  total,  canal  Saint-Pierre 

1,595 

51,938 

52,865 

156 

Canaux  de  la  Vallée  de  la  Trent. 
Navires  canadiens,  à  vapeur 

1,582 
459 

48,209 
14,718 

47,268 
12,523 

2,041 

62,927 

59,791 

5 

6 

11 

5 

6 

11 

|        

Grand  total,  canaux  de  la  Vallée  de  la  Trent . 

2,046 

62,933 

59,802 

1        

! 

Canal  Murray. 

537 
113 

76,459 
3,366 

72,893 
2,090 

33,757 
3,417 

650 

79,825 

74,983 

37,174 



37 

20 

235 
6 

920 

47 

1,135 

57 

47 

241              2.055 

, 

707 

79,872 

75,224 

39,229 

Canal  du  Saut-Sainte-Marie 

3,460 
510 

571,648 
25,705 

532,821 
35,955 

87,405 
4,680 

147,481 

31,502 

3,970 

597,353 

568,776 

92,085 

178,983 

1,528 
164 

3,478 
1,407 

2,780 
880 

6,687 
1,283 

24,317 

6,142 

1,692 

4,885 

3,660 

7,970 

30,459 

Grand  total,  canal  du  Saut-Sainte-Marie 

5,662 

602,238 

572,436 

100,055 

209,442 

STATISTIQUE  DES  CANAUX 
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navires  qui  ont  passé  par  tous  les  canaux  durant  la  saison  de  navigation  expirée  le  31 
ci-devant  perçus,  maintenant  en  franchise 


De  ports  américains 

à  des 

ports  américains. 

De  ports  américains 

à  des 

ports  du  Canada. 

Tonneaux. 

Total, 
Tonneaux. 

Montant 
des  péages. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente 

Montée. 

Descente. 

656 
1,142 

716 
2,161 

917 
3,961 

1,633 
6,122 

S      c. 

36  95 
120  79 

1,798 

2,877 

4,878 

7,755 

157  74 

7,678 

91,688 

94,871 

186,559 

2,006  60 

13,348 
38,047 

14,542 
37,859 

27,890 
75,906 

557  81 

1,520  12 

| 

51,395 

52,401 

103,796 

2,077  93 

I i 

699 

368 
96 

1,067 
96 

21  34 

1  92 

699 

464 

1,163 

23  26 

52,094 

52,865 

104,959 

2,101,19 

48,209 
14,718 

47,268 
12,523 

95,477 
27,241 

•     469  18 

107  05 

62,927 

59,791 

122,718 

576  23 

6 

11 

17 

1  25 

6 

11 

17 

1  25 

62,933 

59,802 

122,735 

577  48 

31,518 
856 

110,216 
6,783 

104,411 
2,950 

214,627 
9,733 

221  98 

4 

31  43 

4 

32,374 

116,999 

107,361 

224,360 

253  41 

883 

131 
120 

242 

758 

1,803 
1,182 

608 
884 

2,411 
2,066 

9  25 

6  86 

883 

251 

1,000 

2,985 

1,492 

4,477 

16  11 

883 

255 

33,374 

119,984 

108,853 

228,837 

269  52 

8,375 

3,280 

2,488 

216,073 
41,662 

90,673 
3,540 

883.501 
75,327 

773,463 
70,997 

1,656,964 
146,324 

11,655 

2,488 

257,735 

94,213 

958,828 

844,460 

1,803,288 

1,953,206 
168,853 

1,397.653 
101,780 

50,408 
10,445 

4.280 
750 

2,013,779 
181,988 

1,429,030 
109,552 

3,442,809 
291,540 

2,122,059 

1,499,433 

60,853 

5,030 

2,195,767 

1,538,582 

3,734,349 

• 

2,133,714 

1.501,921 

318,588 

99,243 

3,154,595 

2,383,042 

5,537,637 

146  MINISTERE  DE S  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII;  A.   1907 
N°  (A)  17. — Tableau  sommaire  indiquant  le  nombre, 

RÉCAPITU- 


Navires. 

Nombre 
total. 

De  ports  du  Canada 

à  des 

ports  du  Canada. 

De  ports  du  Canada 

à  des 

ports  américains. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Navires  canadiens. 

A  vapeur  et  à  voiles. 

Welland 

768 
7,784 

719 
1,834 
4,374 
1,586 
2,041 

650 
3,970 

152,842 
946,753 
37,587 
45,447 
84,968 
51,395 
62,927 
79,825 
597,353 

157,725 

808,336 
48,851 

176,790 
84,113 
52,401 
59,791 
74,983 

568,776 

78,258 

96,972 

4,441 

4,366 

587 

4,202 

3,843 

37,174 
92,085 

178,983 

23,726 

2,059,097 

2,031,766 

312,773 

188,138 

Navires  américains. 
Welland 

827 

1,212 

2,624 

318 

341 

9 

5 

57 

1,692 

949 

7,301 

345 

3,865 

1,802 

543 

6 

47 

4,885 

36 

6,014 

1,971 

4,947 

2,100 

464 

11 

241 

3,660 

72,919 

155,437 

125,084 

289 

1,075 

156 

27,141 
939 

Ottawa 

22,357 
980 

2,055 
7,970 

30,459 

7,085 

19,743 

19,444 

364,985 

81,876 

Grand  total,  navires  canadiens  et 

30,811 

2,07»  840 

2,051,210 

677,758 

270,014 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  15  juin  1906. 
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De  ports  américains 

à  des 
ports  américains. 

De  ports  américains 

à  des 

ports  du  Canada. 

Tonneaux. 

Total, 
tonneaux. 

Montant  des 
péages. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

165 

158 
541 

4,666 

81,209 

102,196 

6,133 

235,931 

1,043,725 

42,028 

45,447 

88,811 

51,395 

62,927 

116,999 

958,828 

243,458 

911,660 

54,984 

180,992 

89,993 

52,401 

59,791 

107,361 

844,460 

479,389 

1,955,385 

97,012 

226,439 

178,804 

103,796 

122,718 

224,360 

1,803,288 

S       c. 

8,481  34 
16,289  97 

526  47 

2,156  76 

1,848  86 

2,077  93 

576  23 

5,880 



4 
2,488 

32,374 
94,213 

253  41 

11,655 

257,735 



11,820 

3,191 

262,401 

322,005 

2,646,091 

2,545,100 

5,191,191 

32,210  97 

205,253 
22,299 

175,695 

26,203 

122 

23,127 
17,556 

116,986 
177,067 
154,578 

302,248 

202,593 

125,429 

4,154 

2,877 

699 

6 

2,985 

2,195,767 

319,858 

210,223 

156,671 

27,304 

4,878 

464 

11 

1,492 

1,538,582 

622,106 

412,816 

282,100 

31,458 

7,755 

1,163 

17 

4,477 

3,734,349 

9,967  71 
3,591   12 
3  898  06 

737  20 

1,798 

157  74 

23  26 

1  25 

883 

251 
1,499,433 

1,000 
5,030 

16  11 

2,122,059 

60,853 

2,350,494 

1,701,704 

101,536 

456,459 

2,836,758 

2,259,483 

5,096,241 

18,392  45 

2,362,314 

1,704,895 

363,937 

778,464 

5,482,849 

4,804,583 

10,287,432 

40,603  42 

RICHARD  DEVLIN, 

Compilateur  de  la  statistique  des  canaux. 
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DOC.   DE   LA  SESSION   No  20a 

ANNEXE  A— Suite. 

Nc   19. — Tableau  comparatif  du  trafic  sur  tous  les  canaux  pour  Les  années  terminées 

le  31  décembre  1904  et  1905. 


Articles. 


Classe  nQ  1. 

Navires  canadiens,  à  vapeur. 

"        américains,  à  vapeur 

Navires  canadiens, à  voiles.  . 

"         américains,  à  voiles. 


Total,  classe  n°  1 
Classe  n°  2. 


Voyageurs 


Classe  n°  S. 


Briques 

Soufre 

Ciment  et  chaux  hydraulique. 

Argile,  chaux  et  sable 

Poisson 

Gypse 

Fer  (chemin  de  fer) 

"    (en  gueuse) 

(tout  autre) 


Acier 

Sel 

Pierre  de  taille 
Pomrnes 


Orge 

Sarrasin 

Maïs 

Coton  (brut) 

Lin  et  chanvre 

Farine 

Foin  (pressé) 

Farine  (de  toutes  sorti 
Tourteaux  oléagineux.  ... 

Avoine 

Pois 

Pommes  de  terre 

Seigle 

Graine  de  lin 

Graines  (de  toutes  sortes) 
Tabac  (brut) 

Blé ;. 


Tous  autres  produits  agricoles,  légumes 

Os 

Bestiaux 

Cochons  

Peaux  vertes  et  salées,  cornes  et  sabots . 

Chevaux   

Saindoux  et  huile  de  saindoux 

Viandes  (autres  que  le  lard) 

Lard 

Mouton 

Suif 

Laine 

Tous  autres  produits  agricoles,  animaux. 

Total,  classe  n°  3 


Classe  n°  4- 

\lcalis.  potasse  et  perlasse 

Instruments  aratoires 

Faïence  et  poterie 

Bois  de  teinture  et  matières  tinctoriales. 

Meubles 

Verrerie  (de  toutes  sortes) 

Marbre 

Manille 

Mélasses 

Clous 

Huile  (en  barils) 

Peinture 

Poix  et   goudron 


1904, 


Tonneaux. 
3,392,010 

3,216,234 

1,191,714 

628,047 


8,428,005 


Nombre. 
219,137 


Tonneaux. 

9,097 

1,525 

25,539 

88,262 

3,336 

651 

40,461 

30,785 

51,875 

4,300 

20,258 

586 

11,865 

75,538 

689 

189,739 


673 

260,630 

32,576 

24,174 

10,037 

72,723 

2,051 

5,351 

1,481 

46,591 

5,477 

85 

,202,716 

2,688 

20 

1,766 

299 

134 

1,605 

591 

175 

1,337 

cor, 

130 

1 ,646 

11.734 


1905. 


Tonneaux. 
'3,640,106 

4,533,851 

1,354,203 

759,272 


10,287,432 


Nombre. 
233,545 


2,241,801 


63 

973 

1,336 

114 

2,720 

4,647 

22 

659 

1,642 

9,412 

22.288 

3.112 

1,455 


20a— 10J 


Tonneaux. 

23,814 

1,177 

31,942 

110,918 

3,881 

280 

57,515 

29,237 

58,508 

5,661 

28,148 

3 

9,217 

114,226 

721 

261,509 

2 

64 

243,938 

33,354 

14,832 

11,557 

101,258 

950 

7,420 

5,303 

69,576 

3,740 

239 

1,248,567 

6,470 

52 

1,468 

445 

137 

1,564 

3,299 

434 

1,213 

616 

587 

2,489 

L2.477 


Augmenta- 
tion. 


Tonneaux. 

248,096 

1,317,617 

162,489 

131,225 


1,859,427 


Diminution. 


Tonneaux. 


Nombre. 
14,408 


Tonneaux. 
14,717 


6,403 

22,656 

545 


Nombre. 


Tonneaux. 


17,054 


6,633 
1,361 
7,890 


39,688 

32 

71,770 

2 


778 


2,508,808 


520 
28,535 


2,069 

3,822 

22,985 


154 

45,851 

3,782 

32 


146 
3 


2,70S 
259- 


11 
457 
843 
743 


302,449 


1,102 

2.017 

30 

5.07.") 

6,086 

2,475 

1,54  l 

2,232 

17.374 

32,006 

3.S90 

1,243 


129 
711 


2,355 
1,439 
2,453 

8S5 
690 

7.002 

0.71s 
77S 


348 


371 
Ï.54S 


583 
2.64S 


609 
16,692 


9,342 


1,101 


1,73^ 


298 


41 


124 


35,442 


6 
84 


212 
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N°   19. — Tableau  comparatif  du  trafic  sur  tous  les  cananx  pour  les  années  terminées 
le  31  décembre  1904  et  1905.—  Fin. 


Articles. 

1904. 

1906. 

Augmenta- 
tion. 

Diminution. 

Classe  n°  4 — Fin. 

Tonneaux. 

737 

3,827 

1,872 

9,203 

680 

1,818 

34 

859 

940 

5,396 

240,547 

Tonneaux. 

616 

3,526 

1,073 

27,275 

228 

5,174 

41 

1,386 

905 

6,680 

331,487 

Tonneaux. 

Tonneaux. 
121 

301 

799 

18,072 

452 

3,356 

7 

527 

35 

Whiskey  et  tous  autres  spiritueux 

1,284 
80,940 

Total,  classe  n°  4 

314,256 

453,552 

141,306 

2,010 

Classe  n°  5. 

75 

957 

47,427 

440,254 

28,929 

476,436 

451 

2 

3,798 

195 

4,693 

20,313 

43,557 

13,025 

508 

10,770 

•       1,697 

1 

26,630 

699 

727 

260 

232 

117 

1,996 

44,241 

423,693 

42 
1,039 

Flottes  

3  186 

16,561 
28,929 

591,028 

354 

8 

7,470 

114,592 

97 

6 
3,672 

Traverses  de  chemins  de  fer  (sur  navires)..  .  . 
(en  radeaux)..  .  . 

"                       (en  radeaux) 

195 

632 
10.999 
13,215 
15,807 
1,160 
16,300 

773 

4,061 

9,314 

Bois  de  construction  carré  (sur  navires) 

30,342 

"              "                     (en  radeaux) 

Articles  en  bois  et  bois  en  partie  fabriqué. .  .  . 

2,782 

652 

5,530 

Piquets  et  perches  pour  clôtures  (sur  navires) 
"                       "                           (en  radeaux) 

924 

1 

58,949 
10 

32,319 

689 

727 

200 
3 

60 

229 

Total,  classe  n°  5 

1,121,636 

1,186,955 

160,634 

95.315 

Classe  spéciale. 

1,570,113 

974 

2,482,181 

9,852 

22,921 

80 

1,596,935 
987 

2,959,300 
11,006 
31,706 

26,822 

13 

477,119 

1,154 

8,785 

Cryrolithe  ou  minerai  chimique 

Pierre  impropre  à  la  taille  non  ouvrée 

SO 

Total,  classe  spéciale 

4,086,121 

4,599,934 

513,893 

S0 

7,763,814 

64,808 

427,614 

8,749  249               985  435 

68,629 
553,866 

3,821 
126,252 

Blé,  maïs,  farine,  fer,  sel,  houille,  etc.,  en  fr. .  . 

Grand  total   (passagers   et   tonnage  des 
navires  non  compris) 

8,256,236 

9,371,744 

1,115,508 
1,248,355 

132,847 

1,115,508 

Ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux, 
Ottawa,  15  juin  1906. 


RICHARD   DEVLIN, 

Compilateur  de  la  statistique  des  canaux. 
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DOC.   DE   LA  SESSION   No  20a 

ANNEXE  A-Suite. 

Nc  (A)  20. — Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  différentes  sortes  de  navires  qui  ont 
passé  par  les  canaux  durant  la  saison  de  navigation  en  1905. 

Canal  Welland. 


Canadiens. 

Américains. 

Vapeurs 

Voiliers. 

Vap 

îurs. 

Voiliers. 

Tonnage. 

Nom- 
bre. 

Tonnage 
total. 

Nom- 
bre. 

Tonnage 
total. 

Nombre. 

Tonnage 
total. 

Nombre. 

Tonnage 
total. 

S 
10 
15 
20 

23 
6 
6 

7 
3 
7 
6 
2 

184 
60 
90 

140 
75 

210 

210 
80 

14 
4 

1 
2 

112 
40 
15 

40 

13 
4 
4 
2 

1 
1 
3 
1 

104 
40 
60 
40 
25 
30 

105 
40 

5 
2 
2 

40 
20 
30 

25 

30 

1 

30 

35 

40 
45 

2 

80 

1 

40 

50 
55 

1 
1 
3 

50 
55 

180 

9 

450 

2 
2 
1 

1 

100 

110 

60 

65 

6 

300 

60 

65 

70 

2 

140 

75 

1 
1 

75 

80 

1 
1 

80 

80 

85 

1 

85 

90 



95 

2 
1 
3 
1 
2 
1 
1 

190 
100 
300 
130 
300 
160 
165 

1 

1 
3 
1 
1 

95 
100 
330 
130 
150 

100 

2 

1 

200 
110 

110 

130 

1 
3 

130 

150 
160 

2 

300 

450 

165 

2 

330 

2 

4 

330 

175 

2 

350 

700 

190 

1 

190 

195 

1 

1 
1 

1 

195 
220 
230 
260 

220 

2 
1 
3 

440 
230 
780 

2 

440 

230 

*   1 

1 

230 

260 
265 

3 

1 
2 

780 
265 
570 

260 

285 

1 
1 
4 
1 

285 

295 

1,220 

310 

i"' 

285 

295 

1 

1 

i 

l 
l 
3 

295 
305 
310 
315 
320 
330 
1,080 

305 
310 

1 

305 

1 

1 
2 

305 
310 

315 

630 

320 

1 

320 

1 

320 

330 

360 

400 

3 
2 
2 
2 

1 
4 
2 

1 

1,080 
800 
830 
910 
460 

1,940 
990 
500 

3 

1,080 

1 

360 

415 

•   2 

830 

455 

460 

1 
1 

460 

485 

485 
495 

2 

970 

1 

1V> 

500 

1 

500 

520 

1 
2 

520 
1,060 

530 

1 
2 

1 

530 

1,110 

560 

560 

1 

560 

575 

1 

575 

585 

1 

585 

595 

1 

595 

600 

1 

600 

615 

2 

1,230 

1 

645 

1 

645 

660 



2 

1,320 
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N°  (A)  20. — Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  différentes  sortes  de  navires, 

etc.  — Suite. 

Canal   Welland — Fin. 


Canadiens. 

Américains. 

Vapeurs. 

Voiliers. 

Vapeurs. 

Vapeurs. 

Tonnage. 

Nom- 
bre. 

Tonnage 
total. 

Nom- 
bre. 

Tonnage 
total. 

Nombre. 

*  Tonnage 
total. 

Nombre. 

Tonnage 
total. 

675 

1 

1 

675 
690 

690 

1 
1 

690 
719 

719 

1 
1 

719 

739 

739 

742 

2 
1 
1 
2 
1 

1,484 
759 
771 

1,604 
870 

759. 

1 

759 

771 

802 

1 

802 

1 
1 
1 
1 
2 
2 
1 
4 
1 
2 

802 
870 
882 
908 

1,858 

1,880 
959 

3,908 
989 

1,968 

870 

1 

1 
1 

870 

882 

1 

1 

882 
908 

882 

908 

908 

929 

1 

929 

940 

959 

1 

959 

977 

2 

1 
1 
2 

1,954 
989 
994 

2,046 

989 

994 

;::::::::::::::::::: 

1  023 

1,029 
1  035 

1 

1 
1 
1 
2 
1 
2 

1,029 
1,035 
1,041 
1,054 
2,156 
1,118 
2,320 



:::::::::: : 



2 
1 

2,070 
1,041 

1                1  035 

1,041 
1  054 

1 

1,041 

1,078 
1  118 

1 
1 
2 
2 

1 
2 
1 
1 

1,078 
1,118 
2,320 
2,344 
1,202 
2,406 
1,330 
1,425 

2 

1 
2 
1 
1 

2,156 

1.118 
2  320 

1,160 
1,172 

1,172 
1  202 

1,202 
1,203 
1,330 
1  425 

1 

2 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
1 

1,203 
2,660 
1,425 
1,441 
1,447 
3,100 
3,106 
3,106 
1,565 

|" 

1,441 
1,447 
1,550 
1,553 

1 
11 

1 
1 

1,550 
1,553 
1,553 
1,565 

1,553 
1  565 

Total 

149 

52,125 

68 

14,663 

105 

53,443 

53 

19,881 

Canaux  du  Saint-Laurent. 


8 
10 
15 
20 
25 
30 
35 
40 
45 
50 
55 
60 
65 
70 
75 


63 
16 

19 

KJ 

12 

10 

8 

7 

5 

1.5 

2 

11 

4 

9 

4 


504 
160 
285 
200 
300 
300 
280 
280 
225 
750 
110 
660 
260 
630 
300 


2 

16 

2 

20 

2 

50 

2 

60 

1 

35 

4 

160 

3 

135 

6 

300 

2 

110 

3 

180 

4 

260 

1 

70 

4 

300 

29 

1 
8 
4 


232 
10 

120 
80 


70 
80 
90 

55 

iâô' 

70 
150 


20 
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N°  (A)  20. — Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  différentes  sortes  de  navires,  etc.- 

Suite. 

Canaux  du  Saint-Laurent — Suite. 


Canadiens. 

Ami.kk  Al  JJS, 

• 

Vapeurs. 

Voiliers. 

Vapeurs. 

Voiliers. 

Tonnage. 

Nom-  ! 
bre. 

Tonnage 
total. 

Nom- 
bre. 

Tonnage 
total. 

Nombre. 

Tonnage 
total 

Nombre. 

Tonnage 
total. 

80 

2 
7 
7 
4 
10 
5 
3 
2 
3 
2 
3 
1 
4 
2 
3 
2 
3 
2 
1 
2 
3 

160 
595 
630 
380 
1,000 
525 
330 
230 
360 
250 
390 
135 
560 
290 
450 
310 
480 
330 
170 
350 
540 

5 
5 
7 
13 
10 
9 
3 
10 
9 
6 
2 
5 
1 
17 
13 
16 
8 
8 
2 
2 
1 
3 
1 
3 
1 
1 
1 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
1 
2 
3 
3 
2 
3 
2 
2 
5 
1 
2 
5 
3 

400 

425 

630 

1,235 

1,000 

45 

330 

1,150 

1,080 

750 

260 

675 

140 

2,425 

1,950 

2,480 

1,280 

1,320 

340 

350 

180 

555 

190 

585 

200 

210 

225 

460 

480 

765 

520 

530 

550 

280 

570 

870 

885 

600 

915 

620 

630 

1,600 

325 

660 

1,675 

1,020 

85 

5 

8 

46 

45 

11 

10 

9 

1 

1 

425 

90 

95 

100 

105 

1 
7 
3 

90 
695 
300 

720 
4,370 
4,500 
1,155 
1,210 
1,035 

120 

110 
115 
120 

3 

1 

330 
115 

125 

125 

130 

1 

130 

135 

2 

270 

140 

145 



150 



160 
165 

2 

320 

i 

160 

170 

175 
'180 

1 

175 

185 

i 

185 

190 
195 

1 
2 
2 
1 
2 
1 
2 
4 
2 

190 
390 
400 
210 
450 
230 
480 
1,020 
520 

200 

210 
225 
230 
240 
255 
260 
265 
275 

1 

240 

1 

265 

280 

i 

280 

285 

1 

285 

285 

290 
295 
300 
305 
310 
315 
320 

2 

1 
1 
1 
2 

590 
300 
30^ 
310 
630 

i 

295 

1 

310 

1       320 

325 
330 
335 
340 
345 
360 
365 
370 
375 
380 
385 

2 

650 

1 
1 

335 
340 

2 

720 

2 
4 
3 
1 
1 
2 
3 
2 
2 
1 

720 

1,460 

1,110 

375 

380 

770 

1,185 

S24 

838 

434 

1 

360 

1 

370 

1 

375 

1 

380 

1 

385  % 

395 
412 
419 
434 

1 
1 

395 
412 

1 

434 
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N0  (A)  20. — Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  différentes  sortes  de  navires,  etc. — 

Suite. 

Canaux  du  Saint-Laurent — Fin. 


Canadiens. 

Américains. 

Vapeurs. 

Voiliers. 

Vapeurs. 

Voiliers. 

Tonnage.  Nombre . 

Tonnage 
total.* 

Nombre . 

Tonnage 
total. 

Nombre. 

Tonnage 
total. 

Nombre. 

Tonnage 
total. 

439                2 

878 

1 

439 

1 

439 

440 

450 

462 

2 

924 

471 

3 

1,413 

1 

475 

1 

475 

1 

479 

1 

2 
2 

479 
960 
968 

1 

479 

480 

2 

960 

1 

1 

480 
484 

484 

487 

1 

1 

487 
499 

499 

500 

2 

1 

1,000 
508 

508 

516 

4               2  064 

518 

1 
1 

518 
530 

1 

518 

1 

518 

530 

539 

1 
1 
2 
1 

1 
1 

1 
1 

539 
541 

1,088 
567 
578 
585. 
439 
590 

541 

1 

*     541 

544 

567 

578 

3 

1,734 

585 
586 
590 

i 

1 

586 

i 

599 

1 
1 

599 
607 

607 

2 

1,214 

620 

1 
1 

620 
680 

648 

1 

648 
1,360 
1,430 

680                2 

1 

680 

715                2 

719 

i 

1 

719 
740 

1 

719 

740 

2 
1 

1,480 
781 

781 

803 

1 
1 
2 
1 
4 
2 
2 

803 

864 

1,736 

911 

3,680 

1,858 
1,888 

864 



868 

2 

1,736 

1 

868 

911 

920 

929 

944 

1 

944 

952 

1 

955 

2 
2 
3 

1,910 
1,940 
2,961 

970 

1 

2 

970 
1,974 

987 

997 

2 

2 

1 

1,994 
2,040 
1,038 

1,020 

1 
2 
1 

1,020 
2,076 
1,083 

1,038 

1,083 
1,041 

1 

1,041 

1,147 
1,171 

1 

1 
1 

1,171 
1,187 
1,190 

Y 

1 

1,171 



3 
2 

3.513 

1,187 

2.380 

1,190 

1,201 

1 

1,201 

1 

1,201 

1,310 

1 

1,310 

1,453 

1 

1,453 

1,609 

1 

1,609 

Total 

341 

53,165 

298 

64,557 

107 

29,823 

162 

13,125 
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N°  (A)  20. — Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  différentes  sortes  de  navires,  etc.- 

Suite. 

Canaux  Rideau,  Ottawa  et  Chambly. 


Canadiens. 

Américains. 

Vapeurs. 

Voiliers. 

Vapeurs. 

Voiliers. 

Tonnage. 

Nombre. 

Tonnage 
total. 

Nombre . 

Tonnage 
total. 

Nombre. 

Tonnage 
total. 

Nombre. 

Tonnage 
total. 

8 
10 

98 
20 
3 
4 
2 
2 

784 
200 
45 
80 
50 
60 

151 
5 
2 
2 
4 
3 
4 
1 
5 
6 
2 
1 

1,208 

50 

30 

40 

100 

90 

150 

40 

225 

300 

110 

60 

31 
5 
5 
2 
2 
1 
2 

248 
50 
75 
40 
50 
30 
70 

10 

80 

15 

20 



25 
30 

1 

25 

35 

40 

45 

3 

7 

135 
350 

2 

90 

50 

50 

60 

1 

60 

65 

70 

1 

70 

2 

150 

1 

75 

80 

3 
18 
70 
322 
60 
33 
41 

240 

85 
90 

1 
1 
2 

1 

85 

90 

190 

100 

2 
3 
5 
2 
4 
2 
5 
2 
2 
2 
5 
7 
7 
11 
16 
11 
3 
5 
4 
1 
2 

170 
270 
475 
200 
425 
220 
575 
240 
250 
26Ô 
.  675 
980 
980 
1,595 
2,400 
2,705 
480 
825 
680 
178 
360 

1 

85 

680 

6,300 

28,980 

6,000 

3,795 

95 

100 

105 

110 

1 

110 

4,510 

115 

11 
3 
6 
5 

1,265 

120 

360 

125 

750 

130 

650 

135 

2 

270 

140 

' 

140 

145 

1 
2 

145 

150 

2 

300 

300 

155 

160 

165 

170 

175 

1 

175 

::::::::::  ::::::::::::::::::::  :::::::::: 

180 

i 

185 

2 

1 
1 

370 
195 
225 

195 

1 
1 
2 
1 
1 

195 
225 
490 
250 
260 

225 

245 

250 

260 

1 

1 

260 
265 

265 



270 

1 
1 

1 

270 
275 

285 



275 



285 

295 

2 

590 



300 

1 

300 

325 

1 

325 

375 

1 

1 

375 
397 

■  ■  ■ 

397 





Total.  . 

159 

5,114 

292 

19,838 

52 

813 

588 

54,350 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  15  juin  1906. 


RICHARD  DEVLIX, 

Compilateur  de  la  statistique  des  ca< 


156 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARQ  VII,  A.  1907 

ANNEXE 
Nc  (A)  21. — Relevé  du  tonnage  classifié  des  diftérents  navires  qui 

CANAL 


Canadiens. 


Classe. 

Vapeurs. 

le» 

Tonnage.  Classe. 

Voiliers. 

i 

1- 

Tonnage. 

1 
2 

250  à  1,565  ton'x 

200  "      249     "     

76 

3 

5 

5 

10 

60 

48,331 
670 
815 
560 
700 
1,049 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

250  à    1,041  ton'x 

200  "       249     "     

23 

2 

5 

3 

11 

24 

12,156 

450 

3 

150  "      199    "     

150  "       199     "     

825 

4 

100  "      149     "     

100  "      149     "     

310 

5 

50  "        99     "     

50  "        99     "     

605 

6 

Moins  de  50    "     

Moins  de  50    "     

317 

Total 

Total 

159 

52,125 

68 

14,663 

CANAUX   DU 


1  250   à  ton'x 

2  200  "      249    "     . 

3  150  "      199     "     . 

4  100  "      149    "     . 

5  50  "        99     "     . 

6  Moins  de  50    " 

Total 


64 

37,106 

8 

1,770 

19 

3,210 

35 

4,070 

65 

4,475 

150 

2,534 

341 

53,165 

250  à 
200  " 
150  " 
100  " 
50  " 


ton'x. 


249 

199 

149 

99 


Moins  de  50 
Total 


298 


64,557 


CANAUX  RIDEAU 


1 

250  à  325ton'x 

200  "    249  "     

5 
1 
6 
2 
13 
132 

1,440 
225 

1,040 
210 
845 

1,354 

1 

2 
3 
4 
5 
6 

250  à  397  ton'x 

8 

3 

43 

40 

21 

177 

2,412 

2 

200  "  249     "    

715 

3 

150  "     199  "     . 

150  "  199     "    

7,823 

4 

100  "     149  "     . 

100  "  149     "     

5,420 
1,535 

5 

50  "       99  "     . 

50  "     99    "    . 

6 

Moi'sdeôO    "     

1,933 

Total    

~-  Total 

159 

5,114 

292 

19,838 

m 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,   15  juin  1906. 
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DOC.   DE   LA  SESSION   No  20a 
A — Fin. 

ont  passe  par  les  canaux  durant  la  saison  de  navigation  de  1905. 
WELLAND. 

Américains. 


Classe. 

Vapeur. 

o  ~ 

Tonnage. 

Classe. 

Voiliers. 

Ijj 

Tonnage. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

2 .")<  )  à  1 ,565  tonneaux 

200  à     249           "           

150  à     199           "           

loo  à      L49          "          

50  à       99          "          

Moins  de  50           "           .... 

Total 

59 
2 
3 
5 

7 
29 

51,069 
440 
500 
560 

430 
444 

1 
2 
3 
4 
5 
B 

250  à  1,202  tonneaux 

200  à     249          "            

150  à     199         "            

100  à     149          "            

50  à       99          "            

Moins  de  50          "            .... 

Total 

24 

1 
9 
1 
S 
10 

17,456 

230 
1,480 

130 

130 

105 

53,443 

53 

19,881 

SAINT-LAURENT. 


250  à 
200  à 
150  à 
100  à 
50  à 


249 

199 

149 

99 


Moins  de  50 
Total 


tonneaux  

33 

26,341 

1 



1 

240 

2 

3 

495 

3 

8 

875 

4 

« 

14 

1,190 

o 

"         

48 

682 

6 

[ 

107 

29,823 

250  à 
200  à 
150  à 
100  à 
50  à 


249 

199 

149 

99 


Moins  de  50 


onneaux 

21 

16,830 

n 
n 
<< 

2 

79 
59 

1 

345 
S.415 
5,515 

20 

162 

31  125 

OTTAWA  ET  CHAMBLY. 


1 

! 

2 
3 
4 

l 

6 

2 

200  à     249          "        

200  à     249         "        

3 

150  à     199          "        

150  à     199         "         

100  à     149         "        

50  à       99         "         

Moins  de  50         "         

Total 

2 

son 

4 

100  à     149          "        

162        17,745 

5 
6 

50  à       99          "        

Moins  de  50         "        

Total 

2 
50 

160 
653 

413       36,200 
11             105 

521            813 

588       54.350 

RICHARD  DEVLIN, 

Compilateur  de  la  statistique  des  canaux. 
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REVENU    DES 

TARIF  REVISÉ 

N*  22.— TAUX  DES  PÉAGES  SUR  LES 

CANAUX  WELLAND,  SAINT-LAURENT,  RIDEAU,  OTTAWA,  CHAMBLY  ET  MURRAY, 

(A.  du  C,  18  avril  1873.) 


Le  tarif  des  péages  se  subdivise  en  six 
classes,  comme  ci-dessous,  et  se  cal- 
cule par  tonne,  à  moins  qu'au- 
trement spécifié. 


Classe  n°  1. 


Vapeurs  .    . 
Voiliers  et  autres. 


par  tonne. 


Classe  n°  2 

Passagers,  21  ans  et  plus. . . 
n         moins  de  21  ans. 


Classe  n°  S. 

Briques,  ciment  et  chaux  hydraulique . 

Argile,  chaux  et  sable 

Soufre 

Maïs 


Fleur  de  farine 

Fer,  chemin  de  fer 

ii    en  gueuse 

m    tout  autre,  y  compris  acier  (A.  du  C, 
1er  février  1888) 

Plâtre,  gypse 

Sel 

Viandes  salées  ou  poisson,  en  baril  ou  autre- 
ment    

Produits  agricoles,  légumes,  non  spéoifiés . .  . 
h  animaux  n 

Pierre  de  taille 

Blé 


Classe  n°  4- 
Autres  articles,  non  spécifiés , 


'IS 


O 


ooh 

0  02è 


0  10 
0  05 


y  15 


0  15 


0  OU 

0  02^ 


0  10 
0  05 


0  20 


0  20 


r-£ 


0  02J 
0  03| 


0  20 
0  10 


0  20 


0  20 


"S  8 

'S     ® 

M* 

T3    03 


0  OOf 

o  oh 


o  10 
0  05 


0  15 


0  20 


|0D 


0  00| 
0  OlJ 


0  05 
0  02 


0  10 


0  10 


T3    © 

si 

— i    o 

o 


0  01i 

o  02; 


0  08 
0  04 


0  07 


0  26 


I.SS 

O   m   an 


"CD 

X   S  -w 

c3   q  O 

Q 


0  00g 
0  01 


0  02^ 

0  01Ï 


0  06 


0  n 


1-5  o5 
.S  oj 

Cfl    CD 

«"S 

I  ® 


SI 


0  01. 

0  02j 


0  ( 
0  04| 


0  19f 


0  29 


0  A 

oTV 


0  l\ 
0  01 


0  13 


0  2| 
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CANAUX. 


DES  PEAGES. 


CANAUX  DU  CANADA  EN  1902.— (1905— En    ranchise,  A.C.,  27  avrL   1903) 


CANAUX  DE  LA  VALLEE  DE  LA  TRENT. 

(A.  du  C,  25  juillet  1888.) 


Ire  section. 

2e  section. 

3e  section. 

4e  section. 

Pabcoubs 

ENTiER. 

Peterborough 
à 

Chutes  Fénelon 
à 

Bobcaygeon 

à 

Buckhorn. 

Bockhorn 

à 
Burleigh. 

Burleigh 

à 
Lakefield. 

Chutes  Fénelon 

à 

Lakefield. 

Hastings, 
montée  et  descente. 

Bobcaygeon. 

Péages  exigés 

Péages  exigés 

aux 

Chutes  Fènelon. 

Péages  exigés 

à 
Bobcaygeon. 

Péages  exigés 

à 

Buckhorn. 

Péages  exigés 

à 

Burleigh. 

Péages  exigés 

aux 

Chutes  Fénelon. 

a 

Peterborough 

et 

Hastings. 

|      c. 

|      c. 

S      e. 

$      c. 

$     c. 

■S    c. 

0  OOtV 

0  oo* 

0  00& 

0  00^ 

o  oow 
0  ooi 

o  oo& 

0  00J 

0  00g 
0  01 

0  00A 
0  OÔJ 

01 

0  ooi 

0  01 

0  ooi 

0  01 

OOOè 

0  01 
0  OOJ 

0  04 
0  02 

0  01 

0  OOh 

01 

01 

01 

01 

0  04 

0  01 

0  03 

0  03 

ii  03 

0  03 

0  12 

0  03 
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TARIF  DES  PÉAGES, 

CANAUX  WELLAND,  SAINT-LAURENT,  RIDEAU,  OTTAWA,  CHAMBLY  ET  MURRAY. 
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Le  tarif  des  péages  se  subdivise  en  six 
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Classe  5. 

Ecorce 

0  20 

0  20 

0  20 

0  15 

0  10 

0  07 

0  06 

0  19£ 

0  031 
0  03i 
2  05 

o  ou 

Barils,  vides,  chaque 

0  02 

0  02 

0  02 

0  02 

0  02 

0  02 

0  01 

o  oo| 

Courbes  pour  naviree,  chaque 

0  05 

0  05 

0  05 

0  02 

0  02 

0  02 

0  01 

0  00J 

Flottes,  par  1,000  pieds  linéaires ...... 

1  40 

1  40 

1  40 

1   40 

1  20 

1  05 

0  50 

0  17* 

Bois  de  chauffage,  par  corde,  sur  navires  .  . . 

0  20 

0  20 

0  20 

0  20 

0  10 

0  15 

0  08 

0  23 

0  02^ 

h                            .1            en  radeaux  .  . . 

0  25 

0  25 

0  25 

0  25 

0  15 

0  19 

0  09 

0  30£ 

0  03^ 

Cercles 

0  25 

0  25 

0  25 

0  25 

0  15 

,0  15 

0  10 

0  30 

0  02'è 

Mâts  et  espars,  poteaux  de  télégraphe,  par 

tonne  de  40  pieds  cubes,  sur  navires . . . 

0  15 

0  15 

0  15 

0  05 

0  05 

0  08 

0  07 

0  13| 

•0  00§ 

Mâts  et  espars,  poteaux  de   télégraphe,   par 

tonne  de  40  pieds  cubes,  en  radeaux  . . . 

0  20 

0  20 

0  20 

0  10 

0  10 

0  15 

0  10 

0  22i 

0  01J 
OOïÇ 

Traverses  de  ch.  de  fer,  sur  navires,  chaque. 

0  01 

0  01 

0  01 

0  ooè 

0  ooi 

0  OOf 

0  00| 

0  01| 

m                        en  radeaux,  chaque. 

0  02 

0  02 

0  02 

0  01" 

0  01 

0  L2 

0  01 

0  02Î 

0  00| 

Bois  scié,  planches,  madriers,  voliges  et  bois 

de   sciage,    par   M.    pieds,    mesure   de 

planche,  sur  navires.      .    . 

0  30 

0  30 

0  30 

0  15 

0  10 

o  ni 

0  06 

0  20 

o  015 

Bois  scié,  planches,  madriers,  voliges  et  bois 

de   sciage,   par   M.    pieds,    mesure    de 

planche,  en  radeaux 

0  60 

0  60 

0  60 

0  30 

0  20 

0  19 

0  09 

0  36i. 

0  03| 

Bois  carré,  par  M.  pieds  cubes,  sur  navires.. 

3  00 

3  00 

3  00 

1  00 

1  00 

0  56 

0  44 

1  69 

0  124 

ii                        ii                        en  radeaux.. 

4  50 

4  50 

4  50 

2  00 

2  00 

1  12 

0  63 

3  13 

0  25 

Bois  à  voitures,  articles  en  bois  et  bois  en 

partie   ouvré,    par    tonne   de   40   pieds 

cubes 

0  40 

0  40 

0  40 

0  40 

0  25 

0  30 

0  20 

0  55 

0  05 

Bardeaux,  par  M . . . . 

0  06 

0  06 

0  06 

0  06 

0  04 

0  04| 

0  02| 

0  08 

0  00| 

Poteaux  et  perches  p.  clôture,  p.  M.,  sur  nav. 

0  40 

0  40 

0  40 

0  40 

0  20 

0  23 

0  12 

0  42 

0  05 

ii                       h                      m         en  rad. 

0  80 

0  80 

0  80 

0  80 

0  40 

0  38 

0  17 

0  77 

0  10 

Bois  en  grume,  mesure  étalon 

0  08 

0  08 

0  08 

0  08 

0  05 

0  06 

0  06 

0  13 

0  01 

Douves  et  fonds,  barils,  par  M 

0  08 

0  08 

0  08 

0  04 

0  15 

0  15 

0  10 

0  30 

0  02i 
0  12* 

n                h       pipes,  par  M 

1  50 

1  50 

1  50 

1  00 

1  00 

0  75 

0  50 

1  75 

h                n       Indes  occid.,  par  M   . . . . 

0  75 

0  75 

0  75 

0  60 

0  25 

0  45 

0  25 

0  65 

0  07Ï 

n                ..       de  saloirs,  sciés  ou  coupés, 

par  M 

0  08 

0  08 

0  08 

0  04 

0  03 

0  03 

0  02 

0  06 

0  OOi 

Traverses,  par  100  pièces 

0  50 

0  50 

0  50 

0  50 

0  40 

0  38 

0  ]5 

o  m, 

0  06^ 

Echalas  à  houblon,  par  1,000  pièces 

2  00 

2  00 

2  00 

2  00 

1  50 

1  50 

0  65 

2  65 

0  25 

Gypse,  cru  (par  A.  du  C,  28  oct.  1892Ï 

Houille 

0  15 
0  20 

0  05 

0  20 

0  05 
0  20 

0  05 

0  15 

Ail.   à 
0  10 

l'oue't 
0  08 

005' 

"6'i7f 

"ô'ôi! 

Pierre    brute,    impropie     à    la    taille,    par 

corde     ...            

0  75 

0  75 

0  75 

0  60 

0  37* 

0  28 

0  24 

0  77i 

0  07è 

Cryolithe,  minerai  de  fer  ou  minerai  chimiq . 

0  05 

0  05 

0  05 

0  05 

0  05" 

0  05 

0  05 

0  05 

0  05 

Glace 

0  05 

0  05 

0  05 

0  05 

0  05 

0  05 

0  05 

0  11 

0  05 
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CANAUX  DU  CANADA— Suite. 

CANAUX  DE  LA  VALLÉE  DE  LA  TRENT. 


Ire  section. 


Chutes    Fénélon 

à 

Bobcaygeon. 


L'i:     SECTION. 


Péages  exigea 

aux 
Chutes  Fénelon 


0  01 
0  00 
0  00 
0  13 
0  03 
0  04 
0  02 

0  02 

0  01 

0  00^ 

o  ooî 


0  03 


0  04 
0  07 
0  14 


0  04 
0  OOf 
0  03 
0  05 
0  00| 
0  02 
0  10 
0  05è 

0  00| 

0  05" 
0  20 


En  franchise. 
0  01 

0  03£ 
0  OOf 

En  franchise. 


Bobcaygeon 

à 
Buckhorn. 


Péages  exigés 

à, 
Bobcaygeon. 


0  01 
0  00^ 

0  ooî 

0  13 
0  03 
0  04 
0  02 

0  02 

0  01 
0  001 
0  00J 


0  03 


0  04 
0  07 
0  14 


0  04 
0  O0J 
0  03 
0  05 
0  00| 
0  02 
0  10 
0  05^ 

0  00i 
0  05" 
0  20 


En  franchise. 
0  01 

0  03* 
0  OQf 

En  franchise. 


3e  section. 


Buckhorn 

à 
Burleigh. 


Péages  exigés 

à 

Buckhorn. 


0  01 
0  00^ 
0  00i 
0  13 
0  03 
0  04 
0  02 

0  02 

0  01 

0  OOJ 

o  oo| 


0  03 


0  04 
0  07 
0  14 


0  04 
0  00| 
0  03 
0  05 
0  OOf 
0  02 
0  10 
0  05h 

0  00è 
9  05 
0  20 


En  franchise. 
0  01 

0  031 

o  oqi 

En  franchise . 


Il:    SECTION. 


Burleigh 

à 
Lakefield. 


Péages  exigés 

à 

Burleigh. 


0  01 
0  00^ 

o  ooj 

0  13 
0  03 
0  04 
0  02 

0  02 

0  01 

0  00^ 
0  004 


0  03 


0  04 
0  07 
0  14 


0  04 
0  00g 
0  03 
0  05 
0  00£ 
0  02 
0  10 
0  Ooh 

0  00", 
0  05 
0  20 


En  franchise. 
0  01 

0  03  ■ 
0  on, 
En  franchise. 


!\\i;< 
ENTIER. 


Chutes    Fénelon 

k 

Lakefield. 


Péages    exigés 

aux 

Chutes  Eénelon. 


0  04 
0  01 
0  01 
0  52 
0  10 
0  14 
0  08 

0  08 

0  04 
0  OOh 
0  01" 


O  10 


0  14 

0  28 
0  56 


0  16 
0  03 
0  12 
0  20 
0  03 
0  08 
0  40 
0  22 

0  02 

0  20 
0  80 


En  franchise. 
0  04 

0  14 
0  03 

En  franchise. 


Peterbon  ragh 

:i     II.; 

montée 
et   descente. 


Péages  exigés   à 
Peterborough 

et  Hastings. 


$  c. 

0  01 

0  00 
0  00 
0  13 
0  03 

0  04 
0  02 

0  02 


0  03 


0  04 
0  07 
0  14 


0  04 
0  00ï 
0  03 
0  05 
0  00| 
0  02 
0  10 
0  05. \ 

0  oo.1, 
0  05 
o  20 


En  franchise. 

0  01 

0  031 

En  franchise. 


162  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 

Canal  Saint-Pierre. 

Sec.  2.  Sur  chaque  vaisseau  passant  par  le  dit  canal,  2  centins  par  tonneau  sur  le  vaisseau  et  1  centin 
par  tonne  de  fret,  montée  et  descente.  Arrêté  du  conseil  du  23  juin  1883.  Arrêté  du  conseil  rev.,  26  oct. 
1889,  art.  109.     En  franchise,  A.  C,  27  avril  1903. 

RÈGLEMENTS  SPÉCIAUX  SE  RAPPORTANT  AUX  TAUX  DE  PÉAGES  SUR  QUELQUES-UNS  DES  CANAUX. 

Sec.  3.  La  houille  peut  passer  en  franchise  dans  tous  les  canaux,  à  l'exception  du  canal  Welland. 
Arrêté  du  conseil,  6  juin  1869.  Arrêté  du  conseil  rev,,  26  octobre  1889,  art.  83.  En  franchise,  A.  C.,  27 
avril  1903. 

Sec.  4.  Les  bois  en  grume,  bois  manufacturés  ou  autres  produits  de  l'industrie  forestière,  peuvent 
passer  en  franchise  le  Creek  Chippawa,  entre  l'Aqueduc  et  Port-Robinson.  Arrêté  du  conseil,  18  mai  1863. 
Arrêtés  du  conseil  rev.,  26  octobre  1889,  art.  84. 

Sec.  5.  (a)  Par  suite  de  la  construction  du  barrage  à  travers  la  rivière  Ottawa  à  Carillon,  lequel  a 
rendu  la  descente  des  rapides  à  cet  endroit  difficile  et  même  à  certaines  époques  impraticable,  il  semble 
nécessaire,  à  cause  de  la  difficulté  qui  se  rattache  toujours  à  la  descente  'par  le  glissoir  construit  dans  le 
barrage,  que  l'on  puisse  se  servir  du  canal  pour  le  mouvement  des  radeaux,  et  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné  autrement  on  accorde  un  passage  libre  aux  radeaux  dans  le  canal  Carillon,  aux  conditiens  impo- 
sées par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  en  vue  du  revenu  apercevoir  sur  le  trafic  de  ce  canal, 
Arrêté  du  conseil,  6  juillet  1888. 

{b)  "A  part  les  cas  spéciaux  où  il  est  donné  une  permission  privilégiée,  on  n'accorde  pas  de  passage  aux 
radeaux  ou  parties  de  radeaux  dans  le  canal  de  Grenville.     Arrêté  du  conseil,  27  juin  1890. 

Canal  du  Saut  Sainte-Marie. 

Sec.  6.  Le  passage  de  tous  les  vaisseaux  et  du  fret  sera  exempt  de  péage  dans  le  canal  du  Saut  Sainte- 
Marie  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement. 

Sec.  7.  (a)  Il  y  aura  passage  libre  pour  toutes  les  marchandises  qui  ont  acquitté  pleins  péages  pour 
tout  le  parcours  des  canaux  du  Saint-Laurent,  ou  par  le  canal  Lachine,  les  canaux  sur  les  l'ivières  Ottawa 
et  Rideau,  qui  passeront  dans  le  canal  Welland  ;  et  si  tous  les  droits  de  péages  ont  été  soldés  au  canal 
Chambly,  ces  droits  seront  remis  aux  expéditeurs  à  Montréal  ;  et  si  tous  les  droits  de  péages  ont  été  soldés 
pour  le  passage  dans  le  canal  Welland,  il  sera  permis  aux  vaisseaux  de  passer  sans  péage  additionnel  dans 
les  canaux  ci-dessus  mentionnés  ou  aucune  partie  d'iceux.   A.  C,  17  mai  1897. 

(6)  Tous  les  articles,  effets  ou  marchandises  non  énumérés  ci-dessus  doivent  être  placés  dans  la  classe 
n°  4.     A.  du  C,  18  avril  1873.    Arrêté  du  conseil  rev.,  26  octobre  1889,  art,  86. 

Sec.  8.  Les  colis  expédiés  d'aucun  des  ports  à  l'ouest  des  canaux  du  Saint-Laurent  et  qui  ont  acquitté 
les  péages  voulus  pour  le  passage  par  ces  canaux  peuvens  être  réexpédiés  des  mêmes  ports  et  passer  par  le 
canal  Welland  franc  de  port,  de  la  même  manière  que  s'ils  avaient  été  expédiés  en  ligne  directe  dès  le 
commencement  du  parcours  ;  et  les  colis  prenant  la  direction  de  l'ouest  et  qui  ont  acquitté  les  droits  de 
péages  du  canal  Welland  peuvent  être  réexpédiés  d'aucun  des  ports  sur  le  lac  Ontario,  et  passer  ensuite 
sans  autres  droits  à  payer  à  travers  les  canaux  du  Saint-Laurent  comme  s'ils  avaient  pris  une 
feuille  de  route  d'entier  parcours  dès  leur  point  de  départ.  A.  du  C,  23  juin  1883.  A.  du  C.  rev.,  26  oct. 
1889,  art.  87. 

Sec.  9.  Le  minerai  de  fer,  la  cryolithe  ou  les  minerais  chimiques  peuvent  passer  dans  Tune  des  subdi- 
visions susmentionnées  ou  dans  toutes  les  divisions  à  raison  de  5  centins  par  tonneau.  En  franchise,  A.C., 
27  avriL1903. 

Sec.  10.  On  ne  donnera  pas  de  laissez-passer  à  aucun  remoi'queur  ou  petit  vaisseau  à  moins  de  vingt- 
cinq  centins,  comme  droit  minimum  ;  mais  tels  vaisseaux  ne  transportant  ni  fret  ni  passagers  pourront 
obtenir  une  passe  générale  à  raison  de  $30  par  saison,  au  moyen  de  laquelle  ils  pourront  monter  et  descen- 
dre les  canaux  aussi  souvent  que  besoin  sera.  A.  du  C,  18  avril  1873.  A.  du  C.  rev.,  26  oct.  1889,  art  86.. 
En  franchise,  A.  C,  27  avril  1903. 

Sec.  11.  Tous  les  bateaux  appartenant  à  des  personnes  qui  ont  des  entreprises  pour  le  gouvernement, 
soit  au  point  de  vue  de  l'élargissement  des  canaux  ou  des  réparations  ou  autrement,  occupés  à  enlever  ou 
transporter  les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  voulus,  auront  droit  de  passage  gratis  sur 
tous  les  dits  canaux.     A.  du  C.  du  22  avril  1884.     A.  du  C.  rev.,  26  oct.  1889,  art.  35. 

Sec.  12.  Les  dragueurs  de  l'Etat  et  leurs  chalans  pourront  passer  dans  les  canaux  sans  payer  de  droits, 
pourvu  toujours  que  ces  dragueurs  ou  ces  chalans  ne  nuiront  en  aucnne  manière  à  la  libre  navigation  des- 
autres vaisseaux  ayant  à  faire  le  même  trajet.     A.  du  C,  18  mai  1891. 


TARIF   DES   PORTS. 

Sec.  13.  Les  vaisseaux  qui  embarquent  ou  déchargent  du  fret  sur  les  terrains  du  chemin  de  fer  Wel- 
land aux  ports  Dalhousie  et  Colborne  seront  exemps  de  droits  de  port  ;  mais  tous  les  autres  vaisseaux  qui 
embarquent  ou  déchargent  des  marchandises  à  Port-Dalhousie,  Port-Colborne  ou  à  Port-Maitland  devront 
payer  deux  centins  pour  chaque  tonne  de  fret  ainsi  embarquée  ou  déchargée.     A.  du  C.  rev.,  26  oct.  1881)  _ 
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PÉAGES,  MONTÉE  ET  DESCENTE. 

Sec.  14.  Les  images  suivants  doivent  être  prélevés  sur  les  vaisseaux  et  marchandises  qui  se  servent 
des  divisions  suivantes  des  canaux  : — 

Canal  Welland. 

Tarif. 

1.  Depuis  Port-Maitland,  Dunnville  et  Port-Colborne  jusqu'à  Port-Robinson  ou  Allanburg, 

ne  se  servant  pas  de  l'écluse,  montée  et  descente \ 

2.  De  la  coupe  Chippawa,  ou  de  tout  autre  point  du  parcours  à  Dunnville,  Port-Maitland  ou 

Port-Colborne ...     g 

3.  De  Dunnville  à  Port-Colborne A 

4.  De  Thorold  à  Sainte-Catherine  ou  Port-Dalhousie f 

5.  De  Maitland,  Dunnville,  Colborne  ou  Port-Robinson  à  Marshville  et  les  points  intermé- 

diaires      § 

6.  De  Marshville  ou  des  points  intermédiaires  à  Port-Maitland,  Dunnville,  Port-Colborne  et 

Port-Robinson ...  | 

7.  De  Port-Robinson  à  Allanburg  ou  Thorold    | 

8.  De  Port-Robinson  à  Sainte-Catherine  ou  Port-Dalhousie \ 

9.  De  Sainte-Catherine  à  Port-Dalhousie . . 

10.  De  Dunnville  à  Maitland | 

11.  De  Port-Robinson  par  l'écluse  et  la  coupe  Chippawa J 

12.  De  Port-Colborne  à  Port-Maitland. \ 

13.  De  la  coupe  Chippawa  par  l'écluse  à  Port-Robinson. .    

14.  De  Colborne,  Dunnville,  Maitland  et  Marshville  à  Thorold \ 

15.  De  Colborne,  Dunnville,  Maitland  et  Marshville  à  Sainte-Catherine ...  \ 

16.  A  travers  la  coupe  Chippawa  seulement \ 

17.  A  travers  l'écluse  de  Port-Robinson  seulement \ 

Canaux  du  Saint' Laurent. 

Sec.  15.  La  navigation  est  divisée  en  quatre  sections,  savoir  :  Cardinal,  Cornwall,  Beauharnois  ou 
Soulanges  et  Lachine.  La  perception  des  péages  sur  tous  les  bâtiments  et  marchandises  se  fait  en  propor- 
tion du  nombre  de  sections  traversées. 

Canal  Chambly. 

Tarif. 

Sec.  16.  Les  navires  et  marchandises  allant  de  Sorel  à  Chambly  doivent  payer I 

Les  navires  et  marchandises  allant  de  Chambly  à  Saint- Jean  doivent  payer jf 

Canaux  de  V Ottawa. 

Sec.  17.  La  navigation  est  divisée  en  trois  sections,  savoir  :  Grenville,  Carillon  et  Sainte- Anne.  La 
perception  des  péages  sur  les  bâtiments  et  marchandises  se  fait  en  proportion  du  nombre  de  sections  tra- 
versées. 

Canal  Rideau. 

\ 
Sec.  18.  La  navigation  sur  ce  canal  est  divisée  en  trois  sections,  savoir  :  Ottawa,  Smith 's-Falls  et 
Kingston-Mills.     Les  vaisseaux  et  le  fret  qui  traversent  une  de  ces  sections  payent  un  tiers  ;  deux  sections, 
deux  tiers.     Arr.  du  conseil  18  avril  1873.     Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre  1889,  articles  77,  78,  79,  80  et  81. 

Le  canal  Tay  fera  partie  du  canal  Rideau,  et  les  taux  de  péage  suivants  seront  prélevés  sur  la  dite 
branche  Tay  du  canal  Rideau,  savoir  :— 

De  Perth  à  Smith's-Falls,  une  section,  ou  un  tiers  du  tarif  du  canal  Rideau,  montée  et  descente. 
De  Perth  à  Kingston,  deux  sections,  deux  tiers  du  tarif  du  canal  Rideau,  montée  et  descente. 
De  Perth  au  bassin  à  Ottawa,  deux  sections,  deux  tiers  du  tarif  du  canal  Rideau,  montée  et  descente. 
De  Perth  à  la  rivière  Ottawa,  trois  sections,  tarif  entier  du  canal  Rideau,  montée  et  descente.     Arr. 
du  C,  27  septembre  1890. 

Observations  générales. 

Sec.  19.  (a.)  Toute  partie  d'une  tonne  de  fret  devra  être  payée  le  prix  d'une  tonne,  et  les  parties  de 
sections  seront  considérées  comme  section  entière  sur  tous  les  canaux  plus  haut  mentionnés. 

{h.)  Le  passage  de  bois  en  grume  ou  autre  bois  dans  aucun  des  canaux  ou  sections  de  ces  canaux  devra 
toujours  être  contrôlé  par  les  règlements  y  relatifs.  Arr.  du  C,  18  avril  1873.  Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre 
1889,  art.  82. 
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Sec.  20.  Echelle  poue  calculer  le  poids  des  colis  qui  passent  par  les  canaux. 


— 

Tonnes. 



Tonnes. 

2,000  liv.  avoir-du-poids. .    

Par  mesure  de  planche,  mille  pieds 

1 

Moutons,  20  valent 

Pierre,  12  pieds  cubes  valent 

1 
1 

Par  mille,  par  mille  pièces 

Pierre,  1  corde  vaut 

Whiskey,  9  barils  ou  215  gallons  valent . . . 

Barils  vides,  10  valent 

Cercles  de  barils,  10  mille  valent  ......... 

1 

Fruits  verts,  9  barils  valent 

1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 

Ecorce,  4  cordes  valent    ...      ....    . 

1 

Bœuf,  7  barils  valent 

Biscuits  secs,  9  barils  valent 

Planche  et  autre  bois  scié,  600  pieds  me- 
sure de  planche  valent 

1 

Brique  commune,  1,000  valent , 

Beurre,  22  seaux  ou  7  barils  valent 

Courbes  pour  navires,  4  valent 

Bois  de  chauffage,  1  corde  vaut. . . 

1 
3 

Bestiaux,  3  valent 

Echalas,  60  ou  40  pieds  cubes  valent 

Bardeaux,  12  milles,  ou  caisse  valent 

Pieux  et  piquets  de  clôtures,  1  mille  vaut  . 
Douves  et  fonds  de  pipes,  1  mille  vaut 

"                    m            des  Ant.,  un  m.  vaut. 

ii        et  fonds  de  barils,  un  mille  vaut . . 

ii                  n          saloirs              n 
Billots,  long,  type,  un  billot  vaut 

1 

Ciment  et  chaux  hydraul.,  7  barils  valent. . 

1 
1 

Poisson,  7  barils  valent 

8 
4 

Gypse  et  manganèse,  6  barils  valent 

Chevaux,  2  valent 

Graisse  et  suif,  9  barils  ou  22  seaux  valent . . 

2è 
Oi 

of 

Boissons  et  liqueurs  spirit.,  215  gall.  valent. 
Boissons,  autres,  spiritueuses,  215  g.  valent. 

Noix,  9  barils  valent 

Huîtres,  6  barils  valent 

Bois  carré,  50  pieds  cubes  valent 

Poteaux  de  télégraphe,  10  ou  40  pieds  cubes 

valent 

Mâts  et  espars,  40  pieds  cubes  valent 

Traverses  de  ch.  de  fer,  16  ou  50  pds  c.  val. 
Tout  autre  bois  ouvré  ou  en  partie  ouvré, 

40  pieds  cubes  valent 

Traverses,  40  pieds  cubes  ou  5  pièces  valent 
j  Flottes,  50  pieds  linéaires  valent  .  .    

1 

1 
1 

1 

Huile  raffinée  en  vrac,  250  gall.   A.C.,   24 
juillet  1900 

1 

Sel,  7  barils  valent. 

Graines,  9  barils  valent 

1 
1 

Note. — Par  l'Acte  des  poids  et  mesures, [chapitre  104  des  Statuts  revisés  du  Canada,  article  14,  tous 
les  articles  ci-dessous  mentionnés  devront  être  cotés-  d'après  le  quintal  de  100  livres. 

Les  poids  qui  équivalent  à  un  boisseau  sont  comme  suit  : — Blé,  60  livres  ;  blé-d'inde,  56  livres  ;  seigle, 
56  livres  ;  pois,  60  livres  ;  orge,  48  livres  ;  avoine,  34  livres  ;  fèves,  60  livres  ;  graine  de  trèfle,  60  livres  ; 
graine  de  mil,  48  livres  ;  sarrasin,  48  livres  ;  graine  de  lin,  50  livres  ;  graine  de  gazon,  14  livre»  ;  de  chanvre, 
44  livres  ;  malt,  36  livres  ;  fèves  blanches,  40  livres  ;  pommes  de  terre,  navets,  carottes,  panais,  betteraves 
et  oignons,  60  livres  ;  houille  bitumineuse,  70  livres. 

TARIFS   AUX   HANGARS   DU   BASSIN   DU   CANAL   LACHINE. 

Sec.  21.  On  prélèvera  les  tarifs  suivants  sur  les  effets  déposés  dans  les  hangars  du  bassin  du  canal 
Lachine  : — 

Centins. 

Blé  et  autres  grains,  par  semaine,  par  boisseau 1 

Farine,  par  semaine,  par  baril 4 

Lard,  bœuf,  beurre  et  saindoux,  par  semaine,  par  baril 5 

Sucre,  brut,  par  semaine,  par  futaille,  10  centins,  par  baril 5 

j  •  \  m  par  pipe,  15  centins,  par  petite  futaille 12 

îqueur  j-  ^  ^ar  fu^ajj]ej  ^q  centins,  par  quart  de  futaille 7 

Fer  en  barre  n  par  tonne . .    24 

Fer  eu  gueuse          n  n  •. 12 

Sel,  excepté  aux  hangars  Saint-Gabr.el,  par  semaine,  par  100  boisseaux. 36 

Sel,  aux  hangars  Saint- Gabriel,  Montréal,  après  48  heures,  par  semaine,  par  sac £ 

Colis,  caisses,  boîtes,  par  semaine,  par  tonne  de  poids  et  de  mesure 24 

Houille,  par  chaudron . . 12 


Sec.  22.  (a)  On  ne  prélèvera  aucun  droit  sur  les  effets  déposés  dans  les  hangars  du  bassin  du  canal 
Lachine  pour  les  premières  quarante-heures  d'occupation,  après  laquelle  période,  excepté  pour  la  farine,  on 
devra  imposer,  prélever  et  percevoir  les  taux  courants  établis  pour  l'usage  des  hangars. 

(b)  Les  articles  non  énumérés  seront  cotés  aux  prix  ci-haut  mentionnés  d'une  manière  aussi  approxi- 
mative que  possible. 

(c)  Tout  article  placé  dans  les  hangars  et  y  demeurant  après  les  premières  quarante-huit  heures  sera 
passible  du  taux  d'une  semaine,  même  au  cas  où  il  n'occuperait  les  hangars  que  pour  une  partie  de  ce  temps, 
et  ainsi  de  suite  pour  chaque  semaine  subséquente. 

(d)  La  main-d'œuvre  utilisée  pour  le  débarquement  d'articles  dans  les  hangars  et  la  livraison  de  ces 
articles  sera  fournie  aux  frais  des  propriétaires  des  dits  articles,  ou  par  eux  ou  leurs  agents. 
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(e)  Tout  article  placé  dans  ces  hangai  s  y  demeurera  sujet  au  risque  du  propriétaire  pour  tout 
dommage  causé  par  le  feu,  ou  autrement. 

(/*)  Tous  les  taux  provenant  de  l'emmagasinage  devront  être  payés  avant  que  l'on  enlève  les  effets. 
Arr.  du  oon.,  21  août  1846.     Arr.  du  C.  rev.,  28  octobre  1889,  art.  90  et  91. 

Farine, 

Sec.  23-  («)    Ou  permettra  que  la  farine  reste  dans  les  hangars  pendant  deux  jours  entiers  gral  le. 

(6)  Si  elle  reste  emmagasinée  plus  de  deux  jours  ou  de  48  heures,  la  dite  farine  sera  passible  du 
tarif  de  un  centin  par  jour  pour  chaque  baril  pendant  les  quatre  premiers  jours  qui  suivent  les  qua- 
rante-huit heures  d'exemption. 

(<•)  Si  la  farine  est  gardée  dans  les  hangars  plus  de  quatre  jours  à  raison  de  un  centin  par  jour 
par  baril,  elle  sera  passible  d'un  tarif  de  deux  centins  par  baril  pour  chaque  journée  qui  suivra  l'expi- 
ration des  dits  quatre  jours. 

((/)  Toute  partie  d'une  journée  sera  considérée  comme  journée  entière.  Arr.  du  C,  31  mai  1856 
Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre  1889,  art.  92. 

QUAIAGE  SUR  LA  HOUILLE  POUR  USAGE  LOCAL  À  MONTRÉAL. 

Sec.  24-  On  prélèvera  un  taux  de  cinq  contins  par  tonne  sur  le  charbon  débarqué  sur  le  terrain 
du  canal  entre  le  port  de  Montréal  et  Lachine,  A.C. ,  22  avril  1902,  et  venant  de  navires  autres  que  les 
vaisseaux  océaniques  et  qui  entrent  dans  le  canal  Lachine  par  le  port  de  Montréal. 

La  poussière  de  houille  payera  3  centins  la  tonne.  Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre  1889,  art.  93.  Arr. 
du  C,  18  mai  1892. 

QUAIAGE  POUR  LE  BOIS  DE  CHAUFFAGE  DÉPOSÉ  SUR  LES  QUAIS  ET  BERGES  DU  CANAL  LACHINE. 
Sec.  25-  Les  taux  de  péage  suivants  seront  prélevés  comme  mentionné  ci-dessous,  à  savoir  : — 
(a)  Le  bois  de  chauffage  déposé  sur  les  quais  ou  berges  du  canal  Lachine,  ou  sur  les  bateaux, 
barges  ou  autres  embarcations  occupant  l'un  des  bassins  situés  entre  le  pont  de  la  rue  Wellington  et 
l'écluse  n°  3,  quatre  centins  par  corde,  et  pour  chacun  des  jours  pendant  lesquels  le  bois  devra  rester 
dans  le  canal  ou  le  bassin  ou  sur  les  quais  ou  berges  après  les  cinq  premiers  jours,  un  taux  additionnel 
de  quatre  centins  par  corde.     Arr.  du  C,  7  août  1860.     Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre  1889,  art.  94. 

(5)  La  section  précédente  ne  s'appliquera  pas  seulement  à  la  perception  des  taux  pour  le  bois  de 
chauffage  des  quais  de  Lachine,  du  canal  et  du  bassin  de  Lachine,  mais  s'étendra  et  sera  rendu  appli- 
cable aux  levées  et  terrains  de  la  Côte  Saint-Paul  et  à  Lachine.  Arr.  du  C,  27  janvier  1892.  Arr. 
du  C.  rev.,  1889,  art.  94. 

BASSINS    DU   CANAL    DANS    LE    PORT    DE    MONTRÉAL. 

Sec.  26-  Vu  qu'en  vertu  des  règlements  actuels  pour  la  perception  des  droits  de  péages  sur  les 
canaux,  les  navires  allant  dans  la  direction  de  l'est  et  qui  ont  acquitté  les  droits  de  plein  parcours  par 
le  canal  Welland,  devront  payer  les  droits  sur  une  section  du  canal  seulement  en  rentrant  de  nou- 
veau dans  le  canal  Lachine. 

Et  attendu  que  les  navires  chargés  de  grain  en  destination  du  havre  de  Montréal  allègent  fréquem- 
ment une  partie  seulement  de  leur  cargaison  sur  des  navires  océaniques  dans  le  port,  et  repassent  de 
nouveau  dans  le  canal  Lachine  dans  le  but  de  déposer  la  balance  de  leur  cargaison,  soit  dans  des  éléva- 
teurs ou  des  meuneries  érigés  le  long  des  bassins  du  canal  ; 

Il  a  été  décidé  que  les  bassins  du  canal  Lachine,  en  dedans  des  limites  de  la  cité  de  Montréal, 
seront  considérés  comme  une  partie  intégrante  du  port  de  Montréal  seulement  quant  à  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  péages  pour  la  classe  des  vaisseaux  que  nous  venons  de  mentionner,  et  qui 
remontent  de  nouveau  cette  partie  du  canal  en  vue  d'alléger  la  balance  de  leur  cargaison,  mais  que  ce 
règlement  ne  s'appliquera  pas  aux  navires  qui  reviendront  au  port  pour  prendre  charge,  parce  que, 
dans  tel  cas,  le  montant  ordinaire  de  péages  sera  exigé  de  ces  vaisseaux  au  moment  de  leur  sortie 
du  canal  pour  une  deuxième  fois  dans  la  direction  du  port.  Arr.  du  C,  8  août  1878.  Arr.  du  C. 
rev.,  26  octobre  1889,  art.  95.     En  franchise,  A.C,  27  avril  1903. 

PHOSPHATES. 

Sec.  27-  Attendu  que  des  navires  chargés  de  grain  en  destination  du  port  de  Montréal  portent 
fréquemment  des  charges  de  pont  de  phosphates,  et  qu'étant  obligés  de  se  rendre  immédiatement  au 
port  pour  la  livraison  du  grain,  ils  ont  à  payer  des  droits  jusqu'à  ce  point,  mais  ensuite  remontent  le 
canal  Lachine  pour  déposer  les  phosphates,  et  que  comme  conséquence,  en  vertu  des  règlements 
actuels,  ils  ont  à  payer  des  péages  nouveaux  pour  cette  deuxième  entrée  dans  le  canal  ; 

Il  a  été  décidé  que  les  bassins  du  canal  Lachine  dans  les  limites  de  la  cité  de  Montréal  seront 
considérés  comme  formant  partie  du  port  de  Montréal  en  vue  de  la  livraison  des  phosphates  trans- 
portés par  ces  navires  à  part  leur  cargaison  de  grain,  tel  que  mentionné  dans  cette  section  ;  il  est 
toutefois  pourvu  que  dans  le  cas  de  leur  retour  au  port  pour  prendre  charge,  les  taux  de  péages  ordi- 
naires seront  exigés  de  la  part  de  tels  vaisseaux  au  moment  de  leur  sortie  du  canal.  Arr.  du  C.  12 
juillet  1881.     Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre  1889,  art.  96.     En  franchise,  A.C,  27  avril  1903. 

Extrait  de  l'acte  du  Canada  1894,  ch.  48,  modifiant  et  revisant  les  actes  concernant  les  Commis- 
saires du  havre  de  Montréal. 

QUAIAGE    EXIGÉ    DE   LA   PART    DE   TOUS    LES   NAVIRES    OCÉANIQUES    PASSANT    PAR   LES    BASSINS    DU 

CANAL   DE   loACHINE. 
Sec.  28-  La  corporation  pourra,  à  toute  époque,  percevoir  les  droits   approuvés  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  sur  toutes  les  marchandises  déchargées  ou  chargées  dans  le  havre,   transportées  par 
rail  sur  les  voies  du  havre  ou  déposées  dans  le  havre,  à  l'exception  des  armes,  munitions  et  effets  d'ha- 
billement militaire  et  autres  approvisionnements  de  guerre  pour  l'usage  du  gouvernement  ou  pour  la 
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défense  du  Canada.  49  V.,  ch.  53,  art.  2,  en  partie.  Pour  l'application  du  présent  article,  les  bassins 
inférieurs  du  canal  de  Lachine  seront  censés  former  partie  du  havre  de  Montréal  ;  et  la  corporation 
pourra  percevoir  de  tout  navire  entrant  dans  ces  canaux  par  le  havre,  dans  le  but  d'y  décharger  ou 
charger,  à  l'exception  des  bateaux  de  canal  naviguant  entre  Montréal  et  les  lieux  au-dessus  de 
Montréal,  les  mêmes  droits  qui  peuvent  se  percevoir  dans  le  havre,  et  sous  les  mêmes  règles  et  les 
mêmes  peines.  A  tous  autres  égards,  les  dits  bassins  inférieurs  seront  et  demeureront  sous  la  juridic- 
tion du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  18  V.,  ch.  143,  art.  18  ;  40  V.,  ch.  52,  art.  2  en  partie. 
Tous  les  colis  livrés  ou  embarqués  par  les  navires  océaniques  dans  les  bassins  du  canal  Lachine 
(à  l'exception  de  l'ancien  bassin  inférieur),  auront  à  payer  les  droits  suivants  :  — 

Par  tonne. 

Tous  le*  articles  et  colis  non  autrement  spécifiés 

Foin,  paille,  fer  en  gueuse  et  perlasse 

Pommes,  paniers  et  leurs  contenus,  farine  et  farine  de  maïs,   poisson,  conser\es. 

poix,  pommes  de  terre,  goudron,  chevaux,  bestiaux,  moutons,  pourceaux 

Ballast,  argile,  briques  réf lactaires,  gypse,  chaux,  marbre,  phosphates,  sable,  sel 

Houille  et  coke,  grain  et  graines  de  toutes  sortes *. 

Tarif  spécial — Briques,  10  c.  par  mille  ;    bois  de  chauffage,  5c.  par  corde  ;   bois 
marchand,  10  c.  par  mille  pieds  mesure  de  plancha. 

Or  ou  argent  en  lingots Franc  de  port. 

Poussière  de  charbon , 3  c. 

Le  droit  d'entrée  ne  sera  pas  moindre  que  5  centins  dans  chaque  cas. 
Toutes  les  marchandises  déposées  sur  les  quais  du  canal  pour  transbordement,  ou    transbordées 
dans  le  canal,  ne  paieront  qu'un  seul  quaiage. 

Quant  au  bois  marchand  qui  aura  payé  les  péages  sur  le  canal  Lachine  et  qui  sera  remis  à  bord  de 
vaisseaux  océaniques,  le  taux  sera  égal  au  tarif  d'une  section  de  canal,  savoir  :  3f  centins  par  mille 
pieds,  mesure  de  planches.  Arr.  duC,  26  janvier  1888.  Arr.  du  C.  rev. ,  26  octobre  1889,  articles 
98,  99,  100  et  101.     Arr.  du  C,  18  mai  1892. 

Sec.  — 29-  — Échelle  de  mesurage  pour  V estimation  des  poids. 

Cendre,  perlasse 3  barils  à  la  tonne. 

Pommes,  fleur,  maïs,  pommes  de  terre 9     "  " 

Poissons,  viandes,  poix,  goudron 7     "  " 

Chevaux 2     "  " 

Bestiaux 3     "  " 

Moutons 15     "  " 

Pourceaux 10     "  " 

An.  du  C,  1er  avril  1881.     Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre  1889,  art.  101. 

PÉAGES   SUR   LE -BOIS    FLOTTÉ,    ETC.,    QUI    ENTRE   AU  BASSIN    A  LACHINE. 

Sec.  30-  Le  tableau  suivant  indique  les  taux  à  percevoir  sur  le  bois  flotté,  le  bois  marchand  et  le 
bois  de  chauffage  qui  entrent  au  bassin,  à  Lachine  et  dans  le  canal  Lachine. 


4  2 
g  * 

©   C 


Espèces  de  bois. 


Bois,  rond  ou  carré,  de  toutes  espèces,  de  plus  de  12  x  12,  par  mille  pieds 

cubes  

Bois,  rond  ou  méplat,  de  toutes  espèces,  de  moins  de  12  x  12,  par  mille 

pieds  cubes 

Madriers  et  planches,  y  compris  tous  les  bois  sciés,  en  radeau,   par  mille 

pieds,  mesure  de  planche 

Billot  de  douze  pieds  de  long  ;  si  plus  long,  d'après  la  longueur  du  billot. 

Flottes,  par  cent 

Traverses,  par  cf nt 

Poteaux  et  perches  de  clôtures,  par  mille ....    

Douves,  à  barils,  par  mille ...    

Douves,  à  pipes,  par  mille 

Douves  des  Indes  occidentales,  par  mille 

Bois  de  chauffage  sur  les  berges  du  canal,  entre  les  écluses  nos  3  et  5,  et 

aussi  sur  les  quais  du  bassin  du  canal  à  Lachine 

Remarques. 

Sec.  31-   (a)    On  ne  tiendra  pas  compte  des  fractions  de  saison  de  l'hivernage. 
(h)    Le  bois  de  chauffage  sera  cordé  le  long  de  la  berge  à  sa  sortie  du  bateau  de  la  manière  et  aux 
endroits  déterminés  par  l'ingénieur  surintendant. 


Cents 
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(••)  Les  taux  de  péage  relatifs  au  bois  marchand  deviendront  en  vigueur  aussitôt  que  l'on  aura 
terminé  les  estacades  dans  le  cariai  Lacbine.  Ait.  du  C,  8  juin  1860.  Ait.  du  C.  rev. ,  26  octobre 
1889,  articles  103  et  104. 

TARIFS    POUB    LES    NAVIRES    EN    QUARTIERS   D'HIVER  DANS    LE   «ANAL   LACHINE   ET    LE  CANAL  WELLAND. 

Sec.  32-  Les  navires  ayant  à  passer  l'hiver  dans  le  canal  Lachine  auront  cà  acquitter  les  droits 
suivants,  savoir  :  Pour  chaque  bateau,  barge,  chalan,  ou  autre  embarcation  jaugeant  dix  tonneaux 
ou  moins,  70  centins  par  embarcation,  pour  l'hiver  entier,  et  pour  chaque  dix  tonneaux,  en  sus  clés 
premiers  dix  tonneaux,  huit  centins  additionnels.  Arr.  du  C.,  22  août  1879,  Arr.  du  C.  rev.,  26 
octobre  1889,  art.  97. 

Soc  32  (a.)  Les  taux  ci-dessus  s'appliqueront  aussi  au  canal  Welland.     (A.  C.  8  juin  1901.) 
TARIF   D'HIVERNAGE    DANS    LE   (ANAL   RIDEAU. 

Sec.  33-  Le  tarif  pour  l'hivernage  des  vaisseaux  dans  le  bassin  du  canal  à  Ottawa,  ou  autres  points 
situés  le  long  de  la  ligne  du  canal  Rideau,  sera  comme  suit  : 

Dans  le  bassin  du  canal,  Ottawa,  vapeurs,  par  saison $  8  00 

"  "         barges  " 4  00 

En  dedans  des  écluses  "         vapeurs  "  50  00 

"         à  d'autres  endroits  "  "         15  00 

Si  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  le  juge  à  propos,  il  a  le  pouvoir  de  garantir  la  pro- 
priété du  gouvernement  contre  les  dommages  qui  pourraient  être  causés  par  des  incendies  par  le 
moyen  de  cautionnements  à  consentir  par  les  propriétaires  de  vaisseaux  en  hivernage.  Arr.  du  C., 
19  mars  1887.     Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre  1889,  art.  105. 

TARIF   D'HIVERNAGE    DES    VAISSEAUX    DANS    LES   CANAUX   ET  LES  ÉCLUSES   DE  LA   RIVIERE   OTTAWA. 

Sec.  34-  Les  péages  à  solder  pour  les  vaisseaux  qui  hivernent  sur  les  canaux  et  les  écluses  de  la 
rivière  Ottawa    sont  réglés  comme  suit  : 

Dans  le  canal  de  Carillon,  vapeurs,  par  saison $  8  00 

"  "         barges,  "  ,     4  00 

Canal  de  CJrenville,  vapeurs,  par  saison    8  00 

'  '  barges  "  4  00 

En  dedans  des  écluses  des  canaux  de  Sainte-Anne,    Carillon  et  Grenville, 

vapeurs,  par  saison .• 25  00 

En  dedans  des  écluses  du  canal  de  la  Culbute^  par  saison 15  00 

L'on  prendra  telles  sécurités  contre  le  feu  au  moyen  de  cautionnements  que  le  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  jugera  à  propos.     Arr.  du  C. ,  14  octobre  1892. 

Sec.  35-  On  ne  prélèvera  aucun  droit  sur  les  vaisseaux  qui  prennent  leurs  quartiers  d'hiver  en 
dehors  des  écluses  d'aucun  des  canaux  du  gouvernement.     Arr.  du  C,  12  décembre  1889. 

TARIF   POUR   LA   RÉPARATION    DES    VAISSEAUX   SUR   LES   BERGES    DES   CANAUX. 

Sec.  36  {a)  Les  personnes  se  servant  des  berges  du  canal  Lachine  comme  emplacement  pour 
faire  des  réparations  à  leurs  vaisseaux  seront  sujettes  à  un  paiement  de  quatre  dollars,  exigé  d'avance, 
pour  chaque  vaisseau  ;  la  période  que  comprend  chaque  paiement  est  de  six  mois,  et  la  permission 
pour  entreprendre  les  opérations  devra  être  obtenue  de  l'officier  contrôleur,  en  conformité  des  règle- 
ments des  canaux  en  vigueur. 

(6)  A  défaut  d'enlever  les  vaisseaux  occupant  ainsi  les  berges  à  l'expiration  de  la  période  men- 
tionnée, si  l'on  n'a  pas  obtenu  de  nouvelle  permission,  tels  vaisseaux  seront  vendus  en  vertu  du  16e 
article  des  règlements  des  canaux.     Arr.  du  C,  5  mars  1880.   Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre  1889,  art.  106. 

Sec.  37-  Règlements  concernant  la  réparation  des  vaisseaux  sur  les  berges  des  canaux  Lachine, 
Beauliarnois  et  Cîiambly  : — 

(a)  On  n'exécutera  de  réparations  qu'aux  endroits  indiqués  et  approuvés  par  l'ingénieur  surin- 
tendant. 

(b)  A  part  et  en  sus  des  autres  taux  on  imposera,  sur  chaque  vaisseau  halé  ou  placé  sur  la 
berge  pour  réparations,  un  tarif  de  un  dollar,  comportant  le  privilège  de  demeurer  un  mois  à  tel 
endroit,  et  un  tarif  additionnel  d'uridollar  sera  prélevé  pour  chaque  mois,  ou  partie  de  mois  additionnel, 
pendant  lequel  le  vaisseau  y  demeurera. 

(c)  Toutefois,  au  cas  où  un  vaisseau  amené  sur  la  berge  pour  réparations  y  demeure  durant  tout 
l'hiver,  on  ne  demandera  que  quatre  dollars  (en  sus  des  tarifs  d'hivernage  ordinaires),  la  période  ainsi 
comprise  étant  du  1er  novembre  au  1er  juin  inclusivement. 

(d)  Tout  vaisseau  demeurant  sur  la  berge  du  canal,  après  y  avoir  passé  l'hiver,  sera  taxé  d'un 
dollar  par  mois  ou  fraction  de  mois  pendant  lesquels  il  prolongera  son  séjour. 

(e)  Chaque  vaisseau  qui  resterait  plus  d'une  année  amarré  à  la  berge  du  canal  payera  un  tarif  de 
deux  piastres  par  mois  ou  fraction  de  mois,  calculé  sur  la  période  d'une  année  entière. 

(/ )  Tous  les  taux  de  péage  seront  payables  au  bureau  du  percepteur,  d'avance,  le  premier  jour  de 
chaque  mois. 

(.'/)  Ces  règlements  doivent  être  compris  comme  d'appliquant  à  tous  les  cas  où  l'on  se  servira  de 
la  berge  des  canaux  pour  réparations  de  vaisseaux,  que  ces  vaisseaux  soient  halés  ou  non.  Arr.  du 
C,  6  août  1881.     Arr.  du  C.  rev.,  26  octobre  1889,  art.  107. 
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TARIFS    DES   CALES   SÈCHES. 

Canal  de  la  Vallée  de  la  Trent. 

Sec.  38-   Les  tarifs  qui  suivent  seront  imposés  pour  l'usage  de  la  cale  sèche  de  Bobcaygeon,  et  de 
toute  partie  des  écluses  du  canal  de  la  Vallée  de  la  Trent,  pendant  l'hiver  ou  autre  période  plus  courte. 
Pour  les  vaisseaux.  Hivernage.  Par  jour.         Par  semaine. 

De  plus  de  15  tonneaux $30.00  $4.00  $12.00 

De  15  tonneaux  ou  moins 20.00  3.00  10.00 

(Arr.  du  C,  31  octobre  1890.) 

Canal  Rideau. 

Sec.  39-  Les  règlements  suivants  régissant  les  péages  sont  maintenant  établis  et  seront  maintenus 
pour  le  service  de  la  cale  sèche  du  canal  Rideau  à  Ottawa  : — 

(1)  Vapeurs  entrant  dans  la  cale  sèche $8.00 

Pour  toute  journée  ou  partie  de  journée  suivant  celle  de  l'entrée.  . .  2.50 

(2)  Barges,  entrée  dans  la  cale  sèche 5.00 

Pour  toute  journée  ou  partie  de  journée  suivant  celle  de  l'entrée.  .  >.  2.50 

(3)  Yatchs  à  vapeur  ou  chaloupes 5.00 

Pour  toute  journée  ou  partie  de  journée  suivant  celle  de  l'entrée  .  .  .  2.50 

4)    Navires  hivernant  dans  la  cale  sèche,  depuis  la  fin  de  la  navigation 

jusqu'au  printemps  suivant 50.00 

Pour  toute  journée  pendant  laquelle  tel  bateau  demeure  dans  la  cale 

sèche  après  l'ouverture  de  la  navigation 8.00 

\à)  Aucun  navire,  de  quelque  classe  que  ce  soit,  ne  pourra  demeurer  dans  la  cale  sèche 
après  une  période  de  6  jours,  du  moment  qu'avis  par  écrit  aura  été  donné  par  le  maître-éclusier  au 
propriétaire  de  ce  navire,  à  l'effet  que  l'on  a  besoin  de  la  cale  sèche  pour  un  autre  navire,  à 
moins  qu'une  convention  ne  soit  intervenue  entre  les  parties  intéressées. 

(6)  Les  honoraires  d'entrée  soldent  tous  les  droits  d'entrée  et  de  décharge  des  vaisseaux. 

(7)  A  moins  de  raisons  spéciales,  il  n'est  pas  permis,  pendant  la  durée  de  la  navigation,  d'assécher 
les  écluses  à  Ottawa  ou  Hartwell  dans  le  but  de  réparer  les  vaisseaux. 

Les  propriétaires  de  vaisseaux,  de  quelque  classe  que  ce  soit,  seront  tenus  de  prêter  l'aide  néces- 
saire pour  l'ouverture  et  la  fermeture  des  portes  sous  le  contrôle  de  l'ingénieur  surintendant. 

Les  propriétaires  de  vaisseaux  seront  dans  tous  les  cas  tenus  de  fournir  tous  les  blocs,  etc.,  pour 
tenir  leurs  vaisseaux  sur  lit  durant  les  réparations  nécessaires,  et  ils  devront  enlever  tous  débris,  à  la 
satisfaction  complète  du  maître-éclusier,  avant  de  sortir  du  bassin.     (Arr.  du  C,  28  décembre  1893.) 

Sec.  40-  Il  ne  sera  pas  permis  de  se  servir  de  chevaux  pour  le  halage,  entre  l'entrée  inférieure  du 
canal  de  Cornwall  et  l'écluse  n°  20,  durant  les  travaux  d'élargissement  de  cette  partie  du  canal. 

(Arr.  du  C,  20  août  1890.) 

Sec.  41-  Attendu  que  la  défense  de  se  servir  de  chevaux  pour  les  fins  de  halage  entre  l'entrée 
inférieure  du  canal  de  Cornwall  et  l'écluse  n°  20,  dans  le  cours  des  travaux  pour  l'élargissement  du 
canal,  a  nécessité  l'emploi  de  remorqueurs,  et  comme  conséquence  causé  des  dépenses  additionnelles 
aux  intéressés,  il  a  été  résolu  que  l'on  donnerait  passage  libre  à  tous  les  remorqueurs  employés  exclu- 
sivement au  remorquage  sur  cette  section,  entre  l'entrée  inférieure  du  canal  et  l'écluse  n"  20,  jusqu'à 
ce  que  les  travaux  mentionnés  soient  terminés.     (Arr.  du  C,  27  septembre  1890.) 

TARIF   SPÉCIAL   POUR    1902   SEULEMENT. — PASSAGE   GRATUIT. 

Sec.  42-  Pendant  la  saison  de  1902  les  droits  de  canaux  pour  le  passage  des  produits  alimentaires 
suivants  :  blé,  maïs,  pois,  orge,  seigle,  avoine,  graine  de  lin  et  sarrasin,  pour  plein  passage  à  l'est  par 
le  canal  Welland,  seront  de  dix  centins  par  tonne,  et  pour  plein  passage  à  l'est  par  les  canaux  du 
Saint-Laurent,  seulement  dix  centins  par  tonne  ;  le  paiement  des  dits  droits  de  dix  centins  par  tonne 
par  le  canal  Welland  donnera  à  ces  produits  passage  gratuit  par  les  canaux  du  Saint-Laurent,  ou  par 
n'importe  lequel  de  ces  canaux.  A.  C,  1er  avril  1902.  Aussi  des  taux  spéciaux  ont  été  accordés  au 
grain,  etc.,  transportés  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  O.  A.  et  P.  S.  et  Canada- Atlantique,  de 
Depot-Harbour  à  Coteau-Landing,  et  puis  par  le  canal  jusqu'à  Montréal,  comme  suit  : — Blé,  maïs, 
pois,  orge,  seigle,  avoine,  graine  de  lin  et  sarrasin,  2J  centins  par  tonne,  et  tout  fret  en  vrac  et  empa- 
queté, 5  centins  par  tonne.     (A.  C. ,  1er  avril  1902.) — Passage  gratuit,  A.C.  27  avril  1903. 

Sec.  43  (a).  Pendant  la  présente  saison  de  navigation  de  1902  il  sera  accordé,  dans  le  cas  de  navires 
à  vapeur  spécialement  nolisés  pour  le  transport  d'excursionnistes  allant  et  revenant  le  même  jour,  une 
réduction  de  la  moitié  des  péages  ordinaires  de  passagers,  pour  passage  dans  les  canaux  de  l'Etat,  avec 
l'entente  formelle  qu'il  ne  sera  pas  transporté  de  fret  dans  ces  excursions  par  les  dits  navires.  (A.  C, 
25  avril  1902.)— Passage  gratuit,  A.C,  27  avril  1903. 

Sec.  43  (b).  Attendu  que  les  droits  de  canaux  pour  passage  par  les  canaux  Welland  et  Saint- 
Laurent,  pour  douves  et  fonds  de  barils,  sont  de  40  centins  par  1,000  dans  le  cas  des  matériaux 
ordinaires,  tels  que  ceux  des  barils  à  sucre  et  à  farine,  tandis  que  dans  le  cas  des  douves  et  fonds  de 
barils  à  sel,  les  droits  sont  de  8  centins  seulement  par  1,000. 

Et  attendu  que  demande  est  faite  de  faire  disparaître  cette  distinction,  pour  la  raison  que  les 
barils  à  sucre  et  à  farine  ont  le  même  poids  que  les  barils  à  sel. 
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Il  plaît  à  Son  Excellence,  en  vertu  des  dispositions  du  chap.  38  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
intitulé  "  Acte  concernant  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ",  et  par  et  avec  l'avis  du  Con- 
seil Privé  du  Canada,  d'ordonner  que  la  classe  5  du  présent  tarif  de  péages  pour  passage  dans  les 
canaux  du  Dominion,  établi  par  arrêté  en  conseil  du  25  mars  1895,  soit,  et  il  est  par  le  présent  modifié 
à  l'effet,  et  à  cet  effet  seulement,  de  faire  disparaître  la  distinction  entre  les  douves  et  fonds  de  barils 
ordinaires  et  ceux  des  barils  à  sel,  et  de  rendre  les  droits  payables  pour  ces  articles — c'est  à-dire  les 
péages  présentement  prélevés  sur  les  douves  et  fonds  de  barils  à  sel — uniformes  sur  tous  les  canaux  du 
Dominion.     (A.  C,  28  mai  1897.) 

PÉAGES   SPÉCIAUX   SUR   LE   SABLE    ET  LA    PIERRE. 

Sec.  43  (c).  A  la  recommandation  du  ministre  intérimai  re  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  le  taux 
des  péages  sur  le  sable  et  la  pierre  employés  dans  la  construction  du  pont  que  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Ottawa  et  New- York  est  à  construire  à  Cornwall,  a  été  réduit  de  15  et  20  centins  à  7^  et  10 
centins  respectivement.    (A.  C. ,  27  août  1898.) 
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ANNEXE    B 


CANAUX  CANADIENS 


Les  canaux  canadiens  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  qui  se  rattachent  aux  lacs  et 
rivières  navigables  sont  les  suivants  : — 

Premièrement. — Ligne  directe  de  Montréal  à  la  tête  du  lac  Supérieur  (navigation  d'un 
tirant  d'eau  minimum  de  1  If  pieds). 

Milles. 

1 .  Canal  Lachine 8 \ 

Lac  Saint  Louis  et  fleuve  Saint-Laurent 16 

2.  Canal  Soulanges 14 

Lac  Saint-François  et  fleuve  Saint-Laurent 33 

3.  Canal  Cornwall 11 

Fleuve  Saint-Laurent 5 

4.  Canal  de  la  Pointe  Farran 1 

Fleuve  Saint-Laurent : 10 

5.  Canal  du  Rapide  Plat , 3^ 

Fleuve  Saint-Laurent 4 

6.  Canal  des  Galops 7 \ 

Fleuve  Saint-Laurent  et  lac  Ontario 236 

7.  Canal  Welland 26f 

Lac  Erié,  rivière  Détroit,  lac  Saint-Clair,  lac  Huron,  etc .  .  .  580 

8.  Canal  du  Saut-Sainte-Marie 1  \ 

Du  lac  Supérieur  à  Port- Arthur 266 


Total 1,2231 

A  Duluth 1,357 

Chicago 1,286 

Deuxièmement. — D'Ottawa  au  lac  Champlain. 
1.  Gren ville;  2.  Carillon;  3.  Sainte-Anne;  4   Chambly;  5.  Saint-Ours. 

Troisièmement. — D'Ottawa  à  Kingston  et  Perth. 
1.  Canal  Rideau. 

Quatrièmement. — Du  lac  Ontario  à  Trenton,  au  lac  Huron,  à  V embouchure  de  la 

rivière  Severn. 

1.  Canal  de  la  Trent  (non  terminé).  # 

Cinquièmement. — De  V océan  aux  lacs  Bras-d'Or. 
1.  Canal  de  Saint-Pierre. 
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LE  SAINT-LAURENT  ET  LES  LACS. 

Le  fleuve  Saint-Laurent,  avec  le  réseau  de  canaux  établis  sur  son  cours  en  amont  de 
Montréal,  et  les  lacs  Ontario,  Erié,  Saint-  Clair,  Huron  et  Supérieur,  ainsi  que  les  canaux 
qui  les  relient,  forment  un  service  de  navigation  qui  s'étend  du  détroit  de  Belle  Isle  à 
Port- Arthur,  à  la  tête  du  lac  Supérieur,  sur  une  distance  de  2,200  milles  terrestres.  La 
distance  jusqu'à  Duluth  est  de  2,343  milles.  La  distance  jusqu'à  Chicago  est  de  2,272 
milles. 

Du  détroit  de  Belle-Isle  à  l'embouchure  du  Saint-Laurent,  à  Montréal,  la  distance 
est  de  986  milles.  De  Québec  à  Montréal  la  distance  est  de  160  milles.  En  raison  du 
peu  de  profondeur  des  eaux  sur  une  certaine  étendue  du  fleuve  entre  ces  deux  endroits, 
particulièrement  au  lac  Saint-Pierre,  les  vaisseaux  qui  tiraient  plus  de  10  à  12  pieds 
d'eau  étaient  autrefois  dans  l'impossibilité  de  passer  durant  la  majeure  partie  de  la  navi- 
gation. En  1826,  la  question  du  creusage  du  chenal  fut  définitivement  arrêtée,  mais  ce 
ne  fut  qu'en  1844  que  les  travaux  de  dragage  commencèrent.  Cette  année-là  on  com- 
mença à  creuser  un  nouveau  chenal  droit,  mais  le  projet  fut  abandonné  en  1847.  En 
1851  on  commença  le  creusage  du  chenal  actuel.  A  cette  époque  la  profondeur  du  chenal 
à  eau  basse  était  de  10  pieds  6  pouces.  En  1869  cette  profondeur  était  portée  à  20  pieds, 
à  25  pieds  en  1882,  et  à  l'expiration  de  1888  on  atteignait  une  profondeur  de  27 £  pieds 
à  eau  basse,  sur  une  distance  de  108  milles  à  partir  de  Montréal,  jusqu'à  un  point  où  la 
marée  commence  à  se  faire  sentir.  Ces  travaux  se  continuent  aux  frais  du  gouvernement 
du  Canada,  qui  en  1888,  sous  l'empire  de  l'acte  51  Vie,  ch.  5,  de  la  même  année,  prit  à 
sa  charge  la  dette  contrastée  pour  cet  objet.  Le  chenal  a  une  largeur  minima  de  300 
pieds,  qui  se  porte  à  550  dans  les  courbes.  Le  chenal  est  indiqué  par  des  feux  et  des 
bouées. 

La  navigation,  fermée  par  la  glace  en  hiver,  s'ouvre  vers  la  fin  d'avril. 

Grâce  à  ces  travaux,  Montréal  a  été  mis  à  la  tête  de  la  navigation  océanique,  et  ici 
commence  le  réseau  des  canaux  du  Saint-Laurent,  grâce  auxquels  on  évite  les  divers  ra- 
pides obstruant  le  chenal  en  amont  et  qui  donnent  accès,  par  le  canal  Welland,  les 
grands  lacs  et  le  canal  du  Saut-Sainte-Marie,  à  la  tête  du  lac  Supérieur 

La  différence  de  niveau  entre  le  lac  Supérieur  et  l'endroit  du  Saint-Laurent  près  de 
Trois-Rivières  où  la  marée  cesse  de  se  faire  sentir,  est  d'environ  600  pieds. 

Les  canaux  canadiens  construits  entre  Montréal  et  le  lac  Supérieur  sont  ceux  de 
Lachine,  Soulanges,  Cornwall,  de  la  Pointe-Farran,  du  Rapide-Plat,  des  Galops,  Murray, 
de  Welland  et  du  Saut-Sainte-Marie.  Leur  longueur  collective  est  de  73  milles  ;  la  chute 
totale  directement  évitée  par  les  écluses  est  de  551  pieds,  et  le  nombre  d'écluses  qu'un 
vaisseau  aurait  à  passer  de  Montréal,  tête  de  la  navigation  océanique,  à  la  tête  du  lac 
Supérieur,  est  de  48.  Le  canal  de  Soulanges  remplace  le  canal  de  iBeauharnois,  ce  der- 
nier ne  devant  plus  servir  à  la  navigation. 

La  communication  ^ntre  les  lacs  Huron  et  Supérieur  se  fait  au  moyen  du  canal 
canadien  du  Saut-Sainte-Marie,  ainsi  que  le  canal  des  Chutes-Sainte-Marie,  situé  sur  le 
côté  américain  de  la  rivière  Sainte-Marie.  Ces  deux  canaux  sont  libres  quant  aux  péages. 

Il  importe  de  remarquer  que  l'agrandissement  des  canaux  sur  la  route  principale 
entr3  Montréal  et  le  lac  Erié  comprend  les  écluses,  dont  voici  les  dimensions  minima  : — 
Longueur  270  pieds,  largeur  45  pieds,  profondeur  d'eau  sur  les  seuils  14  pieds.  La  lon- 
gueur des  vaisseaux  qui  pourront  passer  est  restreinte  à  255  pieds.  A  la  Pointe-Farran, 
dans  le  canal  du  même  nom,  l'écluse  a  une  longueur  de  800  pieds.  Une  écluse  semblable 
est  construite  à  Iroquois,  dans  le  canal  des  Galops,  ce  qui  permet  de  faire  passer  toute 
une  touée  à  la  fois . 

CANAL  LACHINE. 

Longueur  du  canal 8J  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses 5 

Dimensions  des  écluses 270  pieds  par  45  pieds  . 

Chute  totale  des  écluses 45  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  1    à  2  écluses 18     m 

sur  les  seuils  /  à  3  écluses 14     m 

Largeur  moyenne  du  canal  neuf 150     h 
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Les  anciennes  écluses  d'ascension,  de  200  pieds  x  45  pieds,  peuvent  encore  s'utiliser 
à  9  pieds  d'eau  sur  les  buses. 

Le  canal  consiste  aujourd'hui  en  un  chenal  avec  deux  séries  d'écluses,  les  vieilles  et 
les  grandes.     Il  y  a  deux  entrées  à  chaque  extrémité. 

Ce  canal  s'étend  depuis  la  ville  de  Montréal  jusqu'à  la  ville  de  Lachine,  et  permet 
d'éviter  les  rapides  Saint-Louis,  première  série  de  rapides  qui  empêchent  de  remonter  le 
Saint-Laurent.     Ils  sont  à  une  distance  de  986  milles  du  détroit  de  Belle-Isle. 

CANAL  DE  SOULANGES. 

Longueur  du  canal 14  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses  d'ascension 4 

"  "         de  prise  d'eau 1 

Dimension  des  écluses , 280  pieds  x  45  pieds. 

Chute  totale  des  écluses 84     " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 15     " 

Largeur  du  canal  au  fond 100     " 

Largeur  du  canal  à  la  surface 164     " 

Nombre  de  lumières  à  arc ,  219  de  2,000  bougies  chacune. 

Le  canal  s'étend  depuis  la  Pointe  des  Cascades  jusqu'à  Coteau-Landing,  évitant  les 
rapides  des  Cascades,  des  Cèdres  et  du  Coteau. 

La  distance  de  la  tête  du  canal  Lachine  au  pied  du  canal  de  Soulanges  est  de  16 
milles. 

CANAL  DE  CORNWALL. 

Longueur  du  canal 11  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses    6 

Dimension  des  écluses 270  pieds  x  45  pieds. 

Chute  totale  des  écluses 48     " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils    . 14     " 

Largeur  du  canal  au  fond 100     " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau  .  , 164     " 

Les  vieilles  écluses  d'ascension,  de  200  x  45,  peuvent  aussi  s'utiliser  à  9  pieds  d'eau 
sur  les  buses. 

Depuis  la  tête  du  canal  de  Soulanges  jusqu'au  pied  du  canal  de  Cornwall  il  y  a  un 
intervalle  de  32 J  milles  sur  le  lac  Saint-François,  qu'on  est  à  rendre  navigable  pour  les 
vaisseaux  tirant  14  pieds  d'eau. 

Le  canal  de  Cornwall  se  continue  au  delà  du  Long-Saut,  depuis  la  ville  de  Corn- 
wall jusqu'à  Dickinson's-Landing. 

CANAUX  DE  WILLIAMSBURG. 

Les  canaux  de  la  Pointe-Farran,  du  Rapide-Plat  et  des  Galops  sont  connus  sous  la 
désignation  collective  de  canaux  de  Williamsburg. 

CANAL    DE    LA    POINTE-FARRAN. 

Longueur  du  canal 1 J  mille. 

Nombre  d'écluses    1 

Nouvelle  écluse 800  x  45  pieds. 

Ancienne  écluse 200  x  45      " 

Chute  totale  des  écluses 3  J  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  le  seuil  de  la  nouvelle  écluse.  .14        " 

Hauteur  de  l'eau  sur  le  seuil  de  l'ancienne  écluse. .  .  9        " 

Largeur  du  canal  au  fond 90        " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 154        " 
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De  la  tête  du  canal  de  Cornwall  au  pied  du  canal  de  la  Pointe-Farran  la  distance 
par  le  fleuve  Saint-Laurent  est  de  5  milles.  Ce  dernier  canal  permet  aux  navires  qui 
remontent  le  fleuve  d'éviter  le  rapide  de  la  Pointe-Farran  et  de  passer  toute  la  touée  à 
la  fois.     Les  vaisseaux  qui  descendent  peuvent  suivre  le  rapide  en  toute  sûreté. 

CANAL    DU    HAPIDE-PLAT. 

Longueur  du  canal 3|  milles. 

Nombre  d'écluses 270  x  45  pieds. 

Dimensions  des  écluses 1 1 1  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 14        " 

Largeur  du  canal  au  fond 80       " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 152        " 

On  peut  aussi  se  servir  de  la  vieille  écluse  de  200  x  45  pieds,  à  9  pieds  d'eau  sur  les 
buses. 

De  la  tête  du  canal  de  la  Pointe-Farran  au  pied  du  canal  du  Rapide-Plat,  le  Saint- 
Laurent  est  navigable  sur  un  parcours  de  10 J  milles.  Ce  canal  a  été  construit  afin  de 
permettre  aux  vaisseaux  d'éviter  les  rapides  en  montant.  Ceux  qui  descendent  sautent 
les  rapides  sans  danger. 

CANAL    DES    GALOPS. 

Longueur  du  canal 7  J  milles. 

Nombre  d'écluses 3 

Dimensions  des  écluses  (  dont  une  est  une  écluse  )         2 — 270  x  45  pieds. 

"  \      de  prise  d'eau J         1—800  x  45     " 

Chute  totale  des  écluses 15  J  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils • 14         „ 

Largeur  du  canal  au  fond 80         " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 144         " 

De  la  tête  du  canal  du  Rapide-Plat  à  Iroquois,"au  pied  du  canal  des  Galops,  le 
Saint-Laurent  est  navigable  sur  un  parcours  de  4J  milles.  Ce  canal  permet  aux  navires 
d'éviter  les  rapides  de  la  Pointe-aux-Iroquois,  de  la  Pointe-Cardinal  et  des  Galops. 

CANAL  MURRAY. 

Longueur  entre  les  extrémités  des  jetées  de  l'est 

et  de  l'ouest 5 J  milles. 

Largeur  au  fond 80          " 

Largeur  à  la  surface  de  l'eau 120          " 

Profondeur  à  compter  du  plus  bas  niveau  du  lac.  11          " 

Pas  d'écluses. 

Ce  canal  traverse  l'isthme  de  Murray  et  relie,  vers  l'ouest,  la  tête  de  la  baie  de 
Quinte  et  du  lac  Ontario,  ce  qui  permet  aux  navires  d'éviter  la  navigation  en  plein  lac. 

CANAL  WELLAND. 

Ligne  principale  de  Port-Dalhousie,  lac  Ontario,  à  Port-Colborne,  lac  Erié. 

.  ,.  Ligne  agrandie 

Ancienne  ligne.  Q»  nou6velle. 

Longueur  du  canal 27 J  milles.  26  j  milles. 

Portes  auxiliaires  (autrefois  3)  2 

XT      ,       ,,,  ,  )  d'ascension    26  25 

Nombred  écluses  >  ,        .       ,,        ,  , 

j  de  prise  d  eau  1 


Dimensions 


fi  écluse  200  x  45 
1       "     200  x  45 
1  (de  partage)  230  x  45 
24  écluses  150  x  45 
Chute  totale  des  écluses/ 326J  pieds  '  326|  pieds. 

'i  " 


0  pieds  x  45  pieds. 


14 
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BRANCHES    DE    DA    RIVIÈRE    WELLAND. 

Longueur  du  canal — 

De  la  tranchée  de  Port-Robinson  à  la  rivière 

Welland 2,622  pieds. 

Du  canal,  à  Welland,  à  la  rivière,  par  l'écluse 

à  l'aqueduc 300     m 

De  la  tranchée   de    Chippawa    à    la    rivière 

Niagara 1,020     m 

Nombre  d'écluses. — Une  à  l'aqueduc,  et  une  à 

Port-Robinson 2 

Dimensions  des  écluses 150  x  26  J  pieds. 

Chute  totale  depuis  le  canal,  à  Welland,  jus- 
qu'à la  rivière  Welland 10  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9     h       10  pouces. 

RIGOLE    D'ALIMENTATION    DE    LA    GRANDE-RIVIÈRE 

Longueur  du  canal 21  milles. 

Nombre  d'écluses 2 

-p.-  •         -,      ,  t  f       1  de  150  x  26^  pieds. 

Dimensions  des  écluses -,    -,    OMA      àk 

|       1  de  200  x  45         n 

Chute  totale  des  écluses 7à8  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9  pieds. 

BRANCHE    DE    PORT-MAITLAND. 

Longueur  du  canal 1 J  mille. 

Nombre  d'écluses 1 

Dimensions  de  l'écluse 185  x  45  pieds. 

Chute  totale  de  l'écluse ■ 7  J  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 11      m 

Le  canal  Welland  a  deux  entrées  sur  le  lac  Ontario  à  Port-Dalhousie,  une  pour 
l'ancien  canal  et  l'autre  pour  le  nouveau. 

De  Port-Dalhousie  à  Allanburg,  llf  milles,  il  y  a  deux  lignes  distinctes,  l'ancienne 
et  la  nouvelle. 

D'Allanburgh  à  Port-Colborne,  distance  de  15  milles,  le  canal  n'a  qu'une  seule 
voie,  l'ancien  canal  ayant  été  agrandi. 

Depuis  la  tête  du  canal  Welland,  sur  une  distance  d'environ  580  milles,  la  naviga- 
tion se  fait  en  eau  profonde  à  travers  le  lac  Erié,  la  rivière  Détroit,  le  lac  Saint- Clair, 
la  rivière  Saint-Clair,  le  lac  Huron,  et  la  rivière  Sainte-Marie  jusqu'au  canal  du  Saut. 
A  partir  du  Saut  jusqu'à  Port- Arthur  la  distance  par  le  lac  Supérieur  est  de  226  milles, 
et  jusqu'à  Duluth  de  400  milles. 

CANAL  DU  SAUT-SAINTE-MARIE. 

Longueur  du  canal,  entre  les  extrémités  des 

jetées  à  l'entrée 5,967  pieds. 

Nombre  d'écluses 1 

Dimensions  de  l'écluse 200  x  60  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils  (au  plus  bas 

niveau  de  l'eau) 20  pieds  et  3  pouces. 

Chute  totale 18     m 

Largeur  du  canal  au  fond 141      n  8        u 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau    .....  150     n 

Ce  canal  a  été  construit  à  travers  l'île  Sainte-Marie,  sur  le  côté  nord  des  rapides  de 
la  rivière  Sainte-Marie,  et  par  cette  dernière  réunit  les  lacs  Huron  et  Supérieur  sur  le 
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territoire  canadien.  Comme  il  a  été  constaté  que  la  pile  en  maçonnerie  du  pont  du 
Pacifique  sur  le  canal,  pile  construite  dans  le  chenal  du  canal,  était  un  obstacle  à  la 
navigation,  on  l'a  enlevée,  et  le  pont  tournant  couvre  maintenant  la  largeur  entière  <lu 
chenal  ou  le  prisme  du  canal. 


MONTREAL,  OTTAWA  ET  KINGSTON. 

Cette  ligne  de  navigation  s'étend  du  port  de  Montréal  au  port  de  Kingston,  en 
passant  par  le  canal  Lachine,  ainsi  que  par  la  région  navigable  en  bas  de  la  rivière  Ottawa 
et  les  canaux  de  l'Ottawa  jusqu'à  la  ville  d'Ottawa;  et  de  là  par  la  rivière  et  le  canal 
Rideau  jusqu'à  Kingston,  sur  le  lac  Ontario,  soit  une  distance  totale  de  245|  milles. 

Après  avoir  quitté  le  canal  de  Lachine,  voici  quels  sont  les  ouvrages  qui  ont  été 
exécutés  pour  éviter  les  obstacles  qui  s'offrent  à  la  navigation  : — 

Canaux  de  V  Ottawa. 


L'écluse  de  Sainte-Anne. 
Le  canal  de  Carillon. 


Le  canal  de  Grenville. 
Le  canal  Rideau. 


La  différence  du  niveau  (non  compris  celui  du  canal  de  Lachine)  est  de  509  pieds 
(345  pieds  d'ascension  et  164  de  chute),  et  le  nombre  des  écluses  est  de  55. 

Le  tableau  suivant  indique  les  distances  intermédiaires  du  port  de  Montréal  : — 


Sections  de  navigation. 


Distances 
intermé- 
diaires. 


Canal  de  Lachine   

Du  canal  de  Lachine  à  l'écluse  Sainte- Anne 

Ecluse  Sainte-Anne  et  jetées 

De  l'écluse  Sainte- Anne  au  canal  Carillon 

Canal  Carillon 

Du  canal  Carillon  au  canal  Grenville 

Canal  Grenville    

Du  canal  Grenville  à  l'entrée  de  la  navigation  du  canal  Rideau 
Navigaton  du  Rideau  aboutissant  à  Kingston , 


Distances 

totales 

de  Montréal. 


Milles. 


23 
23 
50 
51 
57 
63 
119 
245 


ECLUSE  DE  SAINTE-ANNE. 


Ancienne 
écluse. 

Longueur  du  canal J  mille. 

Nombre  d'écluses 1 

Dimensions  de  l'écluse 190  x  45  pieds. 

Chute  totale 3  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils.        6       " 


Nouvelle 

écluse. 
J  mille. 
1 
200  x  45  pieds. 
3  pieds. 


Cette  écluse,  avec  jetées  de  direction  en  amont  et  en  aval,  permet  d'éviter  les 
rapides  de  Sainte-Anne  entre  l'île  Perrot  et  la  tête  de  l'île  de  Montréal,  à  la  décharge  de 
cette  partie  de  la  rivière  Ottawa  qui  forme  le  lac  des  Deux-Montagnes,  à  23J  milles  du 
port  de  Montréal. 
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CANAL  DE  CARILLON. 

Longueur  du  canal J  mille. 

Nombre  d'écluses 2 

Dimensions  des  écluses 200  x  45  pieds. 

Chute  totale 16                " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9                " 

Largeur  du  canal  au  fond 100               " 


er 


Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 110 


a 


S 


Ce  canal  permet  d'éviter  les  rapides  de  Carillon. 

De  l'écluse  de  Sainte- Anne  au  pied  du  canal  de  Carillon  il  y  a  un  intervalle  navi- 
gable de  27  milles  par  le  lac  des  Deux-Montagnes  et  la  rivière  Ottawa. 

Par  la  construction  du  barrage  de  Carillon,  sur  la  rivière  Ottawa,  on  a  élevé  l'eau 
de  9  pieds,  ce  qui  rend  la  rivière  navigable  en  amont. 

CANAL  DE  GRENVJLLE. 

Longueur  du  canal 5|  milles. 

Nombre  d'écluses .  .    5          " 

Dimensions  des  écluses 200  x  45  pieds. 

Chute  totale 43|  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9         " 

Largeur  du  canal  au  fond 40  à  50  pieds. 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 50  à  80     " 

Ce  canal,  qui  permet  d'éviter  les  rapides  du  Long-Saut,  est  à  environ  56  milles  en 
aval  de  la  cité  d'Ottawa  ;  jusque-là  la  navigation  sur  la  rivière  Ottawa  ne  rencontre 
aucun  obstacle. 

NAVIGATION  SUR  LE  RIDEAU. 

La  navigation  du  Rideau  relie  la  rivière  Ottawa,  à  Ottawa,  avec  l'extrémité  est  du 
lac  Ontario,  à  Kingston. 

Longueur  navigable 126J  milles. 

Nombre  d'écluses  d'Ottawa  à  Kingston ,  .,      , 

Chute  totale ....  446 \  pds.  <     ,  ^  i      -,    ,  >    à  l'eau  haute. 

Dimensions  des  écluses 134  x  33  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 5  pieds. 

Profondeur  navigable  sur  les  différents  biefs 4J     " 

T              j            ,        »     -,  (60  pieds  dans  la  terre. 

Largeur  du  canal  au  rond ^  .  r        it  , 

Largeur  du  canal  à  la  surface 'de  l'eau 80  "         la  terre. 

CANAL  DE  PERTH. 

Longueur  du  canal 6  milles. 

Nombre  d'écluses 2     " 

Dimensions  des  écluses 134  x  32  pieds. 

Chute  totale    26  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 5  pieds  6  pouces. 

Longueur  du  barrage 200  pieds. 

i      40     " 

Largeur  du  canal  au  fond An     .    -,     ,        , 

e>  »  |       40  pieds  dans  le  roc 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 60  "         l'argile. 
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Ce  bras  du  canal  rideau  établit  une  communication  entre  la  baie  de  Beveridge,  sur 
le  lac  Rideau,  et  la  ville  de  Perth. 

Le  point  culminant  de  la  ligne  se  trouve  au  lac  Rideau  en  haut,  mais  plusieurs  des 
biefs  de  descente  sont  alimentés  par  des  eaux  qu'on  a  amenées.  Ci-suit  l'indication  des 
sources  d'alimentation  : — 

A  partir  du  point  culminant,  la  route  pour  Ottawa  passe  par  la  rivière  Rideau,  et 
pour  Kingston  par  la  rivière  Cataraqoui.  L'eau  nécessaire  à  l'alimentation  du  canal 
provient  des  bassins  de  réserve  dont  la  description  est  détaillée  plus  bas. 

On  peut  les  diviser  en  trois  catégories  : — 

1 .  Le  bief  culminant  est  alimenté  par  le  lac  Wolfe. 

2.  Les  biefs  de  descente  de  l'est  pour  Ottawa  sont  alimentés  par  la  rivière  Tay  et 
ses  tributaires,  rivière  qui  se  jette  dans  le  lac  Rideau. 

3.  Les  biefs  de  descente  du  sud-ouest,  pour  Kingston,  sont  alimentés  par  le  lac  à  la 
Vase  et  ses  tributaires,  autrefois  appelé  lac  du  Diable,  qui  se  jette  dans  le  lac  Opénicon. 

Le  lac  Opénicon  reçoit  les  eaux  du  lac  au  Chevreuil  et  du  Rocher. 

Toutes  ces  eaux  des  biefs  de  descente  du  sud-ouest,  grossies  par  celles  du  lac  Lough- 
boro',  se  jettent  dans  le  lac  aux  Atocas,  et  forment,  à  leur  issue  de  Round-Tail,  la  rivière 
Cataraqoui.  Grâces  aux  digues  établies  sur  divers  points,  on  a  rendu  cette  rivière  navi- 
gable jusqu'à  Kingston. 

RIVIÈRE  RICHELIEU  ET  LE  LAC  CHAMPLAIN. 

Cette  ligne  de  navigation  commence  à  Sorel,  au  confluent  du  Saint-Laurent  et  de  la 
rivière  Richelieu,  à  46  milles  en  aval  de  Montréal  ;  elle  suit  la  rivière  Richelieu,  et  par 
l'écluse  de  Saint-Ours  arrive  au  bassin  de  Chambly,  où  elle  entre  dans  le  canal  de 
Chambly  jusqu'à  Saint- Jean,  pour  suivre  ensuite  la  rivière  Richelieu  jusqu'au  lac  Cham- 
plain.     La  longueur  de  Sorel  à  la  frontière  est  de  81  milles. 

A  Whitehall,  l'extrémité  sud  du  lac  Champlain,  la  ligne  pénètre  dans  le  canal 
Champlain  et  se  relie  à  la  rivière  Hudson,  par  laquelle  on  atteint  directement  la  ville 
de  New-York.     De  la  frontière  à  New- York  la  distance  est  de  330  milles. 

Le  tableau  qui  suit  donne  les  distances  de  Sorel  à  New- York  : — 


Sections  de  navigation. 


De  Sorel  à  l'écluse  de  Saint-Ours 

De  l'écluse  de  Saint-Ours  au  canal  Chambly 

Canal  Chambly 

Du  canal  Chambly  à  la  frontière 

De  la  frontière  au  canal  Champlain 

Du  canal  Champlain  à  la  jonction  du  canal  Erié 

De  la  jonction  du  canal  Erié  à  Albany 

D' Albany  à  New- York 


Distances 

Distances 

inter- 
médiaires. 

totales. 

Milles. 

Milles. 

14 

11 

32 

46 

12 

58 

SA 

81 

111 

192 

66 

258 

~ 

265 

14(i 

411 

ÉCLUSE  ET  BARRAGE  DE  SAINT-OURS. 


Longueur \  mille. 

Nombre  d'écluses . 1 

Dimensions  de  l'écluse 200  x  45  pieds. 

Chute  totale 5  " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 7  pieds  à  l'eau  ba 

Longueur  du  barrage  dans  le  chenal  de  l'est..  300  pieds. 

"  "  l'ouest  690     " 
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A  Saint-Ours,  situé  à  14  milles  de  Sorel,  le  Richelieu  est  divisé  en  deux  chenaux 
par  une  petite  île.     L'écluse  de  Saint-Ours  est  située  sur  le  chenal  de  l'est. 

La  profondeur  du  Richelieu  entre  l'écluse  de  Saint-Ours  et  le  bassin  de  Chambly 
est  de  7  pieds,  et  la  distance  est  de  32  milles. 


CANAL  DE  CHAMBLY. 

Longueur  du  canal 12  milles. 

Nombre  d'écluses 9       m 

Dimensions  des  écluses  : — 

Ecluse  de  prise  d'eau  n°  1  à  Saint- Jean.  .  122  pieds] 

"       d'ascension  n°  2 124  "     I  de  22J  à  24 

3,  4,  5,  6 118  "     (pieds  de  large. 

"               "           7,  8,  9,  écluses  accolées.  125  "     J 

Ascension  totale  par  les  écluses 74  " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 7  " 

Largeur  du  canal  au  fond    36  " 

"              '■            à  la  surface  de  l'eau.  60  " 

Le  canal  de  Chambly  fait  suite  aux  32  milles  où  la  navigation  est  libre  entre 
l'écluse  de  Saint-Ours  et  le  bassin  cje  Chambly.  Ce  canal  permet  d'éviter  les  rapides 
entre  Saint-Jean  et  Chambly. 


CANAL  DE  LA  TRENT. 

Le  terme  "  Canal  de  la  Trent  "  s'applique  à  une  série  de  nappes  d'eau  qui  ne 
forment  pas,  cependant,  une  ligne  suivie  de  navigation,  et  qui  actuellement  ne  peuvent 
être  utilisées  que  pour  le  trafic  local.  Grâce  à  divers  travaux,  on  a  donné  plus  d'am- 
pleur à  cette  ligne  locale  qui,  au  moyen  d'autres  ouvrages  en  cours  et  en  projet,  devien- 
dra une  ligne  directe  entre  le  lac  Ontario  et  le  lac  Huron. 

C'est  une  chaîne  de  lacs  et  de  rivières  s'étendant  depuis  Trenton,  à  l'embouchure  de 
la  Trent,  sur  la  baie  de  Quinte,  lac  Ontario,  jusqu'au  lac  Huron. 

Il  y  a  plusieurs  années,  il  a  été  projeté  d'utiliser  ces  eaux  pour  en  faire  une  voie  de 
communication  entre  les  lacs  Huron  et  Ontario. 

Voici  le  projet  tel  que  primitivement  conçu  et  tel  que  modifié  : — 

Par  la  rivière  Trent,  le  lac  du  Riz,  la  rivière  Otonabi  et  les  lacs  Clair,  Pierreux, 
Lovesick,  du  Daim,  Buckhorn,  Chemong,  aux  Pigeons,  à  l'Esturgeon  et  Cameron  jus- 
qu'au lac  du  Baume,  point  de  partage  des  eaux,  situé  à  environ  165  milles  de  Trent  ; 
du  lac  du  Baume  par  un  canal  et  par  la  rivière  Tâlbot  jusqu'au  lac  Simcoe  ;  de  là  par  la 
rivière  Severn  jusqu'à  la  baie  Géorgienne,  lac  Huron,  la  distance  totale  étant  d'environ 
200  milles,  dont  il  n'y  aura  que  15  ou  20  de  réellement  canalisés. 

L'exécution  entière  de  ce  projet  commencée  en  1837  par  le  gouvernement  impérial 
fut  subséquemment  remise  à  une  époque  ultérieure.  Cependant,  par  certaines  construc- 
tions désignées  plus  bas,  parties  de  ces  eaux  ont  été  rendues  navigables,  et  tout  le  projet 
est  à  s'exécuter.  Un  bras  du  cours  d'eau  principal,  lequel  se  dirige  vers  le  sud  à  partir 
du  lac  à  l'Esturgeon,  offre  une  communication  avec  la  ville  de  Lindsay,  et  par  le  lac 
Scugog  jusqu'à  Port-Perry,  distance  de  190  milles  de  Trenton. 
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Le  tableau  suivant  donne  les  longueurs  des  biefs  navigables  et  de  eeux  qui  ne  le 

sont  pas. 

Navigables.  Innavi&ables. 

Milles.  Milles. 

De  Trenton,  baie  de  Quinte,  aux  Rapides  des  Neuf- 
Milles...  —  9 

Des  Rapides  des  Neuf-Milles  à  Percy-Landing .     .  .  .      19J 

De  Percy-Landing  au  barrage  des  chutes  de  Heely.  I  l! 

Du  barrage  des  chutes  de  Ileely  à  Peterboro' 51  ,; 

De  Peterboro'  à  Lakefield 9 

De  Lakefield  à  un  point  au  delà  du  lac  du  Baume    .      Gl 


132^  32| 


Distance  totale,   de   la   baie  de   Quinte  à  un   point 

au  delà  du  lac  du  Bannie I  61 

De  la  Pointe  à  l'Esturgeon,  sur  le  lac  à  l'Esturgeon, 
à  48f  milles  de  Lakefield,  la  branche  passe  la 
ville  de  Lindsay  à  Port-Perry,  à  la  tête  du  lac 
Scu«o£r 2 


*»"» 


Les  constructions  grâces  auxquelles  la  navigation  de  la  ïrent  a  été  améliorée  sont 
les  suivantes  :  canaux  avec  écluses  et  ponts  à  la  Pointe  de  Young,  aux  rapides  Burleigh, 
Lovesick,  aux  rapides  Buckhorn,  Bobcaygeon,  aux  cbutes  Fénelon  et  Rosedale,  ainsi 
que  des  barrages  à  Lakefield  et  à  la  Pointe  de  Young,  aux  chutes  Burleigh,  Lovesick, 
Buckhorn,  Bobcaygeon  et  aux  chutes  Fénelon.  Ces  constructions  ouvrent  une  voie  de 
communication  entre  Lakefield,  à  9|  milles  de  Peterboro',  et  le  lac  du  Baume,  tête  du 
réseau,  soit  un  parcours  d'environ  160  milles  de  navigation  directe  et  latérale. 

A  Lakefield,  9^  milles  de  Peterboro',  le  barrage  qui  se  trouve  à  la  tête  du  rapide 
des  Neuf-Milles  de  la  rivière  Otonabi  maintient  la  navigation  depuis  le  lac  Katchi- 
wannoe  jusqu'à  la  Pointe  de  Young  en  montant. 

A  la  Pointe  de  Young,  à  5  milles  de  Lakefield,  le  barrage  entre  le  lac  Katchiwannoe 
et  le  lac  Clair  règle  le  niveau  de  l'eau  des  lacs  Clair  et  Pierreux  jusqu'au  pied  du  canal 
de  Burleigh.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  cette  écluse  est  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  provincial. 

Aux  rapides  de  Burleigh,  à  10  milles  de  la  Pointe  de  Young,  un  canal  d'environ  2J 
milles  permet  d'éviter  les  rapides  de  Burleigh  et  de  Lovesick  et  relie  le  lac  Pierreux  à 
la  baie  du  Daim  (Deer). 

Aux  rapides  de  Buckhorn,  à  7  milles  des  rapides  de  Burleigh,  il  y  a  un  canal 
d'environ  un  quart  de  mille  de  long. 

A  Bobcaygeon,  à  15  J  milles  des  rapides  de  Buckhorn,  un  barrage  de  553  pieds  de 
long  règle  le  niveau  de  l'eau  jusqu'aux  chutes  de  Fénelon. 

Aux  chutes  de  Fénelon,  à  15  milles  de  Bobcaygeon,  un  canal  d'environ  un  tiers  de 
mille  de  long  relie  le  lac  à  l'Esturgeon  au  lac  Cameron. 

Ci-suit  une  liste  des  écluses  avec  leurs  dimensions  : — 

1  écluse  à  Rosedale  (entretenue  par  le  gouvernement  de  l'Ontario),  100'  x  30'  x  4 

6"  à  6'  6"  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 

2  écluses  à  Fénelon 134'  x  33'  x  5'  0"  à  7'  6"  profondeur  d'eau  sur  les  buses 

1        m  Lindsay 134' x  33' x  5' 0"  à  7' 6" 

1        u  Bobcaygeon. . .    134'  x  33'  x  5'  8"  à  7'  0" 

1        u  Buckhorn  ....    134'  x  33'  x  5'  0"  à  9'  0" 

1  u  Lovesick 134'  x  33'  x  5'  0"  à  9'  4" 

2  m  Burleigh 134'  x  33'  x  6'  0"  à  8'  0" 

1        m  la  Pointe  Young  (construction  du  gouvernement  provincial)    134' x  33 

x  5'  0"  à     14'  0"  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 
1        n  Peterborough..   134'  x  33'  x  5'  0"  à  10'  0"  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 

1       ..  Hastings 134'  x  33'  x  7'  0"  à  10'  6'' 

1        ..  Chisholm 134'  x  33'  x  5'  0"  à    8'  6"       m 

20a— 12 
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CANAL  SAINT-PIERRE,  CAP-BRETON. 

Longueur  du  canal Environ  2,400  pieds. 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de 

l'eau 55  pieds. 

Ecluse Une  écluse  de  marée,  4  portes  doubles. 

Dimensions  .  *. 200  x  48  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils. ...  18  pieds  à  l'eau  la  plus  basse. 

Profondeur  d'eau  dans  le  canal.  .  .  19       " 

Montant  et  baissant  extrêmes  de 
la  marée  dans  la  baie  Saint- 
Pierre  4       " 

Ce  canal  relie  la  baie  Saint-Pierre,  du  côté  sud  du  Cap-Breton,  Nouvelle-Ecosse, 
aux  lacs  Bras-d'Or.  Il  traverse  un  isthme  d'un  demi-mille  de  large  et  débouche  dans 
l'océan  Atlantique. 

CANAL  BEAUHARNOIS. 

Longueur  du  canal 12  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses 9 

Dimensions  des  écluses 200  pieds  x  45  pieds. 

Chute  totale 82J       " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils  ...  9 

Largeur  du  canal  au  foud 80         " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de 

l'eau 120      " 

Comme  le  nouveau  canal  de  Soulanges  est  aujourd'hui  ouvert  à  la  navigation,  il  est 
à  supposer  que  l'on  abandonnera  la  navigation  du  canal  de  Beauharnois. 
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De 


Détroit  de  Belle-Ile 

Cap  Whittle 

Pointe  Ouest,  Anticosti..    . 

Pointe-au-Père 

Rimouski 

Bic     

Ile-Verte(v.-à-v.  Saguenay) 

Québec. 

Trois-Rivières 

Montréal 

Lachine 

Beauharnois    

Ste-Cécile 

Cornvvall 

Diekinson's-Landing 

Pointe  Farran 

Extré.  super,  de  l'île  Oroyl»- 

VV  illiamsburg 

Rapide  Plat 

Village  de  la  Pte-Iroquois  . 

Presqu'île 

Pointe  Cardinal 

Rapides  des  Galops 

Prescott 

Kingston 

Port-  Dalhousie 

Port-Colborne ... 

Amherstburg 

Windsor  .  .    

Pied  de  l'Ile  Ste-Marie  .... 

Sarnia 

Pied  de  l'île  Saint- Joseph. . 

Saut  Ste-Marie . 

Tête  du  Saut  Ste-Marie  . . 
Pointe-aux-Pins 


Sections 

de 

navigation. 


Cap  Whittle 

Pointe  Ouest,  Anticosti 

Pointe-au-Père 

Rimouski 

Bic 

Ile- Verte 

Québec 

Trois-Rivières 

Montréal 

La.:hine 

Beauharnois 

Ste-Cécile 

Cornvvall 

Dickinson's-Landing 

Pointe  Farran 

Extrém.  super,  de  l'île  Croyle. . . 
Williamsburg  ou  Morrisburg. . . . 

Rapide  Plat 

Village  de  la  pointe-Iroquois.. .  . 
Extrém.  super,  de  la  Presqu'île. 
Pointe  Cardinal,  Edwardsburg. . 
Tète  des  Rapides  des  Galops.. .  . 

Prescott 

Kingston 

Port -Dalhousie 

Port-Colborne 

Amherstburg 

Windsor 

Pied  de  llle  Ste-Marie 

Sarnia  , 

Pied  de  l'île  Se- Joseph 

Pied  du  Saut  Ste-Marie 

Tête  du  Saut  Ste-Marie   ....... 

Pointe-aux-Pins 

Port- Arthur 


Golfe  Saint- Laurent 

Fleuve  Saint-Laurent.  .  . 

.1  tête  de  marée 

Canal  Lachine 

Lac  Saint-Louis 

Canal  Beauharnois 

Lac  Saint-Louis 

Canal  Cornwall 

Fleuve  Saint-Laurent  . . . 

Pointe-Farran 

Fleuve  Saint-Laurent  . . . 
Canal  du  Rapide  Plat .  . . 
Fleuve  Saint-Laurent  .  .  . 
Canal  de  la  Pte-Iroquois. 
Canal  de  la  Jonction  .  . 

Canal  des  Galops 

Fleuve  Saint-Laurent  .  . . 

j  Lac  Ontario    . 

JGanal  Welland 

iLxc  Erié 

Rivière  Détroit 

Lac  Saint-Clair 

]  Rivière  Saint-Clair 

|L  ic  Huron 

{Rivière  Sainte- Marie  ... 
Canal  du  Saut-Ste-Marie. 
'Rivière  Sainte-Marie  . .  . 
'Lac  Supérieur  .    


Milles  statutaires. 


Total 
jusqu'au 
détroit  de 
Belle-Ile. 


Port- Arthur  au  lac  Shebandowan 

Lac  Shebandowan  à  Noith-West-Angh 
North- West- Angle  à  Winnipeg  . .      ... 
Pointe-aux-Pins  à  Duluth 


240 

441 

643 

049 

661 

700 

826 

900 

986 

9944 

1,009^ 

1,021 

l,053f 

l,06o| 

1,070;* 

1,071 

1,08H 

1,085$ 

1,090" 

1,093 

!,<)!»:,- 

1,097g 

1,105 

1,164 

1,334 

1,360; 

1,592| 

1,610| 

1,635$ 

1,0681 

1,9381 

1,9853 

1,986§ 

l,993| 

2, 259| 


Des  2,259$  milles  du  Détroit  de  Belle-Ile  à  la  tête  du  lac  Supérieur,  71  milles  sont  de  navigation  arti- 
ficielle et  2,188|  de  navigation  ouverte. 

Du  Détroit  de  Belle-Ile  à  Liverpool,  1,942  milles  géographiques  ou -2, 234  milles  statutaires. 

La  chute  totale  du  lac  Supérieur  à  la  tête  de  marée  est  d'environ  600  pieds. 

Le  voyage  par  bateau  à  vapeur  de  Collingwood  à  Port- Arthur  est  de  532  milles. 
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Tableau  des  distances  des  stations  entre  les  cités  d'Ottawa  et  de  Kingston. 


Nom  de  la  station. 


Ottawa 


Hartwell 

Hogsback 

Black-Rapids 

Long-  Island. 

Burritt 

Nicholson 

Clowes 

Merrickville 

Maitland 

Edmunds 

Old-Slys 

Smith  's-Falls 

First-Rapids  ou  Poonamalie 
Narrows 


Ascension  totale  à  l'eau  basse. 


Isthmus 

Chaffey 

Davis 

Jones-Falls 

Brewer's-Upper-Mills . 
m        Lower-Mills. 

Kingston-Mills 

Kingston 


Chute  totale  à  l'eau  basse. 
Total    


Distance 
d'Ottawa. 


Milles. 


14| 

40? 

43^ 

44i 

46| 

55 

59| 

60* 

61| 

64 

83| 


87è 
92 
.944 

m 

108i 
110 
120i 
126J 


Écluses. 


N- 


Ascen- 

sion 
à  l'eau 
basse . 


Montée, 
pds.  pcs. 


Barrages. 


■ — |"J3    CJ1 


N 


47 


292  3. 

Chute. 

4  0 

12  6 

9  0 

60  0 

19  0 

14  2 

46  8 


165    4 


82  0 
22  0 

3 

13  6 

10  0 

27  0 

10  6 

15  2 

10  0 

25  0 

4  9 

10  10 

15  6 

33  9 

7  9 

4  0 

Lon- 
gueur . 


Pieds 


f  230 
3  N  1,320 

U,616 
100 
320 
300 
850 
240 
500 
481 
150 
270 
3^3 
250 
600 
260 
600 


24 


300 
300 
200 
200 
6,042 


15,472 


Hau- 
teur 


Pieds. 


13 
33  ï 
14  I 

28  f 
60  J 
12 
68 
14 

9 
16 

6 

8 

8 
20 
24 

5 

9 


15 

60 

20 
12 
14 


5^  » 

o  w 


400 


■13 
13 

•50 

•50 
05 

■33 
13 
06 

•25 
13 

•25 

■06 


125 
013 
0  06 
0  25 
175 
425 
025 


16  46 
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Bureau  du  Contrôleur  de  la  statistique  des  chemins  de  pbb. 

Ottawa,   I  3  novembre  1906. 
M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — Comme  préface  à  mon  premier  rapport  il  serait  peut-être  à  propos  de 
parler  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  organiser  la  division  de  la  statistique  de  ce 
ministère.  Les  méthodes  suivies  jusqu'au  1er  juillet,  alors  que  vous  m'avez  demandé  d'en 
prendre  la  direction,  étaient  évidemment  défectueuses.  Elles  avaient  été  adoptées  il  y  a 
plus  de  trente  ans  lorsque  le  développement  des  chemins  de  fer  au  Canada  se  faisait  rela- 
tivement sur  une  petite  échelle,  et  avec  de  légères  modifications  elles  se  sont  continuées 
jusqu'à  cette  année.  Elles  convenaient  à  l'état  de  choses  qui  prévalait  en  1875;  mais 
m'àce  au  progrès  naturel,  elles  étaient  virtuellement  devenues  trop  vieilles  pour  les  be. 
soins  du  présent. 

En  cet  état  de  choses  vous  m'avez  demandé  de  faire  les  changements  qu'il  faudrait 
pour  placer  notre  statistique  des  chemins  de  fer  sur  une  base  toute  moderne,  afin  de 
pouvoir  établir  des  comparaisons  exactes  et  de  longue  portée  entre  les  résultats  des  opé- 
rations au  Canada  et  celles  des  autres  pays.  Il  a  été  décidé  que  les  tableaux  de  l'Intei- 
Btate  Commerce  Commission,  à  Washington,  répondraient  le  mieux  à  ces  objets.  Ils  ont 
été  préparés  avec  le  plus  grand  soin  pendant  de  nombreuses  années  et  sont  considérés  les 
plus  complets  et  les  plus  compréhensibles  qu'on  puisse  trouver.  En  les  appliquant  aux 
chemins  de  fer  canadiens,  on  pense  que  des  comparaisons  précieuses  et  utiles  pourraient 
être  établies  entre  les  opérations  de  transport  au  Canada  et  celles  qui  se  font  dans  des 
conditions  similaires,  dans  les  Etats-Unis. 

il  m'est  agréable  de  dire  que  pas  une  seule  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  manqué 
cette  année  de  transmettre  des  données  statistiques.  Dans  les  années  précédentes  il  y 
avait  eu  de  nombreux  délinquants. 

Les  nouveaux  tableaux  serviront  de  base  à  votre  statistique  pour  l'exercice  finan- 
cier courant  et  seront  envoyés  aux  compagnies  dans  quelques  semaines.  Il  est  possible 
que  nous  ayons  à  surmonter  des  difficultés  ordinaires  pour  faire  adopter  un  nouveau 
système  aux  chemins  de  fer  qui  s'étaient  habitués  aux  anciens  tableaux  ;  mais  les  prin- 
cipales compagnies  se  prêteront  volontiers  aux  demandes  qui  leur  sont  faites.  Les  modes 
de  tenue  de  livres  leur  permettront  de  répondre  d'une  manière  satisfaisante  au  question- 
naire assez  détaillé  qu'elles  ont  reçu,  et  de  cette  manière  nous  espérons  que  les  données 
pour  1907  seront  raisonnablement  complètes  et  exactes.  Dans  le  cas  des  plus  petites 
compagnies,  il  s'écoulera  peut-être  un  an  ou  deux  avant  qu'elles  soient  en  état  de  fournir 
facilement  les  renseignements  exigés  d'elles.  A  tout  événement,  mon  bureau  s'efforcera 
de  toute  manière  à  les  aider  dans  cette  affaire. 

Il  a  été  jugé  important  de  faire  un  résumé  des  renseignements  statistiques  quj 
avaient  été  publiés  d'année  en  année  depuis  1875  parle  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  et  j'ai  consacré  tous  mes  efforts  à  ce  travail  depuis  plusieurs  mois.  Les  tableaux 
qui  ont  été  compilés  sont  publiés  ici  pour  la  première  fois  et  représentent  un  historique  de 
la  croissance  des  opérations  des  chemins  de  fer  en  Canada.  A  L'avenir  ces  renseigne- 
ments feront  partie  de  chaque  rapport  annuel,  et  seront  une  particularité  nouvelle,  en  ce 
qu'elle  permettra  d'établir  des  comparaisons  sur  toute  la  période  couverte  par  notre  sta- 
tistique de  chemins  de  fer. 
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NOMBRE     DE    MILLES. 

Comme  point  de  départ,  il  est  intéressant  de  remarquer  le  développement  du  nombre 
de  milles  de  chemins  de  fer  en  Canada  : — 


Milles  en 
Année.  service. 

1835 0 

1836 16 

1837 16 

1838 16 

1879 16 

1840 16 

1841 16 

1842 16 

1843 16 

1844 16 

1845 16 

1846 16 

1847 54 

1848 54 

1849 54 

1850 66 

1851 159 

1852 205 

1853 506 

1854 764 

1855 877 

1856 1,414 

1857 1,444 

1858 1,863 

1859 1,994 

1860 2,065 

1861 2,146 

1862 2,189 

1863 2,189 

1864 2,189 

1865 2,240 

1866 2,278 

1867 2,278 

1868 2,270 

1869 2,524 

1870 2,617 


Milles  en 
Année.  service. 

1871 2,695 

1872 2,899 

1873 3,832 

1874 4,331 

1875 4,804 

1876 5,218 

1877 5,782 

1878 6,226 

1879 6,858 

1880 7,194 

1881 7,331 

1882 8,697 

1883 9,577 

1884 10,273 

1885 10,773 

1886 11,793 

1887 12,184 

1888 12,585 

1889 12,585 

1890 13,151 

1891 13,838 

1892 14,564 

1893 15,005 

1894 15,627 

1895 15,977 

1896 16,270 

1897 16,550 

1898 16,870 

1899 17,250 

1900 17,657 

1901 18,140 

1902 18,714 

1903 18,988 

1904 19,431 

1905 20,487 

1906 21,353 


En  outre  de  ce  qui  précède  il  y  avait  au  30  juin  dernier,  743  milles  de  voie  double 
au  Canada. 

A  ce  propos  il  est  digne  de  remarquer  qu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  74  milles 
de  rails  en  fer  comme  relique  des  anciens  jours.  Par  progrès  constant  la  substitution  de 
rails  d'acier  aux  rails  de  fer  s'est  faite  dans  ces  dernières  années,  et  sous  ce  rapport  les 
lignes  canadiennes  ont  marché  de  pair  avec  les  progrès  accomplis  dans  les  autres  pays. 

Comme  indice  de  l'expansion  des  facilités  de  transport,  il  est  à  propos  de  signaler 
que  3,071.70  milles  de  chemins  de  fer  étaient  en  cours  de  construction  le  30  juin  der- 
nier, contre  1,066.98  à  la  même  date  l'année  précédente. 
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EQUIPEMENT. 

De  pair  avec  le  plus  grand  nombre  de  milles,  des   augmentations   et   améliorations 
ont  été  faites  à  l'équipement.     Le  tableau  qui  suit  en  indique  la  croissance  : 


Année. 


Loco- 
motives. 


Voitures 

de 
Ire  classe. 


Voitures 

de 
2e  classe. 


Wagons  à     w 

pofteget     bea^  "' 
poste  et         fermés. 


Wagons       Wagons- 
plate-       bascules  et 

formes.        à  houille. 


1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1S80 
1881 
1882 
1883 
1S84 
18S5 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904. 
1905. 
1906. 


980 
1,000 

995 
1,050 
1,106 
1,157 
1,211 
1,331 
1,383 
1,481 
1,524 
1,567 
1,633 
1,657 
1.761 
1,771 
1,850 
1,961 
1,954 
2,002 
2,023 
2,044 
2,096 
2,112 
2,217 
2,282 
2,443 
2,444 
2,587 
2,768 
2.906 
2,931 


488 

493 

497 

530 

54S 

569 

640 

665 

671 

694 

704 

735 

764 

759 

795 

806 

849 

909 

977 

992 

1.076 

1,042 

1,085 

1,214 

1,239 

1.287 

1,159 

1,166 

1,148 

l'231 

1,285 

1,289 


277 
280 
294 
308 
327 
310 
353 
364 
397 
458 
501 
497 
514 
568 
581 
604 
624 
634 
664 
670 
702 
648 
688 
628 
640 
641 
649 
573 
590 
595 
683 
716 


235 
264 
241 
275 
274 
291 
344 
388 
370 
406 
403 
419 
463 
506 
517 
525 
560 
591 
610 
636 
664 
650 
674 
668 
668 
662 
815 
681 
818 
860 
796 
842 


12,843 
13,647 
13,712 
14,967 
14,983 
15,614 
17,916 
20,302 
21,399 
21,477 
22,166 
23,645 
24,770 
27.870 
31,025 
32,383 
34.365 
35,668 
35,741 
35,852 
36,360 
36,791 
37,471 
38,820 
41.151 
42.538 
45.904 
48,790 
53,107 
54,877 
57,229 
61,929 


6,404 

7,088 

6,917 

6,703 

6,618 

6,689 

8,209 

9,621 

12,731 

13,989 

13,761 

13,128 

12,865 

12,992 

13,925 

13,737 

14,614 

15,400 

15,719 

14,904 

15,758 

15,592 

15.352 

16.306 

15,811 

15,626 

16,348 

15.834 

18,285 

18,644 

18,669 

18,525 


1,050 
1,050 
1,050 
1,317 
1,731 
1,776 
1,716 
2,050 
1,625 
1,941 
2,391 

2,957 
3.147 
3.235 
3,236 
3,559 
3,584 
3,455 
4,699 
4,845 
4,812 
4.931 
5.181 
5,582 
5,872 
6.775 
7.736 
7,639 
8.476 
n.7s7 
8.295 


Dans  cette  liste  sont  compris  les  locomotives  et  les  voitures  et  wagons  loués,  ainsi 
que  ceux  que  possèdent  les  chemins  de  fer.  Il  est  regrettable  que  les  renseignements 
recueillis  dans  le  passé  ne  permettent  pas  d'établir  une  comparaison  entre  la  force  de 
traction  des  locomotives  d'aujourd'hui  et  celle  des  locomotives  en  usage  autrefois,  non 
plus  qu'entre  la  capacité  des  wagons.  Ce  serait  très  instructif.  On  peut  cependant  se 
faire  une  idée  de  l'amélioration  qui  s'est  produite  dans  la  force  de  traction,  par  le  fait 
qu'en  1875  le  volume  du  mouvement  était  de  5,786  tonnes  de  marchandises  et  5,296 
voyageurs  par  locomotive,contre  19,773  tonnes  et  9,549  voyageurs  en  1906.  Ce  n'est  pas, 
naturellement,  une  épreuve  exacte  ;  mais  elle  peut  se  permettre  dans  les  circonstances. 
La  même  comparaison  s'applique  aux  wagons  dont  la  capacité  a  virtuellement  quadruplé 
dans  les  trente  dernières  années.  Un  train  chargé  de  250  tonnes  de  marchandises  était 
probablement  le  maximum  en  1875  ;  tandis  que  des  charges  de  1,500  tonnes  sont  aujour- 
d'hui fréquemment  tirées  sur  nos  principaux  chemins  de  fer. 

En  outre  des  wagons  énumérés  dans  le  tableau  ci-dessus,  il   y  a  en   service  sur  les 
chemins  de  fer  canadiens,  235   voitures-dortoirs,  96  voitures-salon,  80   voitures-buffet  et 
61  voitures  de  l'administration.  Quant  au  service  des  marchandises,  il  y  a  1,655  wagons 
réfrigérateurs,  1,422  fourgons  de   chefs  de  train,  1,325  wagons-outils,  341  chasse-neige, 
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205  flamjers  et  2,868  wagons  d'autres  genres.  Le  grand  total  des  wagons  et  voitures 
de  toute  sorte  se  chiffre  par  99,874.  L'acte  des  chemins  de  fer  de  1903  exigeait  que 
tous  les  wagons  et  voitures  fussent  munis  de  freins  pneumatiques  et  d'attelages  automa- 
tiques avant  le  1er  janvier  dernier,  et  les  rapports  démontrent  que  la  loi  a  été  raisonna- 
blement bien  observée.  Sur  le  nombre  de  voitures  et  wagons  en  service  le  30  juin 
dernier,  91,015  étaient  mun;s  d'attelages  automatiques  et  85,916  de  freins  pneumatiques. 

MOUVEMENT    DU    COMMERCE. 

Pour  ce  qui  a  trait  au  mouvement,  on  constatera  l'immense  développement  qui  s'est 
produit  dans  les  trente-deux  années  couvertes  par  la  statistique  que  nous  avons.  Prenant 
d'abord  le  volume  des  opérations,  le  résultat  est  le  suivant  : 


Année 

Voyageurs 
transportés. 

Tonnes  de 

marchandises 

2,000  liv. 

Année. 

Voyageurs 
transportés. 

Tonnes  de 

marchandises 

2000  liv. 

1875 

5,190,416 
5,544,814 
6,073,233 
6,443,924 
6,523,816 
6,462,948 
6,943,671 
9,352,335 
9,579,984 
9,982,358 
9,672,599 
9,861,024 

5,670,837 

6,331,757 

6,859,796 

.  7,883,472 

8,348,810 

9,938,858 

12,065,323 

13,575,787   ! 

13,266,255 

13,712,269 

14,659,271 

15,670,460 

16,356,335 

17,172,759 

17,928,626 

20,787,469 

1891 

1892 

1893 

13,222,568 
13,533,414 
13,618,027 
14,462,498 
13,987,580 
14,810,407 
16,171,338 
18,444,049 
19,133,365 
21,500,175 
18,385,722 
20,679,974 
22,148,742 
23.640,765 

21,753,021 

1876            

22,189,923 
22,003,599 
20,721,116 
21,524,421 

1877 

1878 

1894 

1879 

1895 

1880              

1896 

24,266,825 

1881 

1897 

1898 

25.300,331 

1882            

28,785,903 

1883 

1899 

1900 

31,211,753 

1884  .             

35,946,183 

1885 

1901 

1902 

36,999,371 

1886 

42,376,527 

1887.             

1      10  698  638 

1903 

47,373,417 

1888                                               1  1  416  7Q1 

1904. ..            

48  097  519 

1889 

1890 

12.151,105 
12,821,262 

1905 

1906 

25,288,723   .     50,893.957 
27,989,782        57,966,713 

On  constatera  que  des  gains  très  considérables  ont  été  faits  dans  le  mouvement  des 
marchandises,  et  plus  loin  nous  montrerons  quel  a  été  le  pour-cent. 


GAINS. 


Dans  l'intervalle,  il  est  également  important  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  gain 
effectué  par  tous  les  chemins  de  fer  sur  les  opérations  qui  précèdent.  Un  tableau  a  été 
préparé  pour  en  montrer  les  résultats,  qui  sont  comme  suit  : 
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Une  analyse  des  tableaux  qui  précèdent  accuse  des  résultats  aussi  instructifs 
qu'agréables  à  constater.  En  divisant  le  temps  entier  en  période  de  dix  années,  ou  à 
peu  près,  voici  ce  que  nous  constatons  : — 


Années. 

Tonnes  de 
marchandises 
transportées. 

Augmenta- 
tion. 

Gain 

provenant 

des 

marchandises 

transportées. 

Augmenta- 
tion. 

1875 

Tons. 

5,670,837 
15,670,460 
24,266,825 
57,966,713 

p.  c. 

S 

12,073,570 
21,183,967 
33,368,082 
81,433,115 

p.  c. 

1886 

176.1 
54.9 

138.8 

75.4 

1896 

57.5 

1906   

144.0 

Quant  aux  voyageurs,  le  calcul  donne  les  résultats  suivants 


Années. 

Nombre 

de 
passagers 
voyageurs. 

Augmenta- 
tion. 

Gain 
provenant 

des 
passagers. 

Augmenta- 
tion. 

1875 

5,190,416 

9,861,024 

14,810,407 

27,989,782 

p.  c. 

$ 

6,410,934 
10,261,691 
13,747,773 
33,392.188 

p.  c. 

1886 

89.9 
50.2 
88.9 

60.0 

1896 

32.9 

1906 

142.9 

L'augmentation  dans  le  volume  du  transport  des  marchandises  durant  toute  la 
période  a  été  de  922-1  pour  cent  tandis  que  le  gain  en  provenant  s'est  augmenté  de  5744 
pour  cent. 

La  croissance  du  volume  du  mouvement  des  voyageurs  durant  la  même  période  a 
été  de  439*2  pour  cent,  et  les  gains  provenant  de  cette  source  420-8  pour  cent. 

Plusieurs  déductions  en  découlent  logiquement  :  Le  chiffre  du  mouvement  des  mar- 
chandises a  augmenté  beaucoup  plus  rapidement  que  les  gains  ;  tandis  que  le  volume 
des  opérations  pour  les  voyageurs  et  le  gain  en  provenant  se  suivent  de  très  près.  Sans 
détails  définitifs  concernant  le  mouvement  des  marchandises,  ce  serait  peut  être  induire 
en  erreur  que  de  conclure  que  la  différence  entre  le  volume  des  opérations  et  les  gains 
est  entièrement  due  à  "une  réduction  dans  les  tarifs.  Un  examen  des  tarifs  démontre 
qu'ils  en  ont  été  en  partie  la  cause  ;  mais  on  ne  peut  déterminer  jusqu'à  quel  point  le 
développement  des  opérations  d'entier  parcours,  les  changements  dans  la  classification, 
et  l'influence  de  la  longue  traction,  ont  également  été  les  facteurs  du  problème.  Avec 
les  nouveaux  tableaux  en  vigueur,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  nous  espérons  obtenir 
des  renseignements  plus  détaillés  sur  les  opérations  de  nos  chemins  de  fer  concernant 
les  marchandises  et  les  voyageurs. 

Un  des  traits  caractéristiques  agréables  à  constater  dans  les  chiffres  qui  précèdent 
sont  les  progrès  qu'ils  démontrent  avoir  été  accomplis  dans  la  dernière  décade,  et  parti- 
culièrement dans  les  toutes  récentes  années.  Us  sont  indubitablement  le  résultat  de  la 
prospérité  générale  dont  a  joui  tout  le  Canada,  et,  en  tenant  compte  de  l'afnuence  des 
immigrants  et  de  l'activité  industrielle  qui  règne,  peuvent  être  considérés  comme  un 
augure  d'une  nouvelle  expansion. 


STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER  9 
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Une  nouvelle  analyse  du  mouvement  des  marchandises,  en  prenant  pour  base  le 
nombre  de  milles  parcourus  par  les  trains  et  le  tonnage  transporté,  donne  des  résultats 
comparatifs  qui  sont  utiles.     Voici  ce  tableau  : 


Année. 

Gains,  mar- 
chandises. 

Nombre  de 
milles  par- 
courus pai- 
les  trains. 

Nombre  de 

tonnes 
t  ransportées. 

Gain  par 
train-mille. 

Moyenne 

des  gains 

par  tonne 

transportée. 

1875 

$ 

12,073,570 
12,211,158 
11,321,264 
13,129,191 
12,509,093 
15,506,935 
18,666,982 
17,729,945 
21,320,208 
20,763,243 
19,962,058 
21,183,967 
24,581,047 
26,410,084 
26,671,049 
29,921,788 
30,548,645 
33,230,121 
32,935,028 
29,982,482 
29,545,490 
32,368,082 
33,522,102 
38,508,175 
40,101,036 
45,643,699 
46,665,103 
53,986,672 
63,089,448 
64,673,919 
68,203,320 
81,433,115 

Milles. 

12,473,825 
12,266,167 
13,178,833 
13,444,120 
13,579,086 
14,932,672 
17,263,121 
18,013,406 
27,074,761 
19,965,225 
21,112,234 
21,096,684 
22,537,719 
25,415,152 
25,918,897 
27,486,459 
28,411,531 
29,211,375 
28,525,975 
27,227,169 
25,329,614 
28,653,957 
28,542,877 
31,382,790 
32,121,829 
34,255,773 
34,233,922 
34,625,820 
38,287,215 
37,809,126 
40,506,096 
44,651.834 

Tonnes. 

5,670,837 
6,331,757 
6,859,796 
7,883,472 
8,348,810 
9,938,858 
12,065,323 
13,575,787 
13,266,255 
13,712,269 
14,659,271 
15,670,460 
16,356,335 
17,172,759 
17,928,626 
20,787,469 
21,753,021 
22,189,923 
22,003,599 
20,721,116 
21,524,421 
24,266,825 
25,300,331 
28,785,903 
31,211,753 
35,946,183 
36,999,371 
42,376,527 
47,373,417 
48,097,519 
50,893,957 
57,966,713 

% 

.968 

.995 

.859 

.977 

.921 

1.038 

1.081 

.984 

.787 

1.039 

.946 

1.004 

1.091 

1.039 

1.029 

1.089 

1.075 

1.138 

1.155 

1.101 

1.166 

1.130 

1.174 

1.227 

1.248 

1.332 

1.363 

1.559 

1.648 

1.711 

1.684 

1.824 

% 
2  129 

1876 

1   928 

1S77 

1  650 

1878 

1   665 

1879 

1  498 

1880 

1   560 

1881 

1   547 

1882 

1  305 

1883.    . 

1   607 

1884 

1   514 

1885. . .               

1  371 

1886 

1   351 

1887 

1.502 

1888 

1.537 

1889 

1.487 

1890 

1.439 

1891 

1  404 

1892 

1.502 

1893 

1.496 

1894 

1.446 

1895 

1.372 

1896 

1.333 

1897 

1.324 

1898 

1.340 

1899 

1.284 

1900 

1.269 

1901 

1902 

1.261 
1.273 

1903 

1904 

1.331 
1.344 

1905 

1906 

1 .  340 
1.405 

On  voit  que  la  tendance  des  gains  par  tonne  a  été  à  la  baisse,  tandis  que  les  gains 
par  train-mille  a  été  constamment  à  la  hausse.  Ce  dernier  fait  est  une  saine  indical  ion. 
Tous  les  chemins  de  fer  entreprenants  ont  pour  objet  d'augmenter  les  gains  des  trains- 
mille,  de  plus  grosses  locomotives,  des  wagons  d'une  plus  grande  capacité,  la  réduction 
des  rampes  et  autres  améliorations  similaires,  tout  cela  est  destiné  à  obtenir  ce  résultat- 
Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  c'est  la  meilleure  preuve  d'une  administration  économique. 
L'an  prochain  notre  statistique  devra  nous  montrer  un  fait  encore  plus  probant — les 
gains  par  tonne  par  train-mille.  C'est  chose  fondamentale  en  étudiant  l'aspect  économique 
de  la  question  de  transport. 
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Comme  nouvelle  élaboration  des  gains  de  chemin  de  fer,  ci -suit  un  tableau  indiquant 
le  nombre  de  mille  parcourus  par  les  trains  de  voyageurs,  le  nombre  de  voyageurs  trans- 
portés, les  recettes  en  provenant  et  les  gains  par  train-mille. 


Année. 


Voyageurs 
transportés 


Gains  prove- 
nant du  mou- 
vement des 
voyageurs. 


Milles  parcou- 
rus par  les 
trains  de 
voyageurs. 


Gains  par 
train-mille. 


1875. 

1876 

1877- 

1878- 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 


5,190. 

5,544 

6,073 

6,443 

6,523 

6,462 

6,943 

9,351 

9,579 

9,982 

9,672 

9,861 

10,698 

11,416 

12,151 

12,821 

13,222 

13,533 

13,618 

14,462 

13,987 

14,810 

16,171 

18,444 

19,133 

21,500 

18,385 

20,679 

22,148 

23,640 

25,288 

27,989 


416 

814 
233 
924 
816 
948 
671 
335 
984 
358 
599 
024 
638 
791 
105 
262 
568 
414 
,027 
,498 
580 
807 
,338 
049 
365 
,175 
,722 
,974 
,742 
,765 
,723 
,782 


6,410,934 
6,254,866 
6,458,493 
6,386,325 
6,459,598 
7,076,339 
8,223,254 
10,018,477 
10,538,119 
11,204,036 
10,559,796 
10,261,691 
11,867,597 
12,744,636 
13,242,708 
13,731,768 
14,286,408 
14,788,465 
15,087,299 
15,452,420 
13,311,440 
13,747,773 
13,929,346 
15,622,311 
15,929,583 
18,581,452 
19,396,302 
22,600,090 
24,862,109 
26,901,831 
28,959,649 
33,392,188 


5,206,353 

5,837,461 

6,271,980 

6,225,327 

6,987,919 

7,312,168 

8,298,957 

15,074,891 

9,651,427 

9,315,694 

9,511,455 

9,214,131 

10,838,993 

11,859,684 

12,900,483 

14,362,870 

14,987,647 

15,237,093 

15,859,978 

16,542,860 

15,332,276 

15,846,645 

17,237,974 

19,305,693 

20,093,378 

20,922,098 

19,115,472 

21,104,036 

22,095,705 

23,502,876 

25,428,018 

28,071,648 


1.231 

1.071 

1.030 

1.026 

.924 

.968 

.991 

.665 

1.992 

1.203 

1.110 

1.114 

1.095 

1.075 

1.027 

.956 

.953 

.971 

.951 

.934 

.868 

.868 

.808 

.809 

.793 

.888 

1.015 

1.071 

1.121 

1.145 

1.139 

1.189 


Naturellement,  les  gains  par  mille  sont  indéfinis.  Si  les  données  étaient  suffisam- 
ment élaborées  pour  indiquer  le  nombre  de  voyageurs  transportés  à  un  mille — ce  qu'on 
pourrait  obtenir  en  multipliant  le  nombre  de  voyageurs  par  le  nombre  de  milles  réels 
constatés  par  les  billets  vendus — nous  aurions  un  facteur  qui  jetterait  directement  la 
lumière  sur  le  mouvement  des  voyageurs  de  chaque  chemin  de  fer.  A  défaut  de  ce 
renseignement, — que  nous  recueillerons  à  l'avenir — il  est  encore  utile  de  noter  que  les 
gains  par  train-mille  ont  augmenté  dans  les  dix  dernières  années.  Il  paraîtrait  cepen- 
dant, que  nos  chemins  de  fer  canadiens  font  encore  circuler  leurs  trains  de  voyageurs 
à  un  gain  peu  élevé  par  mille,  laquelle  condition  ne  s'améliorera  qu'à  mesure  qu'augmen- 
tera la  densité  du  mouvement  des  voyageurs.  En  d'autre  termes,  et  pour  exprimer  la 
chose  d'une  façon  élémentaire,  il  est  évident  qu'un  train  parcourant  cent  milles  et 
transportant  deux  cents  voyageurs  gagnera  juste  le  double  d'un  train  parcourant  la 
m^rne  distance  et  ne  transportant  que  cent  voyageurs. 
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Parallèlement  aux  faits  qui  précèdent  vient  la  statistique  générale  du   nombre  de 
milles  parcourus  par  les  trains  et  les  locomotives,  et  qui  est  comme  suit  :  — 


Année. 


Trains  de 
voyageurs. 


1875 

1876 

1S77 

1878 

1879 

18S0 

1881 

1882. 

1883 

1884 

1885 

1886 

18S7 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 21,104,036 

1903 22,095,705 

1904 23,502,876 

1905 

1906 


5,206,353 

5,837,461 

6,271,980 

6,225,327 

6,987,919 

7,312,168 

8,298,957 

15,074,891 

9,651,427 

9,315,694 

9,511,455 

9,214,131 

10,838,993 

11,859,684 

12,900,483 

14,362,870 

14,987,647 

15,237,093 

15,859,978 

16,542,860 

15,332,276 

15,846,645 

17,237,974 

19,305,693 

20,093,378 

20,922,098 

19,115,472 


25,428,018 
28,071,648 


Trains  de 
marchandises 


10,910 
9,616 
11,403 
9,98L 
6,510 
10,775 
15,163 
15,638 
16,123 
15,710 
16,382 
15,914 
17,997! 
20,651 
20,739 
22,428! 
23,592 
24,399 
23,220 
21,423 
19,939 
23,299 
23,595 
26,868 
26,922 
24,662 
23,888! 
24,891 
28,840 
28,278 
34,372 
39,045 


181 
148 
517 
786 
636 
380 
634 
013 
337 
630 
553 
127 
819 
834 
391 
249 
370 
014 
761 
496 
699 
776 
000 
366 
348 
906 
302 
813 
434 
310 
998 
168 


Trains 

mixtes. 


Total  de 
t  rains-milles. 


1,563,644 
2,650,019 
1,775,316 
3,462,334 
7,068,450 
4,157,292 
2,099,487 
2,375,393 

10,951,424 
4,254,595 
4,729,681 
5,182,557 
4,539,900 
4,763,318 
5,179,506 
5,058,210 
4,819,161 
4,812,361 
5,305,214 
5,803,673 
5,389,915 
5,354,181 
4,947,877 
4,514,424 
5,199,481 
9,592,867 

10,345,620 
9,734.007 
9,446,781 
9,530,S16 
6,133,098 
5,606,666 


17,680,178 
18,103,628 
19,450,813 
19,669,447 
20,731,689 
22,427,449 
27,301,306 
27,846,411 
37,416,092 
29,758,676 
30,623,689 
30,481,086 
33,638,748 
37,391,206 
38,819,380 
41,849,329 
43,399,178 
44,448,468 
44,385,953 
43,770,029 
40,661,890 
44,500,602 
45,780,851 
50,688.283 
52,215^07 
55,177,871 
53,349,394 
55,729,856 
60,382,920 
61,312,002 
65,934,114 
72,723,482 


Milles  de 
Locomotives. 


19,633,026 
21,001,052 
22,231,840 
24,091,600 
24,735,862 
26,575,969 
34,265,003 
33,374,847 
47,688,528 
37,390,874 
38,749,234 
37,359,499 
43,276,468 
46,489,229 
47,708,138 
49,512,630 
56,950,343 
56,994,253 
57,587,382 
57,401,514 
51,339,885 
55,786,960 
54,729,490 
60,103,944 
64,582,807 
67,712,252 
68,621,424 
70,275,615 
77,178,493 
80,508,064 
84,335,732 
94,180,788 


On  remarquera  que  l'augmentation  proportionnelle  des  trains-milles  à  vo}Tageurs  est 
beaucoup  plus  forte  que  les  trains-milles  à  marchandises,  lequel  fait,  lu  à  la  lumière  des 
gains  provenant  des  deux  sources,  indique  jusqu'à  quel  point  nos  chemins  de  fer  se  sont 
efforcés  de  répondre  aux  demandes  du  public  voyageur.  En  même  temps,  il  démontre 
avec  quel  succès  le  volume  croissant  du  mouvement  des  marchandises  se  manutentionne 
sans  augmenter  indûment  les  trains-milles. 
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FRAIS    D'EXPLOITATION. 

Prenant  maintenant  les  frais  d'exploitation  et  les  plaçant  côte-à-côte  avec  les  gains, 
les  résultats  sont  les  suivants  : — 


Année. 

Gains. 

Frais 
d'exploitation. 

Pour  cent 

des  frais 

d'exploitation 

aux  gains. 

1875 

1876 

19,470,539 
19,358,084 
18,742,053 
20,520,078 
19,925,066 
23,561,447 
27,987,508 
29,027,789 
33,244,586 
33,421,705 
32,227,469 
33,389,381 
38,841,609 
42,159,152 
42,149,615 
46,843,826 
48,192,099 
51,685,768 
52,042,396 
49,552,528 
46,785,486 
50,545,569 
52,353,276 
59,715,105 
62,243,784 
70,740,270 
72,898.749 
83,666,503 
96,064,526 
100,219,436 
106.467,198 
125,322,865 

S 

15,775,532 

15,802,721 
15,290,091 
16,100,102 
16,188,282 
i6,840,705 
20,121,418 
22,390,708 
24,691,667 
25,595,341 
24,015,351 
24,177,582 
27,624,683 
30,652,046 
31,038,045 
32,913,350 
34,960,449 
36,488,228 
36,616,033 
35,218,432 
32,749,668 
35,042,654 
35,168,665 
39,137,549 
40,706,217 
47,699,798 
50,368,726 
57,343,592 
67,481,523 
74,563,161 
79,977,573 
87,129,434 

81.1 

81.6 

1877 

81.5 

1878 

78.4 

1879 

81.2 

1880 

71.0 

1881 

71.9 

1882 

1883 

70.7 
74.3 

1884 

76.5 

1885 

74.5 

1886 

72.4 

1887 

71.1 

1888 

•72.7 

1889 

73.6 

1890 

70.2 

1891 

72.5 

1892 

70.5 

1893 

70.3 

1894 

71.7 

1895 

69.9 

1896 

1897 

69.3 
67.1 

1898 

65.5 

1899 

65.3 

1900 

67.4 

1901 

69.0 

1902 

68.3 

1903 

70.2 

1904 

74.4 

1905 

75.2 

1906 

69.5 

Il  paraîtrait  que,  en  comparaison  avec  les  années  d'autrefois,  "  les  chemins  de  fer  du 
Canada  ont  constamment  amélioré  leurs  gains  nets.  Pour  les  dix  premières  années  la 
proportion  des  frais  d'exploitation  aux  recettes  a  été  de  76*8,  tandis  que  dans  la  dernière 
décade  la  moyenne  a  été  de  69-1.  S'appliquant  aux  chiffres  plus  élevés  compris  dans  le 
dernier  calcul,  ce  résultat  est  significatif. 

Divisant  les  frais  d'exploitation  sous  les  quatre  chefs  ordinairement  acceptés  les 
résultats  sont  les  suivants  : — 
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La  constance  comparative  des  pour  cent  est  frappante.  Il  serait  très  instructif  de 
comparer  ces  résultats  avec  ceux  obtenus  par  les  autres  chemins  de  fer — dans  les  Etats- 
Unis,  par  exemple — mais  cette  comparaison  ne  peut  se  faire  à  cause  des  différences  dans 
la  classification.  A  l'avenir  cette  difficulté  ne  se  présentera  pas.  Il  est  cependant 
agréable  de  constater  la  tendance  à  maintenir  l'état  de  la  voie,  qui  est  indiqué  par  les 
chiffres  de  la  première  colonne,  et  aussi  à  dépenser  de  fortes  sommes  toujours  croissantes 
chaque  année  pour  l'amélioration  de  la  force  de  traction  et  du  service  des  voitures  et 
wagons. 

CAPITAL    ENGAGÉ. 

Le  capital  engagé  dans  les  chemins  de  fer  canadiens  a  atteint  la  forte  somme  de 
$1,332,498,704,  et  des  détails  complets  sur  ce  chiffre  se  trouvent  dans  les  relevés  statis- 
tiques contenu  dans  le  corps  de  ce  rapport. 

Les  contributions  suivantes  ont  aidé  à  former  cette  classification  : — 

Gouvernement  fédéral $194,188,584 

Gouvernements  provinciaux    *  43,278,022 

Municipalités 17,125,164 

Total $254,591,770 

Se  trouve  cependant  compris  dans  ces  chiffres,  le  coût  des  chemins  de  fer  Interco- 
lonial et  Témiscamingue  and  Northern  Ontario.  Ce  sont  des  lignes  construites,  possédées 
et  exploitées  par  le  gouvernement — le  premier  par  le  gouvernement  fédéral  et  le  second 
par  le  gouvernement  d'Ontario — et  devraient  être  incorporés  dans  un  état  destiné  à 
montrer  le  chiffre  de  l'aide  accordée  pour  la  construction  des  chemins  de  fer.  Ils  ne 
sont  pas  éliminés  cette  année  afin  de  conserver  l'uniformité  avec  les  rapports  précédents  ; 
mais  à  l'avenir  ce  compte  sera  correctement  présenté. 

J'avais  intention  de  préparer  un  relevé  assez  élaboré  relativement  à  l'aide  donnée 
aux  chemins  de  fer,  à  cause  de  l'importance  du  sujet  ;  mais  il  s'est  produit  un  certain 
nombre  de  difficultés  que  nous  n'avons  pu  surmonter  pour  le  présent.  Les  comptes  des 
provinces  et  ceux  fournis  par  les  chemins  de  fer  accusent  de  grands  écarts,  et  il  était 
également  évident  que  des  erreurs  s'étaient  glissées  dans  la  statistique  publiée  par  ce 
ministère  dans  les  années  passées.  lia  chose  sera  examinée  avec  soin  entre  cette  date  et 
la  publication  du  prochain  rapport,  en  vue  de  compiler  un  relevé  fidèle. 

ACCIDENTS. 

Le  relevé  des  accidents  représente  le  côté  sombre  des  opérations  de  transport.  Le 
danger  qui  accompagne  le  mouvement  des  trains  est  toujours  très-grand  et  lorsqu'on. 
ajoute  à  cela,  la  négligence  et  le  manque  de  précautions  de  la  part  des  employés  et  de  ceux 
qui  en  souffrent,  nous  avons  les  facteurs  qui  contribuent  chaque  année  à  la  regrettable 
constatation  des  nombreux  accidents.  Bien  que  ces  accidents  soient  apparemment  insépa- 
rables du  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  ils  sont  néanmoins  presque  toujours  évitables.  A 
moins  que  quelqu'un  ne  commette  une  erreur,  ou  que  quelque  chose  se  brise,  les  désastres 
qui  surviennent  ordinairement,  ne  pourraient  se  produire.  Le  renforcement  de  l'équipe- 
ment, l'élimination  des  modes  hasardeux  dans  la  marche  des  trains,  l'introduction  de  sauve- 
gardes de  toutes  sortes,  et  la  mise  en  vigueur  d'une  rigide  inspection,  sont  tous  des  pas 
dans  la  bonne  direction.  Tous  ces  facteurs  sont  appliqués  aujourd'hui  avec  plus  ou 
moins  de  soins  sur  toutes  nos  lignes  de  chemins  de  fer  ;  et  cependant  les  pertes  de  vies 
se  continuent. 
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En  voici  un  relevé  depuis  1890  : — 

TOTAL  DES  ACCIDENTS  SUIVIS  DE  MORT— DE  1896  A  1906. 
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Année 

Voyageurs. 

Employas. 

Autres 
pei  onnee. 

Total. 

1896    

11 

7 

5 

20 

7 

16 

19 

53 

25 

35 

16 

46 
76 
98 
119 
123 
118 
146 
186 
192 
206 
139 

104 
130 
167 
1  15 
195 
183 
165 
181 
178 
227 
206 

161 
213 
270 
284 
325 
317 
330 
420 
395 
468 
361 

1897 

1898.  . 

1S99 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

On  constatera  que  le  nombre  d'accidents  suivis  de  mort  en  1906  a  été  inférieur  à 
celui  des  trois  années  précédentes.  C'est  satisfaisant;  mais  seulement  dans  un  sens 
négatif,  savoir  que  la  situation  sous  ce  chef  n'est  pas  aussi  mauvaise  qu'antérieurement. 
Savoir  cependant  qu'un  seul  voyageur  sur  1,749,361  a  été  fatalement  blessé  sur  nos  che- 
mins de  fer  canadiens,  est  une  preuve  frappante  de  la  sûreté  avec  laquelle  se  fait  ce 
mode  de  transport. 

CONCLUSION. 

En  terminant,  je  désire  reconnaître  la  bienveillante  considération  et  l'aide  cordiale 
que  j'ai  reçues  du  professeur  Henry  C.  Adams,  statisticien,  et  de  M.  \V.  E.  Burleigh, 
statisticien  adjoint  de  l'Interstate  Commerce  Commission  à  Washington. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  L.  PAYNE, 

Contrôleur. 
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MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 


A.   1907 


Tableau  sommaire  des  chemins  de  fer  à  vapeur  pour  les  exercices  terminés  le  30  juin 

1905  et  le  30  juin  1906. 


Milles  de  chemins  de,  fer  terminés  (voie  construite)      

ti  voies  de  garage 

h  rails  de  fer,  ligne-mère  

m  h      d'acier         ..  

h  h  m  m  double  voie .     

Capital  versé  (y  compris  les  quatre  item  suivants) 

Primes  payées  par  les  gouvernements  (fédéral  et  provinciaux)   

Prêts  faits  n  n  m  

Actions  souscrites  par  les  gouvernements  (provinciaux  seulement) 

Subventions  municipales  payées 

Milles  de  chemin  de  fer  en  exploitation : 

Recettes  brutes 

Frais  d'exploitation 

Recettes  nettes 

Voyageurs  tués 

Marchandises  transportées  (tonnes) 

Milles  parcourus  par  les  trains   . 

Voyageurs  tués ' 

Nombre  d'élévateurs  „ .      

ii        de  passages  à  niveau,  gardés — chemins  publics 

n  n  non  gardés  m 

n         de  p  nts  au-dessus  de  la  voie 

u         de  chemins  publics  sous  traverses 

m        traverses  de  fermes  au-dessous  de  la  voie , 

n         de  passages  à  niveau  d'autres  chemins  de  fer 

m         de  raccordements  avec     n  n  

n  .,  des  embranchements 

n        de  locomotives  en  propriété   . . 

m  h  louées 

de  wagons-lits  en  propriété 

n  loués 

n        de  wagons-salons  en  propriété 

n  n  loués   

n        de  wagons-buffets  en  propriété 

n  ii  loués    

n        de  wagons-officiels  en  propriété 

n         de  voitures  de  Ire  classe  en  propriété 

n  n  n  louées   

n  n  2e  classe  et  d'immigrants  en  propriété 

n  n  m  n  louées 

n        de  wagons  à  bagage,  wagons-poste  et  de  messagerie  en  propriété. 

n  n  n  n  n  loués ........ 

n  n       réfrigérateurs  en  propriété 

m  h  n  loués 

6  n       à  bestiaux  et  wagons  fermés  en  propriété 

n  n  ».  loués 

i.  u       plates-formes  en  propriété  

n  n  n  loués 

n  ..       à  houille  et  wagons  à  bascule  en  propriété 

m  n  n  n  loués 

n        de  fourgons  de  conducteurs  en  propriété 

m  m  ..  loués.  ...     - 

n        de  wagons  à  outillage  en  propriété 

m  m  n  loues 

n        de  charrues  a  neige  en  propriété     

n  n  loues 

n  de  fiangcrs  en  propriété 

n  n  loués   

n  autre  matériel  roulant 

Compris  dans  ce  qui  précède — 

n  de  wagons  à  freins  pneumatiques  en  propriété 

n  n  ii  loués 


a  accouplements  automatiques  en  propriété. 
••  m  loués 


Etat  comparatif. 

30  juin  1905. 

30  juin  1906. 

20,601 

21,518 

3,632 

4,085 

68 

74 

20,533 

21,444 

838 

878 

1,248,666,414 

1,332,498,705 

208,208,070 

216,853,117 

20,613,489 

20,613,489 

300,000 

300,000 

17,198,211 

17,125,164 

20,487 

21,353 

106,4(57, 199 

125,322,865 

79,977,574 

87,129,434 

26,489,625 

38,193,431 

25,288,723 

27,989,782 

50,893,957 

57,966,713 

65,934,114 

72,723,482 

35 

16 

281 

320 

222 

203 

13,746 

12,5)62 

472 

431 

329 

336 

251 

394 

295 

315 

390 

374 

234 

265 

2,808 

2,911 

98 

20 

169 

216 

25 

19 

41 

92 

4 

4 

58 

75 

5 

5 

64 

61 

1,195 

1,243 

90 

46 

680 

715 

3 

1 

784 

838 

12 

4 

1,466 

1,487 

56 

168 

55,060 

61,081 

2,169 

848 

18,348 

18,496 

321 

29 

3,552 

8,287 

235 

8 

1,363 

1,416 

15 

0 

802 

4 

319 

1,325 

340  ' 

202 


2,126 

75,429 
2,749 

82,122 
3,259 


1 

199 

6 

85,616 
826 

91,016 
167 
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Capital  nominal  acquitté  au  30  juin  1906. 


''Capital-actions  ordinaires. .   

h  privilégiées 

Dettes  garanties  par  obligations 

Aide  du  gouvernement  fédéral 

h  de  l'Ontario 

m  de  Québec  , 

h  du  Nouveau-Brunswick. . 

h  de  la  Nouvelle-Ecosse 

h  del'Ile  du  Prince-Edouard 

ti  du  Manitoba 

h  de  la  Col. -Britannique. . . 
Aide  des  gouv.  dAlberta  et  de  la  Saskatchewan. 
Aides  des  municipalités  de  l'Ontario 

m  de  Québec 

n  du  Nouveau-Brunswick. . 

h  de  la  Nouvelle-Ecosse. . . . 

m  del'Ile  du  Prince-Edouard 

n  du  Manitoba  

n  de  la  Col. -Britannique. . . 

m  d'Alberta  et  de  la  Saskat- 
chewan   

Capital  provenant  d'autres  sources   . , . . 

Total  du  capital  payé 


Milles 
cons- 
truits. 


21,518 

21,518 

21,518 

21,518 

7,348 

3,407 

1,623 

1,214 

267 

2,823 

1,663 

3,173 

7,348 

3,407 

1,623 

1,214 

267 

2,823 

1,663 

3,173 

21,518 

21,518 


Somme. 


385,088,053  87 

176,567,341  38 

504,226,233  64 

194,188,584  18 

16,545,939  32 

16,754,426  16 

4,186,137  71 

3,753,431  18 


1,916,952  75 
121,135  00 


12,928.290  18 

2,896,536  08 

341,500  00 

283,023  93 


490,600  00 
162,952  50 

22,261  29 
12,025,305  66 


1,332,498,704  83 


Par  mille. 


Observations. 


17,896  09i 
8,205  56 

23,432  76 1 
9,024  47! 
2,251  76! 
4,917  65! 
2,579  26 1 
3,091  79 


679  05 

72  84 


1,759  43 
850  17 
210  41 
233  13 


173  79 

97  99 


7  02 
558  85 


Egal  à  une  mo- 
yenne de  $2,- 
011.25  parmille 
sur  tout  le  par- 
cours. 


Egal  à  une  mo- 
yenne de$  795.- 
85  par  mille  sur 
tout  le  par- 
cours. 


Prêts  de  gouvernements  et  de  municipalités,  bonis,  etc.,  promis  à  des  chemins  de  fer 
terminés  ou  dont  la  construction  est  commencée,  jusqu'au  30  juin  1906. 


Gouvernement  fédéral 

n  de  l'Ontario 

,.  de  Québec 

m  du  Nouveau-Brunswick 

n  de  la  Nouvelle-Ecosse 

n  du  Manitoba 

u  de  la  Colombie-Britannique ... . 

Municipalités  de  l'Ontario       

n  de  Québec 

n  du  Nouveau-Brunswick   

n  de  la  Nouvelle- Ecosse 

n  du  Manitoba 

n  de  la  Colombie-Britannique.  .    .. 

n  d'Alberta  et  de  la  Saskatchewan. 

Total 


198,227,484  08 

16,728,012  89 

17,710,273  08 

4,432,637  71 

3,917,620  78 

1,916,952  75 

121,136  00 

12,945,197  80 

4,645,574  00 

341,500  00 

333,023  93 

595,600  00 

162,952  50 

25,000  00 

262,102,964  52 
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Note  B. — Mémoire  du  réajustement  avec  l'état  n°  3,  partie  II, — état  des  subventions 
aux  chemins  de  fer, — du  comptable  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  au 
30  juin  1906. 


Total  des  subventions  fédérales.     Etat  n°  1 

Ajoutez — Chemin  de   fer  Atlantique  et  Nord  Ouest  (partie  dans  les 

Etats-Unis) .... 

Chemin  de  fer  Sainte-Catherine  et  Niagara  (chemin  de  fer 
électrique)  dans  les  statistiques  des  chemins  de  fer  élec- 
triques  

Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  Oshawa  (che- 
min de  fer  électrique)  dans  les  statistiques  des  chemins  de 
fer  électriques ;    


Moins — Chemin  de  fer  Intercolonial,  y  compris  l'embranchement  de 
Windsor  (coût) 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  (coût) 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Construction  de  lignes 
par  le  gouvernement  fédéral  (non  compris  les  arpentages)  et 
transférées  à  la  Cie  du  Pacifique  Canadien 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc  (prêt) 

Chemin  de  fer  Kent-Nord,  (prêt  de  rails) 

Chemin  de  fer  Salisbury  et  Harvey,  y  compris  rails  (prêt) 

Pont  de  Saint- Jean  et  prolongement  de  chemin  de  fer  (prêt).. . . 

Chemin  de  fer  Windsor  et  Annapolis 

Subvention  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 

Comtés  de  l'Ouest 


81,238,728  63 
7,215,654  34 


S'accordant  avec  la  subvention  n°  3,  partie  II,  état  du  comptable 
du  ministère  au  30  juin  1905 


31,145, 

15,142, 

58, 

29, 

433, 

1,193, 

25,000, 

500, 


738  54 
633  33 
334  27 
391  01 
900  «0 
369  00 
000  00 
000  00 


194,188,584  18 
1,963,500  00 

38,400  00 

22,400  00 


196,212,884  18 


161,957,749  12 


S  34,255,135  06 


CHEMiNS  DE  FER  A  VAPEUR. 

Accidents  suivis  de  mort  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Voyageurs 
tues. 

Employés 

tués. 

Autres 

tués. 

Total  t  né  a 

Tombés  des  wagons  ou  des  locomoti  ves 

En  embarquant  sur  des  trains  en  mouvement  ou  en  débarquant. 

4 
'         5 

12 
s 

13 
1 

10 

35 

2 

38 
2 

1 
71 

3 
20 

19 
33 
13 

1 

2 

17 
125 

10 

Collisions  et  déraillements 

Frappés  par  des  locomotives  ou  des  wagons  à  des  traverses  de 
routes  publiques  .  .  . .  ■ 

1 

1 
5 

50 
168 

2 

1 

Autres  causes. 

9 

26 

Total,  tués 

i,; 

139 

206 

361 
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Tableau  indiquant  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  du  Canada,  30  juin  1906. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Cie  de  chemin  de  fer  et  de  houille 
d'Alberta  maintenant  Cie  de  fer 
d'irrigation  d'Alberta 


Alberta-Sud . 


Algoma- Central  et  B.  -d'Hudson . . 


Atlantique,  Québec  et  Ouest. . . 

Baie-des-Chaleurs  sous  le  système 

de  l'Atlant.  et  Lac-Supérieur.. 

Cie  de  ch.  de  f.  de  la  Baie  de  Quinte 


Bedlington  et  Nelson . , 


Cie  de  chemin  de  fer  et  de  houille 

de  Beersville 

Yukon-Britannique 


Saut 


Bouctouche  et  Moncton . 
Brockville,    Westport     et 

Sainte-Marie 

Bruce-Mines  à  Algoma  . . 
Calgary  et  Edmonton  maintenant 

ch.  de  fer  Can.  du  Pacifique 
Canada- Atlantique,     comprenant 

le  chemin  de  fer  Ottawa,  Arn 

prior  et  Parry-Sound 


Comtés  du  Centre 

Affermé  au  Canada- Atlantique. 


Canadian-Northern 


Description. 


De  Leth bridge,  dans  le  district  d'Alberta,  T.N.-O.,  à 
Coutts,  s.  la  front,  intern.,  larg.  de  la  voie,  4  pds  8|  pc 

Aussi  3e  rail  pour  20  mil.  faisant  unelar.  de  voie  3'  0". 

La  partie  de  Dunmore  à  Lethbridge,  107  milles,  a  été 
changée  à  4  pds  8|  pcs,  et  affermée  au  chemin  de  fer 
du  Pacifique  Canadien  le  29  novembre  1893. 

Embranchement  de  la  jonction  Harvey  à  Aima,  N.-B. 

Embranch.  de  Harvey,  Albert  à  Harvey-Bank,  N.-B. 

Saut-Sainte-Marie  à  la  rivière  Chippewa— Ligne-mère. 

Embranch. — Michipicoten  à  Helen-Mines 

ii  Jonction  Joséphine  à  Joséphine  Mines. 

20-milles  à  Maple-Camp 

Lac  Wilde  à  Breiting  Mine   

68  milles  à  la  rivière  Chippewa 


102  milles  en  voie  de  construction 


Delà  gare  Métapédia,  s.  le  OC. P.,  à  Paspébiac,  100  m. 
Deseronto  à  Bannockburn 

h         à  l'ouest  de  Deseronto 

h         à  la  jonction  de  Deseronto , 

Yarker  à  Sydenham 


Frontière  internationale  à  Port-Hill  jusqu'à  la  jonc 
tion  du  chemin  de  fer  Can.  du  Pac.  à  Sirdar  jusqu'à 
Kuscomock . .    


Depuis  Adamsville  jusqu'à  Mont-Carly 

De  White-Pass  à  White-Horse-Spur,  C.-B.,  et  embran 

chement  jusqu'à  White-Horse 

De  Moncton,  sur  l'Intercolonial,  à  Bouctouche,  N.-B., 


De  Brockville  à  Westport,  Ont 

Ville  de  Bruce-Mines  à  Rock-Lake-Mine. 

De  Calgary  à  Edmonton   

i,  McLeod,  district  d'Alberta. 


De  la  cité  d'Ottawa  à  sa  jonction  avec  le  Grand-Tronc 
à  Lacolle  et  à  la  frontière  des  Etats-  Unis.  Traverse 
le  St-Laurent  à  Coteau  sur  un  pont.  Se  raccorde  au 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Coteau  et  à  Lacolle,  et 
d'Ottawa  à  Depot-Harb.,  lac  Huron,  près  P. -Sound 

De  Glen  Robertson,  sur  le  Canada- Atlantique,  à  Haw 
kesbury,  Ont 

De  South-Indian,  sur  le  Canada- Atlant.,  à  Rockland 

Port- Arthur  à  Winnipeg. . ... 

Beaver  à  Erwood 

Embranch. — Jonction  de  Stanley  à  Gunflint  Lake. . . 

de  Carman  à  Sommerside 

de  Neepawa  à  la  jo.de  McCreary 

des  Plaines  Gilbert  à  P.- Albert. 

de  Sifton  à  Winnipegosis . .  . 

de  Emerson  à  Ridgeville. . . . 
de  la  voie  de  transport  de  Winnipeg. .  . 

de  Rosîburn  à  la  j.  Clan  William 

de  Greenway  à  Adelpha  . . . 

de  la  j.de  Aurora  à  la  j.  Brandon 

delajonct.  Brandon  à  Carberry. 

de  la  jonc,  de  la  Pce  du  Chêne 
à  la  Pointe  du  Chêne 

de  Hartney  à  Verden 


Distance. 


Milles.      Total 


190  60 

105  60 


438 
752 
66 
78 
70 
360 
21 
11 
9 
79 
52 
77 
22 
54 
36 
36 


66  72 


19  00 


95-50 
100  00 


93  37 


15 


296  20 


395  60 


37  40 


2,13172 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Cie  de  chemin  de  fer  et  de  houille 
du  Canada,  ci-devant  Joggins.. 

Canada-Sud 


Affermé 


Canada-Est  maint,   compris  dans 
le  réseau  de  l'Intercolonial.    ... 


Canadien  du  Pacifique 
En  propriété 


Gare  de  Maccan,  chemin  de  fer  Intercolonial,  aux 
mines  de  houille  de  Joggins 

Ligne-mère— De  Windsor,  Ont.,  au  Pont  Suspendu. .  . 

Emb.  d'Amherstburg — De  Essex-Centre  à  Amherstb'g 
t  de  St-Clair— De  la  jonct.  de  St-Clair  à  Courtright 
,      de  Fort-Erié — DeF.-Eriéàla  jonct.  de  Welland. 

Emb.  d'Erié  à  Niagara— Du  Vieux  Fort-Erié  à  Niagara 
i      de  Oil-Springs— De  Oil-Springs  à  Oil-City 

Sarnia,  Chatham  et  Erié — De  Oil-City  à  Petrolia 

Leamington  et  Saint  Clair— De  Comber  à  Leamington 

Ci-devant  du  Nord  et  de  l'Ouest  du  N. -Brunswick— 
De   Gibson,   en  faue  de   la  cité  de  Frédéricton,  à 

Chatham- Junction,  sur  l'Intercolonial 

Chatham-Junction   à   Chatham   et    Logieville,    via 

Nelson 


Montréal  et  de  l'Ouest 

Ch.  de  fer  Brock ville  et  d'Ottawa. 


Colonisât,  du  lac  Témiscamingue. 


Description. 


Ligne-mère 


-De  Québec  à  la  jonction  Saint-Martin. 

De  Montréal  à  Ottawa. 

D'Ottawa  à  Bonfield. ....    . .' 

De  Bonfield  à  Vancouver 


Distance. 


Milles.     Total 


220 
16 
62 
17 
30 
5 
7 


15-95 


107  00 


Embr. — De  Dunmore  à  la  Passe-du-Nid-du-Corbeau. . 
De  la  jonction  des  Piles  aux  Grandes-Piles. .  . 

De  la  jonction  de  Berthier  à  Berthier 

De  la  jonction  de  Joliette  à  Saint-Félix 

De  la  jonction  de  Ste-Thérèse  à  St-Jérôme. .  , 

n  ..  à  St-Eustache. 

De  Saint- Jérôme  à  Labelle 

De  la  jonction  de  Saint-Lin  à  Saint-Lin 

De  la  g.  de  Buckingham  au  vil.  de  Buckingham 

De  la  jonction  de  Carleton  à  Brockville 

De  Sudbury  au  Saut-Sainte-Marie 

De  Sudbury  aux  Mines  de  Cuivre 

De  Dyment  à  Ottamine 

De  Molson  au  Lac-du-Bonnet 

De  McGregor  à  Varcoe 

De  la  jonction  Whittier  à  Emerson 

n  Eugby   à  Manitou 

h  Rugby  à  Winnipeg-Beach .    .. 

De  Rosenfeldt  à  Gretna 

De  la  jonction  Beach  à  Foxton 


rKenmy  àEstevan. 

-    (  ;  IatïVh  ir 


De  Souris -!  Glenboro'  à  Souris     .  .  . 

vDeloraine  à  Napinka. .  . 

De  la  jonction  de  Schwitzer  à  Régina 

De  North-Portal  à  Pasqua 

De  la  jonction  de  New- Westminster  à   New 

minster   . 

De  Mattawa  à  Kippewa 

De  Mission- Junction  à  Huntington   

De  Revelstoke  à  Arrow-Head     

De  Vancouver  à  Coal-Harbour 

De  Ti  ois-Fourches  à  Sandon 

De  Wood-Bay  a  Mowbray 

De  la  jonction  North-Star  k  Kimberly 

De  Deloraine  à  Lyleton 

Fernie  à  Fernie  Mines     

Kickella  à  Lipton 

Jonction  de  Marysville  .<  Marysville 

Nid  -de-Cor  beau  au  débarcadère  de  Kootenay. 
1  ).■  la  jonction  de  Selkirk  à  Selkirk 


20 

159 
120 
223 

,568 

213 
26 

2 
16 
13 

6 
66 
15 

3 

44 

179 

5 

6 

22 

54 

63 

99 

48 

13 

37 

156 

45 

18 

207 

160 


47 

10 

27 

1 

4 

25 

19 

36 

5 

200 

180 


Total  en  milles  possédés 5,169'00 


00 

80 
30 
60 
00 

90 
90 
10 
60 
30 
00 
90 
10 
20 
90 
30 
60 
90 
00 
90 
60 
60 
20 
7" 
30 
20 
7<t 
70 
80 
30 

20 
90 
00 

70 
20 
20 
70 
K. 
50 
00 
40 
9o 
9 

•H  M 


12  00 


382.19 


3,071  70 


2,097 '30 
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• 

Distance. 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Description. 



' 

Milles. 

Total. 

Canadien  du  Pacifique— Suite. 

Atlantique  et  Nord-Ouest  (au  Canada) — 

Lignes  affermées 

De  l'extrémité  sud  du  pont  de  Lachine  à  la 

frontière  du  Maine,  Que 182  60 

Renf rew- Junction  à  Eganville,  Ont 18  '  80 



20140 

Lignes  affermées 

Saint-Laurent  et  Ottawa — 

D'Ottawa  à  Prescott,  Ont 51  •  60 

De  Chaudière- Junct.  à  la  rue  Sussex,  Ottawa.         6*60 

Ontario  et  Québec —                                               

58'30 

Montréal  (rue  Windsor)  à  Toronto- Junction    338  "  90 

De  Mile- End  à  Adirondack-  Junction 10  00 

De  la  jonction  St-Luc  à  Western- Junction .         l'70 

De  Toronto- Jet.  à  Toronto  Union-Station  .         4 '70 

De  Leaside- Junct.  à  Union-Station,  Toronto        5  '  30 

De  London  à  Windsor 11260 

473  20 

Crédit-Valley— 

De  Toronto- Junction  à  Saint-Thomas 116  "  80 

De  Streetsville-Junction  à  Melyille-Jct 31  '60 

De  Cataract  à  Elora 2730 



175-70 

Pacifique  d'Ontario-Ouest — De  Woodstock  à  London. 

26  60 

Toronto,  G-rey  et  Bruce — 

De  Toronto- Junction  à  Owen-Sound 116  '  60 

D 'Orangeville- Junction  à  Teeswa ter 67 '90 

De  la  jonction  Wingham  à  Wingham 4 '60 

Du  réservoir  de  Mount-Forest  à  Mnt.-For.         120 

190  30 

Guelph- Junction — 

De  Guelph- Junct.,  ch.  de  fer  Crédit- Valley  à  Guelph. 

1500 

Montréal  et  Lac-Maskinongé — 

De  Saint-Félix  à  Saint-G-abriel-de-Brandon 

11  00 

Montréal  et  Ottawa — 

De  Vaudreuil  à  la  Jet.  avec  le  Canada- Atl..       86 '70 

De  Rigaud  à  Pointe-Fortune 6 '80 

93  50 

Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool— 

Burketon- Junction  à  Bobcaygeon 

38  70 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo— 

Jonction  d'Hamilton  a  Hamilton 

270 

Cap-de-la-Madeleine — 

De  la  ligne-mère  du   C.C.P.    à   sa    jonction    d'em- 

branchement des  Piles  au  Cap-de-la-Madeleine  . 

2  30 

Nouveau-Brunswick — 

De  Woodstock  à  la  frontière  du  Maine 59 '50 

De  Newburg- Junction  à  Frédéricton 58  00 

De  Aroostook- Junction  à  Edmondston 57  '  10 

174  60 

Saint-Jean  et  Maine — 

De  Vanceboro  à  Me  Adam- Junction 6  00 

De  Me  Adam- Junction  à  Fairville 81 '80 

De  Fairville  à  Carleton 4'0U 

Pont  de  St-Jean  et  prolong,  de  ch.  de  fer— 

9180 

De  Fairville  à  Saint- Jean 

200 

Frédéricton — 

De  Frédéricton- Junction  à  Frédéricton 

22  10 

Nouveau-Brunswick  et  Canada — 

De  McAdam-Junction  à  St-Stephen 33 '90 

De  Watt- Junction  à  Saint- André 27  "50 

De  McAdam-Junction  à  Woodstock 51  '  10 

De  Debec- Junction  à  la  frontière  du  Maine.         5  '  10 

Ch.  de  fer  de  St-Stephen  et  Milltown— 

117  60 

De  St-Stephen  à  Milltown 

460 

Tobique- Valley — 

Perth- Centre  à  Plaster-Rock 

27  50 
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Suite. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Canadien  du  Pacifique— Sx it<. 
Lignes  affermées 


Chemins  de  fer  de  l'Etat 


Description. 


Manitoba  et  Nord-Ouest— 

De  Portage-la-Prairie  à  Yorkton 22290 

De  Binscarth  à  Russell 11  30 

De  Yorktown  à  Sheko 42  02 

Saskatchewan  et  Ouest — Minnedoaa  à  Ra- 

pid-City 1820 


Colonisation  du  Sud -Ouest  du  Manitoba  - 

De  Manitou  à  Deloraine 

La  Rivière  à  Glenboro' 

De  Elm-Creek  à  Carman 


100  30 

103  30 

12  10 


Grand  Nord-Ouest  Central — 

De  Chater  à  Miniota 71  00 

De  Forest  à  Lenore 40  70 

Sud  de  la  Colombie-Britannique--  

De  Nelson  à  Proctor 

Colonisation  du  Nord — 

De  Labelle  à  Nominingue 

Shuswap  et  Okanagan — 

De  la  jonction  avec  le  C.C.P.  à  Sicamous   au   lac 

Okanagan ...    . 

Nakusp  et  Slocan — 

De  Nakusp,  «:ur  le  lac  La-Flèche,  aux  trois  fourches 

du  creek  Carpenter,  C.  -B 

Columbia  et  de  l'Ouest — 

De  Castlegar  à  Midway 101 


Distance. 


Milles.     Total. 


De  Castlegar- Junction  à  Rossland 

De  Trail  à  Smelter-Junction     : . 

Voies  du  service  des  mines,  y  compris  Ross- 
land à  LeRoi 


0 
29  30 
200 

24  80 


Kootenay  et  Arrowhead — 
De  Lardo  à  Gerrard ... 

Colombie  et  Kootenay — 

De  Nelson  à  Robson ...       27  '  40 

Embouchure  de  la  rivière  Kootenay 80 

De  Slocan- Junction  à  Slocan-City 31  30 


Vancouver  et  1  île  Lulu,  Vancouver,  à  Steveston  . . , 
Calcary  et  Edmonton — 

De  la  jonction  de  Calgary  à  Strathcona  .    . .     F90  (>( 
ii  h         à  la  jonction  de 

MacLeod 10560 

De  Westakiwin  à  Daysland .       51  00 

De  Lacoinbe  à  Stelfter 49  00 

Ottawa  Northern  et  Western —  

D'Ottawa  k   Waltham  (y  compris  le  pont 

Interprovincial 78  '  20 

De  la  jonction  de  Hull  à  Maniwaki 80  50 

Tilsonburg,  Lac  Erié  et  Pacifique — 

DTngersoll  à  Port-Burwell 

Total  en  milles  affermés       

h  possédés 


.,  réseau  du  Pac.  Canadien. 

Intercolonial — 

Halifax  à  Truro   61.88 

Embranchement  «1»'  1  )armouth 12.38 

Truro  à  Moncton 12403 

Moncton  à  Saint-Jean 89 '36 

Kmbranchement  de  Pointedu-Chêne 11   38 

Moncton  à  Cainpbellton 185"  10 

Campbellton  à  Ste-Fla\  ie    105  0'.» 

Embranchement  de  Indiantown 13  51 

Ste-Flavie  a  Rivière-du-Loup 83'28 


294  '60 

215  70 

11170 
20  40 

23  50 
50  80 
36  50 


15710 

33  20 


59  50 
1690 


396  40 

158  70 
33-40 


3,&37*30 
5,169-00 

8,500-30 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Description. 


Chemin  de  fer  de  l'Etat. 


Intercolonial — Fin. 

Embranchement  de  la  Rivière-Ouelle 6 

Rivière-du-Loup  à  la  Pointe  Lévis 115 

Hadlow  à  la  Courbe  de  la  Chaudière 5 

Jonction  de  Saint-Charles  à  la  jonction  de 

la  Chaudière    16 

Embranchement  de  Dalhousie 7 

Pictou  à  la  jonction  d'Oxford 69 

Pointe- Brown  à  Stellarton 12 

Jonction  de  New-Glasgow  à  Pictou-Landing  7 

Jonction  de  Pugwash  à  Pugwash 4 

Truro  à  Mulgrave   123 

Pointe  Tupper  à  Sydney 91 

Embranchement  de  Sydney-Nord 4 

Frédéricton  à  Loggieville 125 

Embranchement  des  mines  de  Sydney 2 

Embranchement  de  fret 39 

Y  à  divers  endroits 3 


Cap-Breton 

Caraquette 

Carillon  et  Grenville 
Ontario-Central 


Chemin  de  fer  Central  du  Nou 
veau-Brunswick,  maintenant  Cie 
de  houille  et  de  ch.  de  fer  du 
Nouveau-Brunswick 


Ligne  côtière,  Nouvelle-Ecosse, 
mainten.  Halifax  et  Yarmouth. 

Cobourg,  Northumberland  et  Pa- 
cifique, maintenant  Campbell- 
ford,  Lac  Ontario  et  Ouest.    . . . 


L'embranchement  Windsor  (32  milles)  du  ch.  de  fer 
Interc.  est  expl.  par  lech.  de  fer  Dominion- Atlantic, 
Comté  de  Drummond  — 
De   la   Chaudière  à  la  jonction  de  Sainte-Rosalie 

avec  le  Grand  -Tronc 

De  Saint-Léonard  à  Nicolet  et  le  quai  Bail  sur  le 
Saint-Laurent 


Distance. 


Milles. 


1,321  10 

115  95 
14-61 


Ile  du  Prince-Edouard— 

Ligne-mère — De  Tignish  à  Georgetown  .  . .  158 '60 

De  Charlottetown  au  havre  Murray 52  "30 

Embranch.—  De  Mount-Stewart  à  Souris . .  38'40 
De   la    jonction   Montagne   à 

Montague 6  •  20 

D'Emerald  à  Cap-Traverse ...  12  ■  00 


De  la  Pointe-Tupper  à  St-Peters. 
Du  Terminal  à  St-Peters 


De  Gloucester-Junction  sur  l'Intercolonial  à  5  milles 
au  sud  de  la  station  de  Bathurst,  en  allant  vers  l'est 
le  long  de  la  rive  sud  de  la  Baie  des  Chaleurs,  jus- 
qu'à Shippigan-Harbour,  N.-B 

De  Carillon  à  Grenville,  Que.,  se  reliant  à  chaque  ex- 
trémité à  la  Cie  de  Navigation  de  l'Ottawa  (largeur 
de  la  voie,  5  pds  6  pcs) 

De  Picton,  comté  de  Prince-Edouard,  à  Bancroft,  em- 
branchement de  la  jonction  d'Ormsby  aux  mines  de 
fer  de  Coe-Hill,  Walhiston,  comté  de  Hastings  ;  se 
relie  au  Grand-Tronc  à  Trenton,  au  Midland  à  2 
milles  à  l'ouest  de  Sterling,  et  à  l'Ontario  et  Québec, 
dans  le  township  de  Rawdon 


De  Norton-Station,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 

à  Chipman 

Prolongement,  Chipman  à  Minto 


De  Yarmouth  au  passage  Barrington. 


De  Cobourgr,  Ont.,  à  la  jonction  avec  le  chemin  de  fer 
Ontario-Central,  49  milles  en  voie  de  construction 


Total. 


1,45166 


30  00 
100 


267  50 
,719  16 

3100 

68  00 
13  00 


117  OOf 


oo 


44  66 
13  34 


125-00 

58  00 
50  20 
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VI 


Cie  de  houille  et  de  ch.  de  fer  de 
Cumberland  (ci-devant  Spring- 
Hill  et  Parrsboro')    


Nid  de  Corbeau-Sud 

Dominion- Atlantic,  comprenant 
Windsor  et  Annapolis,  Vallée 
de  la  Cornwallis,  Yarmouth  et 
Annapolis,  embranchement  de! 
Windsor,  Intercol.  et  Midland 
de  la  Nouvelle- Ecosse 


De  Spring- Hill -Junct  ion,  chemin  de  fer  Intercolonial, 
aux  mines  de  Spring- Hill,  N.-E.,  et  Parrsboro,  sur 
la  baie  de  Fundy 

Embranchem.  de  Spring-Hill  et  Oxford,  14  milles  des 
mines  de  Spring-Hill,  au  village  d'Oxford,  surl'emb, 
du  ch.  de  f.  Oxford-New-Glasgow,  Tut.,  non  en  expl, 

De  la  frontière  internationale  à  Swinton,  C.-B 


Edmonton,  Yukon  et  Pacifique. 
Elgin  à  Havelock 


Esquimalt  et  Nanaïmo      

Erédéricton  et  pont  du  ch.  de  fer  de 
Ste-Marie  maint,  d.  lech.  de  f.  I. 

Grand-Tronc  (en  propriété) — 
Ligne-mère 


Embranchements,  division  Est. 


Nord . 


De  Windsor  à  Yarmouth        

Embranchements— 

De  Wilmot  à  Torbrook 

De  Kentville  à  Kingsport,  sur  le  bassin  des  Mines 
(ci-dev.  ch.  de  fer  de  la  Vallée  de  Cornwallis)  .... 
Embranchem.  de  Windsor,  Intercolonial — de  Wind- 
sor à  Windsor- Junction,  ch.  de  fer  Intercolonial, 

14  milles  de  Halifax,  affermés 

De  Windsor  à  Truro 

Strathcona  à  Edmonton,  T.N.-O 

D'Elgin,  comté  d'Albert,  N.-B.,  à  la  jonction  Petit- 
codiac  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial  ;  de  là  à 
Havelock,  comté  de  King,  N.  -B .  .      

Havelock  à  Keith's-Mills 

De  Victoria  à  Wellington,  Ile  de  Vancouver 


Sur  la  rivière  St- Jean,  reliant  le  chemin  de  fer  de  Fré- 
déricton  à  Erédéricton,  avec  les  chemins  de  fer  du 
Nouveau-Brunswick  et  du  Canada-Est,  à  Ste-Marie. 

De  Pte-Edouard  à  Pte-Lévis  et  ligne  front.,  Vermont 

De  York  au  tunnel  de  Sarnia 

Du  pont  suspendu  des  Chutes  Niagara  à  Windsor   . . . 

Embranchement  d'Arthabaska 

De  Saint-Lambert  à  E£-Covington  (frontière) 

De  Brosseau  à  Rouse's- Point  (frontière) 

D^  Saint-Isidore  à  la  ligne  provinciale 

De  Saint-Martin  à  Beauharnois 

Du  pont  Jubilé  à  Dorval 

Chemin  de  fer  Union-Jacques-Cartier 

Embranchement  de  Saint-Paul 

Courbe  de  Saint-Henri 

Embranchement  du  quai,  Lachine 

tt  de  Kingston 


Du  havre  de  Belleville  à  Midland    

De  la  jonction  de  Madoc  à  Eldorado 

De  Port-Hope  à  Peterboro' 

De  Peterboro'  à  Lakefield 

De  la  jonction  de  Millbrook  à  la  jonction  d'Omemee. 

De  Blackvvater  à  Coboconk 

De  la  jonction  de  Scarboro  à  Hàliburton 

De  Whitby-Harbour  à  la  jonction  de  Manilla 

De  Stouffville  à  la  Pte-Jackson 

De  Parkdale-Nord  à  North-Bay I 

Embranchement  des  quais  de  Muskoka   

De  la  jonction  de  Burlington  à  Allandale i 

De  Allandale  à  Meaford 

De  Colwell  à  Penetang 

De  la  jonction  de  Beeton  à  Lake-J miction 


23-00 


53  00 


279-50 
4  50 


28  00 
7800 


133 


951-23 


L9289 


888  36 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Grand-Tronc  (en  propriété) — Fin. 
Division  Centre 


Affermés  et  en  partie  possédés. 


Tunnel  Saint-Clair  et  approches. . 


Grand-Oriental,  dans  le  réseau 
Atlantique  et  Lac-Supérieur.  . . 

Great-Northern,  y  compris  les 
basses  Laurentides  et  les  ch.  de 
fer  de  Montfort  et  de  Gatineau, 
maintenant  ch.  de  fer  Canadian- 
Northern,  Québec,  comprenant 
le  ch.  de  fer  Chateauguay  et 
Nord 


Description. 


De  Blackwell  à  la  Pointe-Edouard  

De  Galt  à  Elmira 

De  Sainte- Marie  à  London 

De  la  rue  Bathurst,  Toronto,  à  Hamilton 

De  Port-Dover  à  Hamilton 

Ligne  de  grève  de  Burlington   

Raccordements  de  Stoney-Creek et  de  Gages. 

De  Komoka  à  Sarnia 

De  Sarnia  à  la  Pointe- Edouard 

Embranchement  de  Pétrolia 

De  Lynden  à  Brantford 

De  Fort-Erié  à  Glencoe 

De  Glencoe  à  Kingscourt 

De  Port-Colborne  à  Port-Dalhousie 

De  Clifton  à  Port-Robinson 

Jonction  de  Welland , 

De  Harrisburg  à  la  jonction  de  Tilsonburg. . . 

De  Port-Dover  à  Tavistock 

De  Simcoe  à  Port-Rowan  .    . 

De  Harrisburg  à  Southampton 

De  Palmerston  à  Durham 

De  Harriston  à  Wiarton 

De  Stratford  à  Palmerston 

De  Listowell  à  Kincardine 

De  Hyde-Park  à  Wingham 

De  Cobourg  à  Harwood  (pas  en  exploitation). 


Buffalo  et  Lac-Huron 

Fort-Erié  à  Goderich 

Embranchement  d'Owen-Sound 

Park-Head  à  Owen-Sound 


Total,  nombre  de  milles  possédés  ou  affermés. 


Sur  la  rivière  Saint-Clair,  entre  Sarnia  etPort-Huron, 
reliant  le  Grand-Tronc  k  d'autres  chemins  de  fer 
dans  l'Etat  du  Michigan  

(Longueur  du  tunnel  d'une  ouverture  à  l'autre,  6,000 
pds  ;  de  coupe  cylindrique  d'un  diamètre  intérieur 
de  19  pds  10  pouces.) 


Construit  depuis  le  point  de  raccord  avec  le  chemin  du 
Sud-Est  à  Yamaska  jusqu'à  la  rivière  St-François. . 

Construit  depuis  Nicolet  jusqu'au  point  de  raccorde- 
ment avec  le  Grand-Tronc  à  Saint-Grégoire   

De  Yamaska  à  Sorel 

De  Pierreville  à  Nicolet.  15  milles  en  voie  de  construct. 

De  Saint-Grégoire  à  la  jonction  de  la  Chaudière,  67 
milles  en  voie  de  construction. 

De  Montréal  à  la  jonction  Garneau     

JDe  la  jonct.  de  Shawenegan  aux  chutes  Shawenegan. . 

|De  la  jonction  de  Saint- Jérôme  à  Saint- Jérôme  ...... 

De  la  jonction  avec  Montréal  et  ouest,  près  de  Saint- 
Sauveur,  à  Arundel - 

De  la  jonction  Garneau  à  la  Rivière  à  Pierre 

De  Joliette  à  Hawkesbury 

De  Saint- Jacques  à  Saint  Jacques 


Distance. 


Milles.     Total 


5 

21 

25 

02 

21 

13 

37 

05 

40 

25 

11 

33 

2 

50 

50 

85 

2 

07 

4 

71 

4 

12 

45 

55 

21 

01 

25 

14 

9 

75 

0 

20 

42 

54 

55 

08 

17 

00 

28 

44 

20 

73 

63 

97 

36 

(10 

57 

(10 

08 

88 

15 

00 

164  30 


12  40 


6-00 


7  00 
10  00 


97-70 
450 
170 

33  00 

40  00 

67  00 

7-20 


919  95 
2,952  43 

174  70 
3,126  13 

225 


23  00 


251.10 


STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER 

DOC.   DE   LA  SESSION   No  20b 

Tableau  indiquant  où  sont  situés  les  chemins  de  fer,  etc. — Suite. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Grand  Tronc  Pacifique 

Rive  du  Golfe 

Halifax  et  sud  ouest,  ci-devant 
Nouvelle-Ecosse-Sud,  y  compris 
Nouvelle-Ecosse  centrale,  Hali- 
fax et  Yarmouth  et  batture 
Middleton  et  Victoria 


Hampton  et  Saint-Martin,  ci-de- 
vant Saint-Martin  et  Upham. . 


Hereford 


Rivière  aux  Sauvages 

Pont  de  ch.  de  fer  interprovincial 
et  abords,  maintenant  compris 
dans  l'Ottawa,  Nord  et  Ouest. . 

Irondale,  Bancrof t  et  Ottawa 

Invernesset  Richmond,  maint,  ch. 

de  fer  et  de  houille  d'Inverness. 
Baie  de  James,  maintenant  Can. 

Northern,  Ontario 

Kaslo  et  Slocan 

Kent-Northern  et  ligne  affermée.. 

Saint-Louis  et  Richibouctou 

Vallée  de  la  rivière  Kettle 

Kingston  et  Pembroke    


Description. 


En  voie  de  construction,  931  milles 

Raccord,  avec  le  ch.  de  f.  de  Caraquette  à  Pokemouche 
jusqu'à  Tracadie,  expl.  par  le  ch.  de  f.  de  Caraquette 


De  Halifax  à  Liverpool 

De  la  jonction  Mahone  à  Lunenburg 

De  la  jonction  Bridgewater  à  la  jonction  de  Middleton. 

De  la  jonction  New-Germany  à  Calédonia   

De  Yarmouth  au  passage  Barrington 


De  Hampton  sur  le  ch.  de  fer  Interc.  à  Saint-Martin, 
comté  de  Saint-Jean,  N.-B.,  sur  la  baie  de  Fundy. . 

De  la  frontière  internationale  à  Dudswell,  comté  de 
Wolfe,  relié  au  OC. P.  à  Cookshire,  Maine-Central  à 
la  frontière  internationale,  et  au  Québec-Central  à 
Dudswell 

De  Dudswell  auxcarr.  de  chaux  (Cie  de  chaux  Domin.) 

De  Mégantic  à  la  frontière,  en  voie  de  const. ,  18  10  m. 


Traverse  la  rivière  Ottawa  à  la  cité  d'Ottawa 140 

Du  point  de  raccord,  avec  le  ch.  de  fer  Grand-Tronc, 
près  de  la  gare  Kinmount,  à  la  gare  Bancrof  t 

Inverness  à  la  jonction  de  la  Pointe-Tupper 


Ch.  de  fer  des  Mines  du  Klondike 


Lenora  Mount-Sicker 

Lotbinière  et  Mégantic .  . 

L'Assomption 

Lac-Erié  et  Rivière-Détroit 
Erié  et  Huron 


London  et  Port-Stanley  . . . 

Liverpool  et  Milton 

Manitouline  et  Rive-Nord. 


En  voie  de  construction,  312'50  milles. 

De  Kaslo  à  Sandon,  C.-B 

Du  raccordement  à  Cody 


Richibouctou,  N.-B.,  à  Kent- Jet.,  ch.  de  fer  Interc. . . 

Richibouctou  à  Saint-Louis 

Des  Grandes-Fourches  à  la  frontière  internationale. 

Ligne-mère— De  Kingston  à  Renfrew   

Emb.  de  Glendower— De  Bedford  aux  min.  Zanesville 

Emb.  de  Robertsville — Aux  mines  de  Robertsville. . . . 

Emb. — Aux  moul.  de  Doran,  charbon  de  bois,  moul. 
McLaren,  mines  de  fer  de  Bethléhem,  aux  moul.  de 
Lavant,  au  moul.  de  Clyde-Forks,  aux  min.  de  Wil 
son,  aux  moul.  Caldwrell,  aux  mines  William,  à  la 
baie  Cameron 

(Relié  au  Grand-Tronc  à  Kingston,  auC.C.P.  au  Lac- 
Sharbot  et  à  Renfrew.) 


De  la  cité  de  Dawson  à  la  rivière  Stewart,    30  milles 

en  voie  de  construction .    . 

Mines  de  Lenora  à  Crofton,  C.-B   

Station  de  Lyster,  G. -Tronc,  à  St- Jean-des-Chaillons. . 
Station  de  l'Epiphanie,  C.C.P.,  à  l'Assomption.    . . . 

De  Walker ville,  Ont.,  à  St-Thomas 

De  Rondeau  à  Sarnia 


Distance. 


Milles.     Total 


110 

7 

53 

21 

50 


48  50 
4  80 


28  xo 
3  00 


103  10 
400 
l  00 


4  75 


126  78 
72  63 


De  London  à  Port  Stanley,  sur  le  lac  Erié 

De  Liverpool,  N.-E.,  à  Milton 

De  Sudbury  aux  mines  He  Gertrude 

De  la  jonction  de  Stanley  à  la  Rivière-des-Espagnols. 
De  la  jonction  Elsie  aux  mines 


Rivière  Maganetawan iDes  chutes  Burks,  sur  le  ch.  de  fer  Grand-Tronc  à  la 


Middleton  "et  batture  Victoria 
maintenant  compris  dans  le  ré 
seau  Halifax  et  Sud  Ouest 


rivière  Maganetawan, 


De  Middleton  à  la  batture  Victoria. 


13  50 
150 
1  00 


16  78 


242  !  H) 
3000 


53  30 


48  00 
61  00 


31.80 

27.00 

7.00 

3  86 


11285 


2.00 
12  50 
30  34 

350 


199  41 


2400 
500 


1600 
1  91 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Ch.  de  fer  Manitoba,  ci-devant — 
Le  Pacifique-Nord  et  Manitoba, 
le  ch.  de  fer  de  transfert  de  Win- 
nipeg,  le  Portage  et  Nord -Ouest, 
le  Waskada  et  Nord-Est  affermé 
augouv.  du  Manitoba  tt  exploité 
par  le  Canadian-Northern 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  mines  de 
Marmora,  (ci-devant  Ontario, 
Belmont  et  Northern 

Midland  de  la  N. -Ecosse  (ci-de- 
vant Vallée  de  la  Stewiacke). . . 

Vallée  de  la  Massawippi 


Montréal  et  Vermont-Juncti 


Montréal,  Portland  et  Boston, 
maintenant  Montréal  et  ligne 
provinciale 


Description. 


De  la  frontière  internat,  à  Winnipeg  et  embranchem 


De  la  jonction  d'Ontario  Central  à  Wanston 


Montréal  et  Atlantique  (ci-devant 
Sud-Est) 


Morrison,  Fernie  et  Michel 

Nelson  et  Fort-Sheppard 

Cie  de  ch.  de  fer,  de  houille  et  de 
fer,  New-Glasgow,  maintenant 
Cie  d'acier  de  la  N  ou  v. -Ecosse. 

Nouveau- Brunswick  et  Ile  du 
Prince-Edouard    

Nouveau-Brunswick  Southern  ci- 
devant  ligne  de  la  rive 

New-Westminster  Southern 

Nosbonsing  et  Nipissingue. ...... 

Montagne  d'Orford 


Vallée  de  l'Ottawa  dans  le  réseau 
de  l'Atlantique  et  Lac-Supérieur 

Ottawa  et  New- York 

Pembroke-Sud  affermé  au  Canada- 
Atlantique 

Philipsburg  et  Cie  de  Carrière.  . . 

Pontiac  et  Renfrew 


De  Windsor  à  Truro,  N.-E.    Voir  ch.  deferDom.  Atl. 

De  Lennoxville  à  la  frontière  du  Vermont,  se  reliant 
au  chemin  de  fer  Connecticut  and  Passumpsic  River  s  ; 
se  relie  aussi  au  Grand-Tronc  et  au  C.C.P.  à  Len 
noxville 

Embranch. — De  Stanstead-Junction  àStanstead 

Du  point  de  raccord,  avec  le  chemin  de  fer  Stanstead, 
Shefford  et  Chambly,  à  1\  milles  à  l'est  de  Saint 
Jean,  P.Q.,  au  raccordement  avec  le  Vermont  et 
Canada,  à  la  frontière  du  Vermont  ;  se  relie  aussi  au 
chemin  de  jonction  Lac-Champlain  de  Saint-Laurent 
à  Stanbridge 

De  la  jonction  avec  le  Grand-Tronc  de  Saint-Lambert 
à  Farnham 

De  Marieville  à  Saint-Césaire 

De  Farnham  à  Freligsburgh   


Ligne- mère — De  Farnham  à  Richford,  sur  la  frontière 

internationale 

De  la  jonction  de  Sutton  à  Drummondville    


Affermée — Jonction  du  Lac-Cliamplain  et  Saint-Lau 
rent — De  Stanbridge  à  Saint-Guillaume.   


(Se  relie  aux  ch.  de  fer  Connecticut  et  Passumpsic,  au 
Grand-Tronc  et  Stanstead,  au  Shefford  et  Chambly.) 

De  Swinton  à  Carbonado,  C.-B. — Ligne  affermée 

De  Five-Mile-Point  à  Fort-Sheppard,  sur  la  frontière 
internationale,  C.-B 


De  Ferrona-Junotion,  C.F.I.,  à  Sunny-Brae 

De  la  station  de  Sackville,  chemin  de  fer  Intereolonial 
au  Cap-Tourmentin 


De  Saint- Jean,  N.B.  à  St-Stephen,  N.-B. . . 

Douglas  à  Westminster-Sud 

Du  lac  Nosbonsing  au  lac  Nipissingue.     

De  Eastman,  sur  le  C.C  P.,  à  Lawrenceville 

De  Eastman  à  la  ligne  Bolton 

De  Lawrenceville  à  Windsor-Mills 


De  Lachute,  sur  le  C.C. P.,  à  St- André,  sur  la  rivière 

Ottawa  . .    .    

D'Ottawa  à  la  frontière  internationale,  près  Cornwall. 

De  Pembroke  au  Lac  Golden 

De  la  station  Stanbridge  du  C.C.P.  et  du  Vermont- 
Central  à  Philipsburg,  comté  de  Missisquoi 

De  Wyman-Station,  sur  la  jonction  Pontiac  du  Paci- 
fique, aux  mines  de  Bristol,  comté  de  Pontiac,  Que. 


Distance. 


Milles.      Total 


355  48 


3195 
351 


32-00 

8-60 

18  00 


43  70 
59-20 

102  90 

60  50 


10  00 

12  00 
26  50 


(10 


35  46 


23  60 


58  60 


163.40 

10  85 
55  41 

12-50 

36  00 

82  50 

24  10 

5  50 

48  50 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Qu'Appelle,  Lac- Long  et  Saskat- 
chewan 


Pont  de  Québec  et  abords  pour 
raccorder  les  ch.  de  fer  adjacents 


Québec  et  Lac-Saint-Jean 


Québec- Central 


Québec  et  Nouveau-Brunswick. . . 

Québec,  Montmorency  et  Charle- 
voix 

Québec-Sud,  comprenant  la  ^ 
Vallée  de  Richelieu-Est  et  ^ 
des  Comtés-Unis J 

Et  Rive-Sud 

Red-Mountain 

Ristigouche  et  Western,  maint. 
Internat,  du  Nouv-Brunswick .  . 

Rutland  et  Noyan 

Standstead,  Shefford  et  Chambly. 


Prolongement  du  chemin  de  fer 
et  pont  de  St- Jean,  maintenant 
affermé  par  ch.  de  fer  du  C.  P. 


Vallée  de  la  Saint- Jean  et  Rivière- 
du-Loup 


Description. 


Du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  Régina, 
vrrs  le  nord-ouest,  jusq.  Lac-Long  et  Prince- Albert. 

(Sur  le  fleuve  Saint-Laurent   à  Québec,  10  milles  en 
voie  de  construction.  ) 


Québec  à  Roberval    

De  la  jonction  de  Chambord  à  Chicoutimi. 
De  Valcartier  à  Saint-Gabriel 


Ligne-mère— De  Sherbrooke  à  la  jonction  d'Harlaka, 
ch.  de  fer  Intercolonial,  5  milles  de  Lévis,  Que 

Emb.  de  la  Chaudière,  de  jonc,  de  Beauce  à  St-François 

Emb.  Angus— DAngus-Èst  aux  moulins  d'Angus    .  . . 

Tring-Mégantic— De  la  jonct.  de  Tring  à  Mégantic.  . . 

(Se  raccorde  avec  lesch.  de  fer  Grand-Tronc,  Canadien 
du  Pacifique  et  Boston  et  Maine  «à  Sherbrooke.  ) 

De  la  jonction  de  la  Chaudière  à  Connors,  N.-B.,  135 
milles,  3  milles  en  voie  de  construction .... 


De  Hedleyville,  paroisse  de  Saint-Roch,  Québec,  au 
Cap-Tourmente 


De  la  jonction  de  Noyan  à  la  jonction  de  Saint-Robert. 

De   Pierreville    à  la   jonction   avec   le   Grand -Tronc 
à  Saint-Lambert    


Delà  ligne  frontière  internationale,  C.-B.,  à  Rossland, 


De  Campbellton,  N.-B.,  à  Saint-Léonard,  110  milles 
(81   milles  en   voie  de    construction) 

Frontière  internationale  à  la  jonction  de  Noyan 

De  sa  jonction  avec  le  ch.  de  fer  Montréal  et  Vermont- 
-  Jonct.,  près  St-Jean,  Que.,  à  l'est  vers  Waterloo... 


Salisbury    et    Harvey    (ci-devant 
chemin  de  fer  Albert) 


Schomberg  et  Aurora. 


Saint-Laurent  et  Adirondack . . 


De  Saint-Jean  à  Fairville,  traverse  la  rivière  Saint- 
Jean  aux  chutes  par  un  pont  en  acier,  et  relie  l'ïn- 
tercolonial  aux  chemins  de  fer  du  Nouveau-Bruns- 
wick, C.C.P.,  compris  dans  le  réseau  du  C.C.  P.,  200 
milles 

De  Frédéricton,  N.-B.,  à  Woodstock,  N.-B.,  (50  milles, 
dont  6  milles  sont  construits 


De  Salisbury  à  Albert,  N.-B. 


Du  lac  Bond,  Ont.,  à  Schomberg. 


De  la  jonction   avec  le   Canada-Atlantique,  près  de 

Valleyfield,  à  la  frontière  internationale 

De  Beauharnois  à  la  jonction  avec  le  chemin  de  fer 

J     Canadien  du  Pacifique  à  Adirondack 

affermée— De  Valleyfield  à  Beauharnois 

Sydney  et  Louisbourg  (Cie  houil- 
lère du  Dominion) Du  havre  de  Sy.îney  au  havre  de  Louisbourg 

Embranchement  des  mines  de  houille 

• 
Rivière-Sainte-Marie,  maint.  Cie 

de  çh.  de  f.  et  d'irrig  d  AlbertaDe  Stirling  à  Cardston  (district  d'Alberta) 

Témiscamingue  et  Northern  On- 
tario  De  North-Bay  à  New-Liskeard,    100  milles  en  voie  de 

'     construction 


Distance. 


Milles.     Total. 


18!). 00 

5100 

4  00 


137.00 

15  00 

100 

60  00 


82-00 
61*75 


19  92 


12-90 
13  30 


30  15 
13  44 


253  96 


244  00 


213  50 


30  00 


143  75 
9  59 


29  00 
339 

43  00 


4500 
14  40 


4612 


52  74 
4700 


113  00 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Mille-Iles... 
Témiscouata 


Tilsonburg,  Lac-Erié  et  Pacifique. 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo,  y 
compris  Brantford,  Waterloo  et 
Lac-Erié 

Trans-Canada .....' 

Victoria  et  Sydney 

Victor iajTer minai  et  passage  d'eau 

Vancouver,  Victoria  et  Eastern . . 

Vancouver,  Westminster  et 
Yukon. 

Wellington-Colliery 

Comté  de  Washington  (embran- 
chement de  Princeton)  des  E.-U. 

York  et  Carleton 


Description. 


De  G-ananoque,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  la  sta- 
tion de  Gananoque,  C.G.-T 

De  la  Rivière-du-Loup,  Que.,  sur  lTntercolonial,  à  Ed- 
mundston,  N.-B.,  sur  le  ch.  de  fer  Nouv. -Brunswick. 

Embranchement — De  Edmundston  à  Connors,  sur  la 
rivière  Saint-Jean 


De  Port  Burwell  à  Ingersoll,  maintenant  dans  le  eh 
de  fer  Can.  du  Pac 


De  la  jonction  de  Waterford,  sur  le  Canada-Sud,  à  la 
jonction  Welland,  sur  le  Canada-Sud,  passant  à 
travers  la  cité  de  Hamilton 

Hamilton  à  la  jonction  du  Grand-Tronc 

Ligne  de  ceinture  de  la  cité  d' Hamilton. . .    . .  ... 


De  Roberval  à  Port-Simpson  à  travers  le  continent, 
60  milles  de  Roberval,  en  voie  de  construction  à 
l'ouest 

De  Victoria  à  Sydney,  C.-B 

De  Cloverdale  à  Port  Guichon  et  114  milles  dans  la 
cité  de  Victoria 

De  Laurier  à  Grandes-Fourches 

De  la  jonction  de  Grandes-Fourches  à  Danville 

De  Grandes-Fourches  à  Granby  Smelter 

De  Copper-Junction  à  Phœnix,  C.-B 


De  Vancouver  à  New-Westminster, 
De  Union-Bay  à  Cumberland   


De  Milltown  à  la  frontière  internationale,  N.-B. . . . 
De  la  jonction  avec  le  chemin  de  fer  Canada-Est  à  la 
station  de  Cross-Creek  à  Stanley,  N.-B 


Total  du  parcours 


Distance. 


Milles.     Total 


81-00 
32  00 


79  88 

•27 

3  52 


14  40 
210 
475 

24  62 


633 

113-00 
35  33 


83  67 

16  26 
18  40 


45-87 
14  81 
10'75 

510 

5-75 

21,51813 


206—5 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


20 


Longueur  de  la  ligne. 


f-Albert-Sud 16-001 

Embranchement  de  Harvey. .     3  '  00  / 

Cie  de  ch.  de  fer  et  d'irrigation  d'Albera 

Algoma-Central  et  Baie-d'Hudson.. . . 

Atlantiq.  et  Lac-Supérieur,  y  compris- 

Baie-des-Chaleurs 100  00 

Grand-Oriental 23  00 

Vallée  de  l'Ottawa 7  •  00 

Québec  Atlantique  et  Ouest 

Cie  de  ch.  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté.  I 
Kingston,  Napanee  et  Ouest / 

Bedlington  et  Nelson 

Ciede  ch.  de  f.  et  de  houille  de  Beersville 

Yukon-Britannique 

Brock  ville,  Westport  et  Nord -Ouest 

*Bruce-Mines  et  Algoma 

Bouctouche  et  Moncton 

Campbellford,  Lac  Ontario  et  Ouest  . . 

Canada- Atlantique,  y  compris 
Ottawa,  Arnprior  et  Parry- 
Sound  . 40030 

Lignes  affermées — 

Comtt  s  du  Centre 37  "  40 

Pembroke-Sud 20  90 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  du  Canada 

Canada-Sud. 35924^ 

Lignes  affermées — 

Sarnia,  Chatham  et  Erié 7 '00  j 

Leamington  et  Saint-Clair.. . .  15 '95  j 

Ch.  de  fer  du  gouvernement  canadien — 
Intercolonial,     non    compris     l'em- 
branchement Windsor  (32  milles), 
mais  y  compris  le  Comté  de  Drum- 

mond,  le  Canada-Est 

Ile  du  Prince-Edouard 

Canadian-Northern,   y  compris  ^ 

Winnipeg      Great-Northern,  40  00  [ 
Port- Arthur,  Duluth  et  Ouest.  85  •  00  | 

Manitoba  et  Sud-Est 107 '90  \ 

Ch.  de  f.  du  Lac-Manitoba,  et 

la  ligne  de  la  Cie  du  Canal  125  00  I 
Ontario  et  Rivière-La-Pluie..  164  00  J 
Manitoba  (ci-devant)  Northern-Pa- ^ 
cific  et  Manitoba  et  Portage  et  I 
Nord-Ouest)  exploitées  par  le  ( 
Candian-Northern J 

Canad.  du  Pacifique 5, 095 '50..^ 

Lignes  affermées —  | 

Atlantique  et  Nord-Ouest .  .   201  '  4o  | 
Colombie-Britannique-Sud. .     20  '40  j 

Calgary  et  Edmonton 396  40  ' 

Cap  de  la  Madeleine 2  '30 

Colombie  et  ouest 157  '  10 

Colombie  et  Kootenay 59  50 

Crédit- Valley 175-70 


Milles. 


19  00 

113  72 

95  50 


130  00 


453  90 

12  00 
382  19 

1,451 
267-50 

2,131  72 
350  48 


H 


Milles.    Mis 


104-00 


102  00 


49  00 


Milles. 


1900 


113 
95' 


130-00 


453  90 


12 

382 


1,451 
267- 


2,131  72 


350  48 


Milles. 


13  21 
56  00 


1-50 


11-30 

1-28 
•62 


200 

•45 

250 


87  10 

350 
184-07 

374  61 
20  00 


1*210  00 


Poids  par  vge. 


Milles  Liv.      Liv 


150  47 


4  07 


56 

56  to  80 


56 


56  to  70 

56 
56 
45  to  56 
56 
56 
56 


56  to  80 

56 
100  &  80 

56  to  110 
50  to  58 


56&60 
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DOC.   DE   LA  SESSION   No  20b 
pour  l'exercice  terminé  le  .*Î0  juin  1905. 


Attaches  des  lisses. 


2640  Cornières 

300U  Joints  Bonzano  et  cornières 


2640 


Ecli 


3000  Cornières 

2640  „  

2600  Eclisses  et  boulons  .... 

2816  Cornières 

2640  Joint  Fisher  pour  pont. 
2640  Cornières 


2600 


Eclisses . 


Nombre 

de  passages 

à  niveau. 


73 


fi 
g, 

£  > 

s* 


bc" 


o>  a; 


Pieds 


16  0 


23  0 


17 


g.5 

a.  a 


O  fi 

r,  ^ 

«  H 

c  a- 


0)   c3 

o  2 


a  a. 


I   s 


Pieds. 


573 

478 


955 
573-7 

359  3 
716 
637 
816 


6S4'-8£ 

52  H  4 84 
150  4  -84 

20Ô-9  3  0Ô 
5S4-8i 
79  4-81 
74  4'8| 


r9.2 

132 


66 


Pdi 


1  : 


2800 

2600 
2816 


Cornières . 


Eclisses . 
Joint . .  . 


TR20  i  Cornières  et  eclisses . 


17 


2640  Eclisses  et  cornières , 


2640  Cornières 


230 


304 

7 
420 

688 
1,018 


1,900 


14  to  24 


15 


23 


11 


19  to  22 


16to35 
17  00 


12 


32 


18 


11 


10 


24 


18 


il 


24 


955 

955 
912 

694 
396 


674 


66  4-8* 

79  4"8i 
16  484 


814-8J 
90    36 


53  4-8U9 
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20 


Nom  du  chemin  du  fer. 


Longueur  de  la  ligne. 


.iS  ce 


Milles. 

Can.  du  Pac  —  Lignes  affermées—  Fin. 

Frédéricton 22"  10 

Grand  Nord-Ouest-Central .  111  ■  70 

Jonction  de  Guelph 15  '  00 

Kootenay  et  Arrowhead.. . .  33  20 
Lindsay,     Bobcaygeon     et 

Pontypool 3870 

Colonisation  Sud-Ouest  du 

Manitoba     215*70 

Manitoba  et  Nord-Ouest ...  294  •  60 

Montréal  et  Ottawa 93  50 

Montréal    et     Lac  -  Maski- 

nongé 1100  y  8,50630 

Nakusp  et  Slocan 36  '  50 

Nouveau-Brunswick 174  60 

N. -Brunswick  et  Canada.  . .  117 '60  | 

Colonisation  du  Nord   ..  23  50 

Ontario  et  Québec 474  40 

Ottawa,  Northern  et  West- 
ern     15870 

Shuswap  et  Okanagan 50  "80 

Pont  de  Saint-Jean  et  pro- 
longement de  oh.  de  fer. .  2  00 
Saint- Jean  et  Maine .  .  91  •  80 
Saint-Laurent  et  Ottawa. . .  58  "30 
Saint-Stephen  et  Milltown.  4  60 
Tillsonburg,    Lac    Erié    et 

Pacifique 3340 

Vallée  de  la  Tobique 27  '  50 

Toronto,  Grey  et  Bruce ....  189  •  10 

Toronto,  Hamilton  etBuffalo  2  70 

Pacifique  d'Ontario-Ouest..  26 '60 

Vancouver  et  île  Lulu 16  90J 


Cap- Breton 

Caraquette    

Carillon  et  Grenville. 
Ontario-Central 


Ligne  affermée — 
Cie  de  ch.de  f  .et  minière  de  Marmora 

Sud  du  Nid-de-Corbeau 

Cie  houillère  et  de  c.  de  f.  de  Cumberland 

Dominion- Atlantic,  comprenant — 

Windsor  et  Annapolis 87  '  50  ^ 

Vallée  de  la  Cornwallis 14'00 

Yarmouth     et    Annapolis 

(comtés  de  l'Ouest) 88  '  00 

Embranchement  de  Windsor, 

affermé  de  l'Intercolonial  . .  32  00 
Mi  d  land  ex,  Nouvelle-Eoosse . .    58  '  00  J 

Edmonton,  Yukon  et  Pacifique 

Elgin  et  Havelock 

Esquimalt  et  Nanaïmo 


31  00 

68'00 

13  00 

125  00 


9'60 
53  20 
32  00 


279  50 


450 
2800 
7800 


§ 
o 

a> 

2-2 

S» 

>  s 

u 

-(-3 


Milles. 


1,107-40 


Mies 


1300 


Milles.     Milles. 


8,506  30  1,656-80 


31  00 
68  00 


125  00 


960 
53  20 
32  00 


279  50 


450 
28  00 
78-00 


200 

3  25 


13  00 


7*32 
16  00 


22  25 


•50 
200 
925 


5 

h3 


Milles 


44  20 


Poids 
par  verge. 


Liv. 


65 


Liv. 


52tol00 


60  &72 
50&56 

56  &  70 


56 

60&68 
67  &80 


56to80 


46&56 
50to60 


STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER 


39 


DOC.   DE   LA  SESSION    No  20b 
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Attaches  des  lisses. 


2640  /  Eclisses,    cornières     et  1 
3000  \     joints  Bonzano.  / 


I 


2640  Cornières 

2600 

1760  Chaises 

2640  Cornières  et  eclisses . 


2300  Eclisses 

2816  Cornières 

2240  Cornières  en  fer  et  boulons. 


Nombre 

de 

passages 

à 


1 


12     41    2,838 


2610 


2640 
2640 
2992 


Eclisses  d'angles 


Cornières 

Eclisses  

Cornières  et  eclisses. 


1-s 


T 

3 
ci 

a 

-O  o 


Pds. 


16  to  25 


14 
12 

8 
105 


125 


S  2 


il 


91 


160 


17  to  22 


1*    s. 


112 


^T3 

q  « 

il 

M    CD 

o 


o  S 

x-l  CD 


il 


CD    C3 

-s  .s 


82     77     83 


i 


et 


Pds. 


459 


715 
1,000 
1,910 

955 


717 
573 

820 


636 


716 
521 


Pds 


237  4 -8è 


20 


79  4-8*21 
60  4-8$  22 


100  5-6 
105  4  -8J 


23 


72 
105 
160 


7!» 


4-8*24 
4 -8^26 


4-8) 


27 


..  28 
9048*  29 
100  4  8|:30 


40 
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31 


32 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Longueur  de  la  ligne. 


A  2 
O 


Grand-Tronc .    

Grand-Occidental 

Brantford,  Norfolk  et  Port- 

Burwell 

Buffalo  et  Lac-Huron  .... 
G  r  a  n  d-Tronc,    Baie-Geor- 

gienne  et  Lac-Erié 

Embranch.  d'Owen-Sound.  . 
London,  Huron  et  Bruce. . . . 
Jonction  de  Waterloo   .... 

Norfolk-Sud -. 

Wellington,  Grey  et  Bruce. . 

Northern 

Simcoe-Nord 

Hamilton  et  Nord-Ouest. . . . 
Nord  et  jonction  du  Pacifiq. 

Midland 

Grande- Jonction 

Toronto  et  Nipissingue.  .  . . 
Jonction  du  Lac-Simcoe .... 

Victoria 

Whitby,      Port  -  Perry      et 

Lindsay 

Cobourg,   Blairton    et  Mar- 

mora 

Union  Jacques-Cartier 

Jonction     de    Montréal     et 

Champlain 

Jonction  de  Beauharnois. . . 


883-35^, 
561-80  I 

34  39 
160  30 

175  62 

12  40 

68-00 

10  25 

17  00 

168-18 

163  07 

33  00 

172  23 

115  43 

166-06 

85  54 

85  00 

26  00 

53  00 

46  00 

15  00 
650 

6173 

6-28J 


Grand -Nord-Ouest  du  Canada,  (mainte- 
nant Canadian  Northern,  Québec), 
y  compris  les  Basses-Laurentides,  et 
Montfort  et  Colonisation  de  la  Gati- 


neau .  

Rive  du  Golfe 

Halifax  et  Sud-Ouest 

Halifax  et  Yarmouth  (maintenant  Hali- 
fax et  Sud-Ouest 

Hampton  et  Saint-Martin .    — 

Hereford  y  compris  la  ligne  de  la  Com- 
pagnie de  chaux  Dominion 

Indian  River 

Ciedech.de  fer  Internationa]  du  N.- 
Brunswick  (ri-dev.Ristigouche  et  Ouest 

Cie  de  ch.  de  fer  et  houillère  d'Inverness 

Trondale,  Bancrof  t  et  Ottawa 

Baie  James 

Kaslo  et  Slocan,  C.  -B 

Kent-Nord     27'00l 

Saint- Louis  et  Richibouctou^.     7'00J 

Vallée  de  la  rivière  Chaudière  . 

Kingston  et  Pembroke 

Mines  de  Klondyke 

L'Assomption— (abandonné) 


Milles. 


3,126  13 


251  10 

16  78 
245  30 


30  00 
53  30 


29  00 
61  Ou 
48  0C 


31  08 

34  00 

3-86 

112  85 

15  00 

3-50 


Milles. 


99  20 


18  10 
81  00 


312  50 


3000 


Mis. 


975 


Milles.     Milles 


3,126  13 


251  10 

16  78 

245  30 


30  00 
53  30 


2900 
61  00 
48  00 


31  08 

34  00 

386 

103  10 

15  00 

350 


95192 


13  00 

101 

22  00 


•50 
810 


1  10 
450 

250 


225 


21  00 
100 


Mis. 


Poids  par 
verge. 


Liv. 


664  22 


50  84 


Liv. 


56-100- 


56&70 
56 
56 


56  to  67 
56 
56 


45 

56 

60 
56 

52 
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41 


Attaches  des  lisses. 


2900 
3200 


\  Cornières  et  éclisses 


10 


Nombre  de 
l  tassagee 
à  niveau. 


97 


2640 
2600 
2640 


2640 


3000 


Cornières  et  éclisses . 

Eclisses 

Cornières 


Eclisses . 


Cornières  et  éclisses. 


2600  Cornières  et  éclisses. 

2640)  Cornières 

26401  Eclisses 


a 

o 


3,036 


-o 


Pds. 


225 


130 

19 

243 


{I}}142 


&~ 


|1 

ri  ai 
o  o 


128 


210 


23  0 


s  S 

■Sa 

o  u 

u 

o-c 


71 


69 


10 


13 


Q  # 

o  g 

o  g 


05   c3 


Pds. 


83 


IMs 


717 


66 


31 


573 
573 

478 


955 
955 


573 

614 

1,000 


104 
53 

87 


SA 


2640 1 Eclisses  et  boulons. . 

2432i  Cornières  et  boulons. 

2816  Cornières  à  4-trous . . 
2640  Cornières  et  éclisses. 
2600  Cornières  types 


L3 


220 


160 

180 


193 

1,000 

409 
966 
229 


171 

60 

578 

53,79 

154 


3  00 


42 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
N°  3. — Particularités  de  construction,  etc., 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Longueur  de  la  ligne. 

s? 

F 

6 

1 

0 

.2 
"S 
> 

<» 

h 

3 

i 

§ 

Poids 
par  verge. 

1 

5 

1 

.2 

*0>    0) 

â 

8 
£  à 

^   O 

11 

«s 

a 

03 
•M 

G 

i 

Mils. 

ù 

9 

'o 
c8 

m 
3 

m 

'à 

2 

'o 
> 

9 

© 

03 
© 
S 

09 

ù 

m 

O) 

03 

m 

5 

47 

Lac  Erié  et  Rivière-Détroit,  y            "^ 

compris  Erié  et  Huron ....  199 .  41 1 

London  et  Port-Stanley,  afîer-             j 

mée.  . .                        24'00j 

Milles. 

228  69 

12  50 
5  50 

30  00 
191 

16  00 

35  46 

Milles. 

Milles. 

228  69 

12  50 
550 

30  00 
191 

1600 

35  46 

Milles. 

46  59 

"•'56 
3  33 

Mils. 

Liv. 

Liv. 

56â85 

48 

Lenora  Mount  Sicker 

Liverpool  et  Milton 

*Lotbinière  et  Mégantic 

Hivière  Maganetawan 

Manitoulin  et  Rive-Nord. 

16  et  33 

4(t 

56 

50 

56 

51 

56  et  65 

5fl 

65  et  85 

53 

Vallée  de  la  Massawippi 

801 

60 

Midland  delà  Nouvelle- Ecosse  (maint. 

c.  dans  le  ch.de  f. Dominion  Atlantic.) 

Middleton  et  Victoria-Beach  (maint,  c. 

54 

Montréal  et  Atlantique. ......  102  ■  90  \ 

Lac-Champlain  et  Jonction                 V 

du  Saint-Laurent 60  •  50  J 

Montréal  et  Ligne  Provinciale 

Jonction  de  Montréal  et  Vermont 

Morrissey,  Fernie  et  Michel,  C.-B 

163  40 

58  60 

23  60 
10  85 

55  41 
58  00 
36  00 
82  50 

24  10 
550 

12  50 
48-50 

56  90 
750 
4  25 

510 
253  96 

2Î3:5Ô 

244  00 

163  40 

58  60 

23  60 
10  85 
55  41 
58-00 
36  00 
82  50 

24  10 
550 

12  50 

38-50 

56-90 

7  50 

425 

510 
253  96 

25-97 

253 
200 
701 
318 
.    200 
1-50 
250 
295 
1-25 
3-87 
1-50 
460 

665 

56  à  70 

55 

56  et  60 

~>6 

60  et  72 

57 

60  et  72 

58 

56 

m 

fCie  houillère  et  ch.de  f.duN. -Brunswick 
Nouv. -Brunswick  et  Ile  du  P. -Edouard. 

52  et  56 

60 

56 

ri 

50 

fis 

Sud  de  New-Westminster. , 

56 

R3 

Nosbonsing  et  Nipissingue 

Cie  houillère  et  d'aciérie  de  la  N.- Ecosse 
Montagne  d'Orford 

56 

64 

io:6o 

56 

65 

60 

56 

HP. 

Ottawa  et  New- York     

Cie  de  ch.  de  f .  et  de  carr.  de  Philipsburg 
Pontiac  et  Renfrew    

65 

fi7 

56 

fia 

•75 

56 

69 

Embr.  de  Princetown,  c.  de  Washington, 

E.U.A 

Qu'Appelle,  Lac-Long  et  Saskatchewan. 

Québec, 'pont  et  approches 

Québec-Central 

Québec  et  Lac-Saint-Jean 

60 

70 

14  50 

56 

71 

10  00 

73 

213  50 
244  00 

20  50 
35  75 

56  et  70 

73 

56  et  70 

71 

300 

75 

Cie  de  c.  f.  d'é.  et  de  force  motr.  de  Québ. 

tQuébec-Sud,  y  compris  les  Comtés-Unis 
et  la  Vallée  de  Richelieu-Est,  et  de  la 
Rive-Sud 

Montagne -Rouge 

30  00 

30  00 

700 

600 

56  et  70 

76 

77 

143 

9 

3 

45 

14 

43 

2 

6 

46 

53 

113 

113 

75 
59 
39 
00 
10 
00 
25 
00 
12 
99 
00 
00 

143 

9 

3 

16 

14 

31 

2 

6 

46 

53 

113 

113 

75 
59 
39 
00 
40 
00 
25 
00 
12 
99 
00 
00 

9 
3 

00 
60 

56  et  80 
56  et  80 

78 

80 

79 

S0 

Salisbury  et  Harvey.    

Schomberg  et  Aurora    

Stanstead,  Shefford  et  Chambly 

Tunnel  Saint-Clair,  cour  et  abords 

Vallée  de  la  St-Jean  et  Riv-du-Loup 

Saint-Laurent  et  Adirondack 

Sydney  et  Louisbourg  (Cie  h. du  Canada) 

Témiscouata 

Témiscamingue  et  Ontario-Nord 

Tilsonburg,    Lac-Erié  et   Pacifique,  (m. 
ch.  de  fer.  Can.  du  Pac.) 

2900 

6 

3 
11 

00 
40 
23 

00 

56 
56 

SI 

"èô:ôo 

12  00 

60 

82 

83 

100 

84 

7 
27 

3 
28 

09 
71 
00 
00 

72  et  80 

85 

80 

86 
87 

'îôô'ôô 

56 
80 
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pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906 — Suite. 


s 

u 
es 

a 

■ 

Attaches  des  lisses. 

E 

fi 

S 

> 
E© 

l 

Nombre 

de 
passages 

à 
niveau. 

£5 
55 

ce 

<v 

-0 

p 

e3 
ao 
fi 

a 

CD   CC 

S  © 

00 

3 

«3 
f. 

e> 
TJ 

ce. 'fi 
a;  3 

il 

ce  fi 
c3TT 

tu 

ce 

S 

2  ^: 

6c<© 
a»  v 

T3-C 

•■g 

23 

^j  ce 

©•s 

il 

0  0 

ce 

m 

C! 

-S  8 

°£ 
cp  © 

Cv    ** 
jj   ce 

5 

> 

H   0J 

8"S 

©  fi 

X  .fi 

'il 

Cv    « 

££ 
-Q  fi 

e£ 

8 
> 

Cv 

ce  «*- 

1-8 
*^  «, 

fi.S 
© 

Cv~ 

« 
9 

t-i    -U> 

,C   fi 

fi  * 

> 

ee 

ce  ce 

0  C 
■rt  CL 

©  s 

c  S 
gjg 
■i-i  0 

•g 
s  S 

i  - 

s  © 

ce" 

1 

fi 

S 

fi 

fi 
| 
M 

ci 

i 
1 

S 
2 

a» 

■a 

S 

^   . 

r 

"5 

> 

9 

U 

fi 
© 
& 

> 

0) 

2 

ES 

»C8 

1 

ce 

1 

C 

o 

S 

•CD 
1 

3000 
3168 

Cornières  et  éclisses 

Eclisses 

6 

261 

5 

Pieds. 
210 

2 

10 

1 

12 
1 

Pieds. 

717 

764 

100 
818 
515 
717 
573 

60 

501 

100 

80 

82 

650 

74 

Pds 

4-8è 

36 

4  -8è 
4'8| 
4-8* 
4-8* 
4-8| 

47 

4  S 

?400 

4(» 

?640 

Cornières 

9 

1 

2 

1 
2 
2 

"i 

60 

2800 
3000 

Eclis.,  corn,  et  joints  Bonz. 

51 

6? 

2800 

Eclisses ...           

1 

28 

1 

170 

1 

63 

3087 

Eclis.,  corn,  et  joints  Bonz. 

164 

30 

51 

3 

7 
32 
26 
15 

"2 

5 

33 

74 

7 

1 

190 

2 

6 
3 

6 

5 
3 
4 

2 

441 

1,432 
2,865 
410  3 
573 
816 
750 
573 
716 
955 
955 
955 

140 

54 

52 

170 

132 

74 

66 

85 

892 

132 

79 

74 

4-8è 

48* 
4-8Î 

4-8| 
4-8Î 

4'8| 
4-8| 
4'8* 
4-8Î 
4-84 
4-8* 
4  8| 
48Î 
1  s.;. 
4*8J 

48A 
4-8Ï 

M 

3000 

Eclisses 

55 

3000 

66 

2640 

1 
2 

67 

2640 

68 

2640 

Eclisses  et  boulons  

Eclisses   

1 
1 
3 
2 
1 
1 
1 
4 
2 

.... 

69 

2400 

60 

W9<? 

3 
.... 

61 

2640 
3000 

Cornières 

Eclisses 

Barres  avec  boulons  

1 

62 
63 

?640 

64 

2640 

f,;, 

?650 

Cornières 

1 

200 

3 

1,910  39*60 
906  51 'S 

66 

2816 

Eclisse ' 

67 

2640 

68 

3000 

Cornières . . . 

.    . 

69 

2640 

Cornières  et  éclisses 

54 

207 

3 

1 

1,146 

65 

70 

71 

?640 

Eclisses  et  cornières .... 

115 
57 

3 
3 

"9 

2 

7 
2 

0 

4 

882 
717 

76 

484 
4-8Ï 

7" 

2640 

Eclisses  et  cornières 

1 

2 

78 

74 

2640 
2640 

Cornières  ordin.    et  angul. 

11 

85 
9 
3 
27 
15 
42 

2 

2 

9 
2 

1 

1,433 

717 
287 
687 
717 
573 
1,910 

12 
40 

1S4 

16 
80 

10 

co 

4-8è 

4  s', 
4  8g 
484 
4-8* 

l  - 

4-8J 

75 

76 

?640 

Cornières. . . 

77 

3000 

1 

1 
1 
3 

78 

2600 

Eclisses 

2 

"*2 

7'» 

2650 

1 
4 

vu 

2640 

Eclisses 

1 

180 

Bl 

v» 

R8 

2816 

Cornières 

32 
30 
43 

21 

1 
2 

200 
180 

2 

3 
2 

"*3 

2 
5 

1 

3 

1 
2 

478 
955 
820 
955 

63 

7(> 
79 

m 

M 

2300 

Cornières  et  boulons 

1 

M 

2640 

Eclisses 

si; 

2640 

1 

1 

220 

K7 
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Nom  du  chemin  de  fer. 

Longueur  de  la  ligne. 

• 
Longueur  de  voie  de  garage. 

o5 
o 

73 
CD 

'o 

> 
CD 

73 

© 

bD 

G 
O 

Poids  par 
verge. 

S 

a 

Complétée  (lisses 
posées). 

ê 
o 
o    . 

CD    C 
.%'î 

a  « 
Milles. 

CD 

73 
ce 
Cl- 
eo 
ce 

3 

Lisses  d  acier. 

CD 
73 
33 

CD 

M 

Lisses  d'acier. 

88 

Mille-Iles 

Milles. 

633 
83  67 

Mis. 

Milles. 

6  33 
83  67 

Milles. 

100 
30  77 

Milles 
*2:84 

Liv. 

Liv. 
56  et  60 

89 

Toronto,  Hamilton  et  Buff alo 

56  à  80 

90 

60  00 

91 

Vancouver,  Victoria  et  Est 

45-87 
14  81 
18  40 
16  26 
10  75 
5  75 

21,518-13 

45-87 
14  81 
18  40 
16  26 
10  75 
575 

10  52 

493 
1-50 
1-20 
925 
10 

60 

9? 

Vancouver,  Westminster  et  Yukon  . . 
Victoria  Terminal  et  bateau  passeur . . 
Victoria  et  Sydney,  C.-B 

60 

93 

56  et  60 

94 

50 

95 

Oie  houillère  de  Wellington,  C.-B. . . . 

50 

96 

4  50 
2,140  70 

56 

73  75 

21,444-38 

4,085'48 

878-45 
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1 

ce 

1 

Attaches  des  lisses. 

m 
u 

3 
CD 

«S 
> 

"S 
% 

5 
o 

Nombre 

de 
passages 

à 
niveau. 

00 

3 

M 

3 
9 

I 

«'5 
> 

u  câ 

S  » 

Hauteur  des  ponts  au-dessus 
du  niveau  des  rails. 

00 

s  œ 

Ol    00 

>  g 

-S  o 
■r. 

CD    3 

11 

o  o 

00 

CD 

S 

- 
DO 

r  % 

o  5 

cy  > 

CD  £ 

il 

o 
$ 

oa  i; 

S« 

3    r- 

Z  c 

f§ 

cj-c 
CD   ° 
~   i 

ht 

n 

5zj 

4  il 

CD 
BB  ^* 

5  l 

p. S 

•2,  S 

Cu 

si 

> 

{! 

ç  2 
-0,g 

CD    S 

1; 

3 13 

1 

3 

0 

CC 

CD 

rC 

S 
g 
'm 

c« 

S 

>> 

c« 

M 

3 
se 

3 
g 

CD 

C 

S   o 
98    S 

84 
79 

"3 

► 

0 

3 

Se 

E 

a 

Pds 

4-8^ 
4'8è 

ï 

CD 

1 

50 

«as 

03 

-CD 

E 

Sb 
d 

o 

d 
t- 

S 

3 

3000 

Cornières 

8 
123 

Pieds. 

1 

7 

*2 

Pieds. 

410 
675 

88 
89 
90 

91 
92 
93 
94 
95 

3000 

7 

ii|      22 

21        22 
lj        22 

3 

30 

6 

W16 

Cornières 

27 
15 
31 
13 

'  8 

1 
3 

1 

2 
2 
2 
1 

3 

359 
819 
573 
637 

158 

134 

26 

106 

f8i 
4  8} 
l'8| 

4  8J 

4-8* 
4-8J 

?640 

2 

"  1 

31 6S 

2464 

Eclisses ... 

2992 

Eclisses  latérales  et  boul . 

320 

20b 

s 

2600 

1 

716 

64 

96 

... 

.... 

12,962 

431 

336 

394 

315 

374 

265 

... 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
N°  4. — Etat  sommaire  des  opérations  de  l'année,  et  du 


Nom  du  chemin  de  fer 

Milles 
parcourus. 

Nombre  de  milles  parcourus  par  les  trains. 

1 

5 
- 

Convois  de 
voyageurs. 

Convois 
de  marchan- 
dises. 

Trains 
omnibus. 

Total 
de  milles 
parcourus. 

1 

Cie  houil.  et  de  c.  de  f .  d'Alberta.  Voir  note. 

2iAkroma-Central  et  Baie-d'Hudson 

9550 

100  00 

113  72 

93  37 

15  30 

8-63 

90  32 

45  00 

5,346 

40,587 

69,600 

42,947 

224,552 

2,856 

6,200 

54,746 

28,170 

45,933 

3 

Atlantique  et  Lac-Supérieur,  y  compris— 

Baie-des-Chaleurs 100  00 ï 

Grand- Oriental,  non  exploité. .   23  00  > 
Vallée  de  l 'Ottawa,  n.  exploité .     7  '  00  J 

Cie  de  ch.  de  fer  et  d'irrigation  dAlberta 

Ch.  de  f.  de  la  Baie  de  Quinte,  y  comp.—  \ 
Kingston,  Napanee  et  Western J 

Bedlington  et  Nelson  ...    

Cie  de  ch.  de  f.  et  de  houille  de  Beersville 

69,600 

65,352 

224,552 

2,908 
6,200 

4 

5 

(i 

52 

630 

30,010 

22,405 

8 
9 

10 
H 

Yukon- Britannique 

10,770 
180 

66,146 

Brockville,  Westport  et  Nord-Ouest. 

58,360 

32  00 
453  90 

12  00 

382  19 

1,45166 
26130 

2,13172 
350-48 

8,506  30 

20,544 
84,344 
13,480 

20,544 

1,555,400 

22,450 

12 
13 

Canada-Atlantique,     y    compris            \ 
Ottawa,  Arnprior  et  Parry- 

Sound 39560  \ 

Affermés— Comtés  du  Centre. .  37  '  40 

Pembroke-Sud 20'90j 

Cie  houill.  et  de  ch.  de  fer  du  Canada 

Canada-Est    compris  dans  le  réseau   de 

l'Intercolonial 

Canada-Sud 359-24^ 

Lignes  affermées —                                  1 
Sarnia,  Chatham  et  Erié.. . .     7  00  j 
Leamington  et  Saint-Clair..   15'95j 
Chemins  de  fer  du  gouvern.  canadien — 
Inter colonial,  non  compris  l'embranche- 
ment de  Windsor,  32  milles,  mais  y 
compris  le  comté  de  Drummond  et  le 

594,310 

8,970 

1,612,708 

2,694,236 
119,751 

*       968,177 
J 

10,919,712 

876,746 

14 
15 

1,960,181 

14,730,595 
1193,750 

1,794,243 
16,678,716 

3,572,889 

16 

7,424,831 

17 

Ile  du  Prince-Edouard 

Canadian-Northern,  y  compris — 

Winnipeg  Great-Northern .    .     40  00 
Port- Arthur,  Duluth  et  West- 
ern      8500 

Manitoba  et  South-Eastern.. .  107 '90 
Cie  du  chem.  de  fer  et  de  canal 
du  Lac  Manitoba 125  "  00  f 

313,501 

18 

242,710 
1,322,541 

3,005,130 

19 

Ontario  et  Rivière-La-Pluie. .   164  00 
Manitoba  (ci -devant  ch.  de  f.  Northern 
Pacific  et  Manitoba,  et  Portage   et 
North-  Western)  exploité  par  le  Ca- 
nadian-Northern   

Chemin  de  fer  Canad.  du  Pac. .  .5,169-00  ) 
Lignes  affermées— 

Atlantique  et  Nord-Ouest. .  201  '  10  \ 
Sud  de  la  Col. -Britannique.     20  '40 

Calgary  et  Edmonton 396  40 

Cap  de  la  Madeleine    2  30 

Columbia  et  Kootenay 59  '50 

Columbia  et  Ouest 157  10 

Crédit- Valley 175 '70 

Frédéricton 2210 

Grand -Central  du  Nord-O.  11170 

Jonction  de  Guelph 15  00 

Kootenay  et  Arrowhead ...     33  20 
Lindsay,     Bobcaygeon    et 

Pontypool 3870  - 

Colonisation    du  Sud-Ouest 

du  Manitoba 215-70 

Manitoba  et  Nord-Ouest. . .  294  60 

28,920,969 

STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FEE 
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DOC.   DE   LA  SESSION   No  20b 

nombre  de  milles  parcourus  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin   1905. 


ta   gs 

03    h 

-CS    P 

S 


Nombre  de 

milles 

parcourus 

par  les 

locomotives. 


327,483 

69,600 

127,641 

224,552 

2,050 

6,380 

73,625 

58,360 


Nombre 

total  des 

voyageurs 

transportés . 


21,327 


1,888,619 


29,768 


4,958,412 


,304,511 
431,678 


3,570,934 


38,533,448 


16,666 


15,145 

18,709 

101,661 

1,399 

1,156 

10,881 

69,110 


Nombre 
de  tonneaux 
de  2,000  liv. 
de  marchan- 
dises manu- 
tentionnées. 


15,667 


463,155 


11,328 


964,555 


2,737,160 
256,092 


564,341 


7,719,161 


426,499 


25,681 

105,774 

311,164 

7,625 

5,257 

32,118 

21,312 


^  8  i  . 


«  o); 


a 
a 


I 

03 

c  s 


SB; 


a 


03  I 

3T3  >" 

T3   ■  d 

•g  0 

o  o  s 


20 


24,225 


1,549,208 


102,248 


5,477,747 


3,156,189 
87,162 


1,727,002 


13.904,454 


:ïï 


20 


30 

22 


28 


35 


15 


L8 


17 


15 


20 


03     C       • 

fil 

4SI 

lié 


c'o  o 
9  >  S 
o  o  s 


85 
125 


155 


172 
250 


260 


325 


27S 


1 
439    2 


500    4 

...    |  5 

. . .      6 
300    7 


Observations. 


Maintenant  Cie  de  ch.  de  fer  et 
d'irrigation  d'Alberta. 


210 

-j-250 

695 
270 


10  Chemin  non  en  exploitation. 

11  fCombinaison. 


IL' 


500  16 
17 


412 


759 


18 


1!. 


*  Pas  de  de  rapport. 


tY  compris  trains-omnibus. 

t 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
N°  4. — Etat  sommaire  des  opérations  de  l'année  et  du 


Nom  du  chemin  de  fer. 


158 '70 
50  -80 

200 
91-80 

58-30 
460 


Pac.  Can. — Lignes  affermées — Suite. 

Montréal  et  Ottawa 93  50  | 

Montréal     et    lac  Maski- 

nongé 11  00  ! 

Nakusp  et  Slocan 36  •  50 

Nouveau-  Brunswick 174  "  60 

N.  -Brunswick  et  Canada. .     1 17  '  06 

Colonisation  du  Nord 23  50 

Ontario  et  Québec 473  20 

Ottawa,  Northern  et  West- 
ern   

Shuswap  et  Okanagan .... 
Pont  de  Saint-Jean  et  pro- 
longement de  ch.  de  f . . . 

Saint- Jean  et  Maine 

Saint-Laurent  et  Ottawa. 
St-Stephen  et  Miltown.  .  . 

Vallée  de  la  Tobique 27  ■  50 

Toronto,  Hamilton  et  Buf- 

falo 270 

Pacifique  d'Ontario-Ouest.  26 "60 
Vancouver  et  l'île  Lulu.  ..  16 '90 
Tilsonburg,  L.  Erié  et  Pac.     33  •  40 .  J 

Ch.  de  fer  du  Cap-Breton 

Carillon  et  Grenville 

Caraquet , 

Campbellford,  lac  Ontario  et  Ouest 

Ontario-Central 125' 00  "| 

Lignes  affermées- 
Chemin  de  fer  et  de  mines  de 

Marmora .         960J 

Nid- du -Corbeau -Sud 

Cie  houillère  et  de  ch.  de  fer  deCumberland 
Chateauguay  et  Nord,    maintenant  dans 

le  réseau  du  Canadian  Northern- 

Dominion-Atlantic,  comprenant  : 
Windsor  et  Annapolis..    . 

Vallée  de  Cornwallis 

Yarmouth  et  Annapolis  (com- 
tés de  l'Ouest) 

Embranchement  de  Windsor, 
affermé  à  l'Intercolonial. . . . 
Midland  de  la  Nouvelle- Ecosse 
Edmonton,  Yukon  et  Pacifique  . . 

Elgin  et  Havelock 

Esquimalt  et  Nanaïmo 

Cie  de  p.,  ch.  de  f.  Frédérict.  et  Ste-Marie 
maint,  compr.  dans  le  réseau  d.  Tinter. 

Grand-Tronc 88035^ 

Grand -Oriental   561  '  30  j 

Brantford,    Norfork   et   Port- 

Burwell 34.39 

Buffalo  et  Lac-Huron 162  00  | 

Grand -Tronc,  Baie-Georgienne 

et  Lac-Erié 175  '  62  I 

Embranch.  d'Owen-Sound.. . .     12  42  j 

London,  Huron  et  Bruce 68  00  j 

Jonction  de  Waterloo 10*25 

Norfolk-Sud 1700  j 

Wellington,  Grey  et  Bruce.  . .   168  13  | 

Nord 17210  J- 

Simcoe-Nord 3300  1 


Milles 
parcourus. 


87'501 
1400  I 


87-32 
32  00 


J 


3100 
13  00 
68-00 


134  60 

53  20 
32  00 


279  50 


450 

28-00 
78  00 


3,111  13 


Nombre  de  milles  parcourus  par  les  convois. 


Convois 

de 

voyageurs. 


Convois  de 
marchan- 
dises. 


3,400 


25,350 

32,678 


279,328 


87,482 


8,339,130 


f46,039 


12,450 
31,950 


165,809 


48,507 


Trains 
omnibus. 


Total  de 

milles 
parcourus. 


19,556 


124,200 
732^  260 


187,621 


17,570 


647,232 


19,556 

3,400 

46,039 


162,000 

64,628 
732,260 


632,758 


17,570 
135,989 


19,425,910 
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DOC.   DE   LA  SESSION   No  20b 

nombre  de  milles  parcourus  pour  l'exercise  expiré  le  30  juin  1906 — Suite. 


11"! 

>    ©?9 

©.a  j 

-  I 
s  S  *  p 

s  g  «-  ^ 
i  ©  2  5  © 


IIP 

g  si  I 


©  «,   * 

.  s  S 

e  o  S 

S  S*s 


19,556 

3,900 

46,039 


181,404 

72,039 
843,860 


632, 75S 


17,570 
173,668 


III 


X    © 

g  > 
Sa 
i  - 

I  © 


•2  a 

'S  c 
ç  o 


7,358 

5,254 

10,629 


-a  >%  © 

■s  SI 

>  > 
s  d  s 

s  o  o 

?  * 

ce  H 


£ 


2,970         20 

102         30 

22,655 


20 


15 


128, 330  ; 

12,893' 
34,935 


211,413 

194,613 
485,799' 


25 


20 


20 


450,130 


313,790         30  15 


8,811 
145,975 


11,737         15  15 

157,390         25  20 


24,793,866 


9,624,980       14,260,939         34 


is 


250 


100 


132 


220 


3  c 


z 

■S'  ! 
>  > 

©  s  s 

©  x  H 

CT3  a> 


Observation.' 


800 


200 


22  fY  compris  trains  omnibus. 

23  Non  en  exploitation. 


24 


25 


27 


28 


. . .    29  Exploité  par  la  Cie  du  chemin 
. . .     30      de  fer  Canadian-Northern. 
289  31 


32 


737 


33 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
N°  4. — Etat  sommaire  des  opérations  de  l'année,  et  du  nombre 


Nom  du  chemin  de  fer. 


34 


55 


m 


Grand-Tronc— Fin. 

Hamilton  et  Nord-Ouest "172-23 

Jonction  du  Pacifique  Nord   . . .  115  43 

Midland 16606 

Grande- Jonction 85  '  54 

Toronto  et  Nipissingue 85  00 

Jonction  du  Lac  Simcoe 26  '  00 

Victoria ...     53\00  | 

Whitby,Port-PerryetLindsay    46  00 

Union  Jacques  Cartier 6'50  | 

Montréal  et  Jonction  de  Cham- 

plain . .     61  *  73  I 

Jonction  de  Beauharnois 19 ' 50  J 

Grand-Nord  du  Canada,  chem.  deferCan. 
Northern,  Québec,  y  compris  les  Basses- 
Laurentides  et  de  Colonisation  de 
Montford  Gatineau 

Rive  du  Golfe  expl.  par  le  ch.  de  f.  Caraq. 

Halifax  et  Sud-Ouest 

Halifax  et  Varmouth,  maintenant  Halifax 
et  Sud-Ouest 

Hampton  et  Saint-Martin 

Hereford,  y  c.  la  1.  de  la  Cie  de  chaux  Dom. 

Ch.  de  fer  et  de  houille  d'Inverness. . . . 

Irondale,  Bancroft  et  Ottawa. .    

Kaslo  et  Slocan,C.B 

Kent-Nord  (Saint-Louis  et  Richibouctou. 

Vallée  de  la  Rivière  Kettle 

Kingston  et  Pembroke 

Lac-Erié    et  Rivière-Détroit,  y  "ï 

compris  Erié  et  Huron 199  41  I 

Ligne  affermée — 
London  et  Port-Stanley 24  •  00  J 

Lenora  Mount  Sicker  (non  exploitée). .    . . 

Lotbinière  et  Mégantic 

Liverpool  et  Milton. . .      

Rivière  Maganetawan 

Manitouline  et  Rive-Nord 

Vallée  de  Massa  wippi 

Midland  de  la  Nouvelle- Ecosse,  mainte- 
nant Dominion-Atlantique 

Montréal  et  Atlantique,  ci-devant  "ï 

Sud-Est *10300  I 

Lac-Champlain  et  jonction  du 
Saint-Laurent 60'50J 

Montréal  et  Ligne  Provinciale,  ci-devant 
Montréal,  Portland  et  Boston 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont 

Morrissey,  Fernie  et  Michel,  C.-B 

Nelson  et  Fort-Sheppard 

Cie  houill.  et  de  ch.  de  f.  du  N. -Brunswick 

N. -Brunswick  et  Ile  du  Prince-Edouard.. 

Nouveau-Brunswick-Sud 

New-Westminster  Sud 

Nosbonsing  et  Nipissingue 


Milles 
parcourus. 


NovaScotia  Steel  and  Coal  Co.'s  Ry. 


Montagne  d'Orford 

Ottawa  et  New- York 

Cie  de  ch.  de  fer  et  carrière  de  Philipsburg. 
Embranchement  de  Princeton  du  comté 

de  Washington,  (E.-TJ.) 

Qu'Appelle,  Lac-Long  et  Saskatchewan. . 


Nombre  de  milles  parcourus  par  les  convois. 


Convois 

de 

voyageurs. 


251  10 

16-78 

245  30 


30 
53 
61 
48 
31 
27 
3 
112 


223  69 


30  00 

550 

191 

16  00 

35  46 


163  40 


510 
253  96 


Convois 
de  marchan- 
dises. 


111,021 


41,651 


24,697 

"  550 
5,256 


65,864 
355,250 


75,911 


93,247 


21,817 
66,932 


37,617 
'  4^234 
36J20 


27,888 

79,479 

200 

3,320 
158,936 


Trains 
omnibus. 


Total  de 

milles 
parcourus. 


107,943 


11,449 


16,789 

48,895 

3,200 

16,091 


5,654 
484,541 


3,000 


79,420 


154,050 


16,665 
69,791 


22,891 
12^592 


13,464 
13,535 


1,560 

33,840 

1,750 

935 

204,706 


93,715 


90,223 


15,900 
31,912 
41,306 
31,300 


18,000 

2,784 

92,895 

246 


19,000 

7,400 

1,252 

14,621 

24,020 


159,683 


48,613 
72 

30,716 


22,716 

61,398 

48 


10,000 
10,416 


5,970 


STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER 
DOC.   DE  LA  SESSION   No  20b 
de  milles  parcourus,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906 — Suite. 


51 


Nombre  de 

milles 

parcourus 

par  les 

locomotives . 

Nombre 

•Nombre 
de  tonneaux 

e  la   vi- 
nvois  de 
-Milles 

e   la    xi- 
convois 
ndises — 

îeure. 

X)ids  des 
oyageurs 
-Tonnes. 

u    poids 
e  mardi. 
-Tonnes. 

1 

total  des 
voyageurs 

de2,0001iv. 
de  marchan- 

ne d 
léser 
eurs- 
îre. 

0)  >   'i 

a  G  ~ 

o 

Observations. 

transportés. 

dises  manu- 
tentionnées. 

Moyen 
tesse  c 
voyag 
à  l'hei 

Moyen 

tesse 
de  ma 
Mille! 

Moyen 
conv. 

en  mu 

Moyen 
desco 
en  me 

- 

475,176 

212,176 

351,520 

26 

15 

275 

355 

34 
35 
36 

195,947 

14?,  403 

121,747 

25 

20 

37 
38 

15,900 

6,723 

11,374 

12  to  15 

109,846 

25,039 

168,978 

26 

15 

39 

122,149 

27,851 

173,492 

*20 

14 

*150 

450 

40 

*Trains  omnibus 

36,200 

13,014 

37,359 

25 

18 

130 

180 

41 

21,347 

5,051 

7,889 

12 

12 

4-' 

18,250 

8,775 

95,504 

18 



13 

2,784 

5,031 

11,434 

*15 

*69 

44 

*Trains  omnibus. 

164,413 

52,173 

129,940 

30 

20 

200 

350 

45 

1,089,671 

562,258 

884,023 

25 

15 

300 

1,100 

40 

47 
48 

29,520 

11,198 

62,509 

7,100 

20,460 

16,535 

8 

10 

49 

1,252 

11,543 

50 

18,299 

3,609 

200,396 

20 

15 

334 

51 

249,115 

156,623 

435,011 

25 

12 

52 
53 

549,058 

244,092 

895,117 

30 

18 

220 

538 

54 

94,537 

117,200 

92,633 

30 

12 

56 

140,175 

118,514 

1,112,124 

40 

15 

50 

30,716 

263,425 

554,221 

10 

400 

;>, 

60,508 

32,230 

25 

15 

r»s 

84,989 

13,940 

38,731 

16 

300 

50 

55,570 

19,221 

36,100 

20 

15 

60 

61,398 

14,347 

20,423 

20 

01 

50,663 

64,671 

53,957 

i;*> 

14,885 

•      • 

27,075 

20 

63 

19,000 

7,478 

8,549 

15 

150 

01 

39,864 

9,231 

40,415 

25 

20 

50 

250 

05 

114,079 

114,537 

78,884 

35 

15 



0(i 

1,950 

200 

1,926 

25 

18 

67 

11,189 

103,390 

83,061 

OS 

457,099 

113,526 

277,656 

23 

10 

325 

500 

0!) 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
N°  4. — Etat  sommaire  des  opérations  de  l'année,  et  du  nombre 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Québec-Central 

Québpc  et  Lac  Saint- Jean 

Québec,  Montmorency  et  Charlevoix. 
(Maintenant  Québec,  Cie  d'éclairage  et 
de  force  motrice) 


Québec- Sud, comprenant  les  Comtés- Unis, 

Vallée  de  Richelieu-Est  et  Rive-Sud . . 

Montagne  Rouge 

Rutland  et  Noyan  

Salisbury  et  Harvey 

Schomberg  et  Aurora 

Stanstead,  Shefford  et  Chambly 

Tunnel  Saint-Clair,  cour  et  abord 

Saint-Laurent  et  Adirondack 

Ri v. -Sainte-Marie.    (Maintenant   Cie  de 

ch.  de  fer  et  d'irrigation  d'Alberta). . . . 
Sydney  etLouisbourg  (Cie  houillère  Dom.) 

Témiscouata 

Témiscamingue  et  Ontario-Nord 

Tilsonburg,  Lac-Erié  et  Pacifique.  (Main- 

ch.  de  fer  C.P.) 

Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo    

Vancouver,  ch.  de  fer  Victoria  et  Est  et 

Cie  de  Navigation 

Vancouver,  Westminster  et  Yukon 

Victoria  et  Sidney,  C.-B 

Victoria  Terminal  et  bateau  passeur .... 

Cie  houillère  de  Wellington,  C.-B 

York  et  Carleton 


Milles 
parcourus. 


Totaux 21,353  40 


213-50 
244  00 


30  00 


143  75 

959 

339 

45-00 

14  40 

43  00 

2  25 

46  12 


53  99 
113  00 
11300 


633 

83  67 

45  87 
14  ;81 
16  26 
18  40 
10  75 
5-75 


Nombre  de  milles  parcourus  par  les  convois. 


Convois  de 
voyageurs. 


209,383 
201,820 


55,994 
7,029 
4,520 


18,230 
26,839 


145,49; 


33,231 
70,674 

87,986 


214,969 

27,406 

22,400 

13,4 

942 


28,071,648 


Convois 
de  marchan- 
dises. 


176,156 
129,495 


19,006 
5,449 
2,514 


Trains 
omnibus. 


3,840 
8,357 


68,452 


20,272 

7,885 

78,384 


122,124 

46,234 
9,450 


12,900 


39,045,168 


312,186 
36,624 


29,676 


64,800 


Total  de 

milles 
parcourus. 


28,170 
36,9l2 


160,421 

70,738 
11,852 


26,376 
13,363 


11,393 
3,258 
8,396 
7,220 


5,606,666 


697,725 
367,939 


29,676 


139,800 
12,478 
7,034 
28,170 
22,070 
72,108 


213,949 


213,924 
149,297 

178,222 


26,376 
350, 45* 

73,640 
31,850 
24,861 

4,200 
21,296 

7,220 


72,723,482 
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Nombre  de 

milles 

parcourus 

I>ar  les 

locomotives. 

Nombre 

total  des 

voyageurs 

transportés. 

Nombre 
de  tonneaux 

de  2,000  liv. 
de  marchan- 
dises manu- 
tentionnées. 

Moyenne  de  la  vi- 
tesse des  convois  de 
voyageurs —  Milles 
à  l'heure. 

Moyenne  de  la  vi- 
tesse   des    convois 
de  marchandises — 
Milles  a  l'heure. 

Moyenne    du    poids 
des  convois  de  voy. 
en  mouv. — Tonnes. 

Moyenne*   du    poids 
desconv.de  march. 
en  mouv. — Tonnes. 

0 

u 

5 

Observations. 

708,936 
582,363 

30,228 

140,856 

259,337 
301,729 

117,323 

543,709 
345,001 

61,439 

25 

28 

21 

30 
13 

15 
15 

18 

18 
9 

"ièo 
220 

80 

550 
250 

725 

70 

71 

72 

73 

74 
75 

7<i 
77 
78 
7!» 
80 

si 
82 
83 
84 

85 
86 

87 

88 
89 
90 
91 
92 
93 

Aussi  droit  de  circulation  sur  le 
ch.  de  fer  Intercolonial  de  la 
jonction  de  Harlaka  à  Lévis 
5  00  mille. 

20,033 
7,034 
33,539 
22,070 
91,301 
103,476 

13,780 
10,462 
13,324 

161,331 

295,364 

49^491 

56,413 

235,446 

67,873 

259,896 

54,828 

24,865 

1,152,655 

18 
20 
30 

"l2  " 
12 

"l25 

120 

216,455 

440,765 

3,770,961 
104,943 
199,724 

30 

14 

140 

1,500 

544,043 
179,733 

178,889 

22 
24 
30 

12 
13 
15 

200 

80 

1,600 
280 

■ 

26,376 
350,456 

99,676 

42,823 

358,545 

46,893 
75,140 
48,980 
49,450 
4,664 
4,650 

29,785 
1,076,362 

730,473 
36,297 
23,200 
29,043 

304,374 
13,091 

"35 

22 
25 
17 
*15 
20 
15 

20 

14 
20 

"26" 
20 

.150 

800 

31,850 

24,861 

4,200 

21,296 

200 
130 
130 

250 
190 
190 

Trains  omnibus. 

7,220 

94,180,788 

27,989,782 

57,966,713 

206— 6£ 
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Farine. 

Grain. 

Bes- 

Longueur 

1 

- 

Nom  du  chemin  de  fer. 

de 
la  voie. 

Barils. 

Tonn'x. 

Boisseaux. 

Tonn'x. 

Nombre. 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  d'Alberta 

1 

(m.Cie  de  ch.de  fer  et  d'irr.  d'Alberta) 



Algoma  Central  et  Baie-d'Hudson    . . . 
Atlantique  et  Lac-Supérieur,  y  comp. — 

95  50 

611 

69 

58,159 

1,073 

709 

2 

3 

Baie-des-Chaleurs 100  00 ï 

Great-Eastern,  non  exploité.   23  00  J- 

100  00 

9,113 

1,260 

10,126 

170 

244 

Vallée  de  l'Ottawa      .,          .     7*00j 

4 

Cie  de  ch.de  fer  et  d'irrigation  d'Alberta 

113  72 

67,920 

6,792 

370,700 

7,414 

7,466 

5 

Baie-de-Quinté,  y  compris — 

Kingston,  Napanee  et  Western 

93  37 

22,710 

2,271 

95,237 

2,619 

7,653 

6 

Bedlington  et  Nelson 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  h.  de  Beersville. 

15  30 

3,937 

63 

7 

8  63 

2 

6 

S 

Yukon-Britannique   

90  32 

10,033 

1,003 

245,675 

3,930 

8,329 

9 

Brockville,  Westport  et  Nord-Ouest. . . 

45  00 

20,270 

2,027 

99,200 

2,975 

10,115 

10 

11 

Bouctouche  et  Mon  (.ton 

Canada- Atlantique,  y  compris 

3200 

12 

• 

Ottawa,  Arnprior  et  Parry- 

Sound   400-30] 

Lignes  affermées —     .                           1 
Comtés  du  Centre    37  00  f 

453  90 

837,200 

83,720 

14,899,640 

372,491 

54,768 

Pembroke-Sud 20*90  J 

13 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  du  Canada. 

12  00 

1,750 

175 

7,836 

146 

5 

14 

Canada-Est  (maintenant  compris   dans 
le  réseau  de  l'Intercolonial). 

t 

15 

Canada-Sud    35924Ï 

Lignes  affermées —                                1 
Sarnia,  Chatham  et  Erié. .     7  00  j 

382-19 

1,372,770 

148,095 

34,766,707 

706,944 

1,034,509 

Leamington  et  St-Clair.  ..   15 '95; 

16 

Chemins  de  fer  de  l'Etat — 

Intercolonial,  non  compris    embran- 
chement de   Windsor,    32    milles, 
mais  y  compris  le  comté  de  Drum- 
mond  et  le  Canada-Est     

• 

1,45166 

1,882,630 

188,263 

2,924,226 

64,423 

106,589 

17 

Ile  du  Prince-Edouard 

261 • 30 

21,324 

2,132 

822,616 

14,135 

19,204 

18 

Canadian-Northern,  y  compris — 
Grand-Nord  de  Winnipeg.  . .  40  00^1 
Port  -  Arthur,     Duluth     et 

Western 8500  | 

Sud-Est  du  Manitoba    107  '90  }- 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  canal 

2,13172 

> 

Lac-Manitoba 125  '  00  | 

Y    246,846 

24,191 

16,192,502 

458,569 

51,588 

Ontario  et  Rivière  La-Pluie .  104  '  00  ) 

1 

Manitoba,     ci-devant    (Pacifique-Norc 
et     Portage     et     North  -  Western 

1 

exploités    par    la     Canadian-North- 

ern  

350-48 

J 

19 

Canadien  du  Pacifique 4, 651  60  ) 

Lignes  affermées — 
Atlantic  et  Nord-Ouest. .  .201  40 
Colombie- Britannique-sud .  20  "  40 
Calgary  et  Edmonton  . . .  .296  "20 

Cap-de-la- Madeleine 2  30 

Columbia  et  Kootenay  ...  59  50 

Columbia  et  Western 157  10 

Crédit- Valley 175  70 

Frédéricton 22"  10 

Grand-N  -Ouest-Central  ..111-70 
Jonction  de  Guelph.-.      ..   15  00 
Kootenay  et  Arrowhead. .  33 '20 
Lindsay,    Bobcaygeon    et 

Pontypool 38'70 

Manitoba  et  Colonisation 

du  Sud-Ouest 215 '70  y 

8,506-30 

5,992,995 

599,299 

82,182,175 

2,212,677 

1,426,646 
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tiaux. 


Tonn'x . 


645 


2,620 

3,0(51 
11 


Bois  de  toutes 

sortes,  excepté  le  bois 

de  chauffage. 


Pieds. 


1,322,205 

0,018,714 

3,417,300 

34,996,572 
210,000 


2,865 
2,173 


1,560.933 
741,000 


51,161,000 


13,692j    225,845,500 
3  618,025 


284,843 


19,207 
2,607 


12,960 


572,878,600 
5,410,758 


171,636,000 


Tonn'x. 


2,541 

9,171 

5,126 

62,994 

315 

1,000 

2,341 

1,109 


6,553 

451,691 
881 

190,208 


794,765 
7,433 


257,456 


Houille  et  autre 
combustible. 


Cordes.    Tonn'x 


42,405 


39 


25,163 


4,001 


4,783 


Articles 
fabri- 
qués. 


Tonn'x. 


60,»  135 


46 

27,253 

125,514 
6,512 

4,225 

252 

1,183 


8,844 

182,420 
97,202 

7,269 
712,496 


355,021 


421,589  1,790,022,360  2,365,237  . .    1,727,046  3,811,113     2,767,493  13,904,454  19 


4,068 

4,366 

2,987 

105,879 

724 

20 

14,394 

8,520 


3,064 

225,320 
233 

1,560,916 
S66,955 


250,156 


Tous 
autres 
articles. 


Total 
du  poids 
trans- 
porté. 


Tonn'x. 


Observations. 


357,468 

10,273 
53,576 

8,826 


4 

7.333 
3,325 


5,764 

219,874 
3,608 

2,579,472 


510,080 
60,855 


368,649 


426,499 


25,681 

105,774 

311,16^ 

7,625 

5,25^ 

32,11« 

21,312 


24,225 

1,549,208 
102,248 

5,477,747 


3,156,189 
87,162 


1,727,002  18 


Non  exploité. 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Can.  du  Pac—  Lignes  affermées— Fin 
Manitoba  et  Nord-Ouest ,  .294  '  60 

Montréal  et  Ottawa 93  20 

Mont,  et  L.  -Maskinongé . .  11  ■  00 
Nakusp  and  Slocan. ......     36 '50 

Nouveau-Brunswick 174  "60 

N. -Brunswick  et  Canada..ll7'60 
Tillsonburg,  L.'Erié  et  Pac.  32 .  40 
Colonisation  du  Nord    .    .  23  50 

Ontario  et  Québec 474  '  40 

Ottawa, North'n  et  West'n.  158 70 
Shuswap  et  Okanagan ....   50  '  80 
Pont  de  Saint- Jean  et  pro- 
longement de  ch.  de  fer.     2  00 

Saint- Jean  et  Maine ,  91  80 

Saint-Laurent  et  Ottawa.  58  30 

St-Stepben  et  Millton 4  •  60 

Vallée  de  la  Tobique.  ..  .  27 '50 
Toronto,  Grey  et  Bruce.  .189  10 
Toronto,      Hamilton      et 

Buffalo 2  70 

Pacifique  d'Ontario-Ouest.  26  '  60 
Vancouver  et  l'île  Lulu. . .   16 ' 90  J 

Chemin  de  fer  du  Cap- Breton 

Carillon  et  Grenville 

Caraquette 

Campbellford,  Lac  Ontario  et  Ouest. . 

Ontario-Central 125  '  00  "| 

Ligne  affermée — 

Cie  de  ch.  de  fer  et  minière 

Marmora 960  J 

Nid-de-Corbeau-Sud ... 

Chateauguay  et  Nord  (maintenant  Ca 

nadian  Northern,  Québec 

Cie  de  ch.  de  f .  et  de  houille  Cumberland 
Dominion- Atlantique,  y  compris- 
Windsor  et  Annapolis 87 '50^ 

Vallée  de  la  Cornwallis .  .    . .   14  00 
Yarmouth      et      Annapolis 

(comtés  de  l'ouest) 88 '00 

Embranchement  Windsor 
affermé  de  l'Intercolonial .  32  00 
Midland  et  Nouvelle-Ecosse..  58 '00 

Edmonton,  Yukon  et  Pacifique 

Elgin  et  Havelock 

Esquimalt  et  Nanaïmo 

Cie  de  chemin  de  fer  et  pont  de  Frédé- 
ricton  et  Sainte-Marie  (maintenant 
comp.  dans  le  réseau  de  l'Intercolon'l). 

35^ 
80 


Grand-Tronc 883 

Grand-Occidental 561 

Brantford,  Norfolk  et  Port- 

Burwell 34 

Buffalo  et  Lac-Huron   160 

Grand-  Tronc,    Baie-Geor- 

gienne  et  Lac-Erié 175 

Embranch.  d'Owen-Sound . .  12 
London,  Huron  et  Bruce. . .  68 

Jonction  de  Waterloo  10 

Norfolk-Sud ... 17 

Wellington,  Grey  et  Bruce..  168 

Nord 163 

Simcoe-Nord 33 


39 

no 

62 
40 
00 

25 
00 

18| 
07| 
00  f 


Longueur 

de 

la  voie. 


Farine. 


Barils.       Tonn'x 


31  00 
1300 
68'00 


134  60 
53  20 


3200 


3,295 


10,342 


Grain. 


Boisseaux.    Tonn'x 


329 


1,125 


2,178 
25 


279  50        159,474 


450 
2800 
7800 


4,170 
25,486 


1,034 


15,947 


417 
2,548 


44,640 
'o3,i92 

209,160 


5,882 
96,608 


3,11113     3,921,940      392,194     70,507,760  1,762,694  2,713,800 


"50 


5,437 

718 


930 


6,275 


100 
1,945 


Nombre. 


20 


*,576 


300 

5,896 
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tiaux. 


Ton'x. 


4 

20 

350 


Bois  de  toutes 

sortes,  excepté  le  bois 

de  chauffage. 


in 


2,337 


150 
1,297 


Pieds 


4,288    

429        4,210,000 


Ton'x. 


(584 


17,550 


30,261 
6,315 


21,980 


70,303 


Houille  et  autre 
combustible. 


Cordes.     Ton'x. 


811 
"650 


92,062 
181,773 


Articles        Tous 
fabri-  autres 

qués.     ;    articles. 


Total 
du  poids 
trans- 
porté. 


Ton  x. 


22 
720 


74,330 

2.386 


451,222 


34,849 


4,876,200         8,127  128 

49,370      11,526 


1,142 

60 

1,510 


2,857 
2,967 


10,623 


50,438        133,641 


542,760.  648,562,000 


255    1,751 
17,302   42,418 


1,297,124  . . 


937 
42,510 


4.454.900  2,310,645 


2,970 

102 

22,655 


211,413 
194,613 


485,799 


313,790 


11,737 
157,390 


28 


Observations. 


Non  exploité. 


14,260,939  33 
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1 

= 

3 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Milles 
parcourus. 

Farine. 

Grain. 

Bes- 

Barils. 

Ton'x. 

Boisseaux. 

Ton'x. 

5,928 

Nombre. 

Grand-Tronc — Fin. 
Hamilton  et  Nord-Ouest  . .    .172  23  | 
Nord  et  Jonct.  du  Pacifique..  115  43 
Midland               16606 

251  10 
16  78 

245  30 

99,140 

9,914 

255,215 

34 

35 
36 

Grande- Jonction 85  '  54  | 

Toronto  et  Nipissingue 85  '  00  | 

Jonction  du  Lac-Simcoe 26  '  00 

Victoria     5300 

Whitby,Pt-PerryetLindsay.  46  00 
Union- Jacques-Cartier    ..    ..     6 '50 
Jonction     de     Montréal     et 

Champlain .     6173 

Jonction  de  Beauharnois    ...     6'28J 

Giand-Nord     du    Canada    (maintenant 
Canadian-Northern,   Québec)   y  com- 
pris   Basses-Laurentides,    Montford, 
Colonisation  de  Gatineau 

Rive  du  Golfe  (aff.  au  ch.  d.  f.  Caraquet. 

Halifax  et  Sud-ouest  (y  compris  la  divi- 
sion de  Yarmauth)  ci-devant  chemin 
de  fer  Halifax  et  Yarmouth  et  ch.  de 
fer  Middleton  et  batture  Victoria  .... 

Halifax  et  Yarmouth,  maintenant  Ha- 

1,626 

SI 

48,551 

4,855 

50,278* 

866 

1,562 

38 

3000 

53  30 

61-00 
48-00 
31  08 

27  00 

386 

112  85 

228  69 

39 

40 
41 

Hereford,  compris  dans  la  ligne  de  la  Cie 

de  chaux,  Dominion 

Cie  de  ch.  deferetdehouilled'Inverness 

9,398 

19,893 

5,000 

940 

1,945 

490 

50 

660 

134 

1,327 

12,058 

67,448 
5,587 
1,500 

1,619 

95 

375 

35 

31 

18 

1,467 

46,409 

5,016 

1.776 

812 

4? 

Kaslo  et  Slocan,  C.-B 

Kent-Nord,  Saint-Louis  et  Richibouc- 

43 

6,600 

2,675 

13,540 

120,580 

1,800 

1,640 

48,900 

1,546,966 

82 

44 
45 
46 

Vallée  de  la  rivière  Kettle 

Kingston  and  Pembroke 

Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  y  comp.  :"j 

Eriéet  Huron 199  41  1 

Ligne  aff erm.  — London  et  Pt-             j 
Stanley 2400; 

3,375 
658 

47 

4S 

Liverpool  et  Mil  ton 

550 
30  00 

191 
1600 
35  46 

. 

4r> 

506 

393 

58 

1,230 

171 
52 

50 

Rivière  Maganetawan 

51 

460 
12,300 

52 
53 

Vallée  de  Massawippi 

Midland  et  Nouvelle-Ecosse(  maintenant 
dans  le  Dominion  Atlantic) ........ 

Montréal  et  Atlantique,  ci-de-              ") 

vant  Sud-Est 10300  1 

Lac  Champlain   et  jonction               j 
du  Saint-Laurent  60'50; 

Montréal  et  Ligne  Provinciale  (ci-devant 
Montréal,  Portland  et  Boston) 

Montréal  et  jonction  du  Vermont 

Morrissey,  Eerme  e.t  Michel,  C.-B 

Nelson  et  Fort-Sheppard 

Cie  houillère  et  de  ch.  de  fer  du  N.-B.. . . 

Nouveau-Brunswick  et   Ile  du    Prince- 
Edouard  .  .    . .       

Nouveau-Brunswick-Sud 

New-Westminster-Sud 

Nosbonsing  et  Nipissingue 

Nova  Scotia  Steel  Co 

713,500 

14,270 

9,007 

54 

55 
66 

163  40 

58  60 

23  60 
10  85 
55  41 
58  00 

36  00 
82-50 

24  10 
550 

12  50 

1,291,202 

14,830 

385,820 

760 

1,960 

12,638 

2,125 

13,918 

129,120 

1,483 
38,582 

76 

196 

1,263 
212 
341 

3,739,768 

65,205 
8,388,065 

84,699 

1,863 
239,659 

28,918 

2,164 
123,336 

58 
59 

16,582 
21,853 

36,245 
36,235 

83,686 

456 
371 

721 

815 

1,697 

3,998 

00 

61 
62 

1,986 
27 

64 

887 

89 

92,258 

185 

3 
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tiaux. 

Bois  de  toutes  sortes, 
pds  M.  P. 

• 

Houille  et  autre 
combustible. 

Articles 
fabri- 
qués. 

Tous 
autres 
articles. 

Total  du 

poids 
transporté 

6 

Observations. 

Ton'x. 

Pieds. 

Ton'x. 

Cordes. 

Ton'x. 

Ton'x. 

Ton'x. 

Ton'x. 

a 

813 

29,690,000 

44,535 

32,206 

126,001 

132,123 

351,520 

34 

S93 

34,733,270 

72,531 

21,288 

9,748 

12,066 

121,747 

36 

37 
38 

4.800,000 

9,574 

1,500 

300 

11,374 

550 

96,318,756 

144,478 

6,il7 

13,392 

1,882 

168,978 

39 

207 

1,143,500 

2,287 

160,853 

15 

8,090 

173,492 

40 

203 

3,155,000 

5,063 

21,422 

2,375 

7,431 

37,359 

41 

115 

450 

130 

7  109 

7,889 
95,504 

4'' 

39 

20,000 

225 

398 

23,539 

70,612 

43 

150 

2,264,000 

'       2,230 

750 

750 

119 

8,033 

11,434 

44 

329 

12,778,500 

25,557 

14,620 

72,576 

14,064 

129,940 

45 

8,243 

212,033 

252,521 

89,121 

263,638 

884,023 

411 

47 
48 

500 

16,035 

2,480 

16,535 

6 

25,878 

32,000 

82 

1,468 
740 

62,509 

4!» 

10,177 
294 

99 

11,543 

50 

260,000 

15,577 

463 

184,004 

200,396 

51 

1,324 

135,024,000 

185,662 

15,330 

42,096 

175,099 

435,011 

52 
53 

7,185 

75,793,633 

104,195 

20,415 

304,531 

244,972 

895,117 

54 

541 

14,163,156 

21,266 

364 

14.784 

52,332 

92,633 

55 

30,834 

43,728,894 

65,659 

428 

177,669 

559,293 

1,112,124 

..i, 

528,329 

25,892 

554,221 

■  u 

998 

3,643,782 

5,460 

522 

650 

24,068 

32,230 

58 

2,580,000 

3,230 

33,152 

1,782 

38,731 

..'.i 

240 

7,720,000 

18,560 

3,604 

3,110 

8,602 

36,100 

60 

27 

6,684,000 

11,152 

1,505 

4,763 

1,949 

20,423 

t.l 

30 

9,105,000 

13,658 

2.658 

20,056 

16,517 

53,957 

62 

19,339,200 

27,075 

27,075 
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N°  5. — Etat   sommaire  du  transport  des 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Montagne  d'Orford 

Ottawa  et  New-York 

Cie  de  c.de  fer  et  de  carr.de  Philipsburg 

Embranchement  de  Princetown  du 
comté  de  Washington  (E.-U.) 

Qu'Appelle,  Lac-Long  et  Saskatche- 
wan 

Québec-Central 

Québec  et  Lac-Saint- Jean . 

Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,. 
m.  Ciedech.  de  f.  de  Québec,  d'éclai- 
rage et  de  force  motrice 

Québec-Sud  (comprenant  Comtés-Unis, 
Vallée  du  Richelieu-Est  et  Rive-Sud. 

Montagne  Rouge 

Rutland  et  Noyan .    

Salisbury  et  Harvey 

Schomberg  et  Aurora   

Stanstead,  Shefford  et  Chambly 

Tunnel  de  Saint-Clair,  cour  et  abords. . 

Saint-Laurent  et  Adirondack 

Rivière-Sainte-Marie  (maint. Cie  de  ch. 
de  fer  et  d'irrigation  d'Alberta 

Sydney  et  Louisbourg  (ligne  de  la  Domi- 
nion Coal  Co.  ) 

Témiscouata 

Témiscamingue  et  Ontario-Nord 

Tilsonburg,Lac-Erié  et  Pacifique  (main- 
tenant ch.  de  fer  C.  P 

Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  et  chemin  de  fer 
Eastern  et  Cie  de  navigation 

Vancouver,  Westminster  et  Yukon. . . 

Victoria  et  Sidney,  C.-B 

Victoria  Terminal  et  bateau-passeur. .  . 

Cie  houillère  de  Wellington,  C.-B 

York  et  Carleton 


Milles 
parcourus. 


Totaux . 


48-50 

56  90 

750 

5  10 

253  96 
213  50 
244  00 


30-00 

143  75 

959 

339 

45-00 

14  40 

43  00 

2-25 

46  12 


53-99 
113-00 
113-00 


6  33 

83  67 

45-87 
14  81 
16  26 
18-40 
10-75 
5-75 


Farine. 


Barils. 


21,353  40 


Ton'x. 


8,982, 
10,730 


1,073 


1,624 
54,490 
56^651 

8,700 


150 


408,560 
'  18,220 


162 

5,449 

21,231 

5,665 


870 


15 

16 

421 


40,856 
'  L822 


3,370  337 

23,410  2,341 

15,804'         1,565 


6,700 
45,829! 

4,310] 
2,457 
2,492 
2,52L 


800 


670 
4,580 

430 
246 
249 
252 
125 
80 


17,348,956  1,770,371  252,787,990 


Grain. 


Boisseaux.      Ton'x 


76,877 
75,040 


18,243 

3,644,838 

316,599 

12,000 


4,430 


8,375,010 

71 '. 880 


2,670 
121,458 
196,000 


6,255 

747,788 

10,254 

35,576 

114,625 

185,654 


4,084 


1,307 
1,876 


438 

107,386 
1,235 
6,331 


360 


124 

143 

716 

24,000 

239,286 


1,797 


80 
1,822 
3,332 


172 

16,572 

282 

653 

2,323 

3,579 

295 

24 

6,442,419 


Bes 


Nombre. 


1,272 
5,476 


132 

39,169 


4,268 

595 

L21Ô 


130,988 
2,476 


161 
463 

5,805 


2,048 
54,732 

3,028 

25 

2,993 

2,993 


5,888,602 
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tiaux. 

Bois  de  toutes  sortes, 
pds  M.  P. 

Houille  et  autre 
combustible. 

Articles 
fabri- 
qués. 

Ton'x. 

Tous 

autres 

articles. 

Total  du 

poids 
transporté 

\ 

0 

65 
66 
67 

68 

09 

70 
71 

72 

73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

81 

82 
83 
84 

*5 
86 
87 

88 
89 
90 
91 
92 
93 

Observations. 

Ton'x. 

Pieds. 

Ton'x. 

(  'ordes. 

4,410 

8,897 
52^808 

3J  75Î 

Ton'x. 

6,757 

16.129 

53 

1,810 

13,496 

10,587 

126,260 

7,440 

15^134 

8,266 

2,577 

400 

730 

175.337 

Ton'x. 

Ton'x. 

182 
2,738 

• 

10,204,500 
10,820,000 

11,769 

25,230 

120 

21,361 

57,578 
101,249 
102,640 

3,855 

4^28i 

44,132 

2,5,070 

105 

74,177 

94,935 

5,360 
18,334 

24,449 

47,343 
34,204 
30,547 

8,895 



302 

14,377 

1,130 

14,142 

13,504 

1,753 

34,787 

22,825 

370,337 

72,373 

39,854 

47]  753 

192,909 

24,643 

40,415 

78,884 
1,920 

83,001 

277,050 
543,709 
345,001 

61,439 

67373 

259,896 

54,828 

24,865 

1,152,655 

440,765 

54 

23,579 
4,800 

1.4,240,448 

41,491,500 

1,185 

165 

"204 
53 

00,710,000 
2,570,000 
2, 854^122 

Non  indiqué  dans  le 
rapport. 

265 

300 

'49, 401  ^  832 
03,290^000 

32,747 
^238 

193,268 
1 16!  482 

571,591 
"4934 

♦ 

80 

4,780,220 
43,735,000 
54,319,407 

42,032 

72,249 

101,849 

5^260 

3,570,115 
10,520 
15,938 

158,317 
11,932 
63,620 

3,770,961 
104,943 
199,724 

232 
2,322 

5,847 
11,098 

819 
9,034 

1,472 

17 

255 

255 

51 

2,405,142 
13,820,136 

6,837,692 
6,568,000 
1,035,000 
3,077,000 

4,209 
22,553 

10,235 

10,877 

1,551 

4,009 

492 

740 

1,409 

'  3^594 
3,594 

1,121 

3,293 

8,395 
2,310 
6,340 
6,340 
301,356 
225 

12,292 
350,332 

334 

12,991 
5,818 
6,196 
1,946 

11,562 

10,502 
669,998 

709,325 

9,203 

0,004 

7,752 

109 

340 

29,785 
1,076,362 

730,473 
36,297 
23,200 
29,043 

304,374 
13,091 

120 

370,000 

,452,789 

4,642,341,632 

7,515,999 

1,460,  or  9 

14,02ô,9U5 

11,174,223 

15,585,007 

57,966,713 
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■Etat  sommaire  des  recettes 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  d'Alberta  (mainte- 
nant Cie  de  ch.  de  f.  et  d'irrigation  d'Alberta. 

Algoma-Central  et  Baie-d'Hudson 

Atlantique  et  Lac-Supérieur,  comprenant — 

Baie-des-Chaleurs 10000Ï 

Grand-Oriental,  non  en  exploitation. .   23  00  V 
Vallée  de  l'Ottawa  ..  ..     7  00.J 

Cie  de  ch.  de  fer  et  d'irrigation  d'Alberta 

Ch.  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté,  y  compris—       ) 
Kingston,  Napanee  et  de  l'Ouest. . .  .    . .  / 

Bedlinerton  et  Nelson 


15 


16 


Milles         TrTsPOrt 
parcourus.      voyag;urS- 


19 


Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  de  Burs ville 

Yukon-Britannique 

Brockville,  Westport  et  Nord-Ouest , 

Bruce-Mines  et  Algoma  (non  en  exploitation). , 

Bouctouche  et  Moncton 

Canada- Atlantique,  y   compris   Ottawa,  Arn- 

prior  et  Parry-Sound 400  '  30 

Affermé,  Comtés  du  Centre 37  "  40 

Pembroke-Sud 20  90 

Canada  Coal  and  Railway  Co  

Canada-Est,  maintenant  compris  dans  le  réseau 

de  l' Intercolonial 

Canada-Sud _.    .  35924Ï 

Affermé,  Sarnia,  Chatham  et  Erié. . .       7*00  V 
ii         Leamington  et  Saint-Clair . .     15  '  95  J 
Chemins  de  fer  de  l'Etat — 

Intercolonial,  non  compris  l'embr.  de  Windsor, 
32  milles,  mais  compr.  Comté  de  Drummond 

et  Canada-Est . 

Ile  du  Prince- Edouard 

Canadian-Northern,  comprenant — 

Winnipeg  Great-Northern   

Port- Arthur,  Duluth  et  Ouest ... 

Manitoba  et  South-eastern 

Lac-Manitoba  et  la  ligne  de  la  Cie 

du  Canal 

Ontario  et  Rivière-La-Pluie 

Manitoba  (ci-devant  Northern- Pacific  et  Mani- 
toba, et  Portage  et  Nord-Ouest,  exploités 
par  le  Canadian-Northern 


95-50 

100  00 

11372 
93  37 
15  30 

863 
90  32 
45  00 


32  00 
453  90 

12  00 


19,043  30 


19,848  18 

38,740  29 

38,399  64 

646  46 

160  00 

68,438  19 
28,518  15 


Canadien  du  Pacifique 4,742 

Lignes  affermées- 

Atlantique  et  Nord-ouest 201 

Sud  de  la  Colombie-Britannique  20 

Calgary  et  Edmonton 296 

Cap  de  la  Madeleine 2 

Columbia  et  Kootenay 59 

Columbia  et  ouest 157 

Crédit- Valley 157 


Frédéricton . 

Grand-Central  du  Nord-ouest. . . 

Jonction  de  Guelph 

Kootenay  et  Arrowhead 

Lindsay,  Bobcaygeon  et  Ponty- 

pool 

Manitoba  Sud-ouest 

Manitoba  et  Nord-ouest  ....... 

Montréal  et  Ottawa 

Montréal  et  Lac  Maskinongé. . . 

Nakusp  et  Slocan 

Nouveau-Brunswick. ......    . 


22 

111 

15 


38 

215 

294 

93 

11 

35 

174 


40 

40 
40 
20 

30 
50 
10 
70 
10 
70 
00 
20 

70  V 

70 
60 
50 
00 
50 
60 


382  19 


1,45166 
261  30 


2,131  72 


350-48 


8,506  30 


6,679  17 

375,489  10 

3,527  88 


1,510,408  13 


2,297,716  52 
114,053  82 


M,  062,639  20 


Transport 

des 

marchandises, 


153,936  03 

35,081  73 

105,394  69 

217,375  75 

3,707  44 

1,490  60 

240,130  32 

26,344  85 


15,190  47 

1,506,562  88 
37,658  75 


15,844,126  88 


5,396,979  23 


5,019,805  53 
121,621  58 


4,335,933  10 


38,855,328  60 


Malles- poste 
et  mar- 
chandises 
par 
messageries. 


5,600  21 

3,115  49 

8,497  32 


8,847  27 
4,209  39 


495  45 
37,545  47 

622  38 


423,864  97 


326,307  85 
21,056  17 


127,555  77 


1,895,733  86 
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Autres 
Rources. 


Recettes 
brutes. 


Recettes 
nettes. 


$       c. 


153,216  55 


12,401  41 

3,198  44 

12  31 


6,507  72 
216  60 


51,430  58 
1,271  45 


169,224  79 


539  00 


377,627  54 


4,161,693  06 


c  a>  ai 

s-    ot 


p.  100. 


326,195  88 

60,530  12 

159,651  88 

267,471  15 

4,366  21 

1,650  60 

323,923  50 

59,318  99 


22,365  09 

1,971,028  03 

43,080  46 


7,500,477  12 


7,643,829  90 
257,270  57 


5,903,755  61 


60,756,882  40 


■>,*50  41         136 


2,572  59 

33,835  15 

85,332  69 

3,527  12 

2,853  54 

170,570  76 

29,570  14 


37  41 

433,651  43 

12,428  72 


104 

127 

146 

54 

36 

211 

199 


588,906  99 


61,915  54 
36,982  59 


2,229,022  76 


22,909,591  76 


100 
128 
140 


109 


101 

87 


160 


160 


7  10 

0  87 

2  44 

1  18 
1  50 

0  26 
4  89 

1  02 


1  08 
1  27 
1  91 


2  10 


1  02 

0  82 


1  96 


2  10 


18 


19 


(  Observations. 


Non  en  exploitation  durant  l'année. 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


2  00  | 

91  80  | 

58  30  | 

4  60  I 


Can.  du  Pacifique— Lignes  affermées — Fin. 

Nouveau-Brunswick  et  Canada..     117  00  | 
Colonisation  du  Nord   .........       23  50  | 

Ontario  et  Québec  474  40  j 

Ottawa,  Northern   et  Western  .  . .     158 .  70  | 

Shuswap  et  Okanagan. 50  '  80  j 

Pont  de  Saint-Jean  et  prolonge 

ment  de  ch.  de  fer 

Saint-Jean  et  Maine 

Saint-Laurent  et  Ottawa 

Saint-Stephen  et  Milltown 

Vallée  de  la  Tobique 27  50  I 

Tilsonburg,  Lac  Erié  et  Pacifique      33  "40  | 

Toronto,  Grey  et  Bruce 189  10  j 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo 2  70  j 

Pacifique   d'Ontario-Ouest 26  60  j 

Vancouver  et  l'île  Lulu 16  90  J 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton 

Carillon  et  Grenville 

Caraquette 

Campbeilford,  Lac  Ontario  et  Ouest 

Ontario-Central 125  00 Ï 

Lignes  affermées — 

Cie  de  c.  de  f.  et  des  min.  de  Marmora      9  60  J 

Nid  de  Corbeau  Sud    

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  de  Cumberland  . 

Chateauguay  et  Nord 

Dominion-  Atlantic,  comprenant — 

Windsor  et  Annapolis 87  '  50 

Vallée  de  la  Cornwallis ....     14  00 

Yarmouth   et   Annapolis  (comtés  de 

l'ouest) 8800 

Embranchement  de  Windsor,  affermé 

de  l' Intercolonial 3200 

Midland  de  la  Nouvelle-Ecosse 58 .  00 J 

Edmonton,  Yukon  et  Pacifique 

Elgin  et  Havelock 

Esquimalt  et  Nanaïmo 

32  Ciedech.f.etdepôntde  Frédéricton  et  Ste-Marie 
(maint,  comp.  dans  le  réseau  de  l'Intercolonial. 

Grand-Tronc 88335) 

Grand -Occidental 561*80  | 

Brantford,  Norfolk  et  Port-Burwell.     34-3'»  | 

Buffalo  et  Lac-Huron 160  30  | 

Grand-Tronc,     Baie-Georgienne     et 

Lac-Erié 17562  | 

Embranchement  d'Owen-Sound. 12  40  j 

London,  Huron  et  Bruce 68  00  I 

Jonction  de  Waterloo 10'  25  | 

Nurfolk-Sud 17  00  I 

Wellington,  Grey  et  Bruce 168  18  | 

Nord 16307  | 

Simcoe-Nord 3300  1 

Hamilton  et  Nord-Ouest. 172  23  | 

Nord  et  jonction  du  Pacifique 115 '43  | 

Midland 16606  | 

Grande- Jonction 85  '54  j 

Toronto  et  Nipissingue 85  00  | 

Jonction  du  Lac-Simcoe 26  00  | 

Victoria 5300  | 

Whitby,  Port-Perry  et  Lindsay 46  00  | 

Union  Jacques-Cartier .+■         6 ' 50  j 

Jonction  Montréal  et  Champlain.. .  .     61 '73  |  J 
Jonction  de  Beauharnois 6  '  28     j 


Milles 
parcourus. 


33 


Transport    d< 
voyageurs. 


31  00 
13  00 
68-00 


134  60 

53-20 
32-00 


279  50 


450 
28'00 
78-00 


5,152  82 

1,849  55 

10,822  04 


61,821  73 

24,286  49 
15,347  05 


649,078  95 


3,11113 


2,555  60 
151,490  33 


Transport 

des 

marchandises 


2,210  32 

131  96 

31,718  94 


162,513  08 

114,220  69 
21,929  00 


Mal  les -poste 
et  mar- 
chandises 
par 
messageries. 


77  32 
2' 447  ÔÔ" 


11,128  33 

2,696  24 
4,087  26 


422,095  77 


7,647  72 
217,627  95 


8,458,202  99 


17,936,068  77 


61,773  20 


736  31 
9,542  88 


1,319,357  49 
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Autres  sources 


$        c. 


Recette! 
brutes. 


|        c. 


200  40 


7,229  79 

968  80 
89,595  30 


7,640  86 

1,981  51 

44,987  98 


Recettes 
nettes. 


7,052  10 
2,2-15  20 
3,662  90 


242,692  93 

142,172  22 
130,958  61 


1,132,947  92 


40  00  ! 
7,931  77 


'36,793  68 


10,979  63 
386,592  93 


28,450,422  93 


102,182  17 

51,695  53 
42,434  47 


249,400  42 


954  16 
114,744  14 


?   »   C 

SM  a 


.2  c«   o 
O  +s    X 


p.  100. 


8,658,634  78 


172 

156 
148 


129 


109 
142 


143 


li 


0  39  20 
0  58  21 
0  97  22 
23 


1  49 


2  20 
0  18 


1  79 


0  62 
2  84 


24 


Observations. 


Non  en  exploitation  durant  l'année. 


27  Compr.dans  le  réseau  Canadian  Northern. 


L'X 


29  Compris  dans  le  rés.  Canadian  Northern. 

30 

31 


1  46    33 
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34 


47 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Chemin  de  fer  Grand -Nord  du  Canada,  mainte- 
nant ch.  de  fer  Canadian- Northern,  y  com- 
pris les  Basses- Laurentides,  Montford,  et  Co- 
lonisation de  la  Gatineau 

Rive  du  Golfe,  affermé  au  ch.  de  fer  Caraquette. 

Halifax  et  Sud-Ouest 

Halifax   et   Yarmouth,   maintenant   Halifax   et 

Sud-Ouest 

Hampton  et  Saint-Martin 

Hereford  {y  comp.  la  ligne  Cie  de  chaux  Dom.  ) 
Cie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Inverness . 

Irondale,  Bancroft  et  Ottawa 

Kaslo  et  Sloean,  C.-B ' 

Kent-Nord  et  Saint-Louis  et  Richibouctou 

Vallée  de  la  rivière  Kettle 

Kingston  et  Pembroke   . 

Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  y  compris 

Erié  et  Huron     199 

Ligne  aff .  de  London  et  Port-Stanley.     24 
Lenora  Mount  Sicker,  non  en  exploitation . 

48jLiverpool  et  Milton 

49]Lotbinière  et  Mégantic 

50  Rivière  Maganetawan 

51JManitouline  et  Rive-Nord 

52  Vallée  de  Massawippi 

53|Midland  et  Nouv. -Ecosse,  maint.  Dom.  Atlantic 
54  Montréal  et  Atlantique,  ci-devant  Sud- 
Est 102-90 

Jonction  du  Lac-Champlain  et  Saint- 
Laurent ....     6050 

Montréal  et  Ligne  Provinciale   ci-devant  Mont 

réal,  Portland  et  Boston 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont 

Morrissey,  Fernie  et  Michel,  C.-B     ....... 

Nelson  et  Fort-Sheppard 


Milles 
parcourus. 


Transport 

des 
voyageurs. 


Transport 

des 

marchandises 


,5} 

00J 


251 • 10 

16-78 

245  30 


55 


Cie  de  houille  et  du  ch.  de  fer  du  N. -Brunswick. 
Nouveau-Brunswick  et  Ile  du  Prince-Edouard . . 

Nouveau-Brunswick-sud    

New -Westminster-sud     

Nosbonsing  et  Nipissingue .    . 

Ch.  de  ferde  la  Cie  d'acier  et  houillère  N.-Ecosse. 

Montagne-d'Orford 

Ottawa  et  New- York 

Cie  de  ch.  de  fer  et  carrières  de  Philipsburg 

Embranch.  de  Princeton  du  comté  de  Washington 

(E.-U.) 

Qu'Appelle,  Lac-Long  et  Saskatchewan 

Québec-Central 

Québec  et  Lac-Saint- Jean 

Québec,  Montmorency  et  Charlevoix  (n  ain tenant 

Cie  de  ch.  de  fer,  d'éclairage  et  force  de  Québec 
Québec-Sud,  y  comp. les  ch.  de  f.  d.  Comtés-Unis, 

de  la  Vallée  de  Richelieu-Est  et  de  la  Rive-Sud. 

Montagne-Rouge 

Rutland  et  Noyan 

Salisbury  et  Harvey 

Schomberg  et  Aurora 

Stanstead,  Shefford  et  Chambly 

Tunnel  Saint-Clair,  cour  et  abords 

Saint-Laurent  et  Adirondack . .    . 


30  00 
53  30 
61  00 
48  00 

31  08 
2700 

386 
112  85 

228-69 


5-50 
30  00 

191 
10  00 
35  46 


163  40 


58  60 

23  60 
10  85 

55  41 

58  00 
36  00 
82  50 

24  10 
550 

12  50 
48-50 

56  90 
7  50 

510 
253  96 
213  50 
244  00 

3000 

143  75 
9  59 
339 

45  00 
14  40 
43  00 

225 

46  12 


115,656  64 
Ï23'87l'65 


3,547  62 

16,303  24 

17,292  27 

7,773  40 

5,450  40 

6,167  66 

277  40 

44,679  61 

205,953  05 


1,036  52 
4,541  96 


1,557  60 
64,464  88 


141,900  38 


38,801  17 
61,935  10 

8,888  55 
28,665  58 

7,188  49 

8,344  79 

13,363  52 

51,341  88 


1,683  63 
4,926  02 

62,398  83 
47  30 

11,348  58 
276,587  35 
253,292  64 
174,420  15 

12,848  29 

54,571  58 

4,175  54 

809  K7 

8,427  03 

4,608  81 

24,852  94 

56,294  00 

121,440  72 


338,921  82 
103,748  40 


6,513  33 

52,039  06 

105,259  97 

23,947  88 

13,257  0J 

14,929  72 

1,122  45 

141,218  49 

1,104,735  75 


5,602  90 
28,633  21 

1,580  00 

46,115  41 

109,004  99 


422,924  79 


40,998  84 

137,169  82 

93,58")  31 

55,586  83 

20,100  65 
16,752  87 
21,095  37 
13,150  57 
46,414  08 
3,140  92 
21,804  68 
54,526  13 
747  98 

8,417  32 
420,017  72 
571,664  13 
340,711  41 

33,907  90 

85,403  58 

19,453  37 

9,127  88 

19,500  02 

3,433  82 

53,888  14 

248,698  00 

151,453  49 


Malles- poste 
et  mar- 
chandises 
par 
messageries. 


14,679  87 

"7, 260  57' 


1,288  08 

295  64 

1,202  77 

1,323  13 

990  18 

10,242*65' 

31,430  19 


3,841  50 


13,108  45 


4,535  86 

4,192  56 

5  00 

2,263  31 

1,471  72 
1,470  85 
3,566  48 
2,194  81 

"306'66' 

525  84 

5,034  24 


545  52 
21,312  57 
20,520  16 
19,097  78 


5,052  75 

821  23 

87  36 

2,545  12 

2,690 '93" 
1,222  50 

5,486  76 
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Autres  sources 


Recettes 
brutes. 


Recettes 
nettes. 


ro— < 

_  1  s 

.2  «  o 


13,816  01 
"3J33'38 


15  93 

85  97 

1,282  53 


65  34 


15  25 

i,898  55 

929  07 


183  19 


11,058  39 


1,781  18 

173  00 

96  82 

956  10 

15,492  50 

178  44 

1,842  55 

2,502  15 


64  00 
ï,83i'Ô4' 


565  00 

5,119  10 

29,628  65 

4,258  08 

15,741  72 
12,229  74 

23454 

14224 
15  00 

265  92 


483,074  34 
238,614  00 


10,076  88 
69,716  35 

124,130  41 

32,924  05 

20,095  87 

22,087  56 

1,415  10 

205,039  30 

1,343,048  06 


6,639  42 
33,175  17 

1,580  00 

47,856  20 

177,311  37 


588,992  01 


86,117  05 
203,470  48 
102,575  68 

87,471  82 

44,253  36 

26,746  95 

39,867  92 

69,189  41 

46,414  08 

5,188  55 

27,256  54 

123,790  24 

795  28 

20,311  42 

718,482  64 

850,596  03 

563,857  99 

51,014  27 

160,769  63 

36,679  88 

10,024  61 

30,706  71 

8,042  63 

81,574  25 

306,229  50 

278,646  89 


56,162  51 
36!s94'3è 


1,252  91 
19,310  34 
42,079  40 

1.973  55 
14,747  30 

8,075  06 

1,047  02 
42,893  68 

351,342  69 


1,085  12 

11,709  09 

580  00 

17,916  36 

44,893  92 


79,832  15 


17,578  50 
112,421  56 

18,895  78 
12,357  83 

2,224  73 

6,987  67 

1,277  62 

3.953  70 

3,867  75 

7,910  70 

3,929  82 

1,641  50 

532  75 

3,937  83 

216,086  81 

294,691  73 

175,795  55 

10,824  21 

13,893  84 

1,176  89 

3,121  19 

961  89 

4,336  96 

24,385  08 

150,907  84 

123,428  29 


p.c. 


113 


118 


115 

150 
94 
57 

157 
57 

126 

135 


122 
154 


159 
134 


118 


125 
206 
123 

87 

105 
135 

97 
105 
109 

39 

88 
101 

59 
124 
143 
153 
145 

126 

109 
97 
145 
101 
65 
143 
197 
179 

206- 


ir 


1  54 

i'éé 


0  63 

0  95 

1  37 
0  93 

0  94 

1  22 

0  51 

1  24 

1  59 


0  89 

1  50 

327 

0  98 


1  45 


0  99 

1  48 
3  34 
1  44 

0  63 

0  67 
0  65 


1  71 


1  15 

2  94 
1  42 
1  09 

0  36 

1  13 


1  30 


Observations. 


Recettes  d'halage  de  wagons  et  de  loco- 
motives. 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


N°  6. 


6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
-Etat  sommaire  des  recettes 


à 

u 

s 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Milles 
parcourus. 

Transport    des 
voyageurs. 

Transport 

des 

marchandises. 

Malles- poste 
et  mar- 
chandises 
par 
messageries. 

81 

Rivière  Sainte-Marie  (maintenant  Cie  de  ch.  de 
fer  et  d'irrigation  d'Alberta) 

S      c. 

$      c. 

$      c. 

82 
83 
S4 
85 

Sydney  et  Louisbourg  (Cie  houillère  Dominion). 

Témiscouata 

Témiskamingue  et  Ontario-Nord 

Tilsonburg,   Lac-Erié  et  Pacifique  (maintenant 
ch.  de  fer  O.P.) 

53  99 
113  00 
113  00 

18,753  97 

46,725  56 

198,209  11 

360,904  36 

99,176  51 

192,942  59 

2,462  50 
11,182  69 
12,772  18 

86 

87 

88 

Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  et  Buff  alo 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  navigation  de  Vancouver, 
Victoria  et  Eastern 

6  33 

83-67 

45-87 
14  81 
16  26 
18-40 
10  75 
575 

7,660  35 
195,017  67 

27,440  52 

20,289  92 

12,583  00 

1,430  24 

2,204  10 

1,095  00 

21,204  15 
496,609  73 

209,085  29 

31,537  15 

13,755  84 

4,092  88 

3,009  82 

1,785  00 

3,104  62 
11,792  24 

1,636  47 

89 

00 

Vancouver,  Westmister  et  Yukon 

1,060  57 
423  85 

91 
92 
93 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  bac  Victoria-Terminal . . . 

Cie  houillère  de  Wellington,  C.  -B 

York  et  Carleton 

Totaux 

31  87 

243  oa 

35  00 

21,353  40 

33,392,188  04 

81,433,115  07 

4,510,649  00 

STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER 
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Autres  sources 


4,189  71 
25JÔ16  83 


5,166  20 
38,058  99 

357  16 

760  46 

33  00 


5,986,912  92 


Recettes 
brutes. 


Recettes 
nettes. 


T3  --«.2 
.o  *  s 

O-pX 


c.  i».  o. 


386,310  54 
157,084  76 
428,940  71 


37,135  32 
741,478  03 

238,519  44 

53,648  10 

26,795  69 

5,5E4  99 

5,456  92 

2,915  00 


9,844  34 

25,623  39 

193,778  91 


10,651  00 
281,873  34 

102,474  83 
9,392  80 
2,961  77 
4,539  37 
37,469  93 
1,100  43 


125,322,865  03  ;  38,193,430  54 


102 
119 

182 


11 


1  80 

1  05 

2  40 


140 

1  40 

161 

2  12 

175 

3  23 

85 

1  68 

112 

1  08 

55 

1  32 

72 

0  40 

Observations. 
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16 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Cie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Alberta 

Algoma-Central  et  Baie-d'Hudson .    

Atlantique  et  Lac-Supérieur,  comprenant— 

Baie-des-Chaleurs 10000 ï 

Grand-Oriental,  non  en  exploitation 23  ' 00  > 

Vallée  de  l'Ottawa,  ,.  7  00J 

Cie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  d'Alberta 

Cie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté,  y  comp.  Kingston, 

Napanee  et  de  l'Ouest 

Bedlington  et  Nelson 

Cie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  de  Beersville 

Yukon-Britannique . . > 

Brock  ville,  Westport  et  Nord -Ouest 

Bruce  Mines  et  Algoma.     (  Voir  note) 

Bouctouche  et  Moncton   

Canada  Atlantique,  y  compris  Ottawa,  Arnprior 

et  Parry-Sound 395" 60 1 

Lignes  affermées  :  Comtés  du  Centre 37 '40  [ 

Pembroke-Sud 2090J 

Canada  Coals  and  Railway  Co 

Canada-Est.     (  Voir  note) 

Canada-Sud 

Lignes  affermées  :  Leamington  et  Saint-Clair 

Sarnia,  Chatham  et  Erié 

Chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien — 

Tntercolonial,  non  compris  l'embr.  de  Windsor,  32  milles, 
mais  y  comp.  le  comté  de  Drummond,  et  Canada -Est 

Ile  du  Prince-Edouard ■ 


19 


Canadian- Northern,  y  compris —  ^ 

Winnipeg  Great  Northern 40  "  00 

Port- Arthur,  Duluth  et  Western 85  00 

Manitoba  et  South-eastern .  .  107  '  90  | 

Lac-Manitoba  et  la  ligne  de  la  Cie  du  Canal.  125  "  00 

Ontario  et  rivière  La  Pluie 164  00 

Manitoba  (ci-devant  Northern-Pacific  et  Manitoba  et 
Portage  et  North-western  (exploité  par  le  Canadian- 
Northern)    J 

Canadien  du  Pacifique 5,159'  00 ^ 

Lignes  affermées  :  Atlantique  et  Nord-Ouest. .  201 '40 

Sud  de  la  Colombie-Britannique 20 '40 

Calgary  et  Edmonton 39640 

Cap  de  la  Madeleine 2  30 

Colombie  et  Kootenay 59  '  50 

Colombie  et  Ouest 157'10 

Crédit- Valley 17570 

Frédéricton 2210 

Grand-Central  du  Nord -Ouest 111  '  70 

Jonction  de  Guelph 15'  00 

Kootenay  et  Arrowhead 33  '  20 

Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool 38  '  70 

Tilsonburg,  Lac  Erié  et  Pacifique 33 '  40  | 

Colonisation  du  Sud-Ouest  du  Manitoba.   ...  215 '70  > 

Manitoba  et  Nord-Ouest 294  60  | 

Montréal  et  Ottawa 93'50  I 

Montréal  et  Lac-Maskinongé 1100  | 

Nakusp  et  Slocan 3650  I 

Nouveau-Brunswick 174  '  60  ! 

Nouveau-Brunswick  et  Canada 117  60  I 

Colonisation  du  Nord 23 '50  I 

Ontario  et  Québec 474  '  40  | 

Ottawa,  Northern  et  Western   15S'70  j 

Shuswap  and  Okanagan 50  '80  | 

Pont  de  Saint-Jean  et  prolong,  du  ch.  de  fer.  2  00  j 

Saint- Jean  et  Maine 9180  | 


Milles 
parcourus. 


95  50 

100  00 

113 '72 

93  37 
15  30 
8.63 
90  32 
45-00 

'  3200 

453  90 
12  00 


382  19 


1,45166 
261  30 


Entretien 

de  la  voie  et  des 

constructions, 

etc. 


Service  et 

réparations  des 

locomotives. 


$        c. 
28^789  '80 

18,144  21 
40,840  98 

40,403  66 
539  37 
975  00 

61,537  31 
2,327  99 


9,400  10 

311,475  76 
8,047  65 


2,13172 


350- 48 J 


8,506  30 


1,094,986  87 


1,397,143  62 

74,801  87 


807,692  24 


5,895,209  03 


72,999  46 


20,379  92 

26,594  45 

70,589  64 

1,032  31 

1,703  00 

26,926  59 

11,627  16 


5,; 


21 


653,417  78 
12,196  93 


1,769,600  66 


2,930,075  83 
99,983  92 


1,389,022  05 


12,323,700  79 
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Frais 

Service 

Frais 

d'exploita- 

et réparations 

généraux  d'ex- 

Total. 

tion  par 

6 

Observations. 

des  wagons. 

ploitation. 

convoi- 

H 

mille. 

fc 

■s          c. 

t        c. 

s          c. 

s    c. 

1 
2 

Maintenant  Cie  de  ch.  de  fer  d'irriga- 
tion d'Alberta. 

"2(5,178  82' 

"Ï12,377' 39 

24b;345'47 

'5:23' 

1,641  56 

17,791  84 

57,957  53 

0  83 

3 

4,375  45 

54,005  85 

125,816  73 

1  92 

4 

19,101  28 

52,043  88 

182,138  46 

0  81 

5 

48  32 

6,273  33 

7,893  33 

2  71 

6 

101  14 

1,730  00 

4,509  14 

0  72 

7 

8,016  S2 

56,871  92 

153,352  74 

2  32 

8 

157  26 

15,636  44 

29,748  85 

0  51 

9 
10 

11 

Ce  chemin  n'était  pas  en  exploitation 
durant  l'année  dernière. 

"734  55' 

6, 823  82* 

"22^  327' 68' 

"i  08' 

129,114  30 

443,368  76 

1,537,376  60 

0  99 

12 

4,968  30 

5,438  86 

30,651  74 

1  36 

13 
14 

Maintenant  compris  dans  le  réseau  du 

chemin  de  fer  Intercolonial. 

1,294,388  29 

2,752,594  31 

6,911,570  13 

1  93 

15 

651,178  98 

2,603,515  93 

7,581,914  36 

1  02 

16 

12,390  42 

107,076  95 

294,253  16 

0  94 

17 

214,671  63 

1,263,346  93 

3,674,732  85 

1  22 

18 

3,836,292  14 

12,792,088  68 

37,847,290  64 

1  31 

1 

72 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Canadien  du  Pacifique — Lignes  affermées — Fin. 

Saint-Laurent  et  Ottawa  ...    : 58 .  30  | 

Saint-Stephen  et  Milltown 4  60  | 

Vallée  de  la  Tobique 2750  | 

Toronto,  Grey  et  Bruce 189  10  | 

Toronto,  Hamilton,  et  Buffalo   2  70  | 

Pacifique  d'Ontario-ouest 26  '  60  | 

Vancouver  et  Iles  Lulu ...      16 ' 90  J 

Ch.de  fer  du  Cap-Breton 

Carillon  et  Grenville 

Caraquet 

Campbellford,  Lac  Ontario  et  Ouest 

Chateauguay  et  Nord,  compris  dans  le  réseau  du  C. -Northern 

Ontario-Central 125001 

Lig.  aff.  — Cie  de  ch.  de  f .  et  des  mines  de  Marmora      9  '  00  J 

Nid  de  Corbeau  Sud 

Cie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  de  Cumberland 

Dominion- Atlantic,  comprenant — 

Windsor  et  Annapolis 87  '  50 

Vallée  de  la  Cornwallis 14  '  00 

Yarmouth  et  Annapolis  (comtés  de  l'ouest) 88  00 

Embran.  de  Windsor,  affermé  de  l'Intercolonial.     32  00 
Midland  de  la  Nouvelle- Ecosse 58  00 

Edmonton,  Yukon  et  Pacifique 

Elgin  et  Havelock 

Esquimalt  et  Nanaïmo 

Frédéricton  et  pont  du  chemin  de  fer  Sainte-Marie 

Grand-Tronc '880-35~) 

Grand-Occidental 561  '  80 

Brantford,  Norfolk  et  Port-Burwell 34  39 

Buffalo  et  Lac-Huron. 16030 

Grand-Tronc,  Baie-Georgienne  et  Lac-Erié. .  . .     175 '62 

Embranchement  d'Owen-Sound 12 '40 

London,  Huron  et  Bruce 68  '  00 

Jonction  de  Waterloo 10  '  25 

Norfolk-Sud    1700 

Wellington,  Grey  et  Bruce 168  18 

Nord " 172'23 

Simcoe-Nord 3300 

Hamilton  et  Nord-Ouest 172 '  23 

Nord  et  Jonction- du  Pacifique 115.43 

Midland 166'06 

Grande- Jonction   ...     85'54 

Toronto  et  Nipissingue   . .    .   .    .    .    85 '00 

Jonction  du  Lac-Simcoe 26'  00 

Victoria 53'00 

Whitby,  Port-Perry  et  Lindsay 46  00 

Union  Jacques-Cartier  0  •  50 

Montréal  et  Jonction  de  Champlain.    .    .    ....       61 '73 

Jonction  de  Beauharnois 6  '  28  J 

Chem.  de  fer  Grand-Nord  du  Canada,  maintenant  Canadian- 
Northern,  Québec,  y  compris  les  Basses-Laurentides, 
Colonisation  de  Montford  et  Gatineau 

Rive  du  Golfe  (affermé  au  ch.  de  fer  Caraquette) 

Halifax  et  Sud-Ouest 

Halifax  et  Yarmouth,  maintenant  Halifax  et  Sud-Ouest. .  . 

Hampton  et  Sainte- Martine 

Hereford,  y  compris  la  ligne  de  la  Cie  de  chaux  Dominion. 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  d'Inverness 

Irondale,  Bancroft  et  Ottawa 

Kaslo  et  Slocan,  C.  B  

Kent-Nord  Saint-Louis  et  Richibouctou 

Vallée  de  la  rivière  Kettle 

Kingston  et  Pembroke . 

Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  y  compris  Erié  et  Huron. . . .  ) 
Lignes  affermées,  London  et  Port-Stanley .    ...  . . .  .  / 


Milles 
parcourus. 


31  00 
13  00 

68 '00 


Entretien  delà 

voie  et  des 
bâtiments,  etc. 


4,051  81 

1,932  00 

16,792  50 


134  60 

53  20 

32  00 


279  50 


450 
2800 

78  00 


48,931  87 

30,848  38 
25,713  15 


164,289  04 


Service  et 

réparations  des 

locomotives. 


5,234  76 

1,582  00 

17,975  75 


4,357  97 
56,241  10 


3,111  13      3,966,988  46 


251-10 

16  78 
245  30 


89 


30  00 
53  30 
61  00 
48  00 
31'08 
27-00 
386 
112  85 

228  69 


61,298  42 


3,391  48 
29,772  17 
24,315  75 
13,976  83 
18,507  93 

7,275  OU 

655  34 

45,849  48 

203,048  38 


48,687  12 

25,491  35 
21,804  15 


333,738  88 


3,287  04 
41,933  20 


7,468,972  00 


166.129  60 


58,726  36 

3^314' 51  ' 

29,093  06 

29,961  33 

13,337  85 

9,346  09 

3,865  00 

S22  02 

43,901  41 

367,929  24 
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Services 

et  réparations 

des  wagons. 


1,041  72 

270  00 

2,035  75 


6,406  74 

7,565  43 
11,853  83 


30,898  04 


généraux 

d'exploitation. 


9  10 
12,650  35 


2,143,902  86 


32,974  67 
9, 013  14 


5,617  32 

5,244  11 

975  86 

1,045  27 

75  00 

76  55 

5,451  87 

97,103  73 

Total. 


4,364  67 

442  71 

11,846  88 


36,485  03 

26,571  53 
29,153  01 


354,620  94 


2,371  36 
161,024  14 


6,211,924  83 


14,692  96 

4,226  71 

48,650  88 


140,510  76 

90,476  69 
88,524  14 


883,547  50 


10,025  47 

271,848  79 


19,791,788  15 


150,018  07 
72!  681  72" 


126,911  83 


201,719  04 


2,117  98 

24,544  14 

22,529  82 

0,607  06 

5,943  88 

2,797  50 

908  21 

61,942  Si) 

323,624  02 


8,823  97 
89,02»;  69 
82,051  01 
34.897  60 
34,843  17 
14,012  50 

2,462  12 
162,14:»  62 

991,705  37 


Frais 

d 'exploita 

tion  par 

convoi - 

mille. 


Cents 


0  75 

1  24 
1  05 


0  86 

1  40 

0  12 


1  40 


0  57 
2  00 


1  02 


1  37 


1  40 


0  55 

1  21 
0  90 

0  99 

1  63 
0  77 
0  88 


Observations. 


28 


33 


0  98      45 

1  18     46 


Non  en  exploitation. 


29  Maintenant  compris    dans  le  réseau 

30  dn  OanarlÏHn-Nort-.hprn 


du  Canadian-Northern 
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6-7  EDOUARD  VII,  A.   1907 
NT°  7. — Etat  sommaire  des  frais  d'exploitation 


Nom  du  chemin  de  fer. 


47  Lenora  Mount  Sicker  (non  en  exploitation) , 

48(Liverpool  et  Milton. 

49" 

50 

51 

r>2 

53 

54 


Lotbinière  et  Mégantic 

Rivière  Maganetawan 

Manitoulin  et  Rive-Nord   

Vallée  de  la  Massawippi 

Midland  de  la  Nouvelle-Ecosse,  maint,  dans  le  Dom.  Atl. . 

Montréal  et  Atlantique,  ci-devant  Sud-Est 102  "90  ) 

Lac  Champlain  et  Jonction  du  Saint- Laurent.  . .   00'70  / 

Montréal  et  Ligne  Provinciale,  ci-devant  Montréal,  Portland 

et  Boston 

5fi  Montréal  et  Jonction  du  Vermont . 

57|Morrissey,  Fernie  et  Michel,  C.-B . 

58jNelson  et  Fort-Sheppard. 

59jCie  houillère  et  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  . . 

60  Nouveau-Brunswick-Sud 

61JNouveau-Brunswick  et  Ile  du  Prince-Edouard 

62  New-Westminster-Sud 

63,Nosbonsing  et  Nipissingue 

64 1  Cie  d'acier  et  de  chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse 

65|Montagne-d'Orford ....    

66  Ottawa  et  New-York 

67  Cie  de  ch.  de  fer  et  de  carrières  de  Philipsburg     

68  Embranch.  de  Princeton  du  comté  de  Washington,  (E  -IL). 

69  Qu'Appelle,  Lac-Long  et  Saskatchewan 

70  Québec-Central ... 

71  Québec  et  Lac-Saint- Jean   : 

Québec,  Montmorency  et  Charlevoix  (maintenant  Cie  de  ch. 

de  fer,  d'éclairage  et  de  pouvoir  de  Québec 

73  Québec-Sud,  y  compris  Comtés-Unis,  Vallée  du  Richelieu- 
Est  et  Rive-Sud 

74  J  Montagne- Rouge 

75  Rutland  et  Noyan 

76  Salisbury  et  Harvey 

77  Schomberg  et  Aurora 

78  Stanstead,  Shefford  et  Chambly 

79jTunnel  de  Saint-Clair,  cour  et  abords 

80|Saint-Laurent  et  Adirondack 

81 
82 
83 


Rivière  Sainte-Marie,  maint.  Ciec.  f.  et  d'irrig.  d'Alberta. 

Sydney  et  Louisbourg  (Cie  houillère  Dominion) 

Témiscouata 

84|Témiscamingue  et  Ontario-Nord 

85iTilsonburg,  Lac-Erié  et  Pacifique 

86" 
87 


Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  navig.  de  Vancouver,  Victoria  et  Est. 

Vancouver,  Westminster  et  Yukon 

Victoria  et  Sydney,  C.-B 

Ch.  de  fer  Victoria  Terminal  et  Cie  de  Bac 

Cie  houillère  de  Wellington,  C.-B    

York  et  Carleton 


Milles 
parcourus. 


550 
30  00 

191 
16  00 
35-46 


Entretien  delà 

voie  et  des 
bâtiments,  etc. 


1,840  00 
6,621  96 


7,941  91 
25,132  44 


163-40 

58  60 

23  60 
10  85 
55  41 
58  00 
36  00 
82  50 

24  10 
550 

12  50 

48  50 

56-90 

750 

510 

253  96 

2J350 

244  00 

30  00 

143  75 
959 
339 

45  00 
14  40 
43  00 

2  25 

46  12 


53  99 
113  00 
113  00 


Totaux 


6  33 

83  67 
45  87 
14-81 
16  26 
18-40 
10  75 
575 


21,353  40 


138,259  04 

19,964  46 

15,469  39 

14,223  15 

32,827  91 

8,605  03 

7,377  82 

11,443  33 

13,714  53 

13,614  89 

4,331  19 

12,892  82 

41,003  58 

491  25 

13,534  39 

136,972  23 

130,999  18 

84.454  21 

6,292  36 

25,917  85 
10,670  84 

1,297  22 
13,445  28 

3,601  38 
15,139  68 
15,849  59 
46,597  39 


70,478  18 
45,641  58 
41,060  06 


4,243  89 
99,251  24 
23,790  08 
10,120  26 

5,523  25 

3,759  73 
10,052  05 

1,060  00 


18,793,848  03 


Service  et 

réparations  des 

locomotives. 


2,214  10 
7,515  39 


8,969  53 
54,140  04 


175,946  11 

21,779  19 

44,495  08 

30,842  86 

30,442  39 

10,458  21 

6,637  05 

11,993  38 

11,531  51 

2,978  24 

6,412  71 

8,663  83 

28,462  68 

377  78 

1,385  06 

203,593  13 

188,378  76 

153,167  37 

13,53S  93 

57,525  57 

9,888  20 

1,976  67 

10,524  01 

4,796  77 

18,773  84 

87,682  96 

55,720  28 


139,485  51 
39,502  27 
89,394  54 


10,388  74 

128,901  17 

57,137  80 

2,038  11 

6,038  57 

456  95 

22,732  94 

1,963  43 

29,884,204  08 
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• 

Frais 

Service 

F,  ai  s 

d'exploita- 

et réparations 

généraux 

Total. 

tion  par 

6 

Observations. 

des  wagons. 

d'exploitation. 

'convoi  - 

S 

raille. 

t       c 

t        c. 

s          c. 



$      c 

47 
18 

17500 

1*325  20 

5,554  30' 

"  075' 

1,445  61 

5,883  12 

21,400  08 

0  97 

4!) 

1,000  00 

1,000  00 

0  80 

50 

2, 730  74' 

10,297  06 

29,939  84 

2  05 

51 

9,966  08 

43,178  89 

132,417  45 

0  73 

52 
53 

54 

27,583  67 

167,371  04 

509,15!)  80 

1  25 

10,190  27 

16,604  63 

68,538  55 

0  79 

55 

3,045  77 

28,038  68 

91,048  92 

0  67 

50 

10,493  79 

28,120  10 

83,079  90 

2  72 

57 

2,767  01 

33,792  34 

99,829  65 

1  65 

58 

1,781  73 

21,183  00 

42,028  63 

0  60 

59 

1,044  88 

4,699  53 

19,759  28 

0  50 

60 

2,017  29 

15,(591  54 

41,145  54 

0  67 

61 

•    1,882  23 

38,107  44 

65,235  71 

1  01 

62 

3,403  70 

22,549  50 

42.546  33 

3  14 

63 

255  22 

2,100  13 

13,099  25 

1  31 

64 

252  55 

9,377  16 

31,186  36 

0  78 

65 

4,919  56 

47,702  92 

122,148  74 

1  07 

66 

Droit    de   circulation     dans     la     cité 

9  00 

450  00 

1,328  03 

0  68 

67 

d'Ottawa— 1-90  milles. 

444  48 

1,009  66 

16,373  59 

1  60 

68 

24,664  94 

137.165  53 

502,395  83 

1  37 

69 

41,113  35 

195,413  01 

0  79 

70 

17,801  91 

132,038  95 

388,062  44 

1  05 

71 

3,815  99 

16,542  78 

40,190  06 

1  35 

72 

8,250  06 

55,182  31 

146,875  79 

1  05 

73 

764  4u 

16,533  33 

37,856  77 

3  03 

74 

744  23 

2,885  30 

6,903  42 

0  98 

75 

1,151  81 

4,623  72 

29,744  82 

1  05 

76 

92  37 

3,889  07 

12,379  59 

0  56 

77 

6,378  06 

16,897  59 

57,189  17 

0  79 

78 

876  37 

50,912  74 

155,321  6(5 

79 

12,746  80 

40,154  13 

155,218  60 

*  072 

80 
81 

Droit   de   circulation  de   la  fonction 
d'Addirondack     à    Montréal — 8 '70 

"53,649  91 

'  ïl'2^852  60  " 

"37M66  20  ' 

Y70' 

82 

milles. 

12,144  52 

34,173  00 

131,461  37 

0  88 

83 

11,962  94 

92,744  26 

235,161  80 

1  31 

84 
85 

Compris  dans  le  réseau  du   ch.  de  fer 

675  67 

'  ÏM76  62 

"'26,484  32 

l'Ôo' 

86 

OP. 

18,976  57 

212,476  31 

459,605  29 

1  32 

87 

5,659  96 

49,450  77 

130,044  01 

1  84 

88 

2,253  95 

48,028  58 

63,040  90 

1  98 

89 

615  48 

11,656  62 

23,833  92 

0  96 

90 

43  79 

5,833  89 

10,094  30 

2  40 

91 

9,766  86 

375  00 

42,926  85 

92 

80  00 

912  00 

4,015  43 

"'  0  56' 

93 

8,896,209  22 

29,555,173  16 

87,129,434  49 

76 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


N' 


6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
—Sommaire  des  accidents 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Nombre 

de 
milles. 

Voyageurs, 

employés  ou 

autres. 

Tombés 

des 
wagons 
ou  de 
la  loco- 
motive. 

O-C 

•^   w 

js 

3g 

la 

U 

A  l'ou- 
vrage ou 
sur  la  voie, 
formation 
des 
trains. 

g 

cZ 
1 

-a 

ce 

| 
i 

1 

aâ 
u. 

-Cl) 

en 
73 

CD 

s 

Algoma-Central  et  Baie-d'Hudson 

Baie-de-Quinté 

Canada- Atlantique  et  lignes  affermées 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  du  Canada. . . 
Canadian-Northern 

Canadian-Northern,  Québec 

Canada-Sud  et  lignes  affermées 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  : 

Intercolonial 

Ile  du  Prince-Edouard 

Canadien  du  Pacifique  et  lignes  affermées. . 

Nid  de  Corbeau-Sud       . .    .... 

Cie  dech.  de  fer  et  de  houille  de  Cumberland 
Dominion- Atlantic  et  lignes  affermées. .    .    . 

95-50 
93  37 

453  90 

12  00 

2,482-20 

251  10 

382-19 

1,45166 

267-50 

8,506  30 

53  20 

32  00 

293  50 

78  00 

3,111  13 

245  03 

53  30 

48  00 

61-00 

31-08 

112-85 

228-69 

38  41 

163  40 

58-60 

26  60 

10  85 
55-41 

58  00 
82  50 

24  10 

750 
253  96 

(  Employés .  . . 
\  Autres 

1 

J  Employés. .  . 

1 

3 

2 

\  Autres. ..... 

f  Voj^ageurs . . 
<  Employés. . . 
(Autres 

"i" 

... 

2 

2 
4 
2 

3 

4 

Employés    . . . 

(  Voyageurs . . 
•!  Employés .. 
V.  Autres 

Y 

2 
12 

1 

"2 

'  8 

2 

10 

1 

5 

1 
1 

1 

2 
"2 

2 
4 
1 

3 

9 

6 

(  Voyageurs . . 
i  Employés.  . . 

(Autres 

j  Voyageurs . . 
<  Employés. . . 
(Autres 

(  Voyageurs . . 
■J  Employés . . . 
(Autres 

7 

Y 
2 

1 
5 
3 

1 

16 
22 
10 

'  2 

8 

"é' 

11 

0 

Employés 

4 

10 
11 

T  Voyageurs . . 
<  Employés.    . 

(Autres 

(  Voyageurs  . . 
1  Employés. . . 
Employés 

4 

7 
3 

9 

51 

5 

1 

Y 
13 

12 

/  Employés.  .  . 

13 

(Autres 

14 

Voyageurs  .... 
/"Voyageurs. . 
-J  Employés. .  . 
(Autres 

1 

4 

66 

12 

"2 
1 
4 

23' 
30 
16 

'  2 

15 

Grand-Tronc ...     

"  2Ï 

16 

(  Employés . . . 

Hereford 

1  Autres 

17 

Employés 

ia 

Irondale,  Bancroft  et  Ottawa 

19 
20 

Cie  houillère  et  de  ch.  de  fer  d'Inverness.  . . 

Kaslo  et  Slocan,  C.  -B 

Kingston  et  Pembroke 

Lac-Erié  et  Rivière-Détroit   

Vallée  de  Massawippi 

Employés. .  .  . 
Employés.    .  . . 

1 

1 

21 

Voyageurs..  .  . 

1 

2 
2 
2 

T  Voyageurs. . 
-J  Employés . 
(Autres 

"2 

Y 

22 

1 

A3 

Autres 

Employés 

24 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  ligne  provinciale 

Montréal  et  Jonction  de  Vermont 

Morrissey,  Fernie  et  Michel,  C.  -B 

25 

Employés   .... 

26 

|  Voyageurs . . 
1  Employés. . . 

1 

97 

Emplovés 

1 

1 

Y 

28 
29 

Nelson  et  Fort-Sheppard 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  du  N.-Br 

Nouveau-Brunswick-Sud    .          

Employés..  , .  r 
Employés.  .. . 
Voyageurs. .  . 
(  Vovasreurs  .  . 



an 

New-Westminster-Sud 

Die  de  ch.  de  f.  et  de  carr.  de  Philipsburg.  . 
Qu'Appelle,  Lac-Loug  et  Saskatchewan . 

31 

<  Employés .  . . 

1 

1 

32 
33 

(Autres 

Employés 

Employés 

1 

1 
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Sortant 

le 
bras  ou  la 
tête  pai- 
les 
fenêtres. 

Attelant 
'les  wagons 

Collision 

ou 
déraille- 
ments. 

Frappés 

par  la  loc. 

OU  les  wag. 

aux  trav. 

deschem. 

publics. 

Passant 

ou 

étant  sur  la 

voie. 

plosions 

l'r.ip 

pant   sur 

des 

ponts. 

Autres 

eau- 

Totaux. 

aô 

S 

i. 

CD 

» 

2 

00 

CD 

S 

ce 

"CD 

ai 
-cd 

9 

ce 

■r. 
/. 
S 

3 

m 

1 
~              CD 

r1          PQ 

ce 

«CD 

H 

ce 

"CD 

ce 
ce 
CD 

3 

ce 

"CD 

S 

i. 

- 
ce 

S 

s 

ce 

CD 

S 

i 

-- 
= 

y. 

"l 

.... 

1 

1 

1 

2 
2 

1 

"2 

5 

...2j 

4  1 

■■i 

i) 

•i) 

38  } 

oj 

11 1 
62  } 

17  J 
24 

K3^ 

2 

.  t. 

1 

"i 

3 

"2" 

1 

"à* 

2 

Hi 

7 

i 

1 

3 

4 

r 

'34 

7 
1 
..'3. 

1 

""s 

2 

6 

15 

'    8 

7 

1 

12 

1 

1 

1 

-, 

i' 

1 

"28 

1 

-"4 

""à" 

2 

i; 

3 

13 

2 

8 

15 
1 

16 
15 
29 

\ 

"'24' 

139 

22 

L' 

.... 

.... 

"2' 

7 

8 
3 

'"a 

6 

7 

1 

12 

5 

3 

7 

8 

6 

6 

2 

"ï 

21 

1 

1 

41 

27 

9 

3 

18 
41 

2 
16 
24 

1 

5 

34 

1 

1 

5 
2 

59  i  1K0  v 

M 

9 

13 

69 

1 

2 

4 

40 
93 

55  J 

il 

1 

•2} 

1 
102  ^ 

356 

—  • 

"  U 

....     .    .. 

•     • 

1 1 

2 

1 
2 

13 



14 

1 

3 

"à" 

44 

9 
1 

50 
34 

12 

2 

"2' 

27 

"2" 

"2 
47 

"l 

2 
12 

54 

12 

27 

2 

2 

3 

7 

15 

21 

2         lj 
2 

16 

17 

1 

1 

IN 

2 

19 

1 

.... 

1 
il 

3 

"2" 

•>n 

1 
3 

L' 
1 

1 

4 

L' 

l) 

3 
3 

"h 
1) 

•M 

1 
2 

i' 

2 

3 

"2 

1 

1 

2 

. .  . 

22 

23 

1 

".".'.' 

24 

î 

•::. 

1 

1 
2 
2 

i 

... 

2(> 

•'7 

1 

•»s 

3 

••• 

•>M 

1 

30 

5 
2 

"l 

1 

1 

31 

1 

1 
1 

;■» 

78 


1' INI STERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

6-7  EDOUARD  VII,  A.  1907 
N°  8. — Sommaire  des  accidents  pour 


Nom  du  chemin  de  fer. 


34  Québec  et  Lac  Saint- Jean 

35  Cie  de  chemin  de  fer,  d 'éclairage  et  de  force  l 

motr.  de  Québec  (div.  de  Montmorency).  J 

36  Québec-Sud 

37  i  Montagne-Rouge 

38  Stanstead,  Shefford  et  Chambly 


39  Tunnel  Saint-Clair 

40  Saint-Laurent  et  Adirondack   . . . 

41  Sydney  et  Louisburg 

42  Témiscamingue  et  Ontario-Nord.. 

43  Témiscouata 

44jMille-Isles 

45  j  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo. .    . 

46,  Vancouver,  Victoria  et  Est 

47  Victoria,  Westminster  et  Yukon . 


Milles 
parcourus. 


Voyageurs, 

employés  ou 

autres. 


244 

00 

30 

00 

143 
9 

75 
59 

43 

00 

2 

25 

54 

82 

53 

99 

113 

00 

113 

00 

6 

33 

83 

67 

45 

87 

14 

81 

j  Voyageurs . 

1  Employés   . 

|  Voyageurs . 

I  Employés. . 
Employés.  . . 
Employés. . 

(Voyageurs  . 
Employés . . 
Autres 

Employés. .  . . 

(  Voyageurs . 

{ Employés . . 
/  Employés . . 

(  Autres 

/  Employés . . 

1  Autres 

/  Voyageurs . 

I  Employés  . 
Employés. . . . 
/  Voyageurs. 
\  Employés . . 
Employés. . . . 
/  Voyageurs . 
\  Employés . . 


Tombés 

des 
wagons 
ou  de  la 
locomo- 
tive. 


19 


PQ 


205 


-2  S* 

OT3    CD 
^5   tcT! 

330 

ce  c  o, 
m 


33 


PQ 


A  l'ou- 
vrage ou 
sur  la  voie, 
formation 
des 
trains. 


M 


159     13 
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Sortant  les 
bras  ou 

la  tète  par 

les 
fenêtres. 

Attelant 
des  wagons 

Col 

ou  cl 

m 

m 

3 

H 

isions 
ôraille- 
3nts. 

Frappé  par 

la  locom. 
ou  les  wag. 

aux  trav. 

des  grandes 

routes. 

Passant 

ou 

étant  sur  la 

voie. 

Explo- 
sions. 

Frap- 
pant sur 
des 

ponts. 

Autres 
causes. 

Totaux. 

•ai 

3 

02 

a 

-0) 

H 

03 

SB 

03 

a> 

S 

03 

•a 

ce 

03 

S 

03 

SB 

3 

H 

03 

03 
03 

S 

S 

03 

3 

-en 

03 
03 

S 

s 

oi 

3 

H 

03 

-o> 

s 

OJ 

9 

3 

4| 

03 

03 

S 

4B 

3 

H 

02 

SB 

5 

i. 

-05 

S 

S 

9 

i 

2  ) 
4/ 
11 
U" 

1 
14 

P 
h 

3) 
....  / 

2) 
-    .-  / 

11 

1/ 

1 
....  ) 

3  f 

1 

i 
1 

34 

35 

i' 

36 
37 

1 

8 

1 

3 

"i" 

38 

Y 

i 

2 
2 
1 
2 

39 

1 

3 

40 

...J    .... 

2* 

1 

2 

"  1 

H 

1 

42 

1 

1 
1 

43 



14 

1 

"i" 

i 

5 

45 

fi 

46 

2 

..?} 

1 

2 

4V 

1 

5 

10 

128 

38 

209 

50 

76 

168       108 

2 

12 

1 

5 

26 

406 

361 

1,365 
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N°  9. — Voies  ferrées  appartenant  à  des  propriétaires  de 


Nom  de  la  compagnie. 


Où  située. 


Ciehouii.  d'Acad.,  àresp.  lim.,N.-E 


Cie  houillère  Intercoloniale  (à  resp 
lim.),  N.-E. 


Cie  de  fer  Londonderry,  N.-E. 


Cie  d'acier  et  de  houille  de  la  N. 
(à  resp.  lim.),  N-E. 


E. 


Cie  houil.  du  Canada,  à  resp.  lim 
N.  -  E.  (C.  f .  Sydney  et  Louisbourg.  ) 


Du  ch.  de  f .  à  la  descen- 
te de  la  houillère ...  2  '  50 

Embranchement,  puits 
Allan  à  New-Glas- 
gow      ...  100 

Garages 2  '  50 

De     New  -  Glasgow    à 

Thorburn ....  600 

Garage  à  Thorburn ...  1  '  00 

Gar.  le  long  de  la  route  1  '  00 

De  la  houill.  Drummond  ~ï 

à  la  jetée  Abercrombie*10*00  j 

Emb.  de  la  houil.  Drum-  )■ 

moud  au  garage  Drum- 
mond, ch.  de  fer  Int..  +  50  J 

De    Londonderry    à    la  ) 

gare  de  Londonderry..  2 '50  j 

Emb.  des  mines  de  l'Est 
à  la  gare  d.  m.  de  l'Est  4  00  j 

Emb.  de  Londonderry 
aux  usines  du  minerai 
des  mines  de  l'Ouest. .  5  00  | 

Garages  au  t.  des  usines 
de  la  Londonderry.. . .  3 '50  J 

Des  mines  de  Sydney  à  S 

Sydney-nord 500  j 

Emb.  de  Sydney  n°  1  à  } 

Sydney  n°3 300  | 

Garages  à  Sydney 23  00  J 

Sydney  à  Louisburg. . .   39  30^ 


Emb.  de  la  ligne-mère  à 
Bore-Hole 

Emb.  de  la  ligne-mère  à 
la  mine  Internationale 

Emb.  de  la  ligne-mère  à 
la  mine  Réserve 2 

Emb.  de  la  ligne-mère  k 
la  mine  Caledonia  . . .   1 

Emb.  de  la  ligne-mère  à 
la  mine  Hub. 

Emb.  de  la  ligne-mère  à 
un  endroit  dans  la  di- 
rection de  Port-Morien 

Emb.  de  la  ligne-mère  au 
quai  de  Baie-Glacée.     1 

Emb.  de  la  ligne-mère  à 
^Wa^h-Plant. 

Emb.  de  la  ligne-mère  à 
la  houillère  Dom.  n°6.  5 

Emb.  de  la  ligne-mère  à 
la  carrière  Mira  

Emb.  de  la  ligne-mère  à 
la  c.  à  houil.  de  Sydney  1 

Affer.,  de  la  ligne-m.  au 
ch.  de  f.  Int.  à  Sydney  1 


04 

•25 
30 
20 
93 

38 
00 
54  | 
32  I 

25  1 
23  I 

25  J 


Milles 


14  00 


4'8i 


10  50 


1500 


31  00 


53  99 


■Sh 


4-8* 

30 

4'8è 


4-8| 


•73  jS 

S-* 
h? 


Milles. 


13  00 


10  50 


15-00 


31  00 


a'g 
g* 

»3 


Milles 


100 


ce 

'es  a3 

a* 

T3    > 

02     Jh 

ts  es 


Liv. 


66 


53  99 


56 


56&8Q 
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raines  de  houille  et  de  fer,  pour  l'exercise  terminé  le  30  juin  1906. 


CD    m 
X    > 

m  p 


I  CD 
ifc 


50 


S  t 

JSh 

k  ^ 

O   c3    CD 

oX>    a) 

«3   S 

e  de 
eau 

ins  ci 

X   3 
CD   cî 

t.   s- 

-2'c  S 

S           rC 

,Q  bc 

H  ® 

o-*  o 

CD 

5 

B 

es.* 

d  > 

a^ 

0  cd 

O)    » 

Sx; 


a-: 


w 


l.â  i 

:^X 


Pds 


22 


10 


31        3 


Total 

du 

parcours 

bxploité. 


18 


23 


170 


60 


340 


14-00 


Nombre 

de 
tonnes 

de 
houille 
trans- 
portées. 


Sx 


O)    g 

X  eu 


S  2  * 
-°     5 

'H   *- 


124,000 


10  50 


15  00 


31  00 


1527       53  99 


255,377 


114,325 


639,077 


CD  m 

S    CD 


cE  C   ï 

NI 

5*a 

o  a  c 

eli 

-S  *.S 

§xx 


10,000 


3,570.115 


87,540 


131,510 


41,498 


59.498 


§10,000 


CD'o  € 

ssa 

a  §  /. 

3  p  a 

£    a 

CDX  "^ 
s-         co 

|  ï  z 

O   SX 


134,000 


260,337 


43,000  286,363 


229,550 


200,846 


1,059,635 


3,770,961 
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© 

© 

a> 

o 

c 

o 

> 

> 

> 

ce 

e8  ù 

a    . 

tj 

—<    o> 

a> 

T3 

T3   c3 

^ 

es  a5 

Nom  de  la  compagnie. 

Où  située. 

U 

U'TS 

u'V 

S  S1 

3 

S  « 

4)  ai 

3 

o 

si 

g  «8 

T3    > 

\A 

vA 

h3 

H- 

PU 

Milles 

Milles. 

Milles 

Liv. 

|l  Ciehouill.  de  Wellington  (à  r.lim.). 

Ladysmith  au  prolonge-            ^ 
ment  de  Wellington.  11  00  | 

Emb.  ch.  de  fer  E.  et  N. ,             [ 
de     Ladysmith    aux 
quais  de  Ladysmith. .     1  00  | 

13  00 

4-8i 

13  00 

50  à  60 

Garages ...    1  "  00  J 

Cie  de  combust.  Western  (à  r.  lim.  ) . . 

Des  quais  à  la  mine  deHarewood 
Totaux 

700 

4'8è 

7  00 

56 

144  49 

143-49 

100 

*  Raccorder  la  houillère  Drummond  à  la  jetée  d'embarquement,  havre  de  Pictou. 
^.Provisions  et  bois  pour  la  mine. 


t  Raccorder 
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s 

7. 

SR  *- 
'O  > 

03    h 

■3  » 

O   O 
""*  ce 

03    03 

-°  S 

Nombre  de  croisem. 
à  niveau    d'autres 
chemins  de  fer. 

03       . 

03     03 
00     03 

03    3 

5  2 

il    03 

03   eS 
,5.   b0 
S^ 

03     O 

I; 

T3rO 

03   2 

Hauteur,  couverture 
libre  des  ponts  au- 
dessus  de  la  voie, 
du  niv.  des  rails. 

o 

S 
o 
o 
o 

<v 

03      . 
S-     03 

^3    03 

a  .55 

o; 

a 
o 

1 

a/ 
£ 

1 

250 

272 

Total 

du 

parcours 

exploit*'. 

13  00 

7-00 

Nombre 

de 
tonnes 

de 
houille 
trans- 
portées. 

Nombre    de    tonnes 
de  minerai  de  fer 
transportées. 

Nombre  de  tonnes  de 
fer  transportée*. 

Nombre    de    tonnes 
d'autres   marchan- 
dises transportées. 

Nombre  total  de  ton- 
nes   de    marchan- 
dises transportées. 

Liv. 

1 

1 

6 
1 

Pds. 

o 

335,149 
160,332 

1,653 
111,000 

336,802 
161,332 

8 

7 

65 

50 

2625 

144.49 

5,198,375 

219,050 

100,996 

497,009 

6,015,430 

la  houillère  Drummond  avec  le  ch.  de  fer  Intercolonial.     §  Presque  tout  du  bois  pour  les  mines. 


206—8 
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CD 
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'CD 

liiiH 

En  marchant, 

arrêté,  couché  ou 

étant  sur  la 

voie. 

'CD 
00 

CD 

S 

i 

;  ;  :  i!l 

a? 

'CD 
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•9n j,  -  s^uauiaj 
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-VM.  sap  ^u'ep^'B  ug 

•  rH      ■«      ■ 

-t 

A  l'ouvrage, 

sur  ou  près  de 

la  voie,  formant 

des  trains. 

*   1.      ;  :  :  :  : 

S                  :  :  :  : 
S                  :  :   :  :  : 

ce                                 .... 

-CD            1                            .., 

SI                      .... 

eq 
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Tombés  des 

wagons  ou  des 

locomotives. 

Blessés. 

1 
1 

CN 

'CD 

H 

i-H       •      • 

- 

Voyageurs, 

employés 

ou    autres. 

Employé  . . . 
/Employé.. 
\  Autre  .... 
/Employé .. 
t  Autre  .... 

•snanooatîd  sa^ij^ 

10  50 
31-00 

53.99 

C5 

Ci 

8 

"S 

a 

s 

CD 

S 
O 

Cie  houillère  Internatio- 
nale, à  resp.  lim 

Nova  Scotia  Steel  &  Coal  ) 
Co.,  à  resp.  limitée. . .  / 

Cie  houil.  Dominion,  à  r.  1. 

p 
<§ 
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STATISTIQUE 


DES 


CHEMINS  DE  FER  ELECTRIQUES 


DU 


C^^T^T)A. 


POUR  L'EXERCICE  TERMINE  LE  30  JUIN  1906 


(Des  rapports  assermentés  par  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer) 


STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER 
DOC.  DE   LA  SESSION   No  20b 


l(fc 


Tableau  sommaire  des  chemins  de  fer  électriques  pour  les  exercices  terminés  le  30 

juin  ,1905  et  le  30  juin  1906. 


Milles  de  chemins  de  fer  terminés  (voie  construite) 

m         voies  de  garage 

h        rails  de  fer,  ligne-mère 

m  h         d'acier     n  

h  n  ii   .  double  voie 

Capital  versé  (y  compris  les  trois  item  suivants) 

Primes  payées  par  les  gouvernements  fédéral  et  provincial 

Subventions  municipales  payées 

Milles  de  chemins  de  fer  en  exploitation 

Recettes  brutes 

Frais  d'exploitation 

Recettes  nettes 

Voyageurs  transportés 

Marchandises  transportées  (tonnes) 

Milles  parcourus  par  les  voitures 

Voyageurs  tués 

Nombre  de  passages  à  niveau  gardés,  chemins  publics    

n  non  gardés  n  

de  ponts  au-dessus  de  la  voie  n  

n  n  traverses  de  fermes 

de  chemins  publics  passant  sous  la  voie 

de  traverses  de  fermes  n  

de  passages  à  niveau  d'autres  chemins  de  fer 

de  raccordements  avec     m  m  

n  des  embranchements 

de  forces  motrices  (à  vapeur)  en  propriété 

m  n         lcuées 

ii  (hydrauliques)  en  propriété 

n  n  loués  

de  wagons-moteurs  (automobiles)  en  propriété 

n  n  loués . 

n  (d'attelage)  en  propriété     

p  n  loués 

de  wagons  officiels  en  propriété 

n  loués 

de  locomotives  en  propriété 

n  louées   

de  wagons  à  bagage,  wagons-poste  et  de  messag.,  en  propriété. 

n  n  .1  ii  loués   

n        à  bestiaux  et  wagons  fermés,  en  propriété 

v  m  ..  loués, 

n        plates-formes,  en  propriété 

-i  ..  loués   

de  wagons  à  outillage,  en  propriété 

n  »  loués 

de  charrues  à  neige,  en  propriété 

m  louées   

de  balayeuses  de  neige,  en  propriété 

n  louées 

d'autre  matériel  roulant  en  propriété , 


Etat  comparatif. 


30  juin  1904.      30  juin  1905. 


793 

35 

25 

768 

186 

61,033,321 

60,800 

173,000 

793 

9,357,125 

5,918,194 

3,438,931 

203,467,317 

510,350 

45,959,101 

30 

10 

273 

26 


9 

2 

117 

46 

11 

38 


10 
3 

2,278 


260 
"3 
12 

13 


814 

45 

3 

811 

195 

63,857,970 

60,800 

173,000 

814 

10,966,872 

6,675,038 

4,291,834 

237,655,074 

506,024 

50,618,836 

12 

14 

288 

28 


9 
.2 

124 
46 
13 

41 


12 

3 
2,389 


266 

"à" 

"11 


15 
'20 
80  ' 

ià' 

43' 

S!)' 

*2i" 


Y  compris  2  fourgons  de  conducteurs,  3  wagons  à  houille  et  de  décharge,  16  wagons  frigorifiques. 
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Accidents  suivis  de  mort  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


Tombés  des  wagons  ou  des  locomotives 

Sautant  à  l>ord  ou  en  bas  des  trains  en  mouvement 

En  travaillant  aux  wagons ...    ...    .  ^ 

Sortant  la  tête  ou  les  bras  par  les  fenêtres 

En  attelant  des  wagons 

Collisions  et  déraillements 

Frappées  par  des  locomotives  ou  des  wagons  à  des  traverses  de 

routes  publiques .....' 

En  marchant  ou  étant  sur  la  voie 

Explosions 

Frappant  contre  des  ponts 

Autres  causes 


Voyageurs 
tués. 


Total  tué. 


Employés 
tués. 


12 


Autres 
tués. 


32 


Total  tués. 


28 
15 


CHEMINS  DE  FER  ELECTRIQUES. 

LONGUEUR  DE  VOIE  DANS  LES  PROVINCES  POUR  L'EXERCICE  TERMINÉ  LE  30  JUIN   1906. 

Milles. 

Ontario 441   28 

Québec 198-34 

Nouveau-Brunswick 16  •  50 

Nouvelle-Ecosse 53  •  62 

Manitoba 32  ■  00 

Colombie-Britannique 72-00 

Total 813-74 
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N°  2. — Tableau  sommaire  des  différentes  descriptions  du 


Nom  du  chemin  de  fer  électrique. 

Forces  motrices. 

Wagons  à  voyagi 

]URS 

.   de 
m  s 
âge. 

Longueur  de 

LA  LIGNE. 

A  vapeur. 

Hydrauli- 
que. 

Nombr.  de 
wagons- 
moteurs. 

Nomb 

wag( 

d'attel 

J 

g 

6 

1 

S 
o 

p 

<o  6 
.8-6 

Oïfl 

>  o.2 

fl  o  « 

-a5 

2 

O 

o 

u 

o 

-ai 

p 

0) 
-4) 

1 

1 

Berlin  et  Waterloo 302ï 

552 

700 
69-00 
12  73 

6  00 

7  96 

16  00 

23  25 
600 

12  13 
7-25 

22  00 

24  50 
22  00 
14  50 

3  30 

8-00 
10  25 
33  25 
37  99 
67  10 
19-28 

300 
11-85 

19  94 

4-50 
8-02 
22-87 
600 
900 

8-17 

17  22 

25  00 
25-18 

700 
700 

20  00 

13  50 
300 
7'50 

18-80 
48  65 
906 
37  97 
32  00 

11-50 
200 

1 

1 
2 

2 
1 
1 

1 

1 
1 

1 

i 

1 

""i* 
""i" 

1 
1 
1 

8 

15 

89 
9 
8 
5 

10 

8 

9 

42 

4 

10 
13 
90 
17 

8 
22 
15 
39 
40 
791 
30 

2 
25 
16 

6 

9 

115 

9 

11 

8 

69 

8 
27 

8 
11 

6 
41 

7 

10 
10 
559 
10 
30 
100 

7 
3 

7 

2 

Ligne  affermée — Berlin    et 

Bridgeport 250J 

Tramway  de  Brantford 

3 

,4 

Cap-Breton 

Tramway  de  Cornwall 

5 

6 

Cie  de  tram.  d'Egerton,  N.-E 

Galt,    Preston  et  Hespeler.     9'OOÏ 
Ligne  affermée — Preston  à 

Berlin 7'OOj 

Grande  Vallée  (Brantford  à  Paris).. 

G uelph  Radial 

Tramway  d'Halifax 

7 

8 
9 

5 

3 

6 

10 

11 

12 

Hamilton  et  Dundas. 

Hamilton,  Grimsby  et  Beamsville . . 
Radial  d' Hamilton 

* 

"i 

13 

14 

Tramway  d'Hamilton 

ir> 

Hull 

4 

16 
17 

Cie  de  transit  internationale  (Saut- 
Sainte-Marie 

Kingston,  Portsmouth  et  Cataraqoui. 

Comté  de  Lévis 

Tramway  de  London 

é:9Ô' 

.... 

i 

2 
3 

1 

* 

1 
"l 

i 

"i" 
i 

2 
1 
1 
1 
2 
1 
3 
1 

1 
1 

18 

19 

9 

20 

Parc  et  de  File  de  Montréal 

Tramway  de  Montréal 

21 

■  -; 

i 
.... 

2 

"i" 

"i 
i 
i 
i 

1 

22 

Terminal  de  Montréal 

23 

Tramway  de  Nelson,  C.-B 

21 
25 
26 

Parc  des  Chutes  et  Riv.  Niagara . . . 
Niagara,  Ste-Catherine  et  Toronto . . 
Ch.  Niagara,    Parc  Wesley  et  Clif- 

ton     

Oshawa 

16 

27 

''S 

4 
4 

1 

5 
4 
2 

29 

.30 
31 

32 

33 

34 

Radial  de  Peterborough , 

Tramway  de  Port- Arthur. ...      ... 

Port-Dalhousie,  Sainte-Catherine  et 

Thorold 

Cie  de  ch.  de  fer,  écl.  et  force  motrice 

de  Québec  (division  de  la  citadelle) 
Cie  de  ch.  de  fer,  écl.  et  force  motrice 

de  Québec  (div.  de  Montmorency). 
Sandwich,  Windsor  et  Amherstburg. 

S.irnia 

Tramway  de  Sherbrooke 

3fj 

* 

36 

37 

Cie  de  traction  Sud-Ouest . 

Saint- Jean,  N.-B 

38 

4 

39 
40 
41 

St.  Stephen,  N.-B 

Tramway  de  Saint-Thomas 

Sydney  et  Baie-Glacée 

Tramway  de  Toronto 

Suburbain  de  Toronto 

42 
43 

■;:':: 

1(55 

6 
20 

1 

1 

44 
45 
46 

47 

Toronto  et  Radial  de  York 

Tramway  de  Winnipeg 

Woodstock,  Vallée  de  la  Thames  et 

Ingersoll .... 

Tramway  de  Yarmouth 

1 

813-74 

890 

41 

12 

3 

2,389 

266 

3 
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matériel  roulant  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906. 


0 

P 

S 

'C 

4à 

O 
S 

-m 

s  S 

>  5; 
'  o  g 

a  a 

Nombre  de  wagons  à  ba-| 
gages,  poste  et  à  messa- 
geries, etc.,  en  propriété. 

Nombre  de  wagons  à  bes- 
tiaux et  à  marchandises, 
en  propriété. 

6 

•s 

■/. 

Q 

g, 

es 

2§ 

aï 

c 

PS 

©'E 

H3   & 

_c  eu 

S  s 

o  <D 

n> 
te    . 

o'S 

0  a 

£  a 
U 

d 

83 

0  0 
l§ 

-S  gf 

le 

-ce 

•g  "S 

'S 

a 

*'& 

2| 

.a  a 

is 

■3 
'3 

1. 

«s 

.£  a 
0  ^ 

i 

1 

(  )l  nervations. 

1 

*'  y 

2 
1 
2 

1 
1 

1 

1 
1 
1 

1 
1 

"è* 

1 

2 
3 
4 
5 
6 

7 

8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 

16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

26 

27 
28 
29 
30 

31 

32 

33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 

46 
47 

...  .. 

"   "4' 

î 

2 

1 

1 

1 

î 

.     1 

2 

1 

*  Pouvoir  loué  du  tramway  de  Brantf 'd 

i 

1 
"l 

"*3 

3 

""i" 

4 

11 

1 

*  Pouvoir  fourni  par  la  Cataract  Power 
Co. 

1 

.... 

2 
2 

1 
2 
3 
1 
3 
25 
4 

2 

1 

1 

1 

'    "  5 

17 

2 

2 

1 
1 
3 

iè" 

"è 

• 

2 

1     

2' 

3 

"z 

2 

2 

^Pouvoir  loué. 

1 

2 

1 
1 

"'s' 

1 

"i 

*Wagon  à  sel. 
*  Pou  voir  loué. 

"  2 

1 

2 

6 

"2 
1 

4 

2 

""2 
5 

1 

"à 

1 

"l 

"  3 

1 

"13' 
1 

""è" 

"i" 

1 

1 

•-4        -4 

1 

3 

1 

"  i 

] 

1 

15 

20 

16 

80 

3 

2 

13 

43 

89 
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N°  3. —Tableau  sommaire  des  particularités  de  construction  des  chemins 


Nom  du  chemin  de  fer  électrique. 


1  Berlin  et  Waterloo 3'02) 

Lig.  afferm. — Berlin  et  Bridgeport  250/ 

2  Tramway  de  Brantford  .    , 

3  Colombie-Britannique 

4  Cap- Breton 

5  Tramway  de  Cornwall 

6  Cie  de  tram.  d'Egerton,  N.-E. 

7  Galt,  Preston  et  Hespeler.    9  '  00  ) 

Ligne  affermée— Preston  à  Berlin.  7'25/ 

8  Grande-Vallée  (Brantford  à  Paris 

9  Radial  de  Guelph 

10  Tramway  d'Halifax 

11  Hamilton  et  Dundas 

12  Hamilton,  Grimsby  et  Beamsville 

13  Radial  d'Hamilton 

14  Tramway  d'Hamilton 

15Hull 

16  Cie  de  Transit  Internat.  (Saut- Sainte-Marie. 

17  Kingston,  Portsmouth  et  Cataraqoui 

18  Comté  de  Lévis 

19  Tramway  de  London   

20  Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal     

21  Tramway  de  Montréal 

22  Terminal  de  Montréal 

23  Tramway  de  Nelson,  C.-B 

24  Parc  des  Chutes  et  Rivière  Niagara 

25  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto   

26  Chutes  Niagara,  Parc  Wesley  et  Clifton 

27  Oshawa • 

28  Ottawa 

29  Radial  de  Peterborough 

30  Tramway  de  Port- Arthur 

31  Port-Dalhousie,  Ste-Catherine  et  Thorold. . 

32  Ch.  de  fer,  Cie  d'éclairage  et  de  force  mo- 

trice de  Québec  (division  de  la  citadelle). . 

33  Ch.  de  fer,  Cie  d'éclairage  et  de  force  mo- 
j     trice  de  Québec  (div.  de  Montmorency). . . 

34  Sandwich  Windsor  et  Amherstburg... 

35  Sarnia , 

36  Tramway  de  Sherbrooke 

37  Cie  de  Traction  Sud- Ouest 

38  Saint-Jean,  N.-B 

39  S.  Stephen,  N.-B 

40  Saint-Thomas,  Ont 

41  Sydney  et  Baie  Glacée . 

42  Tramway  de  Toronto 

43  Suburbain  de  Toronto 

44  Toronto  et  Radial  de  York 

45  Tramway  de  Winnipeg t 

46  Woodstock,  Val.  de  la  Thames  et  Ingersoll. 

47  Yarmouth 


f 

1 

Longueur  de  la  ligne.    ! 

m 
bo 

c8 

ce 
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.   œ 

,  8 
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-d 
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5 

s*"  s 

o  g 

BQ 

co 

bc 

S  o 

C3 

c3 

o 

O 

M 

tf 

« 

^1 

Total 


5-52 

..    .. 

552 

"7:00 

"7:00 

6900 

69-00 

12  73 

12  73 

600 

6-00 

796 

796 

16  00 

16.00 

23  25 

23  25 

600 



600 

12-13 

12  13 

7-25 

725 

22-00 

22  00 

24  50 

24  50 

22  00 

22-00 

14  50 

14  50 

3  30 

3  30 

8-00 

8-00 

10-25 

10  25 

33  25 

33  25 

37  99 

37-99 

67*10 

67  10 

19-28 

19  28 

300 

3-00 

11-85 

11-85 

19  94 

1994 

4-50 

450 

8-02 

8-02 

22-87 

22-87 

6  00 

600 

900 

900 

8-17 

8  17 

17  22 

17  22 

25  00 

2500 

25-18 

25-18 

700 

7  00 

7*00 

7  00 

20  00 

20  00 

13  50 

13  50 

300 

300 

750 

750 

18-80 

18-80 

48-65 

48  65 

906 

906 

37  97 

890 

37  97 

32-00 

32  00 

1150 

11-50 

2  00 

890 

200 

813-74 

300 

810  74 

50 


56 


Poids 
par  verge. 


17 


5 
6 


<>0 


47 


I»' 


00 


5S 


95 


64 


44  93194  55 


4* 


11 


45-65  2640 


56  2400 
25-70  2640 

60  1750 

56  .... 

60  2640 

56  2112 

56  2400 
56  2640 

60  &  80  2690 
60  2600 

56  &  65  2347 
80  2600 
60  2640 
56  2640 
80  2640 

56  &  60  2600 

60  2640 

56-73  2640 

56  2640 

56-96  2640 

56-80  2640 

45  &  60  2640 
56  2640 
80  2640 
60(2640 
64  2640 
52-80  2630 
60  2112 

42  &  56  2640 
50  2640 

56  &  72  2640 

56  &  70' 2640 

60  &  85'  1800 

45-66  2112 

60  2000 

60  2200 

74  2464 


65  1700 
60  2640 


73-90 

56&72 

56 

56-70 

56&65 

45 


1760 
2112 
2650 
2000 
2100 
2112 
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de  fer  électriques  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1905. 


A  t  taches  des  rails. 
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253 
630 
327 
100 
264 
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260 
7 
581 
158 
211 
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370 
264 

20 
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580 
320 
264 
633 
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100 
211 
422 
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22 
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V 
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7 

8 
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10 
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14 
15 
16 
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18 
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20 
21 
22 
23 
24 
26 
26 
27 
28 
2!) 
30 
31 

32 

33 
34 

35 
36 

37 

38 

3!) 
in 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 

Observa- 
tions. 

Eclisses       

2 
2 
1 

7 
5 

1 

50 
50 
50 

27 
63 
50 

37 

72 

75 
45 
40 
38 

127 

105 
40 

193 
50 
35 
46 
37 
50 
40 
45 
60 

115 
50 
50 
80 
35 
50 
30 
50 

35 

42 
33 

484 

4 
4 
4 
4 
4 
4 

4 

4 
4 

4 
4 
4 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
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4 

4 
4 
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2 

2 

1 

6 

16 
1 

'  i 

33 
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Joints  Atlas 

8 

i 

2 

i4  6 
ièôô 

Eclisses  et  boulons 

.... 

2 

Cornières 

2 

2 

5 

4 

3 

2 

1 

2 

10 

5 

15 

12 

2 
1 
2 

1 
2 
1 

1 

"*4 
6 
2 

3 

2 

Eclisses 





... 

1 

55 

Eclisses  et  cornières 

.... 

3 

4 

1 
1 
4 

2 

Eclisses  et  cornières 

• 

Eclisses 

29-00 

3 

11 

Cornières 

1 
.... 

16 

35 
19 

28 

2 
3 

14&22 
2W 

2 
3 
2 
1 

1 

Rails  à  joints  continus. . . . 

6 

2 

1 
1 
5 
4 
1 
1 

1 

1 
1 

Eclisses  et  cornières 

1 

170 

Cornières 

Eclisses. . . . 

"l 

2 

"  1 

Rails  à  joints  continus. .  .  . 
Eclisses 

1 

25 

2 

250 

11 

2 

Cornières 

2 

95 

739 
264 
475 

Cornières  et  boulons 

2 

40 

Non  donné 

2 

2 

1 

130 

. . . . 

127 
58 
40 
35 
65 
31 
50 
50 

'  "é 

264 

412 

455 

4 

290 
50 

Cornières 

Eclisses 

5 
4 
2 

2 

1 

Cornières   

1 

220 

Eclisses 

.... 
14 

5 

1 
1 

4-8$ 

288 

28 

9 

2 

124 

46 

13 
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Nom  du  chemin  de  fer  électrique. 


Berlin  et  Waterloo 302 \ 

Ligne  affermée— Berlin  et  Bridgeport.  2*50/ 

Tramway  de  Brantford 

Colombie-Britannique 

Cap-Breton 

Tramway  de  Cornwall 

Cie  de  tramway  d'Egerton  (à  resp.  lim.) 

Galt,  Preston  et  Hespeler     9  001 

Ligne  affermée — Preston  à  Berlin 7  '  00  / 

Grande  Vallée  (Brantford  à  Paris 

Radial  de  Guelph 


10    Tramway  d'Halifax 


i  Hamilton  et  Dundas 

Hamilton,  Grimsby  et  Beamsville.. ... 

Hamilton  Radial        

Tramway  de  Hamilton 

Hull   

Transit  International  (Saut-Sainte-Marie) 

Kingston,  Portsmouth  et  Cataraqoui 

Comté  de  Lévis ' 


19  [Tramway  de  London. 


Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal 

Tramway  de  Montréal 

Terminal  de  Montréal 

Tramway  de  Nelson,  C.-B 

Parc  des  Chutes  et  Rivière  Niagara 

Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto 

Chutes  Niagara,  Parc  Wesley   et    Clifton.. 

Oshawa . .    

Ottawa . 

Radial  de  Peterborough 

Tramway  de  Port- Arthur 

Port-Dalhousie,  Sainte-Catherine  et  Thorold 
Cie  d'éclairage  et  de  force  motrice  de  Québec 

(division  de  la  citadelle) 

Cie  d'éclairage  et  de  force  motrice  de  Québec 

(division  de  Montmorency) ,...„.. 

Sandwich,  Windsor  et  Amherstburg 

Sarnia 

Tramway  de  Sherbrooke   . .         

Cie  de  traction  sud-ouest  (en  construction) 

Saint- Jean,  N.-B  .    ... 

Saint-Stephen,  N.-B 

Tramway  de  Saint-Thomas 

Sydney  et  Baie  Glacée  

Tramway  de  Toronto 

Suburbain  de  Toronto 

Toronto  et  Radial  de  York  

Tramway  de  Winnipeg 

Woodstock,  Vallée  de  la  Thames  et  Ingersoll.. . . 
Tramway  de  Yarmouth 

Total   


Lon- 

gueur. 

5 

52 

7 

00 

69 

00 

12 

73 

6 

00 

7 

96 

16 

00 

23 

25 

6 

00 

12 

13 

7 

25 

22 

00 

24 

50 

22 

00 

14 

50 

3 

30 

8 

00 

10 

25 

33 

25 

37 

99 

67 

10 

19 

28 

3 

00 

11 

85 

19 

94 

4 

50 

8 

02 

22-87 

6  00 

900 

8  17 

17-22 

25-00 

25 

18 

7 

00 

7 

00 

20 

00 

13 

50 

3 

00 

7 

50 

18 

80 

48 

65 

9 

06 

37 

97 

32 

00 

11 

50 

200 

1  813 

74 

Milles  parcourus  par  les 

TRAINS. 


Wagons 

à 
voyageurs. 


109,200 

80,400 

2,649,577 

324,243 

188,493 

133,503 

199,531 

141,596 
179,464 
700,004 

93,413 

250,000 

2.9,522 

1,519,816 

507,620 

291,476 

187,200 

376,158 

1,262,252 

807,036 

14,062,722 

576,357 

41,280 
368,926 
239,586 
170,498 

31,138 

2,810,020 

265,485 

208,389 

181,267 

1,220,254 

235,247 
532,850 
133,476 
246,000 


674,003 
183,960 
394,200 
295,995 
,485,150 
176,987 
731,458 
,365,974 
118,(545 
90,000 


Wagons 
de  mar- 
chandise 


50,090,371 


Total 

de  milles 

parcourus 


78,290 


2,073 
17,393 


2,500 


38,276 
17,865' 


0,600 
17,250' 


13,725 
243,621 


14,557 


26,164 


50,151 


528,465 


109,200 

80,400 

2,727,867 

324,243 

188,493 

135,576 

216,924 

141,596 
181,964 
700,004 

93,413 

288,276 

299,522 

1,519,816 

525,485 

291,476 

187,200 

376,158 

1,262,252 

813,636 

14,062,722 

593,607 

41,280 
382,651 
483,207 
170,498 

45,695 

2,810,020 

265,485 

208,389 

131,267 

1,220,254 

235,247 
532,850 
133,476 
246,000 


674,003 

183,960 

394,200 

322,159 

13,485,150 

176,987 

781,609 

2,365,974 

118,645 

90,000 


50,618,836 


Milles 
parcourus 

par  les 
locomo- 
tives. 


6,938 


11,651 


13,725 
243,621 


14,557 


235,247 


26,164 


55 1,903 
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Nombre  total 

des 

voyageurs 

transportés. 


«91,106 

511,154 

12,395,582 

1,538,341 

314,657 

836,307 

597,865 

257,296 
631,861 

3,403,747 
395,845 
454,128 
923,879 

6,74«,3«1 
918,850 

1,022,014 
73.3,469 

1,344,557 

5,294,553 

2,585,423 

73,555,156 

908,288 

101,019 

1,403,318 
881,171 
774,742 
140,723 
10,741,808 
639,777 

1,079,250 
401,675 

5,054,223 
994,874 

2,053,960 
533,217 

1,000,000 
12,878 

2,688,989 
601,686 
535,301 

2,250,348 

71,944,316 

668,206 

2,348,364 

14,155,360 

378,312 

203,118 


237,655,074 


Nombre 
de  tonnes  de 

2,000  liv. 
de  marchan- 
dises manu- 
tentionnées. 


23,387 


73,326 


12,585 


1,600 

7,285 
3,720 


24,706 


1,776 
20,906 


74,956 


68,625 
95,271 


84,981 


des 


Moyenne  de 

vitesse 

wagons 

à 

voyageurs. 

Milles 
à  l'heure. 


12,900 


506,024 


9 

30 
10 


15 


21 
12 
8 
10 
26 


10 

14 
8 
!» 

20 

10 

16 

8 


Moyenne  de 

vitesse 

des  wagons 

à  mar- 
chandises. 

Milles 
à  l'heure. 


25 


Observations. 


Exploité  seulement  une  partie  de  juin  1906. 
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6 

u 

S 

s 

Nom  du  chemin  de  fer  électrique. 

Longueur 
de  la  voie. 

Farine. 

Grain. 

Bestiaux. 

1 

Berlin  et  Waterloo 3  12^ 

552 

700 

69  00 

12  73 

6  00 

796 

16  00 

23  25 

600 
12  13 

7-25 
22  00 

24  50 
22  00 
14  50 

330 
800 
10  25 
33  25 
37  99 
67  10 
19-28 
300 
11-85 

19  94 
450 
8-02 

22-87 
600 
900 

8-17 

17-22 

25  00 

25-18 
700 
700 

20  00 
13-50 

3  00 
750 
18-80 
48  65 
9-06 
37.97 
32  00 

11-50 
2  00 

Barils. 

Tonn'x. 

Boiss. 

Tonn'x. 

Nombre 

Tonn'x. 

Ligne      affermée — Berlin    et           V 

Bridgeport 240j 

Tramway  de  Brantford 

?, 

3 

Colombie-Britannique 

Cap-Breton. 

Tramway  de  Cornwall 

Cie  de  tramway  d'Egerton,  (à  resp.  1.). 

Galt,    Preston   et   Hespeler —    9'00l 

Ligne  affermée — Preston  à             V 

Berlin   7'OOJ 

4 

5 

6 

7 

38,200 

3,817 

83,370 

2,492 

360 

113 

8 

Grande- Vallée  (Brantford  à  Paria).. . . 
Guelph  Radial 

9 

425 

10 

Tramway  d'Halifax 

Hamilton  et  Dundas 

11 

12 
13 

Hamilton,  Grimsby  et  Beamsville 

Radial  d'Hamilton 

1,000 

28 

74 

30 

14 

Tramway  d'Hamilton 

Hull.. 

Transit     International     (Saut-Sainte- 
Marie 

Kingston,  Portsmouth  et  Cataraqoui  . 

Comté  de  Lévis , 

Tramway  de  London 

15 

2,100 

36 

497 

235 

16 

17 

18 

19 

20 
21 

Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal 

Tramway  de  Montréal 

Terminal  de  Montréal 

268 

13,549 

292 

2? 

41 

23 

Tramway  de  Nelson,  C.-B 

Parc  des  Chutes  et  Rivière-Niagara. .  . 
Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto. 
Chûtes  Niagara,  Parc  Wesley  et  Clifton 
Oshawa 

24 

25 
26 

10,400 

1,040 

28,100 

488 

15 

8 

27 

2,880 

288 

67,273 

1,850 

1,533 

613 

28 

Ottawa 

?9 

Radial  de  Peterborough 

30 

Tramway  de  Port- Arthur 

31 

Port-Dalhousie,     Sainte-Catherine    et 
Thorold... 

Cie  d'éclairage  et  de  force  motrice  de 
Québec  (division  de  la  Citadelle) 

Cie  d'éclairage  et  de  force  motrice  de 
Québec  (division  de  Montmorency).. 

Sandwich,  Windsor  et  Amherstburg. . 

Sarnia 

32 

33 

34 

35 

36 

Tramwa^y  de  Sherbrooke 

' 

37 

Cie  de  traction   Sud-Ouest   (en  cons- 
truction)  

38 

Saint-Jean,  N.-B 

St.  Stephen,  N.:B 

Tramway  de  Saint-Thomas 

39 
40 

41 

Sydney  et  Baie  Glacée . 

42 

Tramway  de  Toronto 

43 

Suburbain  de  Toronto 

Toronto  et  Radial  de  York 

44 

45 

Tramway  de  Winnipeg 

Woodstock,   Vallée  de  la  Thames  et 

Tramway  de  Yarmouth 

46 

47 

2,479 

813  74 

51,480 

5,454 

181,843 

18,868 

1,291 
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Bois  de  toutes 

sortes,  excepté  le 

bois  de 

chauffage. 

Houille 
et  autres  com- 
bustible. 

Articles 
fabriqués . 

Tous 
autres 
articles. 

Total 
du  poids 
transporté 

c 

E 

Observations. 

Pieds. 

Tonn'x . 

Cordes .  i 

Tonn'x . 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

1 

2 
3 
4 

5 
6 

7 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 

16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 

31 

32 

33 
34 
35 
36 

37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 

46 

47 

23,387 

23,387 

• 

106,155 

1,853 

16,158 



7,684 

41,209 

73,326 

60 

5,325 

6,775 

12,585 

1,600 

3J20 

36 

1,600 

7,285 
3,720 

24,706 

85,000 

87 

15 

7,140 
"  "  1,893 

13,525,274 

'  22,491 

"  io 



1,776 
2,812 

1,776 

20,906 

74,95è 

68^625 
95,271 

84,981 

1,959 
12,i27 

1,637 
"  "  55,913 

16,500 
16,738 

389 
"  "  6^875 

*68J625 

68,195 

31,535 

'  8,277,666 

275,250 
3,510,858 

7,800 
6,144 

1,253 

1,240 
27,813 

"  7,000 

5',  900 

12»  900 

!    

20,780,203 

52,521 

1,263 

55,13ii 

121,280 

251,471 

506,024 
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g 

10 

n 

12 
13 

14 
15 
16 

17 
18 
19 

20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 

33 

34 
35 
36 

37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 


Nom  du  chemin  de  fer  électrique. 


Berlin  et  Waterloo 3  12  | 

Ligne  afferm. — Berlin  etBridgeport..  2 '40/ 

Tramway  de  Brantford 

Colombie-Britannique 

Cap-Breton 

Tramway  de  Cornwall 

Cie  de  tramway  d'Egerton  (à  resp.  lim.) 

Galt,  Presston  et  Hespeler. 9*00  I 

Ligne  affermée — Preston  à  Berlin. .  .   7  00/ 

Grande- Vallée  (Brantford  à  Paris) 

Guelph  Radial 

Tramway  d'Halifax 

Hamilton  et  Dundas 

Hamilton,  Grimsbsy  et  Beamsville 

Radial  d'Hamilton 

Tramway  d 'Hamilton 

Hull 

Transit  International  (Saut  Ste  Marie) 

Kingston,  Portsmouth  et  Cataraqjui 

Comté  de  Lévis 

Tramway  de  London 

Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal 

Tramway  de  Montréal 

Terminal  de  Montréal 

Tramway  de  Nelson,  C.-B 

Parc  des  Chutes  et  Rivière  Niagara 

Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto .... 

Chutes  Niagara,  Parc  Wesley  et  Clifton 

Oshawa 

Ottawa 

Radial  de  Peterborough     

Tramway  de  Port- Arthur 

Tram.  Port-Dalhousie,  Ste-Catherine,Thorold. 
Cie  d'éclairage  et  de  force  motrice  de  Québec 

(division  de  la  Citadelle). 

Cie  d'éclairage  et  de  force  motrice  de  Québec 

(division  du  Montmorency) 

Sandwich,  Windsor  et  Amherstburg 

Sarnia 

Tramway  de  Sherbrooke 

Cie  de  traction  Sud-Ouest  (en  construction). . 

Saint-Jean,  N.-B 

St.  Stephen,  N.-B 

Tramway  de  Saint-Thomas 

Sydney  et  Baie  Glacée 

Tramway  de  Toronto 

Suburbain  de  Toronto 

Toronto  et  Radial  de  York ...     

Tramway  de  Winnipeg . 

Woodstock,  Vallée  de  la  Thames  et  Ingersoll 
Tramway  de  Yarmouth 

Totaux       


Longueur 

de 

la  voie. 


5-52 

00 

00 
73 

00 
96 


17  22 


•00 

•18 
00 
00 

•oo 

'50 
00 
•50 
•80 
•65 
06 
■97 
00 
50 
00 


Convois 
de  voyageurs. 


813  74 


28,117  76 

22,430  17 

648,680  95 

85,204  09 

14,091  26 

37,610  38 

46,816  66 

38,594  32 
25,626  38 

151,386  73 
36,032  37 
56,621  75 
84,008  31 

264,961  53 
47,736  17 
41,403  95 
25,654  53 
51,036  85 

196,239  12 

202,710  44 

2,932,254  43 

64,580  28 

5,334  00 

131,039  08 

87,881  68 

34,791  42 

7,956  30 

456,197  02 
29,430  48 
49,723  20 
20,805  39 

213,710  66 

108,341  77 
113,440  47 

26,568  10 
28,000  00 

119,842  52 

28,775  35 

18,391  78 

104,568  38 

2,900  181  17 

28,762  20 

168,618  90 

625,863  72 

18,915  59 

9,063  37 


Convois  de 
marchandises 


10,438,000  98 


40,743  76 

588  34 

7,412  84 

493  13 

40,030  69 

1,219  93 
1,509  23 


2,134  75 

15,812  67 

4,430  26 

94  28 

6,421  31 

573  59 

7,800  35 


716  10 

1,535  57 

177  60 

3.358  76 


16,912  08 


14,770  07 
50,267  66 

46J27  74' 


3,927  93 


7,011  07 


19,178  77 
ï,345' 84 


288,105  14 


Malles-poste 
et  trains  de 
marchan- 
dises. 


$        c. 
911  77 


1,363  25 

70  20 

210  43 

2,799  11 


699  99 


1,173  67 


500  00 


186  54 

851  58 


2,294  90 
8,030  00 


750  00 

1,210  16 

2,606  04 

862  00 


1,257  99 


2,000  00 


175  00 


35,041  81 
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J   00 

' 

S- 

ï> 

des 

les 
ion. 

'1 

Autres 
sources. 

Recettes 
brutes. 

Recettes 
nettes. 

roixjrtion 
cettes  avec 
d'expluitat 

b 

5  à 
—  C 

CD  O 

"S  S 

0 
G 

S 

Observations. 

Ph 

« 

K 

S   c. 

$   c. 

$   c. 

p.  c. 

$     c. 

1,341  25 

30,370  78^ 

5.340  86 

28 

1 

6,552  75 

28,982  92 

2,979  87   113 

36 

2 

, 

7,517  51 

698,305  47 

247.787  12 

156 

25 

3 

2,131  80 

87,994  43 

32,802  17 

158 

27 

4 

1,701  94 

23,416  47 

2,271  86 

110 

12 

5 

38,103  51 

12,975  63 

152 

28 

6 

1,444  25 

91,090  71 

28,559  19 

145 

42 

7 

2,347  29 

42,161  54 

5,109  99 

137 

30 

8 

2,897  29 

30,032  90 

9,412  33 

137 

15 

9 

647  69 

152,034  42 

22,044  99 

117 

21 

10 

3,351  19 

41,612  59 

22,497  09 

213 

44 

11 

1,695  78 

80,551  51 

21,015  92 

140 

28 

12 

2,867  96 

91,880  12 

42,672  24 

186 

31 

13 

1,700  00 

266,661  53 

98,343  16 

154 

17 

14 

24,992  84 

81,229  35 

6,465  34 

108 

15 

15 

• 

620  42 

42,024  37 

9,051  84 

127 

14 

16 

1,184  35 

27,554  98 

—2,660  04 

85 

10 

17 

256  18 

52,828  00 

4,489  45 

117 

14 

18 

1,271  05 

198,801  44 

52,434  23 

136 

15 

19 

1,241  96 

207,311  16 

59,624  28 

138 

25 

20 

45,013  01 

2,977,267  44 

1,218,660  64 

166 

20 

21 

6,543  56 

88,535  92 

5,237  82 

105 

15 

22 

5,334  00 

— (i,230  81 

46 

13 

23 

"8^327  01  ' 

154,322  70 

69,360  96 

181 

40 

24 

1,743  14 

140,744  06 

49,132  04 

153 

29 

25 

34,791  42 

19,902  69 

234 

20 

26 

"îiéài'èà' 

58,510  77 

17,134  14 

141 

1  28 

27 

/ 

26,410  65 

490,637  67 

210,416  04 

180 

18 

28 

270  36 

29,700  84 

5,728  32 

124 

11 

29 

2,261  24 

51,984  44 

19,682  62 

1(50 

25 

30 

20,805  39 

9,240  63 

180 

15 

31 

214,460  66 
119,487  46 

66,463  84 
44,822  67 

145 

17 

32 

9,935  53 

160 

51 

33 

5,953  40 

121,999  91 

55,241  35 

182 

22 

34 

5,295  72 

36,653  75 

6,118  92 

120 

27 

35 

28,000  00 

11,015  00 

156 

11 

36 
37 
38 

Ch.  de  fer  ouv.  p.^le  tralic  seul.,  juin  '00. 

"40000 

120^242  52' 

25^669  9i 

127 

'ié" 

324  05 

29,099  40 

398  89 

101 

15 

39 

404  05 

18,795  83 

2,535  98 

112 

40 

291  64 

113,129  08 

51,461  15 

183 

"  '35" 

41 

15,231  02 

2,915,412  19 

1,338,644  51 

181 

21 

42 

2,045  72 

30,807  92 

3,836  51 

114 

17 

43 

2,084  22 

191,881  89 

74,277  29 

163 

24 

44 

1,263  33 

627,127  05 

297,733  17 

190 

26 

45 

1,562  70 

21,824  13 

9,976  39 

184 

1H 

46 

3,068  36 

12,306  73 

2,101  14 

121 

14 

47 

205,724  04 

10,966,871  97 

4,291,834  33 

122 
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Nom  du  chemin  de  fer  électrique. 


Berlin  et  Waterloo 312\ 

Ligne  affermée— Berlin  et  Bridgeport.  2  40  J 

2  Tramway  de  Brantford 

3  Colombie-Britannique 

4  Cap-Breton 

5  Tramway  de  Cornwall 

6  Cie  de  tramway  d'Egerton  (à  respons.  lim.). . . 

7  Galt,  Preston  et  Hespeler 9  00  | 

Ligne  affermée — Preston  et  Berlin .. .  7  00/ 

8  Grande- Vallée  (Brantford  à  Paris   


9  Radal  de  Guelph  . 

10  Tramway  de  Halifax 

11  Hamilton  et  Dundas 

12  Hamilton,  Grimsby  et  Beamsville 

13  Radial  d'Hainilton 

14  Ti  amway  d'Hamilton 

15  Hull 

1G  Cie  de  transit  International  (Sault  Ste-Marie) . 

17  Kingston,  Portsmouth  et  Cataraqoui 

18  Comté  de  Lévis 

19  Tramway  de  London 

20  Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal 

21  Tramway  de  Montréal 

22  Terminal  de  Montréal 

23  Tramway  de  Nelson,  C.-B 

24  Parc  des  Chutes  et  Rivière  Niagara. 

25  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto 

26  Chutes  Niagara,  Parc  Wesley  et  Clifton 

27  Oshawa 

28  Ottawa 

29  Radial  de  Peterborough 

30  Tramway  de  Port- Arthur  

31  Tramway  de  Port-Dalhousie,  Sainte-Catherine 

et  Thorold 

32  Tramway  de  Québec,  Cie  d'éclairage  et  de  force 

motrice,  (division  de  la  Citadelle) 

33  Tramway  de  Québec,  Cie  d'éclairage  et  de  force 

motrice  (division  de  Montmorency) 

34  Sandwich,  Windsor  et  Amherstburg 

35  Sarnia 

36  Tramway  de  Sherbrooke 

37  Compagnie  de  traction  sud-ouest  (en  const..).  • 

38  Saint- Jean,  N.-B 

39  St-Stephen,  N.-B 

40  Tramway  de  Saint-Thomas  (Ontario) 

41  Svdney  et  Baie-Glacée 

42 
43 
44 
45 
40 
47 


Tramway  de  Toronto. 

Suburbain  de  Toronto 

Toronto  et  Radial  de  York 

Tramway  de  Winnipeg 

Woodstock,  Vallée  de  la  Thames  et  Ingersoll. 
Yarmouth 


Totaux 


Lon- 

gueur 

de  la  • 

voie. 

5 

52 

7 

00 

69 

00 

12 

73 

6 

00 

7 

96 

16 

00 

23  25 

6 

00 

12 

13 

7 

25 

22 

00 

24 

50 

22 

00 

14 

50 

3 

30 

8 

00 

10 

25 

33 

25 

37 

99 

67 

10 

19 

28 

3 

00 

11 

85 

19 

94 

4 

50 

8 

02 

22 

87 

6 

00 

9 

00 

8 

17 

17 

22 

25 

00 

25 

18 

7 

00 

7 

00 

20 

00 

13 

50 

3 

00 

7 

50 

18 

80 

48 

65 

9 

06 

37 

97 

32 

00 

11 

50 

2 

00 

813 

74 

Entretien 

de  la 
voie,  des 

bâtiments,  etc. 


153  65 

12,395  56 
31,969  47 

2,597  85 

2,706  68 

926  33 

11,710  54 


1,424  56 

33,637  00 

1,943  24 

5,832  51 

4,403  39 

6,270  74 

12,389  62 

2,310  97 

2,564  91 

7,322  35 

11,522  66 

16,051  13 

172,422  05 

5,615  29 

25  00 

17,902  59 

13,694  81 

1,732  63 

7,603  65 

26,177  80 

1,650  15 

6,103  29 

1,894  15 

14,465  79 

16,401  55 
8,563  76 
1,590  26 

14,405  00 


Service  et 

réparations  des 

machines. 


$         c. 
5,265  57 


8,732  35 

3,108  15 

1,814  65 

5,367  50 

79,549  77 

2,083  91 

12,289  26 

17,285  38 


156  00 


608,767  90 


17,327  97 
1,909  57 
7.617  78 

24,658  48 

22,093  14 

4,088  17 

21,628  50 

2,802  39 

18,806  29 

11,368  42 

40,578  68 

17,520  75 

6,000  00 

4,609  53 

7,980  38 

25,743  92 

41,782  31 

315,097  65 

19,143  15 

•2,406  00 

11,714  69 

7,912  03 

1,622  72 

15,248  87 

8,955  95 

1,600  00 

4,717  63 

3,006  96 

21,997  89 

14,663  78 
19,134  17 


730  00 


16,532  90 

6,750  81 

902  60 

19,069  63 

311,233  73 

7,746  55 

33,433  04 

105,142  01 

5,199  71 

6,301  15 


1,242,075  47 


Service  et 

réparations  des 

wagons.' 


$         c. 
2,824  83 


41,861  83 
3,974  04 
4,139  67 
4,309  30 


3,555  96 

21,175  10 

1,704  4G 

6,711  88 

5,303  94 

15,700  48 

12,763  15 

5,169  10 

4,908  èi 

28,036  97 

14,121  51 

206,579  73 

8,925  90 

1,771  98 

6,404  32 

8,007  37 

625  54 

2,870  12 

38,010  90 

4,050  23 

6,629  09 

986  13 

84,377  07 

5,109  26 
3,610  08 
3,270  25 
1,000  00 


44,426  75 

3,540  84 

2,510  20 

9,588  15 

226,781  82 

4,322  11 

13,493  66 

30,951  89 

356  01 ' 


894,460  53 
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Frais 

Frais 
généraux 

Total. 

d'exploitation 

Observations. 

d'exploitation . 

par  convoi- 
mille 

0" 

s- 

3 
fc 

$            0. 

$         c. 

16,785  87 

25,029  92 

23 

1 

13,(507  49 

26,003  05 

32 

2 

376,687  05 

450,518  35 

16 

3 

31,292  40 

55,192  26 

17 

4 

12,388  69 

21,144  61 

11 

5 

12,244  47 

25,127  88 

18 

6 

26,162  50 

62,531  52 

29 

7 

1-4,898  41 

36,991  55 

21 

8 

11,551  88 

20,620  57 

11 

9 

53,548  83 

129,989  43 

18 

10 

12,665  41 

19,115  50 

20 

11 

28,184  91 

59,535  59 

20 

12 

28,132  13 

49,207  Q8 

16 

13 

105,768  47 

168,318  37 

11 

14 

32,090  49 

74,764  01 

14 

15 

19,492  46 

32,972  53 

11 

10 

23,040  58 

30,215  02 

12 

17 

28,127  51 

48,339  15 

13 

18 

81,123  66 

146,427  21 

11 

19 

75,731  93 

147,686  88 

18 

20 

1,064,507  37 

1,758,606  80 

12 

21 

49,613  76 

83,298  10 

14 

22 

7,361  83 

11,564  81 

28 

23 

48,940  14 

84,961  74 

22 

24 

61,997  81 

91,612  02 

19 

25 

10,907  84 

14,888  73 

08 

26 

15,653  99 

41,376  63 

90 

27 

207,076  98 

280,221  63 

10 

28 

16,677  14 

23,977  52 

09 

29 

14,851  81 

32,301  82 

15 

30 

5,677  52 

11,564  76 

08 

31 

27,156  07 

147,996  82 

12 

32 

38,490  20 

74,664  79' 

32 

33 

35,450  55 

66,758  56 

12 

34 

25,674  32 

30,534  83 

22 

35 

850  00 

16,985  00 

07 

36 
37 

Exploité  seulement  à  la  fin  de  juin  1906.     Pas  de  rap- 
port des  chiffres. 

"  24,880'èi" 

"9^572  èi" 

"i4"' 

38 

15,300  71 

28,700  51 

15 

39 

11,032  40 

16,259  85 

40 

27,642  65 

61,667  93 

"iè" 

41 

» 

959,202  36 

1,576,767  68 

11 

42 

12,818  84 

26,971  41 

15 

43 

58,388  64 

117,  (io4  60 

15 

44 

176,014  60 

329,393  88 

14 

45 

6,648  03 

11,847  74 

10 

46 

3,392  43 

10,205  59 

11 

47 

3,929,733  74 

6,675,037  64 

124 
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Nom  du  chemin  de  fer  électrique. 

1 

Lon- 
gueur 
de  la 
voie. 

Voyageurs, 

employés  ou 

autres. 

Tombés 

des 
wagons. 

Sautant  à 

bord  ou  en 

bas  des 

wagons. 

A  l'ouvrage 

ou  sur  la  voie. 

formation 

des  trains. 

g 

H 

4 

œ 
Pu 

03 

m 

-(X) 

t» 

vo5 

CD 

ai 

m 

1 

Berlin  et  Waterloo 

3  121 
240/ 

69  00 

12  73 

7-96 

9  00 

7  00 
600 

12  13 

7"25 

22  00 

24  50 
22  00 

14.50 
10  25 

oo25 

37  99 

67  10 
19  28 

11-85 

19  94 

802 

22-87 
900 

8.17 

25  00 

25-18 
7*00 

13  50 
18-80 

48-65 

37.97 
32  00 

1  Autres 

25 

1 

1 

Ligne  affer. — Berlin  et  Bridgeport. 
Colombie- Britannique 

{ Voyageurs.  . 
-!  Employés  . . 

\  Autres 

Voyageurs ... 
[  Voyageurs. . . 
\  Employés . . . 

1 

2 

2 

"5 

2 

Cap-Breton 

3 

4 

Galt,  Preston  et  Hespeler \ 

Ligne  affermée- Preston  à  Berlin. .  j 

Radial  de  Guelph 

Tramway  d'Halifax 

Hamilton  et  Dundas    

5 

(  Employés . . . 

. 

6 

\  Autres 

Employés.    . 

'  3' 

1 

"2 

7 

t7  H    -^     

V  oyageurs  .  . . 

Voyageurs  .  . . 

8 

9 

10 
11 

Hamilton,  Grimsby  et  Beamsv 

Radial  d'Hamilton   

Tramway  d'Hamilton 

Tramway  de  Hull '. 

Comté  ce  Lévis 

Tramway  de  London 

Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal 

Tramway  de  Montréal 

/  Voyageurs . . 

(  Autres 

Voyageurs  .  .  . 
Voyageurs     . . 
/Vovp'       3.  . 

1  A        ^.s 

»  oyageurs . . 

\  Autres 

f  Voyageurs. . 
■1  Employés . . . 

i 
4 
1 

"3 

"i 

1 

1 

22 

1 

"'20' 

12 
13 

14 

'.'.Y. 

(.Autres 

f  Voyageurs . . 
1  Autres .... 

10 

6 

1 

318 

11 

"2 

15 

(  Voyageurs . . 
1  Employés . . . 
(  Autres.. 

...... 

16 

Terminal  de  Montréal 

17 

Voyageurs  . . . 
/  Voyageurs . . 

1 

18 

Tramway  de  Nelson,  C.-B.  Pasderap. 

Parc  des  Chutes  et  Rivière  Niagara. . 

Niagara,  Ste-Catherine  et  Toronto. .  . 
Oshawa 

Ottawa 

Port- Arthur 

Port-Dalhousie,    Sainte-Catherine  et 
Thorold 

Cie  d'éclairage  et  de  force  motrice  de 
Québec  (division  de  Montmorency). 

Sandwich,  Windsor  et  Amherstburg. 

Sarnia * 

Saint- Jean,  N.-B 

19 

(  Autres 

20 

2 
1 
2 
3 

"23' 

1 

21 

Employés 

(  Voyageurs . . 
|  Employés  . . 
V.  Autres 

22 

/  Voyageurs . . 

1 

-  23 
24 

(.Autres 

Em  ployés 

•n 

'  Voyageurs  . . 

2 

Employés . . . 

1 

Voyageurs  . . 

26 

27 

28 

(  Autres 

29 

Autres 

30 

C  Voyageurs  .. 
<  Employés  . . 
t  Autres 

49 
9 

1 

413 
5 

Toronto  et  Radial  de  York  (*V.  note). 
Winnipeg 

Tôt 

31 

Autres  ....... 

j  Voyageurs . . 

9 

32 

\  Employés  . . 

1 

90 

5 

872 

1 

STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER  125 

DOC.  DE   LA  SESSION   No  20b 
l'exercice  terminé  le  30  juin  1905. 


Sortant 

les  bras  ou  la 

tête  par  les 

fenêtres. 

Attelant 

des 
wagons. 

Collisions 
ou  déraille- 
ments. 

Frappé  parla 
Locomotive 

ou  les  wagons 
aux  tra\  er- 

ses  de  gran- 
des routes. 

Passant  ou 

étant  sur  la 

voie. 

Frappant 

sui- 
des ponts. 

Autres 

eau-!-. 

Totaux. 

4 

03 

s 

-a5 
p 
H 

03 

03 

S 

03 

•5 

«3 
32 

m 

03 

S 

03 
se 

■î. 

% 

03 

"a 

*03 
K 

03 
03 

'03 

-S 
1. 

02 

0) 

X 

o) 
oj 

a> 

S 

03 

• 
s 

i 

a 
9 

1 

1 

44  ï 

11 
12  J 

i) 

21 

1 
5 

2 

î) 

5 

50 
121 

3J 

î} 

65  J 
61 

1/ 

3181 

160  J 
5 

t 

17 

1 

"1 

è' 

"i 

3 

1 

"1 

2 

?, 

3 

1 

2 



9 

1 

3 

1 

4 

2 

"i 

1 

0 

6 

"2 

7 

ft 

7 
1 

"2 
10 

..... 

2 

"  3 
8 

9 

2 
2 

10- 

14 

11 

3 

.... 

"l 

12 

13 

"3' 
1 
5 

5 

1 

2 

14 

11 

39 

"2 

2 

15 

"îéo 
.... 

1 
13 

16 

13 
1 

4 

""è 

2 

17 

18 

1 
1 

'3' 
4 
5 

"l 

""2 
1 

1 

1 

31 
2/ 
6 

4 
2S1 

9 

Ml'  1 

\ 

) 

1) 

31 

1/ 
. . . 

11/ 

1 

548  1 

>:; 
137J 

19 

20 

i 

21 

""i" 

1 

"i 

'27' 

1 

22 

23 

i 

1 

M 

2. 

1 

2 

1 

26 

1 

1 
11 

46 
50 

7 

"i" 

""2 

1 

8' 
2 

1 

1 

27 

28- 
29 

"40' 
6 

'"2 

"  1 

5 

'"2 

8 

59 
.... 

"è 

2 

"n 

30 

31 

1 

32 



1 

.      ...          1 

1 

7 

2 

106 

23 

249 

15 

130 

2 

1 

L96 

47 

1,653 

206—11 


6-7   EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE    No  20c 


A.    1907 


PREMIER   RAiTOKT 


DE    LA 


COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FEU 


POUR    LE 


CANADA 


31  MARS  1906 

(Du  1er  février  190k  au  31  mars  1906.) 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 

1907 
[No  20c— 1907] 


6-7  EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No  20c  A.   1907 


LA  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FEE  POUR 

LE  CANADA 

A.  C.  Killam,  chef  de  la  commission. 
Hon.  M.  E.  Bernier,  chef  suppléant. 
James  Mills,  commissaire. 

A.  D.  Cartwright,  Secrétaire. 


20c— 1* 


6-7   EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE    No  20c  A.   1907 


TABLE  DES  MATIERES. 

Page. 

Commission 7 

Juridiction  et  pouvoirs  généraux 8 

Pratique  et  procédure 8 

Tracé  des  lignes  de  chemins  de  fer 8 

Prise  et  occupation  des  terres.  .   .  .   .* 8 

Embranchements 8 

Croisements  et  raccordements 8 

Croisements  de  chemins  publics 9 

Lignes  télégraphiques,  téléphoniques  et  autres 9 

Drainage 9 

Croisements  de  ferme 9 

Ponts,  tunnels  et  autres  ouvrages 9 

Inspection  de  chemins  de  fer 9 

Accidents 9 

Statuts  et  règlements 9 

Facilités — Disparité  de  traitement 9 

Classification 10 

Tarifs— Taux 10 

Dispositions  générales  concernant  les  transports 10 

Séances  publiques  de  la  commission 10 

Jugements  de  la  commission 12 

Travail  de  routine 12 

"Division  du  trafic 13 

Division  de  l'ingénieur 13 

Bureau  des  accidents 13 

ANNEXES 

A. — Noms  et  appointements  de  tous  les  employés,  et  relevé  des  crédits  et  des  dé- 
penses   15 

B. — Règlements  de  la  commission 19 

C. — Liste  des  requêtes  entendues  aux  séances  publiques  de  la  commission  du   1er 

février  1904  au  31  mars  1906 39 

D. — Sommaire  des  principaux  jugements  rendus  par  la  commission  du  1er  fé- 
vrier 1904  au  31  mars  1900 71 

E. — Rapport  du  chef  de  la  traction 99 

F. — Relevé  des  examens  et  inspections  faits  par  le  département  de  l'ingénieur 

du  bureau  pour  la  période  écoulée  du  1er  février  1904  au  31  mars  1900.  103 

G. — Rapport  de  l'inspecteur  des  accidents 113 

H. — Règlements  du  service  des  voitures 121 


6-7   EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No  20c  A.    1907 


EAPPORT 

DE    LA 

COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  POUR 

LE  CANADA. 

Ottawa,  Ont.,  31  mars  1906. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil: 

La  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada  a  l'honneur  de  soumettre  son  rap- 
port, couvrant  une  période  de  vingt-six  mois,  du  1er  février  1904  au  31  mars  1906,  et 
croit  opportun  en  même  temps  d'attirer  l'attention  sur  les  points  les  plus  saillants  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903. 

COMMISSION. 

La  Commission  des  chemins  de»fer  a  été  créée  par  un  acte  du  parlement  intitulé 
"  Acte  ayant  pour  objet  de  modifier  et  refondre  les  lois  concernant  les  chemins  de  fer  ", 
communément  appelé  "  Acte  des  chemins  de  fer,  1903  ".  Cet  acte  est  devenu  exécutoire 
le  1er  février  1904,  par  proclamation  du  Gouverneur  général,  conformément  à  l'avis 
publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  suivant  que  prescrit  par  ses  dispositions. 

11  pourvoit  à  la  nomination  par  le  Gouverneur  en  conseil  de  trois  commissaires, 
qui  devront  retenir  leur  charge,  durant  bonne  conduite,  pendant  l'espace  de  dix  ans 
à  compter  de  la  date  de  leur  entrée  en  fonctions.  Chacun  de  ces  commissaires,  à 
l'expiration  de  la  durée  de  sa  charge,  pourra  y  être  nommé  de  nouveau,  et  l'occuper 
jusqu'à  l'âge  de  soixante  et  quinze  ans.  L'un  d'eux  sera  nommé  chef  de  la  commission 
et  un  autre  chef  suppléant.  En  l'absence  du  chef  de  la  commission,  ou  advenant  son 
incapacité  d'agir,  le  chef  suppléant  devra  le  remplacer  et  exercer  les  pouvoirs  de  chef 
de  la  commission.  L'audition  de  tous  les  cas  se  fera  devant  au  moins  deux  membres 
de  la  commission.  Le  chef,  lorsqu'il  sera  présent,  présidera  le  tribunal,  et  son  senti- 
ment, sur  toute  question  qui,  suivant  l'opinion  des  membres  de  la  commission,  est  une 
qi lotion  de  droit,  prévaudra.  Dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  partie  adverse  et 
où  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  d'avis  à  quelque  intéressé,  l'un  des  membres  de  la 
cniiimission  peut  agir  seul  pour  la  commission. 

Il  est  aussi  pourvu  que,  lorsque  les  circonstances  rendront  opportun  de  tenir  des 
séances  en  dehors  de  la  cité  d'Ottawa,  la  commission  pourra  siéger  en  toute  partie  du 
Canada.  En  outre  du  personnel  régulier  nommé  par  le  Gouverneur  en  conseil, 
sur  la  recommandation  de  la  commission,  il  pourra,  de  temps  à  autre  ou  au  besoin 
être  nommé  des  experts  ou  autres  personnes  possédant  des  connaissances  techniques  ou 
spéciales  sur  les  matières  dont  il  s'agira  pour  aider  la  commission,  en  qualité  d'avi- 
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J  UR1DICTI0N    ET    POUVOIRS   GENERAUX. 

La  commission  a  pleine  juridiction  pour  instruire,  entendre  et  juger  toute  de- 
mande faite  par  une  personne  intéressée  ou  en  son  nom,  et  l'Acte  est  conçu  de  ma- 
nière à  s'appliquer: 

(a)  A  toutes  personnes,  compagnies  et  chemins  de  fer  (autres  que  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat)  qui  relèvent  de  l'autorité  législative  du  Parlement  du  Canada; 

(b)  A  tout  chemin  de  fer,  dont  la  construction  ou  l'exploitation  sont  autori- 
sées par  un  acte  spécial  adopté  par  la  législature  d'une  province,  mais  qu'un 
acte  spécial  du  parlement  du  Canada  a  déclaré  être  une  entreprise  à  l'avan- 
tage général  du  Canada;  et 

(c)  A  tout  chemin  de  fer,  chemin  de  fer  urbain  ou  tramway  à  vapeur  ou  élec- 
trique, dont  la  construction  ou  l'exploitation  est  autorisée  par  acte 
spécial  de  la  législature  d'une  des  provinces,  qui  se  relient  actuellement  ou 
se  relieront  ultérieurement  à  un  chemin  de  fer,  ou  qui  croisent  ou  croiseront 
un  chemin  de  fer  relevant,  lors  de  ce  raccordement  ou  de  ce  croisement,  de 
l'autorité  législative  du  Parlement  du  Canada,  mais  seulement  quant  à  ce  qui 
concerne  ce  croisement  ou  ce  raccordement  ou  le  trafic  d'entier  parcours  qui 
y  passe,  ou  ce  qui  en  dépend,  et  aussi  quant  aux  dispositions  énoncées  dans  le 
présent  acte,  relativement  aux  infractions  et  aux  peines,  aux  eaux  navigables 
et  aux  matières  criminelles. 

Par  cet  acte,  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  a  été  aboli,  et  les 
pouvoirs  qui  avaient  été  conférés  et  les  obligations  qui  avaient  été  imposées  à  ce  co- 
mité ont  été  transmis  à  la  commission. 

PRATIQUE   ET    PROCÉDURE. 

La  pratique  et  la  procédure  prescrites  par  les  règles  et  règlements  de  la  commis- 
sion, autres  que  ceux  qui  régissent  celle-ci,  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903, 
sont  insérés  dans  l'annexe  "  B  ".  Ces  règles  et  règlements  sont  devenus  exécutoires  le 
18  octobre  1904  et  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  le  26  novembre  1904. 

TRACÉ   DES    LIGNES    DE    CHEMIN    DE   FER. 

La  commission  a  pour  attribution,  en  vertu  des  articles  122  et  seq.  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  d'approuver  tous  les  plans  de  tracés  de  chemins  de  fer,  après  que 
le  ministre  des  Chemins  de  fer  a  approuvé  la  carte  du  tracé  général;  aussi  toutes 
déviations,  changements  ou  modifications. 

PRISE  ET  OCCUPATION  DES  TERRES. 

En  vertu  de  l'article  137,  la  commission  a  le  pouvoir  d'autoriser  la  prise  de  pos- 
session et  l'usage  de  terres  additionnelles  nécessaires  au  service  d'un  chemin  de  fer. 

EMBRANCHEMENTS. 

Les  articles  175  et  176  de  l'Acte  pourvoient  à  la  construction  de  lignes  d'embranche- 
ment ou  de  garage,  n'excédant  pas,  dans  chaque  cas  particulier,  six  milles  en  longueur, 
à  partir  de  la  voie  principale  ou  d'aucuns  de  ses  embranchements. 

.  CROISEMENTS    ET    RACCORDEMENTS. 

Le  pouvoir  d'autoriser  le  croisement  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  par  une  autre, 
et  le  raccordement  d'une  voie  ferrée  avec  une  autre,  est  conféré  par  les  articles  177 
et  seq.  de  l'acte. 
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CROISEMENTS  DE  CHEMINS   PUBLICS. 

Le  pouvoir  d'autoriser  la  construction  d'une  voie  ferrée  sur  le  parcours,  le  long 
et  en  travers  d'une  voie  publique  existante,  ou  d'en  construire  une  en  travers 
d'un  chemin  de  fer  existant  est  conféré  par  les  articles  184  et  seq.  de  l'acte  de  1903. 
Des  dispositions  permettent  également  d'autoriser  l'établissement  de  nouveaux  chemins 
publics,  en  travers  des  voies  ferrées,  et  se  rapportent  à  la  protection  des  croisements  de 
chemins  publics. 

LIGNES   TÉLÉGRAPHIQUES,   TÉLÉPHONIQUES   ET   AUTRES. 

Le  pouvoir  d'autoriser  l'établissement  de  fils  télégraphiques,  téléphoniques  ou 
autres,  pour  la  transmission  de  la  chaleur,  de  la  lumière,  de  la  force  motrice  ou  de 
l'électricité,  en  travers  d'une  voie  ferrée,  est  conféré  par  l'article  194  de  l'acte,  aussi 
le  raccordement  des  systèmes  municipaux  de  téléphone  avec  toute  station  ou  établisse- 
ment de  chemin  de  fer  ou  à  leur  intérieur. 

DRAINAGE. 

Le  pouvoir  de  décréter  l'établissement  des  facilités  nécessaires  de  drainage,  en 
travers  et  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  et  le  drainage  convenable  des  terrains  a  voisi- 
nants, est  conféré  par  les  articles  196  et  197  de  l'acte. 

CROrSEMENTS  DE  FERME. 

Les  articles  198  et  seq.  de  l'acte  exigent  la  construction  de  croisements  de  ferme, 
clôtures,  barrières  et  garde-bestiaux  convenables. 

PONTS,    TUNNELS    ET    AUTRES    OUVRAGES. 

Les  articles  202  et  seq.  de  l'acte  traitent  des  ponts,  tunnels  et  autres  ouvrages  sur, 
en  travers,  ou  sous  tout  chemin  de  fer,  et  divers  pouvoirs  et  obligations  y  relatifs  sont 
attribués  à  la  commission. 

INSPECTION    DE    CHEMINS    DE    FER. 

Les  articles  207  et  seq.  de  l'acte  pourvoient  à  l'inspection  des  chemins  de  fer  et 
statuent  que  la  permission  de  la  commission  soit  obtenue  avant  qu'un  chemin  de  fer 
puisse  être  ouvert  au  trafic. 

ACCIDENTS. 

En  vertu  des  articles  235-6,  il  doit  être  fait  rapport  à  la  commission  des  accidents 
de  chemins  de  fer,  et  elle  peut  nommer  des  inspecteurs  pour  instituer  enquête  sur  ces 
accodents. 

ST  \TUTS    ET    REGLEMENTS. 

L'article  246  de  l'acte  exige  que  les  statuts  et  règlements,  sauf  certaines  excep- 
tions, soient  soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  sur  un  rapport  de  la 
commission. 

FACILITÉS — DISPARITÉ    DE     TRAITEMENT. 

L^s  articles  214  et  252  et  seq.  traitent  de  l'obligation  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  d'accorder  des  facilités  et  commodités  convenables  pour  le  trafic,  et  défend  tontes 
disparité  injuste  et  préférence  indue. 
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CLASSIFICATION. 

L'article  255  autorise  la  commission  à  établir  et  sanctionner  la  classification  du 
tarif  du  fret. 

TARIFS — TAUX. 

Les  articles  256  et  seq.  ont  trait  aux  tarifs  de  taux,  ainsi  qu'aux  pouvoirs  y  rela- 
tifs de  la  commission. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES     CONCERNANT    LES    TRANSPORTS. 

L'article  275  traite  du  transport  du  trafic  généralement,  et  autorise  la  commission 
à  définir  les  termes  et  conditions  d'après  lesquels  ce  trafic  doit  être  poursuivi. 

L'on  voit,  par  ce  court  résumé,  que  la  sphère  d'action  de  la  commission  est  très 
étendue,  et  que  les  matières  sur  lesquelles  la  commission  doit  adjuger  embrassent  pra- 
tiquement tout  ce  qui  a  rapport  à  un  chemin  de  fer  ou  s'y  rattache. 

La  commission,  telle  que  constituée  originairement,  se  composait  de  l'honorable 
A.  G.  Blair,  chef,  Fhonorable  M.  E.  Bernier,  chef  suppléant,  et  M.  le  commissaire 
Mills.  M.  Blair  entra  en  fonctions  le  1er  février  1904  et  donna  sa  démission  le  18 
octobre  de  la  même  année.  La  vacance  fut  remplie  le  7  février  1904,  par  la  nomina- 
tion de  l'honorable  A.  C.  Killam,  juge  de  la  cour  Suprême  du  Canada,  qui  s'était  démis 
de  ses  fonctions  comme  tel  pour  assumer  celle  de  chef  de  la  commission. 

SÉANCES    PUBLIQUES    DE    LA    COMMISSION.  * 

La  commission  a  tenu  sa  première  séance  publique  dans  une  salle  temporaire  du 
bloc  de  l'ouest,  édifices  du  parlement,  dans  la  cité  d'Ottawa,  le  9  février  1904. 

Les  séances  publiques  de  la  commission  furent  ensuite  tenues  aux  dates  et  aux 
divers  endroits  des  différentes  provinces  du  Canada  qui  suivent  : 

Province  d'Ontario. 

Almonte— 29  mars  1906. 

Brantford— 26  avril  1905. 

Chatham — 7  décembre  1905. 

Galt— 6  novembre  1905. 

Guelph— 17  février  1905. 

Lindsay— 12  juin  1905. 

Niagara-Falls — 16  mars  1905. 

Port-Hope— 30  juin  1905. 

Sarnia — 6  décembre  1905. 

Stratford — 4  décembre  1905. 

Saint-Thomas — 14  mars  1905. 

Windsor — 8  décembre  1905. 
Ottawa— 9,  16,  19,  29  février  1904. 

8,  11,  15,  22,  25,  29  mars  1904. 

5,  8,  15,  26,  28  avril  1904. 

6,  7,  13,  18,  26,  27  mai  1904. 
3,  7,  9,  16,  17  juin  1904. 

2,  5,  6,  14,  18,  22,  30  juillet  1904. 

10,  11,  12,  13,  14,  18,  19,  20,  21,  27  octobre  1904. 

4  novembre  1904. 

5,  26  janvier  1905. 

7,  14  février  1905. 
21,  23  mars  1905. 
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11,  13,  14  avril  1905. 

5,  6,  25,  30  mai  1905. 

6,  7,  13,  20,  27  juin  1905. 
29  août  1905. 

1er,  4  septembre  1905. 
14,  28  novembre  1905. 
1er  décembre  1905. 
31  janvier  1906. 
1er,  6,  13  février  1906. 
6,  7,  20,  21,  27  mars  1906. 
Toronto— 20,  21,  22,  23,  25,  28  juin  1904. 
22  décembre  1904. 
16  février  1905. 
18,  31  mars  1905. 
25  avril  1905. 
7  novembre  1905. 
11  décembre  1905. 

Province  de  Québec. 

Montréal — 24  février  1905. 

19  mai  1905. 

9  novembre  1905. 

14  décembre  1905. 
Rivière-du-Loup — 19  avril  1905. 

Province  du  Manitoba. 

(  'arberry — 11  août  1904. 
Winnipeg — 8  août  1904. 

19  septembre  1904. 

11,  12,  13  septembre  1905. 

9,  10,  11,  12,  14  octobre  1905 

Province  de  V  Albert  a. 

Oalgary — 15  septembre  1904. 
Edmonton — 14  septembre  1904. 
McLeod— 12  septembre  1904. 
Medicine-Hat— 16  août  1904. 
Moose-Jaw — 16  septembre  1904. 

Province  de  la  Saskatchewan. 

Prince- Albert— 13   août  1904. 
Regïna — 15  août  1904;  5  octobre  1905. 
5  octobre  1905. 

Province  de  la  Colombie -Britannique. 

Xelson — 8  septembre  1904;  27  septembre  1905. 

New- Westminster— 29  août  1904;  18  septembre  1904;  19  septembre  1905. 

Revelstock — 6  septembre  1904. 

Vancouver— 25  août  1904;  21,  22  septembre  1905. 

Vernon — 5  septembre  1904. 

Victoria — 3  septembre  1904. 

Province  du  Nouveau- Brunswick. 
Saint- Jean — 18  avril  1905. 
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Le  nombre  total  des  séances  publiques  ainsi  tenues,  dans  les  divers  endroits  du 
Canada,  est  de  144,  et  354  causes  y  ont  été  entendues.  Ces  différentes  causes  sont  ex- 
posées dans  l'annexe  (C). 

On  peut  signaler  le  fait  que  les  séances  de  la  commission  ont  eu  lieu  à  des  en- 
droits séparés  par  de  grandes  distances  de  Saint-Jean,  sur  l'Atlantique,  à  Victoria, 
C.-B.,  sur  la  côte  du  Pacifique,  et  que  les  causes  entendues  par  la  commission  ont  aussi 
été  variées  d'une  manière  correspondante,  embrassant,  comme  elles  l'ont  fait,  une 
grande  diversité  des  matières  dont  trake  l'Acte  des  chemins  de  fer.  Les  procédures, 
dans  certains  cas,  comme  ceux  se  rapportant  aux  taux  déraisonnables,  à  la  disparité 
des  prix  du  transport,  à  la  classification  du  fret,  etc.,  affectaient  le  public  en  général  et 
sont  au  nombre  des  plus  importantes  de  celles  dont  s'est  occupé  la  commission,  alors 
que  d'un  autre  côté,  les  matières  se  rapportant  à  la  construction  ou  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  aux  croisements  et  raccordements  des  chemins  de  fer,  aux 
croisements  de  chemins  publics,  aux  croisements  de  ferme,  aux  expropriations  de  ter- 
rains pour  des  fins  de  chemin  de  fer,  et,  peuvent  être  et  sont  souvent  de  très  grande 
importance  pour  des  localités  en  particulier  ou  des  individus. 

JUGEMENTS    DE    LA    COMMISSION. 

Le  sommaire  des  jugements  rendus  par  la  commission,  couvrant  une  période  de 
vingt-six  mois,  du  1er  février  1904  au  31  mars  1906,  préparé  par  le  greffier  en  loi, 
M.  A.  G.  Blair,  peut  être  consulté  à  l'annexe  "  D  ". 

Ce  sommaire,  espérons-nous,  constituera  un  travail  précieux  pour  ceux  qui  ont 
intérêt  à  l'application  pratique  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903. 

TRAVAIL   DE    ROUTINE    DE    LA    COMMISSION. 

Division  des  archives. 

Ce  travail  est  sous  la  surveillance  immédiate  du  secrétaire. 

Il  est  à  peine  possible  de  surestimer  l'importance,  non  seulement  pour  la  commis- 
sion, mais  pour  le  public,  que  les  archives  de  la  commission  soient  tenues  d'une  ma- 
nière fidèle  et  systématique;  non  seulement  au  point  de  vue  de  l'aide  qu'en  obtient  la 
commission  dans  la  dépêche  des  affaires,  mais  au  point  de  vue  de  l'utilité  qu'en  retire 
le  public,  auquel  il  fournit  promptement  et  sans  retard  condamnable  les  renseignements 
nécessaires. 

On  peut  attirer  l'attention,  au  sujet  des  archives,  sur  le  fait  que  la  commisison 
a  remplacé  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  et  que  tous  les  anciens  dos- 
siers des  procédures  de  ce  comité,  couvrant  une  période  de  près  de  quarante  ans,  ont 
été  transmis  à  la  garde  de  la  commission.  L'on  verra  ainsi  que,  dès  le  début,  la  garde 
des  archives  de  la  commission  a  pris  une  grande  importance  et  nécessité  l'emploi  im- 
médiat d'un  greffier  des  archives  et  d'un  personnel  absolument  compétents. 

En  référant  au  relevé  ci-annexé,  on  observera  que  le  nombre  des  cas  accuse  une 
augmentation  constante  et  marquée,  de  même  que  les  documents  produits  et  les  or- 
donnances émises  par  la  commission.  La  progression  actuelle  de  cette  augmentation 
nécessitera,  de  temps  à  autre,  plus  d'ampleur  dans  l'installation  et  des  additions  au 
personnel;  il  est  très  désirable  que  des  mesures  efficaces  soient  prises  pour  pourvoir 
aux  exigences  futures  d'une  installation  convenable. 

Le  travail  du  greffe  de  la  commission  consiste  principalement  dans  la  production 
et  l'entrée  dans  les  registres  officiels  de  toutes  les  requêtes  et  plaintes  présentées  à  la 
commission,  de  même  que  dans  l'enregistrement  des  ordonnances  émises  et  le  rapport 
des  enquêtes  et  investigations  instituées.  Dans  plusieurs  cas  où  la  plainte  est  faite 
par  une  personne  non  initiée  aux  méthodes  ordinaires  de  la  procédure,  en  vertu  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  la  commission  prête  son  concours  et  fournit  des  copies  de 
la  plainte  déposée,  entre  en  communication  avec  la  compagnie  ou  les  compagnies  in- 


COMMISSIOÙ    DES  CHEMINS  DE  FER  POl  R  LE  ri\  IDA 


13 


DOC.   PARLEMENTAIRE    Ko  20c 

téressées,  et  s'efforce  de  disposer  de  la  plainte  Bans  avoir  recours  à  une  audition  pu- 
blique. Dans  quelques  cas,  on  a  constaté  que  la  plainte  était  mal  fondée  et  avait  son 
origine  dans  une  fausse  appréciation  des  faits  de  la  part  du  plaignant.  Il  n';i  pas  été 
jugé  praticable  de  classiiier  dans  ce  rapport  les  cas  donl  il  a  été  disposé  de  cette  ma- 
nière, niais  le  nombre  en  est  grand. 

Quant  aux  cas  qui  on1  été  entendus  par  la  commission,  aux  audition-  publiques, 
pendant  les  vingt-six  mois  que  couvre  ce  rapport,  i'-  on1  pris  plus  de  trente-huit 
mille  pages  de  témoignages  donnés  au  cours  de  ces  auditions  devant  la  commission. 
On  fait  quatre  copies  des  témoignages, — trois  pour  l'usage  des  commissaires,  et  une 
pour  le  secrétaire  ainsi  que  pour  consultation  par  le  public. 

Voici  le  relevé  des  demandes  régulières  introduites  en  vertu  de  l'acte,  des  docu- 
ments produits,  incluant  les  plaintes  non  régulières»  omises  du  relevé  des  demandes 
soumises  à  la  commission,  et  des  ordonnances  émises. 


Du    1er  février   1904 
au 
31  mars  1905.       ' 

Du  1er  avril  1905 

au 

31  mars  1906. 

Totaux. 

1,009 

10,870 

405 

1,487 

17,053 

017 

2,490 

28,523 
1.022 

Ordonnances 

DIVISION   DU    TRAFIC. 

C'est  là  une  division  séparée  et  distincte  du  Bureau  des  Archives,  quoique  plu- 
sieurs des  matières  qui  relèvent  de  la  division  du  trafic,  telles  que  les  requêtes  et 
ordonnances  concernant  les  cas  relatifs  au  trafic,  soient  enregistrées  dans  ce  qu'on  peut 
appeler  le  "  Bureau  des  Archives  à  proprement  parler  ". 

La  division  est  sous  la  surveillance  immédiate  du  chef  du  trafic,  qui  a  le  con- 
trôle d'un  personnel  considérable.  Un  état  des  relevés  du  fret  et  des  voyageurs,  du 
1er  Février  1904  au  33  mars  1906,  qui  a  été  produit  devant  la  commission,  se  trouve  à 
l'annexe  E,  page  ,  comme  pièce  à  l'appui  du  rapport  du  chef  du  trafic. 

DIVISION  DE   L'INGÉNIEUR. 

Cette  division,  comme  celle  du  trafic,  a  un  système  particulier  pour  la  récep- 
tion et  la  production  des  plans  concernant  le  tracé  des  lignes  de  chemin  de  fer,  de  la 
construction  des  ponts,  de  l'établissement  des  croisements,  etc.,  et  il  est  placé  sous  la 
surveillance  d'un  ingénieur-chef  et  de  trois  aides,  l'n  relevé  des  examens  el  ins- 
pections que  le  bureau  a  faits,  pendant  une  période  de  vingt-six  mois,  se  trouve  à 
l'annexe  F,  page 


•  BUREAU    DES    ACCIDENTS. 

(  Ci  important  bureau  est  sous  la  surveillance  d'un  inspecteur  des  accidents,  dont 
les  fonctions  consistent  à  tenir  des  enquêtes,  sous  la  direction  de  la  commission,  sur 
tous  les  accidents  de  chemin  de  fer. 

Au  début,  deux  inspecteurs,  M.  Duval  e1  M.  Lalondê,  furent  nommés  pour  ce 
travail,  mais  par  suite  de  la  démission  de  M.  Duval,  la  commission  n'en  a  plus  qu'un 
On  a  constaté  qu'il  est  impossible  à  un  seul  homme  de  faire  enquête  sur  tous  les  acci- 
dents de  chemin  de  fer  au  Canada.  La  commission  croit  que,  vu  les  distance-  à 
franchir,  il  sera  nécessaire  d'avoir  des  inspecteurs  postés  à  différents  endroits  du 
pays,  et  il  a  à  l'étude  la  nomination  de  plusieurs  inspecteurs  qui,  outre  le  travail 
d'enquête  sur  les  circonstances  accompagnant  les  accidents,  auront  celui  de  faire  l'ex- 
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amen  du  matériel  roulant  et  de  l'équipement,  et  dresser  rapport  généralement  de  la 
manière  dont  les  dispositions  de  l'Acte  des  chemins  de  fer  et  les  règlements  de  la  com- 
mission sont  observés.  La  commission  a  commis  l'un  de  ses  ingénieurs,  qui  a  der- 
nièrement été  constamment  en  service  dans  l'ouest  du  Canada,  pour  le  renseigner  sur 
toutes  les  questions  qui  intéressent  cette  région  et  faire  rapport,  mais  on  a  constaté 
que  ses  services  sont  nécessaires  au.  travail  du  génie  d'une  façon  tellement  continue 
qu'il  ne  peut  également  exécuter  convenablement  celui  de  l'enquête  sur  les  accidents, 
et  la  commission  pressent  qu'il  sera  bientôt  urgent  de  nommer  un  ingénieur,  et  peut- 
être  deux,  x^our  desservir  la  région  entre  le  lac  Supérieur  et  le  Pacifique.  L'inspec- 
teur actuel  des  accidents  a  dû,  dans  quelques  cas,  faire  l'examen  de  la  voie,  de  l'équi- 
pement et  des  gares  sur  les  différentes  lignes  de  chemin  de  fer,  ainsi  qu'il  appert  de 
ses  rapports  ci- joints. 

Un  relevé  des  accidents  et  des  enquêtes  (l'inspection  des  chemins  de  fer  incluse) , 
couvrant  une  période  de  vingt-six  mois,  du  1er  février  1904  au  31  mars  1906,  partagé 
en  deux  périodes  pour  en  faciliter  la  lecture,  se  trouve  à  l'annexe  G. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  C.  KTLLAM, 

Chef  de  la  commission. 

M.  E.  BEKNIEK, 

Chef-suppléant  de  la  commission. 

JAMES  MILLS, 

Commissaire. 
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ANNEXE  A. 

NOMS  ET  APPOINTEMENTS  DE  TOUS  LES  EMPLOYES,  ET  RELEVE  DES 
CREDITS  ET  DES  DEPENSES. 

BUDGET,   ÉTAT  DES  DÉPENSES  ET   PERSONNEL   DE   LA  COMMISSION   DES   CHEMINS   DE    FER. 

Etat  des  crédits  et  dépenses  totales  de  la  commission  des  chemins  de  fer  pendant  l'exer- 
cice clos  le  30  juin  1905. 

Traitement  des  commissaires,  tel  que  fixé  par 

le  chap.  58  des  statuts  3  Ed.  VII $26,000  00 

Appointements  du  secrétaire,  tels  que  fixés  par 

décret  en  conseil 3,000  00 

$29,000  00 

Entretien  et  fonctionnement  de  la  commission 

des   chemins   de   fer  du   Canada,   loi   des 

finances  de  1901 60,000  00 

$89,000  00 
Rétribution  des  membres  et  du  secrétaire  de  la 

commission $26,321  24 

Frais    d'entretien    et   d'administration    de    la 

commission 51,236  71 

77,236  71 

Balance  disponible  le  30  juin  1905 $11,442  05 

LISTE  DES  EMPLOYES  DE  LA  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU 
CANADA,  PENDANT  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1906. 


Nom. 

1 

\  einint  de  la    province       Date  du  décret  en 
Emploi.                                   de                                   conseil. 

Rétribu- 
tion 
annuelle. 

Ingénieur 

Spécialiste  (transport) 

Ontario 

30  juin  1904 

22  juin  1904 

20  juillet  1904 

20  juillet  1904 

5  avril  1904. . . 

4,800 
3,500 

J.  Hardwell 

Québec 

A.  G    Blair   Jr 

2  500 

E.  C.  Lalonde 

Inspecteur  des  accid  .     Québec 

2,200 

J.  E.  Duval 

2,200 

C.  A.  Brown 

È.  A.  Primeau 

1er  commis,  b.  des  tr.. 
Arch.  et  comptable.  .  . 
Ingénieur 

Sec.  part,  du  président 

Commis,  b.  des  transp. 
1er  commis,  b.  des  arc. 
Commis,  h.  des  transp. 

"         bur.  des  arc. 

Commis  et  sténograp.. 
Commis,  b.  des  transp. 
Huissier  audiencier...  . 
Commis  et  sténograp.. 

Messager 

" 
Cuisinier  sur  le  w.  off. 

Ontario 

Québec 

22  juin  1904 

7  mai  1904 

3  oct.  1904 

20  juillet  1904 

1er  mai  1905 

20  juillet  1904 

1er  sept.  1904 

3  oct.  1905 

8  juillet  1904 

20  août  1904 

1er  mai  1905 

2,000 
1,800 
1,800 

J.  H.  Tessier 

R.  Richardson 

C.  E.  McMannus 

Québec 

Ontario 

Québec 

1,800 

1,500 
1,000 
1,000 

N.  Ham.... 

Québec 

900 
900 

F.  C.  McGee 

800 

C.  S.  Huband 

800 

Ontario 20  juillet  1904 

Québec 1er  mai  1905 

Ontario 7  mai  1904 

800 

G.  T.  Iliddell 

720 

T.  Chandler 

700 

f>00 

L.  M.  Cameron ,„ 

Ontario 20  juillet  1904 

600 
550 

J.  Arbick 

23déc.  1904 

20  juillet  1904 

510 

D.  Langelier 

G.  Tavlor 

Québec 

500 
720 

20c— 2 
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ANNEXE  B. 

KEGLEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 

(tiéance  à  Ottawa.) 

Mardi,  18  octobre  A.D.  1904. 

La  commission,  à  la  faveur  des  dispositions  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de 
fer,  adopte  le  règlement  suivant: — 

AUDIENCES    PUBLIQUES. 

1.  Les  sessions  générales  de  la  commission  pour  l'instruction  des  affaires  liti- 
gieuses auront  lieu  dans  sa  salle  d'audience,  à  Ottawa  (Ontario),  aux  dates  et  heures 
que  fixera  la  commission. 

Lorsque  des  sessions  spéciales  auront  lieu  à  d'autres  endroits,  la  commission 
donnera  les  avis  •  nécessaires. 

INTERPRÉTATION. 

2.  Dans  l'interprétation  de  ces  règlements  et  des  formules  qui  y  sont  mentionnées, 
les  mots  écrits  au  singulier  comporteront  aussi  le  pluriel,  et  les  mots  écrits  au  pluriel 
s'appliqueront  également  au  singulier.  Les  expressions  suivantes  (à  moins  que  le 
contexte,  ou  le  sujet  ne  s'y  oppose)  auront  respectivement  le  sens  qui  leur  est  assigné 
ci-après,  ainsi,  "requête  "  comprendra  la  plainte  formulée  conformément  à  cette  loi  ; 
"  intimée  "  signifiera  la  personne  ou  la  compagnie  qui  aura  à  répondre  à  une  requête 
ou  plainte,  "  affidavit  "  signifiera  aussi  affirmation,  et  "frais  "  s'appliquera  aux  taxes, 
honoraires  d'avocat  et  déboursés. 

REQUÊTE    OU    PLAINTE. 

3.  Toute  procédure  devant  la  commission,  autorisée  par  la  présente  loi,  doit  com- 
mencer par  une  requête  adressée  à  celle-ci.  Cette  requête  sera  couchée  par  écrit  et  signée 
par  le  requérant  ou  son  avocvat.  La  requête  présentée  par  un  corps  légalement  constitué 
ou  une  compagnie  sera  signée  par  son  gérant,  son  secrétaire  ou  son  avocat.  Elle  ren- 
fermera un  exposé  clair  et  concis  des  faits,  les  motifs  de  la  demande,  l'indication  de 
l'article  de  la  loi  qui  justifie  cette  requête,  et  décrira  la  nature  de  l'ordonnance  solli- 
citée, ou  le  recours  ou  le  redressement  que  le  requérant  croit  avoir  le  droit  d'obtenir. 
Elle  sera  divisée  en  paragraphes,  dont  chacun  ne  traitera,  autant  que  possible,  que 
d'une  partie  distincte  de  la  question,  et  tous  les  paragraphes  seront  numérotés  consé- 
cutivement. Elle  portera  à  l'endos  le  nom  et  l'adresse  du  requérant,  ou,  s'il  est  repré- 
senté par  un  avocat,  le  nom  et  l'adresse  de  ce  dernier.  La  requête  sera  rédigée  con- 
formément aux  formules  de  l'annexe  n°  1. 

La  requête,  ainsi  écrite  et  signée  comme  susdit,  sera  remise  ou  adressée  par  la 
poste  au  secrétaire  de  la  commission,  avec  une  copie  de  tout  document,  ou  des  copies 
des  cartes,  plans,  profils  et  livres  de  renvoi,  tels  que  requis  par  les  dispositions  de  la  loi, 
(a)  ou  qui  pourront  servir  à  expliquer  ou  à  appuyer  la  requête.  Le  secrétaire  numé- 
rotera ces  requêtes  dans  l'ordre  où  il  les  aura  reçues  et  il  en  dressera  une  liste.  Celle- 
ci  servira  à  la  préparation  du  rôle  des  causes  dont  l'instruction,  ainsi  que  le  rang 

(a)  Pour  plus  de  détails  des  plans,  etc.,  voir   règlements  aux   annexes. 
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d'ordre,  sera  fixée  par  la  commission  Ce  rôle  des  causes,  après  avoir  été  dressé,  sera 
affiché  sur  un  tableau  préparé  à  cette  fin  et  exposé  à  la  vue  dans  le  bureau  du  secré- 
taire pendant  les  heures  de  travail. 

RÉPONSE. 

4.  Dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  de  la  requête,  l'intimé  (ou  les 
intimés)  devra  adresser  par  la  poste  ou  remettre  au  requérant,  ou  à  son  avocat,  une 
déclaration  écrite  renfermant,  sous  une  forme  claire  et  concise,  sa  réponse  à  la  requête. 
Il  devra  aussi  remettre  ou  adresser  par  la  poste  une  copie  de  sa  réponse  au  secrétaire 
de  la  commission,  à  son  bureau,  avec  tous  les  documents  qui  pourront  servir  à  expli- 
quer ou  à  appuyer  cette  réponse.  Celle-ci  pourra  reconnaître,  en  tout  ou  en  partie, 
la  vérité  des  faits  exposés  dans  la  requête.  Elle  sera  divisée  en  paragraphes  qui  seront 
numérotés  consécutivement,  et  elle  sera  signée  par  la  partie  ou  son  avocat.  Elle  por- 
tera à  l'endos  le  nom  et  l'adresse  des  intimés,  ou,  s'ils  sont  représentés  par  un  avocat, 
le  nom  et  l'adresse  de  ce  dernier.  La  réponse  sera  rédigée  conformément  à  la  formule 
de  l'annexe  n°  2. 

RÉPLIQUE. 

5.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  remise  de  la  réponse  à  la  requête,  le  re- 
quérant adressera  par  la  poste  ou  remettra  aux  intimés  une  réplique  à  cette  réponse, 
ainsi  qu'une  copie  d'icelle  au  secrétaire  de  la  commission.  Il  pourra  s'opposer  à  cette 
réponse,  en  alléguant  qu'elle  est  insuffisante  et  en  énumérant  les  raisons  de  cette  ob- 
jection, ou  il  pourra  en  nier  les  allégations  ou  les  admettre,  en  tout  ou  en  partie.  Li 
réplique  sera  signée  par  le  requérant  ou  son  avocat  et  sera  rédigée  conformément  à  la 
formule  n°  3  de  l'annexe. 

La  commission  peut,  en  tout  temps,  exiger  que  la  requête,  la  réponse  ou  la  ré-  " 
plique  soit  prouvée,  en  tout  ou  en  partie,  par  un  affidavit,  en  donnant  avis  à  cet  effet 
à  la  partie  dont  l'affidavit  est  requis;  et,  si  la  partie  ne  se  conforme  pas  à  cet  avis,  la 
requête,  la  réponse  ou  la  réplique  pourra  être  rejetée,  ou  la  partie  de  ces  documents 
qui  ne  sera  pas  prouvée  conformément  à  l'avis  donné  pourra  être  retranchée. 

SUSPENSION    DES   PROCÉDURES. 

6.  La  commission  peut  exiger  des  parties  de  plus  amples  renseignements  ou  dé- 
tails, ou  d'autres  documents,  et  elle  peut  suspendre  toutes  les  procédures  régulières  jus- 
qu'à ce  que  les  parties  se  soient  conformées  à  cette  exigence. 

A  toutes  les  phases  de  la  procédure,  si  la  commission  juge  à  propos  d'ordonner 
une  enquête  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  elle  en  donnera  avis  aux 
parties  intéressées  et  elle  pourra,  en  conséquence,  suspendre  l'instance  ou  une  partie 
d'icelle. 


AVIS. 

7.  Dans  toutes  les  procédures  découlant  des  dispositions  de  cette  loi,  lorsqu'un 
avis  est  nécessaire,  la  copie  (ou  les  copies)  des  procédures  à  signifier  doit  porter  à 
l'endos  un  avis  aux  parties  conforme  à  celui  qui  est  contenu  dans  les  annexes  nos  1  et 
2;  et  si  les  parties  ne  comparaissent  pas,  la  commission  peut  instruire  et  juger  la  re- 
quête ex  parte. 

Les  endos  seront  signés  de  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  de  l'article  28. 

La  commission  peut  prorogei  ou  abiéger  les  délais  fixés  pour  le  dépôt  de  la  ré- 
ponse ou  de  la  réplique  et  pour  l'audition  de  la  requête  et  dans  ce  cas-là  le  délai  sera 
mentionné  dans  l'avis  inscrit  à  l'endos. 

Sauf  dans  les  cas  auxquels  il  est  autrement  pourvu,  dix  jours  d'avis  d'une  requête 
à  la  commission,  ou  d'une  audition  par  elle,  sont  suffisants,  à  moins  que  la  commission 
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in    prescrive  un  plus  long  avis.     La  commission  peut,  dans  tous  les  cas,  permettre  un 

avis  de  moins  de  dix  jours.  Lequel  sera  aussi  valable  que  s'il  eût  été  donné  pendant 
dix  jours  ou  plus  (article  31.) 

L'avis  peut  être  notifié  «ai  signifié  tel  (pie  prescrit  par  L'article  28  do  la  loi. 

Lorsque  la  commission  est  autorisée  à  entendre  une  requête  ou  à  rendre  une  or- 
donnance, sur  avis  donné  aux  parties  intéressées,  elle  peut,  DOUT  raison  d'urgence  OU 
pour  toute  autre  raison  qu'elle  juge  suffisante,  nonobstant  le  défaul  d'avis  on  L'insuf- 
fisance de  l'avis  donné,  rendre  une  ordonnance  ou  une  décision  comme  si  l'avis  ré- 
gulier avait  été  donné  aux  parties;  et  cette  ordonnance  ou  décision  est  valide  et  s'ap- 
plique à  tous  égards  de  même  qu'elle  s'appliquerait  si  elle  av;iit  été  rendue  après  un 
avis  régulier.  Toutefois,  quiconque  avait  le  droit  d'exiger  un  avis  et  n'ayant  pas  reçu 
un  avis  sutlisant  peut,  dans  les  dix  jours  de  la  date  où  il  a  eu  connaissance  de  cette  or- 
donnance on  décision,  ou  dans  tel  délai  supplémentaire  accordé  par  la  commission,  de- 
mander à  celle-ci  de  changer,  modifier  ou  infirmer  cette  ordonnance  ou  décision. 
Dans  ce  cas,  la  commission,  après  tel  avis  à  toutes  les  parties  intéressées  quelle  jugera 
convenable,  pourra  entendre  cette  enquête  et  modifier,  changer  ou  infirmer  cette  or- 
donnance ou  décision,  ou  rejeter  la  requête,  selon  qu'elle  croira  juste  et  équitable 
(article  39). 

CONSENTEMENT  DES   PARTIES. 

8.  Dans  toutes  les  instances,  avec  l'assentiment  de  la  commission,  les  parties  peu- 
vent consentir  par  écrit  à  se  dispenser  des  procédures  mentionnées  dans  les  présents 
règlements. 

POUVOIR    DE    FAIRE    LIER   CONTESTATION. 

9.  En  tout  temps,  lorsqu'il  apparaîtra  à  la  commission  que  les  allégations  de  la 
requête,  de  la  réponse  ou  de  la  réplique  ne  dévoilent  pas  suffisamment  les  questions  de 
fait  sur  lesquelles  les  parties  sont  en  désaccord,  elle  pourra  leur  enjoindre  de  pré- 
parer un  exposé  du  litige  et.  si  elles  ne  peuvent  s'entendre,  régler  elle-même  le  point 

à  débattre. 

EXCEPTIONS     PRÉLIMINAIRES. 

10.  En  tout  temps,  si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  une  question  de  droit 
qu'il  est  à  propos  de  vider  avant  de  continuer  l'instance,  elle  pourra  ordonner  que  cette 
question  soit  soulevée  pour  sa  gouverne,  soit  par  un  plaidoyer  spécial  ou  de  toute  autre 
manière  qu'elle  jugera  à  propos,  et  en  attendant  que  cette  question  soit  tranchée,  elle 
pourra  ordonner  la  suspension  des  procédures,  en  tout  ou  en  partie. 

RÉUNION   PRÉLIMINAIRE. 

11.  Si  la  commission  est  d'avis,  à  un  moment  donné  et  avant  l'audition  de  la  re- 
quête, qu'il  serait  avantageux  de  tenir  une  réunion  préliminaire  afin  de  fixer  ou  de 
changer  le  lieu  de  l'audition,  de  déterminer  la  manière  de  conduire  l'enquête,  d'ad- 
mettre certains  faits  ou  la  preuve  d'iceux  au  moyen  d'affidavit,  ou  toute  autre  raison, 
elle  pourra  tenir  cette  réunion,  après  tel  avis  aux  parties  qu'elle  jugera  suffisant,  et 
rendre  les  ordonnances  qui  lui  sembleront  utiles. 

[NTERROGATOIRE    PRÉLIMINAIRE    DES    PARTIES. 

12.  Au  lieu  de  tenir  la  réunion  préliminaire  mentionnée  dans  la  règle  11,  la 
commission  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  communiquer  directement  avec  les  parties 
et  exiger  d'elles  des  réponses  aux  demandes  de  renseignements  qu'elle  croira  néces- 
saires. 
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13.  L'une  ou  l'autre  des  parties  aura  le  droit,  en  tout  temps,  avant  ou  pendant 
l'audition  de  la  cause,  de  donner  avis  par  écrit  à  l'autre  partie  dont  la  requête,  la 
réponse  ou  la  réplique  mentionne  de  produire  un  document,  afin  qu'il  puisse  être  exa- 
miné par  celui  qui  donne  l'avis,  ou  par  son  avocat,  et  de  lui  permettre  d'en  prendre  des 
copies.  Toute  partie  qui  ne  se  conformera  pas  à  cet  avis  ne  pourra  pas  subséquemment 
produire  ce  document  comme  preuve  en  sa  faveur  au  cours  des  procédures,  à  moins 
qu'il  n'établisse  à  la  satisfaction  de  la  commission  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  de  ne 
pas  se  conformer  à  l'avis  donné. 

AVIS   DE   PRODUIRE   DES   DOCUMENTS. 

14.  L'une  ou  l'autre  des  parties  peut  donner  à  la  partie  adverse  un  avis  par  écrit 
de  produire  tels  documents  qui  ont  trait  à  l'affaire  en  litige  (décrivant  ces  documents) 
et  qui  sont  entre  les  mains  ou  à  la  portée  de  la  partie  adverse  ;  si  celle-ci  ne  se  conforme 
pas  à  cet  avis,  une  preuve  secondaire  du  contenu  de  ces  documents  pourra  être  in- 
voquée par  celui  qui  aura  donné  l'avis,  ou  en  sa  faveur. 

15.  L'une  ou  l'autre  des  parties  peut  donner  à  la  partie  adverse  un  avis  par  écrit 
d'admettre  l'existence  de  tout  document,  sauf  pour  de  valables  raisons;  après  cet  avis, 
si  la  partie  refuse  d'admettre  l'existence  de  ce  document,  les  frais  faits  pour  prouver 
ce  document  seront  payés  par  la  partie  qui  aura  refusé  ou  négligé  de  l'admettre,  quel 
que  soit  le  sort  de  la  requête;  à  moins  qu'à  l'audition  la  commission  ne  constate  que  le 
refus  de  reconnaître  l'existence  de  ce  document  était  légitime;  les  frais  faits  pour 
prouver  un  document  ne  seront  pas  accordés,  si  l'avis  n'a  pas  été  donné,  excepté  lors- 
que, de  l'avis  de  la  commission,  la  partie,  en  ne  donnant  pas  cet  avis,  aura  évité  des 
frais. 

TÉMOINS. 

16.  Pour  la  citation  et  l'interrogatoire  des  témoins,  et  le  dépôt  et  l'examen  des 
documents,  on  suivra  les  mêmes  règles  que  dans  une  cour  supérieure;  les  procédures 
seront  les  mêmes,  mutatis  mutandis;  les  citations  seront  revêtues  du  sceau  de  la  com- 
mission par  le  secrétaire,  et  pourront  être  signifiées  dans  n'importe  quel  endroit  du 
Canada  (article  23). 

Selon  que  la  commission  le  jugera  à  propos,  les  témoins  auront  le  droit  de  re- 
couvrer les  taxes  et  allocations  fixées  sous  le  n°  4  de  l'annexe. 

AUDITION. 

17.  A  l'audition,  les  témoins  seront  interrogés  de  vive  voix;  cependant,  la  com- 
mission peut,  en  tout  temps,  pour  raison  valable,  ordonner  que  des  faits  particuliers 
soient  établis  au  moyen  d'affidavit,  ou  que  l'afiidavit  des  témoins  soit  lu  à  l'audition, 
aux  conditions  qu'elle  jugera  raisonnables,  ou  que  les^  témoins  dont  il  y  a  lieu  d'ex- 
cuser l'absence  pour  cause  valable  soient  interrogés  devant  un  commissaire  qu'elle 
nommera  à  cette  fin,  qui  sera  autorisé  à  faire  prêter  serment  et  devant  lequel  toutes 
les  parties  comparaîtront.  Les  dépositions  prises  devant  ce  commissaire  auront  trait 
exclusivement  au  litige,  et  toute  objection  à  la  réception  de  ces  dépositions  sera  con- 
signée par  écrit  par  le  commissaire  et  jugée  par  la  commission  lors  de  l'audition. 
L'avis  prescrit  dans  l'ordonnance  quant  au  temps  et  à  l'endroit  où  aura  lieu  l'interroga- 
toire des  témoins  sera  donné  à  la  partie  adverse.  Toutes  les  dépositions  prises  en 
conformité  des  dispositions  de  cette  loi  ou  du  présent  règlement  seront  remises  au 
tribunal,  et  lorsqu'elles  seront  attestées  par  la  signature  de  celui  (ou  de  ceux)  qui  les 
aura  reçues  elles  serviront  de  preuves,  sans  autre  formalité,  sauf  toutes  les  objections 
légitimes.     La  commission  peut  ordonner  que  de  nouvelles  dépositions  soient  reçues 
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de  vive  voix  ou  par  déclaration  devant  un  commissaire  "ii  une  antre  personne  qu'elle 
nommera  à  cette  fin. 

Chaque  fois  qu'elle  le  jugera  à  propos,  la  commission  pourra  exiger  que  les  parties 
lui  soumettent  des  factums. 

L'audition,  une  fois  commencée,  se  continuera  de  jour  en  jour,  autant  que  faire 
se  pourra,  à  la  discrétion  de  la  commission. 

DÉCISIONS   DE    LA    COMMISSION. 

18.  Après  l'audition,  la  commission  pourra  rejeter  la  requête  ou  rendre  une  or- 
donnance en  faveur  des  intimés,  ou  suspendre  sa  décision,  ou  (sujet  au  droii  d'appel 
mentionné  dans  la  loi)  rendre,  relativement  à  la  requête,  telle  autre  .ordonnance  que 
la  preuve  justifiera  ou  qui  lui  paraîtra  juste. 

La  commission  peut  donner  de  vive  voix  ou  par  écrit  les  motifs  de  ses  décisions. 
Une  copie  de  l'ordonnance  rendue  sera  adressée  par  la  peste  ou  remise  à  chaque  partie. 
11  ne  sera  pas  nécessaire  de  tenir  une  séance  du  tribunal  pour  rendre  les  décisions. 

Totite  décision  ou  ordonnance  rendue  par  la  commission,  sous  L'autorité  de  cette 
loi,  peut  être  déclarée  ordonnance  de  la  cour  de  l'Exchiquer,  ou  règle,  ordonnance  ou 
décret  de  toute  cour  supérieure  de  toute  province  du  Canada,  et  pourra  être  exécutée 
de  la  même  manière  qu'une  règle,  une  ordonnance  ou  un  décret  de  ces  cours.  Pour 
faire  de  cette  décision  ou  ordonnance  une  règle,  une  ordonnance  ou  un  décret  de  ces 
cours,  la  pratique  et  la  procédure  de  ces  cours  en  ces  matières  pourront  être  suivies; 
ou  bien,  pour  en  tenir  lieu,  la  formule  prescrite  par  le  paragraphe  2  de  l'article  35 
de  la  loi. 

Relativement  à  toutes  autres  matières  nécessaires  ou  propres  à  l'exercice  de  sa 
juridiction  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  ou,  d'autre  part,  à  la  mise  à  exécution  de 
celle-ci,  la  commission  aura  tous  le  spouvoirs,  droits  et  privilèges  qui  appartiennent  à 
une  cour  supérieure  (article  23). 

MOU1MCATION  OU  RESCISION  DES  ORDONNANCES. 

19.  Toute  requête  adressée  à  la  commission  dans  le  but  de  reviser,  annuler  ou 
changer  une  décision  ou  une  ordonnance  qu'elle  aura  rendue  devra  être  présentée  dans 
les  trente  jours  de  la  date  où  cette  décision  ou  ordonnance  aura  été  communiquée  aux 
parties,  à  moins  que  la  commission  ne>  juge  à  propos  de  proroger  le  délai  pour  la  pré- 
sentation de  cette  requête,  ou  n'en  ordonne  autrement. 

APPEL. 

20.  Si  l'une  des  parties  désire  interjeter  appel  à  la  cour  Suprême  du  Canada 
d'une  décision  ou  d'une  ordonnance  de  la  commission  relativement  à  une  question 
qui,  de  l'avis  de  celle-ci,  est  une  question  de  droit,  elle  en  donnera  avis  (c)  à  l'autre 
partie  et  au  secrétaire  dans  les  quinze  jours  de  La  date  oii  la  décision  ou  l'ordonnance 
dont  appel  est  interjeté  aura  été  rendue,  à  moins  que  la  commission  ne  proroge  ce 
délai,  et  elle  énmnérera  ses  griefs  d'appel  dans  cet  avis.  L'octroi  de  la  permission 
d:en  appeler  est  laissé  à  la  discrétion  de  la  commission. 

Pour  la  procédure  à  suivre  lorsque  cette  permission  a  été  obtenue,  voir  les  para- 
graphes 4  et  suivants  de  l'article  44  de  la  loi. 

Il  y  a  appel  des  décisions  de  la  commission  à  la  cour  Suprême  du  Canada  sur  une 
question  de  compétence;  mais  cet  appel  ne  peut  être  interjeté  que  sur  permission  d'un 
juge  -V  la  dite  cour  après  demande  formulée  à  cet  effet,  et  les  parties  et  la  commission 
entendues. 

L  is  frais  de  cette  demande  sont  à  la  discrétion  du  juge. 


(c)  Pour  modèle  d'avis  voir  n°  5  du  présent   article. 
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21.  Lorsque  les  circonstances  spéciales  d'une  affaire  paraissent  l'exiger,  la  com- 
mission  peut  rendre  une  ordonnance  provisoire  ex  parte,  autorisant,  enjoignant  ou 
défendant  de  faire  quelque  chose  que  la  commission  aurait  la  faculté,  sur  requête,  avis 
et  audition,  d'autoriser,  enjoindre  ou  défendre;  néanmoins,  aucune  ordonnance  pro- 
visoire ne  sera  rendue  pour  plus  longtemps  que  la  commission  ne  jugera  nécessaire 
pour  permettre  l'audition  et  la  décision  de  l'affaire.     (Article  38). 

AFF1DAVIT. 

22.  Les  affidavit  constatant  la  signification  et  rédigés  d'après  la  formule  n°  6 
seront,  aussitôt  après  la  signification,  remis  à  la  commission  relativement  à  tous  les 
documents  ou  avis  qui  doivent  être  signifiés  en  conformité  du  présent  règlement,  sauf 
lorsqu'un  avis  est  donné  ou  signifié  au  secrétaire  de  la  commission.  Dans  ce  dernier 
cas,  nul  affidavit  n'est  requis. 

Toute  personne  autorisée  à  faire  prêter  serment  dans  une  cour  supérieure  de  l'une 
des  provinces  peut  faire  attester  sous  serment  les  documents  relatifs  à  toute  requête 
adressée  à  la  commission. 

Les  affidavit  produits  devant  la  commission  ou  dans  toute  procédure  relevant  de  la 
présente  loi  seront  remis  au  secrétaire  de  la  commission  à  son  bureau. 

Lorsque  le  déposant  jure  qu'il  croit  certaines  choses,  il  doit  énumérer  les  raisons 
qui  le  portent  à  les  croire. 

COMPUTATION   DES   DELAIS. 

23.  Chaque  fois  qu'un  délai  d'un  certain  nombre  de  jours,  non  désignés  comme 
jours  francs,  est  prescrit  par  la  présente  loi  ou  par  ce  règlement,  ou  calculera  ce  délai 
en  faisant  abstraction  du  premier  jour  et  en  comprenant  le  dernier,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  tombe  un  dimanche,  le  jour  de  Noël  ou  le  Vendredi-Saint,  ou  un  jour  désigné 
comme  jour  de  jeûne  public  ou  d'actions  de  grâce  au  Canada  ou  dans  l'une  des  pro- 
vinces, auquel  cas  on  calculera  le  délai  en  faisant  aussi  abstraction  de  ce  jour-là. 

AJOURNEMENT. 

24.  La  commission  peut  ajourner  d'une  date  à  une  autre  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises. 

AMENDEMENTS. 

25.  La  commission  peut  en  tout  temps  permettre  que  les  procédures  soient  amen- 
dées, ou  ordonner  de  modifier  ou  de  biffer  tout  ce  qui,  à  son  avis,  pourrait  nuire  à 
l'instruction  de  la  cause  au  mérite,  l'entraver  ou  la  retarder.  Et  auront  lieu  tous  les 
amendements  qui  seront  nécessaires,  aux  yeux  de  la  commission,  pour  permettre  d'ins- 
truire et  de  juger  la  véritable  question  en  litige  entre  les  parties. 

VICES    DE    FORME. 

26.  Nulle  procédure  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  sera  annulée  ou  at- 
ténuée par  des  irrégularités  ou  des  objections  basées  sur  de  simples  vices  de  forme. 

APPLICATION    DES    REGLES    DE    PRATIQUE    DE    LA    COUR   DE   L'ÉCHIQUIER. 

27.  Dans  toutes  les  causes  non  formellement  prévues  dans  cette  loi  ou  ces  règle- 
ments, les  règles  générales  de  pratique  de  la  cour  de  l'Echiquier  pourront  être  adoptées 
et  appliquées,  au  gré  de  la  commission,  aux  procédures  intentées  devant  elle. 
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FRAIS. 

28.  Les  frais  entraînés  par  toute  procédure  devant  la  commission  son.1  laissés  à  la 
discrétion  de  la  commission,  et  ils'peuvent,  en  tous  cas,  être  fixés  à  une  certaine  somme, 
on  être  taxés.  La  commission  peut  ordonner  par  qui  el  à  qui  Les  frais  seront  payés, 
el  par  qui  ils  Beroril  taxés  et  alloués. 

Annexe  n°  1. 
!  Formules  de  requête.) 

Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 
Requête  n°  (Ce  numéro  sera  inscrit  par  le  secrétaire  lors  de  la  réception.) 

A.  B.,  ou  Ç.  D.,  s'adresse  par  la  présente  à  la  commission  afin  d'obtenir  une  ordon- 
nance en  vertu  de  l'article  L98  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer.  enjoignanl  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 

d'établir  et  construire  un 
véritable  passage  à  l'usage  de  la  ferme,  à  l'endroit  ou  la  voie  ferrée  de  la  compagnie 
traverse  cette  ferme  sur  le  loi  conces- 

sion township  dans 

le  comité  de  Ontario,  et  il  allègue — 

1.  Qu'il  est  le  propriétaire  du  terrain,  etc. 

2.  Qu'à  cause  de  la  construction  de  cette  voie  ferrée,  il  est  privé,  etc. 

3.  Que  ce  passage  est  nécessaire  à  l'usage  légitime  de  la  terre,  etc. 

Datée  de  ce  jour  de  de 

Tan  de  grâce  19  (signé  A.B.) 

Endos. 

La  requête  ci-contre  est  présentée  par  A.B.,  de  (mentionner  l'adresse* et  l'occu- 
pation), ou  par  CD.,  de  son  avocat. 

Recevez  avis  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  nommée  au  verso  est  requise  de 
remettre  à  la  Commission  des  chemins  de  fer  sa  réponse  à  cette  requête  dans  les  dix 
jours  à  compter  de  la  signification  de  celle-ci. 

Formule  de  requête. 
(Lorsqu'un  avis  n'est  pas  nécessaire.) 

COMMISSION    DES    CHEMINS    DE    FER    DU    CANADA. 

Requête  n° 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  s'adresse  à  la  commission  afin 

d'obtenir  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  130  de  la  loi  de  L903  sur  les  chemins 
de  fer,  approuvant  les  plans,  profils  et  livres  de  renvoi  soumis  en  triplicata  avec  la 
présente  et  indiquant  une  déviation  projetée  de  sa  voie  ferrée  telle  que  déjà  établie 
entre  et  .  parcours 

jusqu'à 

Datée  de  ce  jour  de  de  l'an  de  grâce  19 

(signé  A.B.) 
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Annexe  n°  2. 

(Formule  de  réponse.) 

commission  des  chemins  de  fer  du  canada. 

Au  sujet  de  la  requête  n°  de  A.B.  afin  d'obtenir  une 

ordonnance  en  vertu  de  l'article  198  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer 
enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'établir  un  passage  à  l'usage  d'une  ferme.  » 

La  dite  compagnie,  en  réponse  à  cette  requête,  allègue  : — 
Que  le  dit  A.B.  n'est  pas  le  propriétaire,  mais  seulement,  etc. 

2.  Qu'à  l'époque  de  l'acquisition  de  l'emplacement  de  la  dite  voie  ferrée,  A.B. 
a  été  payé  et  indemnisé,  etc. 

3.  Que  le  dit  A.B.  a  d'autres  moyens  sûrs- et  convenables,  etc. 

4.  Que,  etc. 
Datée  du,  etc. 


Endo 


La  réponse  d'autre  part  est  présentée  par  A.B.,  de  (mentionner  l'adresse 

et  l'occupation),  ou  par  CD.,  de  son -avocat. 

Recevez  avis  que  le  requérant  y  mentionné  est  requis  de  remettre  à  la  Commis- 
sion des  chemins  de  fer  sa  réplique  à  la  réponse  d'autre  part  dans  les  quatre  jours  de 
la  signification  de  celle-ci. 

Annexe  n°  3. 
(Réplique.) 

COMMISSION   DES   CHEMINS   DE   FER   DU    CANADA. 

Dans  l'affaire  de  la  requête  de  A.B.  contre  la  compagnie. 

Le  dit  A.  B.,  comme  réplique  à  la  réponse  de  la  dite  compagnie,  allègue  que  : — 

1. 

2.  Et  que  le  dit  A.B.  admet  que 

Datée  du  -       jour  de  A.G.  19 

(signée  Q.) 

Annexe  n°  4. 
(Taxes  et  allocations  aux  témoins.) 

COMMISSION  DES   CHEMINS  DE   FER  DU   CANADA. 

Aux  témoins  domiciles  dans  un  rayon  de  trois  milles  de  la  salle 

d'audience,  par  jour  (non  compris  les  péages  et  les  repas) .  .     $1  00 

Aux   avocats,   procureurs   et  médecins    (appelés    à   témoigner   de 
leurs    services    professionnels   ou    à    déposer   en   leur    qualité 

d'avocats,  etc.,  par  jour '.  .    .  .     5  00 

Aux  ingénieurs,  arpenteurs  et  architectes,  appelés  à  témoigner  de 
leurs  services  professionnels,  ou  à  déposer  par  raison  de  leurs 
capacités,  lumières,  etc.,  par  jour 5  00 

Si  les  t. 'moins  ne  comparaissent  que  dans  une  cause,  ils  auront  droit  au  montant 
entier  de  h  taxe.  S'ils  comparaissent  dans  plus  d'une  cause,  ils  n'auront  droit  qu'à 
une  juste  part  de  la  taxe  dans  chaque  cause. 
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Lorsque  les  témoins  parcourronl  un  trajel  de  plus  de  trois  milles,  on  leur  al- 
louer;) leur-  dépenses  Légitimes  e1  réelles  qui  ne  devront,  dans  aucun  cas,  dépasser 
vingt  cents  par  mille  parcouru  dans  une  seule  direction. 


Annexe  n°o. 
(Avis  d'appel.) 

COMMISSION   DES   CHEMINS    DE    FER    DU    CANADA. 

Dans  l'affaire  de  la  requête  n°  ,  de  A.B.,  afin  d'obtenir  une  or- 

donnance, en  vertu  de  l'article  198  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  autorisant 
le  chemin  de  fer,  etc.,  etc. 

A  la  Commission  des  chemins  de  fer, 

et 

A 

Le  requérant  ci-dessus  nommé  (ou  l'intimé  selon  le  cas). 

Recevez  avis  que  la  compagnie  s'adressera  à  la  commission  le 

jour  de  (pas  plus  de  quatorze  jours  à 

compter  de  la  date  de  l'avis  pour  obtenir  la  permission  d'en  appeler  à  la  cour  suprême 
du  Canada  de  l'ordonnance  de  la  commission,  datée  du  jour  de  , 

dans  l'affaire  de  la  requête  ci-dessus  mentionnée,  autorisant  la  prise  de  possession  par 
voie  d'expropriation  de  certains  terrains  décrits  dans  cette  ordonnance  et  enjoignant 
de  Rassurer  de  l'indemnité,  ou  des  dommages-intérêts  à  être  alloués  par  sentence  ar- 
bitrale aux  propriétaires  de  ces  terrains  ou  aux  ayants  droit  à  compter  de  la  date  de  la 
requête  (ou  de  telle  autre  date  qui  serait  mentionnée  dans  cette  ordonnance). 

Les  griefs  d'appel  sont  qu'en  droit  le  montant  de  l'indemnité  ou  des  dommages- 
intérêts  doit  être  fixé  et  déterminé  de  la  date  du  dépôt  du  plan,  du  profil,  etc.,  tel  que 
prescrit  par  l'article  153  de  la  loi,  et  non  de  la  date  mentionnée  dans  l'ordonnance. 

Daté  du  jour  de 

Signé, 

Avocat,  etc. 


Annexe  n°  6. 
(Formule  de  l'affidavit  constatant  la  signification.) 

COMMISSION   DES   CTIEMIXS    DE    FER    DU    CANADA. 

Dans  l'affaire  de  la  requête  n°  ,  de  A.B..  demandant  une  ordon- 

nance en  vertu  de  l'article  198  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  afin  d'enjoindre 
à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  fournir  un  passage  pour  les 

besoins  d'une  ferme. 

Je.  ,  de  la  ville  d'Ottawa,  etc.,  jure  et  déclare: — 

1.  Que  je  suis  membre,  etc. 

2.  Que.  le  19  ,  j'ai  signifié  à  la  compagnie  du  chemin  d<" 
fer  (P.-C.)  ei-dessus  mentionnée  une  copie  conforme  de  la  (requête)  du  dit  A.B.  dans 
cette  affaire  en  la  remettant  à  (CD.)  le  (secrétaire)  de  la  dite  compagnie,  (ou  à 
E.P.,  l'aide  du  directeur-gérant)  de  la  compagnie,  personne  adulte,  à  l'emploi  de  la 
compagnie,  au  siège  de  la  compagnie,  à  (Montréal)  voir  l'article  28,  alinéa  fa).  La 
dite  copie  portait  à  l'endos  l'avis  suivant,  savoir: — 

(Copier  exactement  l'avis.) 
Assermenté,  etc. 
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ce  qu'il  faut  faire  lors  d'une  requête  relative  au  plan. 
N°  1. — Tracé  général  de  la  voie  ferrée — Articles  122  à  12k. 

(a)  Envoyer  au  secrétaire  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  :  3 
copies  dr  la  carte  indiquant  le  tracé  général  de  la  ligne  projetée  du  chemin  de 
fer,  les  terminus,  les  principales  villes  et  principaux  endroits  par  où  doit 
passer  la  voie,  a^ec  leurs  noms,  les  chemins  de  fer,  les  "rivières  navigables  et 
celles  à  marée,  s'il  y  en  a,  qui  seraient  traversées  par  la  voie,  ainsi  que  ceux 
qu'il  peut  y  avoir  dans  un  rayon  de  trente  milles  du  chemin  de  fer  projeté; 
et,  généralement,  la  configuration  du  pays  à  travers  lequel  ce  chemin  doit 
être  établi. 

La  11C  copie  devant  être  examinée  et  approuvée  par  le  ministre  et  déposée  au 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

La  2e  copie  devant  être  approuvée  par  le  ministre  pour  être  remise  à  la  commis- 
sion par  la  compagnie. 

La  3e  copie  devant  être  approuvée  par  le  ministre  pour  servir  à  la  compagnie. 
L'échelle  de  la  carte  sera  d'au  moins  6  milles  au  pouce. 

(h)  Lorsque  la  carte  approuvée  du  tracé  général  sera  remise  à  la  commission  par 
la  compagnie,  transmettre  au  secrétaire  de  la  commission  en  triplicata  des 
plans  préparés  exactement  de  la  manière  indiquée  dans  les  "avis  généraux" 
ci-dessous,  à  savoir: — 

C 1  plan.  )   Pour  être  examinés,   approuvés  et  remis   à  la 

lre  expédition —  J   1  profil.  >  commission. 

!   1  livre  de  renvoi.  J 

2e  expédition — Comme  la  lre. — Pour  être  examinés,  approuvés  et  déposés  au  bu- 
reau du  régistrateur  des  titres. 

3e  expédition — Comme  la  lre. — Pour  être  certifiés  et  remis  à  la  compagnie. 
Echelle  des  plans — 400  pieds  au  pouce. 

N.B. — Dans  les  prairies,  l'échelle  pourra  être  de  1,000  pieds  au  pouce. 

Profils. — Horizontal,  400  pieds;  vertical,  20  pieds. 

N°  2 — Pour  changer  l'emplacement  d'un   chemin   de  fer  déjà  construit  ou  dont  le 
tracé   a   été   sanctionné — Article   180. 
Envoyer  sn  secrétaire  de  la  commission  en  triplicata  les  plans,  profils  et  livres  de 

renvoi  tels  que  requis  au  n°  1  (b). 
Œ.T). — lies   plans  et  profils  ainsi  soumis  devront  indiquer  le  tracé  primitif,  les 
pentes  et  les  courbes  et  les  changements  sollicités  ou  nécessaires.) 
Echelle — Comme  pour  le  n°  1   (h). 

N°  3 — Plans  du  chemin  de  fer  parachevé — Article  139. 
Transmettre  au   secrétaire  de   la   commission   dans   un   délai   de   six   mois   après 
l'achèvement  de  l'entreprise,  en  triplicata,  les  plans  et  profils  du  chemin  de  fer 
parachevé. 
La  lre  expédition  devant  être  déposée  aux  bureaux  de  la  comir-.ission. 
La  2e  devant  être  certifiée  et  retournée  à  la  compagnie. 
La  3e  devant  servir  aux  fins  de  l'enregistrement. 

Echelle — Comme  pour  le  n°  1  (b). 

N°  k- — Pour  acquérir  plus  de  terrain  pour  stations,  paraneiges,  etc. — Article  139. 
Transmettre  au  secrétaire  de  la  commission,  en  triplicata,  les  plans  et  documents 
suivants  : — 


lre  expédition- 


1   requête  attestée  sous  serment  par  ceux 
qui  doivent  signer  et  certifier  les  plans. 
Voir  les  "  avis  généraux  ". 
1  plan,  1  profil. 
1  livre  de  renvoi. 


Devant    être    ex- 
aminés, certifiés  et  dé- 
>  posés  aux  bureaux  de 
la  commission. 
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La  2e  (semblable  à  la  L1*),  devanl  être  certifiés  e1  retournés  pour  les  tins  de  l'en- 
registrement, avec  une  autorisation  en  double. 

La  3e  (semblable  à  la  1"',  devanl  être  certifiés  el  remis  à  La  compagnie,  avec  une 
copie  do  l'autorisation. 

Echelle — Comme  pour  le  n°  1  (b). 

N.B. — Avis  de  la  requête  doit  être  notifié  dix  jours  d'avance  par  la  compagnie 
requérante  au  propriétaire  on  occupanl  de  La  propriété,  el  <!<•-  copies  de  cet 
avis  accompagnées  d'atHdavits  constatant  la  signification  doivent  être  fournies 
à  la  commission  sur  demande. 

N°  5. — Embranchements  de  six  milles  au  plus — Article   175. 

(a)  1  plan,  profil  e1  livre  de  renvoi  comme  pour  Le  n°  1  (//)  devanl  être  déposés 
au  bureau  du  régistrateur  des  titres. 

Après  ce  dépôt,  la  compagnie  devra  donner  pendant  quatre  semaines  un  avis 
public  de  la  requête  qu'elle  présentera  à  la  commission. 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  commission  une  requête  accompagnée  d'une  ex- 
pédition du  plan,  du  profil  et  du  livre  de  renvoi  déposés  au  bureau  du  régis- 
trateur des  titres,  certifiée  par  ce  dernier. 

Une  copie  certifiée  de  l'ordonnance  autorisant  la  construction  des  embranchements 
devra  être  déposée  au  bureau  du  régistrateur  des  titre?  avec  tous  Les  papiers 
et   plans  indiquant  les  changements  autorisés  par  la  commission. 

Une  carte  du  pays  environnant,  des  lignes  voisines,  etc.,  doit  être  transmise  au 
secrétaire  de  la  commission  en  même  temps  que  la  requête. 

Lors  de  la  présentation  de  la  requête,  il  faudra  prouver  que  les  documents  ont  été 
déposés  au  bureau  du  régistrateur  des  titres  et  que  l'avis  public  a  été  donné. 
Echelle — Comme  pour  le  n°  1  (b). 

N°   6. — Croisements  de   chemin   de  fer  ou    raccordements.     Article   177. 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  commission   avec  une  requête,  un  plan,  en  tripli- 
eata,  des  deux  voies  à  l'endroit  où  elles  se  croiseront. 
Echelles  du  plan — 100  pieds  au  pouce. 

Aussi,  en  triplicata,  les  plans  et  profils  des  deux  voies  des  deux  côtés  du  croise- 
ment projeté  sur  une  distance  de  deux  milles. 

Echelle  du  plan — 400  pieds  au  pouce. 

Profil — 400  pieds  au  pouce  horizontal;  20  pieds  au  pouce  vertical. 

La  lre  expédition  devant  être  approuvée  par  la  commission  et  déposée  dan-  ses 
bureaux. 

Les  2e  et  3e  expéditions  devant  être  certifiées  et  fournies,  à  chacune  dea  compa- 
gnies intéressées,  avec  une  copie  certifiée  de  l'ordonnance. 

La  compagnie  requérante  doit  donner  un  avis  de  dix  jours  de  sa  requête  à  la  c 
pagnie  dont  la  voie  doit  être  traversée  ou  reliée  et  signifier  avec  cet  avis  une 
copie  de  tous  les  plans  et  profils  et  une  copie  de  la  requête.     Lors  de  L'achève- 
ment de  l'entreprise,  une  requête  devra  être  présentée  à  La   commission  pour 
obtenir  la  permission  de  la  mettre  en  service. 

N°  7. — Croisements  de  mie  publique — Articles  ts't  à  191. 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  commission,  avec  une  requête,  les  plans  et  profils 

des  croisements,  en  triplicata. 

Echelle  du  plan — 400  pieds  au  pouce. 
Profil — 100  pieds  au   pouce  horizontal;   20  pied-  au   pouce  vertical. 
La  lrc  expédition  devant  être  approuvée  par  la  commission   et   dép  ise     dans  ses 

bureaux. 
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Les  2e  et  3e  expéditions  devant  être  fournies  à  chacune  des  compagnies  intéressées 
avec  une  copie  de  l'ordonnance  autorisant  les  croisements. 

Le  plan  et  le  profil  indiqueront  au  moins  !  mille  de  la  voie  ferrée  et  200  pieds  de 
la  voie  publique  de  chaque  côté  du  croisement. 

La  requérante  doit  donner  à  l'autre  partie  un  avis  de  dix  jours  de  la  requête  et 
signifier  avec  cet  avis  une  copie  du  plan,  du  profil  et  de  la  requête. 

N°  S. — Fils  métalliques  de  télégraphe,  téléphone,  etc.,  en  travers  d'un  chemin  de  fer. — 

Article  19 % 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  commission  une  requête  accompagnée  d'un  plan  et 
d'un  profil,  en  duplicata.  Le  profil  devra  indiquer  la  distance  entre  les  dif- 
férentes lignes  de  fil  métallique. 

Une  copie  du  plan  et  du  profil  devra  être  remise  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
avec  l'avis  de  la  requête. 

N°  9. — Construction  d'ouvrages  dans  des  eaux  navigables  ou  sur  la  grève,  etc. — 

Article  182. 

Lorsque  le  Gouverneur  en  conseil  aura  approuvé  l'emplacement  et  le  plan  général, 
transmettre  au  secrétaire  de  la  commission: — 

Une  copie  certifiée  du  décret  de  l'exécutif,  accompagnée  des  plans  et  de  la  descrip- 
tion approuvés  par  celui-ci — 1  requête  et  2  expéditions  des  plans  et  profils  dé- 
taillés, des  dessins  et  devis  descriptifs. 

La  lre  expédition  devant  être  déposée  au  bureau  de  la  commission. 

La  2e  devant  être  certifiée  et  retournée  à  la  compagnie  avec  une  ampliation  cer- 
tifiée de  l'ordonnance. 

Lors  du  parachèvement  de  l'entreprise,  une  requête  devra  être  présentée  à  la  com- 
mission pour  obtenir  la  permission  de  la  mettre  en  service. 

2V°  10. — Ponts,  tunnels,  viaducs,  ouvrages  en  chevalets,  etc.,  de  plus  de  18  pieds  de 

travée — Article  203. 

(a)  Doivent  être  construits  en  conformité  de  plans  et  de  cahiers  des  charges  ap- 
prouvés par  la  commission. 

(b)  Ou  bien  des  plans  et  profils  détaillés  des  dessins  et  devis  descriptifs  (copies 
bleues,  blanches,  ou  photographies)  doivent  être  transmis  au  secrétaire  de  la 
commission  pour  être  approuvés,  etc.,  comme  dans  l'annexe  n°  8. 

N°  11.— Gares— Articles  20k. 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  commission  : — 

Deux  expéditions  des  plans  et  profils  détaillés,  des  dessins  et  devis  descriptifs,  ac- 
compagnés d'une  requête  demandant  de  les  approuver. 

La  lre  expédition  devant  être  déposée  au  bureau  de  la  commission. 

La  2e  devant  être  certifiée  et  remise  à  la  compagnie  accompagnée  d'une  amplia- 
tion certifiée  de  l'ordonnance  approuvant  la  requête. 

AVIS  GÉNÉRAUX. 

Les  plans  (pour  les  nos  1  (b)  à  5)  doivent  indiquer  le  tracé,  avec  les  longueurs  des 
sections  en  milles,  les  noms  des  points  terminaux,  les  emplacements  de 
gares,  les  lignes  de  division  des  propriétés,  les  noms  des  propriétaires,  les 
étendues  et  les  longueurs  et  largeurs,  en  chiffres,  des  terres  qu'il  est  question 
de  prendre  (chaque  variation  de  largeur  y  étant  indiquée),  et  les  directions, 
ainsi  que  les  fossés,  les  cours  d'eau,  les  voies  publiques  et  les  chemins  de  fer 
qu'il  est  question  de  traverser  ou  d'atteindre. 
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Les  profils  doivent  indiquer  les  déclivités,  les  courbes,  les  croisements  des  voies 
publiques  et  des  chemins  de  fer,  les  fossés  et  les  cours  d'eau  et  peuvent  être  tracés  au 
verso  des  plans. 

Les  livres  de  renvoi  doivent  désigner  la  partie  du  terrain  qu'il  est  question  de 
prendre  dans  chacun  des  lots  à  traverser,  en  donnant  les  numéros  des  lots  et  la  su- 
perficie, la  longueur  et  la  largeur  du  terrain  qu'il  est  question  de  prendre,  et  les  noms 
de  leurs  propriétaires  et  occupants,  autant  qu'il  est  possible  de  s'en  assurer. 

Tous  les  plans,  profils  et  livres  de  renvoi  doivent  être  datés,  certifiés  et  signés 
par  le  président,  ou  le  vice-président  ou  le  gérant-général  ainsi  que  par  l'ingénieur  de 
la  compagnie. 

Le  plan  et  le  profil  qui  seront  conservés  par  la  commission  seront  tracés  sur  de 
la  toile;  les  copies  qui  seront  retournées  pourront  être  des  copies  bleues,  blanches,  ou 
des  photographies. 

Tous  les  profils  seront  basés,  lorsque  cela  sera  possible,  sur  le  niveau  de  la  mer. 

Tous  les  livres  de  renvoi  doivent  être  préparés  avec  du  bon  papier  fort  et  avoir 
la  forme  d'un  livre  ayant  une  couverture  de  papier  convenable.  Le  format  de  ces 
livres,  lorsqu'ils  seront  fermés,  sera,  autant  que  possible  de  7  pouces  \  par  7  pouces. 

FORME  DU  LIVRE  DE  RENVOI  REQUIS. 

Compagnie  de  chemin  de  fer 

Division  de ou  embranchement  de  la  province  de 

Livre  de  renvoi  devant  accompagner  la  carte  du  tracé  indiquant  les  terrains  re- 
quis par  les  fins  du  chemin  de  fer. 


Lar- 
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i 
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> 

s 

73 

S 

.2 
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SYSTEME    D  ENCLANCHEMENT. 

Règlement  concernant  les  signaux  et  la  vitesse  des  trains  lorsqu'un  chemin  de  fer  à 
vapeur  en  croise  un  autre  au  niveau  des  rails. 

Lorsque  le  signal  du  poteau  éloigné  du  sémaphore  indique  précaution,  le  méca- 
nicien qui  le  dépasse  doit  être  maître  de  sa  machine  et  arrêter  complètement  le  train 
avant  d'atteindre  le  poteau  de  la  gare. 

Lorsque  le  signal  sur  le  poteau  de  la  gare  indique  danger,  le  train  ne  doit  pas  le 
dépasser. 

Lorsque  les  signaux  sur  le  poteau  éloigné  et  sur  le  poteau  de  la  gare  indiquent 
voie  libre,  les  trains  peuvent  passer  outre. 

Lorsque  les  signaux  indiquent  que  la  voie  est  libre,  la  vitesse  des  trains  de  voy- 
ageurs doit  être  diminuée  à  vingt  milles,  et  celle  des  trains  de  marchandises  à  dix 
milles,  à  l'heure,  jusqu'à  ce  que  le  train  entier  ait  dépassé  le  croisement. 
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Applicables  aux  chemins  de  fer  à  vapeur  concernant  le  système  d'enclanchement  pour 

la  conjugaison  d'aiguilles  et  de  signaux  de  déraillement  aux  passages  de 

niveau  et  aux  jonctions. 

Le  plan  et  la  construction  du  système  d'enclanchement  pour  la  conjugaison 
d'aiguilles  et  de  signaux  de  déraillement  qui  sera  mis  en  usage  aux  croisements  à 
niveau  et  aux  jonctions  d'un  chemin  de  fer  par  un  autre,  doivent  être  conformes  aux 
règles  générales  suivantes  : — 

1.  La  position  normale  de  tous  les  signaux  devra  indiquer  danger,  les  voies  de 
déraillement  devront  être  ouvertes  et  le  système  d'enclanchement  devra  être  disposé 
de  manière  que  l'opérateur  ne  puisse  pas  donner  d'indications  contradictoires. 

2.  Les  points  de  déraillement  devront  être  placés  à  au  moins  500  pieds  du  point 
d'intersection  ou  de  contact  des  voies  qui  se  croisent  ou  se  raccordent,  sauf  dans  des 
cas  particuliers  lorsque  la  commission  aura  permis  par  écrit  de  les  placer  à  une  dis- 
tance moindre. 

3.  Sur  les  voies  de  garage,  ils  devront  être  placés  de  manière  à  donner  les  plus 
grandes  facilités  au  trafic  et  toute  la  protection  mentionnée  dans  les  règles  précédentes. 

4.  Sur  les  voies  simples,  lorsque  cela  est  possible,  les  points  de  déraillement 
doivent  être  en  dedans  de  la  courbe  et,  sur  les  voies  doubles,  sur  le  rail  extérieur  des 
deux  voies.  Sur  les  chemins  de  fer  à  double  voie,  des  appareils  de  déraillement  par 
l'arrière  seront  nécessaires. 

5.  Les  poteaux  des  sémaphores  proches  de  la  gare  doivent  être  à  50  pieds  au 
delà  du  point  de  déraillement  et  la  distance  entre  le  poteau  éloigné  et  le  poteau  le 
plus  rapproché  delà  gare  doit  être  de  1,200  pieds  au  moins.  Le  sémaphore  doit  se 
trouver  du  côté  de  la  voie  où  se  tient  le  mécanicien. 

6.  Des  contre-rails  doivent  être  posés  à  l'extérieur  du  rail  sur  lequel  est  placé 
l'appareil  de  déraillement  depuis  6  pieds  au  moins  en  deçà  du  poteau  voisin  de  la 
gare  à  partir  du  point  de  déraillement  et  se  prolonger  dans  la  direction  du  croise- 
ment, parallèlement  à  la  voie  et  à  9  pouces  de  distance  du  rail,  sur  une  longueur  de 
400  pieds. 

7.  Lorsqu'il  y  a  des  croisements,  des  voies  de  garage  ou  d'autres  voies  de  raccorde- 
ment sur  lesquels  la  circulation  des  voitures  et  des  trains  présente  un  élément  de 
danger  qui  serait  augmenté  par  le  passage  sur  les  croisements  des  trains  circulant  sur 
les  lignes  principales,  sans  arrê$  et,  conséquemment,  à  une  vitesse  plus  grande  qu'elle 
ne  serait  sans  la  permission  demandée,  alors  et  dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  y  ait  lieu 
de  craindre  davantage  une  collision  entre  les  voitures  et  les  trains  d'un  même  chemin 
de  fer  ou  entre  les  voitures  et  les  trains  de  voies  ferrées  différentes,  il  sera  nécessaire, 
en  sus  des  moyens  de  protection  à  prendre  pour  le  croisement  principal,  de  parer,  à 
l'aide  d'appareils  convenables,  à  ce  surcroît  de  danger  d'une  manière  aussi  efficace 
que  dans  le  cas  du  croisement  principal. 

8.  Une  demande  d'inspection  des  appareils  d'enclanchement,  doit  être  présentée 
à  la  commission,  ainsi  qu'un  diagramme  simple  et  clair  indiquant  l'endroit  du  croise- 
ment et  la  position  de  toutes  les  voies  principales  ou  latérales,  aiguilles,  voies  de  ga- 
rage, etc. 

Les  différentes  voies  doivent  être  indiquées  par  des  lettres  et  des  chiffres  et  men- 
tion de  chacune  d'elles  doit  être  faite,  avec  explication  de  la  manière  de  s'en  servir.  Le 
degré  d'inclinaison  de  chaque  voie  principale  doit  être  mentionné  ainsi  que  les  numé- 
ros des  signaux,  appareils  de  déraillement  et  de  fermeture,  etc.,  correspondant  aux 
leviers  placés  dans  la  tour. 

Notre  intention  est  de  donner  les  règles  générales  s'appliquant  à  la  construction  de 
tous  les  systèmes  d'enclanchement  projetés.  Les  transports  à  effectuer,  la  position 
relative  et  la  mise  en  service  des  lignes  qui  se  croiseront  peuvent  exiger  d'autres  ap- 
pareils de  sûreté  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  ce  règlement. 
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Les  appareils  de  déraillement,  de  signaux  et  d'aiguillage  doivent  être  ralliés  et 
mis  à  Fessai  et  être  complets  sous  tous  les  rapports  avant  que  la  commission  émette 
une  ordonnance  autorisant  la  mise  en  service  de  ce  système  d'enclanchement  et  de 
signaux  de  déraillement  ou  l'usage  du  croisement  par  le  chemin  de  fer  qui  aura  l'ordre 
de  la  poser. 

Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada, 
Ottawa,  août  1904. 

KKCLKS  GÉNÉRALES  CONCERNANT  LE  SYSTEME  D'ENCLANCHEMENT  POUR  LES  PONTS  TOURNANTS: 

Les  systèmes  d'enclanchement  pour  la  conjugaison  d'aiguilles  et  de  signaux  de 
déraillements  dont  on  se  servira  pour  les  ponts  tournants  devront  être  conformes  aux- 
règles  générales  suivantes: — 

1.  La  position  normale  de  tous  les  signaux  devra  indiquer  danger,  les  voies  de 
déraillement  devront  être  ouvertes  et  le  système  d'enclanchement  devra  être  disposé 
de  manière  que  l'opérateur  re  puisse  pas  ouvrir  le  pont  avant  que  les  signaux  et  les 
voies  de  déraillement  ne  soient  placés  de  façon  à  mettre  en  garde  les  trains  qui  s'ap- 
procheraient. 

2.  Lorsque  la  voie  est  presque  de  niveau,  les  points  de  déraillement  ne  doivent 
être  à  moins  de  500  pieds  des  extrémités  du  pont  mais,  lorsque  la  voie  s'incline  dans  la 
direction  du  pont,  le  point  de  déraillement  doit  se  trouver  à  une  distance  suffisante  du 
pont  afin  d'accorder  la  même  somme  de  protection  qui  est  requise  sur  une  voie  de 
niveau. 

3.  Sur  les  voies  simples,  lorsque  cela  est  possible,  les  points  de  déraillement 
doivent  être  en  dedans  de  la  courbe  et,  sur  les  voies  doubles,  sur  le  rail  extérieur  des 
deux  voies. 

4.  Sur  les  chemins  de  fer  à  double  voie  des  appareils  de  déraillement  par  l'ar- 
rière seront  nécessaires. 

5.  Les  poteaux  des  sémaphores  proches  de  ?n  gare  doivent,  lorsque  cela  est  possible, 
être  posés  du  côté  de  la  gare  où  se  tient  le  mécanicien  et  ne  doivent  pas  être  à  moins 
de  cinquante  (50)  pieds  ni  à  plus  de  deux  cents  (200)  pieds  du  pont  qu'ils  protègent; 
les  poteaux  éloignés  du  sémaphore  ne  doivent  pas  se  trouver  à  moins  de  douze  cents 
(1,200)  pieds  de  distance  des  poteaux  voisins  de  la  gare  auxquels  les  fils  sont  reliés  et 
ils  doivent  se  trouver  du  même  côté  de  la  voie.  Le  signal  éloigné  doit  se  distinguer 
par  une  entaille  pratiquée  au  bout  du  bras  du  sémaphore. 

6.  Les  bras  et  les  fanaux  éloignés  de  tous  les  sémaphores  doivent  être  à  la  vue 
du  signaleur  qui  se  tient  dans  la  tour.  Si,  pour  une  raison  quelconque  le  bras  ou  la 
lumière  d'un  sémaphore  ne  peut  être  placé  à  un  endroit  exposé  à  la  vue  du  signa- 
leur. un  avertissement  doit  être  placé  dans  la  tour. 

7.  Des  contre-rails  doivent  être  posés  à  l'extérieur  du  rail  sur  lequel  est  placé  l'ap- 
pareil de  déraillement  depuis  6  pieds,  au  moins,  en  deçà  de  l'appareil  et  se  prolonger 
vers  l'extrémité  du  pont,  parallèlement  à  la  voie  et  à  9  pouces  de  distance  du  rail  sur 
une  longueur  d'au  moins  400  pieds. 

8.  Une  demande  d'inspection  doit  être  présentée,  comme  pour  les  croisements  de 
voies  ferrées. 


Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 
Ottawa,  août  1904. 


Par  ordre  de  la  commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 
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ANNEXE   C. 

LISTE  DES  REQUETES  ENTENDUES  AUX  SEANCES  PUBLIQUES  DE  LA 
COMMISSION  DU  1er  FEVRIER,  1904,  AU  31  MARS,  1906. 

1.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver  à  Westminster  et  au 
Yukon,  demandant  à  la  commission  d'annuler,  rescinder  ou  changer  une  ordonnance 
du  comité  des  chemins  de  fer  du  conseil  privé  datée  du  25  janvier    1904. 

2.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver  à  Westminster  et  au 
Yukon  demandant  une  prorogation  de  l'ordonnance  provisoire  du  comité  des  chemina 
de  fer  du  conseil  privé,  datée  du  28  décembre  1903,  dans  l'affaire  du  croisement  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  par  le  chemin  de  fer  V.  W.  et  Y.,  à  Sapperton. 

3.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver,  à  Westminster  et 
Yukon  demandant  à  la  commission  d'approuver  l'endroit  et  le  mode  du  croisement,  au 
niveau  des  rails,  par  sa  voie  ferrée,  du  chemin  de  fer  électrique  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, dans  l'avenue  Westminster  et  les  rues  Venables  et  Powell,  dans  la  ville  de 
Vancouver. 

4.  Requête  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  demandant  une 
ordonnance  changeant  ou  modifiant  l'ordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer  du  con- 
seil privé  rendue  le  11  de  novembre  1903,  permettant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lindsay  à  Bobeaygeon,  et  à  Pontypool  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  des  terrains 
possédés  et  occupés  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  dans  la  ville 
de  Lindsay. 

5.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
à  la  commission  d'annuler,  rescinder,  changer  ou  modifier  une  ordonnance  du  comité 
des  chemins  de  fer  du  conseil  privé,  datée  du  11  janvier  1904,  dans  l'affaire  du  croise- 
ment du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  par  le  chemin  de  fer  de  la  Baie  de 
Quinte  à  Tweed. 

6.  Requêtes  des  municipalités  de  Port-Arthur  et  de  Fort-William,  en  vertu  de 
l'article  193  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  pour  obtenir  raccordement  avec  les  gares 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

7.  Requête,  sous  l'autorité  de  l'article  130  du  chapitre  58,  loi  sur  les  chemins  de 
fer,  pour  changer  les  plans  déjà  approuvés  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des 
Canaux,  29  juillet   1903. 

8.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  sous  l'au- 
torité de  l'article  139  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de 
prendre  plus  de  terrain  dans  l'avenue  de  Point-Douglas,  dans  la  ville  de  Winnipeg. 

9.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Niagara  à  Sainte-Catherine  et  à 
Toronto  demandant  l'autorisation  d'effectuer  un  croisement  et  un  raccordement  avec 
la  ligne  de  la  Compagnie  du  Wabash  que  celle-ci  a  louée  de  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc  de  chemin  de  fer. 

10.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Niagara  à  Sainte-Catherine 
et  à  Toronto,  dans  l'affaire  du  croisement  de  sa  voie  ferrée  par  l'embranchement  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  près  de  Merritton. 

11.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
le  maintien,  ou  autrement,  d'une  ordonnance  provisoire,  datée  du  1er  de  décembre 
1903,  relativement  au  croisement  par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord  de  l'em- 
branchement de  Pembina  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
près  de  la  station  de  Holmfield. 
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12.  Kequête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
l'autorisation  d'établir  un  embranchement  d'un  point  situé  sur  le  chemin  de  fer  de 
Crédit-Valley  (chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique)  à  l'endroit  où  celui-ci  traverse 
le  lot  7,  Ire  concession  de  Chinguacousy,  à  l'ouest  de  la  rue  Hurontio  jusqu'au  do- 
maine Dale,  dans  la  ville  de  Brampton. 

13.  Kequête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
l'autorisation  de  faire  passer  une  partie  de  la  voie  publique,  entre  les  2e  et  3e  conces- 
sions du  township  de  London,  dans  le  comté  de  Middlesex,  au-dessus  de  la  voie  ferrée 
de  la  compagnie,  au  moyen  d'un  viaduc  construit  à  angles  droits  avec  la  voie  ferrée. 

14.  Kequête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Grand- Valley  demandant  d'ap- 
prouver l'endroit  et  le  mode  du  croisement,  par  sa  voie  ferrée,  du  Grand-Tronc  de 
chemin  de  fer,  au  moyen  d'un  viaduc. 

15.  Kequête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Toronto  demandant  une  ordonnance 
enjoignant  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  de  protéger  la  traverse 
de  la  division  nord  de  ce  chemin  de  fer  dans  la  rue  Bloor,  dans  la  dite  ville  de  Toronto, 
au  moyen  de  barrières  et  de  gardiens,  pendant  la  nuit  et  le  jour. 

16.  Kequête  du  township  de  York  demandant  de  rescinder  ou  de  changer  une  or- 
donnance du  comité  des  chemins  de  fer  du  conseil  privé,  datée  du  5  de  janvier  de  l'an 
de  gr?ce  1891,  enjoignant  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  autres,  de 
fournir  une  certaine  protection  dans  la  rue  Dufïerin  et  autres  rues,  dans  la  ville  de 
Toronto,  à  certaines  conditions. 

17.  Requête  de  la  municipalité  de  Sainte-Cunégonde  pour  l'établissement  d'une 
traverse  de  niveau  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  dans  la  rue  Dominion,  dans  la 
ville  de  Montréal. 

18.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Châteauguay  et  Septentrional  de- 
mandant une  ordonnance  ratifiant  une  ordonnance  provisoire  du  comité  des  chemins 
de  fer  du  conseil  privé,  datée  du  25  de  janvier,  1904  autorisant  le  croisement  de  voies 
du  tramway  possédé  et  mis  en  service  par  "  la  Communauté  des  Sœurs  de  Charité 
de  la  Providence",  à  la  Longue-Pointe,  sur  l'île  de  Montréal. 

19.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  deman- 
dant une  ordonnance  l'autorisant  à  construire  un  embranchement  industriel  d'un 
point  situé  sur  la  ligne-mère  près  de  la  rue  Fonseca,  vis-à-vis  la  rue  Argyle,  dans  la 
ville  de  Winnipeg;  de  là  à  l'ouest  de  la  rue  Fonseca  jusqu'à  la  rue  Principale,  ainsi 
qu'un  rameau  se  détachant  de  la  voie  à  un  endroit  situé  près  de  la  rue  Maple  et  s'éten- 
dant  jusqu'aux  terrains  de  la  dite  compagnie. 

20.  Requête  de  la  Compagnie  du  tramway  électrique  de  Winnipeg  demandant  à 
la  commission  d'approuver  l'endroit  et  le  mode  du  croisement  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  par  le  tramway  électrique  de  Winnipeg,  dans  l'avenue 
Portage,  dans  la  ville  de  Winnipeg,  au  moyen  d'un  passage  souterrain. 

21.  Plainte  de  M.  F.  A.  Scobell  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingst'on- 
Pembroke  (exploité  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique),  rela- 
tivement au  tarif  exigé  par  la  compagnie  pour  le  transport  des  articles  en  bois  pris 
dans  le  voisinage  de  la  voie  ferrée. 

22.  Requête  des  Manufactures  Unies,  à  responsabilité  limitée,  de  Toronto,  de- 
mandant d'instruire  la  plainte  portée  contre  le  réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
au  sujet  de  l'élévation  de  trois  à  quatre  cents  par  100  livres,  le  prix  de  transport  des 
billes  de  bois  reçues  par  voie  navigable  de  Penetang  à  Newmarket. 

23.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté  demandant 
à  la  commission  d'approuver  l'endroit  et  le  mode  de  croisement  du  chemin  de  fer 
Ontario-Central  à  Bannockburn. 

24.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  au 
sujet  de  la  traverse  de  la  rue  Wellington,  entre  les  rues  Ferrie  et  Simcoe,  dans  la  ville 
d'Hamilton. 
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25.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  afin  d'ob- 
tenir une  indemnité  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté  au  sujet 
du  croisement  de  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  requérante  et  de  l'usage  de  la  cour  de 
sa  gare  dans  le  village  de  Tweed. 

26.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté  demandant 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
de  permettre  à  la  requérante  d'achever  un  croisement  dans  le  village  de  Tweed,  et 
aussi  de  prendre  possession  immédiatement  du  terrain  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  en  tant  que  cela  peut  êttre  nécessaire  pour  parachever  le  dit  croisement,  et 
de  proroger  le  délai  fixé  dans  la  première  ordonnance  pour  la  pose  d'un  système  d'en- 
clenchement et  aiguillage  au  dit  croisement. 

27.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver- Westminster- Yukon 
demandant  une  ordonnance  prorogeant  le  délai  accordé  concernant  l'usage  du  croise- 
ment par  cette  Compagnie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à 
Sapperton,  New-Westminster,  C.-B.,  tel  que  fixé  dans  une  ordonnance  datée  du  11 
février  1904,  et  modifiant  cette  ordonnance  de  manière  à  permettre  à  la  dite  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Vancouver- Westminster- Yukon  de  se  servir  de  ce  croisement 
pour  les  fins  du  transport. 

28.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver- Westminster- Yukon 
demandant  la  permission  de  changer  l'endroit  du  croisement  tel  qu'indiqué  dans  l'or- 
donnance de  la  commission  datée  du  25  janvier  1904. 

29.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
la  permission  de  prendre  plus  de  terrain  auprès  de  sa  voie  ferrée  dans  la  ville  de 
Toronto,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  et  le  profil  déposé,  pour  donner  plus  de  commodité 
au  public  et  faciliter  le  transport. 

30.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
l'autorisation  de  soumettre  à  la  cour  suprême  la  question  de  la  traverse  de  Tweed. 

31.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demandant  l'au- 
torisation de  prendre  certains  terrains  situés  entre  les  rues  Yonge  et  York  et  contigus 
à  l'Esplanade,  dans  la  ville  de  Toronto,  tels  que  désignés  et  indiqués  sur  le  plan  n° 
12,812  qu'elle  a  déposé. 

32.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté  de 
remettre  cette  Partie  de  la  voie  du  Pacifique  Canadien  connue  sous  le  nom  de  voie 
de  garage  Mill,  et  contiguë  à  la  cour  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  dans 
le  village  de  Tweed. 

33.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Richmond  demandant  une  or- 
donnance autorisant  l'ouverture  de  l'avenue  Stanley  dans  toute  sa  longueur. 

34.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  concernant  l'em- 
placement de  la  cour  de  sa  gare  à  Niagara-Falls  (Ontario). 

35.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière  Détroit 
relativement  à  l'approbation  de  l'endroit  et  du  mode  de  raccordement  de  sa  voie 
ferrée  avec  celle  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  à  Courtright-Junction  (Ontario). 

36.  Requête  de  la  ville  de  Wingham  au  sujet  du  croisement  de  la  voie  du  Grand- 
Tronc,  dans  la  ville  de  Wingham,  par  les  rues  Shuter,  Francis,  et  Carling,  tel  qu'in- 
diqué sur  les  plans  déposés. 

37.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Preston  à  Berlin  pour  l'éta- 
blissement d'un  passage  à  niveau  élevé  sur  cette  partie  de  la  ligne  du  Grand-Tronc 
désignée  sous  le  nom  d'embranchement  de  Galt,  dans  la  ville  de  Berlin. 

38.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Preston  à  Berlin  pour  l'établis- 
sement d'un  croisement,  au  moyen  d'un  passage  souterrain,  de  cette  partie  de  la  ligne 
du  Grand-Tronc  désignée  sous  le  nom  d'embranchement  de  Galt,  dans  la  ville  de 
Berlin. 
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39.  Requête  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  demandant  une  ordonnance  modi- 
fiant les  ordonnances  du  comité  des  chemins  de  fer  du  conseil  privé,  datées  respective- 
ment le  19  décembre  1902,  le  4  mars  1903,  et  le  16  juin  1903,  au  sujet  du  croisement 
du  Grand-Tronc  à  Kingston-Junction  par  le  chemin  de  Montréal  au  moyen  d'un  pas- 
sage souterrain;  et  enjoignant  aux  différentes  municipalités  de  faire  un  dépôt  pour 
garantir  le  remboursement  des  sommes  d'argent  que  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
dépensera  pour  l'établissement  de  ce  passage  souterrain. 

40.  Requête  de  la  municipalité  du  village  d'Irvine,  Assiniboïa  (T.N.-O.),  pour 
l'établissement  d'un  passage  à  niveau  sur  la  voie  du  Pacifique  Canadien,  à  Irvine,  tel 
qu'indiqué  sur  le  plan  déposé. 

41.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Peterboro'  Radial,  pour  l'établisse- 
ment d'un  croisement  par  sa  voie  ferrée  de  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  sur  la  rue  George,  dans  la  ville  de  Peterboro'. 

42.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Peterboro'  Radial  pour  l'établisse- 
ment d'un  croisement  par  sa  voie  ferrée  de  la  ligne  de  la  Compagnie  du  Grand-ÎJ>onc 
(a)sur  la  rue  Charlotte  à  la  gare  du  Grand-Tronc;  (b)  sur  la  rue  Lock,  dans  la  par- 
tie méridionale  de  la  ville  de  Peterboro'. 

43.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  de  la  ville  de  Saint-Hyacinthe,  deman- 
dant une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  pourvoir  à  la 
protection  des  passants  au  moyen  des  barrières  ou  d'un  pont,  à  un  endroit  où  ce  che- 
min de  fer  traverse  la  rue  Bourdages,  dans  la  ville  de  Saint-Hyacinthe. 

44.  Requête  du  tramway  de  Sarnia  pour  un  croisement  par  sa  voie  ferrée  de  la 
division  nord  du  Grand-Tronc  à  un  endroit  situé  entre  la  station  Blackwell  et  Point- 
Edward,  au  nord-est  de  la  ville  de  Sarnia. 

45.  Requête  de  la  municipalité  du  township  de  Walpole,  dans  le  comté  d'Haldi- 
mand  (Ontario),  demandant  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc  de  poster  un  gardien  au  croisement  de  la  voie  publique  et  de  la  ligne  du  Grnad- 
Tronc  au  village  de  Jarvis. 

46.  Requête  de  la  municipalité  du  township  de  Finch,  dans  les  comtés  unis  de 
Cornwall  et  Stormont  (Ontario),  demandant  une  ordonnance  enjoignant  au  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  de  construire  un  ponceau  pour  l'écoulement  des  eaux  du 
creek  Wiseman. 

47.  Requête  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Gordon,  dans  le  comté  de  Vic- 
toria (N.-B.),  pour  l'établissement  d'un  croisement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  par  la  voie  publique,  à  l'est  de  la  rivière  Tobique. 

48.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demandant  à  la 
commission  d'approuver  les  voies  de  service  proposées  de  la  Compagnie  Massey-Harris, 
dans  la  ville  de  Toronto,  tels  qu'indiquées  sur  les  plans  déposés. 

49.  Requête  de  la  Compagnie  verrière  Sydenham  demandant  l'instruction  de  la 
plainte  qu'elle  avait  portée  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Wabash,  et  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffaio,  au  sujet  des  prix  exigés  par  ces 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le  transport  de  verrerie  de  la  ville  de  Détroit 
(E.-U.A.)  à  la  cité  de  Toronto  (Ontario)  ;  et  du  village  de  Wallaceburg  à  la  cité  de 
Toronto. 

50.  Requête  de  la  Compagnie  Sutherland-Innes  et  la  Compagnie  de  tonnellerie  de 
Wallaceburg  demandant  l'instruction  de  la  plainte  de  ces  deux  compagnies  contre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  la  Compagnie  du  Lac-Erié  et 
Rivière-Détroit  (chemin  de  fer  Père-Marquette)  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Wabash,  relativement  aux  prix  exigés  par  ces  chemins  de  fer  pour  le  transport  des 
produits  de  la  tonnellerie. 

51.  Plainte  de  l'Association  des  Arboriculteurs  Fruitiers  contre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  autres,  au  sujet  des  tarif  applicables  au  transport  des 
fruits. 
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52.  Dans  l'affaire  de  la  plainte  de  l'Association  des  marchanda  de  bestiaux  du 
Dominion. 

53.  Plainte  des  syndicats  de  cultivateurs  au  sujet  des  tarifs  de  transport  du 
grain,  etc. 

54.  Plainte  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens  relativement   au   classe- 
ment des  marchandises. 

55.  Plainte  de  l'Association  des  meuniers  du  Dominion  au  sujet  des  tarifs  de 
transport  du  grain,  des  farines  et  des  pois  fendus. 

56.  Plainte  de  la  Compagnie  de  tricots  d'Almonte  au  sujet  des  tarifs  différentiels 
pour  le  transport  de  la  houille. 

57.  Plainte  de  la  Tower  Oiled  Cloîhing  Company  relativement  aux  tarifs  de  trans- 
port de  ses  produits  entre  l'Ontario  et  Calgary,  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

58.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Brampton  (Ontario),  demandant 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  poser  des  barrières 
et  de  poster  un  gardien  à  un  endroit  où  la  rue  Queen,  dans  la  ville  de  Brampton, 
croise  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

59.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Crrand-Tronc,  demandant  à  la 
commission  d'approuver  les  plans  d'une  voie  de  service  projetée  depuis  réseau  de  la 
compagnie  jusqu'à  l'établissement  de  M.  J.  E.  Seagram,  dans  la  ville  de  Waterloo. 

60.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demandant  l'au- 
torisation d'établir  une  voie  de  service  entre  la  ligne  mère  de  cette  compagnie  et  le 
parc  à  bestiaux  Union,  dans  la  ville  de  West-Toronto-Junction. 

61.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
l'autorisation  d'acquérir  par  voie  d'expropriation  certains  terrains  situés  dans  la  ville 
de  Galt. 

62.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  titre 
de  locataire  du  chemin  de  fer  Toronto-Grey-Bruce,  demandant  l'autorisation  de  cons- 
truire un  embranchement  dans  la  ville  de  West-Toronto-Junction  et  de  traverser  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  der  Subur*- 
bain,  ainsi  que  les  rues  suivantes  :  l'avenue  Cawthra,  l'avenue  Grove,  l'avenue  Mulock, 
la  rue  Keele  et  la  rue  West-Toronto,  dans  West-Toronto-Junction. 

63.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto-Mimico  demandant  à 
croiser  la  double  voie  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  à  Sunnyside,  sur  le  bord  du 
lac  à  Toronto. 

64.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto-Mimico  demandant  à 
la  voie  d'évitement  du  Grand-Tronc  depuis  le  réseau  principal  jusqu'à  l'Amidonnerie 
de  Port-Credit. 

65.  Instruction  de  la  plainte  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toronto  au  sujet 
des  retards  causés  aux  piétons  et  aaux  voitures  au  bas  de  la  rue  Yonge,  sur  l'Espla- 
nade, à  Toronto,  par  la  préparation  des  convois  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique 
Canadien. 

66.  Instruction  de  la  plainte  des  fabricants  de  poêles  et  du  Calorie  Club  au  sujet 
du  transport  des  poêles. 

67.  Requête  de  T.  D.  Robinson,  de  la  ville  de  Winnipeg,  sous  l'autorité  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  de  1903,  demandant  une  ordonnance  enjoignant  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  Canadian-Northern  d'échanger  mutuelle- 
ment le  trafic. 

68.  Plainte  de  MM.  T.  D.  Robinson  et  Duncan  Sinclair  relativement  aux  frais 
de  stationnement. 

69.  Requête  des  Forges  du  Manitoba,  à  responsabilité  limitée,  en  vertu  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  de  1903,  au  sujet  du  classement  des  chaudières  dans  les  tarifs 
canadiens. 

70.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  139  de -la  loi  de  ^903  sur  les  chemins  de  fer,  pour  obtenir 
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l'autorisation  de  prendre  plus  de  terrain  sur  l'avenue  Point-Douglas,  dans  la  ville  de 
Winnipeg. 

71.  Requête  de  la  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Winnipeg,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'au- 
torisation de  croiser  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
sur  la  rue  Principale,  entre  l'avenue  de  la  Rivière  et  Norwood,  dans  la  ville  de  Winni- 
peg, Manitoba. 

72.  Requête  de  la  municipalité  d'Hamiota,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de 
1903  sur  les  chemins  de  fer,  pour  obliger  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  poser  une  voie 
de  raccordement  dans  la  ville  de  Neepawa,  Manitoba. 

73.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  175  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de 
construire,  entretenir  et  exploiter  un  embranchement  depuis  son  réseau  principal  ou 
l'un  des  embranchements,  dans  l'avenue  Point-Douglas,  dans  la  ville  de  Winnipeg 
(Manitoba). 

74.  Requête  de  MM.  Merrick  et  Anderson,  de  Winnipeg,  pour  obliger  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  abaisser  ses  taux  pour  le  transport 
des  poêles. 

75.  Relativement  aux  mesures  de  protection  contre  les  incendies  au  Manitoba  et 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

76.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  à  tra- 
verser la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  dans  le  vil- 
lage de  Carberry,  au  Manitoba. 

77.  Requête  de  l'Association  des  manufacturiers  de  bois  de  service  et  de  bardeaux 
de  la  Colombie-Britannique,  en  vertu  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  relative- 
ment aux  tarifs  applicables  au  transport  du  bois  de  service  et  des  bardeaux  établis  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

78.  Plainte  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens  et  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Vancouver  relativement  aux  tarifs  applicables  au  transport  transcon- 
tinental des  marchandises  et  produits  en  général. 

79.  Requête  de  la  ville  de  Vancouver,  en  vertu  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins 
de  fer,  afin  d'obliger  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  protéger 
convenablement  les  traverses  des  rues  Alexander,  Columbia,  Voil,  Carrol,  Hastings 
et  Pender,  dans  la  ville  de  Vancouver. 

80.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  de  la  Colombie-Britan- 
nique, sous  l'autorité  de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemin  de  fer,  demandant 
à  raccorder  sa  voie  à  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
dans  la  rue  Granville,  au-dessus  du  creek  Falls,  dans  la  ville  de  Vancouver. 

81.  Requête  la  Compagnie  de  distillerie  de  la  Colombie-Britannique,  en  vertu  de 
la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  à  raccorder  sa  voie  avec  celle  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

82.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver,  Westminster  et 
Yukon,  sous  l'autorité  de  l'article  139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  deman- 
dant à  prendre  certains  terrains  dans  la  ville  de  Vancouver. 

83.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Revelstoke,  sous  l'empire  des  dis- 
positions de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  afin  d'obliger  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  protéger  convenablement  la  traverse  de  la  rue 
Douglas. 

84.  Requête  de  Breckenridge  et  Lund,  en  vertu  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins 
de  fer,  demandant  l'autorisation  de  percer  un  tunnel  sous  la  voie  de  l'embranchement 
de  la  Passe  du  Nid-de-Corbeau  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 
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85.  Requête  de  McGuire  et  Cie,  en  vertu  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer, 
demandant  une  ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  des  Charbonnages  Unis  de  la 
Colombie-Britannique  à  faciliter  le  transport  du  bois  de  service  des  requérants  jus- 
qu'à un  endroit  situé  sur  le  réseau  principal  du  Pacifique  Canadien. 

86.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  une 
ordonnance  approuvant  l'endroit  et  le  mode  du  passage  de  la  deuxième  voie  ou  de  la 
double  voie  de  la  compagnie  requérante,  à  titre  de  locataire  du  chemin  de  fer  du  Mani- 
toba  et  des  ayants  droit  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Northern-Pacifique  et 
Manitoba,  à  travers  la  rue  Pembina  et.  le  chemin  du  même  nom,  et  les  avenues  Jessa, 
Corydon,  MacMillan,  Gertrude  et  Wardell,  et  les  ruelles  traversées  par  cette  ligne. 

87.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  en  vertu  de 
l'article  139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chmins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de 
prendre  certains  terrains  formant  partie  des  lots  18  à  32,  inclusivement,  de  la  paroisse 
de  Saint-Boniface  (Manitoba),  et  de  fermer  le  chemin  ou  la  voie  publique  de  Pembina. 

88.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Winnipeg,  Selkirk  et  Lac- 
Manitoba,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins 
de  fer,  afin  d'obtenir  une  ordonnance  autorisant  le  croisement,  par  la  rue  Evelyn,  dans 
la  ville  de  Selkirk,  au  Manitoba,  du  réseau  princiapl  de  la  compagnie  requérante 
l'embranchement  de  Selkirk  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
s'étendant  de  la  voie  principale  de  ce  rameau  de  Selkirk  jusqu'à  la  rivière  Rouge. 

89.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
l'autorisation  de  modifier  le  tracé  d'une  partie  d'un  embranchement  de  la  voie  ferrée 
de  la  compagnie  entre  Sudbury  et  Kleinburg,  d'un  point  situé  sur  le  réseau  principal 
à  l'est  de  Romford  et  se  dirigeant  vers  le  sud  jusqu'à  un  point  du  bloc  44,  dans  le 
district  de  Nipissingue. 

90.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demandant  la  per- 
mission de  construire  un  embranchement  dans  le  township  de*  London,  comté  de 
Middlesex,  d'un  point  situé  sur  sa  voie  entre  London  et  St.Mary  jusqu'à  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  entre  London  et  Toronto;  cet  embranchement 
devant  croiser  différentes  voies  publiques  et  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  urbain  de  London. 

91.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
l'autorisation  d'effectuer  un  nouveau  croisement  de  la  ligne  du  chemin  d  fer  Ontario- 
Québec  et  de  l'embranchement  de  Sarnia  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  et  aussi  la 
division  nord  du  Grand-Tronc  dans  le  voisinage  de  West-Toronto-Junction,  au  nord- 
ouest  de  la  ville  de  Toronto. 

92.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté  demandant 
une  ordonnance  prorogeant  le  délai  fixé  dans  l'ordonnance  du  17  mai  1904,  pour  la 
pose  d'appareils  de  déraillement  et  d'enclanchement  à  la  traverse  de  Tweed,  depuis  le 
1er  juillet  1904. 

93.  Requête  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  demandant  l'au- 
torisation de  construire  une  voie  de  garage  depuis  la  division  nord  du  Grand-Tronc 
jusqu'à  la  manufacture  de  charrues  Wilkinson,  dans  la  ville  de  West-Toronto-Junc- 
tion. 

94.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
à  prolonger  sa  voie  de  garage  dans  le  village  de  Pontypool  à  travers  la  réserve  du 
chemin  qui  sépare  les  lots  10  et  11  du  2e  rang. 

95.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  deman- 
dant l'autorisation  de  prendre,  pour  donner  plus  de  commodité  au  public  et  de  facilité 
au  transport  et  pour  une  nouvelle  gare  et  une  cour,  certains  terrains  et  bâtiments 
situés  dans  la  villes  de  Guelph,  tels  qu'indiqués  sur  le  plan  déposé  avec  la  requête. 

96.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacique  demandant 
à  effectuer  un  autre  croisement  de  la  division  nord  du  Grand-Tronc,  près  de  West- 
Toronto-Junction,  au  nord-ouest  de  la  ville  de  Toronto. 
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97.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  urbain  de  Preston  et  Berlin,  à 
responsabilité  limitée,  demandant  la  permission  de  croiser  un  rameau  du  Grand- 
Tronc,  partant  de  son  réseau  principal  dans  la  ville  de  Waterloo  et  traversant  la  rue 
Wilmot,  et  les  voies  d'évitement  se  détachant  de  ce  rameau  aux  rues  Charles  et  José- 
phine, clans  la  ville  de  Berlin. 

98.  Eequête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de!  Vancouver,  Westminster  et 
Yukon  demandant  une  ordonnance  prorogeant  le  délai  fixé  dans  les  ordonnances  de 
la  commission,  datées  respectivement  le  11  février  et  le  13  mai  1904,  pour  l'emploi  par 
cette  compagnie  du  croisement  de  la  ligne  du  Pacifique  Canadien,  à  Sapperton,  dans  la 
ville  de  New- Westminster  (C.-B.) 

99.  Requête  du  Grand-Tronc  demandant  la  permission  de  construire  une  voie  de 
garage  à  partir  de  l'une  de  ses  voies  sur  l'Esplanade,  dans  la  ville  de  Toronto,  jusqu'aux 
Forges  Poison,  tel  qu'indiqué  sur  les  plans  déposés. 

100.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Wingham  afin  d'obliger  la  Compa- 
gnie du  chemin  cîe  fer  Canadien  du  Pacifique  à  protéger  sa  traverse  de  la  rue  Joséphine 
et  celle  du  pont  du  Moulin  au  moyen  d'avertisseurs  électriques. 

101.  Requête  du  corps  municipal  de  la  ville  de  Renfrew  afin  d'obliger  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembroke  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  à  ériger  des  barrières  et  à  placer  des  gardiens  à  la  traverse  de  la  rue 
Raglan,  dans  la  ville  de  Renfrew. 

102.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Ottawa  demandant  une  ordonnance 
pour  l'élargissement  du  pont  de  la  rue  Somerset,  dans  la  ville  d'Ottawa,  construit 
au-dessus  des  voies  ferrées  des  compagnies  Canada-Atlantique  et  Canadien  du  Paci- 
fique, et  dons  se  sert  la  Compagnie  des  tramways  électriques  d'Ottawa. 

103.  Requête  collective  du  comté  de  Carleton  et  de  la  ville  d'Ottawa  demandant 
une  ordonnance  commandant  d'enlever  le  remblai  formant  l'abord  de  l'est  du  pont  du 
Pacifique  Canadien  sur  la  rivière  Rideau,  à  New-Edinburgh,  de  le  remplacer  par 
un  pont  ayant  une  travée  de  150  pieds,  et  de  remettre  l'île  située  à  cet  endroit  dans 
son  état  primitif. 

104.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Ottawa  demandant  une  ordon- 
nance exigeant  la  construction  d'un  passage  souterain  sur  la  rue  Bank,  sous  la  voie 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique. 

105.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Morrissey-Fernie-Michael  de- 
mandant une  ordonnance  l'autorisant  à  croiser  de  niveau  la  voie  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  sud  de  la  Colombie-Britannique  (chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique) à  ou  près  Fernie. 

106.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Morrissey-Fernie-Michael  de- 
mandant une  ordonnance  autorisant  la  requérante  à  raccorder  sa  voie  à  celle  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  sud  de  la  Colombie-Britannique,  à  ou  près  Fernie. 

107.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Morrissey-Fernie-Michael  de- 
mandant une  ordonnance  autorisant  la  requérante  à  construire  et  à  exploiter  son  che- 
min de  fer  aux  endroits  indiqués,  sur  le  plan  déposé. 

108.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demandant  à 
acquérir  par  voie  d'expropriation  certains  terrains  situés  entre  les  rues  Yonge  et 
Yorke,  contigns  à  l'Esplanade,  dans  la  ville  Toronto,  tels  qu'indiqués  sur  le  plan 
déposé. 

109.  Requête  collective  des  municipalités  de  Fort- William  et  de  Port- Arthur  afin 
de  faire  déterminer  à  quelles  conditions  et  moyennant  le  paiement  de  quelle  indemnité, 
s'il  en  est,  ces  municipalités  pourront  obtenir  raccordement  ou  communication  télé- 
phonique avec  les  gares  du  Pacifique    Canadien  à  Fort- William  et  à  Port-Arthur. 

110.  Requête  de  la  ville  de  Parkhill  afin  de  faire  protéger  la  traverse  du  Grand- 
Tronc  dans  la  rue  Principale  par  un  gardien  posté  à  cet  endroit. 

111.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demandant  la 
permission  de  croiser  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
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fique  entre  Saint-Thomas  et  Toronto  à  un  endroit  situé  à  un  mille  environ  à  l'ouest  de 
la  ville  de  Woodstock,  par  la  pose  <lc  la  nouvelle  voie  double  en  construction  entre 
London  et   Paris. 

112.  Requête  de  la  municipalité  du  comté  d'Elgin  demandant  un  croisement  soit 
par  un  viaduc  ou  un  passage  souterrain  à  un  endroit  où  la  roule  de  London  à  Port- 
Stanley  traverse  la  voie  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit. 

11:5.  Requête  «le  la  Compagnie  de  force  motrice  Niagara- Wellanct  demandant 
l'autorisation  de  construire  Bon  «anal  en  travers  de  la  Ligne  du  Grand-Tronc  désignée 
sous  le  nom  d'embranchement  d'Allanburg,  sur  le  lot  138  du  township  de  Stamford, 
et  d'acquérir  le  terrain  nécessaire  à  la  construction  d'un  pont  tournant  à  l'endroit 
indiqué  sur  le  p:an. 

114.  Requête  de  la  Compagnie  de  force  motrice  Xiagara-Welland  demandant  l'au- 
torisation de  construire  son  canal  en  travers  de  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catharine  et  Toronto,  sur  le  lot  85  du  township  de 
Stamford,  et  d'ériger  un  pont  tournant  à  l'endroit  indiqué  sur  le  dit  plan. 

115.  Requête  de  la  Compagnie  de  force  motrice  Niagara-Welland  afin  de  faire 
régler  et  déterminer  par  une  ordonnance  la  nature  des  ouvrages  et  les  moyens  que  la 
Compagnie  de  force  motrice  Toronto  et  Niagara  emploiera  et  adoptera  pour  traverser 
la  ligne  projetée  ou  le  canal  de  la  requérante,  sur  le  lot  184  du  township  de  Stamford, 
demandant  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  de  force  motrice  Toronto  et 
Niagara  de  fournir  un  plan  et  un  profil  du  croisement  projeté. 

116.  Requête  de  la  Compagnie  de  force  motrice  Niagara- Welland  demandant  l'au- 
torisation de  poser  des  tuyaux  ou  des  conduites  en  travers  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  sur  le  lot  9  du  township  de  Stamford.      ■ 

117.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  de- 
mandant la  permission  de  remblayer  les  ouvrages  en  chevalets  de  la  ligne  de  la  requé- 
rante sur  la  ferme  de  William  Anderson,  dans  le  township  de  Lancaster,  formant  partie 
du  lot  49  du  1er  rang  du  dit  township,  et  d'acquérir  par  voie  d'expropriation  certains 
terrains  nécessaires  à  ces  travaux. 

118.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  urbain  de  London  demandant  la 
permission  de  faire  passer  la  ligne  de  la  requérante  sur  celle  du  chemin  de  fer  Père- 
Marquette,  à  la  rue  South,  dans  la  ville  de  London. 

119.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  demandant  l'au- 
torisation de  traverser  la  route  de  London  à  Port-Stanley,  dans  le  township  de  Yar- 
mouth,  dans  le  comté  d'Elgin. 

120.  Rquête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Thomas  demandant  une  or- 
donnance définitive  autorisant  les  tramways  électriques  du  chemin  de  fer  urbain  de 
Saint-Thomas,  présentement  exploité  par  la  municipalité,  à  croiser  les  voies  des  che- 
mins de  fer  Canada-Sud  et  Michigan-Central,  au  niveau  des  rails,  sur  les  rues  William 
et  Elgin,  dans  la  ville  de  Saint-Thomas. 

121.  Requête  collective  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Thomas  et  du 
township  de  Yarmouth  demandant  une  ordonnance  enjoignant  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  Canada-Sud  et,  Michigan-Central  d'élargir  la  superstructure  qui  sup- 
porte les  voies  de  ces  compagnies  au-dessus  de  la  1ère  avenue,  sur  la  ligne  de  division 
de  ces  municipalités,  et  de  construire  un  passage  souterrain. 

122.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  137  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  afin  d'obtenir 
un  droit  de  passage  sur  certains  terrains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  dans  la  ville  de  Toronto,  à  l'ouest  de  la  rue  Front,  et  entre  les  rues 
Cherry  et  Parliament. 

123.  Requête  de  George  Miller,  propriétaire  de  la  moitié  ouest  du  lot  n°  8,  du 
5e  rang,  dans  le  township  d'Enniskillen,  comté  de  Lambton,  demandant  l'établisse- 
ment d'un  passage,  pour  les  besoins  de  sa  ferme,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Canada- 
Sud. 


48  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  POUR  LE  CANADA 

6-7   EDOUARD  VII,  A.  1907 

124.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Thomas  demandant  une  or- 
donnance enjoignant  d'ouvrir  la  rue  Balaclava  en  travers  de  la  voie  du  Grand-Tronc, 
dans  la  ville  de  Saint-Thomas. 

125.  Requête  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens  et  des  fabricants  de 
bardeaux  métalliques  demandant  à  la  commission  de  rendre  une  décision  au  sujet  du 
classement  des  bardeaux  métalliques,  transportés  en  wagons  pleins,  dans  la  classe  5 
au  lieu  de  la  classe  7,  par  la  Canadian  Freight  Association,  représentant  les  diverses 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

126.  Requête  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Montréal  demandant  à  la  com- 
mission l'autorisation  de  construire  la  voie  de  la  requérante  en  travers  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  un  endroit  situé  près  du  nouveau  pont  du  canal  à  la  côte 
Saint-Paul. 

127.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Middleton  and  Victoria  Beach, 
à  responsabilité  limitée,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur 
les  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  l'autorisant  à  raccorder  ses  voies 
ferrées  à  celles  des  chemins  de  fer  Dominion- Atlantic  et  Halifax- Southwestern,  à  Mid- 
dleton (N.-E.),.  à  l'endroit  indiqué  sur  le  plan  déposé,  et  à  y  effectuer  un  croisement  et 
un  raccordement. 

128.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et 
Yukon,  sous  l'autorité  de  l'article  139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  de- 
mandant à  la  commission  l'autorisation  de  prendre  plus  de  terrain  dans  la  ville  de 
Vancouver,  tel  qu'indiqué  sur  les  plans  déposés  au  bureau  de  la  commission. 

129.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Guelph  à  Goderich,  en  vertu 
de  l'article  177  de  la  loi  de»1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  la  permission  de 
croiser  la  voie  du  Grand- Tronc  (division  de  Wellington,  Grey  et  Bruce),  près  de 
Guelph  (Ontario),  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  déposé. 

130.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Guelph  à  Goderich,  en  vertu 
de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  la  permission  de 
croiser  la  voie  du  Grand-Tronc,  à  Milverton  (Ontario),  tel  qu'indiqué  sur  le  plan 
déposé. 

131.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Guelph  à  Goderich,  en  vertu 
de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  à  la  commission 
d'approuver  un  croisement  au-dessus  des  voies  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  dans 
la  ville  de  Goderich  (Ontario),  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  déposé. 

132.  Rquête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Guelph  à  Goderich,  en  vertu 
de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de 
croiser  les  voies  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  dans  le  village  de  Blythe  (Ontario), 
tel  qu'indiqué  sur  le  plan  déposé. 

133.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Terminal  de  Montréal,  en  vertu 
de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation 
de  traverser  les  rails  des  tramways  de  Montréal,  sur  la  rue  Davidson,  dans  la  ville  de 
Montréal,  et  dans  l'avenue  Létourneau,  dans  la  ville  de  Maisonneuve,  tel  qu'indiqué  sur 
le  plan  déposé. 

134.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toronto  demandant  une  ordon- 
nance décrétant  que  l'avenue  Lansdowne,  dans  la  ville  de  Toronto,  telle  qu'elle  existe 
au  sud  de  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  soit 
prolongée  et  reliée  à  l'avenue  Lansdowne,  telle  qu'elle  existe  au  nord  de  la  voie  de  la 
Compagnie  du  Grand-Tronc  (division  nord),  au  moyen  d'un  passage  souterrain  indi- 
qué sur  le  plan,  et  la  construction  de  ce  passage  souterrain,  soit  par  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc,  soit  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  aux  con- 
ditions prescrites  dans  l'ordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé, 
datée  du  19  novembre  1899. 

135.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toronto  demandant  une  ordon- 
nance fixant  de  nouveaux  délais  pour  le  commencement  et  le  parachèvement  de  la 
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construction  du  pont  au  pied  de  la  rue  Yonge,  dans  la  ville  de  Toronto,  tel  que 
prescrit  dans  l'ordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  datée 
du  14  janvier  1904,  et  dans  le  décret  de  l'exécutif  daté  du  7  octobre  1904,  et  donnant 
les  instructions  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  des  dits  décret  et  ordonnance. 

136.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Terminal  de  Montréal  deman- 
dant une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  «les  tramways  de  Montréal  d'enlever 
tes  rails  posés  en  travers  de  la  rue  Ernest,  dans  la  ville  de  ltfaisonneuve,  e1  entravant 
et  empêchant  le  parachèvement  du  chemin  de  fer  électriques  de  la  compagnie  requé- 
rante dans  cette  rue;  ou,  comme  alternative,  une  ordonnance  autorisant  la  pose,  aux 
frais  et  dépens  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Montréal,  d'un  croisement  à  anale 
droit. 

137.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article 
139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  prendre 
d'autres  terrains  situé  au  nord  de  la  rue  Esplanade  et  entre  les  rues  Yonge  et  York, 
dans  la  ville  de  Toronto. 

L38.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Guelph  à  Goderich,  en  vertu 
de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  la  permission  de 
croiser  la  voie  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  à  Milverton  (Ontario),  tel  qu'in- 
diqué sur  le  plan  déposé. 

139.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  deman- 
dant modification  de  l'ordonnance  de  la  commission  datée  le  6  juillet  de  l'an  de 
grâce  1904,  par  l'insertion  d'une  clause,  fixant  la  somme  que  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  exigera  pour  l'échange  des  wagons  pleins  ou  vides,  tel  que  mentionné 
dans  cette  ordonnance. 

140.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  à  la  commission  de  rendre  une  ordonnance 
réglant  la  question  à  soumettre  à  la  cour  suprême  du  Canada  relativement  à  la  re- 
quête de  la  compagnie  afin  de  changer  le  tracé  d'une  partie  de  l'embranchement  du 
réseau  de  la  compagnie  entre  Sudbury  et  Kleinburg,  requête  instruite  par  la  com- 
mission le  2  juillet  de  l'an  de  grâce  1904  et  mentionnée  dans  son  ordonnance  de  la 
même  date. 

141.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  de  l'article  139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  à  la  com- 
mission la  permission  de  prendre  certains  terrains  dans  la  municipalité  de  la  paroisse 
de  Montréal  (Québec),  tels  qu'indiqués  sur  le  plan  déposé  et  appartement  à  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Saint-Henri,  municipalité  de  la  ville  de  Sainte-Cunégonde  et  à 
J.  Beaudoin. 

142.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demen- 
dant  à  la  commission  l'autorisation  de  prendre  certains  terrains  dans  la  municipalité 
de  la  parois-ic  de  Montréal,  dans  le  comté  d'Hochelaga  (Que.),  tels  qu'indiqués  sur 
Je  plan  déposé  et  possédé  par  la  Electric  Fireproofing  Company  of  Canada  (à  respon- 
sabilité limitée.) 

143.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'article  139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autori- 
sation de  prendre  d'autres  terrains  situés  au  nord  de  l'Esplanade,  entre  les  rues  Yonge 
et  York,  dans  la  ville  de  Toronto,  et  concernant  la  rédaction  de  l'ordonnance  à  rendre 
dans  ce  sens. 

144.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toronto  demandant  à  la  commis- 
sion de  changer  ou  de  rescinder  l'ordonnance  du  16  novembre  1904,  permettant  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  d'acquérir,  par  voie  d'expropria- 
tion, une  lisière  de.  terrain  de  24|  pieds  de  largeur  le  long  des  lots  8  et  9  et  de 
la  moitié  est  des  lots  10,  15,  22  et  27  du  plan  5A,  dans  la  ville  de  Toronto,  et  renfermant 
une  disposition  relative  à  une  rue  projetée  reliant  les  rues  Church  et  Berkeley,  tel  que 
mentionné  dans  la  requête. 

20c— 4 
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145.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  de 
prendre,  pour  donner  plus  de  facilités  aux  transports  et  pour  construire  une  nouvelle 
gare  et  une  cour,  certains  terrains  et  bâtiments  situés  dans  la  ville  de  Guelph,  tels  qu'in- 
diqués sur  le  plan  déposé. 

146.  (a)  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Thomas,  demandant  une 
ordonnance  permanente,  autorisant  les  tramways  électriques  du  chemin  de  fer  urbain 
de  Saint-Thomas,  présentement  exploités  par  le  dit  conseil  municipal,  de  croiser  la 
voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Sud  et  celle  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Michigan-Central,  au  niveau  des  rails,  sur  les  rues  William  et  Elgin,  dans 
la  ville  de  Saint-Thomas. 

147.  (b)  Requête  du  consil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Thomas  demandant  une 
ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  et  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Sud  de  construire  un  passage  souterrain  dans  la 
rue  Ross,  dans  la  dite  ville,  au-dessous  des  voies  de  ces  compagnies. 

148.  Requête  collective  des  municipalités  de  la  ville  de  Saint-Thomas  et  du  township 
de  Yarmouth  demandant  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canada-Sud  et  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  d'élargir  la 
superstructure  qui  traverse'  les  rails  de  ces  compagnies  au-dessus  de  la  première  avenue 
et  où  passe  la  ligne  qui  sépare  ces  municipalités,  et  de  construire  un  passage  souterrain. 

149.  Requête  de  John  A.  Smith  demandant  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canada-Sud  de  faire  un  drain  à  travers  son  chemin  de  fer  de 
façon  à  ménager  un  débouché  suffisant  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  terre  du  requé- 
rant, moitié  est  du  lot  n°  9,  dans  le  8e  rang  du  township  d'Yarmouth. 

150.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Niagara-Palis,  en  vertu  des  dis- 
posiiion&  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  la  permission  d'ouvrir  les 
rues  Ellis  et  Dickson,  en  travers  de  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Michigan-Central,  dans  la  dite  ville  de  Niagara-Falls. 

151.  Requête  de  Margaret  H.  Risekay  et  Jessie  H.  Baum  demandant  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  de  fournir  un  pas- 
sage convenable  et  commode  pour  les  besoins  de  leur  ferme  à  un  endroit  situé  vis-à-vis 
le  croisement  des  voies  des  chemins  de  fer  Père-Marquette  et  Grand- Tronc,  tel  qu'in- 
diqué sur  le  plan  et  le  profil  du  lot  n°  8,  dans  les  3e  et  4e  rangs,  rivière  Niagara,  dans 
le  township  de  Bertie  et  le  comté  de  Welland. 

152.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
des  dispositions  des  articles  175  et  186  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  deman- 
dant l'autorisation  de  construire  un  embranchement  d'un  point  situé  sur  la  voie  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Grey  et  Bruce,  dans  la  ville  de  Toronto,  à  en- 
viron 350  pieds  à  l'est  de  l'extrémité  est  de  la  rue  Liberty,  et  se  dirigeant  le  long  de 
la  rue  Liberty  jusqu'à  l'avenue  Fraser,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  déposé  au  bureau  de 
la  commission. 

153.  (b)  Afin  d'obtenir  l'autorisation  de  construire  cet  embranchement  en  travers 
de  la  voie  de  garage  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  dans  l'avenue  Jefïerson,  dans 
la  ville  de  Toronto,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  déposé. 

154.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  175  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  deman- 
dant l'autorisation  de  construire,  entretenir  et  exploiter  un  embranchement  d'un  point 
situé  sur  cette  partie  de  la  ligne  de  la  compagnie  qui  relie  la  ville  de  Toronto  et  la 
ville  d'ITamilton,  à  travers  certains  terrains  appartenant  à  la  compagnie,  et  dans 
la  direction  du  nord  dans  ce  qu'on  appelle  l'avenue  Pacific,  dans  la  ville  de  Toronto, 
jusqu'à  un  point  situé  vis-à-vis  l'extrémité  septentrionale  des  lots  appartenant  à  la  com- 
pagnie Brunswick,  Balke  et  Collender,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  déposé. 

155.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autori- 
sation de  croiser  à  niveau  la  voie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique  (anciennement 
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le  chemin  de  fer  Ottawa,  Arnprior  et  Parry-Sound),  à  un  endroit  situé  entre  les  3e 
et  4e  milles  du  tracé  de  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  la  Baie-James  au  sud 
de  Parry-Sound. 

156.  Requête  do  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  137  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'au- 
torisation de  se  servir  de  certains  terrains  et  bâtiments  appartenant  à  la  Compagnie 
du  (iraiul-Tronc,  sis  dans  la  ville  de  Goderich  (Ont.),  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  et  le 
livre  de  renvoi  déposés. 

157.  Requête  collective  de  l'Association  des  meuniers  du  Dominion  et  de  l'Asso- 
ciation des  manufacturiers  canadiens  contre  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  et  autres, 
relativement  aux  frais  de  stationnement. 

158.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  deman- 
dant l'autorisation  de  prendre  plus  de  terrain  au  nord  de  l'Esplanade  et  entre  les  rues 
Yonge  et  Yorke,  dans  la  ville  de  Toronto,  et  la  modification  de  la  commission,  datée  du 
23  de  février  de  l'an  de  grâce  1905,  en  soustrayant  à  ses  dispositions  les  terrains  énu- 
mérés  dans  l'avis  signifié  par  la  compagnie  requérante. 

159.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  (a)  en 
vertu  de  l'article  186  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  afin  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  construire  un  rameau  en  travers  de  la  rue  George,  dans  la  ville  de  Peterboro' 
(Ont.),  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  déposé;  (b)  en  vertu  de  l'article  177  de  la  loi  de 
1903  sur  les  chemins  de  fer,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  construire  le  rameau  ci- 
dessus  mentionné  en  travers  de  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Peterboro'  Radial,  dans  la  susdite  rue  George,  à  l'endroit  indiqué  sur  le  plan  déposé. 

160.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Ottawa,  sous  l'autorité  de  la  loi  de 
1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Canada-Atlantique  de  construire  un  passage  souterrain  sous  sa  voie 
dans  la  rue  Bank,  dans  la  ville  d'Ottawa,  et  répartissant  le  coût  de  cette  entreprise  entre 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique  et  la  Compagnie  des  tramways 
d'Ottawa. 

161.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie- James,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  177  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  une  or- 
donnance autorisant  le  croisement,  par  la  ligne  de  la  compagnie  requérante,  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  embranchement  de  Sutton,  au  niveau 
des  rails,  à  un  endroit  situé  sur  le  lot  21  du  8e  rang  du  township  de  Gwillinbury, 
comté  d'York  (Ontario). 

162.  Requête  du  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  sous  l'autorité  de  la 
loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  construire  un  quai,  au 
niveau  des  rails,  en  travers  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  vis-à-vis  la  ville  de  Pembroke  (Ontario),  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  déposé 
au  bureau  de  la  commission. 

163.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  137  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  une  or- 
donnance autorisant  la  compagnie  requérante  à  obtenir  un  droit  de  passage  sur  des 
terrains  appartenant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  dans  la 
moitié  nord  de  la  section  30  du  township  6,  rang  4,  à  l'ouest  du  premier  méridien,  entre* 
les  12e  et  13e  milles  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  à  l'ouest  de  Sperling,  au 
Manitoba. 

164.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  demandant 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Xorthern  d'éta- 
blir un  système  d'enclenchement,  d'aiguillage  et  de  signaux  au  croisement  de  sa  voie 
ferrée  à  Carberry,  au  Manitoba,  en  conformité  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  la 
commission  datée  le  11  août  de  l'an  de  grâce  1904. 

165.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  exerçant, 
à  titre  de  locataire,  les  pouvoirs  et  privilèges  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario 
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et  Québec,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  139  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins 
de  fer,  demandant  l'autorisation  de  prendre,  pour  donner  plus  de  commodité  au  public 
et  faciliter  le  transport  des  terrains  situés  dans  la  ville  de  Perth  (Ontario)  et  ap- 
partenant à  L.  Legault,  décrits  plus  au  long  dans  la  requête  n°  1435  déposée  au  bureau 
de  la  commission. 

166.  Relativement  à  la  plainte  de  l'Association  des  cultivateurs  du  Canada  et  de 
l'Association  des  éleveurs  du  Dominion  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  du  Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  plainte 
adressée  à  la  commission  et  alléguant  que  des  prix  inégaux  et  injustes  sont  exigés  pour 
le  transport  des  bestiaux,  en  lots  de  wagon,  des  stations  établies  sur  les  lignes  des  com- 
pagnies intimées  jusqu'à  Saint- Jean  et  Saint- Jean-ouest  (N.-B.),  et  Portland  (Me), 
pour  le  commerce  d'exportation. 

167.  Requête  des  compagnies  intimées  demandant  la  suspension  des  procédures 
au  sujet  de  l'ordonnance  de  la  commission  datée  du  6  mars  1905. 

168.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  et  du  comté  de  Saint- Jean  (N.-B.), 
demandant  une  ordonnance  sous  l'autorité  de  l'article  187  de  la  loi  de  1903  sur  les  che- 
mins de  fer,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  de 
construire  et  entretenir  des  barrières  convenables  (1)  dans  la  rue  principale  du  village 
de  Fairville,  à  l'endroit  où  la  voie  ferrée  de  cette  compagnie  croise  cette  rue  (connu 
sous  le  nom  de  traverse  de  la  rue  Principale)  ;  (2)  sur  la  voie  publique  du  village  de 
Milford,  à  l'endroit  où  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  croise  le  chemin  public  (traverse 
de  Milford). 

169.  Requête  de  George  St-Pierre  et  Cie,  de  Fraserville  (Que.),  demandant 
une  ordonnance  sous  l'autorité  des  articles  252  et  253  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins 
de  fer,  enjoignant  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Témiscouata  de  reviser  et  d'a- 
baisser ses  tarifs  de  transport,  parce  qu'on  se  plaint  qu'ils  sont  injustes  et  ruineux. 

170.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toronto  demandant  une  ordon- 
nance décrétant  que  l'avenue  Lansdowne,  dans  la  ville  de  Toronto,  telle  qu'elle  existe 
au  sud  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  soit  prolongée  et  se  relie  à 
l'avenue  Lansdowne,  au  nord  de  la  voie  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  au  moyen 
d'un  passage  souterrain,  et  ordonnant  la  construction  de  ce  passage  souterrain'  soit  par 
la  Compagnie  du  Grand-Tronc  soit  par  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien,  aux 
conditions  fixées  dans  une  ordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé, 
datée  du  18  novembre  de  l'an  de  grâce  1899. 

171.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  sous  l'au- 
torité de  l'article  175  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation 
de  construire  un  embranchement  de  chemin  de  fer  le  long  de  la  rive  est  de  la  Don, 
dans  la  ville  de  Toronto,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  déposé. 

172.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  sous  l'au- 
torité de  l'article  186  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation 
de  construire  le  dit  embranchement  en  travers  des  voies  publiques  existantes,  tel  qu'in- 
diqué sur  le  plan. 

173.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  sous  l'au- 
torité de  l'article  186  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation 
de  construire  une  nouvelle  voie  ferrée  en  travers  des  différents  rues  déjà  croisées  par 
une  voie  simple,  désignée  comme  "  l'embranchement  de  la  Don  ",  depuis  son  pont  sur 
la  Don,  rue  Winchester,  jusqu'à  la  rue  Parliament,  dans  la  ville  de  Toronto 

174.  Requête  du  township  d'York  demandant  la  rescision  ou  la  modification  d'une 
ordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  datée  du  5  janvier  1891, 
obligeant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  autres  d'exécuter 
des  ouvrages  pour  la  protection  du  public  dans  les  rues  Dufferin  et  autres,  dans  la  ville 
de  Toronto,  aux  conditions  fixées  dans  cette  ordonnance. 

175.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  sous 
l'autorité  de  l'article  130  de  la  loi  de  1903  sur  les  chemins  de  fer,  demandant  à  la  com- 
mission de  sanctionner  une  déviation  de  sa  ligne  dans  les  environs  de  la  station  de 
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Lambton,  sur  le  lot  6,  dans  le  3e  rang,  depuis  la  baie,  et  donnant  sur  la  rivière  Humber, 
dans  le  township  d'York. 

176.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  pour  un 
changement  du  tracé  d'une  partie  de  l'embranchement  de  son  chemin  de  fer,  de  Sud- 
bury à  Kleinburg,  d'un  point  sur  la  ligne  principale  à  l'est  de  Romford,  dans  la  direc- 
tion du  sud,  à  un  autre  point  dans  le  bloc  44,  district  de  Nipissingue. 

177.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  130  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  un  changement  du  tracé  d'une 
partie  de  l'embranchement  de  son  chemin  de  fer,  de  Sudbury  à  Kleinburg,  du  19e 
au  4e  mille. 

178.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  130  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  changement  du  tracé  d'une 
partie  de  l'embranchement  de  son  chemin  de  fer,  de  Sudbury  à  Kleinburg,  du  40e 
mille  de  cet  embranchement  (chenal  sud  de  la  rivière  des  Français)  au  58e,  rivière 
Magnetawan. 

179.  In  re  plainte  de  la  Farmers'  Association  of  Canada  et  de  la  Dominion  Cattle 
Dealers'  Association  contre  la  Compagnie  du  cheniin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  la  commission,  alléguant 
que  des  taux  préférentiels  et  excessifs  ont  été  exigés  pour  le  transport  des  bestiaux, 
par  chargement  de  wagon,  des  stations  respectives  de  ces  compagnies  à  Saint-Jean  et  à 
Saint-Jean-Ouest,  N.-B.,  et  Portland,  Me,  pour  l'exportation;  demande  des  requérants 
pour  audition  in  re  suspension  des  procédures  que  sollicitaient  les  compagnies  inti- 
mées relativement  à  l'ordonnance  de  la  commission  en  date  du  6  mars  1905. 

180.  Requête  de  la  Brant  Milling  Company,  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de 
fer,  1003,  à  la  commission,  pour  une  ordonnance  permettant  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  de  continuer  l'allocation  de  voiturage  de  2  cents 
par  100  livres  sur  la  farine  et  la  mouture  expédiées  du  moulin  des  requérants  à 
Portland,  Montréal  et  autres  endroits  de  l'est  du  Canada. 

181.  Requête  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada,  à  resp.  limitée,  pour 
tendre  deux  fils  additionnels  au-dessus  de  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Canada- 
Atlantique,  à  Saint-Polycarpe,  Que.,  200  verges  à  l'ouest  de  Vars,  Ontario. 

182.  Requête  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada,  à  resp.  limitée,  pour 
tendre  quatre  fils  additionnels  au-dessus  de  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Canada- 
Atlantique. 

183.  Requête  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  pour  tendre  ses  fils  à  travers  la 
voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Canada-Atlantique,  à  la  station  de  Casselman,  Ontario. 

184.  Requête  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada,  à  resp.  limitée,  pour 
tendre  un  fil  additionnel  à  travers  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Canada-Atlantique, 
à  un  demi-mille  à  l'ouest  de  la  station  de  Moose-Creek,  Ontario. 

185.  Requête  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada,  à  resp.  limitée,  pour 
tendre  un  fil  additionnel  à  travers  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique, 
à  l'ouest  de  la  station  de  Moose-Creek. 

186.  Requête  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de  l'article  177  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  poser  sa  voie  ferrée  sous  celle  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  dans  la  vallée  de  la  Don,  près  de  Toronto,  à  un 
endroit  déterminé  du  lot  3,  concession  4,  à  l'est  de  la  rue  Union,  comté  et  township 
d'York. 

187.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  placer  sa  voie  ferrée  dans 
la  vallée  de  la  Don,  près  de  Toronto,  à  un  endroit  déterminé  du  lot  13,  concession  2,  à 
partir  de  la  Baie,  canton  et  comté  d'York. 

188.  Requête  de  Robert  Reid,  en  vertu  de  l'article  186  de  l'Acte  des  chemins  de 
fer,  1903,  à  la  commission,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  Canada-Atlantique,  ou  à  John  R.  Booth,  de  construire  les  chemins  publics  bu 
rues  connus  comme  huitième,  neuvième,  dixième,  onzième  et  douzième  avenues,  telles 


54  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  POUR  LE  CANADA 

6-7   EDOUARD   VII,  A.  1907 

qu'elles  apparaissent  et  sont  portées  sur  le  plan  de  la  moitié  sud  du  lot  n°  36,  dans  la 
première  concession,  front  d'Ottawa,  dans  le  canton  de  Nepean,  à  travers  la  voie  ferrée 
de  la  dite  compagnie,  à  l'endroit  où  cette  voie  sépare  les  parties  nord  et  sud  de  la 
moitié  sud  du  même  lot. 

189.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  175  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  construire  un  embranchement 
commençant  à  un  point  de  sa  voie  ferrée  à  environ  deux  mille -pieds  au  nord  de  la 
station  Highland,  jusqu'à  la  Canada  Sugar  Refining  Company,  et  pour  autorisation 
de  construire  des  parties  du  dit  embranchement  sur  le  chemin  public  au  sud  de  la  ré- 
serve du  canal  La  chine  et  le  long  de  ce  chemin,  tel  qu'indiqué  au  plan  produit,  et  pour 
faire  converger  des  parties  de  ce  même  chemin  public  vers  ces  fractions  de  lots  ayant 
front  sur  le  chemin  et  qui  sont  nuancées  de  rouge  sur  le  dit  plan.  Aussi,  pour  privi- 
lège de  prendre  possession  des  terrains  ainsi  nuancés  de  rouge,  sur  le  plan,  pour  les 
fins  ci-haut  indiquées. 

190.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article 
175  de  l'Acte  des  chemins  de 'fer,  1903,  à  la  commission,  pour  permission  de  construire 
un  embranchement,  de  l'extrémité  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer,  le  long  des  bâtisses  de 
la  Canada  Sugar  Refining  Company,  en  la  cité  de  Montréal,  et  le  long  de  la  rue  Saint- 
Patrick  et  de  la  levée  du  canal  Lachine,  dans  la  ville  de  la  Côte- Saint-Paul,  au  pont 
tournant  traversant  le  canal  Lachine,  ainsi  qu'un  embranchement,  de  ce  dernier  en- 
droit à  sa  ligne  de  chemin  de  fer  conduisant  de  la  voie  principale  du  Grand-Tronc, 
dans  le  quartier  Saint-Gabriel,  à  la  ville  de  la  Côte-Saint-Paul,  ainsi  qu'indiqué  au 
plan. 

191.  Plainte  de  messieurs  D.  Rattray  &  Sons,  in  re  taux  exigés  par  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  sur  les  mélasses  expédiées  de  Québec  à 
Montréal. 

192.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Saint-Henri,  Québec,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 186  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  faire  l'ouverture  des 
rues  Sainte-Elizabeth  et  Saint-Jean,  sous  là  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
au  moyen  d'un  passage  souterrain. 

193.  Requête  de  la  Compagnie  de  téléphone  d'Okanagan,  à  resp.  Km.,  en  vertu  de 
l'article  195  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  à  la  commission,  pour  permission  de 
tendre  ses  fils  téléphoniques  au-dessus  de  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  et  Shuswap  et  Okanagan  (Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique), 
sur  les  rues  Nord-Langhill,  Schubert,  Seventh  et  Mission,  l'avenue  Barnard  et  le  che- 
min Coldstream,  dans  la  cité  de  Vernon,  C.-B. 

194.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  la  com- 
mission, en  vertu  de  l'article  139  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  privilège 
d'exproprier  de  nouveaux  terrains  adjoignant  leur 'voie  ferrée  dans>  la  ville  de  Toronto- 
Junction,  comté  d'York,  Ontario,  ainsi  qu'indiqué  au  plan  produit  devant  la  commis- 
sion. 

195.  Requête  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada,  à  resp.  limitée,  pour 
tendre  deux  fils  additionnels  au-dessus  de  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Canada-At- 
lantique, à  Saint-Polycarpe,  Québec  (ajournée  du  16  mai  1905). 

196.  Requête  de  la  municipalité  de  la  cité  de  London,  en  vertu  de  l'article  253  et 
autres  articles  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  à  la  commission,  pour  une  ordon- 
nance limitant  le  délai  de  construction,  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  du  Canada,  de  l'embranchement  dont  l'établissement  a  été  décrété  par  ordon- 
nance de  la  commission,  en  date  du  6  juillet  1904,  et  pour  une  intimation  de  la  part 
de  la  commission  que  cette  même  compagnie  'ait  à  lui  demander,  dans  le  délai  qu'elle 
aura  fixé,  son  approbation  du  raccordement  du  dit  embranchement  et  #de  la  ligne  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

197.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  date 
du  1er  mai  1905,  à  la  commission,  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour 
une  injonction  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  d'établir  des 
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facilités  convenables  pour  L'échange  du  trafic  cuire  les  deux  compagnies,  sur  l'embran- 
chement dont  la  construction  a  été  permise  par  ordonnance  de  La  commission,  en  date 

du  G  juillet  1904. 

198.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  date 
du  17  mai  L905,  à  La  commission,  en  yertu  de  L'Acte  des  chemine  de  fer,  1  ih):ï,  pour  une 
ordonnance  fixant  le  prix  qui  pourra  être  exigé  pour  l'échange  du  trafic  et  l'aiguillage 
réciproque  des  wagons,  sur  l'embranchement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  dont  la  construction  duit  être  effectuée  sous  l'autorité  de  l'ordonnance  de  la 
commission  en  date  du  G  juillet  1904. 

199.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Lindsay,  Ontario,  à  la  commission, 
en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  injonction  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  d'entretenir  des  barrières,  avec  service  de 
gardiens,  à  ses  croisements  sur  les  rues  Kent  e1  Lindsay,  en  La  ville  de  Lindsay,  tels 
qu'indiqués  au  plan  produit  devant  la  commission. 

200.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Lindsay  à  la  commission,  en  vertu 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool,  ou  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  sa  locataire,  ou  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
du  Canada,  d'établir  et  entretenir  des  barrières,  avec  service  de  gardiens,  »ux  endroits 
où  leurs  voies  ferrées  croisent  les  rues  King,  Caroline  et  Queen,  en  la  ville  de  Lindsay, 
tels  qu'indiqués  au  plan  produit  devant  la  commission. 

201.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  comme 
locataire  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool  à  la 
commission,  en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permis- 
sion de  raccorder  la  voie  ferrée  de  la  dite  Compagnie  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Ponty- 
pool; aussi,  pour  permission  de  construire  cette  même  voie  le  long  de  la  rue  Lindsay 
et  sur  partie  de  la  rue  Caroline,  dans  la  dite  ville. 

202.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Lindsay  à  la  commission,  en  vertu 
de  l'article  253  et  autres  articles  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  à  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool,  et  à  sa  locataire,  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
sairs  et  d'organiser  le  personnel  et  les  compagnies  qu'il  sera  besoin  pour  recevoir,  expé- 
dier et  livrer  le  trafic  sur  leurs  différentes  voies  ferrées  et  à  partir  d'icelles,  pour 
l'échange  du  trafic  entre  leurs  voies  ferrées  respectivement,  dans  la  ville  de  Lindsay,  et 
pour  le  retour  du  matériel  roulant,  ainsi  que  pour  établir  un  tarif  raisonnable  applica- 
ble à  ces  opérations. 

203.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  à  la 
commission,  en  vertu  de  l'article  178  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  or- 
donnance décrétant  l'adoption  et  la  mise  en  usage  au  croisement  actuel  de  la  ligne  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  par  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacique,  sur  le  lot  8  de  la  9e  concession,  township  d'Yarmouth,  comté 
d'Elgin,  d'un  appareil  d'aiguillage  et  d'enclenchement,  conformément  aux  stipulations 
d'une  convention  en  date  du  3  septembre  1881. 

204.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en  vertu 
des  articles  130  et  184  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  (a)  pour  abaisser  la  voie 
principale  de  la  division-nord  de  son  chemin  de  fer,  à  l'endroit  où  il  croise  le  chemin 
public  être  les  lots  10  et  11,  14e  concession,  township  d'Innisfil,  comté  de  Simcoe; 
(b)  pour  construire  trois  voies  ferrées  à  travers  le  dit  chemin  public;  (c)  pour  donner 
la  pente  au  dit  chemin  public,  de  l'endroit  où  les  voies  ferrées  projetées  le  traversent, 
vers  le  nord  et  vers  le  sud,  de  manière  à  construire  des  approches  convenables  au  croise- 
ment de  chemin  de  fer  qui  doit  être  établi. 

205.  Requête  de  J.  H.  Duthie  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
re  frais  de  stationnement. 
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206.  Plainte  de  Y  American  Cereal  Company  contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Gr*nd-Tronc  du  Canada,  in  re  taux  sur  les  produits  du  grain  pour  exportation,  de 
Peterboro  et  Lindsay,  Ont.,  à  Portland,  Me.,  et  Saint- Jean  et  Saint- Jean-ouest,  N.-B. 

207.  Plainte  de  F.  W.  Grant,  alléguant  que  les  taux  exigés  sur  le  charbon,  de 
Midland  à  Orillia,  Ont.,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  sont  ex- 
cessifs, comparés  au  taux  demandé  de  Suspension-Bridge,  Ont.,  au  même  endroit. 

208  (a).  Requte  du  chemin  de  fer  de  la  Baie- James  à  la  commission,  en  vertu 
de  l'article  123  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  sanctionner  une  partie  du  tracé 
de  sa  ligne,  étant  le  37.55  mille,  tel  qu'indiqué  au  plan  produit  devant  la  commission  : 
(b)  Requête  de  la  même  compagnie  à  la  commission  pour  permission  de  construire  sa 
voie  ferrée  le  long  et  au  travers  de  certaines  rues  et  esplanades  de  la  cité  de  Toronto. 

209.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  l'autori- 
sant à  croiser  l'embranchement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique (Quai  de  la  Reine),  en  la  cité  de  Toronto,  avec  une  nouvelle  voie  ferrée  auxiliaire 
à  l'ouest  de  la  jonction  de  la  rue  Bathurst. 

210.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich  à  la  commis- 
sion, en  vertu  de  l'article  137  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  approbation  du 
droit  d'obtenir  passage  sur  et  à  travers  les  terrains  que  possède  et  occupe  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  dans  la  cité  de  Guelph,  et  pour  prendre 
possession  de  ces  terrains,  s'en  servir  et  les  occuper,  dans  le  but  d'y  construire  et  ex- 
ploiter une  voie  ferrée. 

211.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  à  la 
commission,  pour  une  ordonnance  modifiant  l'ordonnance  de  cette  dernière  en  date  du 
11  mai  A.D.  1904,  en  substituant  une  cloche  électrique  au  passage  souterrain  qu'elle 
enjoint  d'établir. 

212.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  et  Hamilton,  en  vertu  de 
l'article  137  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  autorisant  la  prise 
de  possession,  l'usage  et  l'occupation  des  terrains  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  à 
Burlington-Beach,  dans  le  township  de  Nelson,  comté  de  Halton. 

213.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  et  Hamilton,  en  vertu  de 
l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  l'autorisant  à 
croiser  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  embranchement 
d'AHanburg,  jusqu'au  Pont- Suspendu,  sur  la  division  de  Welland,  lot  144,  township  de 
Thorold,  comté  de  Welland,  Ontario. 

214.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  et  Hamilton,  en  vertu  de 
l'article  137  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  l'usage  de  certains  terrains  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  dans  le  township  d'Etobicooke, 
comté  d'York. 

215.  Requête  de  la  Vancouver,  Victoria  &  Eastern  Railway  &  Navigation  Com- 
pany, en  vertu  de  l'article  123  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  l'approbation 
des  plans,  profils  et  livres  de  renvoi  relatifs  à  la  section  de  son  tracé  entre  Keremeos  et 
Princeton,  sur  la  rive  sud  de  la  rivière  Similkameen,  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique. 

216.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  comme 
locataire  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  en  vertu  de  l'article 
177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la  voie  du  chemin 
de  fer  urbain  de  Guelph,  tel  qu'indiqué  aux  plans  et  profils. 

217.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  le  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  à  Tottenham,  Ontario,  avec  son  embranchement  Toronto- 
Sudbury,  au  moyen  d'un  pont  élevé. 

218.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  sa  voie 
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ferrée,  à  niveau  de  rail,  avec  la  ligne  de  l'embranchement  Midland  du  chemin  de  fer 
Grand— Tronc,  près  de  Coldwater,  Ontario. 

219.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  sa  \"j<\ 
à  niveau  de  rail,  avec  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tron<\  près  de 
la  station  d'Utopia,  embranchement  de  Collingwood. 

220.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  sa  voie 
ferrée,  à  niveau  de  rail,  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Alliston. 

221.  Kequête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  sa  voie 
ferrée,   à  niveau  de  rail,   avec  l'embranchement  Penetang  du   chemin   de  fer  (  i  r 
Tronc,  au  38e  mille. 

222.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  comme 
locataire  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  en  vertu  de  l'article  177  de  !'A<-te  des 
chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  construire  un  croisement  à  niveau  sur  la 
voie  de  chargement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  conduisant  au  moulin  de  Goldie, 
à  Guelph. 

223.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie- James,  en  vertu  de 
l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  privilège  de  croiser  le  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  à  un  point  franc  nord  du  canal  de  la  Trent,  sur  le  lot  13,  concession 
3,  township  de  Mara. 

224.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  186  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  l'autoriser  à  construire  sa  voie  fer- 
rée sur  le  chemin  (Biver  Road)  de  la  Don,  lot  7,  concession  2,  rue  Yonge-Est,  dans  le 
township  d'York  et  le  comté  d'York,  au  9.88  mille,  Toronto-Nord. 

225.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  186  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  construire  sa  voie  ferrée 
à  travers  certaines  rues  dans  la  ville  de  Parry-Sound, — nommément  les  rues  William, 
Gibson,  Cascade  et  Church. 

226.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  poser  ses  lignes  ou 
voies  ferrées  à  travers  les  lignes  ou  voies  ferrées  de  la  division  Midland  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  un  point  près  de  Beaverton. 

227.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article 
186  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  construire  deux  autres  voies 
ferrées  à  travers  la  rue  Duiïerin,  en  la  cité  de  Toronto. 

228.  Requête  à  la  commission,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
du  Canada,  en  vertu  (le  l'article  175  de  l'Acte  des  Chemins  de  fer,  1903,  pour  une  or- 
donnance l'autorisant  à  construire  un  embranchement  ou  voie  de  garage,  d'un  point 
sur  sa  ligne  de  chemin  de  fer,  à  l'ouest  de  l'avenue  Logan,  dans  la  cité  de  Toronto,  à 
travers  l'avenue  Logan,  aux  bâtisses  de  V 'American  CJiiclc  Company,,  sur  la  rue  Es- 
planade, au  sud  de  la  propriété  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  à  l'ouest  de  la  rue 
Thackeray. 

229.  Requête  de  la  (  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  la 
section  175  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  l'autorisant  à 
construire,* exploiter  et  entretenir  un  embranchement  ou  voie  de  garage  s'étendant 
d'un  point  sur  sa  voie  ferrée  de  l'Esplanade,  à  l'est  de  la  rue  Church,  dans  la  cité  de 
Toronto,  sur,  longeant  et  traversant  la  rue  Esplanade,  à  un  point  de  cette  rue  en  face 
de  la  limite  ouest  des  lots  occupés  par  Messieurs  Murray  et  Laidlaw,  à  l'est  de  la  rue 
Scott. 

230.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada, 
pour  permission  d'en  appeler  à  la  cour  Suprême  du  Canada  d'une  ordonnance  de  la 
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commission,  en  date  du  25  juillet  1905,  statuant  que  le  Grand-Tronc,  comme  consi- 
dération  de  la  perception  des  sommes  mentionnées  en  cette  ordonnance,  devra  fournir 
toutes  les  facilités  raisonnables  et  convenables  pour  la  réception,  l'expédition  et  la 
livraison  du  trafic  qui  lui  sera  offert,  dans  des  wagons  entièrement  ou  partiellement 
chargés,  pour  transport  sur  l'embranchement  aussi  mentionné  dans  l'ordonnance,  et 
sur  les  lignes  du  Grand-Tronc  s'y  raccordant,  et  pour  l'échange,  par  l'emploi  du  dit 
embranchement,  du  trafic  entre  ses  lignes  et  celles  du  Pacifique  Canadien  pour,  entre 
autres,  les  raisons  suivantes,  savoir: — Que  la  base  sur  laquelle  le  Grand-Tronc  a  com- 
puté  les  prix  à  exiger  et  percevoir,  de  même  que  la  méthode  d'évaluation,  sont  erronées 
et  illégales. 

231.  Kequête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  pour 
modifier  une  ordonnance  de  la  commission,  en  date  du  25  juillet  1905,  lui  intimant 
de  fournir  les  facilités  convenables  pour  l'échange  du  trafic  entre  elle  et  le  Pacifique 
Canadien,  sur  l'embranchement  dont  la  construction  est  permise,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance fixant  le  prix  exigible  pour  l'échange  du  trafic  et  l'aiguillage  réciproque  des 
wagons  sur  cet  embranchement. 

232.  Kequête  de  la  municipalité  de  la  cité  de  Toronto,  en  vertu  des  articles  186 
et  187  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  de  construire  et  entretenir  de 
barrières,  avec  cloche  d'alarme  automatique,  et  de  maintenir  un  service  de  gardiens 
au  croisement  de  l'avenue  Greenwood,  dans  la  cité  de  Toronto,  près  de  la  voie  ferrée 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

233.  Kequête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique,  en  vertu  de 
l'article  175  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  construire  une  ligne  auxiliaire 
le  long  de  l'avenue  Argyle  jusqu'au  Musée  National,  dans  la  cité  d'Ottawa. 

234.  Kequête  de  la  Preston  &  Berlin  Street  Bailway  Company,  en  vertu  de  l'Acte 
des  chemins  de  fer,  1903,  pour  autorisation  de  louer,  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  et  intimant  à  celle-ci  de  louer  une  part  de  son  droit  de  passage 
au  croisement  des  rues  Caroline  et  Erb.  suffisante  pour  permettre  à  la  compagnie  re- 
quérante de  poser  une  partie  de  sa  voie  ferrée,  tel  qu'indiqué  au  plan  produit. 

235.  Requête  de  la  Compagnie  du  Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 194  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  tendre  ses  fils  à  travers  la  voie  ferrée 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  la  Côte-Saint-Paul. 

236.  Requête  de  la  Toronto  &  Niagara  Power  Company,  en  vertu  de  l'article  194 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Welland  (Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc),  près  le  canal  Welland,  dans 
le  township  de  Thorold,  avec  ses  câbles  de  transmission  électriques. 

237.  Kequête  de  la  South-ivestern  Traction  Company,  en  vertu  de  la  section  177 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la  voie  ferrée  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  près  St-Thomas. 

238.  Requête  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Saint-Canut,  à  la  commission. 

(1)  En  vertu  des  articles  204  et  214  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une 
ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Great-Northern  du  Canada 
d'exploiter  et  entretenir  une  station  à  Saint-Canut,  dans  la  province  de  Québec,  avec 
de  bonnes  et  suffisantes  commodités  et  facilités  pour  le  trafic,  et  des  commodités  et 
facilités  semblables  pour  la  réception  et  le  chargement  de  tout  le  trafic  pour  transport 
sur  le  chemin  de  fer.  * 

(2)  En  vertu  de  l'article  211  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  injonction 
ordonnant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Great-Northern  du  Canada  de  pourvoir, 
dans  le  service  de  ses  trains,  à  l'établissement  d'un  moyen  de  communication  directe 
entre  les  chefs  de  train  et  les  conducteurs  de  locomotives. 

(3)  En  vertu  de  l'article  212  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  or- 
donnace  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Great-Northern  du  Canada 
d'adopter  des  règlements  uniformes  pour  le  service  et  la  circulation  de  ses  trains. 
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(4)  En  vertu  de  l'article  215  de  l'Acte  des  chemina  de  1er,  L908,  pour  injonction 
ordonnance  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  (  ireat-Northern  de  faire  partir  et  cir- 
culer se  strains,  autant  que  cela  sera  praticable,  aux  heures  régulières  indiquées  dans 
les  avis  publics. 

i>.'!i).  Requête  de  la  Compagnie  «lu  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  que  l'ordonnance  de  la  commission, 
émise  le  25  juillet  dernier,  sur  la  plainte  de  la  Dominion  Miîlers*  Association,  soit 
suspendue  jusqu'à  ce  que  qu'elles  aient  eu  l'opportunité  dr  faire  constater  à  la  com- 
mission quelle  situation  leur  est  faite,  par  l'adoption  de  l'échelle  do  taux  qui  leur  est 
imposée. 

240.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  137  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  creuser  la  voie  de 
garage  abandonnée  près  de  Beaverton. 

241.  Requête  de  la  Salmon  Hiver  &  Northern  lîailway  Company,  en  vertu  de  l'ac 
ticle  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  construire  et  exploiter 
un  croisement  en  losange  ou  à  niveau  de  rail,  sur  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  à  un  endroit  sis  à  quatre  milles,  à  peu  près  à  l'est  de  Monte- 
bello,  d;uis  La  paroisse  de  Notre-Dame  de  Bonsecours,  dans  le  comté  d'Ottawa,  par 
la  voie  ferrée  de  la  requérante,  et  de  raccorder,  avec  une  voie  d'évitement  ou  de  garage 
à  être  construite  par  la  requérante,  une  voie  d'évitement  ou  de  garage  à  être  construite 
par  la  compagnie  intimée. 

242.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa,  pour  per- 
mission d'en  appeler  à  la  cour  Suprême  du  Canada  du  jugement  de  la  commission,  en 
date  du  13  juillet  A.D.  1905,  in  re  requête  de  la  municipalité  de  la  cité  d'Ottawa  pour 
la  construction  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Atlantique  d'un  passage 
souterrain  à  la  rue  Bank,  en.  la  cité  d'Ottawa. 

243.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  en 
vertu  de  l'acticle  123  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  approu- 
vant le  tracé  d'une  section  de  la  ligne  principale  de  sa  voie,  de  la  ligne-est  de  la  sec- 
tion 1,  township  12  N.,  rang  13,  O.  1er  méridien,  vers  l'est,  à  l'est  de  la  ligne  est  de  la 
section  4,  township  12  N.,  rang  7,  O.  1er  méridien,  dans  le  district  de  Portage-la-Prai- 
rie,  Manitoba. 

244.  Plainte  de  William  Jos.  Pendsay,  de  la  cité  de  Vancouver,  C.-B.,  relative- 
ment aux  taux  de  transport  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

245.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Kaslo,  in  re  taux  pour  certaines  loca- 
lités du  Lac-Slocan. 

246.  Requête  de  E.  Williams  et  Cie,  de  Winnipeg,  relativement  aux  taux  de  trans- 
port de  la  pierre  des  carrières  de  Rocksbury  et  Stonewall  à  Winnipeg,  Manitoba. 

Re  règlement  concernant  le  service  des  wagons. 

247.  Requête  de  la  ville  de  Saint-Boniface  pour  une  ordonnance  enjoignant  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  construire  un  passage  souter- 
rain au  croisement  de  la  rue  Taché,  à  Saint-Boniface,  Manitoba,  de  changer  la  pente 
des  niveaux  sur  les  rues  Saint-Boniface  et  Ober,  et  de  fournir  un  terrain  d'étendue 
suffisante  pour  permettre  la  déviation  du  droit  de  passage  de  la  compagnie  aux  rues 
Thibault  et  Iluron,  à  l'ouest. 

248.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  pour  ériger 
une  nouvelle  gare  à  Sainte-Anne,  dans  la  province  du  Manitoba,  et  pour  fermer  la 
gare  actuelle. 

249.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  pour  rac- 
corder sa  voie  ferrée  avec  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Manitoba  et  North- 
western, à  Neepawa,  Manitoba. 

250.  Requête  de  la  ville  de  Portage-la-Prairie,  pour  permission  de  poser  des  con- 
duites d'eau  à  travers  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  en  la  ville  de 
Portage-la-Prairie. 
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251.  Kequête  de  la  cité  de  Winnipeg,  en  vertu  de  l'article  25  de  l'Acte  des  chemins 
de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de 
munir  de  barrières  son  croisement  de  la  rue  Main,  près  du  pont  Norwood. 

252.  Kequête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yu- 
kon,  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  rappelant,  res- 
cindant ou  modifiant  celle  de  la  commission,  en  date  du  10  février  1904,  qui  pourvoit 
au  lieu  et  au  mode  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à 
Lytton  et  à  New- Westminster. 

253.  Kequête  des  municipalités  de  Burnaby  et  Coquitlam,  que  le  chemin  de  fer 
Vancouver,  Westminster  et  Yukon  protège  certains  endroits  où  il  traverse  les  rues  de 
ces  municipalités. 

254.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Esquimalt  et  Nanaïmo,  pour  per- 
mission de  dévier  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  sur  une  courte  distance. 

255.  Requête  de  la  Wellington  Colliery  Company  pour  permission  de  croiser  la 
voie  ferrée  du  chemin  de  fer  E.  &  N.  avec  avec  son  chemin  de  fer  de  charbonnage. 

256.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yu- 
kon, en  vertu  de  l'article  39  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance 
étendant  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  1er  décembre  1905,  fixé  par  l'ordonnance 
de  la  commission  émise  à  Ottawa  le  1er  mars  1905,  et  déterminant  à  quelles  conditions 
et  moyennant  quelles  considérations  la  compagnie  requérante  sera  autorisée  à  croiser 
la  voie  ferrée  à  niveau  de  rail  de  la  British  Columbia  Electric  Company,  sur  l'avenue 
du  Parc. 

257.  Requête  de  la  British  Columbia  Electric  Company,  en  vertu  de  l'article  194 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  sanctionnant  l'établissement 
d'une  ligne  de  fil  électrique  pour  la  transmission  de  l'énergie  à  travers  les  voies  fer- 
rées de  la  cour  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yukon,  en  la  cité  de 
Vancouver,  C.-B. 

258.  Requête  de  la  municipalité  de  North-Vancouver,  pour  l'ouverture  de  cer- 
taines rues  à  travers  la  foie  ferrée  du  chemin  de  fer  Cancouver,  Westminster  et  Yukon. 

259.  Requête  de  la  cité  de  Vancouver,  en  vertu  de  l'article  196  de  l'Acte  des  che- 
mins de  fer,  1903,  paragraph  2,  pour  permission,  lorsqu'elle  désirera  pourvoir  à  son 
drainage,  de  poser  des  conduites  d'eau  et  autres  tuyaux,  temporairement  ou  perma- 
nemment,  traversant,  longeant  et  passant  dessus  ou  dessous  la  voie  ferrée,  ou  autres 
travaux  ou  terrains  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

260.  Requête  de  la  cité  de  Vancouver,  en  vertu  de  l'article  196  de  l'Acte  des  che- 
mins de  fer,  1903,  pour  enjoindre  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique de  drainer  le  terrain  sis  au  sud  de  sa  voie  ferrée,  au  nord  de  la  rue  Water,  à 
l'est  de  la  rue  Camby  et  à  l'ouest  de  la  rue  Carroll,  à  Vancouver. 

261.  Requête  de  la  cité  de  Vancouver,  en  vertu  des  articles  253  et  271  de  l'Acte 
des  chemins  de  fer,  1903,  pour  l'obtention  des  privilèges  d'aiguillage  ordinaire,  en  fa- 
veur des  compagnies  de  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yukon  et  Cana- 
dien du  Pacifique,  sur  les  voies  ferrées  de  l'une  et  de  l'autre,  aux  conditions  habi- 
tuelles. 

262.  Requête  de  la  cité  de  Regina,  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903, 
au  sujet  du  croisement  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  sur  les  rues  de  la 
ville,  et  particulièrement  celui  des  rues  Hamilton  et  Albert. 

263.  Requête  de  la  municipalité  de  MacDonald,  Manitoba,  en  vertu  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  forçant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  à  exécuter  certain  travail  de  drainage  dans  les  municipalités  de 
MacDonald,  Starbuck  et  Lasalle. 

264.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  relativement 
aux  prix  de  l'aiguillage  entre  elle  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  sur  la 
voie  de  garage  de  la  rue  Bonaventure. 

265.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg,  pour  pri- 
vilège de  tendre  ses  fils  de  transmission  d'énergie    au-dessus  de  la  voie  principale  du 
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chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  de  l'embranchement  de  Pembina,  Saint-Boni- 
face,  Man. 

266.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vérin 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  construire  et  faire  le  service 
sur  une  partie  du  terrain  qui  lui  a  été  concédé  comme  réserve  de  sa  voie  ferrée,  entre 
les  concessions  8  et  9,  township  de  North-Dumfries.  Aussi  poni  mie  ordonnance  dé- 
crétant le  clôturage  d'une  partie  du  terrain  réservé  pour  sa  voie  suivant  qu'indiqué  au 
plan  produit. 

267.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Galt,  en  vertu  de  l'article  253  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  enjoignant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  et  Canadien  du  Pacifique  de  pourvoir  à  toutes  les  facilités  raisonnables  pour 
l'échange  du  trafic  entre  elles  et  la  ville  de  Galt. 

268.  Requête  de  John  H.  Walker  et  William  Tuck  pour  rescinder  l'ordonnance  de 
La  commission,  en  date  du  15  avril  1905,  permettant  à  la  Toronto  and  Niagara  Power 
Company  de  faire  dévier  sa  ligne  à  travers  le  lot  18,  concession  3,  township  de  Grims- 
by;  (2)  requête  de  James  W.  Alway  au  même  effet. 

269.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Toronto  et  Hamilton,  en  vertu 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  l'autorisant  à  établir  un  croi- 
sement souterrain  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  (division  de  la  ligne  principale) 
et  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au  nord  de  l'avenue  Saint-Clair,  Toronto- 
Junction. 

270.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Toronto  et  Hamilton,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  à  niveau 
de  rail  la  voie  ferrée  du  chemin  de.  fer  Grand-Tronc  (embranchement  d'Allanburg), 
sur  le  lot  141,  township  de  Thorold,  comté  de  Welland. 

271.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  et  Hamilton  pour  pren- 
dre possession  de  terrains  à  Mimico,  propriété  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc  du  Canada. 

272.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la  voie 
ferrée  du  chemin  de  fer  de  Toronto,  dans  la  cité  de  Toronto,  à  la  rue  Queen  (pont  de 
la  Don). 

273.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la  voie 
ferrée  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  (chemin  de  ceinture)  dans  la  cité  de  Toronto, 
tel  qu'indiqué  au  plan  produit. 

274.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la  voie 
ferrée  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  la  rue  Berkeley,  en  la  cité  de  Toronto. 

275.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  175  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  construire  une 
ligne  auxiliaire  (1)  croisant  la  rue  Front,  entre  les  rues  Cypress  et  Beachall,  à  la  fa- 
brique de  savon  Morse.  (2)  Une  voie  de  garage  le  long  de  partie  de  la  Don  Espla- 
nade, Toronto,  jusqu'à  l'établissement  de  Wm  Davies  &  Co. 

276.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière  Détroit,  en 
vertu  de  l'article  139  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  d'exproprier 
une  partie  du  lot  40,  sur  le  côté  sud  du  chemin  Talbot  est,  dans  le  town?!  'p  de  South- 
wold,  comté  d'Elgin. 

277.  Requête  de  la  Erie  Reatty  Company,  Limited,  en  vertu  de  l'article  176  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  obligeant  le  Grand-Tronc  à 
construire  et  exploiter  un  embranchement  dans  la  cité  de  Toronto,  tel  qu'indiqué  ru 
plan  produit. 

278.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  175  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  construire  un 
embranchement  le  long  de  l'avenue  Pacific,  dans  la  cité  de  Toronto. 
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279.  Kequête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  175  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  construire  un  embranchement 
le  long  de  l'avenue  Atlantic,  dans  la  cité  de  Toronto. 

280.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  175  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  construire  un  embranchement 
le  long  de  l'avenue  Mowat,  dans  la  cité  de  Toronto. 

281.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 175  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  construire  une  voie  de  garage  jus- 
qu'à l'établissement  de  la  Meyer's  MiUing  Company,  dans  la  ville  de  Listowel. 

282;  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Waterloo,  en  vertu  des  articles  186 
et  187  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  l'autorisant  à  établir  un  croisement  conve- 
nable à  l'endroit  où  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  traverse  la  rue 
John,  dans  la  ville  de  Waterloo. 

283.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  36  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903  pour  une  ordonnance  amendant  celle  du 
29  août  1906,  in  re  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en 
vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  pour  un  passage  souterrain  de  la 
division  Midland  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  sur  le  lot  13,  concession  7,  township 
de  Thorah,  comté  d'Ontario. 

284.  Requête  de  l'Association  des  Manufacturiers  Canadiens,  pour  le  rétablisse- 
ment du  vieux  règlement,  n°  2,  concernant  les  chargements  mixtes  de  wagons  à  mar- 
chandises, tel  qu'il  était  en  vigueur  avant  la  promulgation  de  la  classification  n°  22 
trafic  canadien,  sur  les  expéditions  entre  des  localités  à  l'ouest  de  Port- Arthur,  cette 
ville  incluse,  et  des  localités  à  l'est  de  Port- Arthur,  à  des  localités  plus  à  l'ouest,  et  tel 
qu'il  est  actuellement  en  vigueur  entre  les  localités  à  l'est  de  Port- Arthur. 

(2)  Plainte  de  l'Association  des  Manufacturiers  Canadiens  que  le  règlement  n° 
6,  classification  n°  12  du  trafic  canadien,  concernant  le  prix  minimum  des  articles  né- 
cessitant, pour  leur  transport,  des  wagons  plateformes,  est  excessif  et  distinctif  entre 
les  expéditeurs  des  Etats-Unis  et  les  expéditeurs  canadiens;  réduction  est  demandée 
du  minimum  actuel  de  6,000  livres  à  4,000  livres. 

(3)  Requête  de  l'Association  des  Manufacturiers  Canadiens  pour  une  réduction 
du  surplus  demandé  pour  le  transport,  en  vertu  du  règlement  7  de  la  classification  du 
trafic  canadien,  dans  le  cas  de  marchandises  classifiées  devant  être  transportées  aux 
risques  du  propriétaire,  mais  expédiées  aux  risques  du  voiturier. 

(4)  Requête  de  l'Association  des  Manufacturiers  Canadiens  pour  une  réduction 
du  prix  minimum  d'une  seule  consignation,  communément  appelé  "  taux  réduit  " 
small,  ainsi  que  défini  par  le  règlement  30,  classification  n°  12  du  trafic  canadien,  de 
35  à  25  cents. 

285.  Re  règlements  projetés  sur  le  service  des  wagons,  soumis  à  l'approbation 
de  la  commission  des  chemins  de  fer. 

286.  Plainte  de  la  Dominion  Mïllers'  Association,  telle  que  produite  dans  les? 
lettres  à  la  commission  des  14  et  27  septembre,  A.D.  1905,  contre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  alléguant  des  délais  dans  les  expéditions  de 
de  grain  venant  des  lacs,  des  ports  de  la  baie  Géorgienne  et  de  Lake  Huron  Elevator, 
et  préférence  indue  en  faveur  d'exportateurs,  au  préjudice  des  meuniers  d'Ontario, 
dans  la  répartition  de  wagons  vides  pour  le  transport  de  ce  grain. 

289.  Requête  de  la  Columbia  &  Western  Railway  Company,  en  vertu  de  l'article 
257  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  désavouant  le  tarif  de 
la  Red  Mountain  Railway  Company,  produit  le  3  octobre,  A. P.,  1905,  comme  C.R.C. 
n°  A.  33,  sur  le  motif  que  ce  tarif  est  injuste  et  déraisonnable,  et  rétablissant  le  tarif 
C.R.C.  n°  A.  30  du  dit  chemin  de  fer  Red  Mountain  en  son  lieu  et  place. 

288.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  comme 
locataire  du  Columbia  &  Western  Railway,  en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  che- 
mins de  fer,  1903,  pour  permission  de  raccorder  la  voie  de  ce  dernier  chemin  à  celle 
du  chemin  de  fer  Red  Mountain,  à  Rossland,  tel  qu'indiqué  aux  plans. 
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289.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  130  de  VActe  des  chemins  de  fer,  1908  pour  approbation  du  tracé  de  la 
ligne  Toronto-Sudbury,  entre  les  98e  et  101e  milles,  soit,  d'un  point  dans  la  ville  de 
Parry-Sound,  vers  le  nord,  à  un  point  sur  le  lot  141,  concession  A,  township  de  Foley, 
dans  le  district  de  Parry-Sound. 

290.  Requête  de  la  municipalité  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  X.-B.,  pour 
une  ordonnance,  eu  vertu  de  l'article  187  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  enjoignant  à 
la  Compagnie  lu  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  de  construire  et  entretenir  des 
barrières  convenables  (1)  sur  la  rue  Principale,  dans  le  village  de  Fairville,  à  l'endroit 
où  la  voie  rei  ive  do  là  compagnie  croise  cette  rue,  (connu  sous  le  nom  de  Main  Street 
Crossing;  (2)  sur  le  chemin  public,  dans  le  village  de  Milford,  à  l'endroit  où  la  voie 
ferrée  de  la  compagnie  croise  ce  chemin  (connu  sous  le  nom  de  Milford  Crossing), 
Audition  des  plaidoieries  sur  la  question  du  coût  de  l'entretien  des  barrions  à  ces 
croisements. 

291.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  comme 
locataire  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer 
Guelph  Radial,  tel  qu'indiqué  aux  plans  et  profils  soumis  avec  cette  requête. 

292.  Requête  de  la  Brandon,  Saskatchewan,  &  Hudson  Bay  Roilway  Company, 
en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser 
la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  un  point  de  la  section  31-1-18,  à 
l'ouest  du  méridien  principal,  au  Manitoba,  dans  la  municipalité  de  la  Montagne-à-la 
Tortue. 

293.  Requête  de  la  Brandon,  Saskatchewan  &  Hudson  Bay  Kailway  Company,  en 
vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la 
voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  dans  la  ville  de  Minto,  dans  la  section 
19-5-19,  à  l'ouest  du  méridien  principal,  au  Manitoba. 

294.  Requête  de  la  Brandon,  Saskatchewan  &  Hudson  Bay  Railway  Company,  en 
vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la 
voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  un  point  dans  la  ville  de 
Boissevain,  dans  la  section  23,  township  3,  rang  20,  à  l'ouest  du  méridien  principal. 

295.  Requête  de  la  municipalité  du  township  de  Cornwall,  en  vertu  de  l'article 
197  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  pénétrer  sur  le  'terrain 
de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Ottawa  et  New-York,  où  celle-ci  traverse  la 
moitié  ouest  du  lot  n°  28,  dans  la  27e  concession  du  township  de  Cornwall,  pour  les  fins 
de  l'ouvert ure  d'un  cours  d'eau. 

296.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  de  l'article  139  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  privilège  d'exproprier 
certains  terrains  dans  la  paroisse  de  Saint-Polycarpe,  comté  de  Soulanges,  province  de 
Québec,  propriété  de  Fabien  Giroux,  Adélard  Houle  et  Alfred  Latreille,  tous  de  cette 
paroisse  de  Saint-Polycarpe;  les  dits  terrains  formant  partie  des  lots  nos  174,  175,  177, 
178,  180  et  181  du  cadastre,  dans  le  township  de  Saint-Polycarpe,  rang  de  la  rivière 
Delisle,  comté  de  Soulanges. 

297.  Requête  de  l'Association  canadienne  de  transports  des  marchandises  en  vertu 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  à  la  commission,  pour  approbation  des  suppléments 
proposés  nos  5  et  6  à  la  classification  n°  12  du  trafic  canadien. 

298.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Lindsay  et  de  la  Flavelle  Milling 
Company,  pour  une  ordonnance  en  vertu  des  articles  214,  253  e1  autres  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
et  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  (locataire  du  Lindsay, 
Bobcaygeon  et  Pontypool)  d'établir  des  facilités  raisonnables  et  convenables  pour 
l'échange  du  trafic  entre  leurs  voies  ferrées  respectives  dans  la  ville  de  Lindsay. 

299.  Requête  de  la  municipalité  du  township  de  Mornington,  comté  de  Perth,  en 
vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compa- 
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gnie  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich  (la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  locataire)  de  renoncer  à  élever  le  remblai  projeté  sur  la  ligne  de  son 
chemin  de  fer,  dans  les  concessions  4  et  5  du  township  de  Mornington,  faisant  dévier  le 
chemin  public,  ainsi  qu'indiqué  au  plan  déposé  aux  archives  de  ]a  commission  sous  les 
nos  de  renvoi  16296  et  1030;  et  pour  une  ordonnance  intimant  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'établir  un  passage  a  haut  niveau  sur  le  dit  chemin  public. 

300.  Kequête  de  Thomas  Carbert,  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903, 
pour  un  passage  souterrain  sur  sa  ferme,  sur  le  lot  24,  dans  la  6e  concession  du  town- 
ship de  Hewlitt,  à  l'endroit  où  le  dit  lot  est  traversé  par  la  ligne  du  London,  Huron  et 
Bruce  (chemin  de  fer  Grand-Tronc). 

301.  Kequête  de  la  municipalité  du  township  de  Sarnia,  en  vertu  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  d'établir  un  croisement  de  chemin  public  entre  les  lots  1  et  17,  le  bloc 
B,  de  l'arpentage  d'une  partie  de  la  réserve  des  sauvages  du  township  de  Sarnia,  comté 
de  Lambton. 

302.  Requête  du  conseil  municipal  du  township  de  Raleigh,  comté  de  Kent,  en 
vertu  de  l'article  197  de  l'Aete  des  chemins  de  fer,  1903..  pour  une  ordonnance  ap- 
prouvant l'ensemble  de  certains  travaux  exécutés  comme  se  rattachant  au  drain  de 
Miller,  Puce  &  Waddock,  passant  sous  le  terrain  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière- 
Détroit,  ou  du  chmin  de  fer  Père-Marquette,  et  du  chemin  de  fer  Michigan- Central. 

303.  Requête  de  la  municipalité  du  township  de  Raleigh,  dans  le  comté  de  Kent, 
en  vertu  de  l'article  196  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903.  pour  une  ordonnance  dé- 
finissant les  conditions  moyennant  lesquelles  certains  travaux  de  drainage,  connus 
sous  le  nom  de  Four  Red  Drain,  serond  exécutés  à  l'endroit  où  ce  drain  traverse  les 
terrains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

304.  Requête  du  conseil  municipal  du  township  de  Raleigh,  comté  de  Kent,  en  vertu 
de  la  section  1906  de  l'Acte  des  chemins  de  fer;  1903,  pour  une  ordonnance  établissant 
les  clauses  et  conditions  suivant  lesquelles  certains  travaux  de  drainage  se  rattachant 
au  drain  Wright  seront  exécutés,  à  l'endroit  Ou  ce  drain  traverse  les  terrains  du  che- 
min de  fer  Père-Marquette. 

305.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac- 
Erié,  en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  croiser 
les  lignes  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  aux  endroits  où  celles-ci  traversent  la  rue 
William,  dans  la  cité  de  Chatham. 

306.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac- 
Erié,  en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de 
croiser  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  aux 
rues  William  et  Raleigh,  dans  la  cité  de  Chatham. 

307.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac- 
Erié,  en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de 
croiser  la  voie  ferrée  du  Père-Marquette,  à  la  rue  Gilliard,  dans  la  ville  de  Wallaceburg. 

308.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac- 
Erié,  en  vertu  de  l'article  184  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  d'éta- 
blir et  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  et  ses  lignes  de  transmission  d'énergie  élec- 
trique, de  télégraphe  et  de  téléphone,  le  long  de  certains  chemins  publics  dans  la  cité 
de  Chatham,  dans  la  ville  de  Wallaceburg,  comté  de  Kent,  lesquels  chemins  sont  men- 
tionnés aux  paragraphes  7  et  13  de  la  requête  produite,  et  à  travers  certains  chemins 
publics  de  la  cité  de  Chatham,  dans  les  townships  de  Dover  et  Chatham,  lesquels  che- 
mins sont  mentionnés  au  paragraphe  12  de  la  dite  requête. 

309.  Requête  de  la  municipalité  du  township  de  Sandwich-Est,  comté  d'Essex 
en  vertu  de  l'article  196  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'établir,  construire 
et  entretenir  un  croisement  convenable  de  chemin  public,  à  l'endroit  où  sa  voie  ferrée 
traverse  le  chemin  Lespérance,  dans  le  village  de  Tecumseh,  dans  la  première  conces- 
sion du  township  de  Sandwich-Est. 
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310.  Requête  de  La  municipalité  de  la  cité  de  Toronto,  pour  amender  l'ordonnance 
de  la  commission,  on  «lato  du  1»;  novembre,  A.D.  1904,  accordant  permission  ;"i  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  d'exproprier  certains  autres  terrains, 
formant  partie  des  lots  8,  9,  10,  15,  22,  23  et  27,  5A  sur  l'Esplanade,  dans  la  cité  de 
Toronto. 

311.  Requête  de  la  municipalité  de  la  cité  de  Stc-(  'atherine,  en  venu  de  L'article 
23  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  enjoignant  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  Niagara,  Ste-Catherine  et  Toronto,  et  à  la 
Port  Dalhousie,  St-Catharines  and  Thorold  Street  Bailway  Comparu/,  de  Lui  payer  cer- 
taines sommes,  pour  déboursés  se  rattachant  à  la  construction  du  pont  de  la  rue  Queens- 
ton,  dans  la  cité  de  Ste-Catherine,  ainsi  que  libellé  dans  la  dite  requête. 

312.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  17X  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  poser  ses  rails  et 
ses  lignes  à  travers  les  rails  et  lignes  de  la  voie  de  garage  qui  s'étend  de  ce  qu'on  ap- 
pelle la  ligne  de  ceinture,  propriété  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du 
Canada,  sur  le  lot  13,  concession  2,  à  partir  de  la  baie,  township  d'York,  comté  d'York, 
à  3 :30  mille  de  Toron to-North. 

313.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  le  privilège  de  poser  ses  rails  et 
lignes  à  travers  les  rails  et  lignes  de  la  division  nord  du  Grand-Tronc,  à  niveau  des 
rails,  à  un  point  près  de  Washago,  sur  l'île  Rama,  comté  d'Ontario. 

314.  Requête  de  la  Hamilton  Radial  Electric  Baïlway  Company,  pour  une  ordon- 
nance, en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  approuvant  les  plans 
et  profils  du  croisement  projeté  de  la  voie  ferrée  de  la  requérante  sur  celle  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo,  dans  la  cité  de  Hamilton,  tel 
qu'indiqué  au  plan  produit  devant  la  commission. 

315.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'Acte 
des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  l'autorisant  à  construire  un  embran- 
chement ou  voie  de  garage  à  travers  le  chemin  Sterling,  à  environ  un  demi-mille  au 
sud  de  la  station  Davenport. 

316.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Michigan-Central,  en  vertu  de 
l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  l'autorisant  à 
croiser  la  voie  ferrée  du  Niagara  Falls,  West  Port  &  Clifton  Tramway,  propriété  de  la 
Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto  Railway  Company,  à  un  point  de  l'avenue  Vic- 
toria aux  Chutes-Niagara,  ainsi  qu'indiqué  au  plan  produit  concernant  la  ligne  d'em- 
branchement de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central,  autorisée  par  or- 
donnance de  la  commission,  en  date  du  30  septembre  1903. 

317.  Requête  de  John  Bertram  &  Sons  Company,  Lt.,  de  Dundas,  Ontario,  en  vertu 
des  articles  6,  7,  23,  25,  176  et  184  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordon- 
nance enjoignant  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Hamilton-Dundas  et  To- 
ronto, Hamilton  et  Bufïalo,  ou  à  l'une  d'elles,  de  construire  et  entretenir  une  ligne 
d'embranchement  à  partir  de  la  voie  ferrée  de  la  dernière  de  ces  compagnies  sur  la 
rue  Hatt,  dans  la  ville  de  Dundas,  jusqu'aux  terrains  et  établissements  des  requérants. 

318.  Requête  de  Y  Ontario  Bee  Keepers  Association,  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins 
de  fer,  1903,  à  la  commission,  pour  la  réduction  des  taux  sur  les  produits  des  abeilles 
et  le  matériel  employé  dans  l'exploitation  de  l'industrie  de  l'apiculture. 

319.  Requête  de  John  Wright  &  Sons,  d'Owen-Sound,  relativement  aux  taux  exigés 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  le  transport  du  blé 
de  l'élévateur  d'Owen-Sound  au  moulin  des  requérants. 

320.  Plainte  de  la  Pétrie  Manufacturing  Company,  de  Hamilton,  in  re  taux  sur  les 
séparateurs  de  crème  de  la  requérante  dans  la  classification  du  trafic  canadien. 

321.  Requête  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de 
fer,  1903,  pour  une  ordonnance  approuvant  la  situation  des  ponts  à  tablier  inférieur, 
aux  rues  Wellington  et  Ferry,  dans  la  cité  de  Hamilton. 

20c— 5 
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322.  Requête  de  la  Balancée  Ration  Manufacturing  Company  of  Montréal,  en  vertu 
dé  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  classification  moins  élevée  des  rations  me- 
surées (halanced  rations). 

323.  Plainte  de  la  R.  W.  Oliver  Milling  Company  of  Montréal,  telle  que  libellée 
dans  une  lettre  du  30  août  1905,  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du 
Canada,  relativement  aux  taux  sur  les  produits  des  grains,  de  Montréal  aux  localités 
à  l'ouest  de  Montréal,  et  de  la  province  d'Ontario  aux  localités  des  provinces  maritimes. 

324.  Requête  de  James  Armstrong  et  John  J.  Cook,  en  vertu  de  l'article  196  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  d'établir  et  construire  des  ponceaux  convena- 
bles à  l'endroit  où  la  voie  ferrée  de  cette  compagnie  touche  à  leur  ferme,  sur  le  lot  753r 
dans  la  ville  de  Lachine,  province  de  Québec. 

325.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James  pour  rescinder 
une  ordonnance  de  la  commission,  en  date  du  5  janvier  A.D.  1905,  accordant  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  permission  de  faire  certains  changements  et  pro- 
longements à  la  voie  de  garage  raccordant  sa  voie  ferrée  avec  la  briqueterie  de  Robert 
Davies,  sur  le  côté  est  de  l'avenue  Bay-Viex,  dans  le  township  d'York. 

326.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
du  paragraphe  4  de  l'article  25  et  de  l'article  32  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour 
rescinder,  en  autant  qu'elle  peut  affecter  la  requérante,  une  ordonnance  de  la  commis- 
sion, accordée  le  5  janvier  1905,  et  autorisant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  à  construire  ou  prolonger  une  voie  de  garage,  à  travers  le  lot  13,  dans  la  2e  con- 
cession, à  partir  de  la  baie,  dans  le  township  d'York. 

327.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  une 
ordonnance  approuvant  les  changements  proposés  dans  l'appareil  d'aiguillage  à  déclan- 
chement,  à  l'endroit  où  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  croise  la 
voie  ferrée  de  la  requérante  à  Fort-William-ouest. 

328.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  1?7  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  poser  ses  lignes  ou  rails  à  travers 
les  lignes  ou  rails  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  embran- 
chement de  Toronto- Sudbury,  sur  le  lot  12,  concession  2,  du  township  de  Cleland,  dis- 
trict de  Nipissingue. 

329.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie- James,  en  vertu  de 
l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  poser  ses  lignes  ou 
rails  sous  les  lignes  ou  rails  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
à  la  rivière  Little-Key,  dans  le  canton  de  Mowat,  dans  le  district  de  Parry- Sound. 

330.  Requête  de  la  Northern  Extension  Railway  Company,  en  vertu  de  l'article 
177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  privilège  de  poser  ses  lignes  ou  rails  à  tra- 
vers les  lignes  ou  rails  de  la  voie  principale  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  entre  la  rue  Keewatin  et  le  chemin  Rosser,  dans  le  township  de  Saint- 
Jean,  immédiatement  à  l'ouest  des  limites  de  la  cité  de  Winnipeg,  Manitoba. 

331.  Reqpête  de  Y  Ontario  Power  Company,  Limited,  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins 
de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc,  Wabash, 
Michigan-Central,  Niagara,  Ste-Catherine  et  Toronto,  et  Niagara-Falls  Parle  and 
River,  sur  les  lots  57  et  59  du  township  de  Stanford,  ainsi  que  les  lignes  de  trans- 
mission électrique  de  la  requérante. 

332.  Requête  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company,  en  vertu  de  l'article  184 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  tendre  ses  fils  à  travers  le 
chemin  de  fer  Welland  (la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc),  près  du  canal 
Welland,  tel  qu'indiqué  au  plan  produit  devant  la  commission. 

333.  Requête  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company,  en  vertu  de  l'article 
194  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  tendre  ses  fils  de  transmis- 
sion à  travers  le  chemin  de  fer  Michigan-Central,  à  Montrose-Junction,  Ontario,  tel 
qu'indiqué  au  plan  produit  devant  la  commission. 
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334.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  186  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  construire  une 
voie  de  garage  à  partir  sa  voie  principale  à  Saint-Jean,  N.-B.,  à  travers  la  rue  Port- 
land,  en  la  cité  de  Saint-Jean. 

335.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Sud,  en  vertu  de  l'article 
139  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  d'exproprier  certain  nouveau 
terrain  adjoignant  sa  voie  ferrée,  dans  le  township  de  Sandwich,  comté  d'Essex,  tel 
qu'indiqué  aux  plan  et  livre  de  renvoi  produits  devant  la  commission. 

336.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canada-Sud,  en  vertu  des  articles 
186  et  187  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  privilèges  de  faire  dévier  certains  che- 
mins publies  adjoignant  sa  voie  ferrée,  dans  le  township  de  Sandwich-ouest,  tel  qu'in- 
diqué au  plan  produit  devant  la  commission. 

337.  Requête  de  la  Northern  Extension  Railway  Company,  en  vertu  de  l'article 
177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  poser  ses  lignes  et  rails  à 
travers  les  lignes  et  rails  de  l'embranchement  Sud-Ouest  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  dans  le  township  de  Saint-James,  immédiatement  à  l'ouest  de  la  rue 
St-James,  limite  ouest  de  la  cité  de  Winnipeg. 

338.  Requête  de  la  Northern  Extension  Railway  Company,  en  vertu  de  l'article 
177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  poser  ses  rails  à  travers  ceux 
de  la  voie  principale  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  entre 
la  rue  Keewatin  et  le  chemin  Rosser,  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean,  immédiatement 
à  l'ouest  des  limites  de  la  cité  de  Winnipeg,  Manitoba. 

339.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catharine  et  To- 
ronto, en  vertu  de  l'article  203  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  approbation 
d'un  plan  de  la  construction  d'acier  et  de  béton  destinée  à  remplacer  le  pont  en  bois 
actuel  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Thorold,  Ontario. 

340.  Plainte  des  Chambres  de  commerce  des  villes  de  la  côte  du  Pacifique,  dans  la 
Colombie-Britannique,  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
relativement  à  une  prétendue  disparité  des  taux  entre  Vancouver,  Colombie-Britan- 
nique, et  les  localités  intérieures  jusqu'à  Calgary,  sur  la  voie  principale  de  la  compa- 
gnie, MacLeod,  sur  l'embranchement  du  Nid-de-Corbeau,  et  le  district  de  Kootenay,  et 
des  taux  accordés  de  Winnipeg  à  Calgary,  MacLeod  et  les  localités  plus  à  l'ouest,  le 
district  de  Kootenay  inclus. 

341.  Plaintes  conjointes  du  Board  of  Trade  de  New-Westminster,  de  l'Associa- 
tion des  Manufacturiers  Canadiens,  du  Board  of  Trade  de  Vancouver,  et  autres,  rela- 
tivement aux  taux  exigés  par  les  chemins  de  fer  canadiens  sur  le  trafic  transcontinen- 
tal venant  de  l'est  du  Canada  et  transporté  aux  localités  de  la  côte  de  la  Colombie- 
Britannique  sur  le  Pacifique,  comparé  au  trafic  venant  des  localités  de  l'est  des  Etats- 
Unis  et  transporté  de  là  via  les  chemins  de  fer  américains,  ou  par  les  chemins  améri- 
cains et  canadiens  conjointement,  aux  localités  de  la  côte  des  Etats-Unis  et  de  la  Co- 
lombie-Britannique sur  le  Pacifique. 

342.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  en  vertu  des 
articles  175,  177  et  186  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  autorisation  de  cons- 
truire et  exploiter  des  voies  secondaires  dans  la  ville  de  Toronto-Junction,  dans  le 
township  d'York,  comté  d'York,  et  la  province  d'Ontario,  tel  qu'indiqué  aux  plan, 
profil  et  livre  de  renvoi  déposés  aux  archives  de  la  commission. 

343.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu  de 
l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  do  poser  -;i  voie  fer- 
fée  à  travers  la  voie  de  garage  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
sur  le  lot  13,  concession  2,  à  partir  de  la  baie,  dans  le  township  d'York. 

344.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  la  voie 
ferrée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Tottenhain,  Ontario,  avec 
celle  de  son  embranchement  de  'Toronto-Sudbury,  au  moyen  d'un  pont  à  tablier  in- 
férieur. 

20c— 5£ 
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La  requête  demande  de  prolonger  le  temps  pour  l'usage  temporaire  de  ce  croise- 
ment. 

345.  Requête  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu  de  l'article  177 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  traverser,  à  niveau  de  rail,  la 
voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  embranchement  de  Midland,  près 
de  Coldwater,  Ontario. 

346.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  sa  voie 
ferrée  avec  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  embranchement 
de  Collingwood,  près  de  la  station  Utopia. 

347.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  sa  voie 
ferrée  avec  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  niveau  de  rail, 
à  Alliston,  Ontario. 

348.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  sa  voie 
ferrée,  à  niveau  de  rail,  avec  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
embranchement  de  Penetang. 

Les  requêtes  demandent  de  prolonger  le  temps  pour  l'usage  temporaire  des  dits 
croisements. 

349.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Atlantique  (Compagnie 
de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada),  en  vertu  de  l'article  139  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  pour  le  privilège  d'exproprier  certains  terrains  dans  la  cité  d'Ot- 
tawa, comté  de  Carleton,  pour  les  besoins  du  dit  chemin  de  fer,  ces  terrains  étant  la 
propriété  de  James  Cavanagh,  tel  qu'indiqué  au  plan  produit. 

350.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique,  en  vertu  de 
l'article  137  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  prendre  posses- 
sion et  de  faire  usage  de  certains  terrains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc  du  Canada,  à  la  station  de  Nip'issingue,  Ontario. 

351.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  des  articles  175  et  186  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de 
construire  une  voie  secondaire  d'un  point  sur  le  lot  3,  concession  1,  district  de  Mus- 
koka,  jusqu'aux  établissements  de  la  Anglo-Canadian  Leather  Company,  Limited,  et 
de  la  J.  D.  Skier  Lumber  Company,  tel  qu'indiqué  au  plan  produit. 

352.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  de  l'article  139  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  prendre 
possesison  d'autres  terrains  à  la  Côte  Saint-Paul,  paroisse  de  Montréal,  la  propriété 
de  J.  Beaudoin,  tel  qu'indiqué  au  plan  produit  devant  la  commission. 

253.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Almonte,  en  vertu  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  pour  une  protection  plus  efficace  de  la  rue  Main,  de  la  rue 
Little-Bridge  et  de  la  rue  Bridge,  dans  la  ville  d'Almonte,  à  l'endroit  où  ces  rues  sont 
croisées  par  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 
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SOMMAIRE  DES  PRINCIPAUX  JUGEMENTS  RENDUS   PAR   LA  COMMIS- 
SION, DU  1er  FEVRIER  1904  AU  31  MARS  1906. 

N°  6. — Les  villes  de  Port-Arthur  et  de  Fort-William  v.  La  Compagnie  de  Télé- 
phone Bell  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Las  municipalités  de  ces  villes  possédaient  et  exploitaient,  dans  les  limites  de 
leur  territoires,  un  système  commun  de  téléphone,  et  demandaient  à  la  commission, 
en  vertu  de  l'article  193  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  une  injonction  intimant 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  de  permettre  l'installation 
des  a  pareils  de  téléphone,  dans  ses  établissements  et  ses  stations  de  chemin  de  fer, 
pour  les  raccorder  avec  le  service  téléphonique  des  municipalités. 

En  mai  1902  et  avant  la  mise  en  vigueur  de  l'article  193,  il  intervint  entre  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  un  arrangement  en  vertu 
duquel  la  compagnie  de  téléphone  obtenait,  moyennant  valable  considération,  et  pour 
une  période  de  dix  années,  le  privilège  exclusif  de  placer  ses  instruments,  appareils  et 
fils  dans  les  stations,  bureaux  et  locaux  en  général  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
au  Canada,  aux  endroits  où  la  compagnie  de  téléphone  avait  déjà  établi,  ou  pourrait, 
pendant  la  durée  de  l'arrangement,  établir  un  service  téléphonique. 
.  Audiences  à  Ottawa,  16  et  29  février  1904. 

Jugement  de  la  commission,  15  mars  1904. 

Jugé,  par  Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cens.,  p.  205)  :  Que  le  dt  arrange- 
ment était  valide  et  non  frappé  de  nullité  ou  annulable  comme  restreignant  le  commerce 
et  contraire  à  l'ordre  public,  et  qu'une  injonction,  émise  en  vertu  de  l'article  193,  de- 
vait pourvoir  au  paiement  d'une  indemnité,  sur  une  base  équitable,  pour  tous  les 
droits  et  intérêts  légaux  que  son  application  pourrait  léser. 

Par  Bernier,  sous-commissaire  en  chef  :  Quoique  l'arrangement  soit  valide  et  qu'une 
indemnité  doive  être  accordée,  la  question  elle-même  d'indemnité  devrait  être  réservée 
pour  examen  ultérieur,  et  décidée  après  audition  seulement  de  chaque  cas  particulier 
que  la  Compagnie  du  Pacifique  ou  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  pourrait 
soumettre  à  l'appui  d'une  demande  en  dommages. 

Par  Mills,  commissaire:  Que  l'arrangement  restreint  le  commerce  et  est  contraire 
à  l'ordre  public;  que  l'indemnité  ne  devrait  être  accordée  que  pour  l'usage  des  locaux 
occupés  par  les  téléphones  des  municipalités  et  pour  les  frais  du  service  de  ces  télé- 
phones. 

Injonction  suspendue  jusqu'à  nouvelles  plaidoiries  sur  la  question  d'indemnité. 

Sur  la  question  de  droit,  l'opinion  du  commissaire  en  chef  prévaut. — Article  L0 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903. 

Lue  nouvelle  audience  en  cette  cause,  sur  la  question  d'indemnité,  eut  lieu  à 
Ottawa  le  12  octobre  1904. 

Jugement,  14  juillet  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef  (4  Can.  Ry.  Cas.,  p.  279):  Jugé,  conformémenl  au 
jugement  déjà  rendu  par  la  majorité  des  commissaires. 

L'indemnité  accordée  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait  être  pour  l'usage  de 
ses  stations  et  l'entrave  à  la  jouissance  de  sa  propriété,  découlant  des  installations  télé- 
phoniques. 

Une  indemnité  devrait  être  aussi  accordée  à  la  compagnie  de  téléphone  pour  la 
perte  du  privilège  exclusif  de  la  communication  téléphonique  avec  ces  stations. 


72  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  POUR  LE  CANADA 

6-7   EDOUARD  VII,  A.  1907 

L'effet  de  la  convention  entre  la  compagnie  de  téléphone  et  la  compagnie  de  che- 
min de  fer,  créant  privilège  exclusif,  doit  être,  quant  à  l'installation  d'un  pareil  système 
municipal  de  téléphone*  déterminé  par  la  loi  de  la  province  de  Québec,  où  le  contrat  a 
été  fait. 

L'installation  d'un  système  municipal  de  cette  nature  ne  pourrait  par  elle-même 
rescinder  le  contrat  stipulant  privilège  exclusif  intervenu  entre  la  compagnie  de  télé- 
phone et  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Son  seul  effet  serait  tout  au  plus  de  donner 
à  la  partie  lésée  le  droit  de  poursuivre  la  résiliation  du  contrat.  Code  Civil  de  Québec, 
art.  1066,  Dupuis  v.  Dupuis,  E.  72  K.  19  C.S.  500. 

La  preuve  n'établit  pas  des  éléments  suffisants  pour  déterminer  l'indemnité  à  payer 
par  les  municipalités,  et  l'on  suggère  qu'il  soit  plus  tard  procédé  à  s'assurer  de  l'exis- 
tence de  ces  éléments  sous  la  direction  de  la  commission  ou  au  moyen  d'un  arbitrage. 

Le  paiement  d'une  pareille  indemnité  à  chacune  des  compagnies  ou  des  garanties 
sunisantes  à  cet  effet  devraient  constituer  une  condition  préalable  à  l'installation  du 
système  dans  l'une  et  l'autre  des  villes. 

Permission  est  donnée  de  soumettre  la  cause  à  la  cour  Suprême,  pour  en  obtenir 
l'opinion  sur  le  droit  que  l'installation  du  système  municipal  pourrait  donner  à  la  com- 
pagnie de  téléphone  de  résilier  son  contrat  avec  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

N°  66. — Dans  la  cause  du  chemin  de  fer  dit  Shore  Line. 

Une  plainte  était  faite  à  la  commission  que  le  chemin  de  fer  dit  Shore  Line,  qui 
relie  la  cité  de  Saint-Jean  et  le  village  de  Saint-Stephen,  dans  le  Nouveau-Brunswick, 
n'offrait  aucune  sécurité  au  trafic.  La  commission  fit  faire  un  examen  de  cette  ligne 
de  chemin  de  fer  par  son  ingénieur-inspecteur,  et  sur  le  rapport  de  ce  dernier  émit  une 
ordonnance  prohibant  le  service  des  trains,  locomotives  ou  wagons  sur  le  chemin  de 
fer  entre  certains  points  désignés.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  New  Brunswick 
Southern,  qui  exploite  ce  qui  était  alors  et  est  encore  actuellement  connu  sou  le  nom 
de  Shore  Line  Railway,  enregistra  un  protêt  contre  cette  décision  et  cette  ordonnance, 
sur  cette  base  que  la  commission  n'avait  ni  juridiction  ni  autorité  pour  ordonner  et 
faire  effectuer  la  suppression  des  trains  ou  l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer. 

L'entreprise  de  la  Compagnie  dite  Shore  Line,  par  l'Acte  du  Parlement  du 
Canada,  chapitre  63  de  58-59  Victoria,  était  décrétée  une  entreprise  à  l'avantage  géné- 
ral pour  le  Canada,  et  cet  acte  pourvoyait  que  l'Acte  des  chemins  de  fer  du  Canada 
devait  s'appliquer  à  la  compagnie  et  à  ses  entreprises,  plutôt  que  les  lois  de  la  province 
du  Nouveau-Brunswick  et  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  cette  province. 

Plus  tard,  la  Compagnie  Shore  Ligne  faillit  au  paiement  de  ses  bons.  Des  procé- 
dures furent  instituées  devant  les  tribunaux  du  Nouveau-Brunswick,  et  comme  résul- 
tat le  chemin  de  fer  fut  subséquemment  vendu;  la  vente  fut  suivie  d'un  acte  de  la 
législature  du  Nouveau-Brunswick,  chapitre  74,  1  Edward  VII,  constituant  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  New  Brunswick  Southern,  ayant  pour  objet  l'acquisition,  la 
possession  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Shore  Line  en  entier  ou  partiellement, 
ainsi  que  du  capital-actions,  des  bons,  droits,  franchises,  pouvoirs,  privilèges  et  pro- 
priété du  dit  chemin;  conformément  au  chapitre  102  de  3  Edouard  VII,  la  dite  légis- 
lature passa  un  acte  confirmant  le  contrat  de  cession  des  propriétés  et  des  franchises 
de  la  Compagnie  Shore  Line  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  New  Brunswick 
Southern. 

Jugement,  7  juin  1904. 

Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  277). 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  constituée  en  corporation  en  vertu  des  lois  d'une 
législature  provinciale,  et  dont  l'entreprise  est  ensuite  déclarée  être  œuvre  d'avantage 
général  pour  le  Canada,  est  sujette  au  contrôle  exclusif  du  Parlement  du  Canada,  et 
l'Acte  des  chemins  de  fer  s'y  applique.  Aucune  législature  provinciale,  parlant  au 
point  de  vue  législatif,  ne  peut  restituer  à  une  législature  provinciale  le  contrôle 
qu'elle  a  perdu. 
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N°  220. — Duthie  v.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

C'était  ici  une  requête  de  J.  H.  Duthie,  de  Toronto,  dirigée  contre  la  Compagnie 
du  Grand-Tronc,  et  demandant  protection  du  fait  que  cette  compagnie  avait  détenu 
trois  wagons  chargés  de  charbon  à  Belleville,  pour  contraindre  au  paiement  des  frais 
de  stationnement  sur  service  de  wagons,  et  avait,  sur  défaut  de  ce  paiement,  disposé 
du  charbon  à  vente  privée  et  appliqué  le  prix  de  la  vente  à  l'acquitU  .mot  des  frais  de 
transport  et  d'entreposage. 

Audience  à  Ottawa,  27  juin  1905. 

Jugement,  24  août  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef  (4  Can.  Ry.  Cas.,  305)  : 

Le  bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  est  un  organisme  judiciaire  aussi 
bien  qu'exécutif,  créé  pour  appliquer  la  législation  du  parlement  du  Dominion  en  ma- 
tière de  chemin  de  fer,  mais  non  pour  supplanter  les  tribunaux  provinciaux  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction  ordinaire  ou  ajouter  à  leur  action.  En  émettant  des  or- 
donnances et  établissant  des  règles,  en  vertu  des  sections  23  et  25  de  l'acte,  le  bureau 
n'adjugera  pas  sur  les  droits  découlant  de  conventions  qui  ont  reçu  leur  exécution, 
mais  il  posera  les  règles  devant  servir  à  déterminer  la  ligne  de  conduite  à  suivre  pour 
l'avenir.  Le  bureau  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  des  dommages  ou  d'appliquer  tout 
autre  remède  pour  les  torts  causés  par  une  infraction  à  l'Acte,  e.g.,  article  214. 

Jugé,  que  toute  demande  en  dommages  résultant  d'une  vente  prématurée  ou  im- 
prévoyante doit  être  poursuivie  par  une  action  devant  les  tribunaux  provinciaux. 

En  vertu  des  tarifs  de  prix  approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil,  sous  l'autorité 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1888,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  autori- 
sées à  exiger  des  prix  plus  élevés  pour  le  service  des  wagons  ou  comme  frais  de  sta- 
tionnement. Ces  derniers  frais  ont  été  aussi  reconnus  par  les  règlements  de  classifi- 
cation autorisés  par  le  bureau  et  en  vigueur  à  l'époque  en  question. 

Jugé,  que  la  compagnie  n'ayant  pas  essayé  à  exiger  le  maximum  des  prix  approu- 
vés par  le  gouverneur  en  conseil  (de  la  nature  d'un  tarif  type),  doit  être  tenue  d'avoir 
accepté  les  marchandises  pour  transport  aux  taux  les  plus  bas,  sous  la  condition  de 
pouvoir  exercer  son  droit  à  exiger  les  frais  de  stationnement. 

Jugé,  que  les  prix  exigés  étaient  raisonnables  prima  facie,  et  qu'aucune  injonc- 
tion ne  devrait  être  émise  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Re  Règlements  du  service  des  wagons. 

On  a  adressé  au  bureau  des  plaintes  et  protêts  en  grand  nombre  au  sujet  des  prix 
exigés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  comme  frais  de  stationnement  ou  de  retard 
dans  le  chargement  ou  le  déchargement  des  wagons,  des  expéditeurs  ou  cosignataires, 
ainsi  qu'au  sujet  des  règlements  relatifs  à  ces  prix. 

Avant  la  constitution  du  bureau,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  avaient  pour 
pratique  d'exiger  des  prix  moins  élevés  sur  les  marchandises,  par  charge  de  wagons, 
que  sur  celles  en  quantités  inférieures.  Cette  pratique  a  été  sanctionnée  par  la  classi- 
cation  des  marchandises  et  a  été  suivie  dans  les  tarifs  autorisés  par  l'Acte  des  chemins 
de  fer,  1903. 

Il  a  paru  raisonnable  au  bureau  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  ont  livré 
des  wagons  aux  expéditeurs  ou  cosignataires,  ou  les  ont  mis  à  leur  disposition  pour 
chargement  ou  déchargement,  devraient  avoir  quelque  moyen  de  limiter  le  temps  con- 
sacré à  ces  opérations  et  devraient  être  autorisées  à  imposer,  sur  le  trafic  transporté  aux 
taux  de  chargement  de  wagon,  un  supplément  de  taxe  raisonnable  pour  toute  détention 
ou  tout  usage  de  leurs  wagons  et  pour  toute  occupation  de  leurs  rails  au  delà  du  temps 
raisonnablement  nécessaire  pour  le  chargement  ou  le  déchargement.  On  a  également 
compris  qu'il  était  de  l'intérêt  public  de  tirer  le  plus  grand  service  possible  dea  wagons 
de  chemins  de  fer,  de  leurs  rails  et  de  leur  équipement,  et  de  décourager  de  semblables 
retards. 

Ayant  cet  objet  en  vue  et  après  avoir  donné  toute  la  latitude  raisonnable  d'être  en- 
tendus sur  le  sujet  aux  divers  intérêts  en  cause,  le  bureau,  par  ordonnance  en  date  du 
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25  janvier  1905,  a  aboli  et  prohibé  tous  taux  ou  prélèvements  exigés  et  imposés  jusque- 
là  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à  sa  juridiction,  pour  le  délai  ou  le 
temps  additionnel  employé  au  chargement  ou  au  déchargement  des  wagons,  sous  le 
nom  de  frais  de  stationnement,  service  de  wagons  ou  autre  nom,  ainsi  que  tous  les 
règlements  inscrits  au  long  dans  l'ordonnance.     (Voir  Annexe  H.) 

Cette  ordonnance  et  les  règlements  qu'elle  contient  sont  devenus  en  vigueur  et  ont 
pris  effet  le  premier  jour  de  mars  1906. 

42. — La  Sydenham  Glass  Co.  v.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Lac-Erié  et  Kj'vi ère-Détroit,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Wabash,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Michigan-Central  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Hamilton,  To- 
ronto et  BufTalo. 

Il  s'agissait  d'une  requête  de  la  Sydenharrv  Glass  Co.,  pour  l'obtention  taux  spé- 
ciaux moins  élevés  que  les  taux  spéciaux  convenus  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  intéressées  et  qui  s'appliquent  à  la  verrerie,  aux  bouteilles  et  aux  cheminées  de 
lampe,  de  Wallaceburg,  Ontario,  sur  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père- 
Marquette,  à  Toronto,  Hamilton,  Berlin,  London,  Ontario,  et  à  Montréal,  Québec. 

La  requête  originaire  comprenait  les  commodités  désignées  à  la  fois  pour  les  lots 
d'une  charge  de  wagon  et  pour  ceux  moindres  qu'une  charge  de  wagon,  mais,  à  l'audi- 
ence, les  requérants  donnèrent  avis  que  la  requête  se  restreignait  aux  bouteilles  par 
charge  de  wagon. 

Audience  à  Toronto,  20  juin  1904. 

Jugement  du  bureau,  30  juillet  1904. 

Par  Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  409). 

Les  bouteilles  par  charge  de  wagon  étaient  autrefois  transportées  de  Wallaceburg 
à  Toronto,  Hamilton,  Berlin  et  Montréal,  à  des  taux  spéciaux  moins  élevés  que  les 
taux  réguliers  de  cinquième  classe.  Lorsque  l'Acte  des  chemins  de  fer  vint  en  vi- 
gueur, le  1er  février  1904,  ces  taux  spéciaux  furent  augmentés. 

Il  fut  démontré  que  la  compagnie  ne  pouvait  se  maintenir  sur  Je  marché  indi- 
gène, en  face  de  la  concurrence  étrangère,  en  subissant  les  taux  actuels. 

Jugé,  que  les  taux  devraient  être  réduits  suivant  l'échelle  suivante,  savoir  :  à  Lon- 
don, 8  cents;  à  Toronto,  Hamilton  et  Berlin,  13  cents;  à  Montréal,  23£  cents. 

N°  21. — Scobell  v.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pembroke. 

La  plainte  alléguait  (1)  que  des  taux  différentiels  étaient  imposés  sur  le  transport 
du  bois  de  cèdre,  traverses  de  chemin  de  fer  et  poteaux  de  toute  espèce  fabriqués  avec 
le  cèdre  et  employés  à  l'usage  des  chemins  de  fer;  (2)  que  des  taux  déraisonnables  et 
excessifs  comparativement  à  ceux  du  bois  de  construction,  etc.,  étaient  imposés  sur  le 
transport  des  poteaux  de  télégraphe,  de  téléphone  et  de  traction  électrique. 

Audience  à  Ottawa,  30  juillet  1904. 

Par  Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  412). 

Il  a  été  prouvé  qu'une  augmentation  a  été  faite  dans  les  taux  des  produits  du 
cèdre  sans  qu'il  y  eut  aucun  changement  appréciable  de  fait  dans  les  taux  sur  le  bois 
de  construction  ordinaire  et  les  produits  de  même  nature.  Cette  augmentation  a  été 
faite  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  retarder  l'expédition  des  produits  du 
cèdre,  dont  elle  avait  besoin  pour  son  propre  usage. 

Jugé,  qu'il  y  avait  préférence  indue  dans  le  sens  de  l'art.  253,  par.  2, — il  est  en- 
joint à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  cesser  de  prélever  sur  les  produits  du  cèdre 
des  taux  plus  élevés  que  sur  les  bois  de  construction  et  leurs  produits.  "  Les  voitu- 
riers,  en  établissant  leurs  taux,  ne  peuvent  les  fixer  au  point  de  vue  exclusif  de  leurs 
propres  intérêts,  mais  doivent  tenir  compte  de  l'intérêt  de  ceux  qui  peuvent  avoir  occa- 
sion de  requérir  leurs  services,  et  doivent  subordonner  leur  propre  intérêt  aux  règles 
d'une  égalité  et  d'une  justice  mutuelles."  (Reynolds  v.  Western  N.  Y.  R.  W.  Co., 
I.  C.  Rep.  685.) 
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N°  43. — La  Compagnie  Sutherland-Innes  el  La  Compagnie  Waïlaceburg  Cooperage 
y.    les    compagnies    de    chemin    de    1er    Père-Marquette,    Michigan-Central,    VTabash, 

Grand-Tronc  et  Canadien  du  Pacifique. 

O'étail  une  plainte  contre  l'augmentation,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fery 
nommées,  des  taux  sur  les  produit-  de  la  tonnellerrie  entre  les  localités  de  l'esl  du  Ca- 
nada, et  plus  particulièrement  contre  l'augmentation,  de  Waïlaceburg  e1  autres  loca- 
lités de  l'ouest  d'Ontario  à  Montréal,  pour  la   livraison  locale  et  l'exportation. 

Audience  à  Toronto,  20  et  23  juin  1904. 

Jugement  du  bureau,  30  juillet  1904. 

Par  Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  dis.,  p.  421). 

Jugé,  que  les  taux  sur  les  produits  de  la  tonnellerie  ne  devraient  pas  être  plus 
élevés  que  ceux  du  bois  de  construction  ordinaire,  suivant  les  tarifs  de  distance  des 
chemins  de  fer  sur  les  bois  de  construction,  mais  que,  lorsque  ces  derniers  taux  sont 
spécialement  réduits  par  suite  de  la  concurrence  du  transport  pa*  eau,  etc.,  ils  ne  s'ap- 
pliquent pas  nécessairement  aux  produits  de  la  tonnellerie.  Des  localités  de  l'oueat 
d'Ontario  à  Montréal,  le  taux  minimum,  pour  la  livraison  locale,  fut  fixé,  d'après  la 
preuve,  à  1G£  cents,  et  pour  l'exportation,  les  terminus  compris,  à  18  cent-  par  cenl 
livres. 

N°  48.— Re  la  Tower  Oiled  Clothing  Co. 

Requête  de  la  Tower  Oiled  Clothing  Co.,  de  Toronto,  pour  la  fixation  des  taux 
sur  les  tissus  imperméables  expédiés  par  charge  de  wagon. 

Il  a  été  établi  que  des  expéditions  avaient  été  faites  de  Toronto  à  Halifax,  pour 
l'usage  des  pêcheurs,  et  l'on  a  prétendu  que  des  expéditions  pourraient  être  également 
faites  pour  l'usage  des  éleveurs  du  Nord-Ouest  canadien,  si  la  requête  était  accordée. 

Audience  à  Toronto,  28  juin  1904. 

Jugement  du  bureau,  30  juillet  1904. 

Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  417)  : 

Jugé,  quoique  la  disparité  que  comporte  la  différence  des  taux  entre  C.  L.  et 
L.C.L.  ait  été  l'objet  d'un  consentement  tacite,  un  expéditeur  n'a  pas  de  ce  fait  le 
droit  de  prétendre  à  un  taux  moins  élevé  par  charge  de  wagon,  à  moins  peut-être 
qu'il  ne  puisse  démontrer  que  les  taux  par  charge  de  wagons  qu'il  demande  constituent 
un  profit  raisonnable  pour  le  service,  et  que  le  refus  de  les  accorder  préjudicie  à  son 
commerce.  Injonction  est  donnée,  d'après  la  preuve,  d'appliquer  les  taux  de  troisième 
classe  par  charge  de  wagon  de  pas  moins  de  20,000  liv.  de  Toronto  à  ^Halifax,  Winni- 
peg  et  Calgary,  ainsi  qu'aux  autres  localités  que  pourraient  atteindre  les  requérants. 

N°  22. — The  United  Factories  (Limited)  v.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc. 

La  plainte  alléguait  que  le  10  novembre  1903,  le  taux  de  3  cents  par  100  livres 
sur  le  bois  en  billes,  de  Penetanguishene  à  Xewmarket,  maintenu  pendant  un  grand 
nombre  d'années  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  de  1895  au  16  novembre  1903.  à 
condition  que  les  produits  de  ce  bois  en  billes  seraient  confiés  à  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  pour  transport,  fut  augmenté  à  4  cents  par  100  livre-,  mais  sujel  à  la 
même  condition. 

Audience  à  Ottawa,  28  avril  et  G  mai  1904. 

Jugement  du  bureau,  10  octobre  1904. 

Par  Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  424). 

Jugé,  que  l'augmentation  n'étant  ni  injuste  ni  déraisonnable,  ni  contraire  aux 
dispositions  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  la  plaint*   devait  être  renvoyée. 

N°  23. — Re  The  Canad'wn  Freight  Association  ei  les  corporations  industrielles. 
C'était  une  requête  de  la  Canadian   Freight  Association    agissanl   pour  tous  les 

chemins  de  fer  du  Canada,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  l'article  275  de   l'Acte  des 
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chemins  de  fer,  1903,  demandant  la  permission  de  faire  des  concessions  sur  les  taux 
en  vigueur  sur  le  matériel  de  construction  et  la  machinerie  d'équipement  des  nou- 
velles installations  industrielles. 

Quelques-unes  des  compagnies  du  chemin  de  fer,  membres  de  l'association, 
avaient  eu  l'habitude  d'accorder  une  réduction  de  25  pour  100  sur  les  taux  de  ce 
matériel,  etc. 

.1  ugement,  10  octobre  1904,  refusant  la  requête. 

Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  427)  : 

Quoique  le  bureau  soit  disposé  à  donner  un  légitime  effet  au  paragraphe  4  de4 
l'article  275  de  l'Acte,  il  doit  y  avoir  une  application  séparée  et  distincte  de  la  loi; 
dans  chaque  cas,  de  manière  à  juger  du  résultat  de  son  ordonnance  sur  les  autres  in- 
dustries, expéditeurs  et  commerçants. 

N°  44. — Association  des  producteurs  de  fruits  d'Ontario  v.  La  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  al. 

La  plainte  alléguait  (1)  des  taux  de  transport  déraisonnables  et  excessifs  sur  les 
fruits,  et  (2)  que  les  frais  pour  fourniture  de  glace  en  transit  étaient  trop  élevés. 

Audiences  à  Toronto,  21,  23  et  24  juin  1904. 

Du  consentement  des  requérants  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  modi- 
fications suivantes  furent  apportées  à  la  classification: — 

(a)  Pommes  en  boîtes  en  quantité  moindre  qu'une  charge  de  wagon,  de  la  deux- 
ième à  la  troisième  classe. 

(b)  Poires  en  boîtes  et  barils,  moins  qu'un  chargement  de  wagon,  de  la  Ire  à  la 
3me  classe,  et,  par  charge  de  wagon,  de  la  3me  à  la  5me  classe. 

De  plus,  les  taux  spéciaux  suivants: — 

(c)  Sur  les  fruits  frais  (petits),  des  districts  de  production  aux  localités  de 
l'est  d'Ontario  et  à  celles  de  Québec  et  des  provinces  maritimes,  le  transport  s'effec- 
tuera aux  taux  de  la  4me  classe  par  charge  de  wagon  de  pas  moins  de  20,000  livres 
au  lieu  des  taux  de  3me  classe,  et  à  ceux  de  2me  classe  dans  les  chargements  de  10,000 
livres,  et  plus,  au  lieu  des  taux  de  1ère  classe. 

(d)  Et  des  localités  dans  Ontario  et  Québec  à  Winnipeg,  Portage-la-Prairie  et 
Brandon,  aux  taux  de  quatrième  classe  par  charge  de  wagon  de  pas  moins  de  20,000 
livres  au  lieu  de  ceux  de  troisième  classe. 

Approuvé  par  le  bureau. 

Jugement,  10  octobre  1904. 

Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  430). 

Jugé,  que  le  système  actuel  de  fixer  des  taux  pour  munir  les  wagons  de  glace, 
sans  tenir  compte  du  coût  réel  d'un  service  de  cette  nature,  n'est  pas  basé  sur  un 
principe  raisonnable  et  devrait  être  discontinué;  que  le  coût  réel  de  la  glace  et  celui  de 
la  placer  dans  les  wagons  ne  devraient  pas  être  dépassés.  En  attendant  la  décision  du 
bureau,  pendant  son  délibéré  sur  le  chiffre  d'un  taux  raisonnable,  il  ne  sera  pas  exigé 
plus  de  $2.50  par  tonne  de  2,000  livres  sur  le  poids  réel  de  la  glace  fournie  fut  dan3 
le  cas  actuel. 

N°  55. — The  Pea  Millers'  Association  v.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
canadiens. 

La  Pea  Millers  Association  se  plaignait  que  les  chemins  de  fer  exigeaient  des 
taux  plus  élevés,  des  moulins  d'Ontario  aux  côtes  de  la  mer,  sur  les  pois  cassés  pour 
l'exportation,  qu'ils  n'en  imposaient  sur  les  produits  d'autres  grains,  tels  que  la  fleur  et 
la  farine  d'avoine  pour  l'exportation. 

Les  pois  cassés  étaient  autrefois  admis,  pour  le  transport,  sur  la  même  base 
que  la  fleur.  L'augmentation  dont  on  se  plaint  fut  inaugurée  en  octobre  1902  et  fut 
apparemment  faite  à  la  suite  d'une  pression  exercée.  La  Compagnie  McMorran,  de 
Port-IIuron,  se  plaignait  à  V Interstate  Commerce  Commission  que  les  chemins  de  fer 
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canadiens  transportaient  les  pois  cassés  pour  exportation  aux  taux  des  produits  des 
grains,  alors  qu'elle  avait  à  payer  des  taux  plus  élevés  sur  les  chemins  du  Michigan. 

Les  chemins  de  fer  du  Michigan  refusaient  toute  réduction  de  leurs  taux,  et 
comme  résultat  le  Grand-Tronc  et  les  autres  chemins  de  fer  du  Canada  augmentèrent 
les  leurs. 

Audience  à  Ottawa. 

J  ugement  du  bureau,  10  octobre  1904. 

Par  Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  433)  : — 

Que  les  taux  devraient  être  établis  sur  leur  base  antérieure. 

X°  124. — In  re  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour 
permission  de  réduire  les  taux  sur  le  charbon  employé  pour  des  fins  manufacturières. 

C'était  une  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu 
du  paragraphe  4,  article  275,  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation 
de  maintenir  une"  différence  de  dix  cents  par  tonne  entre  certaines  localités  sur  sa 
ligne  de  chemin  de  fer  dans  les  taux  de  transport  du  charbon  bitumineux,  cette  réduc- 
tion étant  à  l'avantage  du  manufacturier,  en  comparaison  des  taux  exigés  du  commer- 
çant ou  du  consommateur. 

La  compagnie  requérante  avait  eu  l'habitude  d'accorder  un  taux  de  80  cents  la 
tonne  sur  le  charbon  bitumineux  employé  à  des  fins  manufacturières  à  Cobourg  et 
transporté  de  la  frontière  Niagara  à  Cobourg,  alors  que  le  taux  ordinaire  et  coutumier 
était  de  90  cents  sur  le  charbon  transporté  entre  les  mêmes  endroits  pour  les  autres 
expéditeurs  et  employé  à  des  usages  domestiques. 

La  compagnie  à  justifie'  la  différence  du  taux  par  le  fait  que  certains  manufac- 
turiers de  Cobourg  seraient  incapables  de  payer  le  taux  plus  élevé  et  de  poursuivre 
leurs  affaires  avec  succès. 

Jugement,  10  octobre  1904. 

Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ray,  Cas.,  p.  438)  : — 

Qu'aucune  preuve  n'avait  été  apportée  pour  appuyer  cette  demande;  mais  cette 
preuve  eut-elle  été  faite,  la  réduction  ne  pouvait  être  permise.  La  réduction  du  taux 
de  transport  sur  toute  marchandise  accordée  à  une  catégorie  d'expéditeurs,  e1  sou 
refus  à  une  autre  catégorie,  constituent  une  préférence  injuste  et  sont  prohibés  par 
l'article  252. 

(C  asile  v.  B.  &  O.  R.  W.  Co.,  8  I.  C.    Rap.  333,  approuvé.) 

N°  56. — La  Aïmonte  Knitting  Company,  se  plaignait  que  les  taux  sur  le  charbon, 
à  Almonte,  des  frontières  Niagara  et  Détroit,  étaient  déraisonnablement  élevés,  com- 
parés aux  taux  de  Carleton-Junction,  Ottawa  et  les  stations  avoisinantes.  Le  taux  à 
Carleton-Junction,  Ottawa  et  les  stations  voisines  est  de  $2  la  tonne,  à  partir  de  la 
frontière  Niagara,  et  de  $2.25  à  partir  de  Détroit,  alors  que  le  taux  à  Almonte  es1  de 
40  cents  plus  élevé,  les  localités  sur  la  ligne  latérale,  à  partir  de  Carleton-Junction, 
subissant  un  taux  arbitraire  plus  élevé  que  le  taux  pour  le  trajet  vers  Carleton-Junc- 
tion.. 

Audience  à  Toronto,  28  juin  1904. 

Jugement,  10  octobre  1904. 

Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  441)  : — 

Dans  certaines  conditions  les  taux,  à  une  localité  sur  un  embranchement  ou  une 
ligne  latérale,  peuvent  être  plus  élevés  qu'à  des  localités  sur  la  voie  principale,  quoique 
situées  à  une  moindre  distance  du  point  de  jonction;  mais  ces  taux  ne  doivent  pas  être 
déraisonnables  ou  plus  élevés  hors  de  proportion  qu'à  des  localités  plus  voisines  sur  la 
voie  principale. 

Jugé,  que  les  circonstances  justifiaient  un  taux  plus  élevé  à  Almonte  qu'à  Carle- 
ton-Junction et  à  Ottawa;  mais,  comme  le  taux  arbitraire  à  Almonte  d'un  trafic  de 
10e  classe  n'était  que  de  1  cent  par  100  livres  (20  cents  par  tonne),  il  ne  devrait  pas  être 
dépassé  sur  le  charbon  entre  les  mêmes  localités. 


78  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  EER  POUR  LE  CANADA 

6-7   EDOUARD   VII,  A.  1907 

X°  46. — Re  bardeaux  métalliques. 

Il  s'agissait  d'une  plainte  par  l'Association  des  manufacturiers  canadiens  suppo- 
sant à  l'approbation  par  le  bureau  de  la  classification  n°  12  du  trafic  canadien,  qui, 
entre  autres  modifications  et  additions,  avançait  les  bardeaux  métalliques  par  charge 
de  wagon  de  la  septième  classe  à  la  sixième. 

Cette  classification  n°  12  fut  établie  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  1903, 
et  remplaçait  toutes  les  classifications  antérieures.  Elle  n'avait  jamais  été  approuvée 
par  arrêté  en  conseil,  mais  provisoirement  sanctionnée  par  une  ordonnance  du  bureau 
le  16  juillet  1904,  en  attendant  l'examen  de  quelques-unes  des  objections  soulevées. 

Depuis  le  1er  janvier  1884,  alors  que  la  première  classification  conjointe  du  fret 
canadien  fut  établie,  jusqu'au  1er  novembre  1884,  aucune  de  ces  commodités  ne  fut 
spécifiquement  classifiée;  mais,  plus  tard,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  lancèrent 
une  circulaire  opérant  certains  changements  et  ajoutés,  au  moyen  desquels,  entre 
autres  choses,  les  bardeaux  métalliques  en  paquets  furent  classés  comme  M.C.W.  3, 
M.C.W.  5.  Cette  échelle  fut  maintenue  jusqu'au  1er  mars  1888,  alors  que  réduction  fut 
faite  d'une  classe,  à  savoir,  à  M.C.W.  4,  C.W.  6. 

En  mai  1890  eut  lieu  une  nouvelle  réduction  par  charge*  de  wagon,  et  jusqu'à  mars 
1901  la  classification  resta  à  M.C.W.  4,  C.W.  7. 

En  mars  1901,  le  taux  fut  placé  à  M.C.W.  4,  C.W.  5. 

Les  requérants  alléguèrent  que  ces  marchandises  avaient  été  dans  la  7e  classe  de- 
puis plus  de  dix  ans;  que  le  changement  n'avait  jamais  été  sanctionné  par  un  arrêté 
en  conseil;  qu'aucune  raison  valable  n'avait  été  donnée  pour  justifier  l'augmentation 
et  que  le  maintien  de  la  classification  antérieure  était  nécessaire  pour  permettre  aux 
requérants  de  rivaliser  dans  des  conditions  équitables  avec  les  fabricants  de  bardeaux 
de  bois,  etc. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  prétendaient  que  la  classification'  antérieure  avait 
été  une  erreur;  que  la  classe  dans  laquelle  il  convenait  de  placer  des  commodités  de 
cette  espèce  était  la  5e  ;  que  la'  plaque,  qui  est  le  produit  brut  employé  par  les  manufac- 
turiers de  ces  articles,  était  dans  la  5e  classe,  et  qu'il  était  à  la  fois  déraisonnable  et 
injuste  pour  les  compagnies  de  chemin  de  fer  de  placer  l'article  manufacturé  dans  une 
classe  pour  laquelle  les  taux  sont  plus  bas  que  ceux  frappant  le  produit  brut  dont  ort 
fait  ces  articles;  aussi,  que  les  articles  de  la  7e  classe  sont  transportés  à  des  taux 
moins  élevés  que  ceux  auxquels  les  articles  de  la  même  classe  étaient  transportés 
quand  ces  commodités  particulières  étaient  dans  la  7e  classe,  et  qu'elles  ne  devraient 
pas  être  forcéoc  d'abaisser  leurs  taux  sur  ces  marchandises. 

Audiences  à  Toronto,  les  23,  24  et  28  juin  1904. 

Jugement,  29  juin  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef:  Jugé,  que  la  méthode  raisonnable  et  juste  à  suivre- 
serait  d'établir,  pour  ces  articles,  des  taux  égaux  à  ceux  auxquels  le  transport  en  était 
effectué  immédiatement  avant  le  changement  de  la  classification,  en  mars  1900. 

N°  133. — Re  St.  Pierre  et  Cie  et  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Témiscouata. 

C'était  une  plainte  de  George  St.  Pierre  et  Cie,  de  Eraserville,  Que.,  alléguant 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Témiscouata  agissait  injustement  contre  les  plai- 
gnants au  sujet  de  ses  taux  de  transport,  et  demandant  une  injonction  intimant  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  de  reviser  et  abaisser  ses  taux  de  transport. 

Audience  à  Rivière-du-Loup,  19  avril  1905. 

Jugement,  5  juillet  1905. 

Ki.lam,  commissaire  en  chef:  Les  taux  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
ftr  Témiscouata  ne  sont  pas  déraisonnables,  vu  la  nature  du  pays  que  traverse  le- 
chemin  de  fer  et  de  son  .trafic. 

Le  tarif  'réglementaire  de  transport  de  la  compagnie  est  identique  aux  mêmes 
tarifs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique,  et 
de  la  plupart  des  autres  chemins  de  fer  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et 
le  même  que  celui  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  entre  ses  stations  à  l'ouest  de  Lévis. 
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Les  taux  inscrits  <lans  le  tarif  spécial  produit  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Témiscouata,  au  sujet  de  diverses  commodités,  suivant  qu'il  es1  autorisé  par  L'article 
260,  paragraphe  2,  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  supportenl  avantageusement  La  com- 
paraison avec  les  tarifs  communs,  sur  les  mêmes  commodités,  de  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  et  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
dans  la  province  de  Québec,  exceptés  tels  taux  que  les  conditions  de  concurrence 
ont  rendu  nécessaires,  et  qui  ne  sont  pas  appliqués  par  le  chemin  de  fer  Témiscouata. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Témiscouata  n'avait  pas  de  tarif  spécial  pour  le 
grain  et  les  produits  du  grain,  par  charge  de  wagon. 

Jugé,  que  conformément  à  la  pratique  commune  aux  autres  compagnies  de  che- 
mins do  fer  et  dans  l'intérêt  des  canapemente  de  bûcherons  sur  sa  ligne  ou  dans  le  vo\ 
sinage,  la  Compagnie1  du  chemin  de  fer  Témiscouata  devrait  préparer  un  tarif  sembla- 
ble sur  une  base  équitable. 

Il  a  été  démontré  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Témiscouata  avait,  avant 
juillet  1904,  un  tarif  proportionnel  sur  différentes  catégories  de  marchandises  (suivant 
la  classification  du  fret  canadien),  de  la  Rivière-du-Loup  et  Edmunston  sur  les  expédi- 
tions en  transit  de  localités  situées  au  delà,  et  elle  prélève  maintenant  sur  ce  trafic  en 
transit  les  pleins  taux  réglementaires,  comme  sur  son  trafic  local,  à  l'exception  de  quel- 
que trafic  à  Edmunston. 

Jugé,  que  la  compagnie  devrait  donner  ses  raisons  pour  retirer  ce  tarif  propor- 
tionnel et  dire  pourquoi  elle  refuse  de  le  rétablir. 

N°  2. — La  Brant  Milling  Co.,  v.  La  Compagnie  du  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

C'était  là  une  requête  de  la  Brant  Milling  Co.,  pour  injonction  "  permettant 
et  intimant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  maintenir  "  une  allo- 
cation jusque-là  par  elle  accordée  pour  le  coût  du  charriage  de  la  fleur  et  de  la  farine 
expédiées  du  moulin  de  la  compagnie  à  Portland  et  à  Montréal,  ainsi  qu'à  d'autre-  lo- 
calités de  la  région  est  du  Canada. 

I /allocation  fut  supprimée  après  que  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  devint  en  vi- 
gueur, et  on  prétendait  que  son  maintien  était  nécessaire  à  l'existence  de  l'industrie  de 
la  requérante. 

'Audience  à  Brantford,  26  avril  1904. 

Jugement,  13  juillet  1905. 

Killam,  commissaire  en  che  (4  Can.  Ry.  Cas.,  259). 

L'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  exige  l'égalité  des  prix  imposés  dans  des  circons- 
tances similaires,  en  substance,  et  défend  la  préférence  entre  individus,  personnes, 
compagnies  et  localités.     Ar<\  252. 

Aucune  modification  des  tarifs  de  prix  ne  peut  être  faite,  à  moins  de  circonstances 
ou  conditions  spécialement  prévues  dans  ces  tarifs,  ou  par  un  tarit'  spécial  d'une  appli- 
cation générale  et  n'établissant  pas  disparité  entre  différentes  localité-.     Art.  261,  262. 

Jugé,  que  la  requête,  soit  pour  le  maintien  de  l'allocation  antérieurement  faite,  ou 
pour  un  changement  dans  les  taux  des  tarifs  autorisés,  au  bénéfice  seul  de  la  requé- 
rante, doit  être  renvoyée. 

La  cause  Manufactureras  Coal  Rates,  3  Can.  Ry.  Cas.  438  es1  citée;    Stone  va  Dé- 
troit, etc.,  3  I.  C.  Rep.  613;   Hezel  Milling  Company  vs  St.  Louis;  etc.  ,5  /.  C.  R 
re  division  des  tarifs  conjoints,  10  I.  C.  Rep.  681,  suivie. 

X°  222. — Taux  sur  le  charbon — De  Midland  à  Orillia. 

Plainte  de  F.  W.  Grant,  alléguant  que  les  taux  sur  le  charbon  de  Midland  à  Oril- 
lia, Ont.,  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  sonl  excessifs, 
comparés  aux  taux  de  Suspension-Bridge,  Ont.,  au  même  endroit. 

Audience  à  Ottawa,  28  juin  1905. 

Jugement,  4  septembre  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef:  Le  bureau  a  constaté  une  absence  accusée  d'unifor- 
mité dans  les  taux  exigés  par  les  compagnies  de  chemin-  do  fer  pour  le  transport  du 
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charbon  à  courtes  distances,  et  se  propose  de  s'assurer,  si  possible,  si  cette  absence  d'uni- 
formité est  déraisonnable,  ou  si  quelque  effort  devrait  être  tenté  pour  harmoniser  les 
taux  sur  de  courtes  distances.  Toutefois,  comme  le  taux  imposé  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc,  pour  le  transport  du  charbon  de  Midland  à  Orillia, 
n'est  pas  par  lui-même  déraisonnable,  le  bureau  n'interviendra  pas. 

N°  263. — Taux  du  transport  de  la  pierre  de  Stonewall  et  des  localités  voisines  à 
Winnipeg. 

C'était  là  une  plainte  faite  par  E.  Williams  et  Cie,  A  Patterson  et  Cie,  Irwin  & 
Son  et  la  Winnipeg  Supply  Go.,  alléguant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  en  augmentant  les  taux  de  transport  sur  la  pierre  brute  et  de  la 
pierre  concassée  des  carrières  des  requérants  de  Stonewall  à  Winnipeg,  de  2f  cents  par 
100  livres  à  3  cents,  tout  en  continuant  le  taux  de  2|  cents  aux  carrières  de  Stony- 
Mountain,  établissait  une  disparité  injuste  contre  les  requérants,  et  demandant  une 
injonction  (a)  intimant  à  la  compagie  de  chemi  de  fer  de  rétablir  le  taux  antérieur  de 
2|,  à  partir  des  carrières  des  requérants,  ou  (b)  fixant  quelque  autre  taux,  comme  taux 
uniforme,  à  partir  de  toutes  les  carrières  sur  l'embranchement  Teulon. 

Audience  à  Winnipeg,  13  septembre  1905. 

Jugement,  23  novembre  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef:  En  présence  des  faits  que  le  trafic  de  Stonewall  a 
été  transporté  pendant  plusieurs  années  au  taux  le  plus  bas  ;  que  le  compagnie  du  che- 
min de  fer  a  elle-même  établi  au  même  chiffre  son  premier  taux,  de  Gunton  à  Winni- 
peg, et  que  le  second  vice-président  de  la  compagnie  a  promis  à  quelques-uns  des  re- 
quérants que  le  taux  de  2|  cents,  de  Rockspur  à  Winnipeg,  serait  protégé,  le  bureau 
était  d'opinion  que  ce  taux  était  raisonnable.  Cette  opinion  a  été  fortifiée  par  le  fait 
qu'un  taux  de  2|  cents  par  100  livres  est  établi  par  la  même  compagnie  de  chemin  de 
fer,  pour  le  transport  d'un  trafic  de  même  nature,  de  Milton,  Campbellford,  Credit- 
Eorks,  Schaw  et  Orangeville  à  Toronto,  à  des  distances  variant  de  33  à  49  milles. 
(Stonewall  est  à  20  milles  et  Rockspur  à  34  milles  de  Winnipeg.)  La  question  de 
convenance  des  taux  de  Stony- Mountain  à  Winnipeg  ne  devrait  pas  être  maintenant 
étudiée. 

Jugé,  qu'un  taux  plus  élevé  que  2|  cents  de  Gunton,  Rockspur  et  Stonewall  était 
déraisonnable,  et  qu'une  ordonnance  serait  émise  décrétant  désapprobation  du  taux  de 
3  cents,  et  rétablissant  celui  de  2|. 

N°  8. — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto  vs 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

C'était  là  une  demande  faite  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte- 
Catherine  et  Toronto,  en  vertu  de  la  section  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903, 
qui  autorise  le  bureau  à  ordonner  le  raccordement  des  rails  d'une  compagnie  avec  ceux 
d'une  autre  compagnie,  aux  conditions,  aux  endroits  et  de  la  manière  que  le  bureau 
pourrait  en  décider,  pour  faire  croiser  à  sa  ligne  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  appelée  ligne  d'embranchement  ou  auxiliaire  d'Allanburg,  de  manière 
à  opérer  un  raccordement  avec  l'embranchement  Allanburg  du  Grand-Tronc  à  Stam- 
ford. 

La  preuve  a  révélé  qu'une  convention  était  intervenue  entre  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Wabash — la  demande  était  de  fait 
une  demande  conjointe  des  compagnies  Niagara,  Sainte- Catherine  et  Toronto  et  Wa- 
bash— en  vertu  de  laquelle  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  concédait  à  la  Compagnie 
Wabash  l'usage  en  commun  avec  elle-même  de  l'embranchement  Allanburg,  pour  le 
terme  de  25  ans,  et  que  la  Compagnie  Wabash  avait  alors  l'usage  et  la  possession  de 
cet  embranchement  d'Allanburg,  conjointement  avec  la  Compagnie  du  Grand-Tronc, 
d'après  les  termes  et  conditions  contenus  en  un  mémorandum  de  la  convention. 

Audience  à  Ottawa,  8  mars  1904. 

Jugement,  5  avril  1904,  accordant  l'injonction  demandée. 
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Blair,  commissaire  en  chef  (3  Cari.  Ry  Cas.,  p.  256)  : — 

Le  but  de  l'Acte  des  chemins  de  fer  (sections  177,  253  et  271)  est  d'assurer  que 
toutes  les  facilités  raisonnables  et  convenables  pour  la  manutention,  l'expédition  et 
l'échange  du  trafic  soient  mises  à  la  disposition  du  public  expéditeur.  A  cette  n, 
le  bureau  peut,  sans  le  consentement  et  contre  le  gré  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  permettre  le  raccordement  d'une  ligne  à  une  autre,  quand,  dans  l'opinion  du  bu- 
reau, ce  raccordement  est  raisonnablement  nécessaire  au  point  de  vue  de  L'intérêt 
public  et  du  trafic,  dans  la  région  que  traverse  le  chemin  de  fer.  Les  parties  à  un  bail 
de  chemin  de  fer  ne  peuvent,  au  moym  de  stipulations  entre  elles,  restreindre  les  pou- 
voirs ou  l'exercice  de  la  discrétion  du  bureau  en  ce  qui  concerne  l'établissement  d'un 
semblable  raccordement. 

N°  9. — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto  vs 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Demande  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et 
Toronto,  de  rescinder  un  arrêté  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé 
approuvant  le  lieu  de  croisement,  par  la  ligne  d'embranchement  de  la  voie  prin- 
cipale de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  à  Merriton,  aux  moulins  de  papier  et  de 
coton  dans  ce  village,  sur  la  voie  principale  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Cathe- 
rine et  Toronto. 

On  allégua,  pour  appuyer  la  demande,  que  les  conditions  imposées  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  et  auxquelles  le  croisement  était  permis  à  cette 
compagnie,  n'avaient  pas  été  remplies — que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  n'avait  pas  payé,  mais  avait  refusé  de  payer  l'indemnité  pour  le  terrain  de  la 
compagnie  requérante  occupé  par  le  croisement,  les  appareils  d'aiguillage  et  les  voies 
d'évitement  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  conformément  à  l'arrêté  du  comité  des 
chemins  de  fer. 

Audiences  à  Ottawa,  11  et  22  mars  1904. 

Jugement,  5  avril  1904. — Demande  rejetée. 

Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  263)  : — 

Quand  deux  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  s'entendent  pas  sur  la  nature  et  l'é- 
tendue de  la  protection  prescrite  par  un  arrêté  du  comité  des  chemins  de  fer  à  établir 
au  croisement  de  deux  chemins  de  fer,  et  quand  l'une  d'elles  établit  volontairement 
la  protection  additionnelle  qu'elle  prétend  devoir  être  fournie  par  l'autre,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'arrêté,  le  bureau  n'ordonnera  pas,  par  une  injonction  ex 
post  facto,  le  paiement  par  cette  dernière  compagnie  de  la  dépense  encourue  et,  à  son 
défaut  de  payer,  que  le  croisement  soit  supprimé.  En  semblable  cas,  le  cours  régu- 
lier à  adopter  est  de  s'adresser  aux  tribunaux,  pour  obtenir  une  interprétation  de  l'ar- 
rêté. 

L'arrêté  du  comité  des  chemins  de  fer  prescrivait  un  système  de  signaux  à  déclan- 
cement,  et  tous  les  travaux  et  installations  nécessaires  pour  en  assurer  le  fonction- 
nement convenable  au  dit  croisement. 

Jugé,  que  les  rails  ne  font  pas  partie  des  appareils  exigés  par  cet  arrêté,  et  qu'un 
gardien  permanent  n'est  pas  nécessairement  requis. 

L'indemnité  n'est  pas  accordée  (1)  pour  l'usage  du  terrain  de  la  vieille  compa- 
gnie occupé  par  les  rails  de  croisement  de  la  nouvelle  compagnie,  quand  aucun  dom- 
mage grave  n'est  causé  à  ce  terrain;  ni  (2)  pour  l'entrave  aux  affaires  de  la  vieille 
compagnie  ou  pour  aucun  délai  dans  le  service  de  ses  voies  causé  par  l'usage  du  croise- 
ment requis  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  (Art.  177,  Acte  des  chemins  de  fer, 
1903.) 

Cité  de  Toronto  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

C'était  une  requête  faite  en  juin  1900  par  la  cité  de  Toronto  au  comité  des  chemins 
de  fer  du  Conseil  privé  demandant  un  arrêté  pour  autoriser  et  ratifier  la  construction 
et  le  maintien  du  viaduc  touchant  à  la  rue  York,  dans  la  cité  de  Toronto,  et  croisant 
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à  niveau  élevé  les  rails  du  chemin  de  fer  sur  l'Esplanade;  aussi  pour  définir,  entre 
la  cité  et  les  deux  compagnies  du  chemin  de  fer,  les  conditions  en  vertu  desquelles  les 
frais  des  travaux  devaient  être  supportés  par  chacune  des  parties,  conformément  aux 
articles  187  et  188  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1888. 

La  construction  de  ce  viaduc,  connu  sous  le  nom  de  pont  de  la  rue  York,  fut  dé- 
terminée par  les  clauses  7  et  8  de  la  convention  tripartite  de  l'Esplanade,  en  date  du 
26  juillet  1899,  confirmée  par  le  statut  du  Canada  55-56  Victoria,  chapitre  48. 

Comme  il  n'avait  pas  été  disposé  de  la  requête  avant  que  l'Acte  des  chemins  de 
fer,  1903,  fut  en  vigueur,  elle  fut  soumise  au  bureau  le  27  mai  1904. 

Par  cette  convention  de  l'Esplanade,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  consentait  à  construire  un  chemin  élevé  au-dessus  des  rails  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer— la  proportion  des  frais  à  être  supportés  par  chacune  de  ces 
compagnies  devant  être  définie  par  arbitrage  ou  payée  par  parts  égales,  par  le  C.  C.  P. 
et  la  cité,  au  cas  où  il  serait  constaté  que  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  en  serait 
exempté  ou  aurait  droit  à  garantie  contre  toute  responsabilité  au  paiement  d'une 
partie  de  ces  frais. 

Les  droits  du  Grand-Tronc,  relativement  à  cette  exemption  ou  à  cette  garantie, 
devaient  être  déterminés  dans  une  cause  spéciale  entre  la  cité  et  le. chemin  de  fer 
Grand-Tronc   qui  serait  soumise  aux  tribunaux. 

Après  que  le  viaduc  eut  été  construit  et  quoiqu'une  action  eut  été  instituée  par 
la  cité  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  cette  requête  fut  introduite  aux  lieu 
et  place  de  la  cause  spéciale. 

Jugement,  19  août  1904. 

Blair,  commissaire  en  chef  (4  Can.  By.  Cas.,  p.  62.) 

Eequête  refusée,  la  question  en  jeu  n'étant  pas  publique  de  sa  nature  mais  con- 
cernant le  règlement  d'un  conflit  de  nature  privée  dont  les  parties,  par  leur  conven- 
tion, avaient  laissé  la  décision  aux  tribunaux. 

(La  décision  dans  The  Merriton  Crossing,  3    an.  R.  Cas.,  263,  suivie.) 

N°  238. — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James  v.  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

C'était  une  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  en  vertu 
de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  ses  rails 
avec  ceux  de  la  division  Midland  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à 
un  point  près  de  Beaverton,  dans  le  township  de  Mara,  Ontario. 

Au  moment  où  la  requête  fut  présentée,  et  plusieurs  années  auparavant,  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  avait  une  voie  simple  au  point  indiqué  pour 
le  choisement,  et  jusqu'à  l'époque  de  l'audition  cette  compagnie  n'avait  jamais  an- 
noncé son  intention  de  poser  autre  chose  qu'une  voie  simple. 

La  cause  fut  entendue  à  Ottawa  le  29  août  1905,  et  une  ordonnance  fut  à  cette 
date  émise  autorisant  un  croisement  souterrain  au  point  plus  haut  nommé.  L'ordon- 
nance pourvoyait  que,  en  vue  du  croisement  proposé,  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
devait,  aux  frais  de  la  Compagnie  de  la  Baie-James,  élever  ses  rails  de  chaque  côté 
du  croisement,  sur  la  distance  que  l'ingénieur  en  chef  du  bureau  pourrait  trouver  né- 
cessaire pour  établir  une  pente  convenable,  et  à  une  hauteur  (n'excédant  pas  deux 
pieds)  au-dessus  du  niveau  des  rails  que  le  dit  ingénieur  pourrait  ordonner.  L'or- 
donnance pourvoyait  aussi  que  le  travail  de  maçonnerie  du  croisement  souterrain  de- 
vait être  suffisant  pour  permettre  la  construction  d'une  autre  voie  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

La  Compagnie  de  la  Baie-James  interjeta  appel  de  cette  ordonnance  à  la  cour 
Suprême  du  Canada,  soumettant  ce  point  particulier  de  la  juridiction  du  bureau  à 
émettre  une  ordonnance,  en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903, 
ou  autrement,  en  tant  que  cette  ordonnance  décrétait  que  le  travail  de  maçonnerie  du 
croisement  souterrain  devait  être  suffisant  pour  permettre  la  construction  d'une  autre 
voie,  sur  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 
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Appel  renvoyé:  37  S.C.R.  372. 

Plus  tard,  par  requête  en  date  du  8  mai  L906,  la  Compagnie  (lu  chemin  de  fer  de 
la  Baie-James  eu  appela  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  en  vertu 
du  paragraphe  2  de  l'article  44  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  modifier  la 
dite  ordonnance,  en  biffant  la  disposition  obligeant  la  Compagnie  de  la  Baie- James 
à  pourvoir  à  l'établissement  d'une  voie  auxiliaire  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc. 

Cette  requête  l'ut  aussi  renvoyée  par  décision  du  Conseil  privé  en  date  du  :;i  mai 
1900. 

N°  271. — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  urbain  Preston  et  Berlin  v.  La  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

C'était  là  une  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  urbain  Preston  et  Ber- 
lin, en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de 
croiser  les  rails  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  aux  rues  Caroline 
et  Erb,  dans  la  ville  de  Waterloo,  Ontario. 

Pour  éviter  les  croisements  demandés,  on  suggéra,  à  l'audience,  de  la  part  de  la 
ville,  que  le  bureau  exerçât  le  pouvoir  qu'il  aurait  possédé,  disait-on,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 187  de  l'acte,  et  ordonnât  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  dé- 
placer ses  rails  de  manière  à  fournir  un  espace  suffisant  pour  permettre  le  passage  de 
la  ligne  de  la  compagnie  requérante,  entre  la  propriété  de  M.  Seagram  et  la  voie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Audience  à  Toronto,  7  novembre  1905. 

Jugement,  Killam,  commissaire  en  chef:  La  requête,  dont  il  s'agit  de  disposer  ac- 
tuellement est  simplement  pour  permettre  les  deux  croisements  aux  rues  Caroline  et 
Erb,  et  elle  doit,  dans  l'intérêt  public,  être  refusée.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Preston  et  Berlin  s'était  déjà  adressée  au  bureau  pour  obtenir  une  petite  partie  du 
terrain  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  le  but  de  se  dis- 
penser du  croisement.  Cette  compagnie  était  constituée  uniquement  en  vertu  dea 
lois  provinciales,  et  les  dispositions  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  conférant  au  bureau 
le  pouvoir  de  permettre  l'usage  par  une  compagnie  des  rails  ou  du  terrain  d'une  autre 
compagnie,  ne  s'appliquent  qu'à  un  chemin  de  fer  sujet  à  la  juridiction  du  bureau, 
autorisé  par  un  acte  du  parlement  du  Canada,  ou  à  un  travail  déclaré  être  d'avantage 
général  pour  le  Canada. 

La  proposition  que  le  bureau  tente  d'exercer  le  pouvoir  de  forcer  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  qui  a  déjà  un  croisement,  non  pour  la  protection  du  public,  mais  en 
vue  de  l'avantage  en  résultant  pour  un  autre  chemin  de  fer,  peut  être  digne  de  quel- 
que considération,  mais  n'a  pas  lieu  d'être  examinée  sur  la  requête  actuelle. 

La  ville  pourrait  réussir  sur  une  requête  pour  déplacer  les  rails  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  faire  prolonger  le  chemin  public  de  manière  à  cou- 
vrir le  terrain  du  Grand-Tronc  entre  le  coin  de  l'édifice  Seagram  et  les  rails  et  une 
partie  de  ce  terrain  qui  ne  fait  pas  encore  partie  du  chemin  public.  Je- ne  voudrais  pas 
énoncer  quelle  décision  rendrait  le  bureau  sur  ce  point,  ni  dans  quelle  mesure  cela  pour- 
rait être  t'ait  en  toute  sécurité,  en  dehors  de  la  question  touchant  à  l'exercice  régulier 
du  pouvoir  du  bureau,  en  vertn  q\e  l'article  187  que  l'on  a  cité.  Si  la  ville  désire  faire 
cela,  elle  devrait  en  faire  la  demande. 

Plus  tard,  la  requête  fut  renouvelée  dans  la  ville  de  Waterloo,  après  que  le  bureau 
eut  eu  l'occasion  d'examiner  la  localité. 

Jugement,  le  commissaire  en  chef.  Le  bureau  constate  que  l'inspection  récem- 
ment faite  de  la  localité  a  simplement  confirmé  sa  manière  de  voir  antérieure,  que 
Les  croisements  ne  devraient  pas  être  permis,  que  la  seule  raison  apparente  pour  réta- 
blissement de  ces  croisements  est  de  permettre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  élec- 
trique l'usage  d'une  propriété  sur  laquelle  elle  désire  avoir  une  station  terminale  et 
une  cour,  et  le  bureau  ne  considère  pas  cette  raison  suffisante  pour  ajouter  ces  deux 
croisements,  si  rapprochés   l'un   de   l'autre  et  sur  une  semblable   courbe,   aux   autres 
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sources  de  danger  dans  Waterloo;  que  le  fait  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  a  fait  un  tel  choix  pour  son  point  terminal,  ou  que  le  conseil  de  ville  de  Waterloo 
refuse  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  de  placer  ses  rails  sur  d'autres  rues 
ne  paraît  pas  suffisant  pour  déterminer  le  bureau,  dans  l'exercice  du  pouvoir  discré- 
tionnaire que  lui  confère  la  loi,  à  en  venir  à  une  conclusion  différente  de  celle  qu'il 
juge  opportun  de  prendre  dans  l'intérêt  public;  que  le  bureau  regrette  que  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  ne  croit  pas  devoir  accorder  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  électrique  suffisamment  d'espace  pour  le  passage  de  ses  voitures  entre 
la  propriété  de  M.  Seagram  et  le  chemin  du  Grand-Tronc,  mais  il  juge  qu'il  n'a  aucun 
pouvoir  de  forcer  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  permettre  l'usage 
d'une  partie  quelconque  de  son  terrain  à  la  Compagnie  Preston  et  Berlin. 

Les  choses  étant  ainsi,  tout  changement  de  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  aux  intersections  des  rues,  ne  constituerait  aucun  avantage  pour  la 
Compagnie  Preston  et  Berlin. 

N°  307. — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac-Erié  v. 
La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

C'était  une  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et 
Lac-Erié,  en  vertu  de  la  section  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission 
de  croiser  les  rails  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  locataire 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec,  aux  rues  William,  et  Paleigh, 
dans  la  cité  de  Chatham,  Ontario. 

Par  convention  intervene  en  1888,  entre  la  ville  de  Chatham  et  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Ontario  et  Québec,  la  compagnie  s'engagea  à  maintenir  deux  barrières  et 
deux  gardiens  là  où  le  chemin  de  fer  croise  le  chemin  public,  et  à  permettre  des  croise- 
ments sur  quatre  rues  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  urbain  de  Chatham,  et  à  telles 
autres  compagnies  ou  corporations  auxquelles  la  ville  pourrait  de  temps  à  autre  per- 
mettre la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  urbains  dans  Chatham. 

Par  règlement  de  la  cité  de  Chatham  adopté  en  1905,  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac-Erié  (constituée  en  corporation  par  acte  du  Parle- 
ment du  Canada  3  Ed.  VII,  ch.  105),  a  été  autorisée  à  poser  et  construire  une  ligne 
de  chemin  de  fer  urbain  dans  Chatham,  et  à  obtenu  des  privilèges  étendus  pour  la 
mise  en  circulation  de  wagons  à  voyageurs  et  à  marchandises  mus  par  l'énergie  élec- 
trique, sur  certaines  rues,  celles  croisées  par  le  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec  in- 
cluses. 

Audience  à  Chatham,  7  décembre  1905. 

Jugement,  Killam,  commissaire  en  chef  (5  Can.  Ry.  Cas.,  p.  175). 

Jugé,  que  les  requérants,  quoique  possédant  de  plus  grandes  prérogatives  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ordinaire,  tombaient  sous  l'opération  de  la  convention  de 
1888,  comme  compagnie  autorisée  à  construire  et  exploiter  un  chemin  de  fer  urbain  à 
Chatham. 

Jugé  aussi,  que  le  consentement  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  la  conven- 
tion de  1888,  à  permettre  les  croisements,  pour  les  fins  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  urbain,  n'équivalait  pas  à  permettre  les  croisements  pour  des  fins  quelconques, 
ni  ne  l'obligeait  à  supporter  le  coût  de  toute  nouvelle  mesure  de  précaution  exigée 
par  la  construction,  à  travers  sa  voie,  d'un  chemin  de  fer  urbain  ou  autre  chemin  de 
fer,  et  que  les  frais  supplémentaires  encourus  devraient  être  supportés  par  les  requé- 
rants. 

N°  25. — Cité  d'Ottawa  v.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canada-Atlantique  et 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa. 

C'était  là  une  requête  de  la  cité  d'Ottawa  présentée  le  8  octobre  1905,  au  comité 
des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  demandant  un  arrêté  décrétant  la  construction, 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique,  d'un  passage  souterrain  sous 
sa  voie,  sur  la  rue  Bank,  et  répartissant  le  coût  de  ce  travail  entre  la  Compagnie  du  che- 
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min  de  fer  Canada- Atlantique  et  la  Compagnie  électrique  d'Ottawa.  La  requête  a  été 
référée  au  bureau    après  la  mise  en  vigueur  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa,  dont  l'entreprise  a  été  dé- 
clarée ouvrage  d'avantage  général  pour  le  Canada,  par  le  Parlement  du  Canada,  était 
autorisée,  par  arrêté  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  à  croiser  la  voie 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Atlantique,  sur  la  rue  Bank,  et,  par  con- 
vention, les  frais,  pour  la  protection  du  croisement,  étaient  supportés  par  les  deux  com- 
pagnies, par  parts  égales. 

Par  convention  en  date  du  20  juin  1893,  entre  la  cité  d'Ottawa  et  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa,  il  fut  pourvu  à  l'exécution  et  à  l'exploitation  des 
travaux  de  la  compagnie,  sur  certaines  rues  (la  rue  Bank  incluse),  dans  la  cité  d'Ot- 
tawa, pendant  une  période  de  trente  ans  de  la  date  de  la  convention.  En  vertu  de  cette 
convention,  la  compagnie  était  tenue  de  payer  à  la  cité  la  somme  de  $450,  annuelle- 
ment, par  mille  de  rue  occupée  par  ses  rails,  pendant  les  quinze  premières  années,  et 
de  $500  par  mille  ensuite. 

Par  une  autre  clause  de  la  convention,  la  compagnie  assume  de  payer  $1,000  par 
mille,  sur  les  rues  munies  d'un  pavage  permanent.  La  convention  pourvoit  aussi  qu'au 
cas  où  la  cité  désirerait  changer  le  niveau  d'aucune  rue,  elle  aurait  droit  de  le  faire, 
sans  être  tenu  d'aucuns  dommages  qui  pourraient  résulter  pour  la  compagnie  de  l'in- 
terruption de  son  trafic. 

Audience  à  Ottawa,  11  avril  1905. 

Jugement,  13  juillet  1905.  Par  Killam,  commissaire  en  chef  (5  Cari.  Ry.  Cos., 
p.  127)  : 

Jugé,  que  la  municipalité  de  la  cité  devrait  contribuer  également  avec  le  chemin  de 
fer  à  vapeur  au  coût  des  travaux. 

Aussi,  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  urbain  électrique  devrait  de  même  con- 
tribuer au  coût  des  travaux. 

Il  est  ordonné,  que  les  frais  de  construction  du  passage  souterrain,  incluant  l'in- 
demnité pour  les  dommages  au  terrain,  seront  supportés  par  les  parties  dans  la  propor- 
tion suivante  :  trois  huitièmes  par  la  municipalité  de  la  cité,  trois  huitièmes  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  vapeur,  un  quart  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  urbain 
électrique. 

Permission  est  accordée  par  le  bureau,  sur  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  électrique  d'Ottawa,  d'en  appeler  à  la  cour  Suprême  du  Canada  de  ses  décisions 
sur  les  questions  de  droit  suivantes  : — 

1.  D'après  les  conditions  de  la  convention  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
électrique  d'Ottawa  et  la  cité  d'Ottawa,  en  date  du  28  juin  1893,  la  compagnie  devait- 
elle  être  appelée  à  contribuer  au  coût  du  travail  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  ? 

2.  En  vertu  de  la  dite  convention,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique 
d'Ottawa  avait-elle  le  droit  d'exiger  de  la  cité  d'Ottawa  .qu'elle  lui  fournisse,  pour  son 
usage,  dans  l'exercie  de  ses  prérogatives  d'exploitation,  une  rue  ou  un  chemin  public 
appelé  rue  Bank,  comprenant  cette  partie  de  la  dite  rue  où  elle  est  croisée  par  les  rails 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique  (soit  avec  le  niveau  actuel  ou 
avec  le  niveau  modifié  tel  que  proposé),  à  des  conditions  de  paiement  ou  d'indemnité 
de  la  nature  de  celles  mentionnées  dans  la  dite  convention,  et,  si  tel  est  l'effet  de  la 
dite  convention,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa  devait-elle  être 
appelée  à  contribuer  au  coût  des  travaux  dont  l'exécution  a  été  ordonnée? 

Jugé,  que  la  compagnie  électrique  était  une  compagnie  "intéressée  ou  atteinte  " 
dans  ou  par  les  dits  travaux,  dans  le  sens  de  l'article  47  de  l'Acte  des  chemins  de  fer, 
1903,  et  pouvait  régulièrement  être  contrainte  de  contribuer  au  coût  de  leur  exécution 
(37  S.C.K.  354). 

X°  200.— Re  Embranchement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  à  l'est  de  la  Don,  Toronto. 

C'était  là  une  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
comme  locataire  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec,  en  vertu  de  la 
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l'article  175  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  construire  une 
ligne  d'embranchement  de  chemin  de  fer  le  long  du  bord  sud  de  la  rivière  Don,  dans  la 
cité  de  Toronto. 

Audience  à  Toronto,  27  avril  1905. 

Jugement,  15  août  1905,  rejetant  la  requête. 

Killam,  commissaire  en  chef  :  Il  n'a  pas  été  démontré,  à  la  satisfaction  du  bureau 
que  cet  embranchement  était  "  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  ou  donnerait  plus  de 
facilité  aux  affaires  ",  comme  requis  par  le  paragraphe  4  de  l'article  175  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903. 

La  législature  avait  confié  les  intérêts  de  cette  partie  de  la  cité,  dans  une  grande 
mesure,  aux  autorités  civiques.  Le  bureau  a  compris  qu'il  ne  devait  pas  intervenir 
dans  l'exercice  de  sa  discrétion,  si  ce  n'est  pour  de  graves  raisons,  et  qu'il  devrait  lui 
être  amplement  laissé  de  décider  si  aucune  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  laquelle, 
peut  être  autorisée  à  construire  un  embranchement  dans  ce  voisinage. 

Il  ne  s'en  suivait  pas  nécessairement  que  ce  pouvoir  serait  donné  à  toute  compa- 
gnie choisie  par  la  cité,  mais  le  fait  que  la'  cité  aura  consenti  à  la  construction  de  sem- 
blable ligne  tendra  à  établir  son  importance,  et  le  choix  de  la  cité  aura  un  grand  poids, 
pourvu  que  les  conditions  stipulées  paraissent  au  bureau  sauvegarder  convenablement 
les  intérêts  des  autres  compagnies  de  chemin  de  fer,  aussi  bien  que  ceux  du  public. 

N°  257. — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  v.  Le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  demandait,  en  vertu  de  l'article  123  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  une  ordonnance  approuvant  le  tracé  d'une  section  de 
la  ligne  principale  de  sa  voie  ferrée,  de  Portage-la-Prairie  à  la  rivière  Petite- S askat- 
chewan,  au  Manitoba. 

La  carte  du  tracé  avait  été  approuvée  par  le  ministre  des  chemins  de  fer,  tel  que 
requis  par  l'article  122  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  et  par  le  gouverneur  en  conseil. 

On  opposa,  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
que  la  continuation  du  tracé  projeté  de  la  ligne  de  la  compagnie  requérante,  jusqu'à 
la  frontière  entre  le  Manitoba  et  la  province  de  Saskatchewan,  se  trouverait  à  une 
très  courte  distance,  9  ou  10  milles,  des  embranchements  des  Buttes- au-Faisan,  Mani- 
toba et  Nord-Ouest  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ce 
qui  était  contraire  à  l'intention  et  au  but  du  parlement,  tels  que  définis  par  l'acte 
constituant  la  compagnie  de  la  requérante,  qui  exigeait  que  cette  dernière  gardât 
une  distance  de  30  milles  approximativement  des  autres  chemins  ;  ce  qui  soule- 
vait, par  conséquent,  une  très  importante  question  de  droit,  à  savoir,  sur  la  signi- 
fication et  l'interprétation  véritables  de  l'acte  corporatif,  question  au  sujet  de  laquelle 
le  bureau  pourrait  désirer  obtenir  l'opinion  de  la  cour  Suprême. 

Audience  à  Ottawa,  4  septembre  1905. 

Jugement,  4  septembre  1905. 

Commissaire  en  chef:  Il  ne  me  paraît  pas  qu'il  y  ait  aucune  question  de  droit  en 
jeu  en  cette  cause.  La  compagnie  a  obtenu  un  acte  spécial  l'autorisant  à  construire 
une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  certains  points.  Le  parlement  a  permis  que  cela  soit 
fait,  et  ce  n'est  pas  au  bureau  à  dire  que  cela  ne  doit  pas  être  fait. 

L'Acte  des  chemins  de  fer,  par  son  contexte,  doit  être  lu  comme  faisant  corps 
avec  l'acte,  spécial,  exige  l'approbation  par  le  ministre  du  tracé  du  chemin  de  fer. 
Après  que  le  ministre  l'a  approuvé,  ce  tracé  doit  être  reconnu  comme  celui  que  le  che- 
min doit  suivre,  et  il  ne  peut  être  modifié  que  par  le  ministre  lui-même.  Le  bureau 
n'a  aucun  pouvoir  arbitraire  de  refuser  ou  accepter  les  plans  du  parcours  qui  ont  été 
approuvés  par  le  ministre.  Après  cette  approbation,  l'attitude  régulière  à  prendre 
par  le  bureau  est  de  considérer  qu'il  y  a  une  compagnie  autorisée  par  le  parlement  à 
construire  un  chemin  de  fer  sur  le  parcours  ainsi  approuvé.  Le  bureau  n'a  aucun 
droit  de  décréter  que  le  chemin  de  fer  ne  sera  pas  construit  sur  ce  parcours.  Il  doit 
considérer  les  plans  du  tracé,  simplement  comme  plans  d'une  partie  de  la  ligne  cons- 
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truite  suivant  ce  tracé,  et  tout  ce  qu'il  peul  déterminer  esl  si  les  détails  du  tracé  1*' 
long  de  cette  route  doivent  être  adoptés  ou  non.  îl  peut  y  avoir  des  raisons  qui  lui 
permettent  d'apporter  de  légères  modifications,  de  façon  ou  d'autre,  sans  cesser  de  se 
conformer  au  tracé  général  autorisé  par  le  ministre. 

Quoique  le  hure. m  doive  être  très  circonsped  à  mettre  en  question  la  manière  de 
voir  du  ministre,  il  peut  cependant  arriver  qu'il  n'approuve  pas  ce  tracé,  s'il  croil  que 
le  ministre  a  erré  sur  l'application  de  la  loi  el  qu'il  n'avail  pas  le  droit  d'autoriser  ou 
sanctionner  le  tracé,  en  vertu  de  l'acte  spécial  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Une 
question  de  ce  genre  se  rencontre  ici.  Il  n'existe,  dans  mon  esprit,  néanmoins,  pas  un 
doute  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  avait  le  droit  de 
construire  sur  le  parcours  qui  avait  été  choisi,  et  que  le  ministre  avail  Le  pouvoir 
de  sanctionner  ce  parcours. 

Par  son  acte,  la  compagnie  est  autorisée  à  construire  ses  chemins  de  fer,  de  Monc- 
ton  à  la  côte  du  Pacifique,  et  certains  endroits  sont  indiqués  par  lesquels  il  lui  faut 
passer.     Le  ministre  serait  lié  par  cela. 

La  clause  invoquée  comme  créant  une  limitation  quant  au  parcours  dans  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  ne  lie  le  gouverneur  en  conseil  à  rien,  comme  matière  de  droit. 
En  premier  lieu,  elle  dit  qu'il  doit  tenir  compte  d'un  certain  principe;  qu'il  tiendra 
compte  de  ce  principe  à  l'exception  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  atteindre  certaines 
localités  communes.  Il  y  a  là  une  exception.  Elle  dit  ensuite,  "  ou  pour  autres  rai- 
sons satisfaisantes  ".  Elle  dit,  de  plus,  que  ce  parcours  sera,  autant  que  praticable 
(autre  exception),  suivi  à  telle  distance  généralement,  de  pas  moins  de  trente  milles, 
de  toute  autre  voie  principale  de  lignes  de  chemins  de  fer,  suivant  que  le  gouverneur 
en  conseil  le  jugera  raisonnable.  Il  n'y  a  pas  de  limitation,  en  fait,  quant  aux  trente 
milles.  C'est  une  suggestion  suivant  laquelle  le  gouverneur  en  conseil  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  se  sentir  lui-même  lié  à  agir.  Le  fait  même  qu'une  partie  de  la  ligne 
est  choisie,  et  que  certaines  considérations  sont  indiquées  pour  servir  de  guides  à 
l'approbation  de  ce  parcours  particulier,  indiquerait  que  le  reste  du  parcours  est  indé- 
terminé, comme  il  le  serait  pour  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  vertu  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer  et  de  son  acte  spécial,  lorsque  cette  compagnie  n'a  aucune 
limitation  quant  à  son  tracé. 

Jugé,  qu'il  n'y  a  pas  suffisamment,  dans  la  question  de  droit  soulevé,  pour  induire 
le  bureau  à  soumettre  cette  question  à  la  cour  Suprême,  avant  d'agir  en  la  manière 
ordinaire,  et  que  les  arrêtés  approuvant  les  plans  devraient  être  émis. 

N°  25. — Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de 
l'article  139  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  prendre  possession 
de  certains  terrains  additionnels,  sis  au  nord  de  l'Esplanade  et  entre  les  mes  Yonge 
et  York,  en  la  cité  de  Toronto,  et  pour  la  rectification  des  minutes  de  l'ordonnance. 

Le  19  avril  1904,  un  incendie  avait  lieu  dans  la  partie  commerciale  de  la  ville  de 
Toronto.  Le  4  mai  1904,  avant  qu'aucun  propriétaire  de  terrain  eut  commencé  les 
travaux  préliminaires  pour  reconstruire,  cette  requête,  qui  concernait  une  partie  dos 
propriétés  incendiées,  fut  présentée.  ITne  autre  requête,  s'appliquaut  à  d'antre-  des 
propriétés  incendiées,  fut  ensuite  soumise  le  10  août  1904. 

La  requête  était,  suivant  les  termes  du  statut,  pour  permettre  à  la  requérante  d'ex- 
proprier les  terrains  incendiés  et  d'autres  terrains  ....  pour  les  fins  de  "  com- 
modités convenables  pour  le  public  et  le  trafic  sur  son  chemin  de  fer".  Le  résultat 
de  la  requête  fut  qu'aucun  des  propriétaires  affectés  n'avait  complété  aucun  travail 
sur  le  terrain  en  vue  de  réparer  les  édifices  incendiés. 

Les  deux  points  importants  soulevés  à  l'audition  furent  : — 

Premièrement,  quant  à  la  juridiction  du  bureau.  On  prétendait  que  les  motifs 
allégués  dans  la  requête  n'étaient  pas  suffisants,  sous  l'autorité  de  l'article  139  de  l'Acte 
des  chemin  de  fer,  pour  permettre  au  bureau  de  l'accorder. 

Deuxièmement,  quant  à  la  question  d'indemnité  aux  parties  intéressées  dans  le 
terrain  à  exproprier. 
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Audiences,  26  mai,  22  juillet,  9  décembre  1904,  et  5  janvier  1905,  à  Ottawa,  et  22 
et  23  décembre  1904  à  Toronto. 

Jugement,  23  février  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef  (4  Can.  Ry.  Cas.,  p.  290)  : 

Le  bureau  peut  ne  pas  considérer  simplement  le  trafic  venant  à  la  station  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  requérante  du  voisinage  immédiat  ou  de  distances  éloignées,  mais 
aussi  le  trafic  futur  sur  le  chemin  de  fer  et  la  commodité  future  du  public. 

En  examinant  la  question  d'indemnité,  le  bureau  peut  exiger  de  la  requérante  un 
acte  quelconque,  y  compris  le  paiement  d'argent,  en  outre  de  l'indemnité  ordinaire- 
ment accordée  en  vertu  du  statut,  mais  toute  telle  indemnité  additionnelle  ne  devrait 
être  accordée  que  dans  des  circonstances  très,  particulières. 

Jugé,  que  l'indemnité  ne  devrait  pas  être  payée  aux  propriétaires  pour  pertes  su- 
bies dans  leurs  affaires  depuis  l'incendie  et  pendant  l'instance  devant  le  bureau  pour 
permission  d'exproprier,  mais  l'intérêt,  à  compter  de  la  requête  originaire  pour  telle 
permission,  fut  accordé. 

Bernier,  sous-commissaire  en  chef  (dissident)  :  Les  principes  en  vertu  desquels 
l'indemnité  devrait  être  accordée  sont  définis  par  l'Acte  des  chemins  de  fer,  et  le  bu- 
reau n'a  le  pouvoir  d'autoriser  le  paiement  d'une  indemnité  pour  aucun  autre  dom- 
mage que  celui  que  le  statut  admet  dans  les  cas  ordinaires  d'expropriation,  sous  l'au- 
torité de  l'Acte  des  chemins  de  fer. 

Mills,  commissaire  (dissident)  :  Cette  indemnité  peut-être  accordée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 189,  pour  les  pertes  commerciales  souffertes  pendant  que  la  demande  pour  un  per- 
mis d'expropriation  est  pendante,  et  il  s'agit  ici  d'un  cas  où  il  convient  d'autoriser  une- 
allocation  pour  dommages  résultant  de  telles  pertes. 

N°  183. — In  re  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  les  villes  de 
Saint-Henri  et  de  Sainte-Cunégonde. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  demandé  l'autorisation  d'ex- 
proprier un  terrain  appartenant  aux  villes  de  Saint-Henri  et  de  Sainte-Cunégonde,. 
dans  la  province  de  Québec,  pour  agrandir  son  parc. 

Audience  à  Ottawa,  14  février,  et  à  Montréal,  22  février  1905. 

Jugement,  2  mai  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef  (4  Can.  Ry.  Cas.,  p.  277)  : 

En  vertu  des  articles  118  et  139  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  peuvent  exproprier  des  corporations  municipales  des  terrains  dont 
ces  dernières  se  servent  pour  des  fins  municipales. 

N°  204. — Reid  vs.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique. 

Ceci  était  une  demande  faite  par  un  particulier,  sous  l'autorité  de  l'article  186  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  forcer  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- 
Atlantique  à  établir  et  à  entretenir  des  croisements  de  chemin  public  au-dessus  ou 
au-dessous  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  aux  points  touchant  aux  terres  du  requérant,, 
et  cette  demande  était  basée  sur  une  convention  qui  serait  intervenue  entre  le  requé- 
rant et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  que  l'on  prétendait  avoir  été  consentie  par 
M.  J.  R.  Booth,  de  la  part  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

On  a  contesté  l'existence  et  les  prétendus  termes  de  la  convention,  ainsi  que  le 
droit  de  M.  Booth  de  lier  la  compagnie  en  pareille  matière.  Le  chemin  de  fer  a  été 
construit  à  travers  les  terres  du  requérant,  et  c'est  de  celui-ci  que  le  droit  de  passage 
avait  été  acquis.  Il  avait  plus  tard  converti  les  terres  longeant  le  chemin  de  fer  en 
lots  à  bâtir,  avec  rues  y  aboutissant,  et  sa  demande  avait  pour  objet  de  prolonger  cer-^ 
taines  de  ces  rues  au  delà  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

La  municipalité  avait  adopté  un  règlement  déclarant  ces  rues  chemins  publics, 
sans  se  conformer  à  l'article  632  de  l'acte  municipal,  Statuts  Revisés  d'Ontario,  1897, 
chapitre  223. 

On  a  objecté  que  le  requérant  n'avait  pas  de  locus  standi  pour  être  entendu  sur  pa- 
reille demande,  qui  appartenait  à  la  municipalité  seule,  et  qu'aucun  chemin  public  ne 


COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  POUR  LE  CANADA  89 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 

peut  être  établi  à  travers  la  ligne  d'un  chemin  de  fer    sans  l'adoption   préalable  d'un 
règlement  à  cet  effet  par  la  municipalité,  après  l'accomplissement  de  ces  formalit 

Audiences  à  Ottawa,  16  mai  et  6  juin  1905. 

Jugement,  9  juin  1905. 

Xillam,  commissaire  en  chef  (4  Can.  Ry.  Cas.,  p.  272)  : — 

1.  En  vertu  de  l'article  186,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  tout  autre  groupe 
ou  particulier  peut  demander  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et,  dans  certains  cas, 
à  d'autres  groupes  ou  particuliers,  la  permission  d'établir  un  chemin  public. 

2.  Le  règlement  de  la  municipalité  pour  établir  un  chemin  publie  à  travers  le  che- 
min de  fer  et  sans  le  consentement  de  la  compagnie  était  impératif. 

3.  L'Acte  d'Arpentage  Statuts  Révisés  d'Ontario,  1897,  c.  181,  art,  39,  ne  peut 
créer  des  chemins  publics  à  travers  le  terrain  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ni 
conférer  au  requérant  le  droit  de  prolonger  ses  rues  à  travers  le  chemin  de  fer. 

4.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut,  avec  l'autorisation  du  bureau,  affecter  et 
consacrer  partie  de  son  droit  de  passage  à  l'établissement  de  chemins  publics,  conces- 
sion que  la  municipalité  pourrait  accepter  sans  adopter  de  règlement  à  cette  fin. 

5.  Le  requérant  n'est  fondé  qu'à  obtenir  du  bureau  une  ordonnance  autorisant 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  établir  et  construire  semblables  chemins  publics.  Le 
règlement  de  la  municipalité  peut  être  considéré  comme  une  acceptation  de  ces  chemins 
publics. 

6.  Le  bureau  ne  rend  pas  obligatoire  l'exécution  formelle  de  pareilles  conventions. 
Il  n'a  pas  le  pouvoir  de  forcer  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  un  che- 
min public  à  la  demande  du  requérant. 

7.  Comme  aucun  autre  tribunal  ou  aucune  autre  autorité  que  le  bureau  ne  peu- 
vent légalement  permettre  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  le  chemin 
public  en  question,  la  demande  devrait  procéder  de  manière  à  mettre  le  bureau  en  état 
de  déterminer  s'il  peut  accorder  cette  permission. 

X°  191. — La  compagnie  de  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich  vs.  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

Voici  une  demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  en  vertu 
de  l'article  137  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  obtenir  la  possession,  l'usage  et 
l'occupation  d'une  terrain  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Goderich. 

Le  terrain  réclamé  étant  une  partie  d'une  lisière  le  long  du  pont  de  la  ville  de 
Goderich,  sur  le  bord  de  l'eau  duquel  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a 
une  quantité  de  voies  ferrées  et  autres  améliorations.  La  partie  réclamée  n'était  pas 
couverte  par  les  voies  ferrées  ni  utilisée  d'autre  façon  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  mais  cette  compagnie  prétendait  qu'elle  aurait  probablement  besoin 
plus  tard,  pour  son  trafic  en  cette  localité,  de  deux  autres  voies  ferrées  sur  le  terrain 
en  question. 

La  compagnie  requérante  désirait  prendre  et  employer  non  seulement  la  partie 
absolument  nrcessaîre  pour  ses  rails,  mais  encore  une  autre  lisière  pour  les  desservir. 

L'ingénieur  en  chef  du  bureau  a  fait  rapport  qu'une  voie  additionnelle  suffirait  à 
l'avenir  à  toutes  les  exigences  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  <t  que 
l'étendue  qu'il  recommandait  d'autoriser  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Guelph  et 
Goderich  à  prendre  était  la  moindre  qui  lui  serait  raisonnablement  nécessaire  pour 
établir  ses  rails  et  les  desservir. 

Audience  à  Ottawa,  21  mars  1905. 

Jugement,  17  juillet  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef:  De  très  grands  pouvoirs  ont  été  conférés  par  la 
législature  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  prendre  des  propriétés  sans  ]<■  con- 
sentement des  détenteurs.  Dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs,  elles  causenl  souvent  de 
graves  embarras  et  de  sérieux  inconvénients  aux  particulier-;  dans  plusieurs  cas  ellles 
les  privent  d'une  propriété  dont  ils  ont  un  urgent  besoin  pour  leurs  affaires. 
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L'article  137  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903..  rend  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  sujettes  au  même  traitement  que  celui  qu'elles  ont  le  droit  d'imposer  aux  par- 
ticuliers, en  vertu  des  articles  généraux  d'expropriation  contenus  dans  l'acte. 

Le  parlement  désire  que  la  voie  reste  libre  à  la  construction  de  nouveaux  chemins 
de  fer,  et  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  existantes  n'aient  le  privilège  de  mono- 
poliser les  terrains  avantageusement  situés  pour  des  fins  de  chemin  de  fer,  sur  aucun 
point  déterminé  cette  législation  confère  au  bureau  le  pouvoir  d'accorder  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  l'occupation  et  l'usage  du  terrain  d'une  autre,  même  au  grand 
dommage  et  détriment  de  celle-ci.  '  Quoiqu'il  soit  pourvu  à  une  juste  indemnité,  on 
doit  prendre  soin  d'éviter  ce  dommage,  excepté  dans  les  cas  où  l'intérêt  public  l'exige 
i  mpérieusement. 

Il  est  difficile  de  déterminer  à  l'avance  les  exigences  probables  d'un  avenir  éloigné. 
On  devrait,  lorsque  l'on  reçoit  de  semblables  demandes,  tenir  compte  du  développe- 
ment futur,  et  l'on  ne  devrait  pas  permettre  d'empièétement  sur  un  terrain  dont  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  existante  paraît  avoir  raisonnablement  besoin  pour  ses 
opérations,  si  cet  empiétement  peul  être  évité.  D'autre  part,  le  bureau  doit  être  en 
garde  contre  la  production  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  existante'  d'une  éva- 
luation exagérée  de  ses  besoins  probables,  dans  le  but  de  placer  un  concurrent  qui 
surgit  dans  une  situation  désavantageuse. 

Il  n'a  pas  été  prouvé  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  ait 
besoin  d'une  seule  voie  additionnelle  pour  son  trafic  à  Goderich  ou  dans  le  voisinage, 
et  qu'il  y  ait  perspective  immédiate  que  ce  besoin  se  fasse  sentir.  Si  cela  arrivait,  le 
bureau  ou  tout  autre  organe  exerçant  alors  ses  pouvoirs  actuels,  pourra  adopter  les 
mesures  que  l'occasion  justifierait. 

Jugé,  qu'une  ordonnance  devrait  être  rendue,  autorisant  la  possession,  l'usage  et 
l'occupation  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  du  terrain  déli- 
mité par  l'ingénieur  du  bureau  comme  étant  nécessaire  aux  opérations  de  la  compagnie, 
celle-ci  devant  payer  une  compensation  qui  sera  fixée  à  l'amiable  entre  les  deux  compa- 
gnies, ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  bureau: 

Jugé,  aussi,  que  bien  que  ce  bureau  ait  le  pouvoir  de  rescinder  ou  de  modifier  ses 
décisions,  cette  ordonnance  sera  considérée  comme  expressément  sujette  à  être  modifiée 
ou  rescindée  par  le  bureau  :  les  parties  seront  ainsi  suffisamment  averties  que  ce  chan- 
gement pourra  être  fait   selon  que  l'exigeront  les  développements  futurs. 

N°  249. — F  veston  and  Berlin  Street  Railway  Comapny  v.  La  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc. 

La  Preston  and  Berlin  Street  Railway  Company  a  demandé,  en  vertu  de  l'article 
137  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  la  possession,  l'usage  et  l'occupation  d'autant  de 
terrain  à  même  le  droit  de  passage  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
à  l'intersection  des  rues  Caroline  et  Erb,  dans  la  ville  de  Waterloo,  qu'il  lui  serait  né- 
cessaire pour  les  croisements  de  la  requérante  à  ces  endroits. 

La  Compagnie  Preston  and  Berlin  a  été  constituée  par  lettres  patentes  sous  le 
grand  sceau  de  la  province  d'Ontario. 

Audience  à  Ottawa,  29  août  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef  :  L'article  137  donne  à  une  compagnie,  si  le  bureau  le 
permet,  le  droit  de  prendre  et  utiliser  le  terrain  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer. 
Les  mots  "  la  compagnie  ",  dans  cet  article,  signifient  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
sujette  à  l'autorité  législative  du  Parlement  du  Canada. 

Le  bureau  n'a  pas  juridiction  pour  autoriser  la  prise  de  possession  du  terrain  en 
question. 

N°  318. — Demande  Bertram  &  Sons — embranchement. 

Ceci  est  une  demande  de  John  Bertram  &  Sons,  Ltd.,  de  Dundas,  Ontario,  pour  une 
injonction  à  la  Hamilton  and  Dundas  Street  Railway  Company  et  à  la  Toronto, 
Hamilton  and  Bnjfalo  Railway  Company,  ou  à  l'une  d'elles,  lui  ordonnant  de  construire 
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et  d'entretenir  un  embranchement  à  partii  du  chemin  de  fer  de  La  H amil ton  and 
Dundas  Street  Railway  Company,  à  la  rue  Hall,  dans  la  ville  de  Dundas,  jusqu'au  ter- 
rain et  à  la.  place  d'affairée  de*  requérants. 

La  Hamilton  <i?id  Dundas  Street  Railway  Company  a  été  constituée  en  corpora- 
tion par  acte  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario,  e1  sa  7oie  terrée  n'a  jamais 
été  déclarée,  par  le  Parlement  du  Canada,  être  un  ouvrage  d'avantage  généra]  pour  le 
Canada. 

Les  requérants  ont  soutenu  que  l'article  7  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  L903,  donne 
au  bureau  juridiction  en  la  matière. 

Cet  article  décrète  que  "tout  chemin  de  fer,  chemin  urbain  à  vapeur  ou  électrique 
ou  tramway,  dont  la  construction  ou  L'exploitation  sonl  autorisées  par  un  acte  spécial 
adopté  par  la  législature  de  la  province,  se  raccordant  actuellement  ou  qui  se  raccor- 
dera plus  tard  à  un  chemin  de  fer,  ou  traversant  un  chemin  de  fer  qui,  au  momenl  de 
ce  raccordement  ou  de  ce  croisement,  relève  de  l'autorité  législative  du  Parlemenl  du 
Canada,  est  par  les  présentes  déclaré  être  une  entreprise  d'avantage  général  pour  le 
Canada,  quant  à  ce  qui  concerne  seulement  ce  raccordement  ou  croisement,  ou  le  trafic 
d'entier  parcours  qui  passe  sur  cette  ligne " 

La  Toronto,  J  la  mil 'ton  and  Buffalo  Railway  Company  relève  de  l'autorité  législa- 
tive du  Parlement  du  Canada. 

Audience  à  Toronto,  11  décembre  1905. 

Jugement,  11  décembre  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef:  Ces  chemins  de  fer  provinciaux  sont  déclaré.-  tra- 
vaux d'intérêt  général  pour  le  Canada,  quant  à  ce  qui  concerne  uniquement  l'établisse- 
ment du  raccordement  matériel,  le  croiseir/ait  de  l'un  par  l'autre,  et  le  trafic  dentier 
parcours  entre  eux.  Ceci  n'inclut  pas  la  construction  des  voies  de  garage  ou  l'établisse- 
ment de  facilités  pour  le  trafic. 

Son  objet  est  d'assujettir  à  l'Acte  des  chemins  de  fer  du  Dominion,  sous  certains 
rapports  seulement,  ces  chemins  de  fer  autorisés  par  les  législatures  provinciales,  e1 
non  de  les  faire  dépendre  entièrement  de  cet  acte,  une  fois  qu'ils  ont  été  raccordée  et 
sont,  dans  un  sens,  devenus  prolongements  d'un  chemin  de  fer  fédéral. 

Jugé,  que  la  Hamilton  and  Dundas  Street  Railway  Company  ne  tombail  pas  sous 
la  juridiction  du  bureau,  et  que  celui-ci  n'avait  pas  le  pouvoir  d'émettre  une  injonc- 
tion pour  la  forcer  à  donner  un  embranchement. 

N°  264. — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  vs.  le  township  de 
North-Dumfries. 

Requête  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  être  autorisé  à  construire 
et  à  exploiter,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  des  voies  ferrées  sur  le  parcours 
actuel  d'un  chemin  public  dans  le  township  de  Xorth-Dumfrics,  Ontario,  à  fermer  au 
trafic  public  partie  de  ce  chemin,  et  à  en  ouvrir  un  nouveau  à  sa  place. 

La  compagnie  avait  un  embranchement  allant  de  sa  ligne-mère  à  Ayr  à  an  moulin, 
et  à  partir  de  cet  embranchement  des  voies  de  chargement  ont  été  établies  jus- 
qu'à une  chambre  d'emprunt,  traversant  sur  son  parcours  le  chemin  en  question. 

Des  arrangements  avaient  été  conclus  avec  les  propriétaires  des  terres  touchant  à 
la  chambre  d'emprunt  d'un  côté  du  chemin  et  aboutissant  à  l'embranchemenl  du  moulin 
de  l'autre  côté  du  chemin,  pour  l'acquisition  de  nouveaux  terrains  contenant  du  gra- 
vier, et  la  compagnie  désirait  creuser  plus  avant  dans  le  liane  de  la  colline  el  à  une  pro- 
fondeur beaucoup  plus  basse  que  le  niveau  du  chemin  public;  il  fallait  à  cette  fin 
couper  le  chemin  à  une  profondeur  égale,  et  aussi,  pendant  une  période  «le  quinze  an- 
nées, le  détourner  de  manière  à  le  faire  passer  autour  du  terrain  de  la  compagnie  et  le 
faire  traverser  d'un  côté  par  l'embranchement  conduisant  de  la  gare  à  Ayr  au  moulin 
et  à  la  chambre  d'emprunt. 

On  objecta  que  l'Acte  des  chemins  de  fer  n'autorisait  pas  la  déviation  d'un  chemin 
public,  à  moins  que  ce  fut  pour  permettre  le  passage  de  la  voie  principale  du  chemin 
de  fer  ou  son  prolongement  au  delà  de  cette  voie. 
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Audition  à  Galt,  6  novembre  1905. 

Jugement. 

Killam,  commissaire  en  chef:  Le  gravier  est  nécessaire  pour- le  ballastage  conve- 
nable d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et  pour  son  entretien  en  bon  état  de  fonctionnement. 
Le  moyen  ordinaire  de  se  procurer  ce  gravier,  pour  s'en  servir  sur  un  chemin  de  fer, 
est  de  construire  des  embranchements  ou  des  voies  de  garage  jusqu'aux  chambres  d'em- 
prunt, et  de  transporter  le  gravier  au  moyen  de  locomotives  et  de  wagons  sur  la  ligne 
où  il  doit  être  utilisé. 

L'article  141  démontre  que  l'acquisition  de  terrains  fournissant  le  gravier,  et  la 
construction  d'embranchements  conduisant  à  ces  terrains  font  partie  des  pouvoirs  dont 
le  Parlement  a  voulu  permettre  l'exercice  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  accquérir  un  terrrain  contenant  du 
gravir  et  le  droit  de  passage  pour  s'y  rendre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'adopter  la  pro- 
cédure prescrite  par  l'article  141.  Pour  les  fins  de  cet  embranchement,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  peut  se  prévaloir  des  pouvoirs  conférés  par  l'acte  pour  la  déviation  des 
chemins  publics,  aussi  bien  que  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne-mère. 

Pour  exploiter  convenablement  les  chambres  d'emprunt,  de  façon  à  utiliser  tout 
le  gravier  qu'elles  contiennent,  et  pour  manœuvrer  efficacement  les  trains  de  gravier, 
il  faut  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  coupe  le  chemin  public  plus  d'une  fois.  Une 
seule  tranchée  à  travers  le  chemin  public,  de  la  largeur  ordinaire  d'une  seule  voie  ferrée, 
serait  insuffisante.  Il  faudrait  nécessairement  un  pont  de  grande  longueur  ou  une  série 
de  ponts  pour  maintenir  le  chemin  public  dans  son  parcours  actuel  et  dans  un  état  con- 
venable pour  la  circulation. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer,  au  lieu  de  cela,  peut  parfaitement  être  autorisée 
à  faire  dévier  le  chemin  public  à  cet  endroit,  pendant  l'espace  de  temps  qu'elle  jugera 
nécessaire  à  l'épuisement  de  la  chambre  d'emprunt. 

La  municipalité  dans  laquelle  un  chemin  public  est  situé  a,  en  vertu  -de  la  loi  muni- 
cipale d'Ontario,  la  libre  disposition  du  gravier  qui  se  trouve  dans  le  sol  de  ce  chemin 
public,  et  le  droit  de  faire  condamner  pour  empiétement  quiconque  s'empare  de  ce  gra- 
vier. La  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  désire  pas  priver  la  municipalité  du  gravier 
que  contient  le  sol  du  chemin  public,  et  consent  à  remettre  ce  chemin  public,  quand  ses 
travaux  seront  terminés,  dans  sa  situation  première  et  dans  un  état  satisfaisant  pour 
la  circulation  du  public. 

L'article  2  et  les  paragraphes  (s)  et  (bb),  118,  119,  141  et  186  de  l'Acte  des  che- 
mins de  fer,  1903,  déjà  cités. 

Jugé,  que  la  déviation  devrait  être  permise  dans  des  conditions  assurant  la  sauve- 
garde des  intérêts  de  la  municipalité  et  du  public. 

N°  263?>.< — T.  D.  Eobinson  et  Fils  vs.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern. 

Il  s'agit  d'une  demande  faite  par  T.  D.  Robinson  et  Fils,  de  la  cité  de  Winnipeg, 
pour  obtenir  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  de  replacer  la  voie  de  gare  illégalement  enlevée  par  cette  dernière  de  la  pro- 
priété des  requérants  adjoignant  immédiatement  la  gare,  la  ligne  principale  et  le  parc 
de  la  compagnie,  dans  la  ville  de  Winnipeg,  ou  de  rétablir  toute  autre  partie  de  la  cour 
des  requérants  que  le  bureau  pourrait  juger  opportun  de  rétablir  ;  ou,  dans  l'alternative, 
d'effectuer  la  livraison  en  général  du  trafic  consigné  aux  requérants  par  la  voie  de  garage 
maintenant  établie  près  des  cours  de  ces  derniers,  et  décrétant  tout  autre  remède  con- 
sidéré par  le  bureau  comme  étant  juste  et  équitable. 

Les  requérants  étaient  propriétaires  de  terrains  adjoignant  immédiatement  la  gare 
et  le  parc  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  la  ville  de  Winnipeg,  et  avaient 
autrefois  une  voie  privée  de  garage,  s'étendant  d'un  point  sur  leur  propriété  jus- 
qu'au parc  de  la  gare  de  la  compagnie  et  se  raccordant  au  chemin  de  fer.  La  voie  de 
garage  avait  été  construite  par  la  compagnie,  qui  en  détenait  la  propriété,  mais  qui, 
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cependant,  n'avait 'acquis  aucun  titre  à  une  part  quelconque  du  terrain  des  requérants 
sur  lequel  cette  voie  de  garage  avait  été  posée. 

Plus  tard,  la  compagnie  enleva  cette  voie,  en  alléguant  comme  raison  pour  ce  faire 
les  inconvénients  qui  résultaient  pour  elle  du  fait  qu'elle  permaittail  de  continuel  à 
s'en  servir;  de  là  cette  demande  introduite  devant  le  huit -mu. 

On  a  représenté,  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  que  le  bureau  n'a- 
vait pas  juridiction  pour  émettre  l'ordonnance  sollicitée;  que  le  seul  article  de  l'Acte 
des  chemins  de  fer  qui  autorise  le  bureau  à  ordonner  la  construction  d'embranchements 
est  l'article  176,  et  qu'à  moins  du  consentement  des  parties  à  ce  qu'une  ordonnance 
émane  en  vertu  de  toute  autre  disposition,  le  bureau  était  strictement  limité  à  formu- 
ler son  injonction  conformément  aux  dispositions  de  cet  article. 

Audience  à  Winnipeg,  11  septembre  1905. 

Jugement,  6  janvier  1906. 

Killam,  commissaire  en  chef:  En  enlevant  aux  requérants  la  voie  de  chargement 
et  le  raccordement  au  chemin  de  fer  dont  ils  jouissaient  auparavant,  la  compagnie  les 
a  privés  de  communications  raisonnables  qu'il  lui  devait  être  enjoint  de  rétablir. 

Les  requérants  ne  se  sont  pas  réclamés  de  l'article  176  de  l'Acte  des  chemins  de 
fer,  comme  propritéaires  d'une  industrie,  pour  forcer  la  compagnie  à  construire  un 
embranchement.  Leur  terrain  est  contigu  à  celui  des  cours  de  la  compagnie,  et  au- 
cune ordonnance  n'était  nécessaire  pour  permettre  à  la  compagnie  de  construire  une 
voie  sur  son  propre  terrain  jusqu'à  la  limite  entre  sa  propriété  et  celle  des  requé- 
rants, ou  d'établir  à  cette  limite  le  raccordement  avec  une  voie  de  chargement  sur 
le  terrain  des  requérants,  puis  de  transporter  ses  wagons  jusqu'à  cette  voie  de  charge- 
ment ou  à  partir  de  là. 

Les  voies  de  garage,  le  raccordement,  le  privilège  de  charger  les  wagons  et  de  li- 
vrer les  marchandises  pour  le  transport  sur  ces  embranchements,  ainsi  que  de  recevoir 
et  de  décharger  les  marchandises,  au  moj7en  de  ces  voies,  peuvent  être  exigés  à  titre  de 
facilités  dans  le  sens  de  l'acte. 

Quoique  le  bureau  ne  décide  pas  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait  être 
tenue  de  procurer  de  semblables  facilités  à  tout  requérant,  ces  facilités,  à  considérer 
leur  concession  antérieure  aux  requérants,  et  la  pratique  de  la  compagnie  de  fournir 
sans  hésiter  de  semblables  installations  aux  clients  engagés  dans  des  industries  de 
même  nature  ou  d'autre  nature,  et  à  considérer  les  autres  faits  et  circonstances  révé- 
lés, devraient  être  regardées  comme  des  facilités  raisonnables  et  convenables,  que  la 
compagnie  est  tenue  de  fournir  aux  requérants. 

Toutes  circonstances  considérées,  la  cessation  du  service  antérieurement  donné 
était  injustifiable.  Il  ne  doit  pas  être  permis  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de 
fournir,  puis  de  supprimer  par  caprice  des  facilités  de  cette  nature. 

Une  ordonnance  enjoignant,  dans  les  termes  généraux  de  l'article  253,  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  de  procurer  aux  requérants  toutes  les  facilités  raisonnables 
et  convenables  pour  la  réception  ne  serait  pas  suffisante.  Les  autorités  citée- 
l'avocat  de  la  compagnie  n'étaient  pas  concluantes  dans  l'opinion  du  bureau,  à  l'effet 
que  celui-ci  n'a  pas  juridiction  pour  décréter  formellement  la  perpétuité  de  facilités 
antérieures  qui  ont  été  injustement  discontinuées. 

Jugé,  qu'une  injonction  émane  ordonnant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  réta- 
blir les  communications  de  l'embranchement  dont  jouissaient  autrefois  les  requérants 
pour  le  transport,  l'expédition  et  la  réception  des  marchandises  par  charges  de  wagon 
avec  la  ligne-mère  de  la  compagnie  ainsi  que  le  raccordement  à  cette  fin  entre  cet  em- 
branchement  et  une  voie  de  garage  sur  le  terrain  des  requérants;  la  coin  pu  unie  ayant 
le  choix  de  construire  l'embranchement  sur  le  terrain  des  requérants,  aux  frais  de  ce9 
derniers,  ou  de  permettre  de  le  faire  aux  requérants,  les  dépenses  encourues  par 
le  raccordement  devant  aussi  être  à  la  charge  des  requérants.  La  compagnie  devrait 
également  avoir  le  choix  de  construire  la  voie,  de  tel  point  sur  sa  ligne  à  tel  autre 
point  sur  le  terrain  des  requérants,  qu'elle  jugera  convenable. 

Ordonnance  émise  le  19  février  1906. 


94  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  POUR  LE  CANADA 

6-7   EDOUARD  VII,  A.  1907 

Nota. — La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  interjeté  appel  à  la  cour  Suprême  du 
Canada  de  la  décision  du  bureau  en  date  du  19  février  1906,  sur  la  question  de  juridic- 
tion de  ce  bureau. 

Appel  renvoyé. 

N°  263a. — Winnipeg  Builder's  Exchange. 

C'est  ici  une  demande  du  Winnipeg  Builder's  Exchange  pour  ordonnance  enjoi- 
gnant à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba  de  faire  l'échange  entre  elles  des 
marchandises  de  toutes  classes  et  de  tous  genres  transportées  par  elle  dans  la  ville  de 
Winnipeg. 

Audition  à  Winnipeg,  11  septembre  1905. 

Ivillam,  commissaire  en  chef  :  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  en  vertu  des  arti- 
cles 214  et  253  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  n'ont  pas  le  droit  d'établir  de  distinctions 
entre  différentes  espèces  de  trafic,  en  refusant  à  certaines  marchandises  les  facilités 
d'échange  qui  sont  données  à  d'autres;  mais,  à  raison  de  l'encombrement  du  trafic  sur 
les  chemins  de  fer  du  Manitoba  à  cette  époque,  le  bureau  n'a  pas  cru  opportun  d'or- 
donner de  changement  immédiat  dans  la  pratique  jusque-là  suivie. 

Jugé,  qu'une  ordonnance  émane,  décrétant  que,  le  et  après  le  1er  janvier  1906, 
toutes  les  marchandises  par  charges  de  wagon,  transportées  par  la  Compagnie  du  Pa- 
cifique ou  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  en  la  ville  de  Winnipeg, 
ou  la  ville  de  Saint-Bonif  ace,  pour  fins  de  transport,  sera  transmis  par  une  compagnie 
à  l'autre  dans  le  wagon  primitif,  à  un  point  de  jonction  de  leurs  lignes,  dans  le  voi- 
sinage de  Saint-Boniface  ou  de  Winnipeg,  lorsqu'elles  seront  ainsi  consignées. 

En  considération  de  l'état  de  la  ligne  le  long  du  bord  ouest  de  la  rivière  Bouge, 
communément  appelée  ligne  de  correspondance  (transfer  trach),  et  de  l'entière  insuffi- 
sance de  cette  ligne  pour  l'échange  du  trafic,  liberté  a  été  laissée  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  d'opérer  l'échange  au  point  de  raccordement  qui  leur  paraîtrait  le  plus 
avantageux  dans  les  circonstances. 

N°  212. — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  vs.  La  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Ceci  était  une  demande  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique qu'une  ordonnance  émane,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  d'établir  des  facilités  convenables  pour  l'échange  du  trafic  entre  ces  com- 
pagnies, sur  l'embranchement  que  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  avait  été  autorisée 
à  construire  par  ordonnance  du  6  juillet  1904,  à  partir  d'un  point  sur  sa  ligne,  entre 
London  et  le  Saut-Sainte-Marie,  jusqu'à  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  «de  fer 
Canadien  du  Pacifique  entre  London  et  Toronto,  et  fixant  les  prix  exigibles  pour  cet 
échange  et  pour  l'aiguillage  réciproque  des  wagons  sur  cet  embranchement. 

Le  seul  raccordement  à  London  ou  près  de  London  des  lignes  de  ces  deux  chemins 
de  fer  est  par  cet  embranchement. 

Les  lignes  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  London  et  à  tra- 
vers cette  ville  existaient  longtemps  avant  que  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique fut  construit.  Cette  compagnie  avait  en  cette  ville  d'importantes  installations 
de  tête  de  ligne,  y  compris  un  grand  nombre  de  voies  de  garage  conduisant  des  ter- 
rains affectés  à  des  industries  manufacturières  et  de  diverses  natures,  et  y  faisait  un 
trafic  considérable.  Par  contre,  les  installations  de  tête  de  ligne  et  de  trafic  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  London,  étaient  de  peu  d'importance  compara- 
tivement. 

Cet  embranchement  a  procuré  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  l'accès  d'un  grand  nombre  de  propriétés  industrielles  à  London,  accès  qui 
lui  avait  été  fermé  jusqu'alors. 

On  a  allégué,  de  la  part  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  que 
comme  le  raccordement  proposé  serait  plus  avantageux  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  qu'à  elle-même,  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  aurait  dû 
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recevoir  une  plus  forte  proportion  dans  le  partage  des  recettes  provenant  du  trafic 
échangé  entre  les  deux  compagnies — une  proportion  beaucoup  phi-  f<>rte  que  ne  serait 
une  juste  rémunération  pour  Le  simple  service  rendu  par  la  traction  des  wagons  sur 
cci  embranchement  et  ses  lignes  «le  tête,  à  London,  ainsi  que  par  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Citations:  Articles  253,  266,  267  et  271  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  L903. 

Audience  à  Ottawa,  20  juin  1905. 

J  ugement,  16  juillet  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef:  Les  dispositions  de  l'Acte  dv>  chemins  de  fer  qui 
obligent  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  échanger  ainsi  leur  trafic,  aux  points  de 
raccordement,  ne  sont  pas  édictées  pour  le  bénéfice  d'une  compagnie,  au  détriment 
d'une  autre,  mais  uniquement  dans  l'intérêt  du  public.  La  loi  ne  peut  tenir  compte 
de  la  valeur  plus  ou  moins  grande  de  la  clientèle  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ni  faire  payer  par  une  autre  compagnie  une  compensation  pour  cette  clientèle.  Le  par- 
tage entre  les  compagnies  de  chemin  de  fer  des  recettes  conjointes  pour  le  trafic  ainsi 
échangé  devrait  être  fait  sur  la  base  d'une  indemnité  raisonnable  pour  le-  services  et 
l«s  facilités  fournis  par  les  compagnies  respectivement,  relativement  au  trafic  parti- 
culier qui  est  échangé,  et  non  pas  sur  la  base  de  l'importance  des  affaires  de  l'une  ou  de 
l'autre  compagnie,  à  différents  points,  ou  des  avantages  respectivement  que  chacune 
pourrait  offrir  à  l'autre  à  ces  endroits,  ou  de  la  comparaison  de  la  perte  que  l'une  est 
apparemment  destinée  à  subir,  avec  le  gain  que  l'autre  est  appelée  à  recueillir,  du 
fait  de  fournir  les  facilités  que  la  loi  commande  de  fournir. 

Le  bureau  ne  peut  convenablement  s'occuper  de  la  question  du  partage  de  sem- 
blables recettes  ni  fiexer  l'indemnité  pour  la  traction  d'une  manière  générale,  et  en 
tenant  compte  de  tous  les  endoits  du  Canada  où  les  chemins  de  fer  peuvent  se  rac- 
corder. Dans  chaque  cas,  la  nature  et  la  valeur  du  service  à  rendre  et  des  facilités 
qui  seront  offertes  doivent  être  prises  en  considération. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  étant  obligée  de  fournir,  pour 
le  transport  sur  sa  partie  de  la  ligne  continue,  pour  la  réception  et  la  livraison,  pour 
le  chargement  et  le  déchargement  des  wagons,  les  mêmes  facilités  que  pour  le  trafic 
passant  sur  ses  propres  lignes  seulement,  ou  qui  lui  est  transmis  ou  qu'elle  transmet 
elle-même  à  des  points  éloignés  du  réseau  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
l'attribution  des  recettes  devrait  être  faite  sur  cette  base. 

Jugé,  qu'une  ordonnance  émane,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  de  procurer  toutes  les  facilités  raisonnables  et  convenables  pour  re- 
cevoir, transporter  et  livrer  tout  le  trafic  qui  lui  sera  offert  par  wagons  partiellement 
nu  entièrement  chargés,  destinés  au  passage  sur  l'embranchement  en  question  et  ses 
lignes  s'y  raccordant,  et  pour  les  wagons  vides  et  le  trafic  qui  lui  seront  offerts  à  trans- 
porter jusqu'aux  lignes  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au  moyen  de  cet 
embranchement;  aussi  pour  l'échange,  au  moyen  de  cet  embranchement,  du  trafic 
entre  ses  lignes  et  celles  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  celles  des  autres 
compagnies  se  raccordant  aux  lignes  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
iet  pourvoyant  à  ce  que  les  prix  qui  devront  être  exigés,  pour  ce  trafic,  soient  les 
mêmes  que  ceux  établis  par  tous  les  atitres  tarifs  conjoint-  existant  entre  le-  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  intéressées,  et,  dans  le  cas  où  il  n'en  existerait  pas,  à  ce  que 
les  prix  soient  ceux  qu'exige  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre 
les  mêmes  points,  «m.  en  l'absence  de  ces  derniers,  les  prix  exigés  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  entre  les  mêmes  points;  de  plus,  pourvoyant 
à  ce  (pie.  dans  le  partage  des  recettes  pour  ce  trafic,  la  Compagnie  du  chemin  de  ter 
du  Grand-Tronc  ait  le  droit  d'exiger  et  de  percevoir  les  prix  suivants  pour  l'aiguillage 
des  marchandises  et  du  bétail  par  wagons,  reçus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  ou  à  elle  transmis,  à  London  ou  près  de  cette  cité,  nu  moyen 
du  di>  embrara^iomont,  savoir:  — 

(a)  Entre  le  point  de  raccordement,  de  la  voie  d'échange  du  chemin  'le  fer 
Grand-Tronc  et  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacique,  et   toutes 
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voies  de  livraison  et  de  garage  qu'il  possède,  dirige  ou  raccorde,  avec  les  lignes  du 
ehemin  de  fer  Grand-Tronc,  entre  et  y  inclus  les  installations  de  la  Canada  Pach- 
ing  Company  à  Test  et  le  point  d'échange  du  chemin  de  fer  urbain  de  London,  connu 
sous  le  nom  de  voie  de  garage  de  Springbank,  à  l'ouest,  sauf  les  dispositions  du  para- 
graphe (h)  :  un  centin  par. cent  livres,  mais  pas  moins  de  cinq  piastres  par  charge  de 
wagon,  pour  chaque  traction  complète  dans  chaque  direction;  aucun  supplément  ne 
sera  exigé  pour  la  traction  d'un  wagon  vide  dans  la  direction  opposée. 

(h)  Pour  la  traction  intermédiaire  des  marchandises  et  du  bétail,  parcours  total 
ou  partiel  entre  le  point  de  raccordement  indiqué  dans  le  paragraphe  (a)  et  le  point 
de  raccordement  entre  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  le  chemin  de  fer  Père-Mar- 
quette,  trois  piastres  par  wagon,  dans  chaque  direction,  sans  égard  au  poids;  aucun 
supplément  ne  devra  être  payé  pour  la  traction  du  wagon  vide  au  retour. 

Jugé,  de  pins,  que  l'ordonnance  devra  prohiber  toutes  combinaisons,  telles  que 
le  camionnage  gratuit,  l'aide  au  camionnage,  ou  les  allocations  au  camionnage  institué 
pour  égaliser  les  facilités  des  chemins  de  fer  respectivement  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
quant  à  la  prise  de  possession  et  à  la  livraison  du  trafic  à  London  ou  près  de  London, 
à  l'exception  du  système  ordinaire  de  camionnage  publié  dans  les  tarifs  du  trafic,  et 
prohiber  également  toutes  préférences,  préjudices  ou  distinctions  dans  ce  système  de 
eamionnage. 

Ordonnance,  datée  25  juillet  1905,  émise. 

Note. — *TTn  appel  de  l'ordonnance  du  bureau,  en  date  du  25  juillet  1905,  est  main- 
tenant pendant  devant  la  cour  Suprême  du  Canada. 
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ANNEXE  E. 
RAPPORT  DU  CHEF  DE  LA  TRACTION. 

Ottawa,  24  octobre  1906. 

Monsiei  a,    Je  soumets  parles  présentes  mon  rapporl  but  le  service  de  La  traction, 

depuis  le  1er  février  1904  jusqu'au  31  mars  1905,  e1  depuis  le   Ler  avril  L906   jusqu'au 
31  mars  1906. 

Ci-joint  un  relevé  des  listes  de  prix  du  transporl  des  marchandises  el  des  voya- 
geurs fournis  à  la  commission,  entre  le  ler  novembre  L904,  alors  que,  conformémenl  à 
l'ordonnance  de  votre  bureau,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  commencèrent  |  pro- 
duire leurs  tarifs,  et  le  31  mars  1905,  et  depuis  le  1er  avril  1906,  jusqu'au  31  mars 
1906,  inclusivement  : — 

TARIFS   ET   SUPPLEMENTS    REÇUS  JUSQU'AU   -ïl    MAKS    L905 

IXCLrSIYKMKX  [ 

MARCHANDISES. 

Tarifs  locaux 787 

suppléments 416  1,203 

Tarifs  communs 1,105 

suppléments 1,364  2,469 

Tarifs  internationaux 5,262 

suppléments 6,241  11,503  15,175 

VOYAGEURS. 

Tarifs   locaux 284 

suppléments 178  462 

Tarifs  communs 145 

suppléments 107  252 

Tarifs  internationaux 548 

suppléments 458  1,006  1.720 

Totaux  combinés,  marchandises  et   voyageurs 10.895 

TARIFS  ET  SUPPLEMENTS  REÇUS  DU  1er  AVRIL  1905  AU  31   MAKS   L906, 

INCLUSIVEMENT, 

MARCHANDISES. 

Tarifs  locaux 422 

suppléments 7:;-  1,160 

Tarifs  communs 953 

suppléments 2,166  :5.119 

Tarifs   internationaux 3,328 

suppléments 8,436  11,764  16,043 

VO\  \<.u  RS. 

Tarifs  locaux I(,:» 

suppléments 160  565 

Tarifs  communs lvx 

supplémc  tts 76  264 

Tarifs  internationaux 914 

suppléments 354  L,268  2,097 

Totaux  combinés,  marchandises  el  voyageurs L8,140 
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GRAND  TOTAL  DE  TOUTES  LES  LISTES  REÇUES  JUSQU'AU  31  MARS 

1906,  INCLUSIVEMENT. 

MARCHANDISES. 

Tarifs  locaux 1,209 

suppléments 1,154  2,363 

Tarifs  communs 2,058 

suppléments 3,530  5,588 

Tarifs  internationaux 8,590 

suppléments 14,677  23,267  31,218 

VOYAGEURS. 

Tarifs  locaux 689 

suppléments 338  1,027 

Tarifs  communs 333 

suppléments 183  516 

Tarifs  internationaux 1,162 

suppléments 812  2,274  3,817 


/Totaux  combinés,  marchandises  et  voyageurs 35,035 

Du  1er  février  1904  au  31  mars  1905,  le  bureau  a  rendu,  relativement  au  trafic 
sur  les  lignes  sujettes  à  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  les  ordonnances  suivantes: — 

9  mars  1904. — Ordonnance  permettant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  main- 
tenir leurs  prix  réduits  en  faveur  des  membres  du  clergé,  des  étudiants  des  universités, 
collèges  et  écoles,  dans  le  trajet  d'aller  et  retour  à  partir  de  leur  résidence. 

28  juin  1904. — Réduction  décrétée  des  prix  de  transport  sur  les  vêtements  cirés, 
par  charge  de  wagon,  de  Toronto  à  Halifax,  Winnipeg  et  Calgary. 

16  juillet  1904. — Ordonnance  légalisant  la  classification  n°  12  des  marchandises 
canadiennes,  avec  le  supplément  n°  1  et  la  circulaire-règlement  n°  1,  jusqu'à  la  dats 
où  le  bureau  pourra  les  reviser,  modifier  ou  amender. 

30  juillet  1904. — Injonction  donnée  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  cesser 
la  perception  de  prix  de  transport  prohibitifs  sur  le  bois  de  cèdre,  les  traversines,  etc., 
et  d'y  substituer  des  prix  qui  n'établissent  pas  de  préférence  entre  le  cèdre  et  les  autres 
bois;  aussi  d'amender  la  classification  des  marchandises  canadiennes  en  y  incluant 
les  rails,  poteaux  de  clôture  et  de  télégraphe,  les  traverses  et  autres  produits  de  la 
forêt,  au  lieu  de  ne  transporter  ces  articles  d'utilité  que  par  "contrat  spécial  "  seule- 
ment. 

30  juillet  1904. — Ordonnance  réduisant  les  prix  sur  les  matières  servant  à  la 
tonnellerie,  par  charge  de  wagon. 

30  juillet  1904. — Injonction  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  réduire  leurs 
prix  de  transport  des  bouteilles  de  verre,  par  charge  de  wagon,  de  Wallaceburg,  Onta- 
rio, à  Toronto,  Hamilton,  Berlin,  London  et  Montréal. 

3  octobre  1904. — Ordonnance  relative  aux  prix  réduits  sur  le  matériel  et  les  ma- 
chines pour  les  industries  nouvelles.  Il  est  enjoint  aux  compagnies  de  faire  rapport 
des  demandes  au  bureau,  qui  examinera  le  bien-fondé  de  chacune  de  ces  demandes. 

3  octobre  1904. — Ordonnance  refusant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  une  demande  d'autorisation  à  prélever  sur  le  charbon  destiné  à  Cobourg, 
Ontario,  pour  des  fins  d'industrie  manufacturière,  un  prix  de  transport  moindre  que 
celui  perçu  des  consommateurs  et  commerçants  ordinaires. 

Octibre  1904. — Réduction  décrétée  du  prix  de  transport  du  charbon  depuis  la 
frontière  à  Niagara  et  à  Détroit  jusqu'à  Almonte,  Ontario. 

10  octobre  1904. — Ordonnance  refusant  aux  manufactures  réunies  leur  demande 
d'un  prix  de  transport  spécial  sur  le  bois  en  billes,  de  Penetanguishene  à  Newmarket, 
Ontario. 


COMMTSSIOX  DES  CHEMINS  DE  FER  POl  R  LE  CANADA  101 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 

lo  octobre  1904. — Ordonnance  revisanl  et  réduisanl  la  classification  des  fruits  et 
établissant  un  prix  de  transport  maximum  pour  fournir  de  glace  les  wagons  à  fruits 

en  transit. 

10  octobre  1904. — Ordonnance  réduisant  les  pris  de  transport  des  pois  cassés,  pour 
l'exportation,  au  prix  de  transport  exigé  pour  la  farine  destinée  à  l'exportation. 

31  octobre  1904. — Il  est  enjoint  aux  compagnies  do  che  ain  de  fer  de  cesséi  d'im- 
poser sur  le  bois  de  cèdre  des  scieries  de  la  Colombie-Britannique  do*  pria  de  trans- 
port plus  élevés  que  ceux  prélevés  sur  le  pin,  le  sapin  et  l'épinette. 

29  décembre  1904. — Ordonnance  désavouant  certaines  augmentations  des  tarifs 
de  transport  sur  les  grains  d'Ontario  expédiés  aux  provinces  maritimes  (augmenta- 
tions  imposées  sans  avis  légal),  et  ordonnant  aux  compagnies  de  rembourser  aux  expé- 
diteurs ce  qu'ils  ont  payé  grâce  à  cette  augmentation. 

9  février  1905. — Ordonnance  établissant  les  conditions  auxquelles  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  peuvent  établir  et  déclarer  au  bureau  des  prix  «le  transport  spéciaux, 
prélevés  en  certains  cas   en  vertu  de  l'article  275  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1 

9  février  1905. — Ordonnance  définissant  dans  quelles  circonstances  le  bureau  ac- 
cueillera les  avis  télégraphiques  de  changements  proposés  aux  prix  de  transport  des 
marchandises,  advenant  des  cas  imprévus. 

9  février  1905. — Ordonnance  autorisant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  à  transporter,  à  prix  réduits,  le  matériel  et  les  machines  de  nouvelles  instal- 
lations industrielles  à  Fort-Frances,  Ont. 

6  mars  1905. — Ordonnance  décrétant  des  prix  de  transport  plus  réduits  sur  le  bé- 
tail d'exportation,  d'Ontario  à  Montréal,  Saint-Jean-Ouest  et  Portland,  de  manière  à 
les  mettre  plus  en  harmonie  avec  les  prix  payés  par  les  expéditeurs  des  Etats-Unis. 

Du  1er  avril  1905  au  31  mars  1906,  le  bureau  a  émis,  relativement  au  trafic  sur 
les  lignes  sujettes  à  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  les  ordonnances  suivantes: — 

15  avril  1905. — Il  est  enjoint  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  cesser  de  pré- 
lever sur  les  grains,  entre  les  localités  d'Ontario  et  de  Québec,  des  prix  de  transport 
plus  élevés  que  ceux  perçus  sur  la  farine  et  les  autres  produits  des  grains  enijc 
mêmes  endroits. 

2  juin  1905. — Il  est  ordonné  de  discontinuer  les  prix  de  transport  privilégiés  sur 
le  charbon,  de  Port-Stanley  et  Rondeau,  Ont. 

5  juillet  1905. — Il  est  ordonné  de  rétablir  les  prix  do  transport  antérieurement  pré- 
levés sur  les  bardeaux  métalliques,  l'augmentation  de  ces  prix  ayant  nui  aux  expédi- 
tions. 

13  juillet  1905. — Il  est  ordonné  que  le  camionnage  et  autres  concessions  de  la  part 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  effectuer  pour  contre-balancer  les  désavantages  de  la 
situation  soient  discontinués,  à  moins  que  publication  en  soit  faite  dans  les  tarifs  des 
compagnies. 

25  juillet  1905. — Il  est  enjoint  aux  chemins  de  fer  de  procurer  des  facilités  raison- 
nables et  convenables  pour  l'échange  du  trafic  local  en  ce  qui  concerne  le  chargement 
et  le  déchargement  à  London,  Ont.,  et  que  les  prix  de  traction  soient  fixés. 

25  juillet  1905. — Réduction  est  décrétée  des  prix  de  transport  sur  tout  trafic  entre 
Ontario  et  Montréal,  Québec  et  le  littoral  de  l'Atlantique,  pour  l'exportation  . 

5  septembre  1905. — Il  est  enjoint  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  d'ajuster  leurs 
prix  de  transport  sur  le  charbon,  des  ports  d'entrée  sur  la  frontière  et  des  port 
lacs,  aux  points  de  destination  dans  Ontario,  sur  une  base  d'égal  prix  par  mille. 

,  1905. — Ordre  est  donné  d'uniformiser  les  prix  de  transport   entre 

North-Bay  et  le  Saut-Sainte-Marie,  de  même  qu'entre  les  expéditeurs  de  Toronto  et  Col- 
lingwood. 

19   septembre   1905. — Ordonnance   réduisant   le   prix   de  transport    exigé 
Westminster,  C.-B.,  pour  la  traction  du  grain  à  la  distillerie  de  Sapperton,  et  fixant 
les  péages  de  traction  sur  les  lignes  terminales  de  New-Westminster. 


102  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  POUR  LE  CANADA 

6-7   EDOUARD  VII,  A.  1907 

14  octobre  1905. — Réduction  ordonnée  des  prix  ae  transport  de  la  pierre,  des  car- 
rières du  Manitoba  à  Winnipeg. 

17  octobre  1905. — Il  est  enjoint  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  et  Canadian-Northern  d'échanger  le  transport  des  marchandises  par  charge 
de  wagon,  dans  les  wagons  originaires,  à  Winnipeg  et  Saint-Boniface,  Man.,  pour  l'ex- 
pédition à  partir  de  ces  endroits  ou  livraison  à  ces  endroits. 

31  octobre  1905. — Des  prix  de  transport  réduits  sont  prescrits  sur  les  fèves,  par 
charge  de  wagon,  à  partir  des  points  d'expédition  dans  Ontario. 

15  novembre  1905. — Mesures  adoptées  pour  une  équitable  distribution,  aux  ports 
du  lac  Huron  et  de  la  baie  Géorgienne,  des  wagons  vides  destinés  au  mouvement  du 
grain  du  Nord-Ouest  en  temps  de  disette  de  wagons. 

28  novembre  1905. — Des  facilités  pour  l'échange  à  Lindsay,  Ont.,  entre  les  chemins 
de  fer  Grand-Tronc  et  Canadien  du  Pacifique,  sont  prescrites,  et  des  taux  établis  pour 
le  service  de  l'échange  des  transports. 

6  janvier  1906. — Le  bureau  a  promulgué  des  règlements  relatifs  à  un  nouveau  ser- 
vice de  voitures,  ou  au  stationnement,  plus  favorable  au  public  que  l'ancien,  et  qui 
devra  s'établir  sur  tous  les  chemins  de  fer  tombant  sous  sa  juridiction. 

14  février  196. — Ordonnance  érduisant  le  prix  exigé  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Red-Mountain,  pour  changement  de  voie,  à  Rossland,  C.-B.,  du  minerai  destiné 
au  haut-fourneau  de  Trail. 

14  février  1906. — Réduction  prescrite  du  prix  de  transport  du  grain,  par  charge  de 
wagon,  à  partir  de  l'élévateur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, à  Owen-Sound,  jusqu'aux  voies  de  déchargement  en  deçà  des  têtes  de  lignes  de  la 
compagnie  au  même  endroit. 

19  février  1906. — Il  est  enjoint  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  de  rétablir  la  voie  de  garage  dans  la  cour  à  houille  et  à  bois  de  MM.  Robin- 
son  &  Sons,  d'où  elle  avait  été  enlevée,  à  Winnipeg. 

24  mars  1906. — Réduction  prescrite  du  maximum  des  poids  d'une  charge  de  wagon, 
pour  le  trafic  chargé  sur  des  wagons  fermés  plus  longs  que  l'étalon  de  longueur  de  36 
pieds  6  pouces. 

.  2A  mars  1906. — Réduction  prescrite  du  minimum  du  poids  sujet  au  prix  de  trans- 
port pour  les  articles  légers  et  de  grandes  dimensions,  dont  le  transport  exige  des 
wagons  plates-formes. 

Outre  les  dispositions  ci-haut,  il  a  été  fait  de  temps  à  autre  de  nombreux  change- 
ments à  la  classification  des  marchandises  canadiennes  pour  l'avantage  du  public: 
nombre  de  réclamations  ont  été  indirectement  ajustées  par  le  bureau,  et  d'autres,  à  sa 
recommendation  ou  avec  son  aide,  ont  été  réglées  à  l'amiable  par  les  parties  intéressées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre   obéissant   serviteur, 


J.  HARDWELL, 

Chef  de  la  traction. 


Monsieur  A.  D.  Cartwright, 

Secrétaire,  commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada, 

Ottawa. 
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ANNEXE  F. 

RELEVE  DES  EXAMENS  ET  INSPECTIONS  DU  DEPARTEMENT  DE  L'IN- 
GENIEUR DU  BUREAU,  POUR  LA  PERIODE  ECOULEE  DU 
1er  FEVRIER  1904  AU  31  MARS  1906. 

18  juillet  1904. — Examen  du  croisement,  par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, du  chemin  de  l'Avenue,  Toronto,  Ontario. 

18  juillet  L904.-  Rxamen  «lu  chemin  public  croisé  par  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  dans  le  village,  de  Jarvis,  Ontario. 

19  juillet  1904. — Examen  du  croisement,  par  le  chemin  de  fer  électrique  de  IIull, 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au  nord  de  la  gare  Centrale.  Ottawa,  Ontario. 

19  juillet  1904. — Examen  de  la  voie  de  garage  projetée  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  avenue  Strachan,  Toronto,  Ontario. 

23  juillet  1904. — Inspection  du  chemin  de  fer  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool. 

27  juillet  1904. — Examen  du  croisement  du  chemin  public,  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  township  de  Whitby,  Ontario. 

30  juillet  1904. — Examen  du  croisement  du  chemin  de  fer  urbain  Preston  et  Berlin 
par  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  sur  la  rue  Wihnot.  Berlin, 
Ontario. 

2  août  1904. — Examen  des  croisements  de  rues  dans  la  ville  de  Renfrew,  Ontario, 
par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

31  août  1904. — Examen  du  croisement  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
par  le  chemin  de  fer  Peterborough  Radial,  due  George,  Peterborough,  Ontario. 

31  août  1904. — Examen  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  par  le 
chemin  de  fer  Peterborough  Radial  dans  la  ville  de  Peterborough,  aux  rues  Water, 
Locke  et  Charlotte. 

3  septembre  1904. — Examen  du  croisement  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté, 
sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Tweed,  Ontario. 

13  septembre  1904. — Examen  du  croisement  de  Narcisse  Campbell  par  le  chemin 
de  fer  Central- Vermont,  Stanbridge,  Québec. 

13  septembre  1904. — Examen  du  croisement  de  rue  par  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  à  Actonvale,  Québec. 

21  septembre  1904. — Kxamen  du  croisemenl  de  vue  projeté  par  le  chemin  de  fer 
Québec  et  Rive-Sud,  dans  le  village  de  Saint-Michel  d'Yamaska,  Québec. 

2  septembre  1904. — Examen  de  croisements  de  fermes,  de  barrières  et  de  fossé- 
le  chemin  de  fer  Great-Northern,  à  Saint-Paulin,  Québec. 

3  octobre  1904. — Examen  du  passage  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
près  de  la  station  de  Belœil,  province  de  Québec. 

4  octobre  1904. — Examen  du  croisement  du  chemin  à  gravier  de  London  et  Port- 
Stanley  par  le  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  dans  le  comt  éd'Elgin, 
Ontario. 

4  octobre  1904. — Examen  du  croisement  de  la  Ire  avenue  par  les  chemins  de  fer 
Canada-Sud  et  Michigan  Central,  à  Saint-Thomas,  Ontario. 

5  octobre  L904. —  Examen  de  l'ouverture  de  la  rue  Balaklava,  croisée  par  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  ville  de  Saint-Thomas,  Ontario. 

6  octobre  1904. — Examen  du  croisement  de  la  ferme  de  George  Millar,  chemin  de 
fer  Canada-Sud,  comté  de  Lambton,  Ontario. 

7  octobre  1904. — Examen  du  croisement  de  la  rue  Main,  village  de  Parkhill,  On- 
tario, par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 
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11'  octobre  1904. — Inspection  du  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  par  un  chemin  conduisant  au  quai,  dans  la  ville  de  Pembroke,  Ontario. 

L8  octobre  1904. —  Examen  du  croisement  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  par 
le  chemin  de  fer  Peterborough  Radial,  rue  Locke,  Peterborough,  Ontario. 

20  octobre  1904. — Inspection  du  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Dominion- 
Atlantic  par  le  chemin  de  fer  Middleton  et  Victoria-Beach,  à  Middleton,  Nouvelle- 
Eeosse. 

24  octobre  1904. — Examen  des  croisements  du  chemin  de  la  Quatrième  concession 
par  le  chemin  de  fer  projeté  de  Québec,  Nouveau-Brunswick  et  Nouvelle-Ecosse,  dans 
la  paroisse  de  l'Ancienne-Lorette,  comté  de  Québec,  P.Q. 

25  octobre  1904. — Examen  du  croisement  de  ferme,  sur  la  terre  de  William  Ander- 
son,  par  le  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo,  près  de  Hamilton,  Ontario. 

26  octobre  1904. — Examen  des  fermes  et  fossés  de  Charles  Gélinas,  Aimé  Lemay 
et  autres,  relativement  à  des  dommages  causés  par  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  à  Yamachiche,  comté  de  Saint-Maurice,  Québec. 

29  octobre  1904. — Examen  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  par  la 
Compagnie  Niagara-W  elland  Power,  comté  de  Welland,  Ontario,  sur  le  lot  9. 

29  octobre  1904. — Examen  du  croisement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Sainte-Catherine  et  Niagara-Central,  par  la  Compagnie  Niagara-W  elland  Power, 
comté  de  Welland,  Ontario,  lot  85. 

29  octobre  1904. — Examen  de  l'embranchement  Allanburg  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc,  Compagnie  Niagara-W  elland  Power,  comté  de  Wellland, 
lot  138. 

29  octobre  1904. — Examen  des  rues  Dickson  et  Ellis,  croisées  par  le  chemin  de 
fer  Canada-Sud,  dans  la  ville  de  Niagara-Ealls,  Ontario. 

2  novembre  1904. — Examen  du  croisement  de  l'avenue  Stanley  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Richmond,  Québec. 

14  novembre  1904. — Inspection  du  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  par  le  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  à  Milverton,  Ontario. 

19  novembre  1904. — Inspection  du  chemin  de  fer  Grand- Valley  pour  un  débouché 
au  trafic  de  Paris  à  Galt,  Ontario,  une  distance  d'environ  13  milles. 

23  novembre  1904. — Inspection  de  ponts  en  acier  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Baie- 
de-Quinté,  entre  Tweed  et  Bannockburn,  Ontario. 

25  novembre  1904.— Examen  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  par  le 
Guelph  et  Goderich,  près  de  Guelph,  Ontario. 

1er  décembre  1904. — Inspection  du  chemin  de  fer  Orford-Mountain,  village  d'East- 
man,  township  de  Potten,  comté  de  Brome,  Québec. 

2  décembre  1904. — Examen  du  croisement  de  rue,  dans  la  ville  de  Farnham, 
Québec,  par  le  chemin  de  fer  Stanstead,  Shefford  et  Chambly  du  chemin  de  fer  Central- 
Vermont. 

3  décembre  1904. — Inspection  du  croisement  de  ferme  projeté  du  chemin  de  fer 
Père-Marquette,  près  de  Bridgeburg,  Ontario. 

10  décembre  1904. — Inspection  du  croisement  d'un  embranchement  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  par  le  chemin  de  fer  urbain  de  Montréal,  à  La  Côté  Saint-Paul, 
dans  la  ville  de  Montréal,  Québec. 

10  décembre  1904. — Inspection  pour  un  débouché  au  trafic,  pour  le  chemin  de  fer 
électrique  du  comté  de  Lévis,  à  travers  le  village  de  Saint-Romuald,  comté  de  Lévis, 
Québec. 

17  décembre  1904. — Examen  du  croisement  du  chemin  de  fer  urbain  de  Montréal 
sur  l'avenue  Pie-Neuf,  Montréal,  Québec. 

27  décembre  1904. — Inspection  de  croisements  du  chemin  public  à  Fairville,  N.-B., 
relativement  aux  mesures  de  protection. 

29  décembre  1904. — Examen  du  passage  souterrain  projeté  à  la  rue  Elizabeth,  sous 
la  voie  du  Grand- Tronc  à  Saint-Henri,  Québec. 
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29  décembre  1901  Examen  d'un  appareil  d'enclenchement,  au  croisemenl  du 
chemin  de  fer  British  Columbia  Southern,  par  Le  chemin  de  fer  Aforrissey,  Fernie 
et   Michel,  à   Fernie,  Colombie-Britannique. 

17  janvier  L905.— Examen  du  chemin  de  fer  urbain  de  Toronto,  su*  la  rue  Queen, 
où  il  est  croisé  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Examen  du  chemin  de  fer  urbain  de  Toronto,  sur  la  rue  Queen,  ou   il  i 
par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

17  janvier  1905. — Examen  d'un  passage  souterrain  projeté  à  l'avenue  Landsdowné, 
ville  de  Toronto,  sous  les  voies  des  chemins  de  fer  Canadien  du  Pacifique  el  Grand- 
Tronc. 

20  janvier  L905.-  -Examen  du  tunnel  Saint-Clair,  Ontario,  au  poinl  de  vue  de  son 
exploitation. 

3  février  1905. — Examen  du  croisement  de  la  rue  Main,  par  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  dan3  la  ville  de  Welland,  Ontario. 

9  février  1905.— Examen  pour  un  débouché  au  trafic  (Tune  partie  de  la  ligne  de  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  Vancouver,  Victoria  et  Oriental. 

L6  février  L905. — Examen  de  la  ligne  d'embranchement  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  le  long  de  la  rue  Liberty  et  de  l'avenue  Fraser,  Toronto,  Ontario. 

lii  février  1905. — Inspection  du  pont  de  la  rue  Queenston,  dans  la  ville  de  Sainte- 
Catherine,  Ontario. 

21  février  1905. — Examen  dans  la  ville  de  Guelph,  Ontario,  relativement  à  l'ex- 
propriation, pour  des  fins  de  garage,  du  parc  Jubilee,  par  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

15  mars  1905. — Inspection  des  croisements  de  rues  sur  les  lignes  deschemi] 
fer  Grand-Tronc  et  Canadien  du  Pacifique,  clans  la  ville  de  Lindsay,  Ontario. 

20  mars  1905. — Examen  du  terrain  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demandé  par 
le  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  Ontario. 

30  mars  1905. — Examen  du  passage  projeté  sous  lé  chemin  de  fer  du  pont  de 
Québec,  à  la  Côte  Saint-François,  comté  de  Québec,  Québec. 

1er  avril  1905. — Examen  de  la  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  relativement  au  croisement  de  plusieurs  rues  dans  la  cité  de  To- 
ronto, Ontario. 

1er  avril  1905. — Examen  de  la  ligne  d'embranchement  projetée  sur  le  côté  sud  de 
la  rivière  Don,  Toronto,  Ontario. 

1er  avril  1905. — Examen  du  pont  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  sur  la 
rivière  Rideau,  Ottawa,  Ontario,  au  point  de  vue  des  inondations. 

3  avril  1905. — Examen  du  croisement  de  plusieurs  rues  par  le  chemin  de  fer  Ca- 
nadien du  Pacifique,  le  long  de  l'Esplanade,  Toronto,  Ontario. 

4  avril  1905. — Examen  du  passage  projeté,  rue  Bank,  sous  la  voie  du  chemin  de 
fer  Canada-Atlantique,  Ottawa,  Ont. 

4  avril  1905. — Inspection  du  croisement  de  ferme,  sur  la  ligne  du  Guelph  et 
Goderich,  sur  la  ferme  de  F.  H.  Hall. 

5  avril  1905. — Inspection  du  croisemenl  projeté  de  la  ligne  Ayr  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  par  la  South  Western  Traction  Co.,  près  de  Saint-Thomas,  Ontario. 

6  avril  1905. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  la 
ferme  de  Geo.  Krrill,  à  trois  milles  à  l'ouest  de  Paris.  Ontario. 

6  avril  1905. — Examen  du  croisement  de  Clough,  Lennoxville,  Que 

7  avril  1905. — Examen  d'un  ponceau  découvert  sous  la  voie  du  chemin  de  fer 
Québec-Sud,  à  environ  un  mille  à  l'ouest  de  Sainte-Angèle,  comté  de  Rou  ville,  Québec. 

19  avril  1905.— Examen  du  chemin  de  fer  Nouveau-Brunswick-Méridional. 

20  avril  1905.— Examen  du  chemin  de  fer  de  fer  Salisbury  et  Barvey,  Nouveau- 
Brunswick. 

22  avril  1905. — Examen  du  pont  de  la  rivière  Richelieu  du  chemin  de  fer  Quel 
Sud,  à  Sorel,  Québec. 
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23  avril  1905. — Examen  du  croisement  de  ferme  projeté  d'Arsène  Boisvert  par  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  la  paroisse  de  Sainte- Amélie,  township  de  Bulstrode, 
Québec. 

2  mai  190J5. — Examen  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  par  le 
Canadien  du  Pacifique,  à  Lennoxville,  Québec. 

3  mai  1905. — Examen  des  terrains  des  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Guelph 
et  Goderich,  à  Goderich,  Ontario. 

4  mai  1905. — Examen  des  croisements,  par  le  chemin  de  fer  Guelph  and  Goderich. 
des  propriétés  d'Alexander  et  d'Adam  Morrow,  à  Millbank,  Ontario. 

4  mai  1905. — Examen  du  croisement  de  M.  Hall,  par  le  chemin  de  fer  Guelph  et 
Goderich,  dans  le  township  de  Wellesley. 

6  mai  1905. — Inspection  de  l'embranchement  Prince-Albert  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern,  du  278e  au  285e  mille. 

7  mai  1905. — Inspection  de  lai  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  de  Humbolt  à  la  10e  voie  de  garage;  du  425e  au  507e  mille. 

9  mai  1905. — Inspection  du  prolongement  Rossburn  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern;  de  0  au  20.7  mille. 

11  mai  1905. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  à  Hartney,  Manitoba. 

12  mai  1905. — Inspection  du  prolongement  Greenway  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northehn;  de  0  au  52e  mille. 

21  mai  1905. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  station  à  Revelstoke,  Colombie- 
Britannique. 

22  mai  1905. — Inspection  d'un  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  près  de  Siverdale,  Colombie-Britannique. 

29  mai  1905.— Examen  du  croisement  du  chemin  public  dans  le  parc  de  Coteau- 
Junction  pa  rie  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

2  juin  1905. — Examen  du  croisement  projeté  de  l'embranchement  de  Sutton  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  par  le  chemin  de  fer  de  la  Baie-James. 

2  juin  1905. — Examen  du  croisement  de  la  rue  Queen,  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  Toronto,  Ontario. 

.5  juin  1905. — Examen  du  croisement  du  drain  de  Lisle  par  le  chemin  de  fer 
Canada-Sud,  dans  le  comté  d'Essex,  Ontario. 

5  juin  1905. — Examen  du  drainage  de  la  Petite-Rivière  sous  la  voie  du  Canada- 
Sud,  dans  township  de  Sandwich-sud,  comté  d'Essex,  Ontario. 

6  juin  1905. — Examen  concernant  les  croisements,  dans  le  village  de  Dutton, 
Ontario,  par  les  chemins  de  fer  Canada-Sud  et  Père-Marquette. 

8  juin  1905. — Examen  du  croisement  du  Grand-Tronc  par  le  Canadien  du  Paci- 
fique près  de  Saint-Thomas,  Ontario. 

8  juin  1905. — Examen  de  quelques  rues  croisées  par  le  Grand-Tronc  dans  la  ville 
de  Woodstock,  Ontario. 

15  juin  1905. — Examen  de  l'embranchement  projeté  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  à  Staynerville,  comté  d'Argenteuil,  Québec. 

15  juin  1905. — Inspection  de  l'emplacement  d'une  station  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Eranklin,  Manitoba. 

17  juin  1905. — Examen  du  drain  Smith  du  chemin  de  fer  Canada-Sud. 
•    19  juin  1905. — Examen  au  sujet  de  l'inondation  du  passage  sous  la  voie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  dans  la  ville  de  Trenton,  Ontario. 

25  juin  1905. — Inspection  du  croisement  du  chemin  public  Don,  comté  d'York, 
Ontario,  par  le  chemin  de  fer  de  la  Baie-James. 

26  juin  1905. — Inspection  des  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  sur 
la  ferme  de  Donald  MacKenzie,  à  environ  deux  milles  à  l'ouest  de  la  jonction  Hyde- 
Park,  Ontario. 

26  juin  1905. — Inspection  d'un  passage  souterrain  projeté  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  à  Tecumseh,  Ontario. 
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4  juillet  1005. — Inspection  d'un  passage  souterrain  projeté  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  à  Port-Hope,  Ontario. 

5  juillet  1005. — Examen  des  chevalets  sous  le  chemin  de  fer  Québec-Sud.  près  de 
Verchères,  Québec. 

6  juillet  1905. — Examen  de  s  chevalets  sous  la  culée  ouest  du  pont  du  chemin  de 
fer  Québec-Sud,  sur  la  rivière  Richelieu,  à  Sorel,  Québec. 

8  juillet  1905. — Examen  de  la  propriété  de  Charles  Bennetl  relativement  à  Bon 
cours  d'eau  longeant  et  passant  sous  l'embranchement  de  Québec  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  dans  le  township  de  Shipton,  Québec. 

10  juillet  1905. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Preston  et  Berlin  sur  les 
rues  Caroline  et  Erb,  dans  la  ville  de  Waterloo,  Ontario. 

11  juillet  1905. — Examen  du  croisement  de  l'avenue  Saint-Clair,  Toronto,  On  ta  ri  m, 
par  le  Suburbain  de  Toronto. 

13  juillet  1905. — Examen  des  croisements  de  rues,  à  Parry-Sound,  Ontario,  par 
le  chemin  de  fer  de  la  Baie-James. 

13  juillet  1905. — Inspection  des  croisements  de  rues  sur  le  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  dans  la  ville  d'Almonte,  Ontario. 

19  juillet  1905. — Examen  du  croisement  du  chemin  public  à  la  station  du  Coteau, 
par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

25  juillet  1905. — Inspection  de  l'enclenchement  du  pont,  où  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  croise  le  canal  de  la  Vallée  de  la  Trent,  à  Nassau,  Ontario. 

26  juillet  1905. — Inspection  du  croisement  de  l'embranchement  du  Quai  de  la 
Keine,  Toronto,  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  par  une  autre  voie  du  Grand- 
Tronc,  relativement  à  l'appareil  d'enclenchement. 

28  juillet  1905. — Examen  du  croisement  du  chemin  public  dans  le  township  de 
Lynden,  Ontario,  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

5  août  1905. — Nouvel  examen  de  l'embranchement  projeté  du  chemin  de  fer  Ca- 
nadien du  Pacifique    à  Staynerville,  comté  d'Argenteuil,  Québec. 

18  août  1905. — Examen  d'un  ponceau  fermé  sous  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
dans  la  ville  de  Lachine,  Québec. 

19  août  1905. — Inspection  de  l'embranchement  MacGregor-Varcoe  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  Manitoba. 

10  août  1905. — Inspection  de  l'embranchement  Wetaskawin  du  chemin  de  fer  Cal- 
gary  et  Edmonton,  Alberta. 

22  août  1905. — Examen  du  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Beeton,  Ontario. 

22  août  1905. — Examen  du  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Utopia,  Ontario. 

25  août  1905. — Examen  de  l'avenue  Greenwood,  croisée  par  le  chemin  <lo  fer 
Grand-Tronc,  Toronto,  Ontario. 

26  août  1905. — Examen  d'un  croisement  projeté  de  l'embranchement  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  par  le  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  à  Beaverton,  Québec 

28  août  1905. — Examen  du  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  GrandVTronc 
par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Tottenham,  Ontario. 

28  août  1905.— Examen  du  croisement  projeté  du  Grand-Tronc  par  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  à  la  jonction  Oaldwell,  Ontario. 

28  août  1905. — Examen  du  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  division  de  Midland. 

4  septembre  1905. — Inspection  au  sujet  du  trafic  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  ligne-mère,  division  de  Calgary. 

4  septembre  1905.— Inspection  en  vue  d'un  débouché  pour  Le  trafic  de  l'embranche- 
ment Wetaskîwin  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  de  Wetaskiwin  à  Camroee. 

14  septembre  1905. — Inspection  en  vue  d'un  débouché  pour  le  trafic  de  l'embran- 
chement des  Buttes-du-Faisan  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Lipton, 
Alberta. 
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18  septembre  1905. — Inspection  en  vue  du  trafic  de  l'embranchement  Lacombe  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Lacombe,  T.N.-O. 

3  octobre  1905. — Inspection  d'un  croisement  projeté  du  chemin  public  sur  le  che- 
min de  fer  Grand-Tronc,  entre  les  lots  1  et  2,  bloc  "  B  ",  dans  le  township  de  Sar- 
nia,  Ontario. 

8  octobre  1905. — Inspection  du  ballast  d'Ayr,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  à  Ayr,  Ontario. 

9  octobre  1905. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich, 
près  de  Blyth,  Ontario. 

19  octobre  1905. — Inspection  des  croisements  projetés  des  chemins  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  et  Grand-Tronc  à  Chatham,  Ontario,  et  du  Père-Marquette  à  Wal- 
laceburg, Ontario,  par  le  chemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac-Erié. 

19  octobre  1905. — Inspection  du  chemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac-Erié, 
de  Chatham,  Ontario,  à  Wallaceburg,  Ontario,  relativement  à  un  débouché  pour  le 
trafic. 

21  octobre  1905. — Inspection  d'un  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  par 
une  voie  auxiliaire  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  près  de  l<a  station  Daven- 
port,  sur  la  division  Nord  et  Nord-Ouest. 

30  octobre  1905. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  l'endroit  où  le  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  croise  le  canal  de  la  Vallée  de  la  Trent,  à  Peterbo- 
rough,  Ontario. 

31  octobre  1905. — Inspection  de  la  voie  d'aiguillage,  raccordant  les  chemins  de  fer 
Grand-Tronc  et  Canadien  du  Pacifique,  à  Lindsay,  Ontario. 

19  septembre  1905.— Inspection  d'un  tracé  pour  le  chemin  de  fer  Klondyke-Mines, 
de  la  ville  de  Dawson  au  village  des  Grandes-Fourches,  C.-B. 

1er  novembre  1905. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  sur  le  chemin  de 
fer  Toronto,  Hamilton  et  BufTalo,  à  la  rue  Garth,  Hamilton,  Ontario. 

15  novembre  1905. — Inspection  du  croisement  de  rue  projeté,  sur  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  dans  la  ville  de  Waterloo,  Ontario. 

23  novembre  1905. — Inspection  relativement  à  un  débouché  pour  le  trafic  du  che- 
min de  fer  Orford-Mountain,  de  Kingsbury  à  Windsor,  Ontario. 

1er  décembre  1905. — Inspection  des  rails  du  chemin  de  fer  Oshawa,  dans  la  ville 
d'Oshawa,  Ontario. 

1er  décembre  1905. — Inspection  du  croisement  Corbett,  sur  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  un  mille  à  l'est  de  Whitby,  Ontario. 

9  décembre  1905. — Inspection  d'un  passage  sous  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
rue  Grand-Hiver,  dans  la  ville  de  Paris,  Ontario. 

12  décembre  1905. — Inspection  de  l'embranchement  Lacombe  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  relativement  à  un  débouché  pour  le  trafic. 

13  décembre  1905. — Inspection  de  l'enclenchement  à  l'endroit  où  Te  chemin  de  fer 
Guelph  et  Goderich  croise  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  deux  milles  à  l'ouest  de 
Guelph,  Ontario. 

13  décembre  1905. — Inspection  des  croisements  de  rues  sur  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  dans  la  ville  de  Strathroy,  Ontario. 

8  janvier  1906. — Inspection  d'un  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  par  le  chemin  de  fer  de  la  Baie- James,  à  Washago,  Ontario. 

15  janvier  1906. — Inspection  du  drainage  projeté  à  travers  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  dans  le  township  de  Malahide,  près  d'Aylmer,  Ontario. 

18  janvier  1906. — Inspection  du  drainage  projeté,  pour  l'avantage  de  la  propriété 
Winterhalt,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  la  ville  de  Peston, 
Ontario. 

31  janvier  1906. — Inspection  de  l'enclenchement  à  l'endroit  où  le  chemin  de  fer 
Hamilton  Radial  croise  une  voie  secondaire  du  chemin  de  fer  Hamilton  et  BufTalo, 
dans  la  ville  d'Hamilton,  Ontario. 
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1er  février  1906. — Examen  de  croisements  de  rues  par  le  chemin  de  fer  Canadien 

du  Pacifique,  dans  la  cite  de  Vancouver,  C.-B. 

1er  février  1906. — Inspection  de  croisements  projetés  sur  les  fermes  Lackner  et 
Grasser,  ligne  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  dans  1»'  comté  de  Waterloo,  On- 
tario. 

2  février  1906. — Inspection  de  passages  souterrain-  projet.'-  sur  la  ferme  de  J. 
Cockerline,  à  Blyth,  Ontario. 

3  février  1906. — Inspection  de  croisements  projetés  au-dessus  de  la  voie  du  che- 
min de  fer  Canada-Sud,  sur  la  ferme  d'Alexander  Parkes,  près  de  Cornell,  Ontario. 

20  février  1906. — Inspection  d'un  drainage  projeté  à  travers  le  terrain  «lu  capi- 
taine Malloy,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  le  township  de  Brant- 
ford,  comté  de  Brant,  Ontario. 

20  février  1906. — Inspection  de  \à  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Valley,  dam 
ville  de  Galt,  Ontario. 

21  février  1906. — Inspection  des  parcs  de  tête  de  ligne  projetés  du  chemin  d< 
Canada-Sud,  près  de  Windsor,  Ontario. 

22  février  1906. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronic  par 
le  chemin  de  fer  Père-Marquette,  dans  la  ville  de  Chatham,  Ontario. 

23  février  1906. — Inspection  du  drainage  Whalen  projeté  à  travers  la  voie  du  che- 
min de  fer  Canada-Sud,  près  de  Southwick,  Ontario. 

3  mars  1906. — Inspection  du  drainage  Ostrander,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  près  de  la  station  d'Ostrander,  Ontario. 

5  mars  1906. — Examen  du  croisement  à  la  rue  King,  Sherbrooke,  Québec,  chemin 
de  fer  Grand-Tronc. 

9  mars  1906. — Inspection  des  fondations  du  pont  de  la  rue  Queenston,  dans  la  ville 
de  Sainte-Catherine,  Ontario. 

29  mars  1906. — Examen  d'un  ponceau  fermé  sous  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
dans  la  ville  de  Lachine,  Québec. 

31  mare  1906. — Examen  de  la  propriété  de  James  Kavanagh,  Ottawa,  pour  les  fins 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 


6-7   EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No  20c  A.   1907 


ANNEXE  G. 


RAPPORT  DE  L'INSPECTEUR  DES  ACCIDENTS 


20c— 8 


6-7   EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE    No  20o  A.    1907 


ANNEXE  G. 
RAPPOKT  DE  L'INSPECTEUR  DES  ACCIDENTS. 

Ottawa,  10  novembre  L906. 

Monsieur  A.  D.  Cartwriuiit, 

Secrétaire,  Bureau  des  Commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada, 

Ottawa. 

% 

Cher  Monsieur, — Je  vous  transmets  respectueusement  sous  ce  pli  mon  rapport 
indiquant  le  nombre  de  personnes  tuées  et  blessées  par  suite  d'accidents  de  chemin 
de  fer,  pendant  les  périodes  du  1er  février  1904  au  31  mars  1905,  et  du  1er  avril  L905 
au  31  mars  1906,  aussi  qu'il  appert  aux  rapports  faits  au  bureau  des  (  Commissaires  des 
chemins  de  fer  du  Canada,  par  les  compagnies  de  chemins  fer,  conformémenl  à  l'Acte 
des  chemins  de  fer,  1903,  articles  235  et  236. 

Les  relevés  ci-dessus  classifient  ces  accidents  comme  suit: — 

Premièrement. — Le  nombre  des  voyageurs  tués  et  blessés. 

Deuxièmement. — Le  nombre  des  employés  tués  et  blessés. 

Troisièmement. — Le  nombre  d'autres  personnes  tuées  et  blessées. 

Une  autre  classification  a  aussi  été  faite,  indiquant  les  accidents  sur  chaque  che- 
min de  fer  séparément. 

Pendant  la  première  période,  402  personnes  ont  été  tuées  et  144  blessées;  pendanl 
la  seconde  période,  382  personnes  tuées  et  222  blessées,  soit  un  total  pour  les  deux 
périodes  de  784  tuées  et  366  blessées. 

Pendant  la  première  période,  des  enquêtes  ont  été  tenues  par  l'inpecteur  but 
accidents  suivants  : — 

15  mars  1904. — Tamponnement  au  croisement  en  losange  do  Lennoxville,  entre  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  le  Boston  et  Maine. 

2  mai  1904. — Tamponnement  d'arrière  à  South-River,  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

11  juin  1904. — Déraillement  à  Thistle,  chemin  de  fer  Canadien  du    Pacifique. 

17  juin  1904. — Tamponnement  d'arrière  à  Paris,  Ontario,  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

23  juin  1904. — Déraillement  à  Riverdale,  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

31  août  1904. — Tamponnement  d'avant  à  Richmond,  province  de  Québec,  chemin 
de  fer  Grand-Tronc. 

1er  Septembre  1904. — Tamponnement  d'avant  à  Sintaluta,  Assiniboïa-Est,  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

13  septembre  1904. — Tamponnement  d'arrière  à  De  •Lotbinière  re  accident,  26  no- 
vembre 1903. 

28  septembre  1904. — Tamponnement  d'arrière  à  Eastwood,  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

30  novembre  1904. — Déraillement  au  croisement  en  losange  ;i  Pelton,  chemins  A 
fer  Michigan  Central  et  Père-Marquette. 

20  janvier  1905. — Tamponnement  d'arrière  à  La   Elivière-à-la-Craie  (ChaHk-Rv 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

17  février  1905. — Tamponnement  d'arrière  à  Smithville,  chemin  de  fer  Toronto, 
Hamilton  et  BufTalo. 

—  février  1905. — Déraillement  à  Low.  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

30  février  1905.—  Passage  à  niveau.  Sorel,  chemin  de  fer  de  la  Rive-Sud. 
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2  mars  1905. — Tamponnement  d'arrière  à  Sainte-Claire,  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique. 

22  mars  1905. — Tamponnement  à  White-Kiver,  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique. 

23  mars  1905. — Tamponnement  d'arrière  à  Saint-Jean-Ouest,  Nouveau-Brunswick, 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

25  mars  1905. — Tamponnement  d'avant  à  Louiseville,  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

3  avril  1905. — Déraillement  à  Iberville,  province  de  Québec,  chemin  de  fer  Québec- 
•Sud, 

5  juin  1905. — Changement  de  voie  aux  Chutes  Shawinigan,  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

Enquête  re  installations  et  facilités  de  trafic  sur  Jes  chemins  de  fer,  comme  suit  : — 
21  décembre  1904. — Chemin  de  fer  Père-Marquette  :  re  plaintes  de  Messieurs  Drew 
et  O'Keefe. 

30  avril  1904. — Chemin  de  fer  Great-Northern  :  re  plainte  d'Azarie  Lessard. 

20  février  1905. — Chemin  de  fer  Québec-Sud:  plainte  générale  re  installations  de 
stations  et  convois. 

26  septembre  1905. — Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique:  installation  de  station 
à  Saint-Basile.  Nouveau- Brunswick. 

Pendant  la  seconde  période,  des  enquêtes  ont  été  tenues  sur  les  accidents  suivants: 
11  septembre  1905. — Tamponnement  d'arrière  à  Hammond,  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique. 

31  octobre  1905. — Tamponnement  d'arrière  à  Dinorwic,  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique. 

11  octobre  1905.— Déraillement  chez  Garçon,  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
3  novembre  1905. — Passage  à  niveau  de  Lennoxville,  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

6  novembre  1905. — Changement  de  voie  dans  la  cour  à  Winnipeg,  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique. 

26  novembre  1905. — Changement  de  voie  dans  la  cour  à  Kenora,  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique. 

14  janvier  1906. — Changement  de  voie  à  Iberville,  province  de  Québec,  Vermont- 
(  entrai. 

25  janvier  1906. — Tamponnement  sur  le  croisement  en  losange  à  London,  Grand- 
Tronc  et  chemins  de  fer  urbains. 

15  février  1906. — Tamponnement  d'arrière  à  Merritton,  Ontario  (chemin  de  fer 
électrique),  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto. 

28  février  1906. — Croisement  du  chemin  public,  Stratford,  Ontario,  chemin  de 
fer  Grand-Tronc. 

19  février  1906. — Chemin  de  fer  électrique  à  Maplewood  (Montréal),  chemin  de 
fer  du  Parc  et  de  l'Ile. 

INSPECTION    DE'  CHEMINS    DE    FER. 

5  juin  1905. — Réseau  du  chemin  de  fer  Vermont-Central. 
15  juin  1905.— Chemin  de  fer  Maine-Central  (lignes  au  Canada). 
19  juin  1905. — Chemin  de  fer  Boston  et  Maine  (lignes  au  Canada). 
30  juin  1905.- -Chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac-Supérieur. 

11  août  1905. — Chemin  de  fer  de  la  Rive-Sud,  à  Montréal-Sud,  re  plainte  L.  J.  E. 
Brais. 

17  août  1905. — Chemin  de  fer  Montréal  Terminal  (électrique. 

26  septembre  1905. — Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  re  Saint-Basile,  Nou- 
veau-Brunswick,  installations  et  facilités  de  gare. 

30  septembre  1905. — Chemin  de  fer  De  Lotbinière  et  Lac-Mégantic. 


COMMISSION   DES  0HBMIN8  DE  FER  POl  R  LE  0  VNADA  117 

DOC.   PARLEMENTAIRE    No  20c 

30  septembre  1905.— Chemin  de  fer  Québec  Central  re  plainte  de  Madame  Joseph 
Morin  à  Black-Village. 

15  octobr  ■  1005.     Chemin  de  fer  Témiscouata. 

30  octobre  1906.— Inspection  du  chemin  de  fer  du  Parc  cl  de  l'Ile  de  Montréal 
(électrique  ). 

15  février  1906.— Rapport  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  règlemenl  n°  24. 

24  mars  1906.— Rapport  but  le  «-h. •min  de  fer  du  Parc  el  de  l'Ile  de  Montréal. 
article  du  règlement  26. 


Le  toul  respectueusement  soumis. 


ED.  C.  LALONDE, 

Inspecteur  des  accidents. 


BUREAU  DES  COMMISSAIRES   DES  CHEMINS   DE  FER  DU  CANADA. 

Relevé   indiquant   le  nombre   de  personnes  tuées  et   blessées   Bur  différents   chemina 

de  fer  au  Canada,  du  1er  février  lï»04  an  :>1   ni;ir<    I! 


Voyageurs. 

Employée. 

An- 
personnes. 

al. 

Nom  du  chemin  de  fer. 

o 

3 

H 

■i. 
•/. 

•'■- 

'— 

c 

â 

1 

22 

47 

24 
11 

03 

7.", 

12 
45 

82             4 
G3 
2 

107 
185 

3 

1 

3 
i 
2 

i 

4 

1 
h 

I 

1 

40 
59 

1 

Chemin  de  fer  Pacifique  Canadien 

1 
1 
1 

1 

o 

Canadian-Northern 

New-Brun  swick  Coal  and  Railway „ 

21 

23 

21 

1 

"l 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

6 

3 

1 

1 

s 

2 

5 

Totaux 

73 

38 

1G8 

92 

LOI            14 

402 
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BUREAU  DES  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA. 

Relevé  indiquant  la  nature  des  accidents  sur  les  différents  chemins  de  fer  au  Canada, 
du  1er  février  1904  au  31  mars  1905. 


Voyageurs. 

Employés. 

Autres 
personnes. 

Total. 

Nature  de  l'accident. 

w 

3 
H 

03 

03 

3 

03° 

3 

03 

œ 

0) 

« 

Tuées. 

1 

03 
03 

S 

4 

3 

03' 
1 

03 

Voyageant  sans  autorisation 

8            3 

8 
38 

5 

42 

13 

109 

2 
15 
17 

6 

5 

3 
24 
32 

3 
20 
18 

2 

2 
2 
12 
5 
1 
2 
2 
1 
1 
3 
1 

3 

En  faisant  le  garage   

1 

38 
5 

15 

8 

15 

g 

Se  promenant  sur  wagons 

1 

Passages  â  niveau 

1 

42 

5 

5 

Tombant  d'un  train  de  marchandises 

i 

13 

8 

8 

Passant  sur  la  voie  sans  autorisation 

1.. 

109 

6 

Q 

Sautant  sur  l'appui  du  frein  pour  se  faire  transport. 

2 
12 
17 

4 
17 

8 

4 

Déraillement 

3 

4 

21 

Ajustant  barres  d'attelages,  attelant  ou  dételant..  .  . 

g 

Tombant  de  trains  de  voyageurs 

6 

1 

1 

Travaillant  sur  la  voie 

! 

9 

15 
1 
5 

18 
2 

2 
2 
6 
5 

? 

3 

16 

2 

Travaillant  sur  des  ponts 

1 

15 

17 

2 

15 

25 
'"'5' 

98 

16 

Tamponn.,  voiture  urbaine  et  wagon  mû  par  vapeur. 

Tentant  de  monter  sur  un  train  en  mouvement 

5 
3 

10 

3 

Echelles  de  côté 



Tombant  entre  wagons  en  marchant  sur  le    toit   des 

! 

1 

1 

1 

6 

2 

3 

i         i 

1 

2 







2 

:::::: 

1 
3 
1 





:::.::: 





Totaux 

73 

38 

161 

14 

402 

144 

BUREAU  DES  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA. 

Relevé   indiquant   le   nombre   de  personnes   tuées   et  blessées  sur  différents   chemins 
de  fer  au  Canada,  du  1er  avril  1905  au  31  mars  1906. 


Voyageurs. 

Employés. 

Autres 
personnes. 

Total. 

Nom  du  chemin  de  fer. 

.     03* 

3 

03 

03 
03 

S 

03* 

3 

03 

03 
03 
V 

S 

03 

3 

03' 

<8 

03 

03 

eu 

S 

03' 

«s 

03 

03 

0) 

s 

1» 

14 

59 

2 

1 

17 

1 

39 

63 

4 

3 

2 
31 
72 

1 

2 

80 

70 

6 

4 
6 
1 
1 

134 

192 

12 

3 

7 

54 

74 

2 

1 

Can.  G.  and  G 

2 
3 

2 
3 
3 
1 
1 
1 
3 
2 
4 

19 
1 
1 

2 



3  ; 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

3 

1 

2 
2 

17 

1 

1 
7 

1 
1 

""23 

2 

2 

50 

1 
2 

11 

1 

75 

1 

2 

77 

42 

126 

163 

179 

3S2 

222 
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BUREAU   DES  COMMISSAIRES  DKS  CHEMINS   DE  FER  DE  CANADA. 

Relevé  indiquant  la  nature  des  accidents  sur  les  différente  chemina  de   fer,  du  1er 

avril  1905  au  31    mars  1906. 


Voyageurs. 

Employés. 

Autres 
pers<  i 

Total. 

Nature  de  l'accident. 

4 

4 

s 
5 

4 

I 

: 

■z 

.- 

i 

/. 

DQ 

Voyageant  sans  autorisation 

17 

. 

17 
14 

2 
42 

6 

113 

14 
2 

18 

18 

r 

::::::  :::::: 

42 

9 

"     9 

6 

5 

5 

Passant  sur  la  voie  sans  autorisation 

113 

G 

Sautant  sur  l'appui  du  frein  pour  se  faire  transport. 



4 

19 

9 

4 

43 

17 

3 
19 

46 
19 

6 
8 
4 
9 

7 

1 

21 

17 

g 

Voyageurs  tombant  d'un  train  de  voyageurs 

6 

2 

2 

8 
4 
6 
4 

2 

2 

3 
3 

1 
17 

4 
16 

4 

4 

20 

Tamponnement,  train  à  vapeur  et  voiture  urbaine.. 

3 

4 
17 

4 

7 

Echelles  de  côté 

2 
9 

2 

Tombant  entre  wagons  en  marchant  sur  v.en  mouv 

8 
1 
5 
1 

8 
1 
9 
1 
6 
2 
2 
2 

g 

4 

4 
4 

4 

4 

6 



:::::: 

2 

2 
2 

1 

1 





1 

1 

1 

1 

76 

1 

1 

17 

1 

1 

18 

77 

77 

42 

126 

163 

179 

17 

382 

222 
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ANNEXE    H. 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  EN  DATE  DU  25  JANVIER  Iîmm; 


RE 


RÈGLEMENTS  DU  SERVICE  DES  VOITURES. 
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ANNEXE   H. 

ORDONNANCE  DE  LA  COMMISSION    K\    DATE  RU  25  JANVIER   L906,  ES 
REGLEMENTS  DU  SERVICE  DES  WAGONS. 

Attendu  que  de  nombreuses  plaintes  ont  été  faites  à  la  Commission  des  chemina 
de  fer  du  Canada,  relativement  aux  prix  exigés  par  les  compagnies  comme  compensa* 
tion  pour  les  retards  dans  le  chargement  et  le  déchargemenl  des  wagons,  el  aux  règles 
établissant  ces  prix; 

Attendu  qu'il  paraît  opportun  à  la  commission  de  désapprouver  ces  prix  et  rèj 
et  que,  dans  les  cas  où  les  wagons  de  chemin  de  fer  doivent  être  chargés  ou  déchargés 
par  les  expéditeurs  ou  les  consignataires,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soient  auto- 
risées, suivant  les  dispositions  ci-après  et  pour  s'indemniser  de  toute  détention  el  de 
tout  usage  des  wagons  et  de  la  voie  indûment  prolongés,  d'augmenter,  ainsi  que  déter- 
miné ci-après,  leurs  taux  sur  le  trafic  transporté  ou  à  être  transporté  par  charge  de 
Avagon  ou  aux  taux  d'une  charge  de  wagon; 

Et  attendu  qu'il  paraît  d'importance  à  la  commission,  dans  l'intérêt  du  public, 
d'assurer  tout  l'usage  possible  des  wagons  de  chemin  de  fer,  des  voie-  ferrées 
et  de  leur  équipement,  et,  à  cette  fin,  de  décourager  les  dits  retards; 

En  conséquence,  conformément  aux  articles  23,  25,  257  et  275  de  l'Acte  des  che- 
mins de  fer,  1903,  et  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  la  commission  par  le  «lit  acte — 

Il  est  décrété  que — 

1.  A  l'exception  de  ce  qui  est  mentioné  dans  le  proviso  du  paragraphe  numéroté  I 
de  cette  ordonnance,  tous  les  taux  ou  prix  jusqu'ici  exigés  ou  imposés  par  toute  com- 
p?gnie  de  chemin  de  fer,  pour  retard  ou  délai  apportés  au  chargement  ou  au  dé* 
chargement  des  wagons,  sous  le  nom  de  frais  de  stationnement,  loyers  de  wagon,  ser- 
vicede  wagons  ou  autre  nom,  et  toutes  les  règles  y  applicables,  soient,  el  ils  sont  par 
les  présentes  abolis  et  désavoués;  et  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises 
à  la  juridiction  de  la  commission  cesseront  à  l'avenir  de  les  imposer  et  appliquer. 

2.  A  l'exception  de  ce  qui  est  mentionné  dans  le  proviso  du  paragraphe  auméroté 
4  de  cette  ordonnance,  toutes  parties  d'un  tarif  de  transport,  ou  de  connaissement  d'an- 
émie compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  comporteront  une  indemnité  pour  retard  dans 
le  chargement  ou  le  déchargement  des  wagons,  ou  pour  stationnement,  loyers  de  wa- 
gon, ou  service  de  wagons  seront,  et  elles  sont  par  les  présentes  abolies,  et  les  taux  et 
règles  qui  suivent  seront,  et  ils  sont  par  les  présentes,  substitués  à  telle  indemnité  et 
aux  règles  qui  lui  étaient  applicables. 

3.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  seront,  et  elles  sont  par  les  présentes,  auto- 
risées à  retrancher  les  dits  parties  de  leurs  tarifs  de  transport  actuels  et  à  leur  substi- 
tuer les  taux  et  règles  ci-après  spécifiés,  au  moyen  de  la  publication  et  de  la  production 
d'avis  généraux,  au  lieu  de  suppléments  particuliers  aux  divers  tarifs. 

4.  Cette  ordonnance  et  les  règles  ci-après  seront  exécutoires  et  prendront  effet  le 
1er  jour  de  mai  A.D.  1906,  et  à  compter  de  cette  date;  pourvu  que  rien  dans  cette 
ordonnance,  ou  les  règles  ci-après,  ne  soit  considéré  comme  applicable  on  portant 
atteinte  au  chargement  des  wagons  livrés  ou  placés  pour  chargement  avant  la  mise  en 
rigueur  de  cette  ordonnance,  ou  au  trafic  livré,  pour  être  transporté,  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance. 

5.  Tout  tarif  de  transport,  par  charge  de  wagon  ou  par  moindre  quantité,  chargé  ou 
déchargé  par  ses  expéditeurs  ou  consignataires,  sera  soumis  aux  règles  ci-après,  qui 
seront  connues  sous  le  nom  de  "  Règles  applicables  au  service  canadien  des  wagons  ". 
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Règle  1. — Quand  des  wagons  seront  détenus,  sous  chargement  ou  en  attendant  le 
chargement,  au  delà  du  libre  délai  accordé  par  la  règle  2,  pour  aucune  cause  dont  le 
consignataire  ou  l'expéditeur  est  responsable,  un  taux  de  une  piastre  par  wagon,  par 
jour  de  vingt-quatre  heures  ou  d'aucune  partie  de  jour,  sera  exigé  de  l'expéditeur, 
consignataire  ou  autre  personne  qui  en  seront  responsables  et  par  eux  payé,  oufre 
tous  autres  taux  payés  ou  payables  pour  le  transport  des  marchandises  transportées  ou 
à  être  transportées  dans  ou  sur  tels  wagons. 

Règle  2. — Vingt-quatre  heures  seront  accordées  au  consignataire,  à  compter  de 
l'avis  de  l'arrivée,  pour  payer  les  taux  ou  prix  de  transport  (s'il  en  est),  et  donner  les 
instructions  pour  le  placement  ou  la  livraison;    (soumis  aux  règles  11  et  15.) 

Quarante-huit  heures  de  libre  délai  seront  accordées  pour  le  chargement  ou  le 
déchargement  (sauf  ce  que  ci-après  pourvu).  Pour  les  wagons  placés  pour  chargement 
ou  déchargement,  avant  11  heures  a.m.,  ou  à  cette  heure,  le  libre  délai  commencera  à 
1  heure.de  l'après-midi  suivant;  s'ils  sont  placés  après  11  heures  a.m.,  le  libre  délai 
commencera  à  7  heures  de  l'avant-midi  suivant. 

Exceptions. —  (a)  Vingt-quatre  heures  additionnelles  seront  accordées  pour  le 
déchargement  du  charbon,  du  coke,  de  la  chaux  en  grenier,  et  pour  le  chargement  ou  le 
déchargement  du  bois  de  construction  des  dénominations  suivantes  seulement:  plan- 
chas, madriers  et  voliges. 

(b)  Cinq  jours  de  libre  délai  seront  accordés  à  Montréal  et  aux  ports  douaniers 
pour  le  chargement  du  bois  de  construction  et  du  foin  destinés  à  l'exportation. 

(c)  Dans  les  régions  du  Canada  auxquelles  s'appliquent  l'Acte  concernant  les 
groins  du  Manitoba,  1900,  et  ses  amendements,  vingt-quatre  heures  seulement  seront 
accordées  pour  le  chargement  du  grain. 

(d)  Vingt-quatre  heures  additionnelles  de  libre  délai  seront  accordées  pour  le 
congé  de  douane,  quand  la  destination  est  à  un  port  d'entrée,  constituant  pour  obtenir 
le  congé  de  douane  et  pour  donner  les  instructions  quant  au  placement  et  à  la  livraison, 
un  délai  total  de  quarante-huit  heures. 

Quand  la  destination  n'est  pas  à  un.  port  d'entrée,  il  sera  accordé  quarante-huit 
heures  pour  le  congé  de  douane  au  port  d'entrée  extérieur. 

Règle  3. — Aucun  taux  pour  le  service  de  wagons  ne  sera  exigé  pour  le  dimanche 
ou  pour  un  jour  de  fête  légale. 

Règle  4. — Il  ne  sera  pas  exigé  du  consignataire  les  taux  du  service  de  wagons 
pour  les  retards  dont  les  officiers  de  douane  peuvent  être  responsables. 

Règle  5. — Les  wagons  seront  placés  de  manière  à  être  en  tout  temps  accessibles 
pendant  le  délai  accordé  pour  le  chargement  ou  le  déchargement.  Aux  stations  où  leur 
placement  est  dans  le  moment  raisonnablement  praticable,  les  wagons  seront  placés  de 
manière  à  être  facilement  accessibles  des  deux  côtés.  Le  temps  perdu  par  l'expéditeur 
ou  le  consignataire,  par  suite  de  l'interruption  du  travail  causée  par  le  mouvement  des 
trains,  le  manœuvrement  des  wagons  ou  toute  autre  cause  dont  le  chemin  de  fer  est  ou 
peut  être  responsable,  sera  ajouté  au  libre  délai  régulier  alloué. 

Règle  6. — Si  la  température  humide  ou  inclémente  rend  impraticable,  dans  les  con- 
ditions des  lieux,  le  chargement  ou  le  déchargement  pendant  les  heures  d'affaires,  ou 
expose  les  marchandises  à  être  endommagées,  le  délai  accordé  sera  prolongé  de  manière 
à  donner  la  pleine  somme  de  temps  libre  par  température  favorable.  Mais  si  les  par- 
ties intéressées  négligent  de  profiter  des  premières  quarante-huit  heures  ou  des  soix- 
ante et  douze  heures,  suivant  le  cas,  de  température  favorable,  il  ne  leur  sera  pas,  comme 
conséquence  de  cette  négligence,  accordé  de  délai  additionnel. 

Règle  Y. — Quand,  comme  résultat  d'une  situation  dont  la  responsabilité  incombe  à 
une  compagnie  ou  à  des  compagnies  de  chemin  de  fer  s'y  raccordant,  ou  de  la  négli- 
gence ou  de  la  faute  de  ses  ou  de  leurs  agents,  ou  dés  orages,  ou  des  inondations,  ou 
d'accidents  de  chemin  de  fer,  ou  des  avaries  à  l'équipement  de  la  compagnie  ou  des 
compagnies,  il  est  offert  au  consignataire  un  nombre  plus  considérable  de  wagons  que 
les  moyens  reconnus  dont  il  dispose  ne  lui  permettent  de  décharger  dans  le  libre  délai 
autorisé,  il  lui  sera  accordé,  pour  le  déchargement  des  wagons  en  surplus,  le  délai  addi- 
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tiuniK'l  qui  pourrait   lui  être  nécessaire    dans   L'exercice  d'une  diligence    suffisai 
raisonnable. 

Règle  s.~  Avis  de  l'arrivée  de  Bes  marchandises  devra  être  promptemenl  donné  au 
consignataire,  qui  sera  considéré  comme  ayant  été  notifié  Lorsque  cel  avis*  d'arrivée 
aura  été  porté  à  son  domicile  ou  m  sa  place  d'affaireSj  pourvu  que,  si  cel  avis  esl  donné 
plus  tard  qu'à  6  heures  p\m.,  il  soil  tenu  pour  n'avoir  été  reçu  qu'à  7  heures  de  L'avant- 
midi  suivant.  Si  l'avis  esl  envoyé  par  la  poste,  le  consignataire  sera  censé  n'avoir  été 
notifié  qu'à  7  heures  a. ni.  du  jour  suivant. 

Règle  9. — Si  le  consignataire  néglige  de  donner  des  instructions  pour  lf  placement 
et  la  livraison  d'un  wagon,  dans  les  vingt-quatre  heures  allouées  par  la  règle  2,  ce 
wagon  sera  considéré  être  destiné  à  la  livraison  sur  la  çoie  affectée  mu  camionnage 
public  et  sera  placé  on  conséquence;  et,  s'il  n'esl  pas  déchargé  dans  1»-  libre  délai,  il 
sera  soumis  au  taux  du  service  des  wagons. 

Règle  10. — Avis  sera  donné  par  l'agenl  du  chemin  de  fer  au  destinataire,  but  de- 
•caude  qu'en  fera  ce  dernier  lui-même  ou  par  son  charretier,  de  l'endroil  où  son  wagon 
a  été  placé  pour  chargement.  Ton*  le  temps  perdu  par  le  consignataire  i  I  donl  la  com- 
pagnie de  chi  min  de  fer  est  responsable,  à  ce  faire,  dans  les  limites  du  libre  délai  alloué, 
sera  ajouté  à  ce  libre  délai. 

Lorsqu'un  wagon  aura  été  placé  avant   7  heures    a. ni.,  et  que  L'ageni  ou  Bon  ag 
soin   incapables  ou   négligent  d'avertir  à  cette  heure  le  destinataire  ou  son   repn 
tant,  sur  la  demande  de  ceux-ci  au  sujet  du  placement  de  ce  wagon  ou  de  L'endroit  où 
il  a  été  placé,  le  libre  délai  ne  courra  pas  avant   midi  du  jour  suivant,  à  moins  que  le 
destinataire  ne  commence  le  chargement  avant  midi,  auquel  cas  le  temps  ainsi  perdu 
par  le  destinataire  sera  ajouté  au  libre  délai  alloué,  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Règle  11. —  Le  trafic  pour  Le  placemenl  duquel  sur  des  voies  désignées  ou  sur 
voies  de  chargement  privés  la  compagnie  a  reçu  des  instructions  préalables  ou  per- 
manentes du  destinataire,  n'aura  pas  droit  aux  vingt-quatre  heures  additionnelles  al- 
louées par  la  règle  2,  pour  Le  paiement  du  transport  e1  la  transmission  ^h'<  instructions 
pour  le  placemenl  et  La  livraison,  mais,  Lorsqu'il  sera  en  entrepôt,  il  aura  droit  aux 
vingt-quatre  heures  de  la  règle  2  (d)  pour  le  congé  de  douane. 

Règle  12. — Quand  le  même  particulier  est  propriétaire  et  des  wagons  e1  de  la  \ 
aucun  taux  du  service  des  wagons  n'en  peut  être  exigé. 

Règle  13. — La  livraison  des  wagons  sur  les  voies  privées  sera  censée  faite  quand 
ces  wagons  auront  été  convenablement  placés  sur  les  voies  désignées,  ou  lorsqu'ils  l'au- 
raient été  n'eut  été  une  situation  dont  l'expéditeur  ou  le  destinataire  Boni  responsables. 
Si  les  wagons  ne  peuvent  être  ainsi  placés,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
tient  en  notifiera  le  destinataire,  afin  que  liberté  lui  soit  donnée  de  désigner  quelque 
autre  voie  auxiliaire  sur  laquelle  il  pourra  charger  ou  décharger,  s'il  le  désire. 

Règle  14. — Si,  après  leur  placement,  des  wagons  sont,  d'après  les  instructions  re- 
çues, dirigés  sur  une  autre  voie  de  garage  du  même  chemin  de  fer,  à  la  même  Btt 
pour  permettre  au  même  expéditeur  ou  au  même  destinataire  d'en  compléter  Le  cl 
ment  ou  le  déchargement,  le  libre  délai  sera  computé  à  partir  du  placemenl  originaire, 
moins  le  temps  employé  à  replacer  les  wagons. 

Règle  15. — Si,  après  l'arrivée  à  destination,  un  wagon  est  ré-expédié  en  vertu  de 
conventions  relatives  à  l'aiguillage,  le  destinataire  originaire  seul   aura   vingt-quatre 
heures  pour  donner  les  instructions  quant  au  placement  et  à  la  Livraison;  el   il  paiera 
un  dollar  par  jour,  ou  pour  toute  partie  d'un  jour,  pour  tout  le  temps  en  surpl 
vingt-quatre  heures,  de  manière  à  ce  que  le  temps  libre  final  de  quarante-huit   h 
ou  de  soixante  e1  douze  heures,  suivant  Le  cas  (alloué  par  la  règle  2),  soil  encor< 
serve  à  la  personne  qui  accepte  la  livraison. 

Règle  16. — Si  un  employé  autorisé  d'un  chemin  de  fer,  char,  rvice  de  l'ai- 

guillage, donne  avis  que  ce  chemin  de  fer  est  incapable  de  recevoir  les  wagons  destinés 
aux  voies  privées  de  chargement,  par  suite  d'une  situation  donl  les  expéditeurs  ou  les 
destinataires  sont  responsables,  toute  autre  compagnie  ayant  charge  de  wagons  pour 
ces  destinataires  les  en  avisera,  ei  les  taux  du  service  des 
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ce  que  les  wagons  sur  ces  voies  privées  soient  chargés  ou  déchargés,  suivant  le  cas,  ou 
jusqu'à  ce  que  ces  voies  aient  été  autrement  rendues  libres. 

Kègle  17. — Les  wagons  détenus,  en  transit,  pour  inspection,  classification,  net- 
toyage, ensachement,  achèvement  ou  changement  de  chargement,  ou  changement  de 
destination,  circulant  à  taux  d'entier  parcours  du  point  originaire  d'expédition  à  der- 
nière destination,  avec  ou  sans  taux  d'arrêt,  et  retenus  au  delà  du  délai  du  délai  alloué 
pour  ces  fins  dans  les  tarifs  publiés,  seront  soumis  aux  taux  du  service  des  wagons. 
Si  ces  consignations  sont  transbordées  sur  d'autres  wagons,  les  taux  du  service  des 
wagons  continueront  à  être  appliqués  sur  les  wagons  sur  lesquels  le  transbordement 
aura  été  effectué. 

Eègle  18. — Les  manufacturiers,  marchands  de  bois,  mineurs,  entrepreneurs  et  au- 
tres, qui  possèdent  leurs  propres  voies  et  force  motrice,  et  se  servent  de  wagons  pour 
eux-mêmes  et  d'autres  personnes,  seront  soumis  aux  taux  du  service  des  wagons  sur 
tous  wagons  qui  leur  seront  livrés,  à  compter  du  moment  où  ces  wagons  seront  placés 
sur  la  voie  de  raccordement,  jusqu'à  ce  qu'ils  leur  soient  remis,  après  que  le  temps  né- 
cessaire pour  l'aiguillage  leur  aura  été  alloué  (n'excédant  pas  vingt-quatre  heures),  de 
même  que  pour  le  libre  délai  autorisé  par  la  règle  2. 

Règle  19. — Les  wagons  ne  seront  pas  retenus  pour  échapper  à  ces  règles.  Il  devra 
être  fait  rapport  des  wagons  chargés  retenus  pour  cause. 

Règle  20. — Lorsque  des  wagons  sont  retardés  ou  refusés  par  des  destinataires,  par 
suite  d'inexactitude  alléguée  dans  les  pesages  ou  les  comptes  du  chemin  de  fer,  les  taux 
du  service  des  wagons  ne  seront  pas  exigés,  s'il  est  établi  que  les  pesages  -et  les  comptes 
sont  inexacts. 

Règle  21. — Si  le  paiement  des  taux  du  service  de  wagons  légitimement  dus  est 
refusé,  la  livraison  seule  du  wagon  ou  des  wagons  sur  lesquels  ces  taux  sont  dus  sera 
suspendue,  au  moyen  d'un  sceau  ou  d'une  fermeture  à  clé,  ou  en  plaçant  ces  wagon?  de 
manière  à  en  interdire  l'accès. 

Si  les  propriétaires  ou  les  usagers  des  voies  de  chargement  privées,  ou  les  proprié- 
taires de  chemins  de  fer  mentionnés  à  la  régie  18,  refusent  de  payer  les  taux  du  service 
des  wagons  qui  peuvent  être  dus  sur  quelques  wagons,  la  livraison  de  ces  wagons  sur 
ces  voies  de  chargement  ou  de  chemin  de  fer  privées  sera  suspendue,  et  les  livraisons 
seront  effectuées  sur  la  voie  de  camionnage  publique,  jusqu'à  ce  que  ces  taux  du  ser- 
vice des  wagons  non  acquittés  aient  été  payés. 

Règle  22. — Dans  cette  ordonnance  et  les  règles  qu'elle  contient  : — 

(a)  Le  singulier  comprend  le  pluriel,  le  pluriel  le  singulier,  et  le  masculin  le  fé- 
minin, suivant  le  cas; 

(b)  Toute  citation  d'une  règle  par  le  numéro  doit  être  considérée  comme  citation 
de  celle  en  particulier  des  règles  ci-haut  qui  porte  tel  numéro; 

(c)  L'expression  "taux  du  services  des  wagons"  signifie  tout  taux  additionnel  ou 
augmenté  autorisé  par  la  règle  1. 

A.   C.   KILLAM, 

Commissaire  en  chef, 
Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 
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